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1.  •—  I»  JAmriBit  1853.— lot  rff2a/toe  aux  saêaireê 
dei  contervateurt  des  hypothèques  (I).  (Mooit. 
da  5  janvier  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  ehambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qai  soit  (3)  : 

Art.  {•r.  Les  dispositions  da  numéro  sept  da 
tableau  des  salaires  dus  aux  conservateurs  des 


(1)  Prétentation  à  U  chambre  des  représentants 
le  9  décembre  1851  {Annalet,  p.  234).  —  Rapport  par 
H.  Leiièvre,  le  11.  — Discussion  le  13,  et  adoption 
le  16  par  77  vois. 

mapport  au  sénat  par  H.  d^Hoop  le  29  décembre. 
—  Discussion  le  30  et  adoption  le  31  par  40  membres 
présents. 

(2)  •  Le  tarir  des  salaires  dus  aus^conservateurs 
des  hypothèques,  annexé  au  décret  du  21  septembre 
1810,  ne  s'est  occupé  dans  son  art.  7  que  des  trans- 
criptions d'actes  de  mutation  et  de  procès- verbaux 
de  saisies  immobUlères.  —  Cependant  Part.  1er  de  la 
loi  de  révision  du  régime  hypothécaire  prescrit  la 
transcription  dictes  autres  que  ceux  qui  emportent 
mutatton  de  biens  immeubles.  — 11  conviendra  d^é- 
tendre  les  dispositions  du  tarif  à  la  transcription  de 

3iM  Stfa.  TOME  xxii.  —  ARRéB  1853. 


hypothèques,  annexé  an  décret  da  31  septembre 
1810,  et  celles  de  Part.  3  de  la  loi  du  39  décem- 
bre 18i8  {Moniteur,  n»  365),  relatives  aux  salaires 
alloués  du  chef  de  la  transcription  des  actes  de 
mutation,  sont  rendues  applicables  à  toutes  autres 
transcriptions  hypothécaires. 

La  disposition  du  numéro  hait  da  même  tableaa 
est  étendue  aux  cerliflcats  constatant  la  Iranserip- 

ces  actes  et  d^  rendre  applicable  rattributlon  da 
quart  des  salaires  au  profit  du  trésor,  ordonnée  par 
Part.  2  de  la  loi  du  29  décembre  1848. 

«  Une  autre  lacune  consiste  dans  Pabsence  de 
salaires  du  chef  des  certIAcats  constatant  la  non- 
transcrlptlon  de  baux  et  de  concessions  de  droits 
réels  (art.  127  de  la  loi),  ainsi  que  du  chef  des  men- 
tions a  faire  par  les  conservateurs  des  hypothèques, 
en  conformité  des  art.  3  et  5,  dispositions  qui  sont 
tout  à  fait  nouTelles.  —  KnOn,  le  n«  3  da  tarif,  qui 
alloue  un  salaire  d\in  franc  pour  rinscriptlon  faite 
dH>fBce  en  vertu  dnin  acte  translatif  de  propriété, 
devra  être  rendu  applicable  aux  inscriptions  d'oIRce 
a  prendre  du  chef  de  soultes,  retours  ou  charges 
résultant  d'actes  simplement  déclaratlfH  (art.  35  de 
la  loi).  »  ( Exposé  des  motifs.) 
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tion  oa  la  non-traoscripUoD  de  banx,  de  maU* 
lions  et  de  coDcessioas  de  droits  réels. 

Art.  2.  Le  Duméro  trois  dadittablean,  allouant 
on  salaire  d^an  franc  pour  chaque  inscription 
faite  d'office  par  le  conservateur,  en  vertu  d'un 
acte  translatif  de  propriété,  est  renda  applicable 
à  toutes  les  inscriptions  d'office  prévues  par  Tar- 
ticle  35  de  la  loi  du  16  décembre  1851 . 

Art.  3.  Il  sera  payé  par  les  requérants  aux  eon- 
servatears  des  hypothèques,  savoir  : 

Pour  la  mention  preicrito  par  le  premier  alinéa 
de  Tart.  3  de  ladite  loi  du  16  décembre,  un 
franc; 

Pour  nnscription  ordonnée  par  le  deuxième 
alinéa  de  cet  article,  an  franc; 

Et  pour  la  mention  à  faire  en  conformité  de 
Part.  5  de  la  même  loi,  ainsi  que  pour  les  men- 
tions autres  que  celles  dont  il  s^agit  au  numéro 
douze  da  tarif  du  21  septembre  1810,  à  faire  en 
marge  des  transcriptions  de  saisies ,  cinquante 
centimes. 

Art.  i.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  seean  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie,  do  Moniteur. 

Contre  -  signé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Frésb-Orbar,  et  le  ministre  de  la  justice, 
H.  Victor  Tbsch.  . 

2.  —  i«r  JARViER  1852.  —  ArrMé  royalrekUif  aux 
iuâemnitét  de  déplacement  dei  agents  et  fone- 
tûmnairet  du  département  det  affairée  étran' 
firet,  (Monit.do  27  janvier  1852.) 

Léôpold,  etc.  Va  notre  arrêté  du  23  mai  der- 
nier fixant,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du 
12  avril  précédent,  le  tableau  des  longueurs  de 
parcours  sur  le  chemin  de  fer  de  l'État  auxquelles 
est  appliquée  la  nouvelle  tarification  des  frais  de 
transport  des  voyageurs  et  des  bagages  détermi- 
nés par  cette  loi  ; 

(1)  Présentation  à  la  cbarobre  des  représentants  le 
tl  décembre  1831  {,Jnn.,  p.  289).  —Rapport  par  H.  AI- 
lard  le  ao.—  Discussion  et  adoption  le  22  par  85  voix. 

lapport  au  sénat  par  H.  le  baron  DellsMUe  le 
30  décembre.  —  Biscassion  et  adoption  le  SI  par 
40  voix. 

(2)  «  L'art.  67  de  la  lot  générale  du  26  août  1822, 
n«  88,  concernant  la  perception  des  droits  de  douane 
et  des  accises,  consacre  le  principe  que  la  vérifica- 
tion des  marchandtses  qui  s'exportent  avec  décbarge 
ée  raocise,  doit  toujours  être  faite,  en  cas  d'eipor- 
tation  par  mer,  lors  de  l'embarquement  dans  le  na- 
vire de  mer,  et  en  cas  d'exportation  par  les  rivières 
et  par  terre,  au  dernier  bureau  de  payement  sur  la 
route. 

■  Ltet.68  de  la  même  loi  est  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  Cependant,  si  rexpédltlonnalre  le 


Revo  notre  arrêté  dn  21  novembre  1846  ré- 
glant le  taux  des  frais  de  route  et  de  séjour  des 
agents  politiques  et  consulaires  ainsi  que  des 
fonctionnaires  et  employés  de  l'administration 
centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

Considérant  que  la  nouvelle  tarification  fixée 
par  notre  arrêté  do  23  mai  185!  a  eu  pour  effet 
de  diminuer  les  frais  de  transport  sur  plusieurs 
lignes  da  railvray  national  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  cette  tarification  doit 
également  servir  de  base  aa  calcul  des  indemnités 
de  voyage  sur  les  chemins  de  fer  à  allouer  aux 
agents,  fonctionnaires  et  employés  chargés  de  se 
déplacer  pour  le  service  de  l'État  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  A  partir  de  ce  joor,  le  tableau 
annexé  à  notre  arrêté  du  23  mai  1851,  et  fixant 
les  dislances  légales  auxquelles  sont  appliqués  les 
tarifs  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer,  ser- 
vira de  base  au  calcul  des  indemnités  de  déplace- 
ments &  allouer  aux  agents,  fonctionnaires  et 
employés  du  département  des  affaires  étrangères. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  C. 
d'Hoffschmidt)  est  chargé  de  l'exécution  do  pré- 
sent arrêté. 

3.-2  JANVIER  1852.  ~  Loi  qui  supprime  l'ar^ 
ticle  es  delà  loi  générale  du  26  août  1822  (1). 
(Honit.  do  7  janvier  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  (2)  ; 

Article  unique.  L'art.  68  de  la  loi  générale  da 
26  août  1822  {Journal  officiel,  no  38)  est  su|)- 
primé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre -signé  par  le  ministre  des  finances, 
Frére-Orrar. 


m  désire,  la  vérification  en  détail  aura  Heu  lors  du 
M  premier  embarquement  ou  chargement  sur  des 
«  allèges  ou  de  toute  autre  manière,  en  employant 
«  la  précaution  de  garde,  du  plombage  ou  d'apposi- 
«  tion  de  scellés,  et,  dans  oe  cas.  Il  ne  sera  point  fait 
«  de  vérification  ultérieure ,  â  moins  qull  n'existe 
«  des  soupçons  particuliers  de  fraude,  et  alors  aux 
m  frais  delà  partie  succombante.  »~ Cet  article  crée 
a  la  règle  posée  .par  l'art.  67  une  exception  que  le 
projet  de  loi  ei-Joint  a  pour  but  de  supprimer.  — 
▲  l'époque  où  ia  loi  générale  du  26  août  1822  fut 
mise  en  vigueur,  la  plupart  des  marchandises  d'ac- 
cises étaient  placées  sous  le  régime  du  crédit  per- 
manent, lorsque  iimpêt  n'avait  pas  été  payé  au 
comptant  :  ce  régime  comporte  le  dépOt  des  mar- 
chandises dans  un  magasin  convenablement  fermé 
admis  par  l'administration,  et  soumis  au  recense- 
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i.  .  3  iARTiEii  4852.  —  loi  qui  <mt>re  au  6ti(^^ef 
du  département  det  flnancet  de  l'exercice  1851 
un  m'(/t7  «fe  i67,0i5  fr.  26  c.  (i).  (Monit.  dtt 
7  Janvier  «852.) 

LéopoM,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctioonoDs  ce  qai  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  budget  da 
ministère  des  finances  de  Pexercice  1851  un  crédit 
de  quatre  cent  soixante-sept  mille  quarantensiuq 
francs  vingt-six  centimes  (fr.  467, 0i5-26j, destiné 
à  la  régularisation  de  la  portion  non  encore  rem- 
boursée des  avances  faites  par  le  trésor,  pour 
favoriser  l'exportation  des  produits  cotonniers, 
en  vertu  des  conventions  arrêtées,  le  24  octo- 
bre 1839,  entre  le  gouvernement  et  la  Banque  de 
rindustrie  à  Anvers. 

Ce  crédit,  qui  formera  Tart.  i8  du  chap.  VIII 
dudlt  budget,  sera  couvert  au  moyen  des  bons  du 
trésor  dont  rémission  est  autorisée  par  le  budget 
des  voies  et  moyens  de  1851 . 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtal,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre -signé  par  le  ministre  des  finances, 

M.  FaÈRB-ORBAIf. 


S*  —  5  JAVViER  1852.  —  Arrêté  roytU  qui  nomm$ 
chevalier  de  Vordrt  de  Léopold  U  sieur  David 
{Isidore).  (Monit.  du  24  janvier  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  marque  de  notre 
satisfaction  au  sieur  David  (Isidore),  ancien  préfet 
du  déparlement  du  Nord.  » 

6.-7  JAifviBR  1852.  —  Arrêté  royal  quin^mme 
chevalier  de  l'ordre  de  léopold  le  sieur  Sainete- 
lette.  (Monit.  du  24  janvier  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Sainetelette, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Mons, 
un  témoignage  de  notre  satisfaction  pour  les  ser* 
vices  qu'il  a  rendus  à  Tindustrie  et  an  eomraeree» 
belges.  » 

7.-7  JARVIEA  1852.  —  Arrêté  royal  qui  nomtHe 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Waule^ 
Ut.  (Monit.  du  24  Janvier  1852.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  au  sieur  Wautelet» 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Char- 
ïeroy  et  membre  du  conseil  provincial  du  Hainaul» 
un  témoignage  de  notre  satisfaction  pour  les  ser- 
vices qn^il  a  rendus  à  Tindustrie  et  an  commerce 
belges.  • 


ment  et  à  la  visite  des  employés.  Les  objets  déposés 
ne  peaveut  sortir  du  nugasln,  ni  circuler  dans  toute 
l^étendue  du  royaume,  qu'en  Yortu  d^un  document 
délivré  par  le  receveur.  Aujourd'hui  ce  régime  n'est 
plus  appUcable  qu'au  sel  ;  mais  lorsqu'il  futétabll,  la 
nécessité  de  maintenir  une  surveillance  sévère,  tant 
sur  un  nombre  considérable  de  magasins  de  crédit 
permanent,  que  sur  la  circulation  des  marchandises 
d'*accise5,  de  même  que  la  perception  des  impôts 
sur  la  mouture  et  sur  Tabatage  du  bétail,  exigeaient 
un  personne]  nombreux  d'employés  disséminés  sur 
tiNite  la  surface  du  royaume.  Dans  cette  situation,  le 
législateur  de  1822  a  pu,  sans  accroître  les  dépenses 
du  trésor,  accorder  aux  expédlUonnslres  la  faculté, 
mentionnée  A  l'art.  68,  de  faire  opérer  la  vérincatlon 
des  marchandises  à  la  sortie  du  local  où  elles  se  trou- 
vaient emmagasinées,  car  il  y  avait  presque  partout 
des  employés  dont  Padmlnlstralion  pouvait  disposer 
pour  faire  cette  vérification,  et  pour  escorter  en- 
suite la  marchandise  jusqu'au  territoire  étranger. 

«  Actuellement  la  situation  n'est  plus  la  même  s 
depuis  1830,  la  législature  a  substitué  le  crédit  4 
termes  au  crédit  permanent  :  le  nouveau  régime 
laisse  aux  Intéressés  la  libre  disposition  de  la  mar- 
chandise et  en  permet  la  circulation  sans  document, 
excepté  dans  le  rayon  réservé ,  et  comme  les  Impôts 
sur  la  mouture  et  sur  l'abatage  ont  été  supprimés, 
IH>n  a  réduit,  dans  une  proportion  tellement  consi- 
dérable, le  personnel  des  employés,  que  l'adminis- 
tration ne  pourrait  A  présent  pourvoir  A  l'exécution 
de  l'art.  68  de  la  loi  générale  qu'en  augmentant  les 
eadrei,  et  conséquemment  les  dépenses  de  l'État.— 
Jusque  dans  ces  derniers  temps,  on  n'avait  pas  senti 
la  nécessité  d'abroger  cet  article  de  la  loi,  pai-ce  que 
personne  n'en  réclamait  le  bénéfice  ;  mais  récem- 
ment deux  sauniers,  dont  les  raffineries  sont  situées 


sur  l'Kscaut,  dans  l'intérieur  du  pays,  en  ont  exigé 
rapplicatlon  en  leur  faveur.  La  loi  étant  formelle.  Il 
a  fallu,  pou'rsstisfalre  A  leur  demande,  envoyer  des 
employés  A  une  asses  grande  distance  de  leur  poste 
pour  procéder  A  la  vérification  du  sel  ralBné  lors  de 
rembarquement  dans  les  allèges,  et  pour  l'escorter 
ensuite  Jusqu'au  port  où  se  trouvait  le  navire  de 
mer  qui  devait  en  achever  l^xportation.  On  a  Iteu 
d'appréhender  que  d'autres  expéditeurs  n'imitent 
cet  exemple  et  qi^n  ne  soit  forcé  par  lA  de  deman- 
der A  la  chambre  une  augmentation  de  crédit,  afin 
de  pourvoir  aux  nécessités  du  service. 

«  Aucun  intérêt  légitime  ne  justifie  d^atlieurs  le 
maintien  de  l'art.  68  de  la  loi  générale,  surtout  en 
ce  qui  concerne  l'exportation  par  mer,  puisque  à 
l'arrivée  des  allèges  au  port  où  se  trouve  le  navire 
de  mer.  la  vérlflcatlon  peut  être  faite  en  même 
temps  qu'on  transborde  la  marchandise:  et  si,  mal- 
gré les  frais  d'escorte  que  le  saunier  doit  supporter 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article.  Il  demande  qu'on 
le  lui  applique,  c'est  qu'il  a  l'espoir  d'y  trouver  une 
compensation  au  .détriment  du  trésor.  On  conçoit, 
en  elfet,  que  les  employés,  allant  opérer  loin  de  lA 
surveillance  de  leurs  chefs  et  avec  des  poids  et  des 
balances  qui  n'appartiennent  pas  A  l'administration, 
sont  plus  sujets  A  être  induits  en  erreur  que  si  la 
vérification  avait  lieu  au  port  d'embarquement  dé- 
finitif, où  le  service  est  organisé  de  manière  A  pré- 
venir  toute  surprise.  »  (Exposé  des  motifs.) 

(1)  Présentation  A  la  chambre  des  représentants 
le  7  mal  1851.— Rapport  par  M.  de  Liège  le  20  novem- 
bre. —  Discussion  et  adoption  le  27  par  97  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  le  chevalier  Bèthune  le 
27  décembre.  —  Discussion  le  29  et  adoption  le  30, 
par  33  voix. 


Digiti 


izedby  Google 


ftÊGNË  DE  LÉOMLD  i^.  -  S-»  JAKVlfiR  18BS.-  N«i  8-9. 


8.  —  8  lARViBB    1853.  —  Arrêiéê  royaiic  çnt 
oceorflEenl  <irf  6fie0elf  d'induttrie.- 

{•  Au  siear  Sas  (G.-4.)t  domicilié  à  Bruxelles, 
me  Yilla-Hermosii,  n»  18  : 

a.  Un  brevet  d^in?eiitioii  de  qninze  années , 
pour  de  nonvelles  soupapes,  applicables  aux  in- 
struments &  ?ent ; 

b.  Un  bre?et  dMnyenlion  de  quinze  années , 
pour  un  système  de  cors; 

30  Au  sieur  Hooper  (R.),  domicilié  à  Sainl- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n»  3,  chez  le 
sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  appareil  ser- 
vant à  préparer  les  bois  pour  les  préserver  de  la 
putréfaction  s 

3«  Au  sieur  Van  Butsele  (F.),  négociant,  domi- 
cilié à  Bruzelles,  place  du  Grand-Sablon,  no  20, 
chez  le  sieur  Stoclet,  avocat,  son  mandataire, 
un  brevet  dMnvention  de  quinze  années,  pour  un 
nouveau  genre  de  sacs  pour  le  travail  du  sucre; 

4*  Au  sieur  Mathys-Declerck,  domicilié  II  Bruxel- 
les, rue  de  Flandre,  no  117,  un  brevet  d^nven- 
tion  de  quinze  années,  pour  une  serrure  perfec- 
tionnée I 

50  An  sieur  Leveaux-Lematlre ,  fabricant  de 
eoutellerie,  domicilié  à  Namur,  rue  de  TAnge , 
no  631,  un  brevet  d*invention  de  quinze  années, 
pour  un  nouveau  système  de  tire-bouchon  ; 

60  Au  sieur  Rousseau  (E.)«  doipicilié  à  Ixelles, 
rue  de  Vienne,  no  35,  un  brevet  d^invention  de 
dix  années,  pour  un  appareil  d^aérage  ; 

7o  Au  sieur  Loron  (P.-A.),  domicilié  ft  Bruzelles, 
place  du  Grand-Sablon ,  no  30 ,  chez  le  sieur 
Stoclet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  treize  annéA,  pour  des  mo- 
diOcations  au  pistolet  de  salon,  déjà  breveté  en  sa 
faveur  pour  quatorze  années,  le  31  janvier  1851  ; 

80  Au  sieur  licmielle  (T.)t  domicilié  à  Andenne 
(Namur),  un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  ventilateur  k  palettes  mobiles  ; 

90  Au  sieur  Campin  (F.)»  domicilié  à  Bruxelles, 
Montagne  de  la  Cour,  no  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dington,  son  mandotaire,  un  brevet  d'importation 
de  dix  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  construction  des  bfttimenls  civils  et  des  navires, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  années, 
le  33  mai  1851,  en  faveur  du  sieur  Tate  (G.)  ; 

lOo  Au  sieur  Devaulx  deChambord  (A.),  domi- 
cilié à  Ixelles,  chaussée  d'Etlerbeek,  n»  44,  chez 
le  sieur  Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  nouveau 
moteur  breveté  en  sa  faveur  en  France  pour 
quinze  années,  le  15  décembre  1851  ; 

llo  Au  sieur  Merle  (4.)f  domicilié  ft  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  no  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 


portation de  quinze  années,  pour  des  modiflca^ 
tions  apportées  dans  les  ressorts  de  tampon  et  de 
traction  ; 

130  A  la  dame  veuve  Roustan,née  Cipei,  domi- 
ciliée à  Gand,  rue  des  Champs,  n*  35,  chez  le  sieur 
Habilde-Plettinck,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  procédé  de  transformation  du 
lin  pur  en  fiax-eotont 

13o  Aux  sieurs  Rosoux  {J,)ei  Lanhay  (4.-F.-4.)9 
domiciliés  ft  Liège,  rue  Gerardrle,  un  brevet  dMn- 
vention  de  dix  années,  pour  un  boulon  mobile 
applicable  aux  brosses  ft  frotter.  (Jfofit^.  dei 
35el38ianoi>rl853.) 

9.-9  JAiTviEa  1853.  —  Conwntion  poitaU  esilre 
la  Bttçiqut  et  ki  Payi-Bat.  (Monit.  du  19  fé- 
vrier 1853.) 

Sa  Majesté  le  roî  des  Belges  et  Sa  Msjesté  le  roi 
des  Pays-Bas,  voulant  régler  définitivement,  d'une 
manière  plus  favorable  aux  intérêts  du  public, 
les  conditions  d'échange  des  correspondances 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont  résolu  d'y 
pourvoir  au  moyen  d'une  convention,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  ft  eet  effet, 
savoir  : 

Sa  Miyesté  le  roi  des  Belges  ,  le  lieutenant 
général  baron  Willmar,  commandeur  de  son 
ordre,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Coaronne  de 
Chêne,  etc.,  etc.,  son  aide  de  camp  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
la  cour  êU  Pays-Bas; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Van 
Bosse  (Pierre-Philippe),  commandeur  de  l'ordre 
du  Lion  néerlandais,  etc.,  etc.,  son  ministre  des 
finances  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  y  aora,  au  moins  une  fois  par  Jour, 
un  échange  régulier  de  correspondances  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  tant  pour  les  lettres, 
échantillons  de  marchandises  et  imprimés  de 
toute  espèce  des  deux  États,  que  pour  les  objets 
de  même  nature  originaires  ou  ft  destination  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que  la  stipulation 
qui  précède  n'infirme  en  aucune  manière  le  droit 
que  peut  avoir  l'un  ou  l'autre  des  deux  offices  de 
ne  pas  effectuer,  sur  son  propre  territoire,  le 
transport  ou  la  distribution  de  ceux  des  journaux, 
gazettes,  imprimés,  livres  en  feuilles  ou  brochés 
et  autres  objets  mentionnés  dans  l'art.  35,  ft 
l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux 
lois  et  arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur 
publication  ou  de  leur  circulation. 

Art.  3.  L'échange  des  correspondances  ci-dessus 
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désignées  aort  lieu  par  les  bureaux  suivanls, 
savoir  : 
Da  edté  de  la  Belgique  : 

1.  Bruges. 

2.  Gand. 
5.  Zelsaela. 

i.  Saint-Nieolas. 

5.  AuTers. 

€.  Turnbout. 

7.  Hasselt. 

8.  Haeseyek. 

9.  Tongres. 
10.  Liège.         ^ 
If.  Visé. 

12.  Les  bureaux  de  poste  qui  sont  établis  sur 
le  chemin  de  fer  belge,  lignes  du  Nord  et  de 

rsst. 

Du  côté  des  Pays-Bas  : 

1.  L'Éeluse. 

2.  Le  Sas  de  Gand. 

3.  Hulst. 

i.  Berg-op-ZooBi. 

5.  Breda. 

6.  Tilbourg. 

7.  EyndboTea. 

8.  Ruremonde. 

9.  Slttard. 
10.  Haeslrieht. 

Art.  3.  Indépendamment  des  bureaux  d*échange 
qui  sont  désignés  dans  rartiele  précédent,  il 
pourra  en  être  établi,  &  la  suite  d*nne  entente 
entre  lea  deux  offices  des  postes  respectives,  sur 
tous  antres  points  des  deux  États,  pour  lesquels 
des  relations  directes  seraient  ultérieurement 
Jugées  nécessaires. 

I>e  même,  il  sera  loisible  aux  deux  offices  de 
s*entendre  pour  la  suppression  éventuelle  des 
correspondances  directes  dont  le  maintien  ne 
serait  point  réclamé  par  les  besoins  do  service. 

Art.  i.  Le  nombre  et  le  mode  d*exécotion  des 
services  de  transport  des  dépêches  entre  les  bu- 
reaux d^éehange  respectifs,  ainsi  que  les  heures 
de  départ  et  d'arrivée  des  courriers,  seront  ré- 
glés de  eoncert  entre .  les  deux  offices  de  Belgique 
et  des  Pays-Bas,  selon  les  besoins  du  service. 

Les  deux  offices  s'engagent  à  utiliser,  pour  la 
transmission  des  correspondances  internationales 
et  de  celles  en  transit,  les  moyens  de  transport 
les  plus  accélérés  dont  ils  disposent  pour  leur 
correspondance  nationale. 

Art.  5.  Les  dépenses  du  transport  des  dépêches 
entre  les  divers  points  d'échange  seront  supportées 
par  moitié  entre  les  deux  offices  contractants.  A  cet 
effet,  eeloi  des  deux  offices  qui  acquittera  la  totalité 
des  frais  sur  un  point  quelconque,  devra  fournira 


l'autre  un  double  du  marché  conclu  pour  cet 
objet  avec  l'entrepreneur,  ou  lui  communiquer 
les  conditions  auxquelles  le  transport  est  effectué. 

En  cas  de  résiliation  d'un  marché,  l'indemnité 
à  payer  de  ce  chef  à  l'entrepreneur  sera  suppor- 
tée dans  la  même  proportion. 

Art.  6.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchan- 
dises originaires  de  Belgique  et  destinés  pour 
les  Pays-Bas,  ainsi  que  les  lettres  et  échantillons 
de  marchandises  originaires  des  Pays-Bas  pour 
la  Belgique,  devront  être  envoyés  non  affranchis 
ou  aifiranehis  Jusqu'à  deslination. 

Art.  7.  Les  échantillons  de  marchandises  expé- 
diés d'une  manière  indicative  de  leur  nature  et 
dans  des  conditions  propres  à  prévenir  tout  abus, 
ne  supporteront  que  la  moitié  de  la  taxe  des  lettres. 

Toutefois,  le  minimum  de  la  taxe  k  percevoir 
pour  chaque  envoi  de  cette  espèce  sera  égal  an 
port  d'une  lettre  simple. 

Art.  8.  Le  public  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et  autant  qu'il 
sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  deux 
oJDces  contractants  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  des  lettres  chargées  originaires  de  l'on 
des  deux  offices  pour  l'autre,  devra  toojoun  être 
payéd^avance  et  jusqu'à  destination.  Ce  port  sera 
celui  des  lettres  ordinaires,  avec  augmentation 
d'un  droit  fixe  de  20  centimes  en  Belgique  et  de 
10  cents  dans  les  Pays-Bas,  droit  qui  sera  exclu- 
sivement perçu  au  profit  de  l'office  envoyeur. 

Art.  9.  Les  prix  de  port  dont  l'office  des  postes 
de  Belgique  et  l'office  des  postes  des  Pays-Bas 
auront  &  se  tenir  compte  réciproquement  sur  les 
lettres  échangées  entre  les  deux  pays,  seront 
établis,  lettre  par  lettre,  d'après  Téchelle  de  pro- 
gression de  poids  ei-après  : 

Seront  considérées  comme  lettres  simples,  celles 
dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze  grammes. 

Les  lettres  pesant  de  quinze  grammes  à  trente 
grammes  inclusivement  supporteront  deux  fois 
le  port  de  la  lettre  simple. 

Celles  de  trente  grammes  h  quarante-cinq 
grammes  inclusivement,  trois  fois  le  port  de  la 
lettre  simple,  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de 
quinze  grammes  en  quinze  grammes  un  port 
simple  en  sus. 

Art.  10.  Les  lettres  de  la  Belgique  pour  les 
Pays-Bas  et  réciproquement  les  lettres  des  Pays- 
Bas  pour  la  Belgique  ne  supporteront  dorénavant 
qu'une  taxe  uniforme  de  quarante  centimes  par 
lelti'c  simple  en  Belgique,  ou  de  vingt  cents  dans 
les  Pays-Bas. 

Toutefois  le  port  des  lettres  adressées  de  l'un 
des  deux  pays  dans  l'autre  sera  réduit  ft  vingt 
centimes  par  lettre  simple  en  Belgique,  ou  à  dix 
cents  dans  les  Pays-Bas,  lorsque  la  distance 
existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  dVigine 
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9%  \ê  burMD  de  destination   n'excédera   pas 
einqoante  Itilomètres. 

Art.  If ,  Les  Uxes  mentioboées  à  Tort.  10  ci- 
dessus  seront  partagées  par  moitié,  et  la  ({uote- 
part  revenant  à  eiiaeon  des  deni  offices  contrao- 
tante  sera  réciproqoencnt  établie  de  la  manière 
saivante  2 

l*o|Bee  de  Belgique  tiendra  compte  à  l^office  des 
Pays-Bas,  selon  qu'il  y  aura  lien,  de  cinq  cents 
ou  de  dix  cents  par  lettre  simple  ponr  les  lettres 
non  slfranebies  originaires  des  Pays-Bas  et  desti- 
nées pour  la  Belgique,  ainsi  que  pour  les  lettres 
affi'ancbies  en  Belgique  k  destination  des  Pays- 
Bas, 

De  son  cdté,  rofllce  des  Pays-Bas  tiendra  compte 
à  TolBce  de  Belgique,  suivant  le  cas,  de  dix 
centimes  ou  de  vingt  centimes  par  lettre  simple, 
ponr  les  lettres  non  affranchies  originaires  de 
Belgique  et  destinées  ponr  les  Pays-Bas,  ainsi 
que  pour  les  lettres  affrtincbies  dans  les  Pays- 
Bas  à  destination  de  la  Belgique. 

Art.  IS.  Les  correspondances  relatives  au  ser- 
vice publie  des  deux  pay;,  qui  seront  échangées 
entre  les  fonctionnaires  belges  et  néerlandais, 
seront  transmises,  de  part  et  d'autre,  exemptes 
de  tout  prix  de  port,  et  délivrées  en  franchise  aux 
destinataires*  selon  les  règles  et  dans  les  cas 
convenus  ou  à  convenir  entre  les  deux  olQces, 

Art.  13.  Les  lettres  de  Belgique  à  destination 
des  colonies  des  Pays-Bas  et  à  expédier  par  des 
navires  de  TËtai  ou  du  commerce  en  partance 
dans  les  ports  des  Pays-Bas,  seront  livrées  à 
TolBce  néerlandais  libres  de  toute  taxe,  moyens 
nant  un  affranehiasemçnt  au  profit  de  Toffice  belge 
depuis  Tendroit  d'origine  jusqu'à  la  frontière 
des  Pays-Bas,  à  raison  de  vingt  centimes  par  lettre 
simple. 

Ces  lettres  seront  assimilées,  pour  leur  uxe 
nltérieure,  à  celles  ayant  la  même  destination  qui 
sont  originaires  des  Pays-Bas. 

Les  lettres  nées  en  Belgique  et  destinées  ponr 
d'autres  colonies  ou  pays  d'outre-mer  à  expédier 
par  rintervention  de  l'ofllce  néerlandais  de  la 
manière  indiquée  ei-dessus,  ainsi  que  les  lettres 
nées  dans  les  Pays-Bas  et  destinées  ponr  des 
colonies  ou  pays  d'oatre-roer  quelconques  à  expé- 
dier par  des  navires  de  l'État  ou  du  commerce  qui 
se  trouvent  en  partance  dans  un  port  belge,  seront 
respectivement  affranchies  depuis  le  lieu  d'ori- 
gine jusqu'au  port  de  mer  au  prix  de  quarante 
centimes  ou  vingt  cents  par  lettre  simple  à  parta- 
ger entre  les  deux  offices. 

Art.  1 4.  Les  lettres  originaires  des  pays  d'outre- 
mer pour  lu  Belgique,  apportées  dans  les  ports 
des  Pays-Bas  par  des  bàtimeots  de  TÉtat  ou  du 
commerce,  seront  livrées  par  l'office  des  Pays- 
Bas  è  l'office  ,de  Belgique,  contre  remboursement 


d*une  taxe  de  quarante  cents  par  lettre  simple,  y 
compris  le  port  dA  pour  voie  de  mer  et  la  taxe 
coloniale  quand  ces  lettres  sont  nées  dans  les  colo- 
nies des  Pays-Bas. 

Réciproquement,  les  lettres  des  pays  d'ontre- 
mer  pour  les  Pays-Bas,  apportées  dans  les  ports 
de  la  Belgique  par  des  bâtiments  de  Pétat  ou  da 
commerce,  seront  livrées  par  l'office  de  Belgique 
è  l'office  des  Pays-Bas,  contre  remboursement 
d'une  taxe  de  quarante  centimes  par  lettre  simple, 
y  compris  également  le  port  dû  pour  vole  de  mer. 

L*offlee  de  destination  ajoutera  à  la  taxe  indi- 
quée ci-dessus  et  retiendra  è  son  propre  profit 
vingt  centimes  00  dix  cents  par  lettre  simple  ponr 
le  parcours  de  son  territoire. 

Art.  15.  L'office  de  Belgique  accorde  è  Poffice 
des  Pays-Bas  la  continuation  dn  transit  gratuit,  et 
par  la  voie  la  plus  courte,  è  travers  le  territoire 
belge,  des  paquets  clos  renfermant  les  correspon- 
dances journalières  entre  les  bureaux  néerlandais 
de  Breda  et  de  Maestricht  d'une  part  et  le  bureau 
grand-ducal  de  Luxembourg  d'autre  part,  et 
viee  vertà. 

Art.  16.  De  son  côté,  Tofflee  des  Pays-Bas  ga- 
rantit à  Poffice  de  Belgique,  en  tant  que  de  besoin, 
la  continuation  du  transit  gratuit,  et  par  la  voie 
la  plus  courte,  k  tri^ers  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, de  la  correspondance  journalière  entre  le 
bureau  belge  d'Arlon  d'une  part,  et  le  bureau 
prussien  de  Trêves  d'autre  part,  et  viûe  vertà. 

Art.  17.  L'office  de  Belgique  acoorde  â  l'office 
des  Pays-Bas  la  transit  des  correspondances  en 
dépêches  closes,  que  ce  dernier  office  jugerait 
convenable  de  faire  échanger  entre  les  bureaux 
néerlandais  de  Breda  et  de  Maestricht,  par  la 
voie  du  chemin  de  fer  belge,  moyennant  le  prix 
de  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  les  lettres,  et  d'un  centime  par  journal  on 
feuille  d'impression. 

Art,  18.  L'office  de  Belgique  accorde  à  l'office 
des  Pays-Bas  la  continuation  du  transit  des  cor- 
respondances en  paquets  clos,  qui  sont  actuelle- 
ment échangées  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  par 
l'intermédiaire  des  postes  belges. 

Le  prix  à  payer  par  l'office  des  Pays-Bas  è 
l'office  de  Belgique  pour  le  transit  desdits  paquets 
clos,  est  fixé  i  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  è  deux 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'impression. 

Art.  19.  L'office  belge  accorde  à  l'office  des  Pays- 
Bas  la  continuation  du  transit  par  son  territoire, 
des  dépèches  closes  renfermant  les  correspon- 
dances entre  les  Pays-Bas  et  les  Indes  néerlan- 
daises, qui  sont  expédiées  par  la  voie  d'Anvers , 
Paris,  Marseille  et  Alexandrie,  et  vice  vend. 
Le  prix  ù  payer  par  l'office  des  Pays-Bas  k 
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TofiM  lMlg«,  pour  le  trtQiit  dasdiu  paqneU,  ut 
fixé  k  quarante  eantimes  par  poids  oet  de  trente 
graniPee  pour  lea  lettrée,  et  à  DiTeentimepar 
journal  ou  par  feuille  dMmpressioii. 

Art.  90.  Dane  le  eae  où  Tofllee  dei  poêles  de 
Belgique  Jugerait  couYenabie  d'employer  Tinter- 
■lidiaire  des  Paye-Bas,  pour  éohanger,  par  eette 
voie,  des  dépéebes  elosee  avee  ToiBoe  des  postes 
de  Hanovre  et  tes  pays  empruntant  son  intermé- 
diaire, ces  dépêches  seront  admises  k  transiter 
par  les  Pays-Bas,  moyennant  le  prix  de  dix-eept 
cents  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les 
lettres;  et  d'un  demi-eents  par  joarnal  ou  feuille 
d^impression. 

Art.  Si .  Us  lettrée,  journaux  et  imprimés  com- 
posant lee  dépéelies  closes  qui  seront  transpor- 
tées par  Tun  des  deux  ofllees  des  postes  de  Belgique 
on  des  Pays-Bas  pour  le  compte  de  Tautre,  en 
vertu  des  art.  17,  18, 19  et  20  précédents,  seront 
reepeetivement  pesés  et  comptés  dans  les  bureaux 
d^origine  ou  de  destinatioui  au  départ  ou  k  Tar- 
rivée  dee  dépêches,  et  il  devra  être  dressé,  im- 
médiatement après  chacune  de  ees  opérations, 
dee  déclarations  exprimant  le  poids  des  lettres 
et  le  nombre  dee  Journaux  et  feuilles  d^impres- 
fiion.  Ces  déclarations,  accompagnées  d'un  état 
récapitulatif,  seront  envoyées  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  par  roffice  pour  le  compte  duquel  aura 
été  fait  le  transport  des  dépêches  closes,  à 
TolBee  par  les  poins  duquel  ce  transport  auraéié 
effectué,  pour  servir  à  établir  les  comptes  du 
transit  de  ees  correepondanees. 

Art.  S3.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  jour- 
naux ou  feuilles  d'impression  tombés  en  rebut  ou 
réexpédiés  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ainsi 
que  les  pièces  de  eomptabilité  relatives  à  rechange 
des  eorrespondanees  transportées  en  dépêches 
closes,  conformément  aux  art.  17,  18,  19  et  5M) 
précités,  ne  seront  pas  compris  dans  la  pesée  des 
lettres  et  les  eomptes  de  journaux  ou  feuilles 
d'impression,  sur  lesquels  devront  être  assis  le^ 
prix  de  transit  fixés  par  lesdits  articles. 

Art.  23.  Les  lettres,  Journaux  et  imprimés 
tombés  en  rebut,  qui  auront  été  transportés  en 
dépêches  closes  par  Tun  des  deux  offices  pour  le 
eompte  de  Teutre,  seront  admis  en  déduction 
pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été 
comptée  primitivement,  sur  de  simples  déclara- 
tions ou  listes  nominatives,  ê  joindre  aux  comptes 
de  transit  des  offices  respectifs. 

Art.  %i.  Il  cet  entendu  que  pour  toutes  les  ' 
lettres  nées  en  Belgique  et  expédiées  h  découvert 
par  le  territoire  des  Pays-Bas  vers  d'autres  États 
étrangers,  ainsi  que  pour  celles  nées  dans  les 
Paya-Bas.  et  expédiées  à  découvert  par  le  terri- 
toire belge  vers  des  pays  plus  lointains  ;  et  réci- 
proquement pour  celles  nées  dans  ces  pays  et 


destinées  pour  la  Belgique  on  laa  Pays-Bas,  qui 
sont  expédiées  de  la  même  manière  par  Tlntermé- 
diaire  de  Tautre  office,  la  taxa  dont  ees  lettres 
aeront  passibles  au  profit  de  obaeune  des  parties 
oontraetantes,  lorsqu'elle  n'est  point  réglée  par 
une  disposition  spéciale  de  la  présentaconvantion, 
aéra  égale  au  prix  stipulé  pour  la  eorrespondanee 
internationale. 

Ce  prix  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  du  montant 
dee  taxes  ou  débours  qui  sont  dus  k  d'autres 
offices  étrangers. 

Toutefois,  chacune  des  partiea  contractantes  se 
réserve  la  faculté  d'accorder  on  de  ref^iser  son 
concours  à  l'expédition  des  lettres  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  présent  article. 

Art.  25.  Les  journaux,  gazettest  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de 
musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
avis  divers  imprimés,  lithographies  ou  auto- 
graphiés,  publiés  en  Belgique,  qui  seront  envoyés 
dans  les  Pays-Bas,  et  réciproquement  les  olgets 
de  même  nature,  publiés  dans  les  Pays-Bas, 
qui  seront  adressés  en  Belgique,  devront  être 
affranchis  de  part  et  d'autre  jusqu'à  destination. 

ta  taxe  dWranchissement  de  ces  objets  est 
fixée  à  quatre  centimes  en  Belgique,  ou  à  deux 
cents  dans  les  Pays-Bas,  et  cette  taxe  sera  perçue 
par  journal  ou  par  feuille  d'impression,  quelle 
qu'en  soit  la  dimension. 

Il  est  entendu  que  pour  jouir  des  modérations 
de  port  accordées  par  le  présent  article  aux  jour- 
naux et  autres  imprimés,  ces  objets  devront  être 
mis  sous  bandes,  non  reliés  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  ê  la  main, 
sauf  les  exceptions  admises  par  la  législation  de 
chaque  pays.  Les  journaux  et  autres  imprimés 
qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  eon- 
sidérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Art.  26.  La  taxe  ^'affranchissement  mentionnée 
à  l'art.  25  précédent,  sera  répartie  par  moitié 
entre  les  deux  offices  de  la  manière  suivante  : 

L'office  de  Belgique  bonifiera  ê  celui  des  Pays- 
Bas  on  cents  pour  chaque  journal  ou  imprimé 
affraochi  dans  les  bureaux  de  poste  belges  i 

Et  de  son  côté,  l'office  des  Pays-Bas  bonifiera 
a  celui  de  Belgique  deux  centimes  pour  chaque 
journal  ou  imprimé  affranchi  dans  les  bureaux  de 
poste  néerlandais. 

Art.  27.  Les  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature  que  le  public  de  la  Belgique  voudra  expé- 
dier pour  les  colonies  des  Poys-Bas  par  des 
navires  en  partance  dans  les  ports  de  œ  dernier 
royaume,  devront  être  affranchis  jusqu'à  la  fron- 
tière des  Pays-Bas.  Ils  seront  assimilés,  pour  leur 
taxe  ultérieure,  aux  objets  de  même  nature  et 
pour  la  même  destination,  qui  sont  originaires 
des  Pays-Bas. 
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Qaant  aax  journaux  et  imprimés  que  le  public 
de  la  Belgique  voudra  expédier  de  la  manière 
indiquée  ei-dessus  pour  d^autres  paya  d*outre- 
mer,  ainsi  que  par  rapport  aux  objets  de  même 
nature  que  le  publie  des  Pays-Bas  voudra  expé- 
dier pour  des  pays  d*outre-mer  quelconques  par 
des  navires  en  partanee  dans  les  ports  de  Belgique, 
ils  devront  être  aflTranehis  de  part. et  d*autre 
Jusqu'au  port  d'embarquement  et  livrés  récipro- 
quement aux  prix  fixés  et  aux  conditions  déter- 
minées par  les  art.  25  et  26  précédents. 

Art.  28.  Les  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature,  originaires  des  pays  d'outre-mer,  qui 
transiteront  par  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas, 
et  «tce  vend,  seront  livrés  de  part  et  d'autre 
contre  une  taxe  de  remboursement,  égale  au  prix 
pour  lequel  ces  objets  sont  distribués  dans  le 
pays  de  l'arrivée  par  la  voie  de  mer. 

Art.  29.  En  considération  de  la  différence  des 
systèmes  monétaires  en  vigueur  dans  les  deux 
royaumes,  et  pour  éviter  des  fractions,  tant  dans 
l'application  que  dans  la  bonification  des  taxes 
d'office,  il  a  été  convenu  que  pour  toutes  les  opé- 
rations de  comptabilité  entre  les  deux  offices,  qui 
résulteront  de  l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion, le  franc  sera  assimilé  à  un  demi-florin  on 
cinquante  cents  des  Pays-Bas  ;  et  que  réciproque- 
ment le  florin  des  Pays-Bas  sera  censé  être  égal 
à  deux  francs,  monnaie  belge ,  tandis  que  les 
subdivisions  du  franc  et  du  florin  seront  évaluées 
dans  la  même  proportion. 

Art.  30.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et 
des  Pays-Bas  dresseront  trimestriellement  les 
comptes  de  la  transmission  réciproque  des  cor- 
respondances, et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  eontradictoirement ,  seront 
soldés,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  celui  des 
deux  offices  qui  sera  reconnu  débiteur  envers 
l'autre. 

Art.  31.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  divers,  échan- 
gés entre  les  deux  offices  des  postes  de  Belgique 
et  des  Pays-Bas,  qui  seront  tombés  en  rebut  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  renvoyés 
de  part  et  d'autre  à  la  fin  de  chaque  mois.  Ceux 
de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte 
seront  remis  pour  les  prix  auxquels  ils  auront  été 
originairement  comptés  par  l'office  envoyeur. 
Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à 
destination,  ou  jusqu'à  l'extrême  limite  de  l'office 
correspondant,  seront  renvoyés  sans  taxe  ni 
décompte. 

Art.  32.  Les  lettres  ordinaires  on  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  divers,  mal 
adressés  ou  mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai. 


réciproquement  renvoyés,  par  l'intermédiaire  dei 
bureaux  d'échange  respectifs,  pour  le  prix  auquel 
l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objeU  en  compte 
à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus 
qui  auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  Voriginc 
desdits  obJeU,  ils  seront  respectivement  livrés  ou 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dà  être  payé 
par  les  destinataires. 

Ai^.  35.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans 
l'art.  30  ci-dessus,  la  direction  à  donner  aux  cor- 
respondances, ainsi  que  toutas  autres  mesures  de 
détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de 
concert,  pour  assurer  rexécution  des  stipulations 
contenues  dans  la  présenta  convention,  seront 
réglées  entre  les  offices  des  postes 'des  deux  pays, 
aussitôt  après  la  signature  de  ladite  convention. 

il  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de  détail, 
mentionnées  au  présent  article ,  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  offices,  tontes  les  fois  que, 
d'un  commun  accord,  ces  offices  auront  reconno- 
que  eesi  modifications  seront  utiles  au  bien  do 
service  des  postes  des  deux  pays. 

Art.  3i.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et 
des  Pays-Bas  n'admettront,  à  destination  de  l'un 
des  deux  pays  pour  l'antre,  aucune  lettre,  même 
chargée,  qui  èontiendrait  soit  de  l'or  on  de  l'ar- 
gent monnayé,  soit  des  bijoux  et  antres  effets  pré- 
cieux ou  tout  objet  prohibé  on  passible  des  droita 
de  douane. 

Art.  55.  Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée 
viendrait  à  être  perdue,  celui  des  deux  offices  sor 
le  tarritoire  duquel  U  pcrta  aura  eu  lieu,  payera 
à  Pautrc  office,  à  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le  destinataira,  soit  pour  l'en  voyeur,  suivant 
le  cas,  une  indemnité  de  cinquante  fhines  en 
Belgique,  ou  de  vingt-cinq  florins  dans  les  Pays- 
Bas,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  datar  du  Jour 
de  la  réclamation  «  mais  il  est  entendu  que  les  ré- 
clamations ne  seront  plus  admises  à  l'expiraUcn 
des  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépêt  on 
de  l'envoi  du  chargement;  passé  ce  terme,  les 
deux  offices  ne  seront  tenus  l'un  cuvera  l'autre  à 
aucune  indemnité. 

Art.  36.  Pour  s'assurer  réciproquement  tous 
les  produite  des  correspondances  de  l'un  pour 
l'autra  pays,  les  gouvernementa  de  Belgique  et  des 
Pays-Bas  s'engagent  à  empêcher,  par  tons  les 
.  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  des  corres- 
pondances ne  passent  par  d'autres  voies  que  par 
leurs  postes  respectives. 

Art.  37.  L'expédition  des  dépêches  par  estafette 
entre  les  deux  pays  aura  lieu  par  l'intermédiaire 
des  bureaux-fh»ntières  respectifs,  qui  seront 
chargés  du  recouvrement  des  frais. 

Le  port  revenant  soit  à  l'office  destinataira,  soit 
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.  à  iVfltce  eipédileor,  saivant  le  cas,  snr  les  lettrée 
eiiToyées  par  estafette,  sera  porté  en  compte  sor 
la  feoille  d^a?is  de  la  première  dépêche  ordinaire 
dn  boreaa-frontière.qni  aara  fait  Texpédition. 

Art.  38.  La  présente  convention  remplacera 
rarrangeraent  provisoire  signé  à  Anvers,  le 
10  septembre  1839;  elle  est  eoneloe  pour  dix 
années,  qni  prendront  coars  à  partir  da  !•' avril 
1852. 

A  Texpiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en 
TÎgnear  pendant  une  année  de  plus,  et  ainsi  de 
soite  d^année  en  année,  à  moins  de  notification 
eontraire,  faite  par  Tune  des  hautes  parties  eon* 
tractantes,  six  mois  avant  Vexpiration  de  chaque 
terme* 

Pendant  ces  derniers  mois,  la  convention  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière» 
«ans  préjndioe  de  la  liquidation  et  da  solde  des 
comptes  entre  les  deux  offices,  après  Texpiration 
dudit  terme. 

Art.  39.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye, 
dans  le  délai  d*un  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  dix- 
septième  jour  de  décembre  de  Tan  mil  huit  cent 
^nquante  et  un. 

(L.  S.)  WiUMAB.  (L.  s.)  Var  Bossb. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  et  par  Sa  Majesté  le  roi 
des  Pays-Bas,  le  9  janvier  1852. 

L'échange  des  ratifications  a  été  effectué  à  la 
Haye,  le  17  du  même  mois  (1). 

10.  —  9  JARViia  1852.  —  iirr^fo'  royal  qui 
nomme  ckevalûr  de  l'ordre  de  Léopold  le  eieur 
MteriiS.),  (Monit.  du  17  février  1882.) 

(1)  la  convention  postale  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  publiée  ci-dessus,  est  destinée  A  donner 
de  nouveDes  facilités  au  puMlc,  par  un  abaissement 
notable  dn  port  des  correspondances  internationales. 

On  remarquera,  en  eifet,  que  les  lettres  de  la  Bel> 
Stqne  pour  les  Pays-Bas,  et  vtce  versa,  qui  sont  en- 
core aaiottrd*hul  frappées  de  taxes  très-élevées  par 
application  des  tarifs  antérleura  A  la  réforme  pos- 
tale, ne  supporteront  plus  qu\in  port  uniforme  de 
quarante  centimes  par  lettre  simple,  quelle  que  soit 
la  distance  A  parcourir  dans  les  deux  pafs. 

Due  modération  de  port  est  consacrée  en  faveur 
des  localités  limitrophes,  dont  les  correspondances 
ae  aérant  soumises  qu^A  une  taxe  de  vingt  centimes 
par  lettra  simple,  lorsque  la  distance  entra  le  lien 
dVirigIne  et  celui  de  destination  n'excédera  pas  cin- 
quante kilomètres. 

I  l^t.  0  de  la  convention  porte  le  poids  de  la 


Motift,  «  Voulant  reconnaître  les  services  ren- 
dus au  commerce  belge  par  le  sieur  Meert  (E.), 
notre  consul  à  la  Havane.  » 

1 1.  —  9  JARViBR  1852.  —  Aeeeptation  de  la  ht  du 
2  déeembre  1851  qui  aeeorde  la  naturulxeotion 
ordinaire  au  sieur  Colmani  {Pierre-Auguete), 
garde  particulier  à  Mont- Sainte -Geneviève 
{Hainaut),  né  à  BeUigniee  {France),  le  3  «lart 
1810.  (Monit.  du  13  janvier  1852.) 

12.  •;-  10  JARVIBR  1852.  —  Arrêté  royal  qui  aC" 
corde  une  exteneicn  de  eoneettion  de  la  mine 
métallique  de  Vodecée.  (Monit.  du  li  janvier 
1852.) 

13.  —  11  JABViBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  commonieiir  de  l'ordre  de  Léopold  le 
sieur  Saliandrouze  de  Lamomaix  (CÀ.).  (Monit. 
du  12  janvier  1852.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  au  sieur  Saliandrouze 
de  Lamornaix  (Ch.),  membre  dn  conseil-  général 
des  manufacturas,  commissaire  général  do  gou- 
vernement français,  un  témoignage  particulier 
de  notre  haute  bienveillance.  » 

li.  —  12  JARVIBR  1852.  —  Arrêtés  royaux  qui 
nomment  chevaliers  de  l'ordre  de  Léopold  : 

Les  sieurs  : 

Heymans  (Paul),  chef  de  Tadministration  com- 
munale de  Mariekerke  depuis  près  de  cinquante 
ans; 

Tuyaerts-Peelers  (J.-F.)t  conseiller  communal 
à  Niel  depuis  vingt  ans,  ancien  échevin,  actuelle- 
ment bourgmestre  de  cette  commune,  conseiller 
provincial,  membre  de  la  commission  provinciale 
d'agriculture,  et  président  du  comice  du  2«  dis- 
trict agricole  ; 

lettre  simple  Jnsqu*A  15  grammes,  et  établit  une 
échelle  de  progression  commune  aux  deux  pays  et 
plus  favorable  aux  Intérêts  du  public  ;  de  1S  A  80 
grammes  inclusivement,  on  payera  deux  ports  ;  de 
30  A  46  grammes,  trois  ports,  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant  toujoura  un  port  simple  de  15  en  15  gram- 
mes, au  lieu  des  deux  progressions  différantes  appli- 
quées Jusqu'A  ce  Jour. 

Pour  les  lettres  chargées,  11  ne  sera  perçu  A  Tave- 
nlr  quHin  droit  fixe  de  20  centimes  en  sus  de  la  taxe 
ordinaire  :  ce  droit  fixe  remplacera  le  double  port 
auquel  ces  lettres  sont  assujetties  en  vertu  des  sti- 
pulations précédentes. 

Su  égard  aux  mesures  que  lintrodnction  de  ces 
nouveaux  arrangements  nécessite  de  la  part  des 
deux  offices,  11  a  été  convenu  que  la  mise  A  exécu- 
tion en  serait  ajournée  Jusqu'au  !«'  avril  prochain. 
(Note  du  Moniteur  belge.) 
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De  Henptiniie  (Loois^lémenl),  boorgmettre  de 
la  commune  de  Jaoehe  depuîi  Yingt-iept  ans,  et 
ancien  membre  da  congrès  national  i 

Hansen  (Benoit),  bourgmestre  de  Vilvorde  de- 
puis 1839,  membre  de  la  commission  administra- 
tive de  la  maison  de  réclusion  de  Vilvorde,  ancien 
lieutenant  des  chasseurs  Cbasteler  et  décoré  de  la 
croix  de  Fer  j 

Kenes  (Henri),  chef  de  radministration  commu- 
nale de  Heensel-Kieseghem  depuis  quarante  et  un 
ans  et  ancien  eommissaire-voyer  du  canton  de 
Glabbeek  ; 

Dcicbietere  (Ch.)«  ehef  de  radministralioo  eom- 
manale  de  Rerkbove  depuis  trente-neuf  ans,  an- 
cien conseiller  provincial  et  ancien  sénateur  ; 

Dautricourt  (Bernard),  membre  du  conseil 
communal  de  la  ville  de  Dixmude  depuis  trente 
ans,  ancien  écbevin  et  ancien  président  de  la  com- 
mission des  hospices  de  la  même  ville  ; 

Thibaut  (L.-A.))  membre  du  conseil  communal 
de  Denderwindeke  depuis  1830,  bourgmestre  de 
cette  commune  depuis  dix-sept  ans  ; 

Deforroanoir  (Hubert),  ancien  chef  de  Tadmi- 
nistration  communale  d^Eclen,  ancien  bourgmestre 
de  la  commune  de  Templeuve,  ancien  membre  du 
conseil  communal  et  ancien  échevin  de  la  ville  de 
Tournai,  ancien  conseiller  provincial  i 

Martin  (Gérard- Albert),  ancien  bourgmestre  de 
la  ville  de  Thnin,  ayant  rempli  différentes  fonc- 
tions communales  pendant  cinquante-deux  ans; 

Arnoldy  (Jean -Evrard),  membre  du  conseil 
communal  de  Hodimont  pendant  trente-huit  ans, 
ancien  échevin  et  ancien  membre  du  bureau  de 
bienfllûsance  de  cette  commune,  ancien  conseiller 
provincial  ; 

Massange  (Jean-François),  membre  du  conseil 
communal  de  Slavelot  depuis  plus  de  trente  ans, 
bourgmestre  de  cette  ville  depuis  1830,  et  prési- 


dent de  la  eommisilon  administrative  des  bospIcM 
de  la  même  ville  { 

Stembert  (G.-J.)t  ehef  de  Tadmintstration  de  la 
commune  de  Dolhain-Limbourg  depnis  cinquante- 
sept  ans,  conseiller  provincial  ; 

Dupont  (Eug.)i  membre  du  conseil  communal 
de  Marche  depuis  1830  et  bourgmestre  de  eetu 
ville  ; 

Blomme  (Pierre-Adrien),  échevin  de  la  ville  de 
Termonde,  ancien  membre  du  congrès  national  ; 

De  Saint-Symphorien  (Baron  Robert-Emma- 
nuel), ehef  de  l^adminislration  communale  de 
Baudour  depnis  près  de  trente  ans. 

Motifê.  «  Voulant  récompenser  les  services  ren- 
dus à  la  chose  publique  par  les  fonctionnaires 
communaux  dont  les  noms  précèdent.  {Monii,  des 
16elSiyanvî«rl831.) 

15.—  li  lARVisa  1832.  — £o»«ofiltttanl<e  budget 
du  miniitère  det  travaux  publics  pour  iVcer- 
ctce  1852  (1).  (Monil.  du  15  janvier  1852.) 
Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  des  tra* 
vaux  publics  est  fixé,  pour  rexercioe  185S,  à  la 
somme  de  seize  millions  cent  trois  mille  quatre- 
vingt-trois  fr.  treise  cent.  (fr.  16,103,083  13  c), 
conformément  au  tableau  ci-annexë. 

Les  crédits  qui  figurent  au  ebap.  !•' (Adminis- 
tration centrale)  et  au  chap.  IV  (Chemin  de  fer.  — 
Postes.  —  Télégraphes)  pourront  être  réunis  et 
transférés  de  Tun  des  articles  sur  Tautre,  selon 
les  besoins  du  service. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quVIle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Gontre-slgné  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies, M.  Eh.  Van  Hoorbbbbb. 


»  Budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'exercice  i852. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


ET  SBX VICES. 


CHARGES 


Ordinaires 

et 
permanentes. 


Extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADHIRISTRATIOE  CBRTRAtB. 

Art.  1*».  Traitement  du  ministre 

Art.  2.          Id.        des  fonctionnaires,  employés 
et  gens  de  service 


21,000    » 
306,350    » 


17,000    » 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représenUnts  le 
22  février  1851.— ftapport  par  M.  de  Brouwer  de  Ko- 
gendorp  le  6  décembre  iJnn  ,  p.  3035).—  Mscussion 
les  17, 18  et  19  et  adoption  le  20,  par  75  v«>lx. 


Bapport  au  sénat  par  M.  Perd.  SplUeHiJnnatet  du 
ténai^  p.  166),  le  6  Janvier  18S2.  —  Discussion  les  8  et 
9  et  adoption  le  10  par  31  voix. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


BT  8Ba?lGBS. 


CHARGES 


TOTAL. 


Art.  3.  Frais  de  roote  et  de  séjour  du  minislr«, 
des  fooetioDiiaires  et  des  employés  de  radmiAistra- 
tion   centrale 

Art.  i.  Matériel.— Fournitures  de  bureau,  impres- 
sions, achats  et  réparations  de  meubles,  ehauÂge, 
éclairage,  menues  dépenses 

CHAPITRE  IL 

POHTS  ET  CHAOSSéaS.  —  BATIIIRTS  CITliS,  ETG» 

SBction  1*^  —  Ponts  et  eAansttfet. 

Art.  5.  Entretien  ordinaire  et  amélioration  des 
routes,  construction  de  routes  nonrelles,  études  de 
projeU.elc. 

Art.  6.  Plantations  de  routes,  etc. 

secTioi  3.  —  BâtimetUt  eivits. 

Art.  7.  Entretien  et  réparation  des  palais,  hôtels, 
édifices  et  monuments  appartenant  à  TEtat.    .    . 

SKCTioa  3.  —  Sertiee  d§i  canaux  et  rivièrei,  deê  bacs 
et  bcOeaua  de  pauage  et  det  poldert. 

Candi  de  Gand  auSoide  Gand, 

Art.  8.  Entretien  et  travaux  d^kmélioration.    .    . 

Canal  de  Maestrieht  à  Bais-le-Due, 

Art.  9.  Entretien  et  IraTaux  d'amélioration.    .     . 

Art.  10.  Construction  d^un  pont  tournant  à  Rot- 
bem,  en  remplacement  du  bac  de  passage  (première 
moitié 

Art.  11.  Remplacement  du  pont-leyis  de  Boors- 
beim  par  un  pont  tournant  (premièra  moitié).    .    . 

Art.  12.  Travaux  de  dévasement  (deuxième  moitié). 

Cafkii  de  PommerenU  à  Antoitiff* 

Art.  13.  Entretien  et  traVaux  d^amélioratioo. .    . 

Sambre  eanaUaée. 

Art.  li.  Entretien  et  travaux  de  dragage   •    .    . 

Canal  de  Charleroy  à  Bruxellet, 

Art.  15.  Travaux  d^entratien  et  d'amélioration .  . 

Steaut. 

Art.  16.  Entrelien  et  travaux  d'amélioration  .    • 

Lys. 

Art.  17.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  .    . 
Art.  18.  ReeoDstruction  dés  quais  de  la  rive  gaU' 


3,577,438  » 
41,200  » 


90,000» 


S6,348  » 


13,585 


96,489  » 
103,782  » 
55,000  » 
31,548- 
28,900  » 


402,450  • 


10,000  » 


8,800  » 

8,800  » 
5,500  • 


35,346  28 

10,000  » 

2,000  * 

75,500  » 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET  8ERTICBS. 

CHAF 

Ordinaires 
et 

IGES 

Extraordin. 
et 

TOTAL. 

permanentes. 

temporaires. 

che  dans  la  Tille  de  Goartrai  (troisième  tiers  de  la 
Dari  de  TEtaO. 

» 

34,333  53 

. 

Mnue,  dam  let  provinea  de  Liège  et  de  Namur. 

Art.  19.  Entretien  et  travaux  d^amélioration  .    . 

20,000» 

200,000  t 

Meute^  dont  la  provinet  de  Limbaurg. 

Art.  SO.  Entretien  et  tniTanx  d^amélioration  .    . 

60,000» 

60,000» 

Dendre. 

Art.  SI.  Entrelien  et  traTanz  d^amélioration  .     . 

10,534  56 

17,000  » 

Rupel. 

Art.  SS.  Tra^aax  d'entretien  et  d'amélioration.   • 

8,000» 

» 

DyU  et  Demer, 

Art.  S3.  Entretien  et  travaux  à  faire  pour  obvier 
aux  inondations  de  la  Dyle  et  du  Demer 

13,000  » 

100,000» 

Senne. 

Art.  24.  Entretien  d'ouvrages  d'art/  loyer  d'une 
maison  éelusière  à  Vilvorde 

2,250» 

1» 

»  ■ 

Canaux  de  Gand  à  Ostende, 

Art.  25.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  .    . 

25,179  » 

21,000  • 

Canal  de  Mon»  à  Condé. 

• 

Art.  26.  Entrelien  et  travaux  d'amélioration.  .    . 

10,000  » 

29,584  » 

Canal  de  la  Campine. 

Art.  27.  Entretien  et  travaux  d'amélioration.  .    . 

50,100  » 

8,000» 

Serviee  du  canal  tt embranchement  vert  Tumhmit, 

Art.  28.  Entretien  et  travaux  d'amélioration    .    . 

9,650  . 

3,000» 

Petite^Nèlhe  canalisée. 

• 

Art.  29.   Septième  et  dernière  annuité  h  payer  à 
la  province  d'Anvers ...• 

11,500  » 

50,000  » 
23,900  » 

Art.  50.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  .     . 

Moervaert. 

Art.  31.  Entretien  ordinaire 

Art.  32.  Travaux  de  dévasement  sur  toute  l'éten- 
due de  ce  cours  d'eau  (deuxième  moitié) 

1,849  » 

• 

» 
52,000» 

Canal  de  Deynze  à  Sehlpdonck. 

Art.  33.  Entretien 

3,500  » 

» 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


BT  SERVICES. 


CHARGES 


Ordinaires 

el 
permanentes. 


Extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


Canal  du  0êux  en  tud  de  Bruges. 

krU  3i.  Entretien  et  travanx  d*àmélioration  •    . 

Canal  latéral  à  la  Mettte,  de  Liège  à  Maeetriehê. 

Art.  35.  Travaux  d*entretien 

Plantaiions. 

Art.  36.  Plantations  nouvelles  le  long  des  voies 
navigables 

Frais  d'étude. 

Art.  37.  Frais  d*étude  et  de  levée  de  plans  .    .     . 

Bacs  et  hateawe  de  passage. 

Art.  38.  Entretien  des  bacs  et  bateaux  de  passage 
et  de  leurs  dépendances 

Polders. 

Art.  39.  Subside  accordé  à  la  direction  du  pol- 
der de  Lillo » 

SEGTIOR  i.  —  Ports  et  côtes. 

Art.  40.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  du 
port  d'Ostende 

Art.  il.  Entretien. et  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Nienport 

Art.  i2.  Entretien  et  travaux  d'amélioration  de 
la  côte  de  Blankcnbcrghe  ....**... 

Art.  i3.  Entrelien  des  pbares  et  fanaux    .     .     . 

Sbgtior  5.  ---  Personnel  des  ponts  et  ehaussies. 

Art.  ii.  Traitement  des  ingénieurs  el  conducteurs 
fies  ponts  et  chaussées,  frais  de  bureau  et  de  dépla- 
cement  

Art.  iS.  Traitement  et  indemnités  du  personnel 
subalterne  des  ponts  et  chaussées  el  des  gardes-ponis 
à  bascule,  pontonniers,  éclusiers,  etc 

Art.  i6.  Frais  de  jurys  d'examen  et  voyages  des 
élevés  de  l'école  du  génie  civil 

CHAPITRE  111. 

■IHBS. 

Art.  il.  Personnel  du  conseil  des  mines.  —  Traite- 
ment  

Art.  iS.  Personnel  du  conseil  des  mines.  —  Frais 
de  ronte 

Art«  i9.  Personnel  du  conseil  des  mines.  —  Maté- 
riel  

Art.  50.  Subsides  aux  caisses  de  prévoyance  et 
récompenses  aux  personnes  qui  se  distinguent  par 
dcfacles  de  dévouement 

3m  WàM.  TOMB  XXII.  —  ARIIBE  f  S5i. 


9,000  » 
45,000  n 

25,000  » 
7,000  . 

20,000  » 


55,532  50 

i8,000  » 

78,000  » 
900  >* 


i98,710  » 

359,09.'S  li 
19,000 


ii,700  » 

600  > 

2,000  » 

i5,000  • 


2,000 


113,500  • 


i5,000 
1,000 


50,i99  98 
11,351  3i 


5,355,i03  13 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


BT  SBRV1CB8. 


CHARGES 


Ordinaires 

et 
permanentes , 


Eitraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


Art.  51.  Impressions,  achat  de  livres,  de  cartes  et. 
dUnstroments,  publication  de  documents  statisti- 
ques, encouragements  et  subventions,  essais  et  expé- 
riences   , 

Art.  52.  Traitements  et  indemnités  do  personnel 
du  corps  des  mines 

Art.  53.  Jury  d'examen  et  voyage  des  élèves  de 
Fécole  des  mines 

Commisêion  det  procédé*  nouveaux. 

Art.  5i.  Frais  de  route  et  de  séjour 

Art.  55.  Matériel,  achat  de  r^ctlfs,  d'appareils,  etc. 

CommtMton  dt$  AnnaU»  de»  Travaux  publies. 

Art.  56.  Frais  de  route  et  de  séjour 

Art.  57.  Publication  du  recueil,  frais  de  bureau,etc. 

CHAPITRE  lY. 

GBBMIII  DE   FBR.  ^  POSTB.  —  TBLÏCRAPHES. 

Sbctior  1».  —  Chemin  de  fer. 

Personnel, 

Art.  58.  Traitements,  indemnités 

Art.  59.  Prime«  des  fonctionnaires  et  employés 
des  diverses  branches  de  service 

Salaires, 

Art.  60.  Service  général.  — Direction.  .    •    .    . 

Art.  61.  Entretien,  surveillance  et  police  de  la 
route .     .     . 

Art.  62.  Locomotion  et  entrelien  du  matériel.     . 

Art.  63.  Litt.  A.  Transports  et  perception  .     .     . 

Litl.  B.  Prime  pour  économie  de  coke  et  régularité 
des  convois 

Travaux  et  fournitures. 

Art.  6i.  Impressions,  papiers»  fournitures  de  bu- 
reau, ete 

Art.  65.  Entretien  et  amélioration  des  roules , 
stations,  bâtiments  et  dépendances 

Art.  66.  Renouvellement  des  billes  et  des  fers  de 
la  voie 

Art.  67.  Approvisionnements.  —  Combustibles. 
—  Objets  de  consommation,  objets  nécessaires  pour 
renlreiien  du  matériel,  redevances  aux  compa- 
gnies, ete 

Art.  68.  Renouvellement  du  matériel.    .... 

Art.  69.  Camionnage,  pertes  et  avaries,  loyers  et 
menues  dépenses 

Sbctior  3.  •—  Postes. 

Art.  70.  Personnel 

Art.  71.  Matériel 


7,000 

131,353  67 

6,000 


600  » 
l,iOO  » 


i,100  » 
3,900  » 


1,042,626  » 
140,000  > 

16,400  » 

1,120,000  » 

1,431,130  » 

615,600  » 

30,000  » 


220,000  • 


1,138.350  » 
463,500  • 


5,633  33 


246,267  » 


72,613 


118,744  » 

» 

362,000  » 

127,000  » 

500,000  » 

304,000  » 

2,014,000  » 
100,000  » 

200,000  B 

20,000 
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DJ^SIGNATION  DES  DÉPENSAS 

ET  fln?ICBS. 


CHARGES 


Ordinaire 

et 
permaneoles, 


Eytr^ordin. 

el 
temporaires. 


TOTAL. 


Art.  72-  FraU  de  construction  et  d^eotretien  des 
voitures  destinées  au  service  des  postes  sur  le  chemin 
de  fer 

Section  3.  —  Télégrupkef, 

Art.  73.  Traitements  et  salaires  du  personnel.    . 
Art.  74.  Entretien 

SsGf  ion  4«  ^  Ré$i9. 

Art,  75.  Per»ûqn«l.  ...,.,.... 
Art.  76,  JUttériel 

CHAPITRE  V. 

Art.  77.  PrasioD« ..•.«• 

CHAPITRE  VI. 

Art.  78.  Seeoars  à  des  employés,  veaves  on  fa- 
millM  d'employés  qoi  nWt  pas  de  droits  &  la  pen- 
sloo,     •    ^    ,    4    ,    .    ,    •    .    ^    •    ,    ,    .    . 

CHAPITRE  YII. 

Art.  79.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au  bud- 
get  

Total  da  budget  du  miqi«tèrQde#  travaux  publics*  fr. 


20,000 


44,000  » 
9,000  - 


56,500 
9,500 


20,000  t 


7,000 


5.000 


18»000 


10,068,963  « 
7,000  » 

5,000  » 
18,000  1 


14,358,121  87 


1,7U,961  26 


16,103,083  13 


16 15  JAiiviBB  1852,  ^  Arrêtés  royux  qui 

ëefordeni  dts  hrêwU  d'indwtrie  * 

!•  AoxsleapB  Cail,  Halot  eteomp,,  domieilîéift 
Molenbeek-Sainl-Jean ,  rue  de  l'Industrie ,  un 
brevet  de  perfectionnement  de  douze  années,  pour 
des  modifications  à  l^apparell  d'évaporation  à  effet 
moltiple,  breveté  en  leur  faveur  pour  quatorze 
années,  le  16  juillet  1850; 

9*  Au  sieur  Brooman  (R.<A.),  domicilié  à 
BruxoUe»,  Montagne  de  |a  Cour,  n»  74,  chez  Iq 
•iear  Piddipgton,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  la  préparation 
dea  flia  mécaniques  destinés  auj^  télégraphes  élec- 
triques, brevetée  en  Angleterre  poqr  quatorze  an- 
nées, le  12  décembre  1851,  en  faveur  du  sieur 
Chatterton  ; 

3«  Au  sieur  Sigl  (G,),  domicilié  i  Saint-4ussc- 
le»*NofMie,  rue  du  Marché,  n^  2,  che?  le  sieur 
3i«boyck,  son  mandataire,  on  brevet  d'importa- 
tion de  quatre  années,  poqr  une  presse  à  rouleaux 
pressenrs  destinée  k  presser  la  pulpe  de  betterave 
ci  les  graines  oléagineuses,  brevetée  en  sg  faveur 


en  Autriche  pour  qoiqze  années,  le  30  mai  1851  •, 

4o  Au  sieur  Thienne  (J.*F.-R.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  la  Montagne,  n"  34,  un  brevet 
d'importation  de  quatre  années,  pour  un  système 
de  robinet  breveté  en  Prusse  pour  cinq  anpées,  le 
t"  avril  1851,  en  faveur  du  sieur  prugqlin; 

5o  Au  sieur  Coquatrix  (J.-B.),  domicilié  & 
Bruxelles,  Vieille. Halle-aux- Blés,  no22,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  annéci^,  pour  un  appa- 
reil destiné  à  faciliter  le  graissage  des  machines, 
breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  an- 
nées, le  20  septembre  1851  ; 

6<>  Au  sieur  Stpclet  (A.}t  avocat,  domicilié  & 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  no  20,  un  bre< 
vet  d'importation  de  quinze  années,  pour  un  bec 
h  gaz  dit  régulateur  f 

7o  Au  sieur  Mario  (G.),  donioilié  h  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur  Sto- 
clct,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  treize  années,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  fabrication  des  cuirs,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  années,  le  12  novembre 
1851,  en  faveur  du  sieur  Johnson  s 
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8*  An  aieur  ioho  Piddinglon,  domicilié  à 
Braxelles,  Montagne  de  la  Coar,  n«  74,  tto  breret 
d'importation  de  treize  années,  pour  une  méthode 
d'obtenir  one  forée  motrice  par  Télectro-magné- 
tisme,  brevetée  en  Angleterre  pour  quatorze  an- 
nées, le  5  juillet  1851 .  {Monit,  du  38  janvUr 
1852.) 

17.  —  17  JASTiBR  185S.  —  ConvtnHon  pottaU 
enfre  la  Belgiqut  ei  la  Ptutte.  (Honit.  du 
31  mars  1853.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  roi 
.  de  Prusse,  Toolant  régler  les  communications  pos- 
tales entre  leurs  Etats  sur  des  bases  plus  favora- 
bles aux  intérêts  du  public,  ont  nommé  des  plé- 
nipotentiaires pour  conclure  une  convention  à  cet 
effet,  savoir  ; 

^  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Constant 
d'HolTsehmidt  de  Resteigne,  chevalier  de  son 
ordre  de  Léopold,  grand  cordon  des  ordres  des 
Saints-Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  Saint-Michel  de  Bavière, 
décoré  de  Tordre  impérial  du  NIchan-Iftihar  de 
première  classe,  membre  de  la  chambreoles  repré- 
sentants de  Belgique,  son  ministre  des  affaires 
étrangères ,  et 

Sa  Migesté  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Théodore- 
François-Cbrélien  comte  de  Seckendorff,  chevalier 
de  ses  ordres  de  PAigIc-Bouge  de  la  troisième 
classe,  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  grand 
cordon  des  ordres  des  Guelfes  de  Hanovre,  du 
duc  Pierre-Prédéric-Loois  d'Oldenbourg  et  de 
Henri  le  Lion  de  Brunswick,  commandeur  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  son  chambellan, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  et 

Le  sieur  Charles-Adolphe  Metzner,  chevalier  de 
son  ordre  de  TAigle-Rouge  de  la  troisième  classe, 
commandeur  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique, 
commandeur  de  Tordre  de  François-Joseph  et 
chevalier  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  cheva- 
lier des  ordres  de  Saiot-Wiadimir  de  la  troisième 
classe  de  Bussie,  du  Mérite  civil  de  Bavière  et  des 
Guelfes  de  Hanovre,  son  conseiller  intime  supé- 
rieur au  département  des  postes  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

TITRE  PBEMIER. 

OlSPOSITlORi   GéaÉBALES. 

Art.  i^,  11  y  aura  entre  la  Belgique  et  la  Prusse 
un  échange  périodique  et  régulier  tant  des  lettres, 
échantillons  de  marchandises,  journaux,  gHzcltcs, 
ouvrages    périodiques    cl    imprimée    de    toute 


espèce,  originaires  des  deux  ^tats,  que  des  objeU 
de  même  nature,  originaires  on  à  destination  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

Art.  S.  Les  offices  des  postes  des  deux  états 
s'entendront  sur  le  choix  des  bureaux  entre  les- 
quels aura  lien  un  échange  direct  et  régulier  dea- 
dltes  correspondances. 

Art.  9.  Le  nombre  et  Torganisation  des  ser- 
vices de  transport  des  dépêches  entre  les  bureaux 
d'échange  respectifs,  ainsi  que  les  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée  des  courriers,  seront  pareille- 
ment réglés  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
offices  des  postes  de  Belgique  et  de  Prusse,  selon 
les  besoins  du  service. 

Les  deux  offices  s'engagent  à  utiliser,  pour  la 
transmission  des  correspondances  internationales 
et  de  celles  en  transit,  les  moyens  de  transport 
les  plus  accélérés  dont  ils  pourront  disposer. 

Art.  i.  Chacun  des  deux  offices  des  posics  de 
Belgique  et  de  Prusse  pourvoira  aux  dépenses  do 
transport  des  dépêches  sur  son  propre  territoire. 
Jusqu'au  premier  bureau  d'échange  de  l'autre 
office. 

Toutefois  si,  dans  on  but  d'économie,  les  deux 
offices  Jugeaient  convenable  de  traiter  avec  an 
même  entrepreneur  pour  l'aller  et  le  retour,  ils 
supporteront  par  moitié  les  frais  du  transport 
des  dépêches  entre  les  bureaux  d'échange. 

Celui  des  deux  offices  qui  aura  passé  le  contrat, 
en  fournira  fp  double  à  l'autre  office. 


L<fc 


Art.  5.  Les  correspondances  qui  seront  échan- 
gées entre  le  bureau  belge  d'Arlon  et  le  bureau 
prussien  de  Trêves,  seront,  de  part  et  d'autre, 
livrées  en  dépêelies  closes  à  l'office  des  postes  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  pour  être  trans- 
portées à  travers  le  territoire  de  cet  office,  con- 
formément aux  conventions  entre  le  gouverne- 
ment belge  et  les  gouvernements  des  Pays-Bas  et 
du  grand-duché. 

TITRE  II. 

éCMAReB  DBS  CORBBSPOHDÂRCBS  IRTBBRATIORALBS. 

Art.  6.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  soit  de  la  Belgique  en 
Prusse,  soit  de  la  Prusse  en  Belgique,  auront  la 
choix,  savoir  : 

lo  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la 
charge  des  destinataires  ; 

2«  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lien  de 
destination. 

Art.  7.  Le  public  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant  qu'il 
sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les  deux 
offices  contractants  servent  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  originaires  de  l'un 
des  offices  pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé 
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dVanee  et  jusqu^à  deslioalion.  Ce  port  sera  celui 
des  lettres  ordinaires,  avee  augmentation  d^on 
droit  fixe  de  20  centimes  en  Belgique  ou  de  dcax 
gros  d*argent  en  Prusse,  droit  qui  sera  exclosiye- 
ment  perçu  an  profit  de  Pofflee  envoyeur. 

Quant  au  port  des  lettres  chargées  destinées 
pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'a- 
vance, et  dans  les  mêmes  conditions,  mais  seule- 
ment Jusqn^anx  points  ou  limites  fixés  par  la  pré- 
sente convention  pour  raffranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays 
étrangers. 

Art.  8.  Les  prix  de  port  dont  Tofflcc  des  postes 
de  Belgique  et  Tofficc  des  postes  de  Prusse  auront 
à  se  tenir  réciproquement  compte  sur  les  lettres 
que  ces  deux  offices  échangent  entre  eux,  seront  à 
ravenir  établis  lettre  par  lettre,  d'après  Téchelle 
de  progression  ci-aprés  ; 

Seront  considérées  comme  lettres  simples, 
celles  dont .  le  poids  n'excédera  pas  quinze 
grammM. 

Les  lettres  pesant  de  quinze  à  trente  grammes 
îndnsivement  supporteront  deux  fois  le  port  de 
la  lettre  simple. 

Celles  de  trente  à  quarante-cinq  grammes  in- 
clusivement, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple, 
et  ainsi  de  suite  en  ^Joutant,  de  quinze  en  quinze 
grammes,  un  port  simple  en  sus. 

L'échelle  de  progression  déterminée  par  le  pré- 
sent article  sera  applicable,  non-seulement  aux 
correspondances  Internationales,  mais  aussi  à 
celles  originaires  et  k  destination  d'autres  pays, 
et  transitant  à  découvert  sur  le  territoire  belge 
00  sur  le  territoire  prussien. 

Art.  9.  Le  mode  d'affranchissement  libre  on 
fiicoltatif  stipulé  à  l'art.  6  précédent  sera  aussi 
applicable  aux  échantillons  de  marchandises. 

Les  échantillons  expédiés  isolément,  ou  accom- 
pagnée d'une  lettre  simple,  ne  sabiront  qu'on 
port  simple  pour  chaque  poids  de  trente  gram- 
mes, échantillon  et  lettre  pesés  ensemble  ;  dans 
le  cas  oA  la  lettre  d'accompagnement  pèserait  au 
delà  de  quinze  grammes,  les  deux  objets  réunis 
devront  être  soumis  à  la  taxe  ordinaire  des  lettres. 

Art.  10.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à 
rofflee  des  postes  de  Belgique,  pour  prix  du  port 
des  lettres  ordinaires  non  affranchies,  originaires 
de  U  Belgique  et  destinées  pour  la  Prusse,  sa- 
voir : 

i«  Pour  les  lettres  originaires  des  provinces  de 
Uége,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg,  la  somme 
de  dix  centimes  par  lettra  simple. 

2*  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  par- 
ties de  la  Belgique,  la  somme  de  vingt  centimes 
par  lettre  simple. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  de  son 
céCé  à  roffiee  des  postes  de  Prusse,  poor  prix  du 


port  des  lettres  non  affranchies  originaires  de 
Prosse,  qui  seront  destinées  pour  la  Belgique, 
savoir: 

1»  Pour  les  lettres  originaires  de  la  province 
rhénane,  la  somme  d'un  gros  d*argeot  par  lettra 
simple  ; 

2«  Pour  les  lettras  originaires  delà  Westphalie, 
deux  gros  d'argent  par  lettra  simple  ; 

3«  Pour  les  lettras  originaires  des  autras  par- 
ties de  la  Prusse,  non  désignées  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  trois  gros  d'argent  par 
lettre  simple. 

Art.  1 1 .  Les  offices  des  postes  de  Belgiqoc  et  de 
Prusse  se  tiendront  réciproquement  compte  do 
port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination  dans  l'un  des  deux  pays  poor 
l'autra,  d'après  les  prix  respectivement  attriboée 
à  chaqoe  office,  par  l'art.  10  précédent,  poor  le 
port  des  lettres  non  affranchies. 

Art.  13.  Le  port  prossien,  soit  pour  les  lettres 
non  affranchies  expédiées  de  Prusse  en  Belgique, 
soit  pour  les  lettres  affranchies  expédiées  de  Bel- 
gique en  Prusse,  sera  perçu  en  Belgiqoe  de  la 
manière  suivante  : 

Pour  on  gros  il  sera  perça  dix  centimes  i 
»     deox  »  trente      » 

»     trois  »  quarante» 

D'autra  part  le  port  belge,  soit  pour  les  lettres 
non  affranchies  expédiées  de  Belgique  en  Prosse, 
soit  pour  les  lettras  affranchies  expédiées  de 
Prusse  en  Belgique,  sera  perçu  en  Prosse  ainsi 
qu'il  suit  0 

Pour  dix  centimes  il  sera  perçu  on  gros  ; 
»     vingt  »  deox  gros. 

Tous  les  autres  déboorsés  en  port  étranger,  à 
percevoir  des  correspondants  par  chacun  des 
offices  respectifs,  seront  réduits,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  dans  la  monnaie  du  pays  où 
ledit  port  sera  perça. 

Art.  13.  Les  lettres  de  Belgique  qui  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  de  Prusse,  affranchies 
jusqu'à  telle  limite  et  poor  quelque  destination 
qoe  ce  soit,  ne  sopporteront  d'aotra  taxe  territo- 
riale que  celle  fixée  par  l'art.  10  précédent,  ou  qol 
serait  ultérieurement  déterminée. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans 
les  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aax 
lettres  non  affranchies  destinées  poor  U  Belgiqoe 
et  originaires  de  Prosse,  ainsi  qu'à  celles  aussi 
non  affranchies  destinées  pour  la  Belgique,  pro- 
venant des  pays  étrangers  qoi  empruntent  l'in- 
termédiaire des  postes  de  Prusse,  le  tout  sans 
préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale 
prussienne  et  des  différentes  taxes  de  transit, 
dont  ces  lettres  pourront  ètra  frappées. 

Art.  14.  Les  lettres  de  la  Prosse  qoi  seront 
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livrë«i  à  roffiee  des  postes  de  Belgique,  affranchies 
Jusqu^à  telle  limite  et  pour  qaelqae  destination 
qoe  ce  soit,  ne  supporteronl  d*aalre  taxe  territo- 
riale qne  celle  fixée  par  Tart.  10  précédent  oa 
qui  serait  oUërieurement  déterminée. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  Prusse  et  originaires 
de  la  Bclgiqjie,  ainsi  qn*L  celles  aussi  non  affran- 
chies destinées  pour  la  Prusse,  provenant  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  l^intermédiaira 
des  postes  de  Belgique;  le  tout  sans  préjudice  du 
recouvrement  de  la  taxe  territoriale  belge  et  des 
différentes  taxea  de  transit  dont  ces  lettres  pour- 
ront être  Frappées. 

Art.  19.  Par  dérogation  aux  art.  10,  11,  I),  16 
et  li  précédents,  le  port  entier  à  pereevoir  pour 
les  lettres  affranchies  ou  non  affranchies  échan- 
gées entre  les  localités  limitrophes  de  Verviers, 
Hérve,  Aubel,  Henri-Chapelle,  Dolhain-Limbourg 
et  Dtson,  J*une  part,'  et  celles  d*Alx-la-ChBpelle 
et  Eupen  d^autre  part,  ainsi  que  de  Stavelot  et 
Spa  d'une  part,  et  de  Malmédy  d'autre  part,  est 
fixé  à  un  gros  d'argent  en  Prusse,  et  &  dix  cen- 
times en  Belgique. 

Les  taxes  spécifiées  ci-dessus  seront  partogées 
par  égale  moitié  entre  les  deux  ofBets  conlrac- 
tanls. 

Art.  16.  Il  est  bien  entendu  que  toute  réduction 
que  le  gouvernement  belge  d*une  part  et  le  gou- 
vernement prussien  ou  PUnion  postale  allemande 
de  Taolre,  jugeraient  à  propos  d'opéi||r  ultérieu- 
rement dans  leurs  tarifs  de  la  taxe  des  lettres, 
sera  applicable  aussi  aux  correspondances  dont 
les  conditions  d'échange  sont  déterminées  par  la 
présente  convention. 

Art.  17.  Les  correspondances  relatives  au  ser- 
TÎce  administratif  et  judiciaire  des  deux  pays, 
qui  seront  échangées  entre  les  fonctionnaires  pu- 
blics belges  et  les  autorités  prussiennes,  seront 
transmises,  de  part  et  d'autre,  exemptes  de  tout 
prix  de  port,  et  délivrées  en  fk'aiichise  aux  desii- 
natuires,  selon  les  règles  et  dans  les  cas  convenus 
ou  &  convenir  entre  les  deux  offices. 

Art.  18.  Il  e&i  entendu  que  les  diverses  stipula- 
tions de  la  présente  convention,  qui  concernent  la 
correspondance  originaire  ou  à  destination  du 
royaume  de  Prusse,  sont  égolemeni  applicables  à 
la  correspondance  originaire  on  h  destination  des 
États  qui  sont  exclusivement  desservis  par  l'office 
des  postes  de  Prusse,  tels  que  les  principautés  de 
Birkenfeid,  de  Waideck,  de  Plrraoni  et  de 
Schwarxbourg-Sonder&hausen  ;  les  duchés  d'An- 
halt-CoBlhen ,  d'Anhalt-Bernbourg  et  d'Anhalt- 
Dcssau,  ainsi  que  la  ville  d'Allsledt,  et  de  tous 
autres  états  qui,  par  ta  sniti",  seraient  de^sservis 
par  les  postes  prMssienne5, 


TITRE  III. 

TAARSIT   »B9  COMABBPOirDAIfCEi  ÉtRàllBiRBa. 

$  1er.  _  TransU  à  découvert. 

Art.  19.  Les  lettres  originaires  de  Belgique  à 
destination  des  pays  désignés  ei-aprèa  pouri^odt 
être  dirigées  par  lu  Prusse  et  livrées  à  l'office  d«s 
postes  de  Prusst!,  non  affranchies  ou  affrtnchies 
Jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

Ces  pays  sont  : 

lo  Tous  les  états  allemands,  à  rcxceptiofl  du 
Luxembourg  et  do  LImbourg  et  des  villes  libres 
de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  ; 

So  Les  États  non  allemands  qui  font  partie  de  lu 
monarchie  autrichienne  ; 

Sa  La  Suisse  ; 

io  La  Suède  ; 

S'LaNorwége; 

6o  La  Russie  et  la  Pologne. 

Art.  20.  D'autre  part,  les  lettres  destigées  pour 
la  Belgique,  originaires  de«  pays  mentionnég  dans 
l'article  précédent,  pourront  également  être  diri- 
gées par  la  Prusse  el  livrées  à  l'office  des  postes 
prussiennes  non  aflVanchieB  ou  affranchies  Jusqu'à 
destination,  ati  choix  des  envoyeurs. 

Art.  SI.  I.  Les  lettres  de  et  pour  les  pays  dont 
les  offices  appartiennent  à  Passoèiation  postale 
allemande-autrichienne,  n'auront  à  supporter,  si 
elles  sont  transmbes  par  les  postes  prussleuuei, 
d'autre  taxe  que  les  lettres  de  et  pour  1*  Prusse. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à  celui 
de  Prusse,  pour  les  lettres  non  affranchies,  origi- 
naires des  Etats  précités,  ainsi  que  pour  lés  lettres 
affrAnchies  à  destination  des  mêmes  États,  la 
somme  de  on,  de  deux  ou  de  trois  gros  par  lettrv 
simple,  selon  que  les  lieux  d'origine  ou  de  desti- 
nation en  Allemagne  seront  situés  dans  un  rayon 
de  10  ou  de  SO  milles  allemands,  ou  à  une  ûï»- 
tance  plus  grande  de  la  frontière. 

L'association  postale  allemande-autrichienne  se 
compose  en  ce  moment,  outre  la  Prnsse,  de  toute 
la  monarchie  autrichienne  et  de  tous  les  outres 
États  allemands,  excepté  le  duché  de  Louenbourg. 
Pour  les  lettres  non  afll-anehles  originaires  du 
duohé  de  Lauenbourg  à  destination  de  la  Belgi- 
que, ainsi  que  pour  les  lettres  affranchies  de  la 
Belgique  à  destination  du  duché  de  Lauenbourg, 
il  sera  bonillé  à  l'ailministratiun  prussienne,  eti 
sus  du  port  de  l'associaliou  allemande,  un  port 
de  un  gros  et  un  quart,  à  litre  de  remboursement 
de  la  taxe  due  aux  postes  du  Lauenbourg. 

II.  Pour  les  lettres  nun  affranchies,  originaires 
de  ia  Suisse,  et  destinées  pour  la  Belgique,  alnii 
que  pour  celles  affranchies  eu  Belgique  à  desiioa- 
tiou  de  la  Suisse  : 

A.  Troisc  gros  d'argent  par  lettre  sitnple,  pour 
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\ê  Irftnsit  à  Iravers  le  territoire  de  rauoeiaiion 
postale  allemende  ; 

B*  A  titre  de  remboursement  : 

!•  Poar  les  caotons  d'Argovie,  de  Bàlei  de 
Saiot-Gftllt  de  Sehaffouse  et  de  Zorieh,  ud  gros 
d^argent  par  lettre  simple  i 

S«  Poor  les  cantons  d^Appenxell,  de  Berne,  de 
Friboorg,  de  Claris,  de  Lueerne,  de  Neaebàtei, 
de  Soieure,  de  Scbwiti,  de  Tburgotie,  d'Uri  et  de 
2iigî  deal  gros  et  demi  d*argent  par  lettre 
simple; 

5*  Pour  les  eantons  de  Genève,  des  Grisons,  du 
lessin,  d*UDterwald,  de  Vaod  et  du  Valais,  quatre 
gros  d'argent  par  lettre  simple. 

III.  Pour  les  lettres  non  affranebies,  originaires 
de  la  Suède  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranebies  en  Belgique  a  destina- 
tion de  la  Suède  : 

A'.  Trois  gros  d'argent  par  lettre  simple,  pour 
le  transit  par  la  Prusse  { 

B.  Huit  gros  d'argent  par  lettre  simple,  à  titre 
dé  remboursement. 

IV.  Pour  les  lettres  non  affranebies,  originaires 
dé  la  Iforwége  et  destinées  poor  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranebies  en  Belgique,  h  desti- 
nation de  la  Norwége  t 

A.  Trois  gros  d'argent  par  lettre  simple,  pour 
lé  transit  par  la  Prusse  ,* 

È.  Dit  gros  d'argent  et  demi  par  lettre  simple, 
à  litre  de  remboursement. 

V.  Pour  les  lettres  non  affranebies,  originaires 
de  la  Russie  et  de  la  Pologne  et  destinées  pour  la 
Belgique,  ainsi  que  pour  celles,  affranchies  en 
Belgique  à  destination  de  la  Russie  et  de  la 
Pologne  : 

A.  Trois  gros  d'argent  par  lettre  simple,  pour 
lé  transit  par  la  Prusse  ; 

B.  Trois  gros  d'argent  et  on  quart  par  lettre 
simple,  ft  titre  de  remboursement. 

Art.  22.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera, 
de  soft  eàléi  à  l'office  des  postes  de  Belgique,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  de 
Belgique  et  destinées  pour  les  pcys  mentionnés  à 
llart.  104  ainsi  que  pour  celles  ni  igioaires  de  ces 
mêmes  pays  et  affranebies  jusi;(i'(:  destination  en 
Belgique,  les  prix  flxés  par  l'art.  iO  précédent. 

Art.  23.  Les  lettres  originaires  dv  la  Belgique,  & 
désiiilation  de  Tlle  de  Malte,  des  lies  Ioniennes,  de 
la  Gréée,  de  la  Turquie,  du  Levant,  de  TÉgypIe 
tt  dce  Iodes  orientales,  ainsi  que  les  lettres  origi- 
Mires  de  ees  pays  à  destination  de  la  Belgique, 
aeroni  traitées,  quant  au  port  do  transit  allemand, 
au  remboursement  du  port  étranger,  et  au  mode 
d'affranchissement  t  conformément  aux  disposi- 
tions eontenaos  dans  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
•eale  eonveotioa. 

ArU  24*  Ms  lettres  destinées  pour  les  difûjt» 
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États  de  l'Italie  non  appartenant  à  TAutrlebe,  à 
l'exception  de  la  Toscane,  doivent  être  affranebies 
jusqu'à  l'extrême  frontière  des  Étata  autrichiens. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à  Toffiee 
des  postes  de  Prusse,  pour  le  port  des  lettrée  de 
Belgique  affranchies  à  destination  des  ÉtaU  mea- 
tiennes  au  présent  article  t 

a.  Trois  gros  d'argent  par  lettre  simple,  pour 
le  transit  par  l'Allemagne  ; 

6.  Deux  gros  d'argent  par  lettre  simple,  pour 
le  transit  par  la  Suisse. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  égale- 
ment à  l'offioe  des  postes  de  Prusse,  pour  les  let- 
tres originaires  des  États  mentionnés  ei-dessus  i 

a.  Trois  gros  d'argent,  par  lettre  simple,  poor 
le  transit  par  l'Allemagne  { 

b.  Deux  gros  d'argent  par  lettre  simple,  pour 
le  transit  par  la  SuissOé 

Pour  les  lettres  non  affranebies  originaires  de 
la  Toscane  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  eelles  affranebies  en  Belgique  *  destina- 
tion de  la  Toscane,  l'office  des  postes  de  Belgique 
payera  à  l'office  des  postes  de  Prusse  i 

a.  Trois  gros  d'argent  pour  le  transit  à  travers 
le  territoire  de  l'Union  postale  allemande  i 

b.  Deux  gros  d*argent  pour  le  transit  par  la 
Suisse  ; 

0.  Deux  gros  d'argent  poor  la  taxe  de  rembour- 
sement due  à  la  Toscane. 

Art.  29.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à 
l'office  des  postes  de  Belgique,  poor  tout  port  de 
vole  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  terri-* 
toire  belge,  des  lettres  non  affranchies  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer^  destinées  pour 
la  Prusse  et  les  pays  auxquels  Poffiee  de  Prusse 
sert  d'intermédiaire,  les  sommes  ei-après,  sa- 
voir : 

1.  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées 
et  apportées  dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâti- 
ments de  commerce,  soit  par  des  vaisseaux  de  la 
marine  royale  britannique,  soit  par  des  bètimenta 
frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  et 
qui  seront  transmises  par  l'office  des  postes  bri- 
tannique h  l'office  des  postes  de  Belgique  :        v 

o.  Vingt  centimes  par  lettre  aimple,  pour  le 
transit  sur  le  territoire  belge; 

b.  Le  port  dont  l'office  des  postes  de  Belgique 
aura  tenu  compte  à  Toffice  britannique  tant  pour 
le  transit  sur  le  territoire  de  ce  dernier  office  que 
pour  la  voie  de  tncr,  conformément  aux  tarifs  en 
vigueur  diûis  le  Royaume-Uni. 

II.  Pour  les  lettres  sans  distinction  d'origine, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les 
porta  de  Belgique,  par  des  bàUnenta  de  o^iq- 
marce^lfisoion^edef 
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a.  Vingt  centimes  par  lettre  simple,  pour  le 
transit  pat*  la  Belgique  ; 

6.  Vingt  centimes  par  lettre  simple,  poar  rem- 
boursement fait  aux  capitaines  de  navire. 

ITest  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de 
voie  de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe 
intérieure. des  colonies  et  des  pays  d*outre-mer 
dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient  être 
passibles. 

Art.  26.  L*offlee  des  postes  de  Prusse  payera 
également  à  Toffice  des  postes  de  Belgique,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  belge  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies,  ori- 
ginaires de  Prusse  et  des  pays  auxquels  rofflce 
des  postes  de  Prusse  sert  d'intermédiaire,  desti- 
nées pour  les  colonies  et  pays  d*outre-mer,  les 
sommes  ci-après,  savoir. 

f .  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bAli- 
menls  de  commerce,  soit  par  des  vaisseaux  de  la 
marine  royale  britannique,  soit  par  des  bâtiments 
frétés  pour  le  comte  de  Sa  Majesté  la  reine  da 
Royaume-Uni,  et  qui  auront  été  livrées  par  Tofflce 
des  postes  de  Prnsse  à  Poffice  des  postes  de  Bel- 
gique, pour  être  remises  à  rofflce  des  postés  bri-  . 
tannique  : 

A.  Vingt  centimes  par  lettre  simple,  pour  le 
transit  sur  le  territoire  belge; 

B.  Le  port  dont  Tofflce  des  postes  de  Belgique 
doit  tenir  compte  à  Toffice  britannique,  tant  pour 
le  transit  sur  le  territoire  de  ce  dernier  offiee, 
que  pour  la  voie  de  mer,  conformément  au  tarif 
en  vigueur  dans  le  Royaume-Uni. 

II.  El  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  pa- 
rages, qui  devront  être  transportées  et  emportées 
des  ports  de  Belgique  par  des  bftliments  de  com- 
meree,  la  somme  de  vingt  centimes  par  lettre 
simple. 

N^est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées,  la  taxe 
intérieure  des  colonies  et  pays  d'outrc-mer,  dont 
les  lettres  susmentionnées  pourraient  être  pas- 
sibles. 

Art.  27.  Les  lettres  originaires  de  l'étranger  et 
destinées  pour  la  Prusse  ou  les  pays  empruntant 
son  intermédiaire,  aussi  bien  que  les  lettres  ori- 
ginaires de  la  Prusse  ou  dcsdils  pays  h  destination 
de  Tétranger,  qui  transiteront  accidentellement  à 
découvert  par  la  Belgique,  seront  soumises  k  un 
port  de  transit  de  vingt  centimes  par  lettre  sim- 
ple, que  l'office  des  postes  dé  Prusse  bonifiera  à 
Tofflee  des  postes  de  Belgique,  sans  préjudice  des 
taxes  de  remboursement  dont  lesdiles  lettres  pour- 
raient être  frappées. 

Art.  28.  Il  est  entendu  que  dans  le  cas  où  les 
offices  des  postes  des  pays  qui  ne  font  pas  partie 


de  l'Union  postale  allemande,  et  auxquels  Toffiee 
des  postes  de  Prusse  sert  d'intermédiaire  poar  la 
Belgique,  viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  ter- 
ritoriaux ,  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  de 
remboursement  réglées  par  la  présente  eonveo- 
tion,  les  nouvelles  taxes  résultant  de  ces'  modifi- 
cations deviendront  applicables  aux  correspon- 
dances échangées  entre  la  Belgique  et  lesdits 
pays,  d'après  les  indications  et  justifications  qne 
l'o'ffice  des  postes  de  Prnsse  fournira  à  celui  de 
Belgique. 

Art.  29.  Les  échantillons  de  marchaudites  ori- 
ginaires ou  à  destination  d'autres  pays  que  la 
Belgique  ou  les  États  qui  font  partie  de  Tassoeia- 
tion  postale  allemande,  seront  livrés,  de  part  et 
d'autre,  au  prix  dont  les  deux  offices  se  tiennent 
réciproquement  compte,  en  déboursés,  pour  les 
lettres  ordinaires. 

S  2.  TrantU  en  dépêches  closes. 

Art.  30.  Le  gouvernement  belge  accorde  au 
gouvernement  prussien  la  continuation  du  tran- 
sit, sur  son  territoire,  des  dépêches  closes  que 
l'office  des  postes  de  Prusse  échange  avec  l'office 
des  postes  de  France. 

Ces  dépêches  pourront  comprendre  non-seule- 
ment les  correspondances  directes  entre  la  Prusse 
et  la  France,  mais  aussi  celles  originaires  et  à 
destination  des  pays  auxquels  ces  deux  offices 
servent  respectivement  d'intermédiaire,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  correspondances  échangées 
entre  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne,  dont  il  est 
fait  mention  ù  l'art.  32  ci-après. 

Le  prix  à  payer  par  l'office  des  postes  de  Prnsse 
à  l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  le  transit 
des  dépêches  closes  susmentionnées,  est  fixé  à 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  les  lettres,  et  à  un  centime,  également  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  les  journaux  et 
imprimés. 

Art.  31 .  Dans  le  cas  où  le  goovernement  prus- 
sien jugerait  convenable  de  se  servir  de  Tintermé- 
diaire  de  la  Belgique,  pour  échanger,  par  cette 
voie,  des  dépêches  closes  avec  Toffice  des  postes 
des  Pays-Bas,  ces  dépêches  seront  admises  à  tran- 
siter par  la  Belgique,  aux  eondilions  fixées  par 
l'article  précédent. 

Art.  32.  Le  gouvernement  belge  prend  l'enga» 
gement  de  continuer  le  transport  en  dépêches 
closes,  par  la  voied'Ostende,  des  correspondances 
de  la  Prusse  et  des  États  auxquels  l'office  de 
Prusse  sert  d'intermédiaire,  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et 
pays  d'outre-mer,  comme  aussi  des  correspon- 
dances du  Royaume-Uni,  des  colonies  et  pays 
d'outre-nier  pour  la  Prusse  et  les  États  susmen- 
tionnés. 
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jQ8qa''à  disposition  ulléricure,  le  prix  de  ee 
transii  sera  payé  par  l'office  britannique,  et  ne 
pourra  exeéder  qoaranle  eentimes  par  trente 
grammes  pour  les  lettres,  et  deux  eentimes  par 
Journal  ou  feuille  dMroprimés. 

De  son  eôté  le  gouvernement  prussien  s^engsge 
envers  le  gouvernement  belge,  à  loi  payer  le 
transit  des  eorrespondanecs  précitées  ans  prix 
stipulés  par  le  présent  article,  dans  le  cas  où  ces 
prix  cesserait nt  d'être  acquittés  par  Tofflcc  bri* 
tanniqoe. 

Art.  33.  Dans  le  cas  où  Tofflee  des  postes  de 
Prusse  s^entendrait  avec  les  offices  des  postes  de 
f'rance  et  de  la  Grande-Bretagne,  pour  la  trans- 
mission en  dépéebes  closes  des  correspondances 
que  le  publie  voudrait  acheminer  de  la  Prusse 
yen  rAngléterre,  et  vice  o«r«d,  par  la  voie  de 
Calais,  Tofflce  des  postes  de  Belgique  s'engage 
également  à  effeetuer  le  transport  desdites  dépê- 
ches doses,  sur  son  territoire,  aux  mêmes  prix  et 
conditions  déterminés  par  Part.  32  précédent. 

Il  est  entendu  que  les  frais  du  transit  à  travers 
la  France  seront  à  la  charge  de  Pofflce  des  postes 
de  Prasse. 

Art.  34.  Les  dépêches  closes  que  les  offices  des 
postes  de  Hanovre  et  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  jugeraient  convena- 
ble d'échanger,  par  Pintermédiaire  des  offices 
belge  et  prussien ,  seront  admises  ù  transi  1er  par 
la  Belgique  an  prix  stipulé  à  Part.  32  précédent, 
et  par  la  Prusse  aux  conditions  à  convenir  avec 
ce  derrtfer  office. 

Art.  55.  Le  prix  et  les  conditions  du  transit  par 
la  Prusse  des  correspondances  que  Tofflce  des 
postes  de  Belgique  échange  avec  les  bureaux  de 
postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  à 
Lubeck,  à  Brème  et  à  Hambourg,  continueront 
d'être  réglés  par  les  eonventions  entre  Poffice  de 
Prusse  et  celui  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et 
Taxis. 

Art., 36.  Les  lettres.  Journaux  et  imprimés, 
composant  les  dépêches  closes,  qui  seront  trans- 
portés par  Pun  des  deux  offices  des  postes  de  Bel- 
gique ou  de  Prusse,  pour  le  compte  de  l'autre,  en 
vertu  des  articles  précédents,  seront  pesés  et 
comptés  dans  les  bureaux  d'origine  et  de  destina- 
tion avant  le  départ  ou  au  moment  de  l'arrivée 
âts  dépêches,  et  il  devra  être  dressé,  immédiate- 
ment après  ehacnne  de  ces  opérations,  une  décla- 
ration exprimant  le  poids  des  lettres  et  le  nombre 
des  joaroanx  et  des  feuilles  d'imprimés. 

Cette  déclaration  sera  envoyée  par  l'office  des 
postes,  poar  le  compte  duquel  aura  été  fait  le 
transport  des  dépêches  closes,  à  l'office  par  les 
soins  daquel  ce  transport  aura  été  effectué,  pour 
servir  à  établir  les  comptes  du  transit  de  ces 
correspondaDees. 


Art.  37.  Les  lettres,  journaux  ou  feuilles  d'im- 
primés, tombés  en  rebut  ou  réexpédiés,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de 
comptabilité  relatives 'à  l'échange  des  correspon- 
dances transportées  en  dépêches  closes,  confor- 
mément aux  articles  précédents,  ne  seront  pas 
compris  dans  les  pesées  de  lettres  et  comptes  de 
journaux  et  feuilles  d'imprimés,  sur  lesquels 
devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixés  par 
lesdits  articles. 

Art.  38.  Les  lettres,  Journaux  et  imprimés, 
tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
qui  auront  été  transportés  en  dépêches  closes  par 
l'on  des  deux  offices,  pour  le  compte  de  l'autre, 
seront  admis  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels 
ils  auront  été  compris  dans  les  comptes  de  transit 
des  offices  respectifs,  sur  de  simples  déelarations 
ou  Jistes  nominatives,  mises  à  l'appui  des  dé- 
comptes, lorsque  les  lettres,  journaux  et  imprimés 
eux-mêmes  ne  pourront  être  produits  par  l'office 
qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leurs  taxes 
vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

TITRE  IV. 

éCHillGB  DIS  JbOBllAUX  ET   MPRIMBS. 

Art.  39.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de 
musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers,  imprimés,  gravés  on  lithographies,  publiés 
en  Belgique,  qui  seront  destinés  pour  la  Prusse  et 
pour  les  états  de  l'association  postale  allemande, 
et  réciproquement,  les  objets  de  même  nature 
publiés  en  Prusse  et  dans  lesdits  états,  et  destinés 
pour  la  Belgique,  devront  être  affranchis,  de  part 
et  d'autre,  jusqu'à  destination. 

La  taxe  à  percevoir  pour  ces  envois  sera  de  six 
centimes  par  feuille,  en  Belgique,  et  de  six 
pfennings  par  feuille,  en  Prusse,  sous  la  réserve 
faite  à  l'art.  iO  suivant. 

L'office  des  postes  de  Belgique  bonifiera  à  celui 
de  Prusse  quatre  pfennings  pour  chaque  journal 
ou  imprimé  affranchi  dans  les  bureaux  de  poste 
belges,  et,  de  son  côté,  Toffice  des  postes  de 
Prusse  bonifiera,  à  celui  de  Belgique,  deux  cen- 
times pour  chaque  journal  ou  imprimé  affranchi 
dans  les  bureaux  de  poste  prussiens  ou  de  l'Union 
postale  allemande. 

Art.  40.  En  ee  qui  concerne  les  journaux  pu- 
bliés en  Belgique  et  en  Prusse,  ainsi  que  dans  les 
États  de  l'Union  postale  allemande,  dont  la  de- 
mande sera  faiie  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
d'échange  des  deux  offices,  il  est  convenu  que  ces 
journaux  seront  fournis,  de  part  et  d'autre,  au 
prix  payé  por  les  abonnés  du  pays  même  où 
l'abonnement  devra  être  effectué. 

Art.  41.  Les  stipulations  contenues  dans  les 


Digiti 


izedby  Google 


REGNE  DB  LÉOPOLD  I«».  --17  JANVIER  181»*  ~  N«  17. 


art.  39  at  iO  préoédenli  n^infirmeroni  en  aueuoe 
UaDière  U  droit  que  peuvent  ovoir  TofOce  des 
poBtei  de  Belgique  et  loiBee  des  postes  de  Prusse, 
de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs, le  transport  des  gazettes  et  journaux  et  au- 
tres imprimés,  à  l^égard  desquels  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  aux  lois  et  ârrèWs  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publioalion  et  de  leur  circulation 
dans  les  deux  pays» 

Art.  42.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature,  publiés  en 
Belgique  et  destinés  pour  les  pays  auxquels  Toffiec 
des  postes  de  Prusse  sert  dMntermédia ire,  devront 
être,  à  Texception  de  ceux  pour  les  États  de  Tas- 
fociation  postale  allemande,  affranchis  jusqu'à  la 
frontière,  et  livrés  à  Tofflce  des  postes  de  Prusse 
exempts  de  tout  prix  de  port. 

Toutefois,  les  journaux  et  imprimés  que  VqtÙee 
des  postes  de  Belgique  remettra  à  TofiBce  des 
postes  de  Prusse,  pour  les  pays  désignés  à  Part.  S3 
ei  dessus,  devront  être  affranchis  jusqu'aux  points 
indiqués  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  con- 
vention. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  h  l'office 
des  postes  de  Prusse,  pour  prix  du  port  des  jour- 
naux et  imprimés  à  destination  des  pays  men- 
tionnés à  l'art.  â3  précité,  le  prix  de  quatre 
pfennings  d'argent  par  feuille. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  également 
à  celui  de  Prusse  le  même  prix  de  port  de  quatre 
pfennings  d'argent  par  feuille,  ponr  les  journaux 
et  imprimés  originaires  des  pays  désignés  A 
l'art.  23  de  la  présente  convention. 

Art.  43.  L'office  des  postes  dé  Prusse  payera  à 
l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  port  des 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires 
de  la  Prusse  et  des  pays  auxquels  la  Prusse  sert 
d'intermédiaire,  les  prix  suivants  : 

i»  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés 
dnns  le  Royaume-Uni  de  la  (irande-Bretagne  et 
d'Irlande,  la  somme  de  deux  centimes  par  journal 
ou  feuille  d'imprimés  ; 

2o  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les 
colonies  et  pays  d'outre-mtT,  qui  devront  être 
transportés  par  les  bâtiments  de  commerce  par- 
tout des  ports  de  Belgique,  la  somme  de  deux  cen- 
times par  journal  ou  feuille  d'imprimést 

3<>  Pour  les  journaux  et  imprimés  adressés 
dans  le»  colonies  et  pays  d'outre-mer  qui  devront 
être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs 
par  la  voie  de  TAnglelerre,  la  somme  de  douze 
centimes  psr  journal  ou  feuille  d'imprimés. 

Art.  44.  L'office  des  postes  de  Prusse  payera  à 
l'office  des  postes  de  Belgique,  pour  prix  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  des  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature,  provenant  des  pays  désignés  dans 
Tari icle précédent,  ^ui  seront  adressés  en  Prusse 


et  dans  les  pays  auxquels  Poffiee  des  postes  de 
Prusse  sert  d'intermédiaire,  les  prix  respective- 
ment fixés  par  ledit  article,  selon  l'origine  de  ces 
journaux  et  imprimés,  et  d'après  la  voie  par 
laquelle  ils  seront  parvenus  en  Belgique  ;  plus  la 
prime  de  vingt  centimes  à  rembourser  aux  capi- 
taines de  navire  pour  chaque  journal  ou  paquet 
de  journaux  apporté  directement  des  pays  d'outre- 
mer dans  les  ports  belges. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

Art.  45.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  de 
Prusse  dresseront,  chaque  trimestre,  les  eomptM 
résultant  de  la  transmission  réciproque  ou  du 
transport  en  dépêches  closes  des  eorrespondances* 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
contradictoirement,  seront  soldés,  dans  le  eoa- 
rant  du  trimestre  suivant,  par  l'office  qni  sera 
reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

Le  solde  des  comptes  mentionnés  au  présent 
article  sera  établi  en  monnaie  de  Belgique.  A  cet 
effet,  les  sommes  portées  au  crédit  de  l'offles  des 
postes  de  Prusse  en  monnaie  prussienne,  seront 
réduites  en  francs  sur  le  pied  de  douze  centimes 
•l  demi  par  gros  d'Urgent. 

Art.  46.  Pour  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  à  être  perdne,  celui  des  deux  offices  sur 
le  territoire  duquel  la  perte  aura  eu  lieu,  payera 
à  l'autre  office,  è  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  sui- 
vant le  cas,  une  indemnité  qui  est  respedivement 
fixée  à  cinquante  francs  ou  A  quatorse  thalors,  et 
ce,  dans  le  délai  de  deux  moiS|  A  dater  du  joiir 
de  la  réclamation;  mais  il  est  entendit  que  les 
réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  de  la  remise  ou  de  ren- 
voi des  chargements  I  passé  ce  terme,  les  denx 
offices  ne  seront  plus  tenus,  l'un  envers  l'autre,  A 
aucnne  indemnité. 

Art*  47.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises,  journauxt  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  na- 
ture, échangés  entre  Toffico  des  postes  de  Belgi- 
que et  l'office  des  postes  de  Prusse,  qui  seront 
tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
devront  être  renvoyés  de  part  et  d'autre,  le  15  de 
chaque  mois,  de  manière  A  oomprendi'e  dans  cha- 
que envoi  les  objets  tombés  en  rebut  pendant  le 
mois  précédent. 

Ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  auront 
été  livrés  eu  compte,  seront  remis  peur  les  poids 
et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  origiiiaire- 
ment  comptés  par  l'offioe  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu^A 
destination  ou  jiisqu'A  la  frontière  de  l'office  corres- 
pondant, seront  renvoyés  sans  taye  ni  àé€omf4e. 
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éehantnioiiâ  de  uiBrchnndtseâ  Jouraaox,  gazettes, 
ouTrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  na- 
tdre,  mil  adressés  on  mal  dirigés,  seront,  sans 
aucoD  délai,  réciproquement  renvoyés  par  Tin- 
termédiaire  des  bureaux  d'^échange  respectifs, 
pour  le  poids  et  le  prix  auxquels  Toffice  envoyeur 
avait  livré  ces  objets  à  l'autre  office. 

Quant  h  ceux  des  objets  mentionnés  el-dessas 
qui  auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  Torigine 
desdils  objets,  Ils  seront  respectivement  livrés  ou  ' 
rendus  chargés  dn  port  qui  aurait  dû  être  payé 
par  les  destinataires. 

Art.  i9.  Afin  do  s^assorer  réciproquement  Pin- 
tégralité  du  produit  des  correspondances  de  Tun 
pour  Tautre  pays,  les  gouvernements  belge  et 
prussien  s^obligent  à  empêcher,  par  tons  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  corres- 
pondances ne  passent  par  d^autres  voies  que  par 
leurs  postes  respectives. 

Art.  50.  La  forme  des  comptes  t  mentionnés 
dans  Tart.  i5  précédent,  la  direction  ù  donner 
aux  correspondances,  ainsi  que  toutes  autres 
mesures  de  détail  et  d'ordre,  qui  devront  être 
arrêtées  pour  procurer  Texécution  des  stipula- 
tions de  la  présente  convention,  stront  réglées 
d'un  commun  acéord  entre  les  offices  des  postes 
de  Belgique  et  de  Prusse,  aussitôt  après  la  signa- 
ture de  ladite  convention. 

Il  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de  détail 
et  d*ordre  mentionnées  an  présent  article  pour- 
ront être  modifiées  par  les  deux  offices,  toutes  U» 


fols  què,  d*dn  eoninitn  aeeord.  Ut  luronl  reeoniio 
que  Ces  modiflcations  seraient  utpes  âtt  bien  du 
service  des  postes  des  deux  pays. 

Art.  51.  L«  présenté  eonvénlloii  rcilen  en 
vigueur  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1860. 

A  Texpiration  de  ce  terme,  elle  sera  maintenue 
pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  d^année  en 
année,  à  moins  de  notification  contraire,  faite  par 
Tune  des  hautes  parties  eonlfaêlantes,  ftii  mois 
avant  Texpiralion  de  chaque  terme. 

Fendant  ces  derniers  six  mois,  la  convention 
continuera  d'avoir  son  exé^tioh  pUine  ei  ett- 
tière,  sans  préjodiee  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  entre  les  deux  offices  après  Texpira- 
tion  dudit  terme. 

Art.  5S.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  k  Bruxelles 
le  plus  tôt  possible.  Elle  Sera  mise  I  exééution  au 
l«r  mars  1862. 

En  fol  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  enehet  de  leurs 
armes. 

Fait  k  Bruxelles,  le  17  janvier  1852. 

(L.  S.)  (Signé)  G.  d'Hoppscbmidt. 
(L.  S)  (Signé)  Sbcxbsdospp. 
(L.  S.)  (Signé)  Mbtziier. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  le  28  février  I85i, 
et  par  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  le  25  du  même 
mois. 

L'échange  des  ratlfieallona  a  été  effeotué  4 
Bruxelles,  le  28  mars  suivant  (I). 


(I)  La  convention  postale  entre  la  fielgique  et  fa 
Prusse,  ioJiérée  au  Moniteur  de  ce  Jour,  et  qui  sera 
mise  en  vigueur  au  l«-  avril  prochain,  consacre  un 
nouvel  alMdssement  du  prix  des  correspondances , 
dont  les  avantages  ne  manqueront  paS  d'élre  appré- 
ciés par  le  public 

AUX  termes  de  cette  convention,  le  port  belge  est 
réduit  S  dix  centimes  pour  le  premier  rayon  terri- 
torial, comprenant  les  provinces  de  Liège,  de  Llm- 
bourg  et  de  Luxembourg,  et  S  vingt  Centimes  pour 
toutes  les  autres  parties  du  royaume. 

ftéciproquement ,  le  port  prussien  est  flxé  S  un 
gros  d^argent  pour  toute  la  province  Rhénane,  A 
deux  gros  d*argent  pour  la  'Westphalle,  et  a  trois 
gros  d'argent  pour  tous  les  autres  endroits  de  la 
Prusse. 

Par  suite  àé  cette  combinaison  qui  a  déjà  reçu  une 
application  partielle  depuis  le  l*r  juillet  1851,  la  Uxe 
S  payer  pour  les  lettres  originaires  ou  S  destination 
de  la  province  Rhénane,  ne  sera  plus  que  de  vingt 
centimes  dans  toute  détendue  des  provinces  de 
Liège,  de  Ltrohourg  et  de  Luxembourg,  et  de  trente 
eeotiines  pour  tout  le  reste  du  territoire  belge. 

Comme,  d*un  autre  c6té,  iû  taxe  prussienne  de 
trois  gros  (soit  40  centimes]  deviendra  applicable, 
Don-seolement  attk  localités  les  plus  éloignées  de  la 
Prusse^  mais  encore  S  tous  leAtats  de  i'iiQlon  pos- 


tale allemande  autrichienne,  le  public  obtiendra  de 
ce  chef  le  double  avantage  d'être  dispensé  de  l*af- 
franèhlssement  obligatoire  entre  la  Belgique  et  rem- 
pire  d^AutrlChe,  et  de  ne  plus  payer,  pour  des  par- 
cours d'une  étendue  considérable,  comme,  par 
exemple,  d'AnverS  A  Xilan,  Ou  A  Trleste,  quMn  port 
modéré  de  soixante  centimes  par  lettre  simple. 

Enfin  les  villes  limitrophes  des  deux  pays  Jouiront 
-aussi  'de  plus  grandes  facilités  pour  leurs  corres- 
pondances locales,  dont  ta  taxe  sera  réduite  de  moi- 
tié, et  qui  ne  subiront  par  conséquent  plus  qu^n 
port  de  dix  centimes  en  Belgique  ou  dHm  gros  d'ar- 
gent en  Prusse,  par  lettre  simple. 

Indépendamment  de  ces  améliorations,  Il  est  A 
remarquer  que  le  poids  de  la  lettre  simple  sera 
porté  a  quinze  grammes,  et  quMI  n'y  aura  doréna- 
vant, pour  les  taxes  dues  aux  deux  offlces,  qu'une 
seule  progression  calculée  A  raison  d*un  port  sim- 
ple, de  qnlnse  en  quinte  grammes,  comme  pottr  lès 
correspondances  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

Le  port  des  lettres  chargées  S  destination  de  la 
Prusse  ou  des  États  de  l'union  allemande  sera  le 
même  que  celui  des  lettres  ordinaires,  plus  un  droit 
Axe  de  vingt  centimes  pour  la  formalité  du  charge- 
ment. (Note  du  Moniteur  beiffe.) 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

tu.  Van  POOBKJIBgK. 
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Tableau  indigmint  le  montant  du  port  de  tramit  allemand j  du  part  étranger  à  remhouAèr,  et 
le  mode  d'affranehUeement  pour  le$  eorreepondancee  déiignéee  à  l'article  fSdela  eonoention 
postale. 


DÉSIGNATION  DES  PAYS. 


PORT 

ALLEMAHB. 


PORT 
tfTAAITGBK. 


MODE  D^AFFRANCUISSEMENT. 


I«  Ile  de  Malte  :  Sgs. 

A.  Voitd'itaUe 3 

B*.  VoiedeTrittU 3 

2«  lies  Ioniennes  et  Grèee.  ...  3 

3*  Turquie ,  Valachie  ,  Moldavie , 
Servie,  Levant  et  Iles  turques 
dans  la  Méditerranée  : 

I.  A  destination  des  localités  oà  se 
trouvent  des  bureaux  de  poste 
autrichiens. 

A.  Voie  de  terre  par  Belgrade  : 
Constantinople,  Serès  et  Salo- 
Bique 3 

Galalz 3 

Jdssy  el  Bncbarest 3 

Bolutchany 3 

B.  Vote  de  mer  par  Trieete  .*  Con- 
stantinople, Smyrne,  Salonique, 
GataU,  Gaoée.  Rhodes,  Larnée, 
Bairout ,  Ténédos  ,  Gosme ,  les 
Dardanelles,  Gallipoli,  Sanehum, 
TrébixoDde,  Foltcba,  Varna  et 
Ibralla 

II.  Toutes  les  autres  localités  de  la 
Turquie 3 

i*  L'Egypte  {voie  de  mer  par  Trieete).  3 

8o  Indes  orientales,  Chine,  etc.  (voie 
de  mer  par  Triette  )  .• 

A.  Possessions  anglaises  dans  les 
Indes  orientales,  Hong-Kong  en 
Chine 


B.  Chine  (A  rexecplion  de  Hong- 
Kong) 


C.  étaU  et  colonies  situés  au  delà 
des  possessions  anglaises  .     . 

(Signé)  C.D'Hoppsc^aiDT. 


Sgs. 
S 

8 
5 


5 

i 
3 


18 


18 


Affranchissement  obligé  Jasqn*à  la 
frontière  de  sortie  ao|ricbieone. 

Affranchissement  obligé  Jasqu*A 
Corfou. 

Affranchissement  libre  ou  faculta- 
tir. 


Id. 


Id. 


Affranchissement  obligé  josqa'A  la 
frontière  de  sortie  aatricbicnnc. 
Affrauchissem.  libre  ou  facultatif. 


Affranchissement  obligatoire  poar 
les  correspondances  désignées 
sous  la  lettre  A  Jusqu'à  Alexan- 
drie :  sous  les  lettres  B  et  C  jus- 
au'an  port  de  débarquemeat 
d*outre-mer. 

Pour  toutes  les  correspondances 
originaires  des  pays  désignés  sous 
le  n«  9«  raffranchissement  est 
obligatoire  Jusqu'au  port  d'em- 
barquement dans  les  Indes  orien- 
tales ou  en  Chine. 


(Signé)  Sbgxerdorpp,  Mitsru. 
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9» 


18.-^6  iARVitt  Id5i.— iiyJi^  royal  ftttf  aiMoritt 
(a  coNifiitMfioii  en  1852  d*  la  di$ir%hmtion  de 
(a  ekamx  à  prix  réduit  en  faveur  du  euMva- 
Uwt$  d€$  eimmunuê  d€  la  région  ardennaûe, 
(HooiUda22JaoTierl85S.) 

19.  —  SO  lAHf  m  I85S.  —  Arrêté  royal  eoneer- 
nant  Ui  travaux  le  long  des  routes,  canaux, 
rivièreê,  ete.  (I).  (Monit.  du  S6  Janvier  1852.) 

Léopold,  etc.  Va  rart.  75  do  décret  impérial 
dtt  7  fractidor  an  zii,  qui  aaloriac  l«  menibres 
du  eorpt  des  ponts  et  chaussées  4  former  des  étals 
d*iodemniCé8t  ^  charge  des  particnliers,  do  chef 
du  trarail  et  des  frais  de  déplacements  auxquels 
ils  sont  astreints  lorsqu'ils  interriennent  dans 
rinstruetlon  d'affaires  d'intérêt  privé  ; 

Considérant  que  ce  décret,  qui  n'a  été  abrogé 
par  aucune  disposition  postérieure,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  l'art.  75,. a  force  de  loi,  et  qu'ainsi 
les  indemnités  qu'il  stipule  en  faveur  des  membres 
du  corps  des  ponts  et  chaussées,  se  tronvent  dans 


les  eas  exceptionnels  prévus  par  Tart.  Il8  de  la 
Constitution  ; 

Considérant  qu'il  ne  serait  pas  Josle  de  faire 
sapportcr  exclusivement  par  l'État,  la  province 
ou  la  commune,  les  frais  résultant  de  l'instruction 
d'affaires  d'intérêt  privé,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  maintenir  le  principe  posé  par  l'art.  75 
du  décret  précité  ; 

Considérant  en6n,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  fixation  des  alignemento  pour  les  bâtisses, 
les  plantations,  etc.,  le  long  des  routes,  canaux  et 
rivières ,  que  si  cette  opération  présente  è  la  fols 
un  caractère  d'intérêt  public  et  privé,  il  importa 
néanmoins  de  déterminer  les  époques  auxquelles 
elle  pourra  avoir  lieu,  sans  frais,  afin  de  ne  pas 
distraire  trop  fréquemment  les  membres  du  corps 
des  ponts  et  chaossées  de  leurs  attributions  essen- 
tielles; 

Voulant  d'ailleurs  ramener  l'application  du 
principe  des  indemnités  k  charge  des  particuliers 
à  une  règle  unique  et  uniforme  pour  tout  le 
royaume  ; 


(1) 


Bappori  au  roi. 


Sire, 


Les  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées 
reçoivent  des  particuliers,  en  vertu  de  l'art.  75  du 
décret  Impérial  du  7  (Tnctldor  an  xii,  des  indemni- 
tés du  cher  du  travail  et  des  déplacements  auxquels 
ils  sont  astreints  lorsqu'ils  Interviennent  dans  IMn- 
structlon  d^affalres  qui  se  rattachent  à  des  intérêta 
privés  et  notamment  des  demandes  d^autorlsation 
de  bâtir  ou  de  planter  le  long  des  routas,  canaux  on 
rivières,  d'établir  de  nouvelles  usines  on  d^pporter 
des  modifications  â  des  mines  existantes. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir 
si  cette  dispositiott  pouvait  encore  sortir  ses  elTeta 
en  présence  de  l'art.  113  de  la  Constitutioa  qui  sta- 
tue que,  h4fr9  le*  eas  formeiiement  exceptée  par  ta 
loi,  aucune  rétribution  ne  peut  être  exigée  de* 
eitcjrent,  qu'à  titre  d'impôt  au  profit  de  ritat,  de 
laprovinecau  delà  commune. 

Ces  doutes  ne  semblent  pas  fondés.  In  effet  l'ex- 
ception prérue  par  l'article  prérappelé  existe  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  puisque  le  décret  Impérial  du 
7  fructidor  an  xii  a  force  de  loi  et  qu'il  n'a  été  rap- 
porté, du  moins  en  ce  qui  concerne  l^rt.  75,  par 
aucune  disposition  postérieure. 

Cet  article  rentre  donc  dans  les  tarmes  de  Partl- 
de  113  de  ta  GonsUtutlon,  et,  dès  lors,  la  légalité  du 
principe  des  Indemnités  â  payer  par  les  particuliers 
aux  mesabres  du  corps  des  ponta  et  chaussées  ne 
saurait  être  contestée. 

On  ne  saurait  en  contester  non  plus  l'équité  et  la 
justice,  car  si  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponta  et  cluiassées  sX»ccnpent  de  Pinstruction  d'af- 
faires d'un  intérêt  privé  qui  exigent  l'intervention 
de  radministratlon  publique,  c'est  en  dehors  de 
leurs  aUributlons  ordinaires,  et,  par  conséquent. 
Us  sont  fondés  â  réctamer  une  indemnité  particu- 
lière pour  le  travail  et  les  frais  de  déptacement  aux- 
quels ils  sont  astreinte  de  ce  chef  ;  cette  Indcmnlf  é 


ne  pourrait  d*ailleurs  être  mise  â  charge  de  rttat. 
de  la  province  ou  de  la  commune,  parce  que  ce  sc^ 
rait  faire  peser  sur  ta  généralité  des  contribuables 
une  dépense  faite  dans  un  Intérêt  uniquement 
privé. 

Je  pense  donc.  Sire,  que  le  principe  posé  dans  le 
décret  impérial  du  7  fructidor  an  xii  doit  être 
maintenu. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
opérations  que  nécessitent  les  demandes  d'autori- 
'  satlon  de  bâtir  ou  de  planter  le  long  des  routes,  elles 
pourraient. être  faites,  en  général,  sans  frais  pour 
les  particuliers,  par  la  raison  qu'elles  Intéressent  au 
moins  autant  rttat  que  les  citoyens. 

Ces  demandes  ne  donneraient  lieu  â  une  Indem- 
nite  que  lorsque  les  particuliers  exprimeraient  le 
désir  qu'elles  fussent  Instruites  immédiatement,  en 
dehors  des  époques  ordinaires. 

Le  décret  du  7  fructidor  an  xii  n'a  |H>lut  fixé  le 
taux  des  indemnités  dues  par  les  particuliers  aux 
ingénleurs'et  conducteurs  des  ponta  et  chsussées  j 
ce  soin  ayant  été  abandonné  aux  auterités  provin- 
ciales, les  indemnités  varient  aujourd'hui  d'une 
province  â  l'autre.  Il  importe  de  faire  disparaître 
ces  anomalies,  car  II  n'est  pas  juste  que  les  citoyens 
payent  ou  plus  ou  moins  selon  la  province  â  laquelle 
lis  appartiennent* 

Il  serait  donc  convenable  de  fixer  te  taux  des  in- 
demnités d'une  manière  uniforme  pour  tout  le  pays  ; 
ce  serait  une  mesure  d'application  et  d'exécution 
de  llurt.  75  du  décret  préclte. 

D'après  les  considérstlons  qui  précèdent,  Je  crote 
devoir  soumettre  ft  la  sanction  de  Yotre  Hsjesté  le 
projet  d'srrêté  cl-joint,  qui  tend  adonner  nue  nou- 
velle consécration  au  principe  posé  par  l'art.  75  du 
décret  impérial  du  7  fructidor  an  xit,  tout  en  rame- 
nant son  application  â  une  règle  unique  et  uniforme 
pour  tout  le  royaume. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
tM.  Yar  HOobibbke. 
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Vu  Tari.  67  de  la  GoniUtution  s 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de^  tr«Tavi^ 
publies, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  i 

Art.  l«r.  Seront  instraites  par  les  membres  do 
corps  des  ponts  et  chaussées,  sans  frais  pour  les 
|»rllcoliers,  les  demandes  tendant  k  obtenir  Tau- 
torisation  de  eonstroire,  reconstruire,  ou  réparer 
des  bâtiments,  mors,  pavages,  elc,  de  planter  ou 
abattre  des  haies  et  des  arbres,  de  former  des 
dépéts  de  briques ,  pierres ,  etc. ,  le  long  des 
routes,  canani,  rivières,  cours  d^eau  et  chemins 
de  fer  en  construction  ;  d^éiabllr  des  passages 
d^eau,  de  faire,  dans  un  but  dMntérét  privé,  des 
constructions  se  rattachant  à  des  ouvrages  d*uti- 
lilé  publique  tels  que  ponta,  poaceaux,  aqueducs, 
ehanliers,  ctétores,  perrés,  embarcadères,, revê* 
tementa,  quais,  rampes  d'abordage,  etc.,  pourvu 
que  ces  demandes  aient  été  présentées  pendant  les 
périodes  soivantas  : 

A.  Du  l«rau  15  janvier  inclus. 

B.  Du  1«'  au  15  avril        id. 

C.  Du  l«rau  15  Juillet      id. 

D.  Du  1»  an  15  octobre    id. 

Art.  S.  Lorsque  des  particuliers  formeront  des 
demandes  de  respèce,  en  dehors  des  période 
aosmentionnées  t  ces  demandas  ne  scroQt  in- 
struites immédiatement  que  poor  antant  quHIs  ea 
exprimeront  le  désir  formel;  dans  ce  cas.  Ils 
payeront  k  Tagent  qui  aura  été  chargé  de  Pin- 
strnetlon  une  indemnité  de  5  fr.  ;  toutefois,  lors- 
que celui-ci  instrumentera  dans  un  rayon  de 
5,000  mètres  de  sa  résidence  officielle,  il  ne  loi 
sera  dû  aucune  indemnité. 

Art.  3.  Les  particuliers  qui  demandent  Tauto- 
risatîon  d'établir  une  usine  sur  un  cours  d'eau 
navigable  on  flottable  ou  non  navigable  ou  (lol»> 
table,  sur  un  canal  d^asséehement  on  d'Irrigadon, 
d^apporler  des  modiflcations  ou  des  améliorations 
à  uiîe  usine  existante,  de  détourner  l*eau  d'un  des 
cours  d'eau  prémentionnés,  d*y  pratiquer  une 
prise  d'eau  f  payeront,  au  profit  des  agents  ebargéa 
de  Pinstroetion  de  leurs  demandes,  les  Indemnités 
stipulées  par  notre  arrêté  do  SS  octobre  1850, 
outre  le  salaire  des  ouvriers,  porte-mires,  etc. 

Art.  i.  Les  états  des  indemnités  stipulées  aux 
•rt.  3  et  3  ci«dessns  serout  rendus  exécutoires, 
soit  par  le  gouvernement,  soit  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial.  Ces  états  dési- 
gneront le  receveur  des  contributions  ou  ie  rece- 
veur communal  entre  les  mains  duquel  le  paye* 
ment  devra  en  être  effectué  pour  compte  des 
intéressés. 

Les  particuliers  effectueront  ce  payemeni  dans 
le  délai  d*UQ  mois*  k  partir  du  jour  où  Pexécu- 


toire  Hn  délivré,  sous  peine  d>  être  coatrainte, 
ainsi  qu'il  est  stipulé  par  le  S  i  de  Part.  75  du 
décret  impérial  du  7  fructidor  an  xii. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebcke)  est  chargé  de  PexécutiQU  du  préacnt 
arrêté. 


SO.  —  SO  JAfiviBB  1852,  .^  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouoe  to  fixation  det  alignement  de  la  ira- 
vertt  du  kamtau  dt  HoU,  faisant  partie  de  la 
rouie  de  HaeeeU  à  BHêen.  (Monll.  do  S3  jan- 
vier 1I5«.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Bilsen.  du  il  décembre  1851,  concer- 
nant la  fixation  des  alignementa  de  la  traverse 
du  hameou  de  Holt,  faisant  partie  de  la  route  de 
Basselt  à  Bilsen  j 

Vu  le  plan  des  alignementa  adoptés; 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  ; 

Vu  Port.  76  de  la  loi  communale  s 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  délibération  du  coo- 
seil  communal  de  Bilsen,  do  SI  décembre  ISnt, 
concernant  la  fixation  des  alignements  de  la  tra- 
verse du  hameau  de  Holt,  faisant  partie  de  la  route 
de  Haiselt  k  BiUen, 

En  eoméqoenee  eu  aligoemenls  sont  fixés,  ainsi 
quMls  sont  indiqués  an  plan  cl-annexé,  approuvé 
par  notre  ministre  des  travaux  publics  et  confor- 
mément k  ce  qui  suit  ; 

A  droite  dt  la  rout9, 

1«  En  partant  du  ruisseau,  d'un  point  pris  à 
7  mètres  50  cent,  de  l'axe  de  la  route,  un  aligne- 
ment droit,  parallèle  audit  axe,  jusqu'à  Porigine 
de  la  courbe  et  se  terminant  au  chemin  i 

S*  De  Pangle  est  du  n»  19,  un  alignement  abou- 
tissant ft  Pangle  ouest  de  Pétable  du  n<>  U  i 

Z9  Do  sommet  de  cet  angle,  un  alignement  droit 
se  terminant  an  un  point  pris  en  avant  de  l'angle 
ouest  du  n»  15,  à  5  mètres  50  cent,  de  Paxe  i 

4«  De  là  un  alignement  droit  aboutissant  à 
Pangle  ouest  du  n'>16; 

5*  L'alignement  de  la  façade  du  dernier  numéro 
sera  conservé  ; 

6«  De  Pangle  est  do  n*  16,  un  alignement  droit 
formant  le  prolongement  de  la  façade  de  ce  nu- 
méro et  se  termioant  à  «on  inlerscetioD  avec  la 
mur  de  face  du  n*  17  ; 

7*  De  là,  un  alignement  droit  se  terminant  en 
on  point  pris  en  avant  de  Itingle  nord  du  n«  18, 
k  1  mètres  50  cent»  de  Paxe  ; 
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9*De  c«  poiot,  un  ■lifoemcnt  brisé  pasM&t 
snenttWement  par  des  pointa  iitué«  à  7  mèlrM 
50  «eni.  de  l'ax«  d«  la  ronU  et  abootîManl  à 
l'apgle  nord  d«  la  ahapelle; 

9«  L'alifoemeDlde  la  Ibçade  de  la  chapelle  sera 
eonaervé  s 

i^  De  rextrémitd  aod  de  celte  Aiçade,  on  aligne- 
ment droit  paasant  par  an  point  pris  en  arant  de 
Fangle  sud  dq  q»  SS,  il  7  mètres  W  cent,  de  l^xe 
et  se  terminant  an  mur  latéral  du  n*  S3  ; 

I  {•  De  là  an  alignement  droit  abootiwant  à  an 
point  pria  k  70  cent,  en  arrière  de  Tangle  ««d  dn 
dernier  noméro; 

13*  De  ce  point,  nn  alignement  droit  se  tarai- 
nant  en  an  point  pris  en  at ant  de  Pangle  nord  de 
la  forge,  près  dn  n«  25,  à  7  mètres  50  cent,  de 
Taie; 

l3«Pe  ce  dernier  point,  on  alignement  droit 
long  de  iO  mètrea,  et  abootissant  k  nn  point  pria 
à  7  mèlrea  80  eent.  de  l*axe  de  la  rente  ; 

A  gauche  <f»  la  rouie, 

lé*  DVin  peint  pris  près  dn  mtssean,  h  7  mè- 
tres 50  cent,  de  Taxe»  un  alignement  brisé  paral- 
lèle andit  axe  «pr  one  longneor  d«  31  métrés,  at 
se  teminaat  k  Tangle  est  do  la  forge. près  da 
n«M; 

<5o  De  cet  angle,  an  alignement  droit  passant 
à  I  mètre^ «n  arrière  de  Tangle  est  dn  n»  H,  et  sa, 
terminant  à  U  mètres  an  delà  de  ee  numéro  s 

igo  De  ee  point,  nîi  alignement  droit  aboutis- 
sant à  an  point  pris  en  arrière  de  Pangle  ouest  dn 
no  5,  à  5  mètres  50  cent,  de  Taxe  ; 

l7o  De  là,  nn  alignement  droit  se  terminant  en 
on  point  pria  en  avant  de  Tangle  est  du  n»  i  biê, 
à  7  mètres  50  cent,  de  Taxe  i 

18»  De  rextrémiié  est  de  ee  dernier  alignement, 
un  alignement  brisé  passant  successivement  par 
des  pointe  aitués  à  7  mètres  50  cent*  de  Taxe  de 
la  route  et  se  terminant  à  39  mètres  au  delà 
da  n«>  I. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  à  ta  rectification 
et  à  rélargisaement  de  la  traverse  du  hameau  de 
Holt,  eonfornément  à  ee  qai  est  dit  à  Tartiela 
précédent,  seront,  au  besoin,  empris  et  oecupéa 
de  la  manière  prescrite  par  les  lois  en  matière 
d'expropriation  pour  çj^use  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publie* 


(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  ehargé  de  raxécutioo 
du  présent  arrêté, 

SI.  —  aOjARTixi  1859. -.-irrlM royal  fui  iioMaie 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  eieur  Gœézlof 
(CharUt).  (Honit.  du  2é  janvier  1852.) 

Motift.  «  Voulant  donner  au  sieur  Goelslff 
(Charles),  artiste  peintre  à  Naples,  un  témoignage 
particulier  de  notre  bienveillance.  » 

99.— 90  JAR?  lia  1869.  —  Arrêté  rvyol  ^ui  nammê 
offleier  de  tordre  de  Léopold  le  eieur  PereWe. 
(Monit.dn  17  février  1859.) 

M^iife.  n  Voulant  donner  un  téraoignagn  da 
notre  blcnvelllanee  partieullère  an  sieur  Pereire 
(Emile),  administrateur  du  chemin  de  fer  doNord, 
à  Paris.  » 

9S.  ->  SOiAKvm  1 859.  *»irrMtf  rayai  fut  Romma 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  marrie  d'AUm* 
(Monlt.  da  17  février  1859.) 

Motifê,  «  Voulant  donner  an  témoignage  da 
notre  bienveillance  particulière  à  M.  le  marquis 
4'Alon,  administrateor  du  chemin  de  fer  du  riordt 
à  Paris-  » 

9i.  ~  91  JARVisa  1859.  —  Loi  portant  interpré' 
talion  de  Vart.  78  de  la  loi  du  30  marf  1836, 
avr  lê$  pouvoir^  commttiiaipi  (1).  (Monit,  da 
95  janvier  1859.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noua 
sanctionnons  ee  qui  suit  i 

Article  unique.  L'ordonnance  de  police  commu- 
nale par  laquelle  il  est  enjoint  anx  propriétaires 
riverains  des  rues.où  se  trouvent  des  aqueducs, 
de  supprimer  les  puits  ou  fosses  d'absorption, 
est  portée  dans  les  limites  de  Tart.  78  de  la  loi 
da  30  mars  1836  sur  les  pouvoirs  eomraananx,  et 
n*est  contraire  ni  aux  dispositions  de  Part.  9  do 
Code  civil  et  A  du  Code  pénal,  ni  à  celles  de  Tar- 
ticle  U  de  la  Constitution  (9). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qo^ella 
soit  revêtue  dn  sceau  de  Pétat,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contro-signé  par  le  ministre  de  |p  jastice, 
M.  YicTo»  Txsca. 


(1)  Présentation  è  U  ebambre  des  représentants 
le  ao  novembre  1851  (jtnn.,  p.  142).  «.-Bapport  par 
I.  Marean  le  17  décembre.  -^  Discussion  et  adoption 
le  sa  par  S5  voix  oontre  5  et  |  abstention. 

lappori  an  aénat  par  ■.  le  vicomte  de  Hoermao 
éVarlelMbe  la  8  Janvier  ISSS  (^nn.  p.  lgl).->]Uscus^ 
«ion  et  adoption  le  10  janvier,  par  90  voix  centra 


(3)  •  Kn  exécution  de  Part.  78  de  la  loi  du  30  i 
IBM,  le  eonseil  communal  d^Ixelles,  province  da 
Brabant,  a  fait,  le  SU  décembre  1845,  un  règlement  de 
police  par  lequel,  entre  autres  dispositions  de  Tar- 
tiolo  17, 11  est  enjoint  aux  propriétaires  riverains  des 
rues  oh  se  trouvent  établis  des  aqueducs,  de  sup* 
primer  les  puits  ou  fosses  d^absorption. 

«  Par  Jugement  du  6  août  IMO,  le  tribunal  d«  poUea 
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^5.  —  21  liHviEB  1853.  —  Afrété  royal  partant 
annulation  d'unt  déeiêion  de  la  dépulation 
permanente  du  eonseil  provincial  d'Anvere  en 
matière  d'aceeptalion  de  lege.  (Mont t.  do  Si  jan- 
vier 1852  ) 

Lééopold,  etc.  Va  rarrèlé  en  date  du  19  dé- 
cembre 1851,  par  lequel  ladépalatîon  permanenie 
do  conseil  provincial  d^Anvers  autorise  la  fabrique 
de  régltse  de  Liezele  k  accepter  le  legs  fait  à 


d^ixelles  a  décidé  qu'il  n^  avait  pas  lieu  d^ppllquer 
la  disposlUon  prohibitive  de  Part.  17  dndtt  règle- 
ment, comme  étant  entachée  du  vice  de  rétroactl- 
Tlté.  —  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Bruxelles,  Jugeant  en  appel,  a  conarmé  ce  Jugement 
le  7  novembre  suivant,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
disposition  de  IV>rdonnance  de  police  communale, 
dont  rapplicatlon  était  demandée,  est  contraire  au 
principe  de  nou-rétroactivlté  consacré  par  les  art.  2 
du  Code  civil  et  4  du  Code  pénal .~Le  10  février  1851, 
le  dernier  Jugement  a  été  cassé  et  annulé  comme 
ayant  faussement  appliqué  le  principe  de  non-ré- 
troactlvl  té  des  lois  etrëglements  proclamé  par  Part.  3 
du  Code  civil  et  Tart.  4  du  Gode  pénal.  ~  Le  tribunal 
correctionnel  de  Halines,  siégeant  en  degré  d^p- 
pel,  auquel  la  cause  avait  été  renvoyée,  a  décidé  de 
même,  le  10  Juin  1851,  quMI  n'j  avait  pas  lieu  de  faire 
application  de  la  disposition  prévue  par  Part.  17  du 
règlement  de  police  communale  d'Ixelles,  conune 
étant  contraire  lantà  l'art.  11  de  la  Constitution  qn*A 
Part  2  du  Code  civil.- Ce  Jugement,  déféré  fl  la  cour 
régulatrice,  Jugeant  chambres  réunies,  a  été  cassé 
le  2  août  suivant,  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui 
avaient  déterminé  Pannulation  du  Jugement  du  tri- 
bunal de  Bruxelles.  —  Dans  cet  état  de  choses,  con- 
fermement  A  Part.  23  de  la  loi  du  4  août  1832,  Il  y  a 
lieu  A  interprétation. 

«  Le  projet  de  loi  que  8a  Majesté  m^a  chargé  de 
vous  présenter,  messieurs,  statuant  dans  les  limites 
du  débat  Judiciaire  qui  Pa  rendu  nécessaire ,  pro- 
pose de  consacrer  Popinlon  de  la  cour  de  cassation 
qui  consiste  A  regarder  Pordonnance  de  police  com- 
munale qui  enjoint  aux  propriétaires  riverains  des 
rues  où  se  trouvent  établis  des  aqueducs,  de  suppri- 
mer les  puits  ou  fesses  d^'absorptlon,  comme  étant 
portée  dans  les  limites  de  Part.  78  de  la  loi  du 
30  mars  1836  sur  les  pouvoirs  communaux,  et  comme 
n^étant  contraire  ni  aux  art.  2  du  Code  clvU  et  4  du 
Code  pénal,  ni  A  l'art.  11  de  la  Constitution.  »  (Bxposé 
des  motifs.) 

H.  LKLiivRB  :  ■  Je  crois  devoir  proposer  quelques 
observations  A  Pappul  du  projet  de  loi  et  de  Popinlon 
de  la  cour  de  cassation  quMl  consacre,  te  droit  de 
propriété  est  essentiellement  soumis  A  Paction  de  la 
loi  et  des  règlements  qui  en  déterminent  Pusage. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  définition  même  de  la  pro- 
priété que  nous  trouvons  dans  Part.  544  du  Code 
ctvfl.  —  En  conséquence,  il  est  permis  A  l'autorité 
eommunale,  agissant  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions, de  modifier  l'exercice  du  droit  de  propriété, 
par  des  mesures  que  réclament  les  intérêts  qu'U  lui 
appartient  de  sauvegarder  aux  termes  de  la  loi  com- 
munale de  1836.  Ce  qu'il  y  a  même  de  remarquable  A 
cet  égard,  c'est  que  le  Code  civil  ne  conçoit  le  droit 
de  propriété  que- comme  étant  restreint  dans  ton 


celte  église  par  feu  De  t>auw  (Chttrle^Alitoine» 
Louis),  dans  son  testament  reço  par  le  notaire 
Peeters,  k  Puera,  le  13  septembre  1846,  et  eon- 
sîstant  en  une  pièce  de  terre,  avec  les  arbres  qui 
y  croissent,  située  à  Liexele,  d*ane  eontenaiice, 
suivant  le  teslamenl,  de  32  ares,  et  diaprés  le 
cadastre,  de  24  ares  85  centiares,  section  B,  n«  289, 
d*un  revenu  imposable  de  14  fr.  66  e.,  à  la  charge 
de  faire  célébrer,  annuellement  et  A  perpétuité, 
deux  anniversaires  ehantés,  Pun  pour  le  repos  de 

exercice  par  les  dispositions  réglementaires.  —  Ce 
point  admis,  Il  est  évident  que  le  système  de  la  cour 
de  cassation  ne  peut  être  sérieusement  contesté,  il 
s'agit  des  puits  d'alisorption  ;  or,  la  suppression  de 
ces  sortes  d*ouvrages  peut  être  nécessaire  dans  VUt- 
térêt  de  la  salubrité  publique,  et  par  conaéqnent  on 
conçoit  que  le  pouvoir  communal  ait  pu  la  décréter 
par  suite  des  attributions  A  lui  déférées  par  la  loi  et 
en  vertu  desquelles  11  a  le  droit  de  veiller  A  tout  ce 
qui  tend  A  assurer  la  salubrité  publique.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'expropriation,  ni  de  disposition  entachée 
du  vice  de  rétroactivité,  parce  que  dans  l'espèce  H 
ne  s'agit  pas  d'enlever  le  droit  de  propriété,  mais 
uniquement  d'en  restreindre  l'usage;  or,  comme  ce 
droit  est  essentiellement  soumis  quant  A  son  exer- 
cice aux  dispositions  réglementaires,  11  s'ensuit  que 
Pusage  antérieur  ne  peut  Jamais  conférer  un  droit 
Irrévocablement  acquis  et  priver  la  puissance  pu- 
blique de  prohiber  cet  usage  pour  l^venlr. 

m  Les  tribunaux  inférieurs  qui  ont  émis  une  opi- 
nion contraire  A  celle  de  la  cour  suprême  ont  perdu 
de  vue  que  le  règlement  dont  il  s'agit  n'entamait  pas 
le  droit  de  propriété,  quil  ne  faisait  qu'en  détermi- 
ner Pusage  dans  des  vues  dH>rdre  supérieur  et  dio- 
térêt  général,  et  que  le  législateur  a  le  droit  illimité 
de  régler  de  quelle  manière  doit  être  exercé  le  droit 
de  propriété  pour  qu'il  se  concilie  et  s'harmonise 
avec  les  intérêts  de  la  société.  —  Les  Recueils  des 
arrêts,  tant  en  France  qu'en  Belgique,  fourmillent 
de  décisions  rendues  en  ce  sens,  qui  seul  est  con- 
forme A  la  saine  doctrine  en  cette  matière.  —  Bu 
conséquence,  je  pense  que  la  cour  suprême  a  con- 
sacré, dans  l'espèce,  les  véritables  principes  de 
droit,  et  Je  n'hésite  pas  A  me  rallier  au  projet  de  loi.  » 

■.  CoOMANS  :  «  lessieurs,  Je  désirerais  une  expli- 
cation :  Je  voudrais  savoir  si  la  loi  que  nous  allons 
voter  s'applique  aux  puits  maçonnés,  murés,  dans 
lesquels  se  conservent  les  matières  fécales.  S'il 
s*aglssait  de  ces  pults-IA ,  Je  demanderala  A  entrer 
dans  quelques  explications  pour  démontrer  oom- 
bfen  une  telle  loi  serait  exorbitante  :  ail  ne  s'agit 
que  des  puits  d'absorption  proprement  dits,  Je  m'abs- 
tiendrai de  prendre  la  parole.  » 

H.  LB  HiNiSTaB  DE  LA  JUSTICE  :•«  Il  S'agit  des  puits 
d'absorption.  Nous  n'entendons  pas  interpréter  le 
règlement  de  la  commune  d'ixelles;  cette  interpré- 
tation-! A  est  du  ressort  des  tribunaux;  la  loi  inter- 
prétative s'applique  au  principe  de  la  loi.  —  Il  s^git 
de  savoir  si,  lorsqu'une  commune  déclare  qu'A  Pave- 
nir  tel  ou  tel  puits  doit  être  considéré  comme  Insa- 
lubre, si  cette  mesure  peut  avoir  un  effet  rétroactif 
quant  aux  puits  déjA  existants  ;  Il  s'agit  de  décider 
ce  principe  ;  mais  quant  A  l'interprétation  du  texte 
même,  ce  aontles  tribunaux  qui  auront  A  statuer.  » 
(Séance  de  la  chambre  du  22  décembre.) 
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l^àme  du  lesutear^  et  Taotre  pour  ses  porfetiU, 
vers  Tëpoque  de  lear  décès,  et  d'employer  le  sur- 
plos  da  revena  k  faire  une  dislribotîon  de  pains 
aux  panures,  après  Tanaiversaire  du  teslateor  ; 

Vtt  le  recours  formé  contre  cet  arrêté  par  le 
gouvemenr  de  la  province  d'Anvers,  le  27  décem- 
bre dernier,  et  basé  sur  ce  qoe  la  députation  a 
aatorisé  une  fabrique  d'église  k  accepter  la  charge 
d'une  distribution  de  pains  aux  pauvres  ; 

Considérant  que  les  établissements  publics  n^ont 
une  exiMtenee  légale  et  la  faculté  d'acquérir  qu'en 
vue  de  leur  destination  spéciale  et  dans  les  limiles 
de  leurs  attributions  ; 

Considérant  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
seuls  ont  capacité  pour  accepter  des  libéralités 
feites  en  faveur  des  indigents  secourus  à  domicile, 
el  que  les  fabriques  d^église  ne  sont  instituées  que 
pour  administrer  les  fonds  qui  sont  affectés  k 
l'exercice  du  culte  catholique  { 

Considérant  que  Tadministration  des  aumônes 
conflée  aux  fabriques  d^église  par  les  art.  76  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x  et  1er  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  ne  doit  s'entendre,  ainsi  que  cela 
résulte  du  texte  même  de  ce  dernier  article,  que 
de  la  régie  des  offrandes  faites  pour  les  besoins 
du  culte,  et  nullement  de  celle  des  libéralités 
faites  en  faveur  des  pauvres  ; 

Attendu  d^ailleurs  que  intervention  du  bureau 
de  bienfaisance  fournit  le  seul  moyen  régulier 
ponr  faire  parvenir  aux  véritables  intéressés  les 
pains  k  distribuer,  puisque  cet  établissement,  re- 
présentant seul  les  pauvres  avantagés,  est,  d'un 
cAté,  seul  aussi  compétent  pour  constater  l'état 
d'indigeoce,  et  que  sa  non-intervention  le  lais- 
serait, d^nn  autre  cdté,  sans  action  pour  exiger, 
le  cas  échéant,  rexécution  de  la  charge  qui  grève 
le  legs  fait  au  profit  de  la  fabrique; 

Attendu  au  surplus  qu'en  imposant  au  bureau 
de  bienfaisance  l'obligation  de  ne  distribuer  ou 
de  ne  faire  distribuer  qu^oux  pauvres  de  Liezele 
les  pains  dont  il  s'agit,  on  remplit  pleinement  la 
volonté  présomée  du  fondateur,  puisque  la  fabri- 
que de  Téglise  n^aurail  pas  fait  les  distributions 
d^une  autre  manière  ; 

Attendu  que  les  députât  ions  permanentes  des 
eoBseils  provinciaux  ne  peuvent  suspendre  les 
lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution  ; 
Vu  Fart.  67  de  la  Constitution,  la  loi  du  7  fri- 
maire an  T,  le  décret  du  30  décembre  1809,  les 
art.  910,  937  du  Code  civil,  76,  n«  3  et  para- 
graphes derniers  de  hi  loi  communale,  89,  116  et 
135  de  la  loi  proTÎndale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justiee. 

Nous  arons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  unique.  L'arrêté  du  19  décenbre  1851, 
3Be  siais.   TOME  XXII.  —  AHH^B  1852. 


par  lequel  ta  députation  permatieilte  du  conseil 
provincial  d'Anvers  a  autorisé  la'  fabrique  de 
l'église  de  Liezele  A  accepter  le  legs  d'un  immeuble 
grevé  de  deux  anniversaires,  et  d'une  distribution 
de  pains  aux  indigents,  est  annulé,  en  tant  qu'il 
n'a  pas  fait  intervenir  le  bureau  de  bienfaisance 
de  cette  commune,  relativement  k  la  distribution 
de  pains  aux  indigents.  Ladite  fabrique  remettra 
annuellement  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lie- 
zele, après  que  ce  dernier  établissement  aura  été 
dûment  autorisé  à  accepter,  la  somme  nécessaire 
pour  faiae  la  distribution  aux  pauvres,  comme  l'a 
ordonné  le  testateur. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Vicroa  Tescb) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

26.  ->  22  JARVIEB  1852.  —  Arrêté  royal  qui  ap» 
prouve  une  convention  faite  avec  la  Banque 
nationale.  (Honit.  du  25  janvier  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  20  décembre  1851 
{Moniteur  du  22,  n»  356)  ; 

Ayant  lu  et  examiné  le  contrat  conclu  et  signé 
k  Bruxelles,  le  vingt  janvier  mil  huit  cent  cin- 
quante-deux, par  M.  Frère-Orban,  notre  ministre 
des  finances ,  agissant  au  nom  du  gouvernement 
belge,  d'une  part  ;  et  la  Banque  nationale,  re- 
présentée par  son  gouverneur  M.  de  Haussy, 
assisté  de  M.  Prévinaire  (Eugène),  directeur,  fai- 
sant fonctions  de  secrétaire  de  ladite  Banque, 
et  MM.  de  Rothschild  frères,  banquiers,  à  Paris, 
représentés  par  M.  le  baron  de  Rothschild 
(Gustave),  fils  ,  en  ce  moment  k  Bruxelles,  de 
l'antre  part,  contrat  dont  la  teneur  suit  mot 
k  mot: 

Entre  les  soussignés, 

M.  Frère-Orban,  ministre  des  finances,  agissant 
au  nom  du  gouvernement  belge  d'une  part; 

Et  la  Banqne  nationale,  représentée  par  son 
gouverneur,  M.  de  Haussy,  assisté  de  M.  Prévi- 
naire (Eugène) ,  directeur,  faisant  fonctions  de 
secrétaire  de  ladite  Banque,  et  MM.  de  Rothschild 
frères,  banquiers,  à  Paris,  représentés  par  M.  le 
baron  de  Rothschild  (Gustave),  fils, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1«r.Le  gouvernement  belge  vend  aux  con- 
tractants de  seconde  part,  savoir  : 

il.  A  la  Banque  nationale,  une  somme  de  douze 
millions  de  francs,  pour  elle  et  ses  copartici- 
pants; 

B:  A  MM.  de  Rothschild,  une  somme  de  cinq 
millions  de  francs. 

Faisant  partie  de  celle  de  vingt-six  millions  de 
francs  de  capital  nominal,  formant  le  montant  de 
l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  20  décembre 
1851  \^Monileur  du  22,  no  356)  ;  laquelle  vente  a 

3 


Digiti 


izedby  Google 


Se 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  l<n  ^  22  JANVIER  1S52.  --  N»  M* 


liea  CD  obligations  partielles  portant  intérêt  à 
cinq  poar  cent  Tan,  payables,  an  choix  dee  por* 
teors,  soit  en  Belgique,  chez  les  agents  du  caia-' 
sier  de  TÉtat,  dans  les  divers  chefs-lieux  d'arron- 
dissement du  royaume,  soit  à  Paris,  ohex  MM»  de 
Rothschild,  frères,  banquiers. 

En  oonséqueoce,  le  gouTerneroent  belge  assura 
aux  preneurs,  ett  par  suite,  aux  porteurs  des 
obligations  partielles  de  Temprunt,  la  jouissanoe 
des  intérêts  à  cinq  pour  cent  Tan,  4  partir  dn 
premier  novembre  mil  huit  cent  cinquante  et  un, 
ainsi  que  la  formation  d'un  fonds  d'amortissement 
annuel  de  un  pour  cent  du  capital  nominal,  qui 
prendra  cours  le  premier  mai  mil  huit  cent  cin- 
quante-deux, et  qui  sera  employé,  k  partir  de 
Texpiration  de  chaque  semestre,  au  rachat  suc- 
cessif des  obligaiions. 

^intérêt  des  obligations  amorties  sera  joint 
siteMSstvemeAt  à  la  dotation  d'amortissement 
d^un  pour  cent,  de  manière  que  la  somme  annuelle 
da  six  pour  eent  toit  régulièrement  employée  h 
servir  les  inlérèts  et  à  accroître  progressivement 
l'amortissement  jusqu'à  extinction  totale  de  l'em- 
prunt* 

Artfe  S  Le  gouvernement  belge  accorde  pour  le 
préaeni  emprunt  lea  mêmes  garanties  et  privi^ 
léges  que  pour  las  autres  parties  de  la  dette  pti> 
bliqua  de  Belgique. 

Art*  5.  Le  ministre  des  finances  dt  Belgique 
remettra  aux  preneurs,  sur  les  basas  du  présent 
contrat,  des  obligations  pariielles  pouf  le  capital 
nominal  de  dix-sept  millions  de  francs  négocié. 

Ces  obligations  seront  de  1,000  ou  de  2,000 fr., 
au  choix  des  preneurs.  Elles  sont  signées,  au 
moyen  d'une  grilTe,  par  le  ministre  des  finances, 
contre-signées  par  le  directeur  général  du  trésor 
public  et  visées  par  la  cour  des  comptes.  Elles 
relaieront  les  engagements  pris  par  le  gouverne- 
ment belge  pour  assurer  le  service  des  intérêts  et 
l^mortissement  progressif,  et  seront  munies  de 
codpons  d'intérêt  semestriels  payables  aux  por- 
teurs, en  Belgique  et  k  Paris,  les  1^  mai  et  l«r  no- 
vembre de  chaque  année. 

En  cas  d'insuffisance  des  coupons  joints  aux 
obligations,  il  en  sera  délivré  de  nouveaux. 

Art.i.  Les  obligations  partielles  seront  remises 
successivement  aux  preneurs  ci-dessus  dénommés, 
k  partir  du  quinze  avril  mil  huit  cent  cinquante* 
deux,  au  fur  et  à  mesure  des  versements  et  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  versées. 

Toutefois,  si  les  preneurs  font  usage  de  la 
faculté  d'escompte  des  versements  dont  il  sera 
parlé  pins  loin,  les  obligations  seront  remises  an 
plus  tard,  savoir  : 

Le  15  avril  i85S,  pour  la  première  moitié  de 
leur  participation,  et  le  15  mai  suivant  pour 
l'antre  moitié. 


Arti  5.  La  goovameueni  bclgt  accorde  tut 
porteurs  des  obligitiona  partielles  de  l'emprunt 
la  faoulté  de  convertir  leurs  obligations  eh  in» 
seriptions  nominatives  aur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique.  Ces  obligotions  une  fois  inscrites 
seront  annulées  et  ne  pourront  plus  être  recon- 
stituées en  titres  au  porteur. 

Les  arréragea  des  inscriptions  nominatives 
seront  payables  en  Belgique,  aux  mêaaaa  époques 
que  les  coupons  d'intérêt. 

Art.  6i  L'amortissement  de  l'emprunt  sa  fera 
par  les  soins  du  gouvernement  belge,  au  moyen 
de  rachats  à  la  bourse,  au  cours  du  jour.  En  aaa 
d'élévation  du  cours  au-dessus  de  la  proportion 
du  pair  net,  l'action  de  l'amortissement  sera 
suspendue  jusqu'au  moment  où  elle  pourra  avoir 
lieu  à  un  taux  équivalent  an  pair  net. 

Les  fonds  d'amortissement  qui  resteraient  ainsi 
sans  emploi  pendant  deux  samestrea  pourront 
recevoir  une  autre  deatination. 

Les  titres  au  porteur  ou  nominatifs  rachetés  pour 
l'amortissement  seront  détruits  publiquement  4 
Bruxelles,  en  présence  d'un  membre  de  la  com- 
mission de  la  caisse  d'amortissement  et  d'un  d^ 
légué  du  ministre  des  finances.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  de  cette  aonulatioui 

Art.  7.  La  vente  à  forfait  du  capital  nominal  de 
dix-sept  millions  de  francs  stipulée  par  l'art,  l***, 
est  convenue  et  fixée  au  prit  de  eent  et  demi  pour 
cent,  soit  cent  franes  cinquante  centimes  efTeetifa 
pour  chaque  cent  francs  d»tapital  nominal  i 

Art.  6.  Le  montant  efieotif  de  la  vente  au  prix 
ci-dessus  fixé,  sera  versé  au  trésor  de  rétat  4 
Bruxelles,  aux  époques  et  dans  les  proportions 
ci-après  déterminées,  savoir  i 

(0  ilt  p.  e.  iBUAêdiatement  après  la  signature 

du  contrat; 
iO  m   le  premier  février  mil  httii  dn- 

quante-deux  ; 
10  »    le  premier  mai       suivant. 

10  »    le  premier  juin  » 

10  a    le  premier  juillet         » 

10  »    le  premier  août  » 

10  »    le  premier  septembre  i» 

10  »    le  premier  octobre      k 

10  •    le  premier  novembre  • 

10  0    le  premier  décembre   • 

Art.  9.11  est  alloué  aut  prenaura,  4  titre  de 
commission,  un  quart  pour  eent  sur  le  capital 
nominal  négocié. 

A  partir  dn  premier  février  mil  huit  cent  elll^ 
quante-deux,  ils  auront  la  faculté  d'eacompler 
leurs  payements,  en  tout  ou  en  partie,  au  taux 
de  5  pour  cent  Tan. 

Art.  10.  En  cas  de  non-payeme&t  des  termes 
ailxé|N>q«eaixêes  par  l'art.  B^  les  preneurs  aaroot 
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pissiblfls  doi  intérèu  eavera  le  trésor  beigo ,  à 
raifton  de  eiaq  pour  oent  Tao,  sar  les  MaiDM  noa 
pajéea,  et  e«  à  partir  de  jovr  fixé  pour  le  verse- 
meot,  sens  qo^il  soit  besoin  d'avis  préalable. 

A  défaot  de  payeneat  d*aii  terme  éebtt,  deaa  le 
délai  d'un  mois  k  partir  de  réebéoiice,  les  termes 
DOA  éehoe  seront  eiigibles  eo  totalité  sans  bébé- 
fiee  d'eseompte  ;  et  si,  un  mois  après  l'expiration 
de  ce  délai,  les  verseaseau  de  tous  les  termes  et 
des  intérêts  dns  sur  les  termes  arriérés  ne  sont 
pas  faits  intégralement,  les  preneurs  encourront 
la  déchéance  de  plein  droit,  âvee  perte  des  ver* 
semenifi  effeetués,  lesquels  demeureront  aequis  an 
gouvernement  bclge^  à  titre  de  dommages-inté^ 
rets. 

Art.  IL  Le  gooveraement  s'interdit  la  laenlté 
de  rembourser  les  obligations  à  créer  en  vertu  dn 
présent  eontrat,  avant  que  les  empruots  k  eimi 
pear  aent,  énûa  antérieurement,  aient  été  rem* 
bourses  ou  convertis. 

Art,  431  Le  gouvernement  beige  se  réserve  de 
mettre  en  souscription  publique,  par  les  soins  et 
l'intermédiaire  de  la  Banque  nationale,  la  somaae 
de  neuf  millions  de  francs,  qai  n'est  pas  eom- 
prise  dans  la  vente  faisant  Tobjet  du  présent  cua- 
trat,  et  qui  forme  le  complément  du  capital  de 
l'emprant  autorieé  par  la  loi  du  20  déoem- 
bre  1851. 

Cette  souscription  aura  lieu  aux  mêmes  eoadi* 
tione  que  celles  stipulées  ci-dessus  en  faveur  des 
contractants  de  aeoonde  pan. 

Une  expédition  du  présent  eontrat,  signé  par 
Sa  Jl^jesté  ie  roi  des  Relges  et  coatre-signé  par 
M.  le  miniatre  des  finances,  sera  remisa  aax  pra» 


Ainaî  fait  et  signé  en  triple  à  Bruxelles,  le  vingt 
janvier  mil  hait  cent  cinquante-deux.  (Signé)  de 
Haussy,  (signé)  Gustave  de  Rothschild  et  fiiig.  Pré- 
vinairc,  (aigné)  Frèrei^ban. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  des  itiances 
H  de  ravis  dn  notre  conseil  des  ministres  ; 

Approuvons  le  eontrat  ci-dessus  et  chacun  des 
artfeles  qui  y  sont  contenus. 

Déclarons  qu^ls  sont  acceptés,  ratifiés  et 
CDfiirmés  par  nons,  et  promettons  qu'ils  seront 
exéentés  et  observés  selon  leur  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi,  nous  avans  donné  les  présentes, 
signées  de  notre  moin,  eontre-slgnées  et  scellées 
de  notre  stean  royal. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  finances, 
i.  FftAne^OftkAK. 

37.  —  S  JAHVIËR  18SS.  —  Àtrètét  rotfùux  gut 
aceoi^dent  dèt  hreveU  dUnduiltie  .* 

lo  Aux  sieurs  Van  Mecssche  et  Desmedt,  domi- 
ciliés à  Anvers,  un  brevet  de  perfectionnement  de 


neuf  années,  pour  des  nodifiaatiotis  an  procédé 
de  fabrication  de  savon  blflae  mou«  breveté  en 
leur  faveur,  pour  dix  années,  le  15  juillet  1851  { 

%•  Au  sieur  Liard  (J.-L.)»  domteilié  A  Koefcel^ 
berg,  rue  de  la  CoilIer-à-Pot,  n«  I,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  un  mode  d'at- 
tache des  eourroicB,  breveté  eo  France  pour  quinia 
années,  le  15  novembre  1848  { 

3»  Au  sieor  Fery  (C),  ingénieur  civil,  domi- 
cilié à  Bruxelles,  rue  de  ?iamur,  n"  75.  chez  le 
sieur  Faux,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  un  appareil 
fomivore  epplicable  aux  foyers,  breveté  en  sa  la- 
veur en  France,  pour  quinze  années,  le  1 1  novem- 
bre 1851  ; 

4o  Au  sieur  Baie  <T.-S.)»  domicilié  A  Bruxelles, 
place  du  Grand -Sablon,  n*âO,  chez  le  sieur  Sto- 
clet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'inven- 
tion de  treize  années,  pour  on  procédé  d'or- 
nementation et  de  eonservatîott  des  édifiées, 
breveté  en  sa  faveur  en  Angleterre  pour  quatorze 
années,  le  17  juillet  if)5t$ 

5»  An  sieur  Napier  <i.)«  domieUié  à  Bruxelles, 
quai  aux  Tourbes,  n«  4,  chez  le  sinur  Bonnevie« 
son  mandataire,  un  brevet  de  perfeetionnenant 
de  douze  années,  pour  des  modifications  A  l'appa» 
reii  A  foroe  «enu-tfage»  breveté  en  sa  faveur  ponr 
treise  annéos,  le  SI  janvier  1851 1 

6*  Au  sieur  Malhya*Declerck,  domicilié  A 
Bruxelles,  rue  de  Flandre,  n^  117,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  cofl'r»-fort, 
I  env^oppe  quintuple  ; 

7o  An  sieur  Henrlet  (i.-P.)«  domldllé  I  Brotel- 
les,  rue  de  Terre-Neuve,  n«  99o,  un  brevet  d*Sn- 
vention  de  dix  années,  pour  «ne  herse  t 

S^  Au  sieur  bandas  (L-F.-J.),  douriailié  A 
Bruxelles,  rue  de  Caudenberg,  ofi  9,  un  brcvnt  de 
perfectionnement  de  douze  années  cl  dix  mois, 
pour  une  modification  A  Tappareil  de  guerre, 
breveté  ea  sa  faveur,  pour  quinae  années ,  ic 
31  décembre  1849; 

90  Au  sieur  Hutel  (P.-F.),  domidcUé  A  Molen- 
beek-Saint-Jeaa,  Chaussée  de  Gand,  a»  35,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  la  com- 
position d'une  graisse  destinée  aux  machines; 

IQo  Au  sieur  Izouard,  domicilié  A  Cureghem, 
chaussée  de  Mous,  u"  68,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  système  de  vase 
inodore  ; 

llo  Au  sieur  Charlet  (G.),  domicilié  à  Brnxel» 
les,  quai  aux  Tourbes,  n»  4,  chez  le  sieur  Bonne- 
vie,  son  mandataire,  un  brevet  de  perfectionne- 
ment de  douze  années  et  six  mois ,  ponr  des 
modifications  apportées  aux  billes  des  chemins 
de  fer,  brevetées  an  sa  faveur,  pour  quinze  an- 
nées, le  10  décembre  1849  ; 

1^0  An  sieur  Beaulieu  (A.),  domicilié  A  Saint- 
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JoMe-teti'^Noode,  roc  du  Chemin  de  fer,  un  brevet 
dMmportation  de  dix  années,  poor  un  compas  de 
marine,  breyetë  en  Franee  poar  treize  années, 
le  3  février  18i9,  en  favear  des  sieors  David  et 
H ordoeic  ; 

f3«  Au  siear  Lemoine(€.-F.)f  domiciltéà  Bonssu 
(Hainaut),  nn  brevet  de  perfectionnement  de 
quatre  années  et  quatre  mois,  pour  des  modifica- 
tions an  moyen  de  fixer  les  bonis  des  rails,  breveté 
en  sa  faveur  pour  cinq  années,  le  22  jaillet  1851  ; 

lio  An  sieur  Pastor  (G),  directeur  des  établis- 
sement de  Seraing,  nn  brevet  d^invenlion  de  dix 
années,  pour  un  système  de  locomotive  ; 

15o  Au  sieur  Gorissen  (G.))  domicilié  à  Henri- 
Chapelle  (Liège),  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  une  machine  à  vapeur  à  double 
cylindre.  {Munit,  du  99  janvier  1853) 

S8.  — -Si  JARViBR  I85S.— irr^f^  royai  qui  nomme 
ehevalier  dt  V ordre  de  Léopold  le  comte  Duvalde 
Beatdieu  {Arthur),  (Monit.  du  17  février  1852.) 

Motife,  m  Voulant  donner  an  comte  Duval  de 
Beaulieu  (Arthur),  secrétaire  de  la  légation  de 
Constantinople,  un  témoignage  de  notre  satisfac- 
tion pour  le  zèle  intelligent  dont  il  a  fait  preuve 
dans  la  gestion  des  différents  intérims  qui  lui  ont 
été  confiés  et  dans  raccomplissemeni  de  la  mis- 
sion qu*il  a  remplie  en  Orient.  • 

29.  —  2i  JiHviBi  1852.  —  Arrêté  royal  ^relatif 
atUB  fraii  de  Vinetruetion  primaire,  (Monit.  du 
28  janvier  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  20  et  les  SS  1 ,  2  et  3  de 
rart.  23  de  la  loi  du  23  septembre  1842  {Bulletin 
o/fteielf  n*  83),  ainsi  conçus  : 

«  Art.  20.  Les  frais  de  Tinstruction  primaire 
sont  h.  la  charge  des  communes.  La  somme  néces- 
saire à  cet  objet  sera  portée  annuellement  au 
budget  communal  parmi  les  dépenses  obligatoires 
dont  il  est  porléà  Tart.  131  de  la  loi  communale. 

«  Art.  23,  S  l«r.  A  défaut  de  fondations,  dona- 
tions ou  legs,  qui  assurent  un  local  et  un  traite- 
ment à  rinstituteur,  le  conseil  communal  y  pour- 
voira, au  moyen  d^une  ollocatlon  sur  son  budget. 

<i  S  2.  LMntcrvention  de  la  province,  à  Taide  de 
subsides,  n^est  obligatoire  que  lorsqull  est  con- 
staté que  Talloeation  de  la  commune  en  faveur  de 
Pinstruction  primaire  égale  le  produit  de  2  cen- 
times additionnels  au  prineipol  des  contributions 
directes,  sans  toutefois  que  cette  allocation  puisse 
être  inférieure  au  crédit  TOlé  pour  cet  objet  au 
budget  communal  de  1842. 

«  $  3.  LMnterveution  de  TÉtat,  à  Paide  de 
subsides,  n'est  obligatoire  que  lorsqu'il  est  con- 
staté que  la  commune  a  satisfait  à  la  condition 


précédente,  et  que  ralloeotion  provinciale  en  U* 
veur  de  renseignement  primaire  égaie  le  produit 
de  2  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes,  sans  toutefois  que  ladite  allo- 
cation puisse  être  inférieure  au  crédit  Toté  pour 
cet  objet  au  budget  provincial  de  1842.  • 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  20  prérap- 
pelé,  les  frois  de  Pinstruction  primaire  consti- 
tuent une  charge  essentiellement  communale,  et 
que  Part.  23,  dont  les  2«  et  3«  $$  établissent  des 
règles  à  suivre  dans  un  cas  exceptionnel,  celui  où 
les  ressources  locales  seraient  insufilsantes  pour 
subvenir  aux  dépenses,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  les  communes /N»iit)re«,  seules,  sont  libé- 
rées de  leurs  obligations  et  peuvent  réclamer  des 
subsides  de  la  province  ou  de  PÉut«  après  qu'elles 
ont  voté  une  somme  au  moins  égale  au  produit 
de  2  centimes  additionnels  an  principal  des  con- 
tributions directes  sans  être  inférieure  aux  cré- 
diUde1842; 

Considérant  que,  deux  fois,  è  l'occasion  du 
budget  du  département  de  Pintérieur,  la  chambre 
des  représentants  a  été  appelée  k  se  prononcer 
sur  cette  interprétation,  et  qu'elle  Pa  approuvée, 
du  moins  implicitement,  en  ne  votant  que  les 
sommes  strictement  nécessaires  pour  suppléer, 
eonjointement  avec  les  provinces,  à  l'insuffisance 
des  ressources  locales  applicables  à  l'instruction 
primaire  ; 

Considérant  que  le  vote  de  la  chambre  des  re- 
présentants a  été  ratifié  par  les  deux  autres  bran- 
ches du  pouvoir  législatif} 

Considérant  que,  pour  Pexercice  1851,  nn  cer- 
tain nombre  de  communes  de  la  province  de 
Hoinaut  ont  affecté  aux  besoins  du  service  ordi- 
naire des  écoles  primaires,  des  sommes  insuffi- 
santes et  nullement  en  rapport  avec  leurs  res- 
sources financières  ; 

Vu  Part.  133  de  lo  loi  du  30  mars  1836  {Bul- 
letin officiel,  no  136),  ainsi  conçu  : 

«Art.  133.  Dans  tous  les  cas  oà  les  conseils 
eommunaux  chercheraient  à  éluder  le  payement 
des  dépenses  obligatoires  que  la  loi  met  à  lenr 
charge,  en  refusant  leur  allocation,  en  tout  ou  en 
partie,  la  députalion  permanente  du  conseil  pro-  . 
vincial,  après  avoir  entendu  le  conseil  communal, 
portera  d'office  la  dépense  au  budget  dans  la 
proportion  du  besoin. 

«  Le  conseil  pourra  réclamer  auprès  du  roi, 
s'il  se  croit  lésé. 

«  Si  le  conseil  communal  alloue  la  dépense  et 
que  la  députation  permanente  la  rejette  ou  la 
réduise,  ou  si  la  députation,  d'accord  avec  le  con- 
seil communal,  se  refuse  à  l'ollocation  ou  n'alloue 
qu'une  somme  insuffisante,  il  y  sera  statué  par  un 
arrêté  royal.  » 

Considérant  que  la  députation  permanente  du 
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eonseil  provincial  du  Hainant,  d*aecord  avec  les 
commanes,  a  refusé  d^augmenter  d^olBce,  et  dans 
«ne  joste  proportion,  les  allocations  commonales 
en  favear  de  Tinstruction  primaire  <  • 

Va  les  pourvois  formés  par  le  gouverneur  de  la 
même  province,  à  Teffet  de  faire  augmenter  par 
nous  les  allocations  de  soixante  et  treize  com- 


Noas  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


Faisant  application  du  dernier  paragraphe  de 
rart.  i33  précité  de  la  loi  du  30  mara  1836,  et 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintérieur, 


Art.  I«r.  Les  allocations  que  les  soixante  et 
treize  communes  de  la  province  de  Hainaut,  dé- 
signées dans  la  troisième  colonne  du  tableau 
ci-annexé,  ont  affectées  au  service  ordinaire  de 
rinstructioo  primaire,  pour  1851,  sont  augmen- 
tées et  portées  aux  chiffres  indiqués  dans  la  qua- 
trième colonne  du  même  tableau. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Tinlérieur  (M.  Cb.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 


NOMS 
des 

COHUDRES. 


QUOTE-PART 

d'ihtebvbutior  des 

cohhurbs 
dans  les  frais  de 

flRSTRUCTIOH  PRIMAIRE 
PERDARt  1851. 


Sommes 
portées  oux 

bodgeu 
eobmuiuiax. 


1    Ath 

S  Are-Alnières.    •    . 

3  Basécies.     .    .    . 

4  Chîèvrcs.     •     .     . 

5  tirandglise  .     .     . 

6  Harchics.     .     .     . 

7  Moiistier.     .    .     . 

8  Ramcgnies  -  Qoevan  • 

eamps.     .     .     . 

9  Ville-PommercBoi  . 

10  Acoz 

11  ChAtelinean.     .     . 
13  Fareienoes  ... 

13  Gilly 

U  Goay-lez-Pléton.  . 

15  Lattre 

16  Harehienne-an-Pont 

17  Mellel 

18  Honeeaa-sur-Sambre , 

19  Pont-de-Lonp.  .    .    , 

20  Roaz 

21  Vlllers-Polterie.    .     , 

22  Baudoor.     .     .     .    , 

23  Bousso    .     .     .     .     , 

24  Door 

25  Erbaut 

26  Eugies'. 

27  Frameries   .    .     .    . 

28  Haioin 

29  Havre 

30  Hensics 

31  Borna 

32  La  Boaverie.    .    .     . 

33  Lena 

34  Mesvin 

35  Montlgny-sur-Roc.     . 

36  Nimy-Maisières.    . 

37  Obonrg 


1,470  • 
265  » 
350  42 
650  » 
815  25 
295 
300 

33 

400 

585 

784  50 

545 
1,935 

859  92 

450 

455 

250 

325  15 

555 

590 

."$80 

895  42 

600 

650  10 

135  50 

477  » 

1,070  » 

80  • 

650  » 

242  71 

750  65 

200 

400 

100 

156 

550 

375 


Sommes 
propoeées 

par  le 
goaTorneur. 


1,760  » 
365  » 
450  42 
733  » 
352  25 
395  » 
387    » 

56  » 
465    » 

625  » 
824  50 

585  » 

2,d75  . 

899  92 

500  » 

5u5  • 

323  » 

371  15 

595  m 

670  » 

410  » 

987  42 

669  • 

830  » 

181  50 

627  » 

1,296  » 

104  » 

720  » 

342  71 

805  » 

350  » 

500  • 

181  » 

209  >. 

595  » 

444  > 


NOMS 
des 

COHMDHBS. 


QUOTE-PART 
d'irtbrvertk)R  Dlf 

COHHURBS 

DARS  LES  FRAIS  SB 

L^IRSTRUCTIOR  PRIMAIRB 

PERDART  1851. 


Sommei 

portées  eux 

badgeu 


Sommée 

proposées 

perle 

gouverneur. 


Pâturages    .     .    . 
Qoaregnon  .     .     . 
Wasmes.    ..    •    . 
Wihcries.    .     .     . 
Braine-le-Gorole.  . 
Enghien.     .     .     . 
Lessines.     .    .'   . 
Soignies.     .     .     . 
Bieone-lez-Happart. 
Buvrinnes.  .     .    . 
Erpion    .... 
Eslinnes-au-Honi  . 
Grandreng  .     .     . 
Ham-sur-Heure.    . 
Hantes-Wiheries    . 
Jamioulx.    .    .    . 
Leval-Trabegnies  . 
Mootbiiarl  ... 
Mont-Ste.-Geneviève 
Morlanweiz .     •     .     . 
Saint-Remy.     .     . 
Thuillies.    ... 
Waudrez.     .     .     .     , 
Aotoing .     .     .     .     , 
Blandaln.    ... 
Escanaffles  ... 
Gaurain-Ramecroix.  , 
Havinnes.    .     .     .    , 
Hollaio   .    .     .     .     , 
Laplaigne.   ... 

Leuze , 

Obigics  .     .    .     .     , 

Pccq , 

Peronnes-Iez-Antoing. 

Peruwelz 

VaoIx-lez-Tournay.  . 

Total.  .  .  . 


1,000 
1,200 

910 

250 

750 
1,757  08 
1,181  99 
2,044 

100  23 

260 

300  75 

300 

195  36 

580 

409  80 

350 

360 

415 

140 

430 

350 

200 

370 

470 

360 

640 

854 

160 

180 

155 
1,240 

200 
1,020 

250 

1,250  68 

91 


1,200  » 
1,273  . 
1.060  » 

400  • 

874  47 
1,965  08 
1,338  99 
2,241 

159  23 

550 

331  75 

364 

293  36 

680 

430  80 

423 

445 

488 

180 

468 

366 

269 

U7 

500 

460 

710 

554  25 

234 

258 

241 
1,540 

262 
1,116 

514 
1,450  68 

150    » 


39,380  51  46,082  48 
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30.  ~  Si  JAifviBR  4852.  ~  Aceeptatton  de  la  loi 
du  2  décembre  1851  qui  accorde  la  nalwralita- 
tian  Q/rdinoire  an  «irnf  Amelm  {Fratuççie- 
JTaoYtr),    Mou$-lieutefkWfil  au   9»  ftéfimemê  de 

.  Ufue,  ni  à  Colmar  {Fraueê),  h  î^juUlH  t8t&. 
(Monil.  dq  S  fé?H«r  i85a.) 

51.  —  M  JANVIER  185t.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde de»  récompensée  honorifiqueg  pour  actet 
de  courage  et  de  dévouement.  (ModIi.  du  29  Jan- 
vier «852:î 

32.  —  96  44ii?|Ui  185t.  —  Arrêté  royal  qui  fixe 
la  construction  d'une  route  dans  la  provinet  de 
liège.  (Monit.  do  50  janvier  i85S.) 

Lëopold,  ate.  Vn  la  demande  en  concession  e( 
l*avaBi-proJet  d*one  eonmnnication  ft  établir  dans 
la  province  de  Liège,  par  voie  de  concession  de 
péages  et  mojtennant  TobtenUon  de  subside*, 
entre  le  village  d^Esnepx  sur  TOurthe  et  la  route 
eoneéd^  du  pont  du  Val-Benotl  à  Hody,  à  Ten- 
droit  dit  ffout-si-Plou  ; 

Va  la  résolution  pri«e  par  le  conseil  provincial 
de  Liéga,  dans  sa  session  de  1844,  au  sqjet  dt 
cette  communication  ; 

Considérant  que  Tutilité  de  celle-ci  a  été  suffi- 
samment  constatée  par  Tenquète  à  laquelle  le 
projet  a  été  soumis,  conformément  à  nptre  arrêté 
do  20  Botembro  1836; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministra  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  aTons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  Il  sera  eonitruit,  dans  la  province  de 
Liège,  par  voie  de  concession  de  péages  et  moyen- 
nant r^llocatioq  de  subsides,  la  propriété  en  dor 
meurant  k  VÈtt^U  on  embranchement  de  rauts 
partant  do  pont  dXsneux  sur  rOprtbe  et  abouti»- 
sant  à  la  roote  eoucédée  du  pont  du  Val-Benqtl  à 
Rody,  k  Hout-si-Plou. 

Artt  2.  Cette  rQiite,  longue  dVnviron  3,154  n)è« 
très,  partira,  sur  la  rive  gauche  de  TOurthe,  ()0 
Pextrémité  du  pont  d^fisneux  ;  elle  se  développera 
dans  la  vallée,  qu*elle  descendra  jusqu^à  la  ren- 
contre du  ruisseau  de  Martin  ;  •  elle  traversera 
ensuite  le  ruisseau  poor  sMlablir  sgr  la  rive  gai^ 
cbe,  qu*elle  suivra,  en  |a  remontant,  ppur  (tboptlf 
à  Houtrsi-Plou  sur  la  route  concédée  du  pont  do 
Val -Benoit  A  Hody. 

Art.  3.  La  disposition  générale  du  tracé  C^t 
indiquée  en  rouge  au  plan  annexé  au  présent 
arrêta  çt  approuvé  par  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  4.  La  largeur  de  la  roote  sera  de  8  mètres, 
dont  4  mètres  pour  la  chaussée  d'empierrement, 
2  mètres  5Q  cent,  pour  Tun  des  aecolemenif  et 
1  mètre  50  cent,  pour  Tanirp, 


Art.  5.  LHMllnMsQR  des  talus  et  les  dimeatloBS 
des  fossés  dont  la  roole  sera  bordés  partout  oà  da 
besoin,  isrool  régléaa  saton  la  nature  du  terMiP 
et  les  localités. 

Art.  (i,  Los  propriétés  néeessairea  à  rétablisse- 
mont  et  k  l«  oanatniQtioii  df  la  routa  «|  dt  sas 
dépsndmioes,  seront,  an  bssoin,  ««prisas  et  oa* 
eopées  conformément  aux  lois  en  matièfa  d'ea» 
propriatiçn  pour  fausa  d'utilUê  puMiqua* 

Art  7,  Indépendaminapt  de  la  sompiç  da 
95,000  (r.  votée  iiar  la  prqvipee  da  Liéga,  il  aai 
accordé  on  subsidç  de  r^tat  de  8,000  fr,  pour 
aider  à  l'établissement  de.  la  route  décrétée  par  le 
présent. 

Il  sera  statoé  par  ona  disposition  ultérieure  sur 
rimputation  de  ce  dernier  subside  et  la  remi#e  ^ 
qui  de  droit. 

Art.  8.  L^adjudicatiop  de  la  concession  et  l'ax^ 
cution  des  travaux  de  la  route  auront  lieo  qou« 
forraémept  aui^  devis,  cafaier  des  ehargea  et 
plans  apprpttvéa  paf  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Ar(»  9i  Notra  niniatre  daa  travaux  publics 
(Em.  Van  Hoorebeke}  est  chargé  de  l'exécution  4u 
présent  arrêté. 

33.-28  JARViBR  1852.  —  Arrêté  minittériçl  re- 
latif aux  concours  agricoles  en  1852t  (Monit. 
du  30  janvier  1852.) 

Le  ministre  de  Tintérleur, 

Vu  Fart.  7  da  Turrèté  royal  40  30  août  1850, 
relatif  à  l'institution  de  concours  agricoles  i 

Vu  les  programmes  proposés  par  les  commis- 
sions provincioles  d'agriculture  ; 

Vu  la  rapport  du  conseil  supérieur  d^griouU 
tpre  at  le  prpcèa^varbal  des  séances  où  oatta  aft 
semblée  a  examiné  ces  programmes  i 

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  l*r  avril  et  do 
16  octobre  dernfer,  qui  ont  institué  les  concours 
dans  eipq  provinces  pour  Tannée  1851 1 
Arrête  : 

Art.  !•'.  Les  sommes  suivantes  sont  mises,  pour 
Tanuée  1852,  I  la  disposition  des  comnissiona 
prpvinaiaies  d^agriculture,  savoir  : 

Dans  la  provipca  <|e  Brabant.  .    .     .  1,200 

»                 de  Liège  .    .    .     ,  500 

•                de  Luxembourg  .  4Q0 

»                 de  Namnr.     ...  500 

Art,  2.  Ces  sommes  serviront  à  instituer  daa 
concours  pour  les  objets  indiqués  ci-après  i 

{o  Oiins  la  province  de  Brabant,  réeompansea 
aux  cultivateurs  dont  les  exploitations  sont  lo 
mieux  tenues  sous  tous  les  rapports; 

2»  Dans  la  province  de  Liège,  récompense  à 
l'nuteur  du  meilleur  mémoire  sur  riniroduciion 
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49  i^t^  réisoito  P0UP  rragruiat^mcmt  d^  |)ë(«ii, 
tliF  l^mplQf  4ea  {opr^^ox  «t  sqr  1m  nnga  m- 
4offln«lf; 

S«  PiM  !•  provÎBfifl  de  Livboqvg,  r^QinpoQfe 
pn  «>a«triictfiqp  d»  1»  9li«rrue  quî,fiprè«  ««s^î, 

sera  reconnue  la  meilleure,  en  vqe  des  ciiltpiifs 
4#eft(aprpniii|e{ 

4»  DaM  U  ppoTin^e  de  Nannr,  p^eQmpeiisfs 
»ui  cullivDtefirs  loeniairea  de  ladila  provinoe  qui 
îaHiâerQni  o?air  e^éenlé  en  1881,  noil  «vec  leops 
fosds,  toi\  •¥€«  eenx  des  preprUlaîpes,  le  drai- 
page  le  pins  efOcaee  et  le  plus  tf  lendu. 

Art.  3.  Les  autret  eonditiops  des  eoneeors  «- 
diMsfis  seront  déterminées  dans  les  programmes 
détaillés  qoi  seront  arrêtés  par  ebaqne  eommit- 
•\w  d>grievUoret  «o  ee  qqi  fouoerue  «a  pro- 
fite, Cg.  Resiaa. 

54,  -  89  «ARviii  1353.  —  4rrii4  wy«^  9^<  qjï- 
fro^vê  (g  eai||}«»fiQ»  ffhiivK  ai»  el^e^in  tU  fer 
de  Charleroy  à  la  frontière  île  franee.  (IfoqU. 
dn3ij<mfier1833.) 

Ldopold,  etc.  Vo  la  loi  do  Sd  décembre  I8B1, 
qui  autorise  le  gonrernement  k  garantir  à  la  eora- 
|Mgnie  eoneessionnaire  do  chemin  de  fer  de  Char- 
leroy  à  la  frontière  de  France,  un  minimum  de 
produit  net  pendant  le  terme  de  dix  ans  ; 

Va  la  contention  arrêtée  le  7  Janvier  courant, 
entre  notre  ministre  des  travaux  publics,  dHine 
part,  et  le  sieur  Mouton  (Laurent- Louis),  repré- 
sentant ladite  eompagnie  concessionnaire,  dMotre 
parti 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
Tanx  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  convention  du  7  janvier  cou- 
rant, dopt  mention  précède,  est  approuvée;  elle 
restem  oqnexée  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Poorebelie)  est  çharçé  de  rexéçulion  du  préseqt 
«irrêUr 

Entre  le  gouvernement  beige,  reprêsepté  pqr 
M.  Bmile  Van  Hoorebeke,  ministre  des  travaux 
publies,  d*one  part  i 

Et  la  compagnie  du  chemin  «lu  fer  de  Gbarleroy 
à  la  frontière  de  Prfinee,  représentée  par  M.  Lau- 
rent-Louis Menton,  son  seerétaire^irecteop,  spé- 
cialement autorisé  aux  termes  d^une  délibération 
do  eooseil  d'administration  de  ladite  compagnie, 
•B  date  à  Londres,  da  5  mal  dernier,  d^otre 
purti 

Il  a  été  eonveoo  ee  qoi  soit  > 

Art.  1*e.  L'État  belge  garantit,  pendant  dix  ans, 
h  H  eompagnie  do  chemin  de  les  de  Charleroy  à  la 
^oBtiêro  de  Fpaooe,  on  miniinom  de  ppodolt  ool 


ot  anouol  de  nouante  mille  franes,  toit  I  p.  e.  Ue 
la  sommff  4e  1,800,000  fr„  jogée  oéeossairo  pour 
raehêvem^Pt  du  ebemÎP  4?  fer  qoi  lui  #  été  eon- 
i;édé  par  arrêté  dq  S8  mai  1845  et  raequisitioq  do 
inatériel  de  Tcxploltation. 

Art.  2.  Cette  garontie  ne  courra  que  du  Jour  où 
la  compagnie  aura  achevé  ses  travauif. 

Ar^  3.  Après  Pachèv«mep(  dudit  chemin  de 
fer,  le  compte  des  recettes  brutes  et  celui  des  dé- 
penses faîtes  pour  son  exploitation  et  soq  entre- 
tien ordinaire,  sera  arrêté  tous  les  six  mois  de 
concert  entre  TÉlat  et  la  eoropaj^nie. 

Si  les  résulUits  de  ce  compte  ne  donnent  pas 
un  minimum  en  produit  net  équivalant  à  celqi 
garanti  ci-dessus,  VÈUl  mettra  à  la  disposition  de 
la  compagnie  la  somme  nécessaire  popr  parfaire 
ee  minimum. 

Parmi  les  frais  d^entretien  ne  seront  compris 
ni  les  augmentations  ou  renouvellement  du  maté- 
riel roulant,  ni  les  eonstrootions  nouvolles  oo 
reeonsfpuetions  des  ouvrages  de  la  route,  des  sta- 
tions et  des  dépeodanees. 

Art.  4.  L*État  sera  constitué  créancier  de  hi 
eompagnie  pour  toutes  les  avances  qu'il  aurait  po 
faire  comme  il  vient  d'être  dit. 

La  eompagnie  s'interdit  de  fsire  4  ses  action- 
naires aucune  répartitieo,  à  quelque  titpo  que  ee 
soit,  Jusqu'au  remboursement  intégral  desdites 
avances. 

Chaque  fois  qu'il  résultera  des  comptes  semes- 
triels de  la  compagnie  que  ses  produiu  nets  excè- 
dent la  somme  de  90,000  flp.,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  la  différence  entre  les  mains  do 
l'État,  en  déduction  des  avances  qu'il  aura  pp 
Ibire.  Si,  pendant  le  ooors  des  dix  années  de  ga- 
rantie, il  n^  avait  pas  d^xcédant,  ee  n^t  qu% 
l'expiration  de  ce  délai  qoe  le  gouTerMmoqt 
pourra  réclamer  l'intégralité  des  avances  qu'il 
aura  faitesi 

Art.  5.  Le  gouvernement  aura  le  droit  de  fitvo 
opérer,  en  tout  temps,  par  IVxamon  des  livres  de 
eoraptabilité  de  la  société,  et  par  telles  inspeo- 
tions  qu'il  Jugera  nécessaires,  la  vérification  dé- 
taillée des  élémonu  qui  entrepont  dans  lo  compte 
des  receltes  et  dépenses  d'exploitation. 

Ainsi  fait  en  double,  k  Bruxelles,  le  sopt  Janvier 
mil  boit  cent  cinquante-deux,    . 

MouToif.  Eh.  Vax  Hoobbbbko. 

Vo  et  ratifié  la  convention  ci-contre  et  d'autre 
part. 

Londresr,  le  94  Janvier  1852. 

Les  administrateurs  : 
W.  Strahar  ,  président. 
Fbarcis  Mills. 
^  A.-W.  Abkolo. 

Ad.  D'EiCBTBAf.. 
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38.  -  39  lARViBR  1852.  —  Arrêté  r&yal  qui  ap^ 
pfTouve  la  convention  relative  au  chemin  de  fer 
du  Luxembourg.  (Monit.  du  5!  janvier  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  30  décembre  iS51, 
qui  autorise  le  gouvernement  à  conclure  avec  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg  une  convention  définitive,  basée  sur 
les  clauses  et  conditions  mentionnées  dans  la  con- 
vention provisoire  du  30  juin  précédent  ; 

Vu  la  convention  arrêtée  le  15  janvier  couranti 
entre  notre  ministre  des  travaux  publics,  d'une 
part,  et  le  sieur  Asbwell  (Jaoaes),  représentant  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg,  d'autre  part; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publicfl, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  convention  du  13  janvier 
courant,  dont  mention  précède,  est  approuvée  ;  la 
concession  du  chemin  de  fer  du  Luxembourg  ac- 
cordée par  notre  arrêté  du  18  juin  18i6,  est  en 
eonséquence  modifiée  conformément  aux  clauses 
ei  conditions  de  cette  convention,  laquelle  sera 
annexée  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texéculion  du  présent 
arrêté. 

CONVENTION 
Entre  le  gouvernement  belge  ù  ce  autorisé  par 
la  loi  du  20  décembre  1851  et  représenté  par 
M.  Emile  Van  Hoorebeke,  ministre  des  travaux 
publics,  d'une  part, 

Et,  d'autre  part,  la  société  dite  du  Luxembourg, 
représentée  par  M.  James  Ashwell,  son  directeur- 
gérant,  k  ce  spécialement  autorisé, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1».  La  compagnie  du  Luxembourg  s'en- 
gage, sous  les  conditions  ci  après,  à  exécuter,  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  et  exploiter  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession  qui  lui  sera  ac- 
cordée à  cet  effet  : 

1«  La  ligne  de  Braxelles  à  Narour,  y  compris 
les  sections  de  Wavre  à  Gembloox  et  de  Gembloux 
à  Namur  qui,  primitivement,  faisaient  partie  de 
la  concession  octroyée  à  la  société  dite  :  Du  che» 
min  de  fer  de  Louvain  à  la  Sambre,  laquelle  so- 
ciété a  été  déclarée  déchue  de  tous  ses  droits  k  cet 
égard  ; 

S«  La  ligne  de  Namur  à  Arlon,  avec  ses  embran- 
chements et  éveutuelleoient  ses  extensions  vers 
les  frontières  de  la  France  el  du  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Ces  deux  lignes  seront  réunies  entre  elles  par 
uo  pont  jeté  sur  la  Meuse,  à  Namur.' 

Art.  9.  La  durée  de  la  concession  pour  rensem- 


ble  du  chemin  de  fer  du  Luxembourg,  de  ses  em- 
branchements et  de  ses  dépendances  sera  de  qua- 
tre-vingt-dix ans,  à  compter  du  Jour  de  la  mise 
en  exploitation  du  réseau  sur  toute  retendue  de 
Bruxelles  à  Arlon,  ee  qui  sera  constaté  par  procès- 
verbal  dressé  de  concert  entre  le  gouvernement  et 
la  compagnie. 

Art.  3.  Le  cahier  des  charges  annexé  à  Tarrèté 
royal  de  concession,  en  date  du  18  juin  18i6,.et 
inséré  au  Moniteur  belge  du  19  du  même  mois, 
sera  appliqué,  dans  toutes  ses  parties,  k  la  eoB- 
eession  des  deux  lignes  susindiquées,  sauf,  bien 
entendu,  en  cç  qui  eoneerne  les  modifications  ré- 
sultant de  la  présente  convention. 

Art.  i.  Dans  le  délai  d'un  an,  k  partir  du  Jour 
de  la  publication  du  nouvel  arrêté  royal  de  coa- 
ceasion  k  intervenir ,  la  compagnie  devra  4iiire 
parvenir 'au  gouvernement  les  plans  du  tracé 
qu'elle  suivra  jusqu'aux  frontières  de  la  France  et 
do  grand-duché  de  Luxembourg,  et  indiquer 
exactement  les  points  où  le  chemin  de  fer  abou- 
tira k  ces  frontières. 

Ces  plans,  arrêtés  par  le  gouvernement,  ne 
pourront  êira  modifiés  que  de  commun  accord 
entre  lui  et  la  compagnie. 

A  défaut  de  désignation  par  la  compagnie,  ces 
points  seront  indiqués  par  le  gouvernement,  et  la 
compagnie  sera  tenue  de  s'y  conformer,  si,  usant 
de  la  faculté  que  lui  donne  son  cahier  des  charges, 
elle  continuait  la  ligne  de  Bruxelles  k  Arlon  jos- 
qu'k  l'une  ou  l'autre  dé  ces  frontières. 

Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notifieatimi 
faite  aux  concessionnaires  de  l'arrêté  fixant  les 
points  où  le  chemin  de  fer  devra  traverser  l'une 
ou  l'autre  des  deux  frontières  ou  toutes  deux  k  la 
fois,  la  compagnie  sera  tenue  de  faire  connaître  an 
gouvernement  si  elle  entend  user  de  la  faculté 
que  lui  donne  son  cahier  des  charges  d'exécuter 
les  extensions  d'Arlon  aux  limites  de  la  France  on 
du  grand-duché  de  Luxembourg,  et,  en  cas  d^f- 
firmative,  il  sera  accordé  k  la  compagnie,  podr 
terminer  les  travaux,  un  délai  d'une  année  après 
le  terme  fixé  pour  l'exécution  de  la  concession 
principale;  dans  le  cas  contraire,  le  gouverne- 
ment pourra  faire  exécuter  ces  extensions,  comme 
il  le  jugera  utile,  soit  directement,  soll  par  voie 
de  concession  de  péages. 

Il  est  bien  entendu  que,  quelles  que  soient  les 
époques  auxquelles  s'exécuteraient  éventuelle- 
ment par  la  compagnie  les  extensions  vera  les 
frontières  susmentionnées,  la  date  de  leur  mise 
en  exploitation  ne  sera  nullement  prise  en  consi- 
dération pour  la  fixation  de  la  durée  de  la  conces- 
sion, cette  fixation  devant  se  faire  pour  rensem- 
ble,  d*après  ce  qui  est  stipulé  k  Part.  3. 

ArL  5.  La  comt>«gûie  aura  la  faculté  de  n'exé- 
cuter la  route,  les  embranchements  et  les  exies- 
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glons,  entre  les  stacions,  qoe  poor  uoe  seule  voie 
de  nilway  :  les  terrassements  ponrront  également 
être  effectnës  dans  eette  hypothèse  de  Texéeution 
d^one  route  k  simple  voie  seulement }  mais  Tao- 
qoisition  des  terrains  et  la  eonstroction  des  ou- 
vrages d^art  se  feront,  dès  l'origine,  en  vue  de 
rétablissement  de  deux  voies. 

Le  système  des  pentes,  rampes  et  eoarl)es  à  ap- 
pliquer, sera  réglé  par  la  eompagnie,  de  coneert 
avee  Tadminisiralion  des  ponts  et  ehaussées; 
néanmoins  le  niinimom  de  rayon  des  courbes  est 
fixé  k  500  mètres  et  le  maximum  d^inclinaison  des 
penles  et  rampes  à  16  millimètres  par  mètre. 

Le  poids  des  rails  sera  de  54  kil.  par  mètre 
eoorant. 

Art.  6.  Les  travaux  entre  Namor  et  Arlon  se- 
ront eommeneés  au  printemps  prochain ,  au  plus 
tard.  Ceux  de  la  ligne  de  Bruxelles  à  Namur  se- 
ront rapris  pour  la  même  époque. 

La  moitié  des  travaux  de  la  ligne  de  Bruxelles  à 
Namur  et  la  moitié  de  eeox  de  la  ligne  de  Namor 
à  Arlon,  seront  terminés  avant  le  l**"  janvier  1855. 
Les  deux  lignes  devront  être  entièrement  ache- 
vées avant  la  fin  de  Pannée  1856. 

Art.  7.  L^État  n*aura  pas  à  Intervenir  dans  les 
résultais  financiers,  quels  qulls  soient,  de  la  ligne 
de  Bruxelles  k  Namur. 

Quant  à  la  deuxième  ligne,  celle  de  Namur  k 
Arlon,  avec  ses  embranchements,  d*af)rès  les  véri- 
fications faites,  et  eu  égard  aux  engagemenis  pris 
par  la  eompagnie  pour  la  construction  d^un  pont 
sur  la  Meuse,  pour  Tacquisition  des  terrains  et 
Texécution  d^ouvrages  d'art  en  vue  de  rétablisse* 
nient  de  doubles  voies,  ainsi  que  poor  la  fixation 
du  minimum  de  rayon  des  courbes  et  le  maximum 
dinclinaison  des  pentes  et  rampes,  TÉtat  consent 
k  garantir  k  la  compagnie,  et  ce,  pendant  un 
terme  de  cinquante  ans,  un  minimum  d'intérêt 
annuel  de  i  p.  c,  portant  exclusivement  sur  le 
eapiial  affecté  k  la  construction,  et  qui  est  fixé  dès 
à  présent  d*une  manière  irrévocable,  et  sans  que, 
pur  la  suite,  aucune  autre  justification  puisse 
étra  exigée  k  quelque  titre  que  ce  soit,  k  la  somme 
de  32,500,000  fr.  ;  ce  capital  se  répartira  entre 
les  diverses  sections  de  cette  ligne  de  la  manière 


SeetiuB  de  Namur  ven  Ciney.     .  fr.  5,900,000 
^        Ciney  vers  Rochefort.     .  5,600,000 

—  Rochefort  vers  Saint-Hu- 

bart  (station  de  Poix).  5,400,000 
^        Saint-Hubert  vera  Neuf- 

ehàleou S,500,000 

—  Neufehàtean  vers  Habay.  2,700,000 
->        Habay  A  Arlon.     .     .     .2,100,000 

Embraoehemeot   vers   TOurthe  et 
ven  Bastogne 2,500,000 


Art.  8.  L'intérêt  garanti  courra  au  profit  de  la 
compagnie  sur  la  somme  affectée,  d'après  ce  qui 
précède,  k  chacune  des  sections,  k  partir  du  jour 
de  la  mise  en  exploitation  de  chacune  d'elles. 
L'application  des  bases  fixées  par  l'art.  7  réglera 
invariablement  les  droits  de  la  eompagnie  quant 
à  la  garantie  d'intérêt  ;  aucune  autre  réclamation 
ne  pourra,  sous  aucun  prélexte,  être  formée  k 
charge  de  l'état. 

Art.  9.  Le  nombre  et  la  marche  des  convois 
desservant  la  ligne  de  Namur  à  Arlon  seront  ré- 
glés suivant  les  besoins,  de  commun  accord  entre 
le  gouvernement  et  la  compagnie.  Néanmoins, 
pour  la  première  année  d'exploitation,  il  pourra 
n'être  établi  qu'un  seul  convoi  par  jour,  dans 
chacune  des  deux  directions. 

Art.  fO.  Le  compte  des  recettes  brutes  obte- 
nues et  des  dépenses  faites  pour  l'exploitation  et 
l'entretien  ordinaire  sera,  pour  ce  qui  concerne  la 
ligne  de  Namur  k  Arlon,  arrêté,  de  coneert  entre 
le  gouvernement  et  la  compagnie,  au  51  décembre 
de  chaque  année. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  faire  opérer 
en  tout  temps,  par  l'examen  des  livres  de  compu- 
bilité  de  la  société  ou  par  telles  inspections  qu'il 
jugera  nécessaires,  la  vérification  détaillée  des 
éléments  qui  entreront  dans  ledit  compte  des 
recettes  et  dépenses. 

Parmi  les  frais  d'entretien  ne  seront  compris  ni 
les  augmentations  ou  renouvellenienis  du  maté- 
riel roulant,  ni  les  renonvellements  de  rails,  billes 
ou  accessoires,  ni  enfin  les  constrnclions  nou- 
velles ou  reconstructions  des  ouvrages  de  la  route, 
des  stations  et  des  dépendances. 

Art.  il.  Les  dépenses  d'exploitation  et  d'entre- 
tien ordinaire,  effectuées  annuellement  sur  la 
totalité  du  réseau  de  la  compagnie,  seront  répar- 
ties sur  la  ligne  de  Bruxelles  k  Namur,  et  sur 
celle  k  4*égard  de  laquelle  porte  la  garantie  ac- 
cordée en  raison  des  raeetles  brutes,  ces  recettes 
étant  calculées,  pour  les  diverses  lignes  du  ré- 
seau, d'après  les  parcoura  opérés  sur  chacune 
d'elles. 

Art.  i2.  L'intérêt  k  courir  sera  acquitté  par  le 
gouvernement,  sur  le  vu  du  compte  des  recettes 
et  dépenses,  arrêté  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

il  est  expressément  entendu  que,  quels  que 
soient  les  résultats  de  ce  compte,  l'État  ne  pourra 
être  tenu  de  payer  k  la  compagnie  une  somme 
plus  forte  que  celle  représentant  i  p.  e.  du  capital 
affecté  è  la  construelion  de  chaque  section. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  la  différence  entre  les 
recettes  brutes  et  les  dépenses  présenterait  un 
bénéfice  de  plus  de  7  p.  c.  du  capital  admis  pour 
les  frais  de  construction,  l'excédant  en  serait 
^lersé  dans  les  caisses  du  trésor,  k  concurrenee 
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è%  RÉGNE  DS  {iÉQFOLP  I«,  - 

à§$  tovHiei  p«y4«  ptr  V6»f|i,  pendapt  leç  ^aDée8 
^ntériaupM,  à  liiiv  d«  garantifl  d'i|i|ér|fi 

Arl.  U.  U  redtfiwe»  ii^iutU*  qn^  r9r&^  43  4° 
eabicr  en  tharges  iin|MM«  è  la  eonipagni»,  aéra 
Bi^a  à  10,OaO  rr<i>m.  pendant  resfk!«Uoa,  ?t  à 
i,000  fr9Bf«,  après  rachèvfinent  complai  da  la 
ligne  el  de  ses  dépendances. 

Ces  ionnief  seront  portées,  es  dépense,  dans 
les  comptes  d*ezpIoitation  du  raîlway? 

irl.  m.  Des  dtux  millioiie  realanl  dn  e^ulion- 
nement  f ersé,  900,OQQ  francs  pourronl  ^Ire  ap- 
pliqua aoK  ipavau»  de  la  ligne  de  BauneUei  A 
IHanmr,  Les  <,{KK)iQQP  fr»»^  restanM  le  serqpt 
eselnslvemeni  9P¥  iraTeux  de  Nenfnr  4  ApIqii,  le 
prçmiar  fnîlljpq  nn  reqifeparg^  an  fur  >l  à  me- 
sure de  Tezécation,  <pr  le  piefi  de  l|i  Iqî  4u  38  f^ 
ffier  1848;  la  4^pier  ne  pourra  l^tra  que  con- 
fqnp^epl  ap  cahier  d^  eh«rgeft 

ifl,  iç.  ^i,  dans  le  délai  de  deux  fin^,  une 
m\^^^  4fiinamlait  le  eoqee^fipP  4e«  emMofibe- 
lOePM  vers  («ouvain  el  vers  Charleroy,  la  com- 
pagnie du  Luxembourg  aurait  la  préférence  à 
rnikt^tioB  de  f^^e  conception,  son^  r^erve  ton- 
■«faifi  qse  Içf  ^p4iUon«  4^  M  demande  fussent 
«PÇcpt^  pur  Iq  eaippftgpie  dp  l^uieqiliouçg, 

Lnraqu'une  peopQsition  faite  «9  gpqfcrpewppt 
ppuf  Te^éputiop  des  embrapcbeipenU  wa  noti- 
fiée par  lui  à  la  compagnie  4*1  IfPX^mbonrg , 
eeUerei  flcyr^  faire  f^qpnqltrp  Vi  résplu(|pn  dens 
PU  piois  pour  (QUI  délai,  à  parifr  de  eet(a  notifi- 
caMon-  P«««é  pc  4é)gi  4*nn  moif ,  If  gqnferneneot 
rester^!  libre  4>gir  oppime  il  jqgcra  utjle  ^  V^gard 
4e  eetie  eoneessjon  dçi  çmbron^hcw^ptf  t 

Art.  17.  Si,  à  l^époqpe  In4iq»*e  |k  1^1.  Ç,  les 
Irivauz  4p  le  Hgne  de  Nqnmr  à  Arlon  n'étaient 
paf  eoipiQ^peéi},  qu  9Î  ÇfH»  4e  le  ligne  4ePru^eU«s 
k  Ngpiqr  p'éiaiept  pas  repris,  la  coqipagpie  <era, 
par  ce  «eul  ffit,  et  de  plein  drolf,  déehpe  4e  a* 
çpqep^sipp  sgpa  gp*il  soi|befpip  d^qyçup«  |pi|e  ap 
deqieqre  que|çpnqpe. 

An*  18.  («e^çpppessipjfnelref  sprqp(#gale|neqt 
iH\im  4f;  tqq^  lepra  4rpitSf  si  1««  trf(¥au^  n'é- 
taient pas  acbcTés  à  la  fin  de  Tannée  4856,  pu  bien 
sMI«  n*é|aiept  pa»  |  ippitié  (eriniqéf  sur  le»  deux 
lignfs  de  prpxelles  à  Naipur  et  4e  ffawqf  |  4r)pp 
pyqpt  le  l«r  japTJer  ISSâl. 

Art.  19.  Dans  le  cas  de  déchéance,  prévp  par 
Iph  4eu^  articles  préeédentfi,  i|  eerp  fqit  «pplica- 
tipn  de  Tar^,  fl  4»  cahier  des  ebarge«r 

l\  t»\  b»i5n  fn^endu  qu§  Iw  travi»p»  e\éculés 
spit  auf  Tune,  «oit  sur  Taulrc  ligne,  servirppt  de 
garantis  pqpf  IW^nMon  du  réseau  entier,  et  ft- 
rpn|  compris  dans  la  4<^chéaqpe  {^ppliqpée  |  la 
con^pagnie,  la4ite  déchéance  pprtapt  ê^r  rpqseip- 
ble  dp  Iq  cpi\eeaaipn  4e  Bruxelles  à  Aripp. 

Art.  ^P/Lfa  fr(.  17  e|  (8  ei-dqsspft  ne  spropt 
fm  ?pplipab(es,  f  j  l^s  ppqep9q|pniu|irp«  jpsIifleHt 


qqe  le  rfUir4  »u  la  eesMilUn  dea  teqva«i](  pet  |e 
réenl^t  4'nP  <^«  de  forpp  inajeure  dûgient  cii«- 

Art,  21.  Le  e»nei  |  opmU'«ii«  4e  Ué«e  à 
l^prQphe  est  et  depaepre  une  entreprise  entière- 
pieot  djstipete  |t  |94épep4iipte  dp  eqiie   du 

raiiway. 

i.^  P^figes  eoneé4<s  seront  perçus  spr  foute 
aeçtiop  qui  ^era  livrée  |  la  narigqtion,  Lp  m^\\\é 
4es  trayauK  sera  terininée  avant  le  Içr  Janvier 
18S6,  et  hi  totalité  avant  la  <1p  4e  Tapnép  \H}^. 

4r(.  %%'  l-q  présente  opoveptiop .  ai  eiip  eet 
soumise  ^  renregistremept,  lepa,  eomipe  la  epMer 
deq  phargea  qvee  leqpel  elU  «#  cpnfopd,  enregis- 
trée au  droit  fixe  de  i  franc  70  centimes. 

Art.  SS.  I,p  préeept  pctq,  de^Mpé  M  remplacer  la 
convepiipR  provisoire,  en  date  du  30  jslp  |8$|, 
pe  4evien4ra  défipitif  qp'apr^  avoir  rpçg  la  fpqe- 
tion  royale  ;  il  pera,  en  pe  cas,  qppex^,  k  t}tre  4« 
eppvealipji  définitive,  4  TqrrM^  4*  eoqeeiitaii, 

fqit  en  dopble  à  Prpxel|eq,  le  treize  jPQf ier 
ifiOO  eiqqqaqtp-deni, 

fin.  Yàq  Rpoaaaapi, 

jAMSa  ASHWBjLl^i 

W.  MAaRAi,  psésident. 

Administrateurs  : 
J.  Masteimar. 
H.  Siuoaps. 

W,  EVAHS. 

H.  AiwooD. 

56.-99  jAinriBa  I8SS,  —  Arritéf  ro^mwp  fut 
qeeordent  dei  breveté  <tindiutrie  .• 

il  An  sieur  jlobn  Pidd|ngtpn»  donieilid  à 
Bruselle»,  Hoqtagne  de  Iq  Cpur,  n«  74,  nn  brevet 
dMnipprtaUop  de  cinq  années,  ppur  une  Hweliine 
à  vapeur  à  rotation  direete,  brevetée  en  Puanee, 
pour  quinee  années,  le  87  février  1851,  en  fpvenr 
dp  lieur  Thomas  Walkev} 

|o  A  la  deme  Deonster  (Marie),  épouse  Serva- 
tiui,  demieiliép  k  Bruielles,  rue  de  la  Putterie , 
Q»  33,  un  brevet  dlmportatipp  de  treitq  aanéea, 
pour  rapplieatipp  du  eristal  à  la  galperip,  be*- 
velée  en  Frauee,  pqur  quinsa  années,  le  %i  juin 
4849,  en  faveur  des  sieurs  Gellée  frères,  k  Paela; 

3«  Au  sieur  Seyrig  (J.-G.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  4es  Vflr|vrs,  n»  5,  ehes  le  sieir  Sebild- 
kneebt,  |op  mandeta^'ia,  un  beevet  d'invention  de 
quatorze  anné«9,  pour  .\n  appareil  de  pression, 
breveté  eq  sa  faveqr  en  Franee,  pour  quinxe 
années  en  septembre  1891 1 

4*  An  sieur  Van  Overstraetep  (J.-i.)>  febrieant, 
dqmipijiê  4  Pruipllea,  rqp  de  rimpératriee,  n*  35, 
nn  brevet  d'inveqtiop  4e  gninae  apnées,  pour  un 
système  de  ebaiee  ppeoéa  inodpre  { 

K«  4n  sjeiir  Jfe|ebior  (J.rB.),  ppMierv  doglieilid 
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à  MlfM.  Vkt  léopold,  Qf  7,  an  |>p«Yft  a'wTimtii» 
de  quioM  «nuées,  pear  on  «utoril^ra  à  feu  «Rvepl 
el  à  tir  ebaud  ; 

6*  Àa  lienf  CertâM  (À.),  a<MiieUH  I  Uelles, 
ehevMéed*Eilert»eek,  ni"  U,  ebei  le  «ieqr  Raelol, 
«OB  «endaieire,  qb  ^revel  de  perfeeUoBvienieiil 
de  treÎM  aBBées  et  dU  |PQi#«  ponr  de«  perfecUoRr 
neoMBia  «V  «y»iène  d*wi|reB»co  bre^el^  en  in 
f^venr,  nq  Frenoe,  ponr  quatorif  «nn^fi»  le 
Si  dtenbfe  liSI  i 

7e  4»  «ienrfi  de  tfennenU  U-^S.)  e^  file,  ingér 
nienra  néeeBieien»,  dooiielliéa  k  Mpni,  ebei  1* 
•ieiip  Ceppe,  lenr  nendamirei  un  l>revfii  d^invenr 

tioB  de  dix  années,  ppnr  HP  «VIQPI^U^  miAMr 
qneàmpenn 

ftt  4ni  ilenri  Ftliwe  et  Treppn^nni  doffieiM^ 
k  Liéfe,  Poe  die  iSeelferi,  nn  lM*eyel  d'ip? eqUen 
de  qpînee  ennéei,  penr  pn  pn^eelile  il^  k9^9  é 


^  Av  eieur  Peeten  (X.)«  damieilié  à  Liégs, 
fiDboupg  MUi-MoneiHi,  n^  39,  no  (irevet  d'inr 
venUpn  de  <iii  ennilee,  pepr  po  «ïil^me  de  bel|e«  i 

fO«  An  «leqr  YieUlevaye  (?(.t^,}«  imwim  I 
CliereUe  (Ljége),  nn  brevet  d'Invepiiop  de  elpq 
•nnéei,  poor  np  ey«iàm§  de  pietoleh 

I  ««  An  sieur  Renemn  (A.),  «eUlfr,  4oiDi0|Ué  è 
Ué«B,  ne  de  le  gégenee,  n<»  5$,  nn  >»reve(  4*^^ 
f  naiien  de  dif  annéei,  pnnr  nae  qovYeUe  dUpoi* 
iiUnn  dune  jee  selleMee*  (iTafiil,  d{i  S  /IH)n>r 
IMSL)  ^ 

97.  «•  ao  i4iTipq  W%^  ^  "irr^  fp^M  fm  fxf 
(r  iqfi/  dM  Aoû  df  foqle  rf  rfe  fVPnr  d^i 
îimiePfffN^I  (<f  r«Mfl^ftMq|  B|9y«1l.  (NQBit. 
4q3Uaiivier|W3,) 

Ldopold,  ete.  Va  l'art.  16  de  notre  appété  du 
7  juillet  i85i  qai  epgaBise  le  sepviee  de  IMnspee- 
iImi  de  l^enseignemeat  moyen,  aptiele  ainsi  conçu  : 

«  Art.  16.  Une  disposiiion  spéelale  réglcpa  lee 
frais  de  rente  et  de  séjoup  qui  seroat  tocordée 
aea  îaspeeteurs  pendant  leurs  tournées.  » 

Vu  le  rapport  et  sur  la  propositioa  de  aetpe 
miaistre  de  Piptérleur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I*r,  Les  frais  de  roufe  et  de  séjour  des 
inepe^tears  de  renseignement  moyen  seront  li- 
quidés d*après  le  tarif  suivant,  savoir  : 

Dig  franef  (fr.  10)  par  journée  de  séjeup. 

Fraie  de  ro^ie. 

UnfrnnsCfr.  f)  per  Ijeue  4o  fli«mio  de  fer  et 
d«ff»  frnnei  (fr,  %)  pnv  liene  inr  Im  mntne  nrdk 
mires. 

Ar>.  1:  ifqtre  Pinîfir»  4*  V^ns^mf  (M..  cii.  f^^ 


U^  ^  50  JmtPB  <W  ^  Ànm  noyai  epM/ 

«M  ff^kU  ds  fwH*  el  dff  iif^iif  dtff  ^Mie#Mir 

nmiret  du  département  de  Vintériew^  t-.  Uiêr 

Mqret  (^nlM.  (MppU.  dn  8  férrier  m%) 

Léepold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  SS  mai  1891, 

fixant,  conformément  à  Tart.  3  de  la  loi  du  18  avril 

de  la  même  année,  le  tableau  des  distances  légales 

par  le  cbemin  de  fer  de  TÉlat  ; 

Considérant  qutf  Tarrêté  susmentionné  a  en 
pour  effet  de  diminuer  les  frais  de  transport  sur 
plusieurs  lignes  du  pailway  national  i 

Considèrent,  4*9  ten,  que  cette  teriflpetion 

doit  également  servir-  dcT  tMJse  au  calcul  des  in- 
demnilés  de  voyage  sur  les  cbemlus  de  fer,  à 
allouer  aux  fonctionnaires  et  employés  ebargés  de 
se  déplacer  pour  le  service  de  TEtat  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  1er.  Le  tableau  annexé  à  notfe  arrêté  dn 
i9  mai  iSSI  et  fixant  les  distances  légales  aux- 
quelles sont  appliqués  les  tarifs  des  voyageurs 
sur  les  chemins  de  fer,  servira  de  base  au  calcul 
des  indemnités  de  déplacement  à  allouer  aux  fone- 
tlonnatres  et  employés  du  département  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  IMntérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  cbargé  de  inexécution  du  présent  arrêté. 

mroKVff  k^  ffqfme  dfi  h  Société  nfionym»  4» 

pont  veuve  Van  Enschodt,  à  Sonn|.  (Honjt:  4n 
4  février  \mA 


AO.  —  81  JAKViBa  iSbi.  —  Io<  fMi  mpprouite  U 
êraUé  de  comaMTCf  et  de  mavigalHm  eênelu  entre 
la  Belgique  et  ke  Payi-Bae,  le  90  âeptemkre 
I8SI  (I).  CMonit.  dn  8  février  1868.) 

lépppld,  etPi  Vu  rtrt.  08  de  (il  qpnçtitqljon 
Itprtnnt  qqe  : 

«  In  traité»  de  cttuimerpe  «i  f»m  qui  PftRF' 
relwt  grever  rfitet  m.  lier  iB4ividoe<lement  ipi 

Belges,  n'ont  d'effet  qu'après  avoir  reçu  rasfÇBr 
tiwent  4^8  fibapibres-  ■ 
les  ebembrpa  pniodppté  •^  qpug  sgneUqppppe 

ce  qp|  spj^  ; 

Article  uniqqe,  Le  freil^.  4e  cppip^erçe  el  4* 


(1)  PpetentaUoB  A  la  chambre  des  repvéseaUnU  In 
14  novembre  1851.  —  Rapport  par  H.  Halou  Ip  (g  4^t 
çf?mbrf .  -  PliPPielen  iç?  ?3»  U  et  5»,  ei  «dffpyftq  »« 
27  par  57  voix  contre  30  et  2  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  H.  le  baron  de  Tomaco  le 
29  Janvier  1852.  —  Discussion  en  eomllé  secret  le  9ù\ 
adoption  en  séance  publlqpe  la  qiême  Jour  par 
^  iVl» PAP»r«  Il  ell  aMrAfiMftPff 
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navigation  conelu  le  20  septembre  1881,  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Promalgnons  la  présente  loi,  ordonnons  qn*elle 
soit  revêtue  dn  seeau  de  TÉlat  et  publiée'par  la 
voie  du  Jfontlfur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  C.  D^HoprscnaiDT. 


TRAITÉ. 

AD  ROM  DB  LA  THâs-SAIllTB  BT  IRDIVISIBLB 
TRIRITé  ! 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d*autre  part,  voulant, 
par  un  traité  nouveau,  consolider  les  relations  de 
eommeree  et  de  navigation  entre  lenrs  États  res- 
peetifs  et  fortifier  les  rapporU  de  bonne  intelli- 
gence si  heureusement  établis  entre  les  deux  pays, 
ont  résolu  d'entrer  en  négociation  «tontdésigoé, 
à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  ; 

Sa  Migcsté  le  roi  des  Belges,  le  lieutenant 
général  baron  Wiilmar ,  commandeur  de  son 
ordre,  grand-croix  de  Pordre  de  la  Couronne  de 
Chêne,  grand-croix  de  Tordre  de  la  branche 
Ernestine  de  la  maison  de  Saxe,  grand-eroix  de 
Tordre  du  mérite  civil  de  Saxe,  grand-croix  de 
Tordre  de  Henri  le  Lion,  grand-croix  de  Tordre 
d'Albert  TOurs,  commandeur  de  Tordre  de. la 
Légion  d'honneur,  son  aide  de  camp  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
la  cour  des  Pays-Bos  i  et 

Le  sieur  Charles  Liedts,  commandeur  ^e  son 
ordre,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  commandeur  de 
Tordre  de  la  branche  Ernestine  de  la  maison  de 
Saxe,  officier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur, 
son  ministre  d'État  et  son  gouverneur  de  la  pro- 
TÎnce  de  Brabant,  en  mission  extraordinaire  près 
la  cour  des  Pays-Bas  ; . 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur 
Herman  Van  Sonsbeeck,  chevalier  de  Tordre  do 
Lion  néerlandais,  grand-eroix  de  Tordre  de 
TÉtoile  Polaire,  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères; 

Le  sieur  Pierre-Philippe  Van  Bosse,  comman- 
deur de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  chevalier  de 
deuxième  classe  de  Tordre  de  Sainte-Anne  de 
Russie,  son  ministre  des  finances  ;  et 

Le  sieur  Charles-Ferdinand  Pahud,  chevalier 
de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  son  ministre  des 
colonies  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  cl  due  forme,  ont  arrêté 
les  articles  soivonts  : 

Art.  l*r.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  entre  les  habitants  des  deux  royaumes. 


en  ce  sens  que  les  mêmes  facilités,  séearité  et 
protection,  dont  jouissent  les  nationaux,  sont 
garanties*des  deux  parts. 

En  conséquence,  les  sujets  respectifs  ne  paye- 
ront point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  ienr 
industrie,  dans  les  ports,  villes  on  lieux  quelcon- 
ques des  deux  États,  soit  quUlssV  établissent,  soit 
quMls  y  résident  ou  séjournent  temporairement, 
des  droits,  taxes  et  impôts,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ;  et 
les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs,  dont 
jouiront  en  matière  de  commerce  ou  dMndustrie 
les  habitants  de  l'un  des  deux  royaumes,  seront 
communs  à  ceux  de  Tautre. 

Art.  S.  Les  navires  de  l'un  des  deux  États, 
qu'ils  se  trouvent  sur  lest  ou  sons  chargement  et 
quel  que  soit  le  lieu  d'où  ils  arrivent  ou  vers 
lequel  ils  sont  expédiés,  soit  à  l'intérieur  du  pays, 
soit  au  dehors,  tant  par  mer  que  par  rivières  on 
canaux,  ne  seront  assujettis,  dans  Tautre  État,  à 
des  droits  de  tonnoge,  de  port,  de  pilotage,  de 
balisage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal, 
d'éelnse,de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage, 
d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de  péage, 
enfin  h  des  droits  ou  charges  de  quelque  nature 
on  dénomination  que  ce  soit,  perçus  ou  établis  au 
nom  et  an  profit  du  gouvernement,  de  fonction- 
naires publies,  de  communes  ou  d'établissemcots 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment ou  pourront  par  la  suite  être  imposés  aux 
bAtimenls  nationaux,  sans  préjudice  toutefois  dea 
stipulations  de  l'art,  il  do  traité  conclu  entre  les 
hautes  porties  contractantes  le  5  novembre  1S4S. 
Les  restitutions  de  droits  de  même  nature,  quî 
sont  ou  seraient  accordées  dans  Tun  des  deux 
États  aux  navires  nationaux,  seront  également 
accordées  aux  navires  de  Tautre  Etat. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  paa 
à  l'exemption  des  droits  de  tonnage  et  autres  fa- 
veurs spéciales  de  même  nature,  dont  jouissent 
dans  chaque  État  les  navires  employés  à  la  pêche 
nationale. 

Art.  3.  En  ce  qui  concerne  le  placement  dea 
navires,  leur  chargement  on  déchargement  dans 
les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  générale- 
ment pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les 
navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  char- 
gement, il  ne  sera  accordé  dans  Tun  des  deux 
ÉUts,  aux  navires  nationaux,  aucun  privilège  ni 
aucune  faveur  qui  ne  te  soit  également  aux  navires 
de  Tautre  État,  la  volonté  des  hautes  parties  con- 
tractantes étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs 
bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

Art.  i.  Tons  les  produits  et  autres  objets  de 
eommeree,  dont  l'importation  on  l'exportation 
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pàwinL  légalement  avoir  Itea  daiii  les  ÉtaU  deê 
hautes  parties  contractantes  par  navires  nationaux, 
pourront  ëgalcroent  y  être  importés  par  des  na- 
vires appartenant  à  Pautre  partie  contractante. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de 
Belgique  on  des  Pays-Bas,  par  navires  de  Tune 
on  de  Taulre  partie  eontraelante,  pourront  y  élra 
destinées  à  la  consommation,  au  transit  ou  ft  la 
réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt  an 
gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le 
tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être  assujetties 
à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance  ou 
au  très  de  cette  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par 
navires  nationaux. 

Art.  5.  Les  navires  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  qui,  entrés  dans  un  des  ports  de 
Fautre,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opéra- 
tion de  commerce,  seront  exempts  du  droit  de 
tonnage. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  consi- 
dérés comme  opération  de  commerce  le  débar- 
quement et  le  rechargement  des  marchandises 
ponr  la  réparation  du  navire,  le  transbordement 
sur  un  autre  navire,  en  cas  dMnnavjgabililé  du 
premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaille- 
ment de  réqnipage,  et  la  vente. des  marchandises 
avariées,  lorsque.  Tadministration  des  douanes  en 
aura  donné  Tantorisatlon. 

Art.  6.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  des 
ports  des  Pays-Bas,  et  les  navires  néerlandais 
entrant  dans  un  des  ports  de  Belgique,  et  qui  n^ 
Tondraient  décharger  qu^une  partie  de  leur  car- 
gmison,  pourront,  en  se  conformant  )ux  lais  et 
règlements  des  États  respectifs,  conserver  à  leur 
bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée 
à  un  autre  port,  soit  du  même  pajrs,  soit  d*nn 
antre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer 
pour  cette  partie  de  hi  cargaison  aucun  droit  de 
douane,  sauf  les  frais  de  surveillance. 

Art.  7.  En  cas  d^échonement  ou  de  naufrage 
d^ua  navire  de  Pune  des  hautes  parties  contrac- 
tnntes  dans  les  ËUts  de  Pautre,  il  sera  prêté  toute 
aido  et  assistaiiee  an  capitaine  et  à  Péquipage, 
tant  ponr  les  personnes  que  pour  le  navire  et  sa 
cargaison.  Les  opérations  relatives  au  sauvetage 
aoront  lien  conformément  aux  lois  du  pays,  et 
il  ne  sera  pas  payé  de  frais  de  sauvetage  plus 
forts  qve  eenx  auxquels  les  nationaux  seraient 
tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises 
à  anean  droit,  k  moins  qn^elles  ne  soient  livrées 
à  la  consommation. 

Art.  8.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bàti- 
ments  de  leur  nation  dans  le  pays  de  Tautre. 


A  cet  effet  ils  s^adresseront  par  écrit  aux  auto- 
rités compétentes  et  Justifieront,  par  Texhibition 
en  original  on  en  copie  dûment  certifiée  des 
registres  du  bâtiment  ou  des  rôles  d'équipage,  ou 
par  d^autres  documents  olBciels,  que  les  individus 
réclamés  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur 
cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche 
et  Tarrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  &  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  cette  occasion  ne  se  présente  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  Jour  de  Par- 
restation,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté  et 
ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  H  ne 
sera  mis  à  la  disposition  du  consul  qn*après  que 
le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître  aura  rendu 
son  Jugement  et  que  celui-ci  aura  en  son  effet. 

II  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays 
où  la  désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

Art.  9.  La  nationalité  des  bêtiroents  sera  admise 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements 
particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  de  titres  et 
patentes  délivrés  par  les  autorités  compétentes 
aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

Art.  10.  Les  embarcations  belges  qni  importent 
de  la  houille,  par  les  canaux  et  rivières  condui- 
sant de  Belgique  dans  les  Pays-Bas,  Jouiront  des 
facilités  de  toute  espèee  qui  sont  ou  pourront 
êire  accordées  aux  navires  qui  font  les  mêmes 
importations  par  le  Bhin  ou  par  toute  antre  voie. 

Art.  li.  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal 
de  Terneuicn  et  sur  le  canal  de  Maestricht  à 
Boîs^le-Due,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  respective- 
ment par  Part.  !•'  du  règlement  d'Anvers,  du 
30  mai  1843,  et  par  Part.  H  du  traité  du  29JuiIr 
let  1846,  sont  réduits  de  50  p.  e.  dans  les  deux 
Éuts. 

Art.  12.  Les  hautes  parties  contractantes  s^às- 
surent  le  régime  Je  plus  favorable  pour  le  transit 
par  leurs  États  respectifs. 

Le  passage  en  Belgique  par  les  chemins  de  fer 
de  PÉtat  et  leur  prolongement  éventuel  Jusqu'à 
la  frontière  néerlandaise,  aura  lien  en  franchise 
de  droits  de  transit  pour  toutes  les  marchandises 
expédiées  des  Pays-Bas,  à  Pexception  des  fers, 
des  houilles,  des  poudres  et  des  fils  et  tissus  de 
lin  on  de  chanvre. 

Les  marchandises  de  provenance  néerlandaise, 
sortant  de  l'entrepôt  de  libre  navigation  de  la 
Meuse,  à  Liège,  pourront  transiter  en  franchise 
de  droits,  par  le  chemin  de  fer  de  l^tat. 
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Le  traïuporl  du  bétail  dirigé  dtt  iMiretux  de 
Wet  tweiel)  de  Seltaele  el  de  Fooron-Saiot-Marliil, 
reepeetivemenl  sur  lee  slaiione  du  railway  à 
Anvers,  à  Gaad  et  à  Venriers,  sera  assimilé,  quaat 
à  la  frauehise  des  droits  de  transit,  ani  traniporU 
par  le  chemin  de  fer  de  TÉtat.  Il  en  sera  de  même 
pour  le  transport  do  poisson  de  mer  frais  du  bu- 
reau de  Westwezel  à  la  sUtion  d'Anvers,  en  eas 
d*innavigabililé  des  esux  intérieures,  à  cause  des 
glaees.  Ces  transports  seront  soumis  aux  forma- 
lités applicables  an  transit  par  les  voies  autres 
que  le  chemin  de  fer  de  TÉiat. 

La  franchise  des  droits  de  transit  s'appliquera 
également  aux  chevaux  venant  des  Pays-Bas,  et 
transitant  par  d'autres  voles  que  le  chemin  de  fer. 

Les  navires  employés  à  la  navigation  entre 
TEscant  et  le  Rhin  ne  seront  pas  aoumis,  sur  les 
eaux  intermédiaires  entre  ces  deux  fleuves,  dans 
le  eas  oè  ils  optent  pour  le  régime  du  transit  ordi- 
naire, à  d'autres  formalités  que  celles  qui  leur 
sont  applicables,  quand  ils  acquittent  le  droit  da 
navigation  déterminé  par  le  règlement  d'Anvers, 
dnSOmai  1843. 

Artb  13.  Les  marchandises  de  tonte  espèoe  sans 
distinction  d'origine,  importées  directement  de 
Belgique  dans  les  Pays-Bas,  sous  pavillon  belge,  ou 
des  Pays-Bas  en  Belgique,  sons  pavillon  néerlan' 
dais,  iant  par  rivières  et  canaux  que  par  mer» 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitniioAs, 
primes  et  autres  faveurs,  ne  payeront  respective- 
ment d'autres  droiUi  et  ne  seront  assujetties  à 
d'antres  formalités  que  si  l'importation  avait  lien 
aons  pavillon  national. 

Toutefois^  il  est  fait  exeeption  au  dispositions 
qui  précèdent»  en  ce  qui  concerne  l'importation 
par  mer  des  aels«  pour  lesquels  la  Belgique  n'ae* 
eorde  pas  l'assimilation  des  pavillons.  Récipro- 
quement les  Pays-Bas  se  réservent  la  faculté 
d*établir  des  dreita  différentiels  sur  l'importation 
da  sel  dans  les  Pays-Bas  sous  pavillon  belge, sans 
qtte  dans  ee  caa  il  y  ait  lieu  d'appliquer  le  dernier 
paragraphe  de  Part.  I€. 

Art.  U.  Les  marchandises  suivantes  importées 
des  Pays-Bas  sous  pavillon  belge  ou  néerlandais, 
seit  par  mer^  soit  par  rivières  ou  canaux»  seront 
admises  en  Belgique,  savoir  < 

|o  Aux  droits  des  importations  directes  effeo- 
tnées  sous  pavillon  bclge^  du  lieu  ou  selon  le 
nede  le  plus  privilégié  par  le  tarif  belge  : 

Bais  dn  eonstraetien  sciés  et  non  sciés  i 

Boissons  distillées  :  araek  et  rhum»  ean-de-vie, 
lenièvre  et  liqaeurs  de  toute  espèoe,  en  cersiesc 

Cacao  en  fèves  i 

Gaefaon  et  terra  japoniea  ; 

Cannelle  de  loota  espèce  et  cassia  lignée  ; 

Gendres  gravelées  (potaase,  perlasse  et  védasse)} 

Chanvre  fltt  masse,  y  tempris  les  tiges  on 


filasses  de  bananisr,  raloèe,  te  ehanvie  da  ttittilki 
le  phormium  tenax  et  antres  filamenta  de  méoM 
nature^  non  spécialement  tarifés  i 

Cornes  st  bouta  de  cornes  i 

Crins  bruta  ; 

Cuirs  et  peaux  i  grandes  peaux  brutes  on  non 
apprêtées  i 

Cuirs  et  peaux  (rognures  de)  ; 

Cuivre  r  minerai  de)  i 

Épieerios  :  macis,  noix  muscades,  dons  de 
girofle,  antofles  de  girofle  et  autres  non  spéciale- 
ment tarifées  « 

Etain  brut{ 

Fanons  de  baleine  t 

Gingembre  sec  et  confit  ; 

Goudron  { 

Graines  oléagineuses  :  de  eolta,  de  aaveUe,  de 
chanvre  ou  cbènevis,  de  lin,  de  sésame,  de  came- 
line,  et  toutes  autres  graines  oléagineuses  ttoa 
spécialement  tarifées,  4  l'exception  de  la  graine 
de  lin  de  Riga  è  semer  < 

Graisses,  suifs,  dégras,  saindoux,  etc.  ; 

Huiles  de  palme,  de  ooco,  de  Umloueouna  el 
dlllipét 

HttiJes  de  poisson  de  pécha  étrangère  :  de  ba- 
leine, de  chien  asarin,  de  cachalot  et  de  sperme 
ceti,  de  foie  ; 

Indigo  i 

Marbre  brut  et  eu  blocs  ou  dalles  i 

Mielj 

Plomb  brut  on  en  saumon  et  vieux  plomb  < 

Poissons  depèefae  étrangère  :  harengs,  huîtres, 
homards  et  stockfisch  { 

Poivrs  et  piment  i 

Quereitron  f 

Résines  brutes  non  spécialement  tarifées  i 

Rotins,  joncs,  roseaux  et  bambous  exotiques  ; 

Sabots  et  déeheta  de  sabota  de  bétail  et  de  che- 
vaux; 

Salpêtre  brut  i 

Savons  durs  s 

Sumac  (éeorces,  feuilles  et  brindilles)  ; 

Térébenlhine  (huile  de)  ; 

Thés. 

!|o  A 01  droita  des  importations  sons  pavillon 
étranger,  immédiatament  inférieurs  à  ceux  qui 
sont  applicables  aux  termes  du  tarif  belge  « 

Coton  en  laine  originaire  de  la  colonie  néer- 
landaise de  Surinam. 

3o  Aux  droita  acloellement  applicables  aux  im- 
portations directes  des  lieux  transatlantiqees 
autres  que  ceux  de  production,  sous  pavillon  da 
pays  d'où  l'importation  se  fait  : 

Sucre  de  canne  originaire  des  colonies  néerlan- 
daises aux  Indes  orientales. 

êo  Aux  droita  applicables  aux  proveoanoes  di- 
rectes des  lieux  de  production  sous  pavillon  be^  ; 
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B.  AvM  addition  d<  f  (  pi  e.  lim  (|QanUté  a»* 
nuelle  de  sept  oiilliona  trois  cent  qaatro-Tiflf  I- 
qMtoraa  mille  kiloginmmes  de  eafé  originaire 
dea  «oloniee  néerlandaises  aux  Indas  orientalea* 

è»  Une  quantité  annualU  de  aant  quatre^vingi 
mille  kiloframaes  de  tabaea  en  faaillea  o«  ea 
roolaaox  orifiaai  ras  de  paya  hors  d^Europa. 

Il  eat  eoateiiu  qae  toute  autre  axaeption  qua 
ferait  la  Belgique  k  son  aystèma  da  droite  iïtié^ 
rentiela  en  faveur  d*aatra8  Élata  dariandrait 
commune  aux  Pays-Blti  dans  les  mèuMs  eondltiooa» 
11  est  également  entendu  que  la  différence  entre 
les  droits  dus  pour  las  provenances  des  Paya^Baa 
et  las  droite  moins  élevés  du  tarif  acluailemeot  aa 
vigueur  en  Belgique  ne  sera  point  augmentée 
pendant  la  durée  du  trailét 

La  quantité  de  café  mentionnée  ak  $  4,  litl.  •» 
do  présent  article»  sera  augmentée  ou  diminuée 
&  la  fin  de  efaaque  période  quinquennale^  à  eompiar 
du  i«r  janvier  4849»  de  manière  à  eOnéarvar  la 
proportion  aotuella  des  sept  dix<aepUèmaa  da  la 
eoneommation  moyenne  en  Belgique,  sans  qu*ella 
puiasa  toutefois  descendre  au-Kleieona  du  mlnh* 
mum  de  sept  millions  de  kilogradimeai 

L'importation  du  café  mentionné  au  S  4,  lilL  «i 
aura  lieu  par  les  bureaux  et  dans  les  proportions 
à  délerailner  ûè  tottmnn  accord  entre  les  deux 
gouvernements  avant  Tépoque  fixée  pour  rechange 
des  ratifications. 

Sfi  an  fer  nnvetnbre  de  choqua  année,  HmpoV- 
Uty»  par  ron  oi  Tautrè  des  bUreatax  à  désigner, 
n'atteint  pas  les  neuf  douzièmes  du  chiffre  qui  iMi 
aura  été  assignéi  la  différoiwe  stra  reportée  sur 
un  OQ  plusieurs  autres  bnroatik.  La  déclaration 
do  eftangemenl  apporté  à  la  répartition  primitive 
sera  publiée  dafts  le  Moniieut  b^lge,  avant  le 
15  aovenabre. 

LlmporUUon  de  la  quantité  annuelle  de  tabac 
mentionnée  an  $  4,  litt.  b,  se  fera  par  le  canal  de 
Boia4e«Duc  à  Miiestricht  et  par  la  Meuse  on  le 
canal  latéral ,  k  rexception  d'une  quantité  de 
30,000  kilogrammes  qui  pourra  être  importée 
par  lebaraaa  de  Lommel* 

Art.  15.  Le  pavillon  néerlandais  jonlra  m 
Belgique  dl  traitement  le  pina  favorable  pour 
riaaportation,  d^illeurs  q^  daa  Piys-Bas,  des 
mnrâbandisea  Comprises  dans  la  $  i«r  de  Tartiale 
préaidant  et,  en  général,  pour  Timporlation  de 
toolaa  les  marcbandisag  auxqoellei  s'appliquent 
Part  le  de  la  loi  do  26  ao«t  IMS  «t  l'art.  4  da  la 
loidaSi  juillei1844. 

Les  importations  des  Pays-Bas  par  canaux  H 
rÎTlèret  sont  asalmilées  aux  arrivages  par  mer 
pour  rapplieation  des  mêmes  articles. 

Âru  10.  Las  Mvfraa  «t  lue  provenances  éê 
Belgiq^  aontioncroirt  à  JoOir  datte  lea  Paya-Saa 
da  Itoa  lai  aTantagaa  dont  lia  lefet  aatmHeaMnt 


en  possession  aux  termes  des  lois  du  i  août  1850. 

Si,  toutefois,  les  Pays-Bas,  par  on  ehangement 
de  principe  dans  ces  lois,  venaient  à  exiger  en 
cette  matière  la  complète  réciprocité  des  autres 
états»  et  a  établir  do  nouveaux  droits  différentiels 
de  pavillon  ou  de  provenance,  préjodiciabiee  au 
commerce  ou  à  la  navigation  belge,  la  Belgique 
pourrait  retirer  à  la  navigation  et  au  commerce 
néerlandais  les  avantages  qui  font  l'objet  des 
deux  articles  précédents. 

Art.  17.  Lea  ofatjcts  de  toute  nature  exportés 
Abb  Pays-Bas  par  navires  belges  ou  de  Belgique 
par  navires  néerlandais,  vers  quelque  destination 
que  ce  sott,  ne  payeront  d'antres  droits  et  ne 
eeront  iisnjettis  à  dlialraa  formalités  que  ai 
rexporlatitn  avait  lieu  aous  pavillon  national* 

Art.  18.  Les  sujets  belgas  at  les  produite  du  iol 
et  de  l'industrie  de  Belgique  jouironi«  daaa  tea 
colonies  néerlandaises,  d«  tontes  les  faveurs  qal 
sont  ou  qui  seront  aceordées  aux  sujeie  et  aux 
produiu  de  tout  autre  Eut  européen  le  plue  fa- 
vorisé. 

La  pavillon  balga  aara  traité  dans  eas  aolonias 
suivant  le  régime  le  plue  favorable  que  la  législa- 
tion néerlandaise  permettra  de  lui  appliquer. 

Les  produits  des  colonies  néerlandaises  jouiront 
en  Belgique  de  toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  qui 
seront  accordées  aux  prodoits  similaires  de  toute 
autre  contrée,  dans  les  mêmes  conditions  d'im- 
portation, sauf  l'assimilation  des  pavillons. 

Arti  19,  La«  droite  d'entréa  lur  lai  poissons  de 
pèahe  nationale  dénommés  ciniprèa,  importée  de 
l'un  des  deux  ÉtaU  dans  Tautra,  cous  pavillon 
belge  on  néerlandaia,  aont  réglés  aonmte  il  snic, 
savoir  : 

Anchois  frais,  salés,  fumés  ou  aéakéi  i 
Les  100  kUog.  fr.  4  00  en  Bdgtqva* 
Id.  II.  I  90  dans  laa  Paya»Bai« 

Harengs  secs,  saurés,  fumés,  frais  on  brailles 
et  plies  séchées  : 

LeÉl,O00péèeM.<lr.  8  00  an  Belgique, 
id.  fi.  S  40ilahBleiPaya>Bas. 

Poissons  de  mer  frais,  jusqu'à  eoneurrence  d'une 
quantité  annuallé  et  totale  de  1,500,000  kilog., 
savoir  : 

Poissons  communs,  tele  que  ralea,  flottes,  plies, 
esturgeons  : 

Les  100  kilog.  fr.  5  00  en  Belgique. 
Id.  fl.  S  40  dans  les  Pays-Bas. 

Poiséons  fins,  tels  que  turbots,  barbues,  soles, 
cabillauds,  églefins,  merlans,  éperlans,  elbou  : 
Lee  100  kilog.  ff .  9  00  en  Belgique. 

Id.  fi.  4  iS  dans  les  Pays-Bas. 

Morue  en  saumure  ou  su  sel  sec  jusqu'à  con- 
onrranee  d'une  quantité  annoélla  da  t,500  tonnes  : 
U  tonna,         fr.  10  00  en  Bdgiqna. 
M.  I.    4  70  dMw  les  paya-Bas, 
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Sardines  famées  2 
Les  1,000  piteet.  fr.  i  00  en  Belgique. 

Id.  il.  1  90  dans  les  Pays-Bas. 

Le  droit  d*entrée  en  Belgique  est  flié  à  sii  francs 

par  tonne  sans  distinction  da  saison ,  sar  le  hareng 

en  saumure  ou  au  sel  sec,  importé  des  Pays-Bas 

sous  pavillon  belge  ou  néerlandaist 

L'importation  annuelle  en  Belgique  des  quan- 
tités de  poisson  frais  et  de  morue  admises  aux 
droits  réduits  se  fera  par  les  bureaux  d*Anvers, 
de  Gand,  d'Ostende  et  de  Wcstwexel,  dans  les 
proportions  suivantes,  ^voir  : 

Poisson  frais.        Morue. 

Anvers.  1,400,000  kilog.    3,000  tonn. 

Gand.  25,000      •  500 

Ostende.  25,000      »  » 

Weslwezel  (par 
terre).  50,000      »  > 

Si,  au  I***  novembre  de  chaque  année,  Timpor- 
tation  du  poisson  frais,  par  Tun  ou  Tautre  des 
bureaux  désignés,  n*atteint  pas  les  neuf  doutièroes 
dn  chiffre  qui  lui  est  assigné  dans  la  répartition 
ei-dessus,  la  différence  sera  reportée  sur  un  ou 
plusieurs  autres  bureaux,  selon  les  indications 


qui  seront  fournlea  par  lé  gouvernénieiii  des 
Pays-Bas. 

La  déclaration  du  changement  apporté  à  la 
répartition  primitive  sera  publiée  dans  le  JfoMi- 
fattr  belge  avant  le  15  novembre.  Si,  au  f«r  avril 
de  chaque  année,  la  quantité  de  morne,  dont 
Pimportation  est  autorisée  fiar  le  bureau  de  Gand, 
n*est  pas  entièrement  épuisée,  le  restant  sera 
reporté  de  droit  sur  le  bureau  d*Anvers. 

En  cas  d*innavigabililé  des  eaux  intérieures,  à 
cause  des  glaces,  Timportation  du  poisson  frais 
pourra  momentanément  se  filre  par  le  bureau 
des  douanes  de  Patte.  Les  quantités  importées 
par  ce  bureau  seront  imputées  sur  le  contingent 
attribué  au  bureau  d*Anver8. 

Art.  20.  Les  vins  de  France  et  dn  Rhin,  impor- 
tés de  Tun  des  deux  États  dans  Tantre,  seront 
admis  aux  mêmes  droits  que  si  Pimportation  en 
était  faite  directement  du  pays  de  production. 

Art.  21.  Les  produits  suivants,  dont  Torigine 
belge  on  néerlandaise  sera  dûment  constatée, 
selon  le  mode  à  convenir  entre  les  deux  gouver- 
nements, seront  soumis,  à  rentrée  de  Tun  des 
deux  Étals  dans  Tautre,  à  on  Urif  uniforme,  ainsi 
arrêté,  savoir  : 

Belgique.  Pays-Bot. 


Francs.     Florins. 


Bière  :  en  cercles rheelolitre, 

»        en  bouteilles  de  146  on  plus  à  lliectoliiro.  .    .    .  les  100  bouteilles, 
»        en  cruchons  d'eau  de  Selters  de  1  lit.  2  dée.  ou 

moins les  100  cmehoBS, 

.Cartesà  jouer,  en  jeux  ou  en  feuilles les   100  kil., 

Cérusc « id. 

Chanvre  peigné id. 

Clous  en  fer id. 

Cuirs  tannés  et  préparés,  non  spécialement  tarifés.  •     .    •  id. 

Houblon 

Lin. id. 

Livres  en  langue  flamande  ou  hollandaise,  reliés,  earlon* 

nés  ou  brochés • id. 

Meubles ùdvatoremf 

Papiers  de  toute  espèce,  sans  distinction ,  à  Vexception 

des  cartons * id. 

Savons  durs  ou  mous les  100  kil., 

»        parfumés kl. 

Stéarine ,  W. 

Verreries,  bonteillet  ordinaires les  100  pièces, 

■        verres  à  vitre  de  toute  espèce,  et  tulles  de  verre,  ad  valorem, 

»        crislallerie  unie,  non  eolorée  et  non  taillée.      .  les  100  kil., 
*        cristallerie  dorée,  colorée,  à  côtes,  taillée  ou 

avec  application id« 


525 

2  50 

5  75 

2  7& 

6  25 

500 

12  75 

600 

300 

1  40 

3  00 

1  40 

1  50 

.  75 

12  75 

600 

Libre. 

5  00 

240 

2  00 

1  00 

8p 

e. 

5  p. 

e. 

9  50 

4  50 

15  75 

7  50 

8  50 

i  00 

2  00 

1  00 

5  p. 

e. 

6  25 

3  00 

12  75 

600 

Il  est  entendu  que  le  tarif  réciproque,  établi  par 
le  présent  article,  ne  pourra  être  altéré  par  des 
primes  d'exportation,  drawbaek$  ou  autres  me- 


sures analogues.  Cette  dispoeition  est  également 
applicable  aux  droiU  fixés  par  les  art.  22  et  24. 
Art.  22.  Les  droita  d'entrée  dans  les  Pays-Bas, 
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sar  les  prodaiu  belges  déoominés  ei-après,  sont  régime  plas  favorable  accordé  à  une  antre  nation 

fixés  ainsi  qa*il  sait,  savoir  :  quelconque,  en  ce  qui  concerne  les  glaces. 

Aeidc  nitrique,  les  100  kilogramm.  11.      1  00  Le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 

»      sulfuriqne,            id.           .    .      »  10  assuré  à  la  Belgique  pour  la  houille. 

Ardoises,  les  l,oi(K)  pièces 10  Art.  23.  Les  droits  de  sortie  sur  les  cendres  de 

'  Bonneterie  ,   dentelles    et  tulles,  ad  foyer  exportées  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique 

valorem -4  p.  c.  par  tous  les  bureaux  de  la  frontière  limitrophe 

Chapeaux  de  soie  k  fond  de  feutre,  la  sont  rédoits  de  50  à  5  cents  par  tonneau  d*un 

pièee »  S5  mètre  cube  ou  de  dix  hectolitres. 

Fer,  ouvrages  etnstensiles  de  fer  forgé.  Art.  2i.  Les  droits  d*entrée  en  Belgique  sur 

batta  ou  laminé,  sans  adjonction  d^antres  les  produits  néerlandais  dénommés  ci-après  sont 

matières,  y  compris  les  haches,  pelles,  fixés  ainsi  quMI  suit,  savoir  : 

béehes,  pies,  pioches,  marteaux  et  rà-  Tapis  de  poil  de  vache,  ad  valorem,  10  p.  c. 

teaax,  même  munis  dTon  manche  on  bois,  Coatings,  calmoucks,  duifels,  tiretaines,  frises, 

ainsi  que  les  vis  de  tonte  espèce ,   ad  kerseys,  baies,  couvertures  et  autres  tissus  de 

valorem 2  p.  e.  laine  lourds  et  épais  de  même  nature,  les  100  ki- 

Le  régime  de  la  nation  la  plus  favo-  logrammes,  63  fr.  50  c. 

risée  est  assuré  à  la  Belgique  pour  les  Fromage,  les  iOO  kilogrammes,  7  fr. 

autres  spécialités  de  Tarticle  Fer,  Perches  de  sapin ,  originaires  du  duché  de 

Fil  de  lin,  de  chanvre  et  d'étoupes  à  Limbourg  et  n'ayant  pas  plus  de  70  centimètres 

coudre  et  toute  autre  espèee  de  fil  non  de  circonférence  au  gros  bout,  importées  direete- 

spédalement  tarifé,  les  iOO  kilog.    .    .    10  00  ment  du  duché  par  la  Meuse  ou  le  canal  latéral, 

Mercerie  et  eootellerie,  qd  valorem.    .  3  p.  e.  ad  valorem,  6  p.  c. 

Porcelaine,  autre  que  dorée,  les  f  00  ki-  Semences  autres  que  graines  oléagineuses,  k  la 

logrammes 6  00  moitié  du  droit  actuel. 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  coton,  éerus,  Céréales  récoltées  dans  le  duché  de  Limbourg, 

blanchis,  teints  ou  imprimés  ad  valorem,  i  p.  e.  au  quart  des  droits  fixés  par  le  tarif  général 

Tissas  et  étoffes  de  laine,  draps,  casi-  jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  annuelle  de 

mirs  et  attires   étoffes  remplaçant    les  t2  millions  de  kilogrammes  dont  Timportalion 

draps  et  casimirs,  telles  que  bnxkins,  anra  lieu  parles  bureaux  belges  de  Fouron-Saint- 

cairs  de  laine,  draps  zéphyrs,  etc.,  les  Martin,  de  Moulan  et  de  Lixhe  (par  la  Meuse  ou 

IOO  kilogrammes 30  00  le  eanal  latéral)  à  raison  de  750,000  kilogrammes 

Tonte  autre  espèee  d'étoffes  de  laine  par  trimestre  pour  le  dernier  bureau,    et   de 

pureou  mélangée  dont  6  mèlres  pèsent  un  l,fS5,000  kilogrammes  pour  chacun  des  deux 

kilogrvmmeonplusjesf 00  kilogrammes.    50  00  autres. 

Toute  autre  espèee  d'étoffes  de  laine  Si,  au  10  do  dernier  mois  de  chaque  trimestre, 

pare  on  mélangée  dont  6  mètres  pèsent  Timportalion  par  IVin  ou  l'autre  de  ces  bureaux 

moins  d'un  kilogramme,  ad  valorem.    .  5  p.  c.  n'atteint  pas  les  deux  tiers  du  chiffre  qui  lui  est 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  lin,  de  chan-  assigné,  la  différence  sera  reportée  sur  les  autres 

vre  ou  d'étoupes  éems,  blanchis,  teints  bureaux,  sans  que  cependant  la  quantité  annuelle 

00  imprimés  de  toute  espèee  à  l'exception  à  importer  par  le  bureau  de  la  Meuse  ou  du  canal 

des  eootils  dits  Beddetyk,  ad  valorem.     .  1  p.  e.  latéral  puisse  en  aucun  cas  dépasser  3,000,000  de 

Tissus,  rubans  et  marchandises  de  soie  kilogrammes. 

de  tonte  espèee,  le  kilogramme.     ...      2  00  Si  la  législation  actuellement  en  vigueur  en 

Les  étoffes  de  coton  et  laine  sans  autre  Belgique  sur   Timportalion  du.  bétail  venait  à 

mélange,  dont  la  chaîne  est  exclusive-  subir  des  modifications,  les  droits  sur  le  bétail 

méat  en  eoton  et  dont  6  mètres  pèsent  un  néerlandais  ne  pourraient  dépasser  le  taux  in- 

kilogramme  on  plus,  sont  assimilées  aux  diqué  à  Tart.  23  du  traité  du  29  juillet  1846. 

tiaaos  de  eoton.  Art.  25.  Les  réductions  de  droits  concédées  de 

Les  étoffes  où  la  laine  n'entre  pas,  mé-  part  et  d'autre  par  le  présent  traité  ne  seront 

langées  de  eoton,  désole,  de  lin  onde  accordées  spécialement  à  d'autres  pays  que  moyen- 

ehaovre,  seront  classées  d'après  la  ma-  nant  des  équivalents. 

tiire  qui  domine  dans  leur  composition.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accorde 

par  rapport  au  poids.  à  une  autre  nation  quelconque  de  plus  grandi 

Verreries,  glaees  étamées,  et  non  éta-  avantages  relativement  aux  objets  dénommés  dans 

Bées,  ad  valorem 6  p.  e.  ce  traité,  ces  avantages  deviendront  de  plein  droit 

La  Belgique   partagera  de  plein  droit   toat  eommans  à  l'autre  partie. 

3»«  siaii.  TOBi  XXII.  —  AHRéB  1852.  4 
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Si  d*aatret  favears  en  matière  de  eommeree  oa 
de  douane  sont  eoncédées  par  Tan  dee  deaz  Élats 
à  qnelqae  anlre  nation,  les  mêmes  f&Teura  leront 
partagées  par  faatre  État  qoi  en  joaira  gratuite- 
ment fi  It  coneesiion  est  gratuite,  on  en  donnant 
an  équivalent  si  la  concession  est  conditionnelle, 
auquel  cas  TéquiTalent  fera  Tobjet  d  une  conven- 
tion spéciale  entre  les  deux  iftats,  sans  préjudice 
toutefois  de  ce  qui  est  stipulé  à  Kart.  18. 

An*  26.  Des  mesures  seront  prises  de  commun 
accord,  entre  les  deux  hautes  parties  eontrae- 
tantee,  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abus  qui 
pourraient  se  commettre  par  la  substitution  de 
produits  similaires  aux  prodoits  favorisés  en 
raison  de  leur  origine  ou  de  leur  provenance  par  le 
présent  traité. 

Il  sera  conclu  entre  les  deux  parties  une  con- 
vention pour  la  répression  de  la  fraude  sur  leur 
frontière  limitrophe* 

Art.  27.  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur 
jusqu'au  l«r  janvier  1857. 

Si  Tune  on  Tautre  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ne  Tapas  dénoncé  par  déclaration ofilcieUe, 
au  moins  un  an  avant  le  («r  janvier  1857,  il  con- 
tinuera à  rester  en  vigueur  une  année  en  sas,  et 
ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  dénoncé  au  moins  un  an  d'avance. 

Art.  S8.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  la  Haye,  le  15  dé- 
cembre prochain,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il 
sera  obligatoire  k  dater  du  i*'  janvier  i853. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
Pont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  i  la  Haye,  le  vingtième  jour  du  mois  de 
septembre  de  Tan  de  grâce  mil  boit  cent  cinquante 
et  un. 

(L.  S.)  WiLLHàa.        (L.  S.)  Vah  SoRsasEct. 
(L.  S.)  LiioTs.  (L.  S.;  Vai  Bossi. 

'  (L.  S.)  Pinon. 


PROTOCOLE  ADDITIONNEL 

AU  TXAlTé  OB  COBMEBCB  ET  DB  RAVlOAflOH  BITEB 
LA  BBLaïQOa  BT  LBS  PAVS-BAf,  SIORd  A  LA  HATB, 
LB  SO  SBrTBBBBB   1851. 

Les  négociations  entra  la  Belgique  d'une  part, 
et  les  Pays-Ras  d'autre  part,  ayant  amené  la  con- 
clusion d*un  nouveau  traité  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  deux  ÉiaU,  les  plénipoten- 
tiaires des  hautes  parties  contraciantci  se  sont 
réunis  aujourd'hui  pour  la  signature  de  ce  traité. 

Avant  de  procéder  ft  cet  acte,  les  plénipoten- 
liaires  respectifs  ont  arrêté  les  dispositions  sui« 
vantes,  qu'ils  n*ooL  |ias  jugé  de  nature  à  être  eom- 
crises  dans  le  traité  et  qu'ils  ont  dès  lora 
consignées  dans  le  présent  protoeole« 


(  l«r«  Les  deux  gouvernements  s'engageot» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  ne  pas  soumettre 
les  marchandises,  à  Tégard  desquelles  il  est  sti- 
pulé dans  le  traité  de  ce  jour,  à  an  régime  de 
douane  différent  de  celai  qui  existe  en  général 
pour  les  autres  marchandises,  sauf  les  exceptions 
indiquées  ci-après  z 

a.  Le  principe  de  la  jastification  d'origine  est 
admis  à  l'égard  des  vins  de  France  et  du  Rhin 
mentionnés  à  l'art.  SO  du  traité,  et  il  sera  réglé 
de  commun  accord,  s'il  y  a  lieu.  Provisoirement^ 
il  ne  s'appliquera  qu'aux  vins  préparés  de  manière 
à  perdre  leur  caractère  propre  et  à  imiter  les 
vins  d'autres  pays. 

L'origine  de  ces  vlna  sera  justifiée  par  ona 
attestation  de  l'administration  communale,  da 
chef  de  la  douane  ou  du  consul  belge  oa  néer- 
landais au  lieu  de  provenance,  constatant  que  la 
préparation  s'est  opérée  exclusivement  avec  des 
vins'de  France  oa  du  Bhin.  L'intéressé  sera  tenu 
de  produira,  en  outra,  un  certificat  dressé  par 
l'expéditeur  en  Belgique  ou  dans  les  Pays-Bas,  et 
alBrmé  par  le  receveur  des  douanes  ou  accises  du 
lieu  de  chargement,  qoi  s'assurera  de  l'origine  en 
se  faisant  exhiber  les  registres  et  factures  de 
l'expéditeur  ou  de  toute  autre  manière.  Ce  certi- 
ficat aura  la  forme  da  modèle  À,  annexé  au  pré* 
sent  protocole. 

b.  L*origine  du  coton  en  laine  et  du  ancre  brat 
de  canne,  mentionnés  à  l'art.  U,  $$  S  et  3  da 
traité,  sera  constatée  au  bureau  d'entrée  en 
Belgique  par  un  certificat  modèle  B» 

e,  La  provenance  des  autres  marchandises  qui 
font  l'objet  de  l'art.  U  ainsi  que  de  l'aK.  15,  sera 
jttstifiée  an  bureau  d'entrée  en  Belgique  par  la 
production  de  la  charte-partie,  du  manifesta  on 
des  connaissementa  vkés  par  le  chef  de  la  douane 
au  lien  d'expédition  dans  les  Pays*>Bas.  Ces  visas 
ne  seront  pas  accordés  pour  les  marchandiaes 
passant  en  transit  direct  sans  déchargement  et 
débarquement,  c'est-à-dire  qui  n'auront  pas  été 
réellement  chargées  dans  les  porta  néerlandais.. 

d.  A  l'égard  des  marchandises  dont  le  droit 
généra]  d'importation  dans  le  pays  où  elles  sont 
introduites  ne  dépasse  pas  le  montant  eumnlé  du 
droit  rédoit  suivant  le  traité  et  du  droit  qui  frappe 
dans  Tautre  pays  les  produita  similaires  étran* 
gers,  il  ne  sera  exigé,  de  part  et  d'autre,  qu'une 
attestation  du  receveur  des  douanes  au  borcau  de 
sortie  constatant  que  la  marchandise  n'est  pas 
.  exportée  en  transit  et  ne  provient  pas  d'un  entre- 
pôt. Getie  attestation  sera  conforme  an  modèle  C, 

Le  bétail  entrant  en  transit  par  le  bureau  de 
Fooroo-Saint-Martin,  aux  termes  de  Tart.  IS  du 
traité,  devra  être  aoeompagné  d'une  attestation 
semblable  constatant  qu'il  n'a  pas  transité  par  le 
territoire  néerlandais. 
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VI 


e.  Las  raarehftndises  dont  les  droils  d'entrét 
sonl  réduits  ei  qai  ne  remplissent  pas  la  eonditioa 
ëmmeée  aa  lilt.  d,  ne  seront  admises  ani  droits 
fixés  par  le  traité  qae  poor  autant  que  Torigine 
belge  ou  néerlandaise  en  soit  prouvée  par  la  pro« 
duciion  d^un  certificat  modèle  D,  Ce  mode  de 
justtfieation  est  également  applicable  aux  céréales 
et  aux  perches  de  sapin  du  duché  de  Limbourg, 
mentionnées  à  Fart^  S4  do  traité. 

En  ce  qui  concerne  les  cuirs  et  la  cristallerie, 
mentionnés  à  rart.2i,  la  déclaration  d'origine 
doit  émaner  du  fabricant  lui-même. 

f.  Si  le  besoin  se  faisait  ultérieurement  seniir 
de  compléter  ou  de  modifier  les  dispositions  qui 
précédent,  d'autres  mesures  seront  arrêtées  de 
commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 

S  3.  Les  plebenrs  néerlandais  do  Zwln  demeu- 
reront en  possession  des  facilités  dont  Us  jouissent 
pour  Timportation  en  Belgique  des  prodoits  d« 
leur  pécbe,  sans  préjudice  toutefois  des  disposi- 
tions du  règlement  du  20  mai  I8i5,  relatifs  la 
péehe  et  au  commerce  de  pêcherie. 

S  3.  Les  pêcheurs  belges  et  néerlandais  du  Braak- 
man  eonserTeront  la  faeulté  de  débarquer  leurs 
salicoquessu  lieu  d^amsrrage  et  de  déchargement 
déslfiié  par  le  gouremement  des  Pays-Bss  prés 
de  récluse  d'Isabelle,  sauf  à  se  conformer  aux 
mesures  de  police  établies  pour  prévenir  les 
abus. 

Les  dispositions  des  règlements  en  vigueur 
concernant  Timportalion  en  Belgique  du  poisson 
provenant  de  la  pêche  du  Braakman  continuèrent 
d>tre  appliquées  aux  salicoqncs  dont  il  s'agit, 
qu'elles  soient  fraîches  ou  cuites. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à 
satisfaire,  dans- une  mesure  équitable,  aux  récla- 
mations des  pêcheurs  belges  relatives  à  la  répar- 
tition des  banes  de  moules  do  Braakman  et  à  la 
surveillance  contre  les  vols  qui  s'y  commettent. 

S  l.  Il  est  entendu  que  le  poisson  provenant  de 
Ja  pêche  dans  l'Escaut  occidental  et  mentionné  à 
rnrt.  16  du  règlement  du  20  mai  1843  n'est  pas 
compris  dans  la  quantité  de  poisson  frais  dont 
rimportation  d'un  pays  dans  l'antre  est  admise  à 
des  droits  de  faveur  en  vertu  de  Part.  19  du 
traité. 

$  5.  Les  plénipotentiaires  sonl  convenus  que  le 
présent  protocole  aura  la  même  durée  que  le 
traité,  qull  sera  soumis  en  même  temps  aux 
hautes  parties  contractantes,  et  que  les  arrange- 
ments qui  y  sont  contenus  seront  censés  avoir 
obtenu  la  ratification  des  gouvernements  respec- 
tifs dès  que  celle  du  traité  même  aura  eu  lieu. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  la  leeture  des  deux 
exemplaires  éa  traité,  lesquels,  ayant  été  trouvés 
eonlbrmes^ontété  sigoés  par  les  pléoipotcutiaires 
rcspceiifs  et  scellés  de  leurs  cachets. 


Fait  h  ta  Hiye,  eitpédié  en  double  et  signé  le 
viagtièoM  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  WlLMAB.  (L«S.)  Vah  SORSBBECC. 

(L.  s.)  LiKDTs<  (L.  s.)  ViR  BossB. 

(L.  s.)  PAiion.  ' 

MODÂLB  A. 

CEBTIFICAT  D'ORIGIHE  ET  ^'EXPORTATION. 

DBCIABATIOH. 

Je  soussigné  (i) ,denteurantà , 

province  de ,  déclare  expédier  les  mar- 
chandises désignées  ci-après,  savoir  (2)  : 

par    le  burea«  de ,    en   destination 

de(3) 

Je  déclare,  ea  outre,  que  ces  marchandises  sont 
originaires  de  (i) 

Faitk ,1e 185    . 


ACTB   D'ArriBBATIOR. 

Je  soussigné,  reeevear  de  (5) ,  au 

bureau  de ,  affirme  que  les  marchan- 
dises déclarées  ci-dessus  sont  réellement  origi- 
naires de  (i) 

Faite ,Ie 185    . 

(Sceau.) 

CBiririGAT  D'BXPOBTATIOllf 

Je  soussigné,  receveur  des  douanes  au  bureau  ~ 
de ,  certifie  que  les  marchandises  dé- 
signées ci'dewus  ont  été  exportées  aujourd'hui 
par  mon  bureau,  suivant  le  récépissé  de  sortie 
n«.  .  .  •ei-aauexé. 

Fait  k.  •  .  •  .  M  1« «8;^    « 

(Sceau.) 

BXPLICAYIOII. 

(1)  Nom,  prénom  et  profession  de  l^exiiédKeur. 

(2)  Désignation  précise  et  détaillée. 

(3)  La  Belgique  ou  les  Paya-Bas. 

(4)  De  la  France  ou  du  Rhin. 
(5)1 


Modèle  B. 

CERTIFICAT  D'OWOWB  ET  BTEXPOirrATIOff. 

DiCLARATlOIl. 

Je  soussigné (1) ,demeuranlà , 

province  de ,  déelnre  expédier  les  mar- 
chandises désignées  ci-après,  savoir  : 
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S: 

D^ROMIKATIOR 

el 

QVARTirtf 

des 

aAACBARDISES. 

HOMBBE         1 
DBS     COLlsl 

(en  lettres).  1 

ils 

|S8 

3  ■  3 

POIDS  BBUT 
de 

GBAQCB  COLIS. 

V 

de ,  certifie  qae  les  marchandises  dé- 
signées dans  (i) desortie,  ne.  •  .,  d- 

anneié,  ont  été  exportées  aaJoard*hai  par  non 
bureau,  et  qu'elles  ne  proTiennent  ni  d'un  entre- 
pôt, ni  d'un  transit  par  ce  pays. 

Fait  à ,  le 185    . 

(Sceau.) 

■ZPLICATIOir. 

(1)  Le  récépissé  ou  la  déclaration. 

MonèLB  D. 

CERTIFICAT  D'ORIGINE  ET  D'EXPORTATION. 

néCLABATIOR. 

Jesonssigné(f) «demeurant à.  .  •  ., 

province  de ,  déclare  expédier  les  nrar- 

chandises  désignées  ci-après,  savoir  : 


par  le  bureau  de en  destination  de  la 

Belgique. 

Je  déclare,  en  outre,  que  ces  marchandises  sont 
originaires  de  (2) 

Fait  à ,  le 185    . 

ACTB  D^AFFIBMATIOII. 

Je  soussigné  (3) des  douanes  à.  .  •  • 

affirme  que  les  marchandises  déclarées  ci-dessus 
sont  réellement  originaires  de.  .  .  .  et  que  cette 
origine  a  été  constatée  conformément  au  S  1"  de 
l'art.  3  de  la  loi  dn  19  juin  1845. 

Faità ,1e 185    . 

(Sceau.) 

GBBTIflCAT  d'exportation. 

Je  soussigné,  receveur  des  douanes  an  bureau 
de.  ....  .,  certifie  que  les  marchandises  dé- 
signées ci-dessus  ont  été  exportées  aujourd'hui 

par  mon  bureau,  suivant  (i) ,  de  sortie 

n*.  .  •  •  ci-annexé. 

Faità ,1e 185    . 

(Sceau.) 

BZPIICATION. 

(1)  irom,  prénom  et  profession  de  rexpédlteur. 

(3)  Pour  le  sucre,  des  possessions  néerUndaiaes 
aux  Indes  orientales  ;  pour  le  coton  en  laine,  de  la 
colonie  néerlandaise  de  Surinam. 

(S)  Contrôleur  on  receveur. 

(4)  Le  récépissé  ou  U  déclaration. 

MonitB  C. 

CERTIFICAT  D'EXPORTATION. 
le  soussigné,  receveur  des  douanes  au  bureau 


DéROHIRATIOII 

et 

QDAlITlTtf 

des 

BABCBARDISBS. 


Itï 


O        — 
«  •  C 


«s, 

IS! 


POIDS  BBITT 

de 

CBAQOE  COUS. 


par   le  bureau   de ,    en  'destination 

de  (8) 

Je  déclare  en  outre  que  ces  marchandises  sont 
originaires  de  (3) 

Fait  à ,  le. 185    . 

ACTE  D'APF IBMATIOR. 

Les  soussignés,  bourgmestre  et  échevins  de 

la  (4) ,  province  de ,  affirment 

que  les  marchandises  déclarées  ci-dessus  sont 
réellement  originaires  de  (S) 

Faità ,1e 185    . 

(Sceau.) 

GEBTIFICAT    D'BXPOBTATIOII. 

Je  soussigné,  receveur  des  douanes  an  bureau 
de ,  certifie  que  les  marchandises  dé- 
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iigDées  ei-dassas  ont  été  eiportéei  aujoardlioi 

par  mon  bareaa,  suivant  (5) de  sortie 

n*.  •  .  .  d-annexé,  et  qa*elles  ne  proviennent  ni 
d*on  entrepôt,  ni  d*nn  transit  par  ee  paya. 

Fait  à ,  le 185    . 

(Sceau.) 


IXPLIOATlOlf. 

(1)  Rom,  prénom  et  profession  de  rexpédlteur. 

(2)  U  Belgique  ou  les  Psys-Bas. 

(S)  U  Belgique  on  les  Pays-Bas;  pour  les  céréales 
et  les  perches  de  sapin  mentionner  spécialement  le 
duché  du  Llmbourg. 

(4)  TlUe  on  commune. 

(5}  Le  récépissé  ou  la  déclaration. 


Le  traité  qui  précède  a  été  ratifié  par  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges,  et  par  Sa  Majesté  le  roi  des 
Paya-Baa. 

Le  terme  fixé  pour  l^éehange  des  ratifications  a 
été  successivement  prorogé  au  Si  décembre  1851 
et  au  3i  janvier  1882,  par  les  protocoles  addition- 
nels du  15  et  du  30  décembre  1881. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  le  31  Jan- 
vier 185S. 

La  déclaration  suivante  a  été  insérée  au  procès- 
verbal  d'échange  des  actes  de  ratification  : 

«  A  la  suite  des  explications  échangées  entra 

•  les  deux  gouvernements,  à  propos  du  projet  de 
«  loi  présenté  aux  chambras  belges  le  23  déeem- 
«  bra  1851 ,  et  pour  fixer  le  sens  du  sixième  alinéa 
«  de  l*art.  li  du  traité  du  20  septembre  dernier, 
«  il  est  enlendn  que  la  djlférence  dont  il  s*agit 
«  dans  cet  alinéa,  quant  aux  marchandises  qui 
«  demeurent  soumises  an    régime  dlfiérentiel , 

•  créé  par  la  loi  belge  dn  31  juillet  18i4,  ne 
«  pourra  étra  augmentée,  ni  par  la  suppression 
«  de  la  dédoction  de  10  p.  c.  éublie  par  l'art,  i 
«  de  ladite  loi,  ni  par  tonte  antre  mesura.  » 

La  prorogation  provisoire  du  traité  du  29  juil- 
let 1846  a  cessé  de  produire  ses  effets  le  jour  de 
rechange  des  ratifications  du  traité  du  20  septem- 
bra  1851 1  ee  dernier  est,  en  conséquence,  appli- 
cable à  partfk*  dn  1*'  février  ld52. 

Il  a  été  convenu  entre  les  deoi  gouverncmenU 
que  la  quantité  de  7,39é,000  kil.  de  café  men- 
tionnée au  S  i  de  Part,  li  du  traité  dn  20  septem- 
bra  1851  continuerait,  pendant  Tannée  1852,  à  se 
répartir  dans  la  proportion  établie  par  Tarrèté 
royal  belge  du  28  mars  18i9,  et  qu'avant  le 
31  décembre  1852  un  accord  interviendrait  pour 
fixer  la  répartition  qni  sera  appliquée  pendant  la 
dorée  ultérieure  du  traité. 


il.  —   31  JARViiH  1852.  —  Loi  apportant  de» 
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modi/teatûmi  au  tarif  dei  douanes  (1).  (Ifonit. 
du  S  février  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«r.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  mettre 
pravisoirament  en  vigueur,  par  arrêté  royal,  ea 
tout  ou  en  partie,  les  changements  à  la  législation 
des  douanes  contenus  dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté à  la  chambre  des  raprésentants,  dans  la 
séance  dn  22  décembre  1851. 

L'arrêté  pris  en  vertu  de  la  présente  loi  cessera 
tes  effets,  au  pins  tard,  à  la  clôtura  de  la  présente 
session  législative. 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  exécutoira  le  jour 
même  de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  dn  sceau  de  l'Eut,  et  publiée  par  la 
Yoie  du  Moniteur, 

Contre -signé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  FaèEi-OBBAi. 


i2.  —  31  JARVisa  1852.  —  Arrêté  rofut  qui  ap" 
prouve  le$  alignementê  de  la  fraoerst  de  la 
commune  de  Diepenbeek,  faùant  partie  de  la 
route  de  HaeteU  à  Biiien,  (Monit.  du  6  février 
1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  dn  conseil 
communal  de  Diepenbeek  do  28  décembre  1851 
concernant  la  fixation  des  alignements  de  la  tra- 
verse de  cette  commune,  faisant  partie  de  la 
route  de  Hasselt  à  Bilsen  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  adoptés  ; 

Vu  l'avis  de  la  dépntation  permanente  dn  con- 
seil provincial  ; 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministra  des  tra- 
vaux publics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*!'.  Est  approuvée  la  délibération  du  con- 
seil communal  de  Diepenbeek  du  28  décembre 
1851,  concernant  la  fixation  des  alignements  de 
la  traverae  de  cette  commune,  faisant  partie  de  la 
roule  de  Hasselt  à  Bilsen. 

En  conséquence,  les  alignements  de  cette  tra- 
verse sont  fixés  ainsi  qu'ils  sont  indiqués  snr  le 
plan  ci-annexé,  approuvé  par  notra  ministra  des 
travaux  publics,  et  conformément  à  ce  qui  suit  ; 


(1)  Présentation  A  te  chamhra  des  représentants  le 
26  déoembra  1851.  —  lapport  par  H.  OrU  le  27.  ^  Ms- 
cusslon  et  adoption  le  même  Jour  par  5i  voix  con- 
tre 13  et  5  abstentions. 

■apport  au  sénat  par  H.  fonde  le  30  Janvier  18SB. 
—  Discussion  et  adoption  le  même  Jour  par  33  voix 
contra  i  et  4  abstentions. 
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A  droite  de  ta  rç^ie. 


{•  D^un  point  pris  ft  iO  cent,  en  arrière  de 
Tangle  ouest  du  n»  65,  an  alignement  droit  se 
terminant  en  an  point  pris  vis-à-vis  de  Pangle 
ooest  du  n9  64,  à  8  mètres  de  l^axe  de  la  route  ; 

St^  De  là,  an  alignement  droit  abootissanl  à 
Tangle  est  du  n*  63; 

3«  De  ce  point,  on  alignement  droit  aboa lissant 
à  Tangle  ouest  da  n»  55  ; 

i«  L'ali|nemcntfdc  la  façade  du  n«  55  sera  con- 
servé ; 

5*  De  Pangte  est  de  ce  dernier  numéro,  un 
alignement  droit  aboutissant  à  l^angle  ouest  do 

6«  De  ce  dernier  point,  un  alignement  droit  se 
terminant  en  on  point  pris  à  50  cent,  en  arrière 
de  l'angle  est  de  la  grange  du  n«  i7  ; 

7*  De  là,  un  alignement  droit  aboutissait  à 
f  angle  est  do  n»  i2  ; 

8*  De  cet  angle,  un  alignement  droit  se  termi- 
nant en  an  point  pris  à  i  mètre  en  arrière  de 
r«iiglfl  «si  dtt  Q«  4f  ; 

9o  Lit  alîgveoMnU  d««  fa^4«i  des  n»  59,  36 
eft  34  soBt  eonservés  ; 

IQo  De  Tangic  aod  do  v»  54<  un  aligntHwnt 
droit  se  terminant  en  un  point  pris  à  3  mètres  en 
avant  de  Tangla  sud  de  Técole  communale  ; 

Il  «  Les  alignements  des  façades  des  n»*  t2,  21 
et  19  sont  conservés  ; 

1S«  Dn  sommet  de  Tangle  sud  du  n«  19,  un 
alignement  droit  se  terminant  en  on  point  pris 
à  In.SO  en  avant  de  Tangle  nord  do  lî«  15  ; 

I3«  De  là,  un  alignement  droit  se  terminant  en 
on  point  pris  en  arrière  de  Tangle  est  du  no  10, 
à  5  mètres  de  Taxe  de  la  chaussée  ; 

l4oI)e  ce  poiht,  un  alignement  droit  aboutls- 
sattt  à  l*angle  ouest  do  no  6  ; 

l5o  L'alignement  de  la  façade  da  n«  0  sehi  con- 
servé; 

l6o  De  Tanglt  est  du  dernier  numéro ,  un 
alignement  droit  aboulissant  à  Tangle  ouest  do 
no3; 

l7o  Da  sommet  de  cet  angle,  un  alignement 
droit,  long  de  40  mètres,  oblique  à  Taxe  de  la 
route,  et  se  terminant  en  un  point  pris  à  8  mè- 
tres dudit  au  I 

A  ffttuéhé  de  la  route^ 

l8o  D'un  point  pris  à  15  mètres  90  cent,  en 
avant  de  l'angle  ouest  do  n»  65,  an  alignement 
droit  parallèle  à  l'axe  de  la  route  et  se  terminant 
vis-à-vis  de  l'ongle  ouest  da  n»  64  ; 

l9o  De  là,  un  alignement  droit  se  terminant  en 
OU  point  pris  à  1  mètre  50  cent,  en  avant  de 
l'angle  est  du  n«  68  $ 

30n  De  ce  dernier  point,  on  alignement  dfoft 


se  terminant  en  an  point  pris  à  14  mètres  80  nent. 
en  avant  de  l'angle  onest  do  n*  61 } 

SI*  De  là,  on  alignement  droit  aboutissant  à 
l'angle  ouest  do  n*  52 1 

32o  L'alignement  de  la  façade  du  n«  52  atrt  0on- 
servé; 

25o  De  l'angle  est  de  ce  numéro,  on  alignement 
droit  se  terminant  en  on  point  pris  à  50  cent,  en 
arrière  de  l'angle  ouest  du  n*  48 1 

34«  De  là,  un  alignement  droit  abontlsiant  à 
l'angle  ouest  du  no  43  6it; 

35o  Les  alignemenu  des  façades  des  n**  48  4^; 
43  et  40  seront  conservés  ; 

36o  La  façade  du  no  38  sera  reennstraita  sur  nn 
alignement  droit  tracé  entre  ses  deQi  extré- 
mités ; 

370  Les  alignements  des  façades  des  noo  37,  35, 
98,  81  et  8  f  seront  eonservés  ; 

t8o  La  façade  du  uo  30  sera  reoonitrnite  sur  un 
alignement  droit  tracé  du  sommet  de  l'angle  nord 
au  sommet  de  IHingle  sod  1 

990  La  fteçade  da  no  38  sera  également  r«eoiH 
stroiu  sttr  no  alignement  droit  tracé  de  Fanglo 
nord  à  l'angle  snd  de  ee  numéro  ; 

SOo  Du  sommet  de  l'angle  sud  du  dernier  nu- 
méro, un  alignement  droit  aboutissant  à  l'angle 
nofddd  no  18; 

31  o  Du  sommet  do  dernier  angle,  an  allgnemeol 
droit  se  terminant  en  un  point  pris  à  80  œnt.  en 
arrière  de  l'angle  est  du  même  numéro  ; 

S3o  De  ce  dernier  point,  on  alignement  droit 
eoTncidant  aveo  celui  de  la  façade  do  no  9  b($,  et 
se  terminant  au  chemin  ; 

880  D'un  point  pris  Immédiatement  au  delà  de 
ce  chemin,  à  8  mètres  de  Taxe  de  la  ehanssée,  nu 
alignement  droit  passant  à  il  mètres  BOeent.  en 
avant  de  l'angle  onest  du  n*  8,  et  se  terminant  au 
chemin. 

Art.  8.  Les  terrains  nécessaires  à  la  reclifleatlon 
et  à  l'élargissement  de  la  traverse  de  Dlepenboek, 
conformémeilt  à  ce  qui  est  dit  à  l'artide  précé- 
dent, seront,  au  besoin,  empris  et  oiïeupés  de  la 
manière  prescrite  par  les  lois  en  matièra  d'ex- 
propriation pourcabse  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  dès  travaux  pablies 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  ehargé  de  rexécation 
du  présent  arrêté. 

43*  —  81  JAiiviia  1852.  —  Arrêté  royal  porkaU 
règlement  pour  le$  watêringuee.  (Monit.  do  6  fé- 
vrier 1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  74  de  la  loi  du  18  juin 
1846,  article  ainsi  conçu  : 

a  Le  gouvernement  est  autorisé  à  faire  un 
règlement  d'adminisi ration  publique  pour  l'insti- 
tut lud    et    l'organisation    d*admlnistratlon8    de 
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WBteringaes  dans  riDlérèl  de  rasséchement,  de 
rirrif^atioii  01  de  ravétiarition  des  rÎTes  et  des 
▼allées  de.  TEscaot,  de  la  Lys  et  de  la  Dendre.  » 

Vu  le  règlement  décrété,  en  Tertn  de  cette  dis- 
pesltlon  léglsIatÎTe,  par  notre  arrêté  du  9  décem- 
bre 1847  ; 

Vu  Tart.  8  de  la  loi  du  S7  aTrîI  1848,  qui  auto- 
risa le  gouvernement  à  appliquer  ft  des  localités 
non  désignées  dans  la  loi  du  18  juio^  4846,  et  sur 
ravis  dt  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial.  Tort.  4  de  eette  dernière  loi: 

Considérant  quHl  y  a  lieu  d*arréter  un  règles 
ment  pour  rinstitution  et  Torganisation  des  wa- 
tcringues  à  créer  dans  ces  localités; 

Considérant  que  le  règlement  décrété  par  notre 
arrêté  précité  du  9  décembre  1847,  a  reçu  la 
MiMtioii  de  rezpérianM; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tnu 
▼aux  publies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  dispositions  do  règlement 
d'administration  publique  décrété  par  notre  ar- 
rêté du  9  décembre  1847,  pour  Tinstitution  et 
Forganisation  des  wateringues  A  créer  dans  les 
▼allées  de  l^scaut,  de  la  Lys  et  de  la  Dendre, 
conformément  à  Port.  4  de  la  loi  do  18  juin  4846, 
seront  appliquées  à  toutes  les  wateringues  à  in- 
stltoer  dans  les  vallées  des  autres  rivières  du 
royaume,  en  vertu  de  Tart.  8  de  la  loi  du  37  avril 
1848. 

Notre  ministtre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  ebargé  de  rexéeution  du  présent 
arrêté. 


44.  —  51  J4iiTna  185i.  —  Aeetplatum  de  la  loi 
dm  S  décewikre  1851  qui  aeeofde  la  nataraliio-' 
Sion  ordinain  au  neur  Richtenhêrgêr  {laMmn), 
pmrtieulier  à  BtumêUê»,  né  à  Aiehajfenbourf 
{Baviin),  k  14  février  1795.  (Monlt.  du  10  fé- 
▼rier  1861.) 


45.  —  S  riiviiBa  185S.  —  ilrr^i^  royal  portant 
sk#  nuMiifieationê  auc  droits  de  douante,  sur 
diver$m  marekandiêe$>  (Moiiit.  du  9  févriar 
4852.) 

Léopoldi  etc.  Vu  la  lot  du  91  janvier  dernier, 
portant: 

«  Le  gouvernemeol  est  autorisé  à  mettre  pro- 
visoirement en  vigueur,  par  arrêté  royal,  en  tout 
on  en  partie,  les  cbangements  à  la  législation  des 
daanaes  eontenno  dans  le  projet  de  lot  présenté 
à  In  ebambre  des  représentants,  dans  la  séance  du 
S3  décembre  1851. 

m  LVrèté  pris  en  vertu  de  la  présente  loi  ces- 


sera ses  effets,  au  plus  tard,  &  la  clôture  de  la 
présente  session  législative.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, notre  conseil  des  ministres  entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1er.  VûrU  10  de  la  loi  du  S6  août  1832 
(Journal  officiel,  n«  3d)  et  Fart.  4  de  la  loi  du 
31  Juillet  1844  {BuJlUtin  o/teiel,  n*  149),  sont 
abrogés. 

TontefoiSf  les  marebindléés  assujetties  à  des 
droits  différentiels  d^origine^  dé  provcnanee  et  de 
pavillon  eontinuent  de  jouir  de  la  déduction  de 
10  p.  e.  à  nmportation  par  mer,  sous  pavillon 
belge,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  favorisées  par  one 
disposition  spéciale  du  tarif. 

Art.  3.  Les  pays  transatlantiques  de  provenance 
aont  assimilés  aux  pays  tranéatlantlques  de  pn^ 
duction  pour  Tapplication  des  droits  différentiels 
établU  par  Part.  1«  de  la  loi  du  31  jaillet  1844 
(BuOetin  officiel,  n»  149). 

ArL  5.  L'art.  5  de  ladite  loi  du  31  jnillM  IBU 
est  supprimé  et  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Les  navires  venant  des  pays  transatlantiques 
on  des  lieux  situés  au  delà  du  détroit  de  Gibraltar 
pourront,  sans  perdre  le  bénéflea  de  Timporiatlon 
directe,  et  en  se  conformant  aux  conditions 
prescrites  psr  le  gouvernement,  toucher  dans  un 
port  intermédiaire  pour  y  prendre  des  ordres, 
pourvu  qu'ils  n*y  fessent  aucune  opération  de 
commerce,  de  chargement  ou  de  déchargement. 

Art.  4.  Les  marehandlses  désignées  ci-après 
sont  déclarées  libres  à  rentrée  c 

Baleine  (fanons  de)  brnts. 

Cachou  et  terra  japonica. 

Gendres  gravelées  (potasse,  perlasse  et  vé- 
duse), 

Cornes  et  bouts  de  oomeé  de  boeilf,  de 
vache,  ete. 

Crins  bruts. 

Cuirs  et  peaux  (rognures  de). 

Cuivre  (minerai). 

tf  tain  brut. 

Goudron* 

Indigo. 

Pierres  :  marbre  brut  et  en  bloe  on  dalles. 

Plomb  bfut  et  vieux  plomb. 

Qaercitron. 

Rotins,  joncs,  roseaux  et  bambous  exotiques. 

Sabou  et  déeheta  de  sabots  de  bétail  et  do  eho- 
vaux. 

Sumac. 

Art.  5.  Les  droits  d*èiit#ée  sur  les  mnrehan- 
dises  indiquées  €i-a|pfèB  sont  ré|^és  a|nsi  <|a1} 
suit,  savoir  ; 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


DROITS  D'ENTRÉE. 


QDOTITi. 


(en  grame  ou  non  scié 
..  f,.  \  de  pins  de  5  centimètres  d'épaisseur. . 
de      •      j  ■*'**  ^"^  f  de  5  centimètres  cl  aa-dessous  .     .     . 
eonslrnctioo  (a)  /  de  chêne  courbe  en  grume  ou  non  scié  pour  la 

V  construction  navale 

(  Boissons  distillées  et  (  ^-,,  {  î^tî^^';^"™; 

Boissons  distill.  I      '»q°f""  **«  '<>"*«  }  en  bouteilles  de  146  et 
I      ««l>*ce,  f      p,yg  j^  l'hectolitre  .    . 

[  Liquides  alcooliques  non  soumis  aux  accises,  etc. 

Cacao  (fèves  et  pelures) 

r..«»^ii«  i  <^*  Chine  et  eastia  lignea 

Lannelle.     .    .  |  ^^  ^eylan  et  autres  lieux 

Chanvre  en  masse  et  autres  filaments  végétaux  non  spécialement 
tarifés 

Cuirs  et  peaox  (grandes  peaux)  bruts,  verts  et  secs  (e) 

Épiceries  non  spécialement  tarifées  et  gingembre  ...... 

!de  chanvre,  de  colza,  de  lin,  et  autres  graines 
pléagineuses  non  spécialement  tarifées.     .    . 
de  lin  à  semer,  importées  directement  de  Riga, 
par  mer,  du  1er  aodt  au  l***  avril,  avec  justifi- 
cation d*origine 

Graisses  :  Suif,  dégras,  saindoux,  ete 

.'  de  palme,  de  eoeo,  de  tonloocouna  et  d*illlpé.    . 

V  /de  baleine ,  de  cachalot,  de  chien 
Huiles.  .    .     .   \   .^  Jl*:— ««  S      marin  et  de  sperma  ceti   .     .     . 

j  de  poisson  j  ^^  ^^^  ^  de  u|;^he  nationale.   . 

Miel 


Le  tonneau  de  i 
Id. 
Id. 


Fr.  e. 

i  00 

Il  00 

15  00 


Tarif  actuel. 


L*hectolitre. 
id. 

100  bouteilles. 


7    50 
6    00 


Tarif  actuel 


19    00 


iOOkilogri 


Id. 
Le  kilogramme. 


100  kilogr. 

Id. 
100  francs. 

Le  last  de  50  heet. 


15    00 

36    OO 
S    00 


S  00 

•  50 

SO  00 

4  50' 


Libre. 


100  kilogr. 

S 

50 

Id. 

S 

00 

L'hectolitre. 

Lib 
L'hectolitre. 

IS 

re. 

50 
00 

100  kilogr. 

12 

00 

(a)  Pour  les  bois  dont  les  droits  sont  fixés  par  ton- 
neau, le  gouvernement  déterminera  le  mode  de  con- 
stater les  quantités. 

Dans  tous  les  cas,  l'importa  leur  pourra  s*aiiranclitr 
du  cubage  réel  en  payant  le  droit  sur  la  capacité  lé> 
gale  du  navire  augmentée  de  10  p.  c.  Cette  disposi- 
tion ne  s'applique  qu*au  cliargement  Intérieur  du 
navire  ;  la  partie  du  chargement  qui  se  trouve  sur  le 
pont  sera  toujours  soumise  au  cubage. 

La  restitution  des  3/4  du  droit  payé  sera  accordée 
aux  bols  qui  seront  employés  â  la  construction  na- 
vale ainsi  qu^aux  boit  destinés  au  cuvelage  dans  les 
houl.  1ères,  d'après  les  formalités  â  déterminer  par  le 
gouvernement. 


tb)  Les  douves  seront  traitées  comme  bots  scié.  H 
en  sera  de  même  des  poutres  entièrement  sciées  et 
A  Vives  arête»;  les  autres  seront  considérées  comme 
bols  non  scié. 

{fit  Par  grande*  peauat,  il  faut  entendre  les  peaux 
de  cbevai,  de  iMsur  et  de  taureau,  de  iMuviUon 
et  de  taurlUon,  de  buffle  et  de  bison,  de  vacbe  et 
de  génisse,  d'Ane  et  de  mulet,  d'éléphant  alnai. 
que  de  chien  marin  et  d*autres  grands  animaux  de 
mer. 

Les  peaux  grandes  et  petites,  sans  poli,  Importées 
dans  la  chaux,  et  dites  peauop  en  tripe*,  seront  ad- 
mises comme  peaux  brutes. 
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S7 


DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


DROITS  D*ENTRÉE. 


^oiiii. 


'/ 


Poissons 

proTeoiDl  de  la 

pèebe 

étrangère. 


Harengs 


S'en  Si 
au  1 
.      nnt 


(  do  i«r  join  au  Sf  juillet, 
t  en  saumoreY 

ou        i  pendant  le  mois  d*août.  . 

sel  see,  (  à  toute  autre  époque .  . 
V  autres,  et  plies  séebées 

Homards  \  ^^  destination  des  parcs  du  pays  (<f). 
(  antres 


Hvltres 


en  destination  des  pares  da  pays  (d). 


autres. 

\  Stockfisch 

PoiTre  et  pimenU 

Résines  brates  non  spécialement  tarifées  et  huile  de  térébenthine. 

Salpêtre  brut  (nitrate  de  potasse  et  de  soude) 

SaToudar 

Tbés(*) 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  à  dater  du  3  février  I85S. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Frère-Orban)  est  chargé  de  rexécntion  dadit  arrêté. 


Fr. 

e. 

LatonnedelSOkil. 

poids  brut. 

Id. 

Id. 

1,000  pièces. 

60 
10 

00 

00 
00 
00 

100  francs. 
Id. 

6 
16 

00 
00 

100  kil.  poids  brut. 
^        Id. 

15 
Si 

00 
00 

100  kilogr. 

1 

SO 

Id. 

16 

00 

Id. 

1 

00 

Id. 

1 

50 

Id. 

15 

00 

Id. 

65 

00 

46,-4  myaiEi  1852.  —  Artité  royal  qui  ap^ 
preuve  U$  aUgnemenU  de  la  trawrf  de  la  ville 
de  BouilUm.  (Monit.  du  7  février  1852.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  3  février 

1850,  qui  a  fixé  les  alignements  d'une  partie  de  la 
traverse  de  la  Tille  de  Eouillon,  appartenant  à  la 
roule  de  Sedan  ù  Stavelot  i 

Vu  b  délibération  prisé'  par  le  conseil  commu- 
nal de  ladite  ville  de  Bouillon,  le  20  décembre 

1851,  au  sojet  d*nne  modification  à  apporter  aux 
alignements  précités  i 

Va  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  ravis  faTorable  de  la  dépulation  permanente 
do  conseil  proTineial  da  Luxembourg  ; 

Vu.  Tart.  76  de  la  loi  communale; 

Considérant  que  la  modification  proposée  a 
pour  bot  de  rendre  plus  facile  le  raccordement  de 
la  roe  de  radpital  avec  la  rue  vers  rancienne 
église  ;     . 

Altenda  qoe  le  plan  indiquant  cette  modifica- 
tion a  été  soumis  à  une  information  de  eommodo 


(tf)  L*applicatfon  des  droits  afférents  aux  lialtres 
et  homards  en  deattnatlon  des  parcs  oafautirlères 
do  pays  est  salKnrdoanée  aux  conditions  et  formalf- 


et  ineammodOf  qui  n*a  donné  lieu  à  aucune  oppo- 
sition ni  réclamation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publies. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  La  délibération  ci-dessus  mentionnée 
dn  conseil  communal  de  Bouillon,  ainsi  que  le 
plan  ci  annexé,  visé  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sont  approuvés. 

En  conséquence,  les  alignements  de  la  traverse 
de  Bouillon,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  notre 
arrêté  dn  3  février  1850,  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit: 

Une  ligne  droite  partant  de  l'angle  saUldnl  du 
bâtiment  de  Vhoepice  et  aboutietant  à  l'angle,  ver» 
le  jardin  du  tieur  T.-J.'B.  Doffagne,  de  la  maieon 
n«421. 

Art.  2.  Les  terrains  à  incorporer  à  la  voie  pu- 
blique par  suite  de  l'adoption  de  raligneroent  qui 
vient  d'être  décrit,  seront  acquis  et  occupés  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  ou  à  intervenir  en 


tes  déterminées  par  le  gouvernement^ 

{e)  La  tare  sur  les  tbés  sera  calculée  conformé- 
ment a  la  loi  du  26  août  18S2  {Joumai  offleiei,  n«  89). 
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mitlère  d*fliproprlatioB  fKtnr  aase  d^atililé  pu- 
blique. 

An.  S.  Noire  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Em.  Vm»  Hoorebshe)  est  chargé  de  rexécutioii 
du  présent  arrêté. 

i7.  —  i  rivRiBB  i853.  —  Arrêté  royal  qui  ap^ 
fitouHe  la  eonvenlion  relative  au  chemin  de  fer 
itBni^e^afttbré^et^Mniêe,  (Monit  dd  8  février 
i852.) 

Léopeld,  ete.  Vu  la  loi  du  20  déeenbra  48«i, 
qui  autorise  le  gouTarnéflitât  à  conelure  avec  la 
compagoie  eoncessionoaîre  du  ehemin  de  fer  de 
TEolre-Sambre-et-tteuse,  une  convention  déflni- 
tive,  basée  sur  les  clauses  et  conditions  mention- 
néaa  dans  la  oonveniion  proviloire  du  l»  Juillet 
préeédeiit  ; 

Vu  la  eonveotion  définitive  arrêtée  le  31  janvier 
dernier,  «ntre  notre  ministre  des  travaux  publics, 
d*uoe  part,  et  le  sieur  Georges  Sbeward,  repré- 
sentant la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fèr  de  TEntre  Sambre-el-Meuse,  d*autre  part; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

PioQS  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  convention  du  31  janvier 
dernier,  dont  mention  précède ,  est  approuvée  i 
elle  restera  annexée  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  Iravavx  publies  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

CONVENTION 

Entre  le  gouvernement  belge  à  ce  autorisé  par 
la  loi  du  20  déaetfibre  1851  et  représenté  par 
M.  Emile  Van  Soorebeka*  minlslrt  des  travaux 
publies,  d*nne  part  ) 

Si«  d^autre  part,  la  aoeiété  eonoessionnaire  do 
ehemin  de  fer  de  rEntra-^ambre^t-Meuse,  repré- 
aentée  par  M.  Georges  8baward,  administrateur 
résident»  à  ea  apéelaleasent  autorisé  par  procura» 
tlon,  en  daia  du  15  janvier  1852,  el»«unexée} 
A  été  eonvenn  ce  qui  suit  : 

Art.  !•>.  La  eompdgiiiê  s'engage  h  achever, 
dans  aob  entetable,  et  à  exploiter  pendant  toute  la 
dttréa  de  la  éoneession,  le  réseau  qui  lui  a  été 
concédé  par  Tarrêté  royal  du  28  mars  f8i5, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  7  dd  même  mois, 
féieau  comprenant  le  tronc  principal  de  Mar- 
ebienne^u-'Pont  et  de  Charleroy  à  Viredx,  ainsi 
que  les  divers  embranchements  mentionnés  à 
Tart.  1*T  de  la  convention  du  27  mars  1845,  an- 
nexée audit  arrêté  royal. 

Art.  2.  Les  parties  de  ea  réseau  restant  à  exé- 
cuter seront,  sauf  l«j  modifieitionà  résultant  de 


la  présente  convention,  établies  et  exploita  éoo- 
formément  aux  cbuses  et  oonditions  stipulées  \ 
dans  le  cahier  des  charges  que  renferme  ladite 
eonvenliou  annexée  à  l^arfêté  royal  prémentionné 
du  28  mars  1845.  Mais  la  compagoie  sera  auto- 
risée à  apporter  au  tracé,  soit  du  tronc  principal. 
Mit  dél  «mbranthémenis,  les  ihodîficalîons  re- 
connues nécessaires  ou  utiles  par  elle,  d*aeeoni 
«vee  le  gouvernement. 

Art.  3.  Les  parties  restant  à  exécuter,  Unt  pour 
la  trono  principal  qtte  pour  las  embranchements, 
lèroht,  au  ehoix  do  la  compagnie,  construites  k 
simple  ou  à  double  voie  de  raiiway  ;  les  aequisi- 
tions  de  terrains  seront  efTectuées  en  raison  de  la 
résolution  que  la  êompognie  aura  prfaa  à  eet 
égard. 

Art.  4.  Les  travaux  devront  être  repria  le  plos 
tôt  possible,  tant  sur  le  tronc  principal  que  sur 
les  embranchements*  et,  en  tout  cas,  an  prin- 
temps prochain,  au  plus  tard.  Ils  devront  être 
terminés,  savoir  i  Ceux  de  la  ligAa  da  Walêouri  I 
Vireux,  avant  le  31  décembre  1854,  et  ceux  des 
embranchements,  avant  le  81  décembre  1^5. 

Là  moitié  desdiu  travaux  devra  être  exéentés 
au  f  ev  octobre  1853,  sur  le  Irone  principal,  et  ao 
l«r  octobre  1854,  sur  les  embranchemantÉt 

Art.  5.  L*Élat  n'aura  pas  à  intervenir  dans  les 
résultats  financiers,  quels  qu'ils  soient,  ni  des 
sections  d^4  axploltéasi  ni  de  la  partie  du  tronc 
prineipal  restant  à  axéc«ter. 

Quant  aux  embranehemenU  k  construire ,  d'a- 
près les  vérifications  faites  el  pouf  éviter  toate 
contestation  ultérieure,  TËUt  consent  k  garanUr 
k  la  compagnie,  et  ee,  pendant  on  terme  de  cin- 
quante ans,  un  minimum  d'intérêt  annuel  de 
4  p.  c,  poruut  exdu«lvement  iur  le  caplul 
affecté  k  la  constrnctioo,  et  qui  est  fixé  dèa  à  pré- 
sent, d*une  manière  trrévoeable,  à  la  soibme  de 
cinq  millions  de  francs. 

Ce  capltel  se  répartira  entre  \eà  diverses  see- 
tious  desdits  embranchements  de  ia  manière  sui- 
vante : 


Walcourt  à  Saint-Lambért  . 
Saint-Lambert  I  Ploreanes. 
Froidmont  k  Philippeville  . 
Blariembourg  à  Couvin  .    . 

Ensemble.    .    . 


fr.  1,7(W,Ô00 
1,900,000 
1,000,000 
1,000,000 

fr.  5,000,000 


Art.  0.  Les  parties  k  construire  pourront  être 
livrées  par  sections  successives  k  la  circulation. 

LMntérêt  garanti,  en  ce  qui  concerne  les  em- 
branchements, courra  au  profit  de  la  compagnie, 
pour  les  dépenses  d'établissement  de  chacun  de 
oas  ambranchemenu  qui  fera  livré  à  la  drcola- 
tlon^  et  ee,  *  partir  dd  jOor  de  sa  mise  eii  explol- 
taiioQ. 
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Art.  7.  L«  Bombr*  et  la  nanh»  dct  eonvoîs  d«t- 
•errmtlM  embraocheiiiMiti  peront  réglés  loWant 
l«  bedoiM,  ée  oomniilB  àeeoird  entra  le  gonter- 
nemeDl  et  la  compagnie. 

4rl*  8.  U  compte  4f»  r«ietfte9  brutei  obteanes 
el  des  dépenses  faites  ponr  TexpioltatioB  «t  TeB- 
trftien  ordinaire  sera,  pour  rensemble  dn  réaean 
eoqeédé  k  la  oQmpagnit,  arrêté  de  «oneart  entre 
celle-d  et  le  goqvt rnemeat  k  la  d«t«  do  9i  déefiiH- 
bre  de  ebtqa«  exereice. 

Le  gonveroeiDenl  aam  le  drpit  de  faire  opérer 
•0  toat  temps,  par  rexameu  dei  livret  de  «ompla* 
bilité  de  U  eompagnie  ou  par  tell««  inapeetioiie 
qtt*îl  jagem  néeesaaires,  la  térifioation  détaiUét 
des  éléments  qui  entreront  dtPf  ledit  Mnpte  dei 
rceettes  et  dépenset* 

Parmi  l#e  fréta  d'entretien  ne  seront  eempria  ni 
les  aagmenlationa  ou  renoavellemente  du  mnté» 
riel  ronlanli  ni  les  reaçqTellemeQts  de  rails,  billes 
00  accessoires,  ni  lee  eoQatmetitfos  ponveilif, 
reconstructions  on  modifications  apportées  aux 
OQYrages  de  la  roule,  des  stations  et  des  dépeo* 
douces. 

Art.  9.  Les  reeettes  attribuées  aux  embranche- 
meots  seront  eelles  produites  à  la  compagnie  du 
chef  de  parcours  effectués  sur  ces  embranche- 


Art.  10.  La  pari  des  ft^ais  d*eiptoitatloii,  qiH 
sent  attribuée  aux  embranchements  dans  la  dé^ 
pense  tetaU  faMe  de  ee  ehof,  pour  le  réseao  en- 
tier, sera  établit  en  proportion  exacte  des  recettes 
brotes  fournies  par  tes  embranehements  par  rap* 
port  aux  reeettea  de  Tensedible  de»  lignes  de  IH 
compagnie. 

Art.  II.  Si,  dans  le  déeoflipie  dee  produits  et 
des  dépenses  des  embranehements ,  établi  comme 
il  est  dit  aux  articles  précédents,  Tcxcédlmt  de^ 
recettes  sur  les  frais  d'exploitation  ne  présente 
pes  une  somne  égale  à  A  p»  e.  du  e«pital  d'éta- 
blissement de  «es  epbranebements,  le  gonverae^ 
ment  suppléera,  aux  frais  dn  tréwr,  Jnequ^à  een- 
currenee.de  ladite  «nmnie. 

Art.  19.  Dans  le  eaa  «^  la  différonee  entre  les 
recettes  brutes  et  les  dépenses  effectuées  aqi  «nn 
brancbeoienla  présenterait  un  bénéfice  de  plus  de 
7  p.  c.  du  capiul  aiimis  ponr  les  frais  de  eonstrue* 
lioa,  rexeédnnt  ea  eertit  versé  dans  les  eaisses  du 
trésor,  A  ennenrrenee  des  aommes  payées  par 
fÉtai,  fiendant  les  années  antérieures,  A  titre  de 
garantie  d*intér«is. 

Art.  13.  La  redevance  annuelle  que  Part.  A4  de 
la  conventinn  du  37  mare  IBA5  impose  A  la  com- 
pagnie, du  chef  de  la  «urveillanee  à  exercer  sur 
le  chemin  de  fer  par  le  gouvernement,  sera  fixée 
à  6,000  francs  pendant  llïxécution  et  A  11,000  fr, 
après  racbèvement  complet  de  la  ligne  et  de  sta 
rmbrsnchements.  Ces  sommes  seront  respective- 


ment portéék  en  dépense  dans  les  ênmptes  de  eon- 
atruftlion  et  d*exploitatlon  du  raiiway. 

Il  en  sera  de  même  A  Tégàrd  dn  traitemeni 
annod  de  A,000  tt.  A  payer,  en  sus  de  ce  qdl  pré«* 
cède,  par  lu  compagnie  an  commissaire  nommé 
ptr  le  gouvernement  en  vertu  de  Part.  i8  dek 
ttatots.  Ce  eômmlsâaire  sert  adjoint,  eomme 
membre  ex  o^cto,  au  conseil  d^administratlon  de 
la  compagnie,  mais  il  ne  rtéèvra  aucun  bénéfice 
eomme  admInlAtraieur  en  dehors  dn  traitement 
Aosfftdiqné  qui  lui  sera  alloué  A  titre  de  eômmis- 
aaire. 

Art.  lA.  La  compagnie  sera  autorisée  A  faire 
une  nouvelle  émission  d'actions  privilégiées  à  con- 
currence de  dix  million^  de  fhittés  pour  la  eon- 
struetlon  et  la  mise  en  expleltatloB  dee  diverses 
parties  restant  A  exécuter,  tant  pour  le  troue  prin- 
cipal que  pour  les  embranehements. 

Art.  15.  $1,  A  Pépoque  indiquée  à  Part.  A,  les 
travaux  n*étaient  pas  commencés,  la  eompagnie 
sera,  par  ce  seul  fait,  et  de  plein  droit,  déchue  de 
sa  concession,  sans  qu*il  soit  besoin  d'aucune  mise 
en  demeure  quelconque. 

Art.  46.  Lés  conceseionnalres  seront  également 
déchus  de  tous  leurs  droits,  si  les  travaux  notaient 
pas  complètement  terminés  aux  époques  dn  9!  dé- 
cembre i85A,  pour  le  tronc  principal,  et  do  Si  dé- 
cembre 189S,  pour  les  embranchements,  ou  bien 
encore,  si  ces  travaux  n'étaient  pas  A  moitié 
achevés  aux  époqnes  respectives  du  !«'  octobre 
4885  et  du  !«'  octobre  I89A. 

Art.  17.  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  les 
deux  articles  précédents,  il  sera  iUlt  application 
de  Part«  19  de  la  convention  du  47  raarâ  4845, 
annexée  à  Parrété  royal  du  38  du  même  mois. 

11  est  bien  entendu  que  les  travaux  exécutés  par 
U  compagnie,  sur  une  partie  quilcpuque  du  rA* 
seau  qui  lui  est  concédé,  serviront  de  garantie 
pour  leoUére  exécution  dudit  réseau  et  seront 
comprta  dans  la  déchéance  eppHqnée  à  la  com- 
pagnie, ladite  déchéance  portant  sur  Pcnacmble 
de  la  concession. 

Art.  48.  Les  art.  45  et  16  ci-dessus  ne  seront 
pas  applicables  si  les  concessionnaires  justifient 
que  le  retard  on  la  cessation  àti  travaux  est  le 
résultat  d'un  eaa  de  forée  majeure  dfiment  éèn- 
staté. 

Art4  40.  LVrélé  royal  dn  fir  mal  1848  qui 
accorde  A  la  eompagnie,  à  titre  d'extension,  la 
ceneesaion  dea  lignes  aeeessoires  de  FioreaDci  A  la 
Meuse  et  d'Oret  4  la  Sambre,  eat  rapporté  ;  e« 
conséquence,  la  compagnie  est  déchargée  de  Pebil* 
gation  de  construire  ladites  lignes  accessoires. 

Art.  20*  II  est  admis,  dès  maintenant,  que  dans 
U  convention  ipéciale  dectinée  A  régler  les  reia> 
tions  de  service  entre  l'administration  dea  ebe- 
mins  de  fer  de  PÉtct  et  celle  du  chemin  de  f|^  de 
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rEnire-Sambre-el-Mease ,  on  eonsidérera  les  sta- 
tions de  Charleroy  et  de  Marehienne-«a-Poot 
comme  points  extrêmes  da  chemin  de  fer  de 
rEntre-Sambre-ei-Meose,  pour  autant  que  les  par^ 
ties  eontraetantes  se  mettent  d*aecord  sur  leebiAv 
des  redevanees  à  payer  par  la  société  concet- 
sionnaire  pour  Tosage  de  la  route  et  des  stations 
de  rétat. 

Art.  21.  Le  présent  acte,  destiné  à  remplacer 
la  convention  protisoira,  en  date  du  |c  juillet 
1851,  ne  deviendra  définitif  qo*après  avoir  reçu  la 
sanction  royale  :  il  sera,  en  ce  cas,  annexé,  k 
titre  de  convention  définitive,  à  Tarrèté  de  con- 
cession. 

Fait  en  double,  à  Bruxelles,  le  31  janvier  1852. 
GiOBOBS  SuwABD.       Em.  Vak  Hoobibikb. 


i8.  ~  5  FévaiBB  f852.  —  Jrrêtét  royaux  fut 

accordent  det  brevets  d'industrie  : 

1*  An  sieur  Auvray  (F.),  à  Bruxelles,  un  brevet 
d^invention  de  cinq  années,  pour  un  mécanisme 
destiné  à  tendre  les  cordes  des  stores  ; 

%9  Au  sieur  Sloelet(A.),  ù  Bruxelles,  un  brevet 
d*importation  de  quinze  années,  pour  un  moyen 
de  donner  plus  de  durée  aux  rails  ; 

3»  Au  sieur  Mathieu  (Jules),  k  Saint-Josse-ten- 
Noode,  un  brevet  dMmportation  de  quatorze  an- 
nées, pour  des  perfectionnements  aux  jambes 
artificielles,  brevetés  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  16  avril  1851,  en  faveur  du  sieur  Brooman  ; 

4o  Au  sieur  De1motte(H.-J.),  à  Cberatte  (Liège), 
un  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  années, 
pour  des  modifications  à  un  système  de  pistolet. 
{Monit.  du  U  février  1852.) 

49.  —  7  révBiBB  1852.  —  Arrêté  royoi  itatuant 
fti'd  partir  du  i^  Janvier  1852,  le  bureau  de 
recette  des  contrihutiom  directes,  douanes  et 
accises,  établi  à  Menin,  province  de  Flandre 
occidentale,  est  rangé  dans  la  quatrième  eUuse, 
(Monit.  du  12  février  1852.) 

50.-8  péVBiBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  M.  Quinette, 
(Honit.  du  12  février  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  à  M.  Qoinette,  ancien 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  république  frençoise  près  notre  cour, 
une  marque  éclatante  de  notre  estime  et  de  notre 
bienveillance. 


51.  —  10  rilvatEi  1852.  -  Loi  qui  établit  im  per^ 
ception  d'un  péage  sur  le  pont  établi  sur  la 
Meuse,  au  VaUSaint-Lamberi  (1).  (Honit.  dn 
18  février  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanetionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Liège  k  Namnr  est  autorisée, 
sous  telles  garanties  et  conditions  que  le  gouver- 
nement Jugera  nécessaire  de  lui  imposer,  A  per- 
cevoir, ù  son  profit,  pendent  toute  la  durée  de  la 
concession  de  ce  chemin  de  fer,  un  péage  de  deox 
centimes  pour  chaque  personne  passant  sor  le 
pont  quelle  a  construit  sur  la  Meuse,  au  Yal- 
Saint-Lamberl,  près  de  Liège. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qn*eile 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Jfonileiir. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pn- 
blles,  M.  En.  Var  Hoobbbekb. 

52.  —  10  révaiBB  1852.  -  Arrêté  royal  relatif  â 
la  perception  du  péage  sur  le  pont  de  la  Meuse, 
au  Val^aint'Lambert.  (Monit.  du  18  février 
1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  de  ce  jour  qui  autorise 
la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Liège  à  Namur  k  percevoir,  sous  telles  garanties 
et  conditions  que  le  gouvernement  jugera  néces- 
saire de  lui  imposer,  un  péage  de  deux  centimes 
par  personne  traversant  le  pont  établi  par  elle, 
sur  la  Meuse,  au  Val-Saint-Lambert  ; 

Considérant  qu^il  importe  de  régler  les  condi- 
tions de  la  perception  de  ce  péage  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  perception  du  péage  sur  le  pontdn 
Val-Saint-Lambert  commencera  à  dater  de  la  pu- 
blication du  présent  arrêté. 
,  Art.  2.  Sont  exempts  du  payement  de  la  taxe, 
mais  seulement  lorsqu*lls  seront  dans  rexereioe 
de  leurs  fonctions  ; 

a.  Le  gouverneur  de  la  province  et  le  commis- 
saire de  l'arrondissement  ; 

6.  Les  ingénieurs,  conducteurs  et  autres  agents 
de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines; 

c.  Les  fonctionnaires  et  agents  de  radministrs- 
tion  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  ,• 

d.  Les  fonctionnaires  et  agents  de  i^administrs- 


(1)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
17  décembre  1851.  —  Rapport  par  ■.  Lesoinne  le  23. 
—  Discussion  et  adoption  le  26  Janvier  1852,  par 
6S  VOlK. 


Rapport  au  sénat  par  V.  Spitaels  le  29  Janvier.  - 
Discussion  le  80,  et  adoption  le  même  jour,  séance 
du  soir ,  par  84  voix. 
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tioD  des  eontribations  directes,  douanes  et  accises, 
de  radministration  de  renregislranent,  domaines, 
eanx  et  forêts  et  cenx  de  ia  poste  aux  lettres  ; 

e.  La  gendarmerie  en  toarnée  et  les  militaires 
voyageant  en  corps  oo  séparément,  à  la  charge, 
dans  ce  dernier  cas,  de  représenter,  soit  ane 
fenille  de  roote,  soit  un  ordre  de  senrice  ; 

f.  Enfin  les  ordonnances  et  messagers  du  gou- 
Tcrnenr  et  du  commissaire  de  Tarrondissement  et, 
en  général,  tous  antres  fonctionnaires,  employés 
ou  agents  du  gouvernement  non  désignés  ci-des- 
sus, se  trouvant  dans  Texereice  de  leurs  fonctions. 

Art.  3.  La  compagnie  concessionnaire  est  tenue 
de  maintenir  constamment  en  parfait  état  d'en- 
tretien le  trottoir  réservé  aux  piétons. 

Art.  i.  Elle  devra  placer  à  ses  frais,  à  Tendroit 
oà  s*effectnera  la  perception,  un  poteau  indiquant 
la  taxe  due  pour  le  passage. 

Art.  S.  La  nomination  de  Tageot  chargé  de  la 
recette  du  péage  appartient  à  la  compagnie  con- 
ecssionnatre  ;  mais  si  celle-ci  désire  faire  conférer 
à  eet  agent  la  qualité  d^ofBcier  de  police  jadi- 
eiaire,  cette  nomination  devra  être  soumise  à 
l*agréation  de  Tadministration. 

Contre-stgné  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies, M.  En.  Var  Hoorbbekb. 


53.  —  iO  Pévaisa  i85S.  --  ÂtrHé  royal  qui 
approuve  Us  alignementt  de  la  traveree  de  la 
ville  de  BnaeeUeê  vere  tfinove.  (Monit.  du  13  fé- 
vrier 48520 

Léopold,  etc.  Va  la  délibération  du  conseil 
conununal  de  Bruxelles,  en  date  du  30  aoAt  1851, 
coneemant  la  fixation  des  alignements  de  la  tra- 
▼ene  de  eette  ville,  faisant  partie  de  la  route  de 
Bruxelles  vers  If  inove  i 

Va  le  plan  indiquant  les  aliguements  adoptés  ; 

Va  ravis  de  le  députation  permanente  da  eon- 
Mîl  provincial  da  Brahant  i 

Vo  Part.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dtê  tra- 
Tuax  publics, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  délibération  précitée 
du  conseil  eommunal  de  Bruxelles. 

En  conséquence,  les  alignements  de  la  traverse 
de  eette  ville  appartenant  k  la  route  de  Bruxelles 
▼ers  Ffinove,  sont  fixés,  ainsi  quMls  sont  indiqués, 
A  Teoere  ronge,  sur  le  plan  ci-joint,  approuvé 
pur  notre  ministre  des  travaux  publics  et  ainsi 
4fa*U  suit  : 

CÔTé  DROIT. 

Las  alignements  actuels  sont  maintenus,  sauf 
tes  exceptions  suivantes  : 


Çtiat  aux  Poietonniert. 

1»  De  Textrémité  de  la  façade  du  n«>  9,  une 
ligne  droite  aboutissant  au  sommet  de  Tangle 
saillant  du  n«  21  ; 

2»  Du  sommet  de  Tangle  saillant  du  n«  25,  une 
ligne  droite  aboutissant  A  Parêtier  commun  aux 
no«  27  et  29. 

Rue  Fiucket, 

3«  Du  sommet  de  Tangle  rentrant  formé  par 
les  n««  21  et  23,  une  ligne  droite  aboutissant  A 
Parêtier  commun  aux  n»*  25  et  25. 

Il  sera  établi  à  Pangle  du  n<»  ii  un  pan  coupé 
de  2  mètres  à  %  mètres  50  cent,  de  longueur. 

Rue  det  Chartreux. 

i«  De  Parêtier  commun  aux  n**  9  et  11  une 
ligne  droite  aboutissant  sur  le  mur  mitoyen  à  ce 
dernier  numéro  et  au  a?  1  de  la  rue  du  Boulet,  en 
un  point  pris  ù  9  mètres  de  la  façade  du  n«  1(K' 
situé  du  côté  gauche  de  la  traverse  { 

5o  Ensuite  une  ligne  droite  aboutissant  sur  la 
limite  séparntive  des  n^  25  et  27,  en  un  point 
pris  ù  9  mètres  de  la  façade  du  n»  26,  situé  du 
côté  opposé  de  la  rue. 

Il  sera  établi  des  pans  coupés  de  2  mètres  à 
2  mètres  50  cent,  de  longueur  aux  angles  que  for- 
ment les  constructions  de  la  rue  du  Boulet  avec 
Palignement  qui  vient  d^ètre  indiqué  ; 

6»  De  Pextrémité  de  Palignement  qui  précède,  ' 
une  ligne  droite  tracée  à  9  mètres  de  Parêtier 
commun  aux  n»  iO  et  i2,  situé  du  cêté  gauche  de 
la  traverse. 

Cet  alignement  se  terminera  à  la  rencontre  du 
prolongement  de  la  façade  latérale  du  n»  35. 

CÔTé  «AUCHB. 

Les  alignements  actuels  sont  maintenus  sauf 
les  exceptions  suivantes  i 

Rue  VinekeL 

7»  D^un  point  pris  sur  la  façade  n»  37,  du  quai 
aux  Poissonniers,  à  9  mètres  de  la  façade  du  n«  I, 
une  ligne  droite  aboutissant  sur  le  mur  mitoyen 
aux  no*  8  et  10,  en  un  point  pris  à  9  mètres  de  la 
façade  du  n»  1 1 ,  situé  du  côté  droit  de  la  rue  ; 

go  Ensuite  une  ligne'  droite  aboutissant  à  Parê- 
tier commun  aux  n«*  18  et  20  ; 

9o  De  là,  un  alignement  droit  se  terminant  au 
sommet  de  Pangle  saillant  qu^offre  vers  Pintérieur 
de  la  ville  le  n«  22  ; 

10«  De  Pextrémité  du  no  22,  une  ligne  droite 
aboutissant  à  Porigine  du  pan  coupé  établi  à 
Pangle  des  rues  VIncket  et  Saint-Christophe. 

Rue  det  Chartreux. 

il»  De  rextrémité  de  la  façade  du  no  6  une 
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ligne  droite  aboatissani  à  Tarètier  eomman  aux 
no*  8  et  10  ( 

1S«  De  l'extrénité  do  ■•  36,  aaa  Ugne  droite 
•bontisMuit  à  ParéUer  eonmaD  «ax  n««  58  et  40. 
Rue  det  Fabriques. 

l3o  Du  sommet  de  Tangle  laillant  do  n*  44  de 
la  rue  des  Chartreux,  une  ligne  droite  aboutis- 
sant à  l'origine  de  raligneroent  droit  formant  le 
eôié  gauche  de  la  rue  des  Fabriques. 

Art. S  Lea  terrains  néoeesaires  4  la  reetifiealion 
et  à  rélargissemeoi  de  la  traverse  dont  II  a'agit, 
conformément  à  ee  qui  eat  indiqué  4  Particle  prè> 
eédent,  seront  empris  et  occupés  de  la  manière 
prescrite  par  les  lois  en  mati^  d'expropriation 
pour  eause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  En.  Van  Boorebeke) est  eharg é  de  rexéeolion 
du  présent  arrêté. 

M.  -  «  Féraiia  485Î.  —  Arrêtés  roffoum  pd 
accordent  des  bretets  f  industrie  : 

|o  Au  sieur  Martial  Froment,  à  Bruielles,  un 
breret  dlnvention  de  dix  années,  pour  un  four 
destiné  à  la  fabrication  du  coke  avec  do  charbon 
maigre: 

S*  Au  sieur  de  Baus  (4.)«  b  Bruxelles,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  système  de 
découpoirs  destinés  à  fabriquer  des  couverts  de 
•  table  t 

3*  Au  sieur  Johnson  (J.-H.),  à  Bruxelles,  un 
brevet  d'importation  de  quinia  années,  pour  des 
perfectionnements  aux  métiers  à  tisser  « 

4«  Au  sieur  Sloelet(A.),  avocat,  à  Bruxelles,  un 
brevet  d'imporUtion  de  dix  années,  pour  des 
capsules  métalliques  destinées  à  couvrir  les  bou- 
teilles, brevetées  ea  France,  pour  quinte  ans, 
le  16  janvier  18S0; 

5o  Au  sieur  Sigl  (G.>,  à  Saint- Josse-len-Noode, 
un  brevet  d'importation  de  quinte  années,  pour 
une  presse  lithographique  et  typographique,  bre- 
vetée en  faveur  de  Timpétrant,  en  Autriche,  le 
13  juillet  1851,  pour  quinte  ans.  (ifont^.  du 
S6/evrterl852.) 

55.  —  13  rtfvaica  1859.  —  Arrêtés  royanc  fni 
accordsnJt  des  brvœts  d'industrie  s 

lo  Au  sieur  Martial  Fromont,  à  Bruxelles,  va 
brevet  de  perfectionnement  de  dix  années,  pour 
des  modiflcations  aux  fours  à  coke  ; 

2o  Au  sieur  Fabry  (A  ),  aspirant  ingénieur  des 
mines,  b  Cbarlerey,  un  brevet  d'invealion  de  quinte 
années,  pour  un  foar  b  fobrlqaer  du  coke  avec  du 
charbon  BMigre.  (iVeaif.  du  M  féarier  1859.) 


56. 


14  Pivam  1853.  -^  ArtiU  rof/al  qui 


ofiwrde  au  sieur  Mwrtiai  Fram^nit  à  BrmtUtât 
un  brevet  de  perfeetiomumetU  de  dim  rnsméeê, 
pour  des  modijteations  au  systbme  de  four  dos» 
tiné  à  fabriquer  du  coke  aoee  de  (a  kouitie 
maigre,  (Monit.  du  2«>  février  1852.) 

57.  -  16vévKtM  i85t.   —  Arrêté  royal  fmiant 

organiseition  du  eonseil  de  perfectionnemoni  do 

rinstruetionmoifenne,  (Monlt.dn  19  févr.  1859.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  33  delà  loi  du  1er  jahi 
1850  sur  l'enseignement  moyen,  article  dont  le 
1er  S  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  conseil  de  perfectionnement  de  nnstro»- 
tlon  moyenne,  composé  de  dix  membres  au  plus, 
est  établi  auprès  du  ministre  que  cet  objet  con- 
cerne. » 

Voulant  déterminer  les  bases  générales  de  Tor- 
ganisation  de  ee  consd I  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  s 

Art.  1*'.  Le  eonseil  de  perfectionnemeoi  du 
l'instruction  moyenne  se  compose  de  huit  meai- 
bres  au  moins  et  de  dix  membres  au  plus. 

Il  ne  peut  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins  cinq 
membres  présents. 

Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue 
des  membret  présents. 

Art.  9.  Outre  les  membres  effeetifsdu  eonacii, 
la  chef  de  la  divisîoa  de  rioatroetioa  pvblique, 
l'inspecteur  général  de  renseignement  moyen  et 
quatre  personnes  désignées  par  le  ministre  parmi 
les  préfets  des  éludes  et  les  professeurs  des  athé- 
nées assisteront  aux  séances  de  ce  conseil  avec 
voix  consultative. 

Art.  3.  La  désignation  des  quatre  personnes 
dont  il  vient  d'être  parlé  se  fera  pour  deux  ans, 
de  telle  sorte  que  deux  d*entre  elles  soient  rem- 
placées chaque  année. 

Art.  4.  Lorsque  le  conseil  aura  à  s'oecuper 
spécialement  des  écoles  moyennes,  deux  direc- 
teurs de  ces  écoles  pourront  également  y  être  ap> 
pelés.  Dans  ee  cas,  ils  remplaceront  les  deux 
préfets  des  étodas  ou  professeurs  les  plus  récem- 
ment nommés. 

Art.  5.  Les  inspecteurs  spéciaux  de  l'aaseign»- 
ment  moyen  pourront  aussi  y  assister  sur  Finvita- 
tion,  soit  do  ministre,  soit  du  conseil  loi-mèrae. 

Art.  6.  Le  conseil  est  assiaté  d'un  secrétaire, 
chargé  de  rédiger  les  procès-verbaux  de  ses 
séances. 

Art.  7.  Le  eonseil  se  réunit  au  moins  quatre 
fois  par  an,  aux  époques  b  désigner  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cb.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  rexéeutjoa  du  présent  arrêté. 


k h. 
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58*  — 16  ptfTHin  189S.  -*  ilrWM  rofoi  poftanl 
nomintUUm  det  membre  db$  coHêûil  dt  ptrff' 
ti^nntmeni  d$  rinflniclion  moyeime.  (MoqU.  do 
19  féTrief  1852.) 

Léopold,  ete.  Va  Tari.  83  de  It  loi  da  l«r  Juin 
1850  sur  PeiiMignement  moyen  ; 

V«  notre  arrélé  de  ce  joor,  portant  exécution 
deeelartiele; 

Voulant  poorrolr  à  la  nomination  des  mem- 
bres du  eonseil  de  perfectionnement  de  Tinstrae- 
lion  moyenne } 

Va  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre 
minislre  de  rintérfear. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art-  l«r.  Sont  nommés  membres  da  eonseil  de 
pcrfeetioDneflieDt  de  l^instruetioB  moyenne  : 

MM.  Devaox  (Paul),  membre  de  la  ehambre  des 
représentants  :  Dequesne,  membre  de  la  chambre 
des  représentanis  ;  Stas,  conseiller  à  la  eonr  de 
cassation  ;  Vanboegaerden,  conseiller  k  la  cour  de 
cassation  ;  Faider,  avocat  général  à  la  cour  de 
cassation  ;  Graodgagnage,  président  de  chambre 
ft  la  cour  d**ppel  de  Liège  ;  Delannoy,  colonel  da 
génie  I  Dubois,  examinateur  permanent  à  Técole 
militaire  ;  Trasenstar,  professeur  à  la  faculté  des 
sciences  de  ranÎTersité  de  Liège. 

An.  8.  Notre  ministre  de  rintériaar(ll.  Ch.Ro- 
giar)  est  chargé  de  Texéeution  da  présent  ar^ 
réU. 


59.  —  17  réTBiiR  1858.  -  ÂrtêU  royo/  rekifV/ 
à  Vtmpiaetmtnt  €umê  bûrriètf  sur  (a  iroMlf  de 
CharUroff  à  PkUippeviUe  et  à  lu  ptffptiom  du 
droit.  (Monit.  du  19  féTrier  1858.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  31  décem- 
bre 18i0,  qui  a  fixé  remplacement  et  les  limites 
de  perception  des  barrières  établies  aar  la  route 
concédée  de  Gh&telet  par  Couillet  à  la  routa  do 
Cbarleroy  à  Philippeville  t 

Va  la  demande  de  la  société  concessionnaire  de 
ladite  roota  tendant  à  ce  que  l'emplacement  de  la 
barrière  ■•  I  soit  modifié  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  de  la  concession  ; 

Va  rart.  5  de  ta  loi  du  18  mars  1833  (Bolltlm 
ofUeiel,  no  S6S),  concernant  la  pereeption  de  la 
taxe  sor  les  roules  concédées  ; 

Attendu  que  la  demande  précitée  a  été  soumise 
aux  formalités  de  Tenquête  prescrite  par  notre 
arrêté  du  Se  juillet  I83S,  et  qu'elle  a  reçu  un 
accueil  favorable  de  la  part  de  la  députatlon  per- 
manente du  eonseil  provincial  da  Rainant  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  Par  modification  à  notre  arrêté  da 
SI  décembre  1840,  remplacement,  les  limites  d 
le  mode  de  perception  de  la~  barrière  a*  1,  de 
€bàtelet,  de  ta  route  concédée  do  Ghàtelet  par 
Gonillet  à  la  route  de  Charleroy  k  Pbilippeville, 
ost  fixé  ainsi  qa'il  soit  i 


Ifamèro 

de  ta 
barrière. 


NOM 

DK  U   iAXaiIRE. 


LIMITES 
dans  lesquelles  la  percep- 
tion peut  s'exercer. 


DROITS  A  PAYER. 


Gh&talet. 


Jusqu^k  SOC  mètres  de 
part  et  d^autre  du 
chemin  débouchant 
sur  ta  routa  entre  les 
maisons  des  siears 
J.  Fauconnier  et  Des- 
prêt. 


On  percevra  : 

1»  Le  droit  entier  sur  les  voitures  se  di- 
rigeant vers  Couillet,  contre  remise 
d'une  qoittance  à  représenter  k  la  bar- 
rière de  Couillet,  devant  laquelle  Ils 
pourront  alors  passer,  sans  payer 
aucun  droit  ;  toutefois ,  il  ne  ser^ 
perçu  qu'un  cinquième  du  droit  sur 
ceux  de  ces  voitoriers  qui  quitteront 
la  route  pour  prendre  soit  le  chemin 
d'Ormont,  soit  celui  passant  entre  las 
maisons  des  sieurs  Fauconnier  et  Des- 
pret; 

S*  Les  deux  tiers  du  droit  sur  les  voito- 
riers se  dirigeant  vers  ChAtelet,  qui  ne 
seront  pas  monta  d\ine  qoittance  eoa- 
statant  qn'ita  ont  payé  ta  taxe  à  la  bar- 
rière de  Couillet  {  toutefois  il  ne  sera 
perçu  qu'un  cinquième  du  droit  sor 
ceux  de  ces  voituriers  qui  arriveront 
sur  la  route  par  le  chemin  d'Ormont 
on  par  celai  passant  entre  les  mataons 
des  (ûoiurs  Fanoonaicr  et  Peaprat* 
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Art.  S.  Noire  ministre  des  traYsai  publies 
(M.Ein.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Inexécution 
du  présent  arrêté. 

60.  —  17  rëTRisa  I85S.  —  Convention  d'extra- 
dition entre  ta  Belgique  et  le  duché  de  Naeeau, 
(Monit.  da4mar8i85S.) 


Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Son  Altesse  le 
due  de  Nassau,  désirant,  d^un  commun  aooord, 
conclure  une  convention  pour  l'extradition  réci- 
proque d^accQsés  et  de  malfaiteurs,  ont  muni,  k 
cet  effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  eomte  Camille 
de  Briey,  baron  de  Landres,  commandeur  de  son 
ordre  de  Léopold,  grand-croix  des  ordres  de 
Saint-Michel  et  de  la  couronne  de  BaTièrc,  de  la 
Légion  dlionneur  de  France,  de  Charles  III 
d^Espagne,  du  Lion  néerlandais,  du  Sauveur  de 
Grèce,  de  Louis  et  du  Lion  d'or  de  Hesse,  décoré 
de  Tordre  de  première  classe  du  Soleil  et  du  Lion 
de  Perse,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le  duc  de  Nassau, 
près  la  sérénissime  confédération  germanique, 
aux  cours  royales  de  Bavière  et  de  Wurtemberg, 
à  la  cour  grand-ducale  de  Bade,  aox  cours  électo- 
rale et  grand-ducale  de  Hesse  et  près  la  rille  libre 
de  Francfort  ; 

Et  Son  Altesse  le  duc  de  Nassau  le  baron  Fré- 
déric de  Wintzingerode,  présidentde  sou  ministère 
d'ËUt,  grand-croix  de  Pordre  d'Albert  FOors 
d*Anhalt,  commandeur  de  première  classe  du  Lion 
d*or  de  la  Hesse  électorale, 

Lesquels,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui 
leur  ont  été  conférés,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  i«r.  Seront  restitués  de  part  et  d*autre,  k 
rexception  des  nationaux,  les  individus  mis  en 
accusation  on  condamnés  pour  l'un  des  crimes  on 
délits  ci-après  énumérés,  par  les  tribunaux  de 
celui  des  deux  pays  où  les  faits  auront  été  commis, 
savoir  : 

<«  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol  ; 

3«  Incendie  ; 

3«  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  effets  publies» 

4o  Fausse  monnaie  ; 

5«  Faux  témoignage  ; 

6»  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publies  ; 

7^  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  Chacun  des  deux  gouvernements  entend 
néanmoins  se  réserver  le  droit  de  ne  pas  consentir 
è  Texiradition  dans  quelques  cas  spéciaux  et 
extraordinaires,  rentrant  dans  la  catégorie  des 
faiu  prévus  par  rarticle  précédent.  Il  sera  donné 


connaissance  an  gouvernement  qui  réclame  rextra- 
dition  des  motifs  du  refus. 

Le  criminel,  qui  n'est  sujet  ni  de  Pun  ni  de 
Pautre  des  États  contractants,  ne  sera  restitué  à 
celui  des  deux  États  où  il  est  mis  en  accusation 
que  dans  le  cas  où  PÉtat  auquel  ledit  eriminel  ap- 
partient ne  le  réclamerait  pas  lui-même,  en  «''en- 
gageant à  le  faire  mettre  en  jugement,  après  que 
ravis  de  son  arrestation  lui  a  été  donué  par  FEtat 
auquel  Textradition  est  demandée. 

Art.  S.  Si  rindividu  réclamé  se  trouve  détenu 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
sera  différée  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  sa  dét«n«> 
tion  devra  légalement  cesser. 

Art.  A,  L'extradition  ne  sera  accorâlée  que  aur 
la  production  d'un  arrêt  de  condamnation  on  de 
mise  en  accusation  délivré  en  original  ou  en  expé- 
dition authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit  par 
une  autorité  eompétentei  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  gouvernement  qni 
demande  l'extradition. 

Art.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l'art,  le,  sur  l'exhibition  d\in 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente 
et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
du  gouvernement  réclamant.  Cette  arrestation 
aura  lien  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernemeni 
auquel  elle  est  demandée.  L'étranger  arrêté  pro- 
visoirement sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  trois 
mois,  il  ne  reçoit  notiflcation  d'un  arrêt  de  mise 
en  accusation  ou  d'un  jugement  de  condamnation 
dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  la  présente  conren- 
tion  ne  pourront  pas  être  appliquées  à  des  indi- 
vidus qui  se  sont  rendus  coupables  d'un  erime  on 
délit  politique  quelconque. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  crimes  ou  délîls  énn- 
mérés  dans  l'art.  Im  se  trouverait  confondu  avee 
un  délit  politique,  l'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'après  que  le  gouvernement  réelamant  aura 
pris  l'engagement  de  ne  flaire  ni  laisser  exereer 
de  poursuite  du  chef  de  délit  politique. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lien  si, 
depuis  les  imputés,  les  poursuites  ou  la  condam- 
nation, la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel 
l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  Pindividu  dont  l'extradition  .aura  été 
accordée,  resteront  ft  la  charge  de  chacun  des  deux 
États  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire 
des  États  intermédiaires  seront  à  la  charge  de 
PÉUt  réclamant. 
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Art.  d.  La  présente  eonrention  ne  sera  e%écn* 
toire  que  dix  joors  après  son  insertion  dans  le 
BuUelin  det  loû  on  dans  le  Journal  o/pciei  de 
ebaeOD  des  deox  pays. 

Art.  10.  La  présente  convention  eonlinoera  k 
être  en  ▼igneor  jdsqo*à  déelaration  contraire  de 
la  part  de  Ton  des  deax  gonrernemenl^. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  deux  mois,  on  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  qooi,  noos,  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  et  de  Son  Allesse  le  due 
de  Nassau,  aTons  signé  et  scellé  la  présente  con- 
vention. 

Wiesbaden,  le  90  décembre.  1851. 
(L.  S.)  (Signé)  Comte  de  BaixT. 
(L.  S.)  (Signé)  WiSTZiaaBaoDB. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges,  le  16  janvier,  et  par  Son 
Altesse  le  doc  de  Nassau,  le  13  du  même  mois. 

L*échange  des  ratifications  a  été  effectué  à 
Wiesbaden,  le  17  février  suivant. 

61.  —  17  FÊvaiEa  1832.  —  Arrêté  royal  portant 
rédaetion  det  péages  des  canaux  de  Gand  à 
TemeHzen  et  de  Maettrieht  à  Boitle-Duc,  par 
applieatio^  du  traité  du  20  septembre  1651. 
(Monit.  du  SI  février  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  d'une  part  :  i«  la  loi  du  30  Juin 
18iS,  conçue  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé 
k  réduire  les  péages  des  canaux  et  rivières  perçus 
au  profit  de  FÉtal  ; 

«  Sar  les  productions  du  sol  ou  de  Tindustrie 
do  pays,  qui  sont  exportées  : 

«  Snr  les  matières  premières  exotiques  servant 
à  riodastrie  nationale  ; 

«  Les  pouvoirs  qui  résultent  de  cette  disposition 
cesseront  au  31  décembre  18i3,  s'ils  ne  sont  re- 
nouvelés avant  cette  époque,  et  en  cas  de  non- 
renoovelirment  les  anciens  tarifs  reprendront 
learcoorsde  plein  droit,  quand  même  aucun  terme 
n'aoraît  été  indiqué  dans  les  mesures  prises  par  la 
gooverDcment.  • 

S*  La  loi  dn  31  décembre  1851,  portant  : 

«  Article  unique.  U  loi  du  30  juin  18iS  (Haf- 
tetm  ofpeielt  n»  51)  est  prorogée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1854  inclusivement.  Toute  demande  en 
rrstîliition  des  droits  consignés  par  suite  de  la 
présente  loi  devra,  sons  peine  de  déchéance,  être 
formée  dans  les  dix-buit  mois  à  dater  de  la  con- 
signation. » 

3*  Ifoire  arrêté  du  31  décembre  1851,  portant 
que  les  arrêtés  royaux  du  29  décembre  18i3,  du 
27  février  1850  et  da  8  juillet  1851,  réglant  les 

3«  SÉR.    TOHE  XXII.  *    ARKiB  1852. 


mesures  d'application  de  la  loi  du  30  Juin  1842 
aux  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  pays 
et  aux  matières  premières  exotiques  qui  y  sont 
désignées,  sont  prorogés  pour  un  terme  égal  à  la 
durée  de  la  loi  précitée  du  31  décembre  1851  ; 

Vu,  d'autre  part,  la  loi  du  31  janvier  1852, 
portant  que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  le  20  septembre  1851,  entre  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas,  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

Vu  les  art.  H'  et  27  de  ce  traité,  conçus  ainsi 
qu'il  suit  ; 

«  Art.  1 1.  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal 
de  Terneuzen  et  sur  le  canal  de  Macslricht  à  Bois- 
le- Doc,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  respectivement  par 
l'art.  Ivdu  règlement  d'Anvers,  du  20  mai  18i3, 
et  par  l'srt.  11  du  traité  du  29  juillat  18i6,  sont 
réduits  de  50  p.  c.  dans  les  deux  États. 

«  Art.  27.  Le  présent  traité  aura  force  et  vi- 
gueur jusqu*au  l«r  janvier  1 857. 

«  Si  Pune  ou  Pautre  des  hautes  parties  eontrac-  . 
tantes  ne  Ta  pas  dénoncé  par  déclaration  offlcielle, 
au  moins  un  an  avant  le  l*'  janvier  1857,  il  con- 
tinuera ù  rester  en  vigueur  une  année  en  sus,  et 
ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  dénoncé  an  moins  un  an  d'avance.  » 

Coni^dérant  qu'aux  termes  du  procès-verbal 
d'échange  des  actes  de  ratification,  le  traité  pré- 
cité du  20  septembre  1851  est  applicable  k  partir 
du  1er  février  1852; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  travaux 
publics,  des  finances  et  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  x 

Art.  1er.  Les  droits  de  navigation  do  canal  de 
Xand  à  Terneuxen  et  du  canal  de  Maestricht  A 
Bois^le-Duc,  fixés  respectivement  par  l'art.  1«r  do 
règlement  signé  k  Anvers  le  20  mai  18i3,  et  par 
Tart.  11  du  traité  dn  29  juillet  18i6,  sont  réduits 
de  50  p.  c. 

Art.  2.  La  disposition  qui  précède  n'est  pas  ap- 
plicrible  aux  péages  sur  les  productions  du  sol  ou 
de  l'industrie  du  pays  qui  sont  exportées  et  sur 
les  matières  premières  exotiques  servant  à  Tiii- 
dustrie  nationale. 

Ces  péages  continueront  k  être  réglés  en  con- 
formité des  dispositions  de  notre  arrêté  précité 
du  31  décembre  1851. 

Art.  3.  Dans  l'hypothèse  où  les  pouvoirs  con- 
férés au  gouvernement  par  la  loi  du  30  juin  1842, 
prorogés  par  celle  du  31  décembre  1851,  jnsqn*au 
31  décembre  1854  inclusivement,  ne  seraient  |>as 
renouvelés  à  ct'lte  dernière  époque,  les  droiu  de 
navigation  des  canaux  de  Gand  à  Terneuxen  et  de 
Maestricht  à  Bois-le-Duc,  perçus  sur  les  produc- 
tions du  sol  ou  de  l'indostrie  du  pays  qui  sont 
exportées,  et  sur  les  matières  premières  exotiques 
servante  ^industrie  nationale,  tomberont,  à  partir 
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Utt  l*»  JcDfter  1855,  loitf  PapplîMtion  d«  Tart  II 
d«  traité  da  SO  septembre  1851,  et  eeronl,  par 
eooséquevt ,  réduits  de  50  p.  e*  peadent  tmit  le 
temps  qoe  ee  traité  demearerait  en  vigueur 

Nos  ministres  des  travaax  publics  (M.  Em.  Van 
Boorebeke),  des  finanees  (M.  Frère-Orban)  et  des 
aftiirea  étrangères  (M.  C.  d*Hollsehmidt)  sont 
ehargés,  cbaean  en  ee  qui  le  eoneerne,  de  r«xéea- 
tion  du  présent  arrêté. 

6Î.—  17  révaica  i852.—  Cireulniu  du  ministre 
de  la  jusiiee  relative  au  trauëfert  dee  aliénée 
indigente,  (Munit,  du  18  février  1852.) 

M.  le  gouTerneur, 
Aas  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  18  juin  1850, 
les  moyens  de  transport  poar  les  aliénés  indigcnU 
doivent  être  organisés  conformément  ana  Instruc- 
tions qoe  le  goavernement  transmet  à  cet  elfcl 
ana  autorités  locales. 

Aajeurdlitti,  ees  asojens  varient  selon  les  eir- 
eonstauees  et  les  localités  ;  mais  ils  sont  généra- 
lement iosttffieants.  Aussi  arrive-t-il  fréquemnrant 
qne  le  défaut  de  soins  et  de  précautions  dans  le 
mode  de  translation  entraîne  des  aoeidents  et 
aggrave  Tétai  des  aliénés. 

Pour  prévenir  le  ralour  de  ces  sceidents,  et  eon- 
eilier  autant  que  faire  se  peut  Tintérét  des  malades 
avec  celui  des  communes  ou  des  établisseinents 
chargés  de  pourvoir  aux  dépenses  qu*lls  occa- 
sionnent, j'estime,  M.  le  gouvcrncar,  que  les 
iusiructioos  qo*il  s^agit  de  formuler  devraient 
prescrire,  entre  autres,  Tes  mesures  su i voûtes  : 

I*  11  est  essentiel  de  choisir,  autant  que  possi- 
ble, pour  le  trauaiwrt  Tinstant  où  Talléné  est 
calme,  d'éviter  tout  ee  qni  pourrait  avoir  Tappa- 
renee  d^une  errestation  violcnle.  Ainsi,  remploi 
des  fers,  des  liens,  des  menottes  doit  être  stricte- 
ment interdit.  En  cas  de  résistance  et  de  nécessité 
absolue,  on  fera  usage  de  la  camisole  ou  de  la 
ceintura  de  forée,  mais  avec  tons  les  ménagements 
compatibles  avec  la  situation  du  malade. 

t.  Le  malade  k  transférer  sera  vêtu  proprement, 
et  son  costume  sera,  en  tous  cas,  en  rapport  avec 
la  saison,  fin  hiver  surtout,  on  aura  soin  qu*il  ne 
puÎMC  souffrir  du  froid. 

3.  L'aliéné  en  voie  de  transftrement  ne  pourra, 
k  aucun  titre  et  sons  aucun  prétexte,  être  eonflé 
ê  la  garde  de  la  gendarmerie  et  conduit  de  bri- 
gade en  brigade,  comme  cela  a  eu  fréquemaMât 
lieu  jusqu'ici. 

11  sera  accompagné,  jusqu'au  lieu  de  sa  destina- 
lion  ,  par  «n  gardien  spécialement  chargé  de 
veiller  à  sa  sdralé  et  A  ses  besoins.  En  cas  de  né- 
cessité, si  le  malade  est  violent  on  dangereux,  on 
a<^oindra  un  second  gardien  qui  sera  tenu  d'ob- 
tempérer en  tous  points  aux  ordres  du  gardien 


principal  apécialcftent  responsable  de  rékénttlott 
des  instructions  qu*il  aura  reçuea  dn  l>aat<»rité 
•ompélente. 

i.  La  translation  aura  lien  par  voltara  fisnnée  ; 
toutefois,  si  l'aliéné  était  parfaitement  calme,  on 
pourra  l'opérer  par  le  chemin  de  Isr,  sanf  à  fm- 
ployer  dansée  cas  tontes  les  précantioiia  coaMonn- 
dées  par  les  circonstances. 

5.  Les  Irensfèraments  ne  pourront  avoir  lien 
que  pendant  le  jour,  do  lever  au  coneherdn  soleU, 
et  les  distances  à  pareonrir  chaque  jour  seront 
calculéca  de  maniera  à  prévenir  tonte  ftitigne 
excessive.  A  cet  effet,  l'itiméraire  sera  troeé  Jonr 
par  jour,  et  étape  par  é\apc.  sur  l'ordre  de  eoa- 
duite  qni  devra  êtra  ramîs  au  gardien  conformé- 
ment à  l'art.  53,  S  <•'  dn  règlement  organique 
do  !•' mai  1851. 

6.  Il  sera  pourvu,  pendant  le  trajet,  k  l'alimen- 
tation dn  malade  d^nne  manière  convenable  :  on 
lui  interdira  seulement  rasage  de  toute  boiason 
forte  on  spiritucnse.  Le  gardien  de  son  céié  évi- 
tera aussi  tout  excès  qui  pourrait  oompremettre 
son  autorité,  ou  affaiblir  sa  vigitaaee. 

7.  Les  gardiens  pourront,  selon  leseirconstancra 
ou  les  instructions  qui  leur  seront  données,  être 
relevés  d'étape  en  étape,  ou  poursuivre  leur 
voyage  jusqu'à  la  tlesliooiion  définitive  de  l'aliéné. 
Dans  le  premier  cas,  ils  communiqueront  les 
instructions  qu'ils  auront  reçues  è  leurs  rempla- 
çants; dans  le  second,  ils  se  tiendront  et  se  loge- 
ront dans  un  local  aussi  rapproché  que  poasible 
de  celui  qu'occupera  l'aliéné,  et  continueront  à 
exercer  sur  loi  nne  surrcHIance  blenvcîihMite  et 
attentive  comme  pendant  la  rente. 

8.  Le.  directeur  de  rétablissement  fers  lequel 
sera  dirigé  Taliéné,  de  même  que  les  bourgmestres 
des  lieux  d'étape,  seront  prévenus  d'avance  4« 
jour  et  de  rheurc  de  l'arrivée,  afin  quHls  pnlasent 
prendre  toutes  les  mesures  nécesaatres  poar  la 
réception. 

9.  Conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  52 
do  règlcmeiU  organique  précité,  chaque  gardien 
chargé  de  la  conduite  d'un  aliéné  recevra  une 
feuille  de  route  ou  un  ordra  de  conduite,  qni  por- 
tera en  fête  les  dispositions  de  la  présente  cirNi- 
laire,  et  qui  énumérera  point  par  point  le«  instruc- 
tions spéciales  qni  pourront  lui  êtra  données. 

Avant  d^rréter  des  mesures  d^tie  manière 
définitive,  J'ai  jugé  utile  de  vons  Ica  communi- 
quer, M. le  gouverneur,  en  vons  priant  de  vonleir 
les  examiner,  et  de  me  transmettra  dans  le  pins 
bref  ééïtA  possible  le  résultat  de  cet  cBaosen. 
lie  mmiatra  de  hi  inatke, 

ViCTOB  TkSCH. 

03.  --  18  ffévaica  IS5S.  -^  Arrêté  tofmi  f««  ap- 
•  prenne  Tirnêff sesmenl  if'sm  pawêOfe  iTea»  cnirr 
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U§  çommuHU  de  Ru^ên  tl  (I0  YKafrmairrf*. 
(lionU.da21  février  1853.) 

Léopold,ielc.  Considérant  f|U*ll  serait  utile  d*é« 
tablîr,  h  rasage  ^es  piétons,  on  nouveau  passage 
d'^tt  sur  !'Es<»ut,  k  I(uyeo,  ppur  tp\\ef  cel|0 
eooraiiiiia  à  celle  de  Waermaerdë  1 

Va  la  loi  du  0  friinaira  an  ▼  11 1 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Mous  avons  arrêta  et  arrêtons  : 

Art.  !•'.  Uo  nouveau  passage  d'eaq,  k  roMg0 
f)e9  piétons,  sera  établi  sur  rEseiiut,  ooire  les 
••BiiiiUBes  de  Ruyen  et  de  Waennaerde. 

AK.  9.  Le  tarif  aetuellement  en  vigueur  aux 
passages  d*eau  voisins,  sera  applicable  au  passage 
d^eau  mentionné  &  Tariicle  précédent. 

J^t,  Z,  |«a  barqiie  au  iHpyen  d»  laquai  la  ee  non» 
veau  passage  d*eau  sera  dasstrvi,  sera  fouruie  par 
le  ppemier  adjudicataire. 

(1)  FvéseaUCIon  â  la  chainM«  des  représentants 
le  tt  jaiB  IWl  {Mnnaê€M,  p.  IQWj.  —  Rapport  de 
H.  DcairI veaux  le  37  novembre  {Ann.^  p.  15S}.  —  ms- 
eusalon  les  3. 4  ei  5  décembre,  et  adoption  le  9  par 
T3r9lS4Mmtr«l. 

ftapp-ipt  au  séaai  par  M.  d^Anethan  le  80  décem- 
bw  (^nmilM  du  iênat,  p.  14f  ).  —  Blscusslon  lés  3T 
et  28  Janvier  1862,  et  adoption  avec  amendement 
le  88  par  96  vola  eontre  I. 

SouTeau  papiM>rt  de  ■.  resirf veaux  le  6  février 
auieant,  et  adoption  sans  discussion  le  10  rérrler. 

\t}  m  «epiila  vMtgtans,  le  Gode  d'instruction  crlml- 
Belle  a  été  Pebjei  de  modlOCRtloos  successives  et  la 
plui»art  foft  Importantes.  Les  plus  récentes  ont  eu 
pe«r  bai,  en  attendam  la  réforme  du  Gode  pénal, 
d^autoriser,  dans  certaines  clreonstanees,  les  trlbu- 
naox  cïorreetlonnels  et  même  les  tribunaux  de  stni* 
pie  police  a  eennailre  de  rstts  qui,  jadis,  étaient  tou- 
jeum  déArvéa  à  la  jurfdleilen  supérieure;  des 
femiBlUéa  ont  été  shDpHSées ,  des  délais  ont  été 
abvégéa,  de  manière  a  rapproclier  avUni  que  posai- 
blele  terne  des  procédures  en  matière  de  répres- 
akHi-  —  One  oomraisslan  a  été  chargée  de  préparer 
la  révlalen  du  code  difistructlon  crlaBinelle  ;  en  atr 
tendant  que  ce  travail,  subordonné  sous  Ucn  des 
ram»orU  am^  dteposMIOBa  générales  du  code  pénal, 
pvlaae  être  terminé.  Il  a  paru  possible  dintrodulre, 
dés  *  présent,  quelques  nDUvelles  améliorations 
dans  les  cbap.  Vil  et  viii  du  livre  premier  :  le  pre- 
mier a^eceupe  des  mandats  de  comparution,  de 
d<p6t,  d'aasener  et  d'arrêt  t  le  aeeoad,de  la  mise  en 
libevtd  prevlaelre  se«a  cauUeo. 

•  Aajoard'bui,  uft  pouToir  à  peu  près  discrétion- 
■aire  est  accordé  au  |U06  d*loslruc4lon  en  ce  qui 
ceBo«me  la  détention  préventive;  ce  magistrat 
IMut,  aelt  en  cas  de  crime,  soit  en  cas  de  simple 
délit,  décerner  coatre  Hnoulpé  un  mandat  de  dé- 
liât, 9i  néme  un  UBaudat  d'arrêt  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  du  roi.  Ces  mandats  sunt  Irrévo- 
cable i  leur  effet  doit  se  prolonger  jusqu^'à  la  ttn  de 
riBaljrMctIon,  a  nmlna  que  la  chambre  du  conseil 
n'aceorde  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution, 
ei  Mwere  cetia  mesure  eat^eUe  taujeurs  Interdite 


Art.  4.  Nos  ministres  dea  travaux  publies 
(H.  Cm.  Van  lloorebeke)  et  des  finances  (M.  Prère- 
OrbiiR)  sent  cliargéa,  dmeuo  éd  ee  qui  le  eon-« 
cerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


64.  -  18  révaiBB  1882.  —  Loi  sur  la  tiétênHon 
pfévêHiivt  (f).  (Monit.  du  90  février  1852.) 

Léopold,  ete.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  t^ui  suit  (2)  : 

CQÀPITRE  PREMIER. 

DES  MANDATS  DE  0Ép6t    ET  D'AfiaêT. 

Art.  1er.  Après  rintfrrogatoire  de  Tipculpé,  le 
mandat  de  comparaiieii  pu  d'amener  sera  eop-» 
vefli,  s*il  y  a  lieu  (3),  en  mandat  de  dépôt  on  en 
mandat  d*arrét. 

Art.  2.  Lors(|ue  l'inculpé  est  domicilié  et  que 

en  cas  de  poursuites  i  raison  dnin  fait  pouvant  en- 
traîner PapplIcatloB  d'une  peine  afllictlvé  ou  Infa- 
mante.  —  Le  souvernement  pense  qu*ll  est  possible 
de  mieux  eonolller  les  garaniles  de  la  liberté  Indivi- 
duelle avec  celles  que  réclament  lea  néoessltéa  de 
Plnstruotien  Judiciaire. 

«  Au  point  de  vue  purement  pblloaophique,  la  dé- 
tention préventive  né  peut  pas  être  Justfflée  :.  si 
tout  homme  est  présumé  Innocent  Jusqu'A  ce  qu'il  ait 
été  reconnu  coupable,  il  n'est  pas  permis  de  priver 
de  sa  liberté  celui  contre  lequel  il  n'existe  encore 
que  de  simples  préventions  et  de  lui  appliquer  une 
mesure  qui,  au  fond,  ne  diffère  pas  de  celle  à  laquelle 
il  serait  soumis  si  sa  culpabilité  était  déclarée.  — 
Mais  a  cêté  du  principe  abstrait  vient  se  placer  un 
impérieux  besoin  social,  il  est  Indispensable  que  la 
société  ait  a  sa  disposition  les  moyena  d'arriver  à  la 
découverte  des  délits  qui  co<ii promettent  son  exis- 
tence; Il  faut  qu'elle  puisse  empêcher  les  individus 
signalés  oomme  aut?  urs  d*un  méfait  de  se  soustraire 
par  la  f  uiu  a  i'applicallon  éventuelle  de  la  peine. 
—  Ces  nécessités  doivent  donc  être  la  juste  mesure 
dn  sacrifice  momentané  de  la  lit>erté.  »  (Exposé  des 
motifs.) 

(8)  la  section  centrale  avait  prepoaé  d'ajouter 
après  les  niou  «  s'il  f  a  lieu  a  eeuxrel  :  c  avec  indt- 
eatlen  dea  niotiCs.  » 

H.  LB  MIXISTBR  »R  LA  JOSTIOfi  I  «  JC  désirérsiS  SB- 

volr  d'abord  ce  qu'on  entend  par  ers  mots  :  avse 
rtndtcatlon  dès  motifs;  qu'est*ee  que  l'indication 
des  moUrs  dan^i  un  maudat  ?  ^vig  le  mandat  op  in- 
dique simplement  le  fait.  —  Je  le  répète,  la  forme 
des  mandats  est  prévue  par  lea  art.  81,  86  et  86  du 
Code  dlnslruotion  criminelle;  nons  ne  ponvona 
donc  pas  toucher  Ici  à  la  forme  des  mandats. 

«  Quant  s  la  question  de  savoir  dans  quel  délai  le 
mandat  d'amener  ou  de  oomparntion  doit  être  cea  - 
verti  en  un  mandat  de  dépdt,  eUe  est  réseine  par  te 
Code  d'instractlou  criminelle  et  par  l'art.  9  du  pro- 
jet de  loi  ;  cette  conversion  se  fait  après  l'interroisa- 
toire  de  Finculpé.  Be  quelle  manijbre  procède-Hm? 
On  crmie  se  commet  ;  on  déli^vre  uo  mandat  d'ame- 
ner ou  de  cemparutàan  j  t'ioMilpé  est  4njtcrfo|fé,  il 
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le  fait  donne  lieu  ft  un  emprisonnement  corree*     tionnel,  le  Joge  iTinstroetion  ne  peat  déeerner  wi 


ett  ou  remis  en  liberté  on  placé  sons  mandat  de 
dépôt.» 

M.  DE  DxcKBm  :  «  Meuleara,  quand  i*af  préaenté 
mon  observation.  Je  sa  rats  que  la  commission  qui  a 
été  chargée  de  préparer  la  réforme  du  Code  dMn- 
sinictlon  criminelle  ayait  ellennéme  signalé  des 
abus  relatifs  au  délai  qu'on  laisse  souvent  s*éooater 
entre  rarrestation  et  la  comparution  et  rinterroga- 
tolre  a  la  suite  duquel  on  délivre,  sMl  7  a  lieu,  le 
mandat  de  dépôt.  Toici  ce  que  Je  Ils  a  la  page  15  :  » 
«  Des  Inculpés  attendent  quelquefois  plusieurs  Jours 
«  avant  de  subir  interrogatoire,  parce  que  leur 
«  translation  ne  peut  être  effectuée  plus  tôt.  C^st 
«  un  abus  grave  qui  tient  à  IY»rganlsatlon  des  cor- 
«  respondances  de  la  gendarmerie  et  peut«étre  à 
«  rinsttfllsance  du  personnel,  les  magistrats  Instruo- 
«  teurs  n>  peuvent  rien,  et  cependant,  aui  jeux 
«  du  public.  Ils  en  portent  la  responsabilité.  •  — 
jTj  a-l-11  aucune  mesure  légale  à  prendre  pour  ren- 
dre de  pareils  abus  impossibles?  » 

M.  LB  MiNiSTRK  SB  LA  MSTiCB  :  «  L\»bservatlon  de 
rhonorabte  ■.  de  beclier  porte,  non  pas  sur  le  délai 
endéans  lequel  le  mandat  de  comparution  doit  être 
converti  en  un  autre  mandat,  mais  sur  le  délai  qui 
peut  s'écouler  entre  l'arrestation  et  rinterroga- 
toire.  Ce  sont  là  deux  choses  entièrement  dlsiincles. 
Du  reste,  la  loi  exige  rinterrogatoire  immédiate- 
ment  dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  et 
dans  les  vingt-quatre  heures,  dans  le  cas  demandât 
d'amener.  ~  le  rapport  cité  par  l'honorable  ■.  de 
Declier  s'occupe  uniquement  des  retards  apportés 
dans  la  translation  des  Inculpés  par  la  gendar^ 
merle.  » 

M.  DBSTRiyRACx,  rapporteur  :  «  Messieurs,  Je  re- 
grette beaucoup  de  ne  pas  pouvoir,  comme  rappor- 
teur de  la  section  centrale,  être  complètement  de 
l'avlsde  H.  le  ministre  de  la  Justice.— La  section  cen- 
trale a  adopté  la  proposition  de  la  troisième  section, 
et  elle  a  admi&qu'à  l'expression  :  «'/<  jr  a  ttêu,  on  Joln- 
'  dralt  l'Indication  des  motifs.— la  troisième  section  et 
la  section  centrale  ont  été  conduites  i  proposer  cette 
addition  par  le  désir  de  donner  une  nouvelle  garan* 
tie  «  rincnlpé.  les  mots  s'itx  o.  lieu  ont  une  signin- 
cation  tellement  vague  que  le  Juge  d'Instruction  est 
parfaitement  libre  de  déclarer  quil  y  a  ou  qu'il  n^j 
a  pas  lieu  de  convertir  le  mandat  de  comparution  ou 
d'amener  en  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt.  fPexprl- 
mant  aucun  motif,  on  ne  sait  s'il  a  été  guidé  par  une 
Juste  appréciation  des  faits  de  la  cause.  —  \jk  troi- 
sième section  et  la  section  centrale  ont  été  guidées 
par  le  désir  de  donner  A  la  société  et  à  l'Inculpé  une 
nouvelle  garantie  en  déclarant  que  le  Juge  dln- 
structlon  serait  obligé  d'Indiquer  les  motifs  pour 
lesquels  H  décide  qu'il  y  a  Heu.  —  Je  laisse  à  la 
chambré  à  décider  si  la  troisième  section  et  la  sec- 
tion centrale  ont  été  trop  loin,  ou  si  elle  a  proposé 
une  garantie  utile  quil  ne  faut  pas  repousser.  » 

M.  DKLKBATB  .*  «  Ls  scctloo  centrale  a  pensé  qu'en 
exigeant  que  les  motifs  fussent  Indiqués  elle  don- 
nait une  nouvelle  garanCTe  a  l'Inculpé.  Pour  mol.  Je 
TOUS  avoue  que  cette  garantie  me  parait  Inutile. 
Pour  le  démontrer,  11  suffit  d^xpllquer  ce  qui  se 
passe  eu  pareil  cas.  Le  mouvement  Journalier  de  la 
maison  durêt  est  communiqué  au  procureur  du 
roi  et  au  Juge  dinstruction.  ils  savent  tous  le.s  Jours 
quels  sont  les  individus  qui  entrent  et  qui  sortent. 


On  indique  en  même  tempo  les  motifs  de  l'arresta- 
tion. Que  se  fait-ll  quand  le  mandat  d'amener  est 
converti  en  mandat  de  dépôt?  —  le  Juge  dtnstnio- 
tion  dit  que  l'Individu  sera  mis  en  éUt  d'arresUtioa 
par  le  motif  pour  lequel  11  a  été  arrêté  ou  contraint 
de  se  rendre  devant  le  Juge.  Je  ne  voU  donc  pas  de 
raison  pour  maintenir  l'addition  propoaée.QuaDtà 
l'observation  de  l'honorable  M.  Destrlveaux,  porUnt 
sur  les  mots  :  rtix  ^  '^'v*  ce>  mots  ne  s'appliquent 
pas  au  Juge  d'Instruction,  mais  au  fait  qui  a  mttlTé 
l'arrestation. 

«  Quant  à  la  demande  de  ■.  de  Becker  :  Dans  quel 
délai  se  fera  l'interrogatoire?  Je  répondrai  :  Il  se  fen 
ou  à  l'arrivée  du  détenu,  ou  dans  les  vingt-quatre 
heures,  le  Juge  d'Instruction,  comme  le  procurenr 
du  roi,  est' Informé  do  l'exécution  du  mandat  d'ar- 
rêt, il  Interroge  immédiatement  l'individu  ;  c'est 
alors  que  le  mandat  de  dépôt  doit  être  décerné  ; 
sans  cela  le  prévenu  serait  en  arrestation  sans  man- 
dat, les  effets  du  mandat  d^arrét  étant  expirés.  • 

M.  LBLiBvaB  :  ■  Je  pense  que  renonciation  des 
motifs  sur  lesquels  serait  fondé  le  mandat  de  dépôt 
ne  donnerait  en  réalité  aucune  garantie  à  l'Inculpé; 
en  effet,  le  Juge  d'instructloii  qui  décernera  pareU 
mandat  pourra  ae  borner  à  le  motiver  en  ces  ter- 
mes :  Attendu  que  dam  l'espèce  H  existe  des  etr- 
constances  graves  et  cxeepticnneHes.  —  Or,  Je  le 
demande,  quelle  garantie  réelle  et  sérieuae  cette 
énonclatton  donnera-t-elle  à  rinculpé?  A  mon  avis, 
il  suffit  de  maintenir  l'arL  In-  tel  quil  est  énoncé  an 
projet. 

«  Quant  à  lH>bservatlon  de  rhonbrable  H.  de  Bec- 
ker, Je  dois  faire  remarquer  que  lorsqu'il  s'agit  d\iB 
mandat  de  comparution  ,*11nculpé  est  assigné  à 
heure  Axe  pour  être  interrogé.  Dans  l'hypothèse 
d'un  mandat  d'amener,  llqculpé  est  conduit  par  la 
force  publique  dans  le  cabinet  du  Juge,  et  si  celui-ci 
ne  se  trouve  pas  immédiatement  dans  la  ville  oô  il 
exerce  ses  fonctions*  le  prévenu  est  gardé  a  rue 
dans  une  des  salles  de  la  maison  commune,  car  il 
n^est  pas  encore  Incarcéré;  la  législation  dn  Code 
dinstrnction  criminelle  trace  à  cet  égard  des  règles 
dont  le  projet  ne  s'écarte  pas  { et  dès  lors,  je  pense 
que  Ton  peutadopter  Part.  1»  tel  qu'il  est  proposé.  ■ 

H.  LB  MIMI8TBR  DB  LA  jutTicB  :  •  L'honomliie  rap- 
porteur de  la  section  centrale  ne  saisit  pas  Men  à 
quoi  se  rapportent  les  moU  s'il  x  «  tien  dans 
l'art.  1«>>  du  projet.  Ces  mots  ne  confèrent  aucun 
arbitraire  au  Juge  d'Instruction,  mais  Ils  se  rappot^ 
tent  aux  art.  2  et  S  du  projet,  c'cst-^-dire  quil  n'y 
aura  pas  mandat  de  dépôt  sil  s'agit  diin  fait  qui 
n'entraîne  qu'un  emprisonnement  ordinaire  et  qui 
ne  se  présente  pas  accompagné  de  circonstances 
graves  et  exceptionnelles  r  ainsi,  sil  s'agit  d'un  sln»- 
ple  délit  qui  n'est  pas  commis  dans  des  circon- 
stances graves  et  excepUonnelles,  //  ny  a  pas  tien 
à  mandat  de  dépôt  ;  sil  s'agit  du  fait  prévu  par  rar- 
ticle  S  emportant  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  iljr^iicu.Ce%  mots  ont  donc  rapport  aux 
deux  articles  suivants  et  non  au  plus  ou  moins  d'ar- 
bitraire que  le  Juge  diostruction  peut  mettre  dans 
son  action.  > 

L'amendement  de  la  section  centrale  mis  aux  voix 
ne  fut  pas  adopté.  (Séance  de  la  chambre  dn  4  dé- 
cembre 1851.) 

«  cet  article  maintient  avec  raison  la  faculté  qu'a 
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■Modal  de  dépèl  que  daas  des  eireoiwUiMei  gra?6t  eonflnné,  dans  les  dnq  Joars  de  sa  déliiranee,  par 

et  exeepiioDoelles  (I).  la  ebambre  du  eonseil  (2). 

Ce  mandat  ne  sera  maintenu  que  pour  auUnt  Art.  5.  Si  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une 

que,  sur  le  rapport  do  juge  d'instruction,  il  soit  peine  seulement  infamante,  la  réclusion  ou  les 


le  Jnge  d^InstniGtlon  d*sprès  le  Gode  actuel  (art.  90 
et  96)  de  décerner  contre  rinculpé,  après  son  inter- 
rogatoire, un  mandat  de  dépôt  ou  un  mandat  d^ar- 
réi.  l*arUcle  ajoute  :  #71  r  a  Heu,  c*esU-èdlre  si  le 
fait  rentre  dans  une  des  catégories  à  i*égard  des- 
qneiles  ceue  mesure  est  autorisée,  et  sll  existe,  aux 
yeux  du  Jnge  d'Instruction,  des  indices  sufllaanU  de 
culpabilité.  —  G*est  •  sans  doute  un  grand  pouvoir 
donné  à  un  seul  magistrat,  maU  rintérét  de  la  vin- 
dicte publique  exige  indlspensablement  qu'il  en  soit 
ainsi. 

«  On  avait  proposé  d'sjouter  à  ces  moU  i  fil  y  a 
iieu,  ceux-ci  :  avec  indication  des  moHfi  ;  mais 
cette  addition,  combattue  avec  raison  par  H.  le  mi- 
nistre de  la  Justice,  n's  pas  été  admise.  <^e  serait-il 
résulté  de  cette  obligation?  Ou  bien  les  Juges  au- 
raient adopté  une  formule  banale  pour  motiver  la 
mesure,  et  alors  rtndicatlon  des  motifs  aurait  été 
Inutile  ;  ou  bien  Os  auraient  dA  transcrire  une  sorte 
de  ptaldojer  pour  motiver  leur  opinion,  ce  qui  sou- 
vent, vu  les  occupations  nombreuses  et  urgentes  do 
ces  magistraU,  aurait  été  impossible,  et  ce  qui,  dans 
tous  les  cas,  aurait  pu  être  nuisible  à  la  marebe  de 
rinstmctlon  et  s  la  oonstaUUon  de  la  culpabilité.  » 
(lapport  au  sénat.) 

(11  «On  peut  poser,  pour  premier  principe,  que 
rarresUtion  provisoire  doit  être  interdite  lorsque 
ferait,  objet  derincnlpatlon,  ne  sera  punissable  que 
d'une  peine  pécuniaire.  ~  On  distingue  ensuite 
entre  les  déliU  proprement  dits,  entraînant  la  peine 
d'emprisonnement,  et  les  crimes-  —  In  cas  de  pour- 
suites éorrectionnelles,  la  liberté  de  llnculpé  doit 
être  la  règle  ;  iVUt  de  détention  préveoUve  ne  peut 
dire  que  rexccption,  exception  que  devront  JustMer 
des  cIrconsUnces  graves.  Dans  ce  dernier  cas 
méaBe,  le  mandat  de  dépèt  décerné  par  le  Juge 
dnnstructlon  n^ura  que  des  elTeU  provisoires;  si, 
dnq  Jours  après  avoir  été  exécuté.  Il  n*a  iMiint  été 
oonarmé  par  la  chambre  du  conseil,  il  tumbera  de 
plein  droit.  •  (Xxposé  des  motifs.)     ' 

■  Cet  article  contient  une  importante  innovation. 
D'abord  en  matière  correctionnelle  le  Juge  ne 
pourra  plus  décerner  de  mandat  d'arrêt,  faculté  que 
lui  donne  l'art.  94  du  Code  dlustructlon  criminelle; 
et  quant  au  mandat  de  dépêt,  il  ne  pourra  le  déli- 
vrer que  dans  des  circonstances  graves  et  excep- 
lionneltes;  enfin  ce  nuiudat  n'aura  d'effet  que  pen- 
dant cinq  Jours,  s'il  n'est  pas  confirmé  par  la  ebam- 
bre du  conseil.  —  En  matière  correcUoonelle,  un 
mandat  de  dépêt  solllt,  et  ce  mandat  même  n'est 
nécessaire  que  dans  des  cas  graves  et  exception- 
nels ;  dans  les  circonstances  ordinaires,  l'arrestation 
préveotlve  serait  une  rigueur  Inutile,  -i-  Les  Juges 
d*taatnictioa  sont  pénétrés  du  sentiment  de  leur 
devoir.  Us  connaissent  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
eux,  U  n'est  donc  pas  à  craindre  qu'ils  abusent  du 
pouvoir  qui  leur  est  confié ,  touUroU,  s'ils  se  trom- 
paient, s^ils  s'exagéraient  la  gravité  des  circon- 
stances, la  ebambre  du  conseil  est  appelée  à  statuer 
et  a  faire  cesser  la  détention.  ~  81  le  mandat  de  dé- 
pêt notait  pas  dans  les  cinq  Jours  soumis  à  la  ebam- 
bre du  coaaeU,  tembe-t-il  de  telle  sorte,  que  le 


directeur  de  la  maison  d'arrêt  doive  mettre  lin- 
eulpé  en  liberté,  sans  attendre  aucun  ordre,  ou  ce 
fonctionnaire  ne  pourra-t-ll  lever  l'écrou  que  sur 
Tordre  du  Juge  d'instruction  ou  du  procureur  du 
roi  ?  Cette  dernière  supposition  parait  pouvoir  s'ac- 
corder avec  les  termes  de  la  loi  et  devoir  consé- 
qnemment  être  admise,  sauf  la  responsabilité  du 
magistrat  qui  aurait,  par  sa  négligence.  Illégalement 
prolongé  la  détention  d'un  inculpé. 

c  L'art.  2  soulève  une  autre  observation.  Kn  ma- 
tière correctionneile  le  mandat  d'arrêt  est  interdit; 
cette  défense  ne  présente  pas  d'Inconvénient  quand 
il  s'agit  uniquement  de  faire  détenir  iinculpé  qui  a 
obéi  au  mandat  de  comparution  ou  au  mandat  d'a- 
mener; mais  s'il  s'agit  d'arrêter  rinculpé  non  com- 
parant, le  mandat  d'amener  n'est  pas  aussi  efflcace 
que  le  mandat  d'arrêt  (art.  100,  105  et  109  du  Code 
d'instruction  criminelle),  et  dans  certaines  cIrcon- 
sUnces il  pourrait  résulter  des  inconvénieùts  de  la 
substitution  forcée  d'un  mandat  à  l'autre.  —  Il 
suiBt  du  reste  d'appeler  sur  ce  point  l'attention  du 
gouvernement,  qui  aura  prochainement  i  8*occuper 
du  titre  relatif  à  l'exécution  des  mandats.  »  C*>PPort 
au  sénat.) 

(2)  M.  Li  BiaON  a'ANETHiN  :  «  L'art.  2  consacre  une 
Innovation;  11  exige  que  le  mandat  de  dépêt  décerné 
par  le  Juge  d'instruction  en  matière  correction- 
nelle dans  des  circonstances  graves  et  exception- 
nelles, soit  confirmé,  dans  les  cinq  Jours  de  sa  déli- 
vrance', par  la  chambre  du  conseil.  —  on  a  élevé,  au 
sein  de  la  commission,  la  question  de  savoir  quelle 
exécution  devait  recevoir  le  f  2  de  l'art.  2.  Je  sup- 
pose qu'un  individu  soit  détenu  sous  mandat  de 
dépêt  et  que  ce  mandat  ne  soit  pas  confirmé  dans 
les  cinq  Jours;  la  loi  n'oblige  pas  â  notifier  A  la  per- 
sonne détenue  la  décision  rendue  par  la  chambre  du 
conseil;  cette  personne  pourra  donc  Ilgnorer;  qui 
donc  devra  prendre  l'initiative  en  cas  de  décision 
négative  ou  en  cas  d'absence  de  décision  7  A,u  l>out 
de  cinq. Jours,  quand  le  directeur  de  la  maison  d'ar- 
rêt n'aura  pas  requ  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  pourra-t-ll,  de  son  propre  chef,  mettre  en 
liberté  l'individu  contre  lequel  un  mandat  de  dépêt 
aura  été  décerné,  mandat  qui  n'aura  plus  d'exis- 
tence légale?  ou  bien  devra-t-il  attendre  que  le  pro- 
cureur du  roi  lui  donne  l'ordre  de  lever  l'écrou  et 
de  mettre  en  liberté  la  personne  détenue  7  —  La 
commission  a  pensé  que  le  directeur  de  la  maison 
d'arrêt  ne  pourrait  agir  qu'en  vertu  d'ordres  de  ses 
supérieurs;  elle  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  pas  le 
laisser  juge  de  la  question  de  savoir  si  c*éUlt  un 
mandat  d'arrêt  ou  un  mandat  de  dépêt  qui  avait  été 
décerné;  si  c^st  un  mandat  sujet  «  être  confirmé 
par  la  chambre  du  conseil.  D'après  la  commission, 
un  ordre  du  procureur  du  roi  sera  nécessaire  pour 
que  l'individu  incarcéré  soit  mis  en  liberté.  La 
commission  désire  que  H.  le  ministre  veuille  bien 
dire  quelle  interprétation  II  donne  au  |  2  de  rar- 
Ucle  2.  • 

M.  LK  MiNisi;»!  Di  LA  JOSTici  :  «  LOS  obsorvaUons 
que  vient  de  présenter  l'honorable  baron  d'Anetban 
ont  bien  plutêt  rapport  a  l'exécution  qui  doit  être 
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travtni  foreéi  à  Mmpe,  le  ittge  d'instroetioli  4é-     molnti  stiir  IVivis  eonfbnn»  du  procurais  dH  roi, 
cernera  on  mandai  de   dépèl.  11  pourra  ritfail-     laisser  H nculpé  en  liberté  (t). 


denli«e  t  rart.  B  qtt*ad  fond  de  VaH.  %  lûf-ném^.  Se 
pense  aussi,  comme  riiononible  membre,  que  le 
directeur  de  la  prison  ne  pourra  pas  être  constitué 
juge  de  U  ^tiëstfon  de  ftàVdIr  <|beile  est  la  klâtiirë  dU 
Ih^iidat;  et  i)ttnt  deVrà  i-ecfîtolr  dés  ordrbs  pour 
l^buybli*  ttiéltt-e  le  diSténU  eik  liberté,  ttsis  ce  soHt  JA 
des  iheSares  dlsxécutMn  quil  y  aUra  Heti  de  t>res- 
erit'e  ;  Il  sera  recoihhiandé  atix  procureurs  du  rél 
d6  trariimettre  d^ofllce  Sus  directeur»  dte  prisotas 
rttrdre  de  relâcher  les  lUdlvidds  détenus.  % 

i.  LK  aAKON  ttELLApAiLLe  :  «  Il  Mb  settiblé  que  hB 
texte  du  8  2  n'est  pas  préctséineht  d*aecord  avtftic 
tlnttefprétatlén  qti'y  dbnnent  M.  le  ittfnlstre  de  la 
jusilte  et  rhohbrable  rapporteur  de  la  commission. 
Cette  bhrasb  est  ni^cbssalrement  louche  et  scmbib 
Ididiqùer  que  le  mShilat  vient  à  tomber  de  liil-méme 
i'il  h^ekt  t)!is  codUrdké  dUbS  tes  cinq  Jouir».  Adoptant 
hdée  formulée  lisr  fl.  lé  ministre  de  lajùsllcbje 
demanderai  que  la  commllslbn  soit  chargée  de  re- 
voir is  rédaction  de  ce  paragraphe,  s 

a.  Lk  tttftUThk  bR  LA  josTicK  :  «  jre  hé  lierise  pas 
t)uni  y  Alt  llbd  de  revoir  la  rédàiïttoh  dii  g  2.  Cbmme 
ïe  viens  de  te  dire,  ce  sbnt  là  des  mesures  d*eiécU- 
iion  a  prendre  ;  des  brdreè  seront  éVIdemmcht  dort- 
bés  ensuite  de  bette  loi  pbor  (lue,  à|>rès  les  cibq 
Jours,  MridtVldu  soit  mis  eh  liberté^  SI  la  chambre 
du  conseil  n'a  pas  statué,  le  mandat  vient  fl  tomber, 
hàls  serâ-cë  au  dlrectebf  de  ta  maison  d'arrêt  i  ap- 
t^hécler,  liar  eaemiilr,  là  nàtuiH;  db  mandat?  ftera-ee 
1  Ibl  S  Apprécier  ezDcteméiit  si,  dans  lés  cinq  Jours 
même  qbl  sont  laissés,  la  nature  du  nilt  n'a  pas 
chiinRé?  Pab(lrS-t-ll  Ibl  notifier  chaque  fois  les  or- 
donnance» de  la  chambré  du  conseil,  alors  que  le 
mandat  ailra  été  biatuténu  7  —  Je  pense  que  c'est 
d^ns  ce  sehÀ  que  l'article  a  été  rédigé  ;  Je  penfte  que 
ce  sers  Su  procbrebr  du  roi  et  au  Ju{;e  dirtstrucllbh 
que  de»  6rdre»  devront  être  donnés  pbttr  l'execb- 
lion.  Mais  Je  pehSe  qùé  quand  le  mandat  vient  i 
toniber,  Il  fïbt  taU'ser  au  directeur  l'appréclatloh 
des  circonstance».  Le  |>rocnrrur  du  mi  et  le  jugb 
d'instrbctlort  devront  donber  mainlevée  du  mandat 
kll  n^est  pa^  confirmé  dabs  les  cinq  Jour»  par  la 
chambré  db  cobséll  ;  et  si,  dan»  be  cas,  l'indlf  Idu 
M'était  isss  relâché,  ee  »erait  sous  la  res|>obBabitité 
dû  pfoenrebr  du  roi  et  dU  Jb)(e  Uinstrbctiob.  —  Je 
trois  que  ce»  eipifcatlbbk  »ont  de  nature  A  sattsraire 
1b  sébat  et  â  l^enga^bT  â  adopter  l'article  tel  qui! 
est  rédigé.  » 

H.  Lfe  BAnôN  DBtLAlTÂiLik  :  •  Je  nlbslste  pas.  » 
(Séance  du  sen-^t  du  28  Janvier  1852.) 

É.  bx  DKc&Bk  :  «•  Lbiique  nous  atob»  limité  le 
^u  Voir  db  Jbge,  en  statuant  qui!  ne  pourrait  refu- 
ser la  mise  en  liberté  |irdv1»olrê  ^tte  dahs  de»  eir- 
bonstances  grave»  et  excepllbbnelles,  nous  a  von» 
bo»é  bn  pHbcIl^é  qbl,  dans  l'appticstlon,  n^entrâf- 
nerâ  bas  de  biesbre»  arbitraire».  Il  faut  supposer  le 
JUg^il'  anllhé  de  bonbbs  Intentions.  Je  pense  que 
quand  là  loi  déclare  qbMI  faut  des  circonstances 
graves  et  ekcepttonnetles ,  le  Juge  y  regardera  à 
déUk  fol»,  avant  de  refuser  la  mise  en  liberté  protf- 
sôtre.  »  (SéanO  du  3  décembre.) 

(1)  u  Lorsque  le  litre  de  l'inculpation  emporte 
une  peine  aitlicllve  ob  lùtabianle,  rinléi-ét  de  la 
société  â  s'assurer  de  là  pers'obbe  dé  l'ibcutpé  s'ab- 
crol't.  et  l'îirteJUâilob  |>rov)»o|re  deyieiit  t«  rtfîle,  il 


fltbt  bekléhdaut  tebir  compte  del  indovatlon»  l&trb- 
duites  par  les  loU  des  15  mal  1838  (art.  26)  et  IS  mai 
1849  (art.  4),  par  suite  desquelles  certains  crimes, 
bontre  lesquels  le  bdde  pénal  tirohbface  la  réblttsiob 
btl  les  travaux  forcé»  A  temp»,  iièu^etat  dégénérer 
en  simples  délits:  ort  peut  placer  »ur  la  même  llitie, 
an  poiht  de  vue  de  la  détention  préventive  «  les 
crimes  qui  n'entratneht  qu'une  peine  Infkmanté. 
Bans  ces  différents  ea»,  le  Juge  dMnstrubtlbb  doit 
décemeb  un  mandat  de  dépét.  rréanmoins  tl  pêbt, 
dans  des  circonstabbes  exoeptlonnelles  et  de  com- 
mun accord  avec  le  procureur  du  roi,  laisser  lin* 
culpé  en  liberté.  *  (Biposé  des  motifs.) 

«  D'après  Part.  91  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, le  Juge  d'ln»lruetibn  est  obligé  de  décerner 
iin  mandat  d'amener  contre  toute  personne  inculpée 
d'un  fait  punissable  d'une  peine  afflietifb  ou  Ihia- 
waotet  11  doit  ensuite,  s'il  y  a  des  indices  de  euipahl- 
llté,  convertir  ce  mandat  en  uh  mandat  de  dépôt  eta 
en  un  mandat  d'arrêt;  telle  est  11nteri>réUtloil géné- 
ralement donbée  A  l'Art.  04  du  même  Code.— L'arilcle 
qui  nous  est  soumis  lai»se  »ub»ister  l'obllgatlob  db 
décerner  le  mandat  d'amener  { mais  quand  Ib  Iblt  est 
de  nature  â  entraîner  une  peine  seulement  InfA- 
mante;  la  reciu»lon  ou  les  travaum  forcés  A  temps,  le 
•enl  mandat  que  Ib  Juge  pulMe  décerner,  après  lin- 
terrogatolre,  est  le  mandat  de  ûtvài  dont  tes  iHmsé- 
quences  sont  moins  rigoureuses  que  celles  da  msn- 
dat  d'arrêt  ;  11  peut  même  laisser  iMnoulpé  en  liberté, 
mats  sur  l'avis  conforme  du  procureur  du  roi  -^On  est 
tenté  d'abord  de  considérer  cbmmb  nne  Innotatton 
un  peu  hardie  la  fsculté  de  laisser  en  liberté  oeMl 
•ur  leqdei  pèse  une  prévention  crtraineile;  mat»  en 
y  donbe  son  approbation  quand  on  réfléehlt  que 
plusieurs  dés  (bits  auxquels  s'appliquent  les  péns- 
lltés  écrites  dans  l'art.  S  peuvent  être  correctionna- 
tlsé»  loi  du  15  mal  1840),  et  que  la  loi  nouvellv  n'ac- 
corde au  Juge  d'Ihsiruotlon  qu'une  simple  Ibculté 
dont  ce  magistrat  devra  user  avec  une  gratade  pru- 
dence. —  Dans  llntentlon  de  restreindre  ce  pouvoir 
nouveau  aceordé  au  Juge  instructeur,  l'arueie  est 
ainsi  conçu  i  *  Il  (le  Juge)  pourra  néanmelfts,  sur 
«  ravis  conforme  du  procureur  du  roi,  lalsAerMn- 
<  uttipé  en  liberté.  •  ~  Cette  disposition,  InterfHrétée 
uniquement  d'aiirés  les  termes,  présenterait  des 
Inconvénients  et  pourrait  même,  dans  oertaitts  cas, 
aller  contre  le  but  qv\>ta  se  propose  ;  après  rmt«i^ 
rogatoire  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter: 
ou  le  Juge  trouve  les  charges  suffisantes^  mais  en 
même  temps  les  faUs  i>eu  graves  { ou  II  trouve  les 
charges  ItituAsantes,  tout  en  admettant  la  gravité 
du  fait  ei  sa  miminaltté  bien  déOnle.  ->  Baas  Ib  pre- 
mier eas  IV>n  conçoit  que  l'oppositlen  du  ministère 
public  soit  un  obstacle  a  ce  que  l'Inculpé  soit  laissé 
en  liberté;  on  ne  le  conçoit  pas  dans  le  second; 
comment  obliger  Un  luge  a  décerner  un  mandat  de 
dé|)ét  contre  une  personne  qu'il  croit  Innocente? 
Telle  ne  peut  pas  être  la  pensée  de  la  loi  ;  mais  11 
faut  le  dire  clairement,  on  ne  saurait  être  trop  exact 
et  trop  circonspect  dans  les  expressions  des  lois  ert- 
mlnelles. 

«  Quand  la  prévention  porte  sur  un  crime,  le  Juge 
doit  toujours  décerner  un  mandat  d'amener  (art.  Oi 
du  Code  d'ittsiructton  criminelle)-,  Ib  projet  actuel 
n'abroge  pas  cette  nécessité  (pli  pourtant  p^t  pins 


Digiti 


izedby  Google 


EteNB  D£.  LéOPOLD  ^.  -*  i8  FÉVRIER  181».  ^  N«  M.  71 

Arl.  i.    Si  le  fait  emporie  noe  antre  peine     avoir  entendu  le  proeurcnr  dn  roi,  décernera  nn 
•fflietive  el  infamante,  le  Juge  d*inelrttetion,  après     mandat  d^arrèt. 


d*aeeord  arec  la  teeolté  de  laltter  nneuipe  en  il* 
berté  après  son  Interrogatoire.  ~  Pourquoi  arrêter^ 
dan*  tous  les  cas,  un  Individu  qui  obéirait  sponta- 
nément à  nn  mandai  de  cempanitlon,  un  IndWldU 
qu^  luge  Inutile  de  conserver  en  état  de  détention 
préventive?  Votre  commission  propose  en  cons^ 
quence  de  rédiger  comme  suit  l^art.  S  :  —  •  M  le  fait 
«  est  de  nature  a  entraîner  une  peine  seulement 
«  iDfamante,  la  réclusion  ou  les  travaui  forcés  ft 
«  temps,  le  Juge  dinstruction  pourra  ne  décerner 
a  qu^n  mandat  de  comparution  contre  rincuipé 

•  domlelilé  ;  après  llnterrogalotre,  le  Juge  d'instruc- 

•  tlon  décernera  un  mandai  de  dép6t,  s'il  trouve 
a  les  Indices  suffisants  :  11  pourra  néanmoins,  même 

•  dans  ce  cas,  laisser  IMnculpé  en  liberté  sur  ravli 
«  conforme  du  procureur  du  roi.  »  (ftapp.  su  sénat.) 

M.  ta  ■imaraB  an  la  jobticr  :  «  A  rait.  fe,  la 
commission  propose  de  dire  :  <  quo  le  Juge  dMnstruc- 
«  tlon  pourra  ne  décerner  qu*un  mandat  de  compà> 

•  rutlon  contre  rincnipé  domicilié,  et  qu'après  lin* 
«  terrosaidre  le  Juge  dinstructlon  décernera  un 

•  mandat  de  dépôt  s'il  trouve  les  Indices  suinsanls.* 
-*•  Ce  sent  dent  modiAcations  Introduites  par  l^rt.  S; 
la  première,  que  le  Juge  d*lostrnctlou  pourra  ne 
décei*ner  qu'un  mandat  de  comparution:  la  seconde, 
quil  ne  décernera  un  mandat  de  dépél  que  sll 
trouve  les  Indices  suffisants.  -^  Je  ne  puis  admettre 
ni  rnae  ni  Tautre  de  ces  medincations,  et  en  volet 
les  raisons.  Je  pense  du  reste  que  iiionorable 
H.  d*Aiietban,  après  eiamen,  se  trouvera  d*acoord 
avec  mol. 

c  te  projet  de  loi  ne  sN>ccnpe  des  délinquants 
qu'après  nnterrogatoire,  car  l^ri.  I*r  porte  :  «  Après 
«  rinterrogatoire  de  rincuipé,  le  mandat  dç  oompa- 

>  mtlon  on  d'amener  sera  converti,  sll  y  a  lien,  en 
«  mandat  de  dépMou  en  maudat  d'arrêt,  a-^  Jus- 
qu'au moment  de  la  comparution,  nous  maintenons 
donc  le  Code  dinstructlon  tel  qu'il  existe  en  ce  nM>- 
ment.  —  La  commission  propose  de  dire  •  qu^après 
c  Interrogatoire  le  Juge  dMusirucilon  déot^mera 

>  nn  mandat  de  dépèt  8*11  trouve  les  Indiens  snfll* 
â  sants  9  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d^* 
Jouter  cette  phrase,  parce  que  ee  principe  n'a  pas 
besoin  d^tre  Inscrit  dans  U  toi.  Il  est  évident  que 
lorsque  te  Juge  dlnatructten  ne  trauve  pas  hfs  in^ 
dices  snfllsants.  Il  ne  doit  pas  déoemer  un  mandat 
d'arrêt  o«i  de  dépét.  ce  n^t  que  lorsqu'il  7  a  des 
indices  «t  selen  leur  caraot^re  qu*H  doit  décerner 
mn  «n  fanire  de  ees  mandau.  II  ine  semble  qu'H  ne 
faut  pas  plus  dire  que  le  Juge  d'itistruetiou  meiira 
llndivldu  en  IUh  rté  s'il  ne  trouvé  1  as  les  Indices  suf- 
Asants,  qu'il  ne  faut  4ire  que  loi  aque  le  Juge  ne 
trouve  pea  nu  accusé  coupable,  iî  doU  l*aoqulUer. 
—  Ainsi,  al  un  tndividu  centre  lequel  le  Juge  din^ 
stmctlen  aurait  décerné  un  mandat  d'amener  prou- 
vait son  alibi  lors  de  son  inteirogaiolre.  Il  va  de  sol 
que  le  Jufle  dtAStrucClon  le  ferait  sur-le-cbamp 
mettre  en  ItberU.  C'est  un  principe  qui  n'a  nulle- 
ment besoin  d'être  consacré  par  la  loi.  Ka  outre, ai 
ron  InaéraU  ces  mots  dans  l^rtlcle,  U  faudrait  les 
insérer  égalemeni  dans  l'aK.  4  et  dans  plusleors 
antres.  »  iVéance  4u  Sénat  dn  27  Janvier  l«62.} 

H.  Lt  nAMOM  a'ANBTUAN  :  «a  H.  Ic  ministra  de  la 
JusHee  a  fait  cennaiire  les  motica  pour  lesquels  il 
cre|t  ne  pas  poi|volr  adopter  i^smendement  de  la 


tommissien.  L'un  de  ces  motifl.  Je  le  reconnais,  est 
fondé,  m  Nous  nous  occupons  uniquement  dans  cette 
■  loi,  dit  I.  le  minisire,  des  mandats  de  dépèt  et 
m  des  mandats  d*arrêt  ;  Il  ne  fkut  donc  pas  y  faire 
m  entrer  les  mandats  de  compsmtlon  ni  tes  man- 
•  dais  d'amener.  Pour  ceux-ci  nous  réglerons  ce  qui 
«  les  concerne  dans  d'autres  titres  du  Code  tf'ln- 
••  struoilon  criminelle.  •  ~'  cela  est  exact,  et  J'avoue 
que  la  disposition  présentée  par  la  commission  n'est 
pas  â  sa  place  dans  une  loi  définitive  et  complète. 
Cependant  Je  crois  devoir  Justifier  la  proposition,  et 
Je  pense  pouvoir  prouver  la  nécessité  de  l'adopter, 
soit  dans  l'article,  soit  dans  un  article  additionnel  et 
transitoire. 

•  Voici  mes  motifs,  b^après  le  Code  d'Instruction 
criminelle,  srt.  §1,  dès  ^Instant  où  11  s'agit  d\in  fait 
qui  doit  entraîner  une  peine  crimtneliej  le  Juge 
d^nsiruciion  est  obligé  de  décerner  un  mandat  d'a- 
mener. Cette  disposition  Impêrallve  est  en  rappoK 
avec  les  autres  dispositions  do  même  Code,qnl  tout 
an  Juge  d'Instruction  un  devoir  de  dâcemer,  après 
rinterrogatoire,  soit  un  mandat  de  dépèt,  soit  nn 
mandat  d'arrêt.  —  On  conçoit,  quand  II  y  s  lien  de 
détenir  un  Individu,  qu'on  connnence  par  s'stanrer 
de  sa  personne;  mais  lorsque  le  Juge  d'instruction, 
aux  termes  de  la  H>I  nouvelle,  a  la  faculté  de  mettre 
en  liberté  lindlvidn  suf  lequel  pèse  une  prévention 
criminelle,  coiiçoll-on  que,  dans  toutes  les  circon- 
stances, il  doive  préalablement  décerner  contre  lui 
nn  mandat  d'amener?  Ainsi,  un  fait  est  commis  qui  ' 
est  entouré  de  circonstances  aiténuanies  :  le  JnfO 
d'Instruction,  d'accord  avec  le  procureur  du  roi,  est 
bien  décidé  A  ne  pas  décerner  de  mandat  de  dét>èt, 
nn  mandat  de  comparution  ponr  le  faire  Tenir  suffit  t 
llndivldu  y  obéira,  et  néanmoins  le  Juge  devra  dé- 
livrer un  mandat  d'amener,  et  faire  arrêter  préven- 
tivement nnculpé  ->  Cn  effet,  si  nous  n^doptient 
pas  l'amendement  de  la  commission,  que  ponrralt-ll 
arriver?  Que  riadivMu  que  le  Juge  dlnstracUen 
serait  décidé  A  mettre  en  Mberté  a  cause  dea  cir» 
eoostances  portées  a  sa  connafsMnoa  devrait  néan- 
moins eemmoaear  par  être  arrêté  et  être  reienn 
souvent  pinsienrs  Jours  avant  d'être  Interrogé  ;  Je 
suppose,  par  exemple,  nn  individu  babiunt  le 
Luxembourg  contre  leqnel  eat  lancé  «n  mandat 
«^amener,  émanant  d'un  Ju^a  d'Inatmetian  dé 
BmiHles;  H  faudra  faire  conduire  cet  inculpé  de 
brigade  en  brigade,  le  faire  séjourner  dana  dea  mal* 
tona  de  passage,  «n  II  est  bien  pins  pénible  de  te 
trouver  que  dans  les  oalaons  d'arrêt  ;  il  se  trouvera 
#étenu  et  iconfondu  avec  des  mendiants,  des  vaga- 
bonda, avec  des  individus  même  qui  auraient  cem 
mis  les  pins  grande  crimea.  ->  il  me  samMn  qn^  y  a 
nue  anouMile  cboqnanU  â  laisser  subsisier  l'obliga- 
tion de  décerner  dans  tnns  tes  cas  un  mandat  d^* 
mener  et  A  permettre, an  Juge  dlnatrueilèn  de  ne 
pas  «Mcemer,  suivant  les  oirconstaaces,  demandât 
de  dépèt  après  nalerrogatelra. 

«  U  eommission,  aux  lumières  de^lnqneUe  le  pre^ 
mier  pro|ei  de  loi  avait  dCd  demandd,  avatt  bien 
aentl  qntl  ne  pouvait  i»aa  en  être  ainsi)  et  dana  ia 
lai  pins  coB^ilète,  élaborée  parelle,  se^trottVaK  un 
article  d'après  lequel  le  Juge  d'InatmeUon  penvait 
ae  ianeer  qu'un  mandat  de  compamlion  qnimd  le 
crime  serali  de  natnrt  *  entraîner  la  feclmien ,-  e» 
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qot  étilt  d*accord  avec  rauloritatton  accordée  au 
Juee.  dana  ce  caa,  de  lataaer  rioculpé  en  lllierté; 
malotcoant  cette  autorlaatlon  s'étend  anx  crimes 
entratnant  une  peine  infamante,  la  reclustou  on  les 
travaux  forcés  à  temps  ;  H  faut  donc  que  la  faculté 
de  remplacer  le  mandat  d'amener  par  le  mandat  de 
comparution  rapplique  aux  Inculpés  de  ces  erimes. 
—  Le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  n'est  qu*nne 
partie  de  celui  qui  avait  été  primitlTemenl  soumis  â 
M.  le  ministre;  mais  comme rintention du  gouver- 
nement est  probablement  de  publier  séparément  la 
loi  que  nous  allons  voter,  Il  est  convenable,  en  atten- 
dant la  révision  du  titre  relatif  aux  mandata  d'ame- 
ner et  de  Gomparullon,  que  Ton  donne  aux  Jufcs 
d'Instruction  une  faculté  qu'il  était  dana  l'Intention 
des  personnes  qui  ont  élaboré  le  projet  primitif  de 
lui  accorder.  —  il  serait  poasible  de  satisfaire  aux 
observations  fort  Justes  de  M.  le  ministre  de  la  Jus- 
tice et  au  désir  de  la  commission  en  adopUnt  un 
article  transitoire  ainsi  conçu  :—  «  Le  Juge  d'Instruc- 
«  tlon  décernera  un  mandat  d'amener  contre  toute 
•  personne  inculpée  d'un  fait  emportant  une  peine 
«  affllctlve  ou  Infamante.  Néanmoins,  si  le  fait  est  de 
«  nature  à  n'entraîner  qu'une  peine  Infamante,  la 
«  réclusion  ou  les  travaux  forcés  a  temps,  le  Juge 
«  d'Instruction  pourra  ne  décerner  qu'un  mandat 
c  de  comparution.  »  —  Cette  disposlllon  prendrait 
place  plus  tard  dans  un  autre  tllre  du  Code  revisé, 
mais  dès  à  présent  elle  mettrait  en  harmonie  le  pro- 
jet de  loi  qui  nous  est  présenté  avec  le  Code  d'in- 
struction criminelle.  ~  Je  désire  que  M.  le  ministre 
de  la  Justice,  qui  a  montré  dans  nos  discussions  un 
esprit  de  conciliation  auquel  Je  me  plais  S  rendre 
hommage,  se  ralliera  à  cet  amendement  qui  pourrait 
sans  inconvénient  figurer  transltolrement  dans  la 
loi  et  consacrerait  un  principe  sur  lequel,  J'en  suis 
convaincu,  M.  le  ministre  est  d'accord  avec  mol.  » 
W.  Li  mifiSTRK  DE  LA  josTicR  :  ■  Jc  Comprends 
parfaitement  que  la  commission  chargée  d'élaborer 
les  modittcations   à  Introduire  dans  le  Code  d'in- 
struction criminelle  ait  proposé  une  dis|iosilion  dans 
le  sens  de  celle  de  l'honorable  baron  d'Anethan; 
mais  11  est  à  remarquei*  que  cette  commlaslon  réglait 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  différents  mandats  qui 
pouvaient  être  décernés,  tout  ce  qui  a  rapi>ort  aux 
mandats  de  comparution,  aux  mandats  d'amener, 
aux  mandats  de  dépôt,  aux  mandats  d'arrêt.  —  La 
commission  comprenait  dans  son  travail  toutes  ifes 
modifications  à  Introduire  au  Code  d'instruction 
criminelle,  et  j'avais  demandé  qu'elle  détachât  de 
ce  travail  général  ce  qui  avait  rapport  à  la  détention 
préventive,  parce  que,  vous  le  savei,  c'est  une  partie 
de  notre  Code  dont  on  demande  la  révision  depuis 
longtemps.  Le  travail  de  la  commission  me  semblait 
toucher  â  trop  de  dispositions  du  Code  pour  satis- 
faire â  la  légitime  Impatience  de  tous  ceux  qui  de- 
mamiaient  la  révision  des  dispositions  spéciales  sur 
la  détention  préventive.  —  Pour  soumettre  plus  tèt 
eette  révision  anx  cbambrea.  Je  n'ai  donc  pas  pu 
accepter  ce  travail  dans  son  ensemble,  parce  qu'il 
BOUS  eût  conduiU  â  discuter  toutes  les  modlficationa 
à  apporter  au  Code  d'instruction  criminelle.  —  J'ai 
pris  dans  l'avant-projet  de  loi  ce  qui  éUlt  relatif  â  la 
détention  préventive  sans  m'occuper  des  dliférents 
mandats  qui  précèdent  l'interrogatoire,  et  c*est  pour 
cela  que  je  n'ai  pas  parlé  du  mandat  d'amener  ni 
du  mandat  de  comparutloo  qui  doivent  être  décer- 


nés avant  llnterrogatoire.  >•  Quand  on  reviaera  le 
Code  d'Instruction  criminelle  dans  son  entier,  toutet 
les  dispositions  Justement  critiquées  seront  modi- 
fiées. 

.«  Je  comprends  que  l'amendement  de  l'honorable 
baron  d'Anethan  peut  être  pris  en  conaldératton, 
mats  d'après  la  lecture  que  Je  viena  d'en  entendre. 
Il  ooneerneralt  pluaieura  articlea  de  la  loi  qui  voua 
est  soumise  et  Je  ne  sais  paa  s'il  ne  conoeme  pua 
même  d'autres  articles  du  Code  dinstruction  cri- 
minelle. Il  nous  conduirait  peut-être  A  des  dlscua- 
slons  plus  longues  et  entraînerait  des  innovatlona 
beaucoup  plus  im|H>rtantes  que  celles  que  nous  vou- 
lons introduire.  ~  Maintenant,  Je  ne  pense  pas  que 
la  dlsi*osition ,  telle  qu'elle  est  pro|H>sée,  pulase 
donner  lieu  A  des  inconvénients;  Je  ne  sala  paa 
même  s'il  n'est  pas  très-utile  de  la  maintenir  telle 
qu'elle  existe. 

«  L'honorable  baron  d'Anethan  prévoit  un  ca»  tout 
A  fait  exceptionnel;  11  suppose  que  le  Juge  d'instruc- 
tion et  le  procureur  du  roi  ayant  l'intention  d'ac- 
corder après  l'interrogatoire  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire se  verraient  forcés,  en  vertu  d*un  article  du 
Code  d'instruction  criminelle,  de  faire  garder  lln- 
culpé  par  des  gendarmes.  —  Dans  la  pratique,  l'arti- 
cle du  Code  d'inslructiun  criminelle  ne  s'exécute 
pas  avec  la  rigueur  que  les  ternies  de  l'article  com- 
portent. —  Ainsi  il  arrive  très-souvent,  peut-êlre  le 
plus  souvent,  que  lorsque  le  crime  ne  revêt  pas  un 
caractère  tout  A  fait  grave,  lorsqu'il  n'êat  paa  de 
nature  A  entraîner  les  peines  les  plus  fortes,  le  Juiee 
d'instrucliou,  qui  n'est  souvent  informé  que  par  un 
procès- verbal  très-incomplet,  se  contente  de  lancer 
un  mandat  de  comparution,  car  Jusque-IA,  il  faut  le 
dire,  la  dénonciation  ne  consUte  pas  toujours  la 
nature  du  crime  d'une  manière  bien  exacte.  Or  ce 
qui  se  fait  maintenant  pourra  continuer  de  se  faire. 

•  Il  est  A  remarquer  que  le  Juge  d'Instruction  ne 
peut  être  renseigné  d'une  manière  précise  que  par 
l'interrogatoire  et  par  renquête  qui  se  fait.  Lors- 
qu'un crime  grave  est  signalé  au  Juge  d'instruction 
ou  au  procureur  du  roi,  il  est  utile  pour  U  société 
que  le  Juge  d'instruction  s'assure  de  l'Inculpé,  sauf 
A  entendre  les  explications  qu'il  donnera  pour  sa 
défense.  ~~  Je  ne  vols  A  cela  aucun  Inconvénient  ;  je 
verrai»  peut-être  plus  d'inconvénients  A  ce  que  le 
Juge  d'instruction,  sur  un  procès- verbal  inexact  qui 
ne  rendrait  pas  compte  de  toutes  les  circonstancea 
qui  ont  accompagné  le  crime,  pût  laisser  llndlvidu 
en  liberté.  Il  me  semble  qu'il  est  nécessaire  que 
lorsqu'un  crime  grave  est  signalé,  le  Juge  d'instruc- 
tion puisse  s'assurer  de  l'individu  inculpé,  saura  le 
mettre  en  liberté  si  les  explicaUons  sont  suffisantes. 

—  Je  pense  donc  que  l'on  peut  adopter  l'article  tel 
qu'il  est  présenté,  sauf,  lorsque  nous  toucherons  A 
la  matière  des  mandata  d'amener  et  de  comparution, 
A  mettre  ces  différentes  disi»osltlons  en  rapiiort  et 
A  tenir  compte  de  l'expérience  que  nous  aliéna  faire 
par  suite  de  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

—  Je  persiste  donc  A  maintenir  l'article  tel  qu'il  eat 
proposé  par  le  gouvernement. 

•  Kn  ce  qui  concerne  le  second  amendement  pro- 
posé par  la  conimi«slon  et  qui  consiste  A  dire  que  le 
mandat  de  dépêt  ne  sera  décerné  qu'en  cas  d'In- 
dices suffisants,  J'ai  donné  A  la  loi  l'interprétation 
que  la  commission  veut  consacrer  d'une  manière 
lexiueiie.  ~  L'assentiment  du  procureur  du  roi 
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CHAPITRE  11  («). 

M  LA   MISE   EH    LIBEAT^  PEOflSOlEB. 

Art.  5.  Lorsqu^un  nnaiidai  de  dépôl  aura  élé 
déeerné,  le  joge  d^iostradion  pourra,  duns  le 
cours  de  Viostrueltou  el  tar  les  conclusions  eon- 
/ormes  du  procureur  du  roi,  mellre  provisoire- 
■uent  rineulpé  eu  liberté,  h  ehorge  |>our  celui-ci 

n'est  pas  nécessaire,  dans  mon  opinion,  lorsqiiMl  est 
suffisamment  établi  que  bleu  qu^U  y  ait  des  indices 
sulllsants,  Kbs  faits  ne  nécessitent  pas  une  mise  en 
détention  préventive  et  quil  y  a  des  circonstances 
de  natnre  à  eorrectionnallser  le  crime.  » 

M.  LE  BAEON  D*ANETnAN  :  ■  Icssleurs,  nous  sommes 
d*accord«vec  M.  le  ministre  quant  au  fond;  nous 
différons  seulement  quant  à  la  forme.  M.  le  ministre 
a  dit  que  dans  la  pratique  les  juges  dinstruction 
n*obsenrent  pas  avec  rigueur  Part.  91  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Quant  â  mol.  Je  voulais  donc 
faire  passer  dans  la  loi  ce  qui  existe  dans  la  pratique. 
—M.  le  ministre  pense  qu'il  n*f  a  pas  de  mal  ft  laisser 
subsister  Tétat  actuel  des  choses  ;  H  reconnaît  qu*U 
D'y  a  pas  d'Inconvénients,  lors  même  qu'il  s*aglt  d'un 
crime,  S  ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparution. 

—  L'assurance  que  donne  M.  le  miuistre,  et  surtout 
la  promesse  quMI  a  faite,  que  lorsqu'on  examinera 
définitivement  la  loi  sur  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Il  y  aura  Heu  de  s'occuper  des  dispositions 
proposées  par  la  commission,  me  portent  à  retirer 
mon  amendement.  » 

W.   LE  MINISTRE  DE   LA   JDSTICB  :  «  Ce   U'CSt  quC 

kH^tt'on  s'occupera  du  Code  d'instruction  crlml- 
Belle  qu'on  pourra  examiner  la  question  des  man- 
dats d'amener  et  des  mandats  de  comparution.  » 
(Séance  du  sénat  du  38  Janvier  1852.) 

(1)  «  Les  dispositions  du  cbap.  II  du  projet  de  loi 
font  particulièrement  ressortir  la  différence  essen- 
tielle qui  existera  désormais  entre  les  mandats  de 
dépètet  les  mandats  d'arrêt.  —  Le  premier,  délivré 
dans  certains  cas,  â  titre  seulement  provisoire. 
devra  alors  être  confirmé  par  la  chambre  du  con- 
seil; le  Juge  d'Instruction,  de  concert  avec  le  pro- 
cnreardtt  roi,  pourra  eu  donner  mainlevée  pendant 
le  cours  de  rinformatlon  ;  enfin  la  cbambre  du  con- 
seil pourra  de  même,  eu  statuant  sur  llnvulpation, 
autoriser  la  mise  en  liberté  provisoire  ;  Il  sera  permis 
â  Itncnlpé  de  demander  cette  mise  en  liberté  a  la 
eluuibre  du  conseil,  mais  le  Juge  d'instrùctlou  ne 
sera  tenu  de  faire  son  rapport  que  lorsque  dix  jours 
se  seront  écoulés  depuis  l'exécution  défiultive  du 
Bundat  ou  depuis  une  première  décision  de  rejet. 

—  Le  mandat  d'arrêt  sera  Irrévocable.  —  Tel  est 
ressemble  du  système  que  le  gouvernement  propos* 
de  substituer  â  celui  du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle ei  qui  concilie,  auunt  qu'il  est  possible,  le 
respect  dû  ftia  llbert«i  Individuelle  avec  les  exigences 
de  la  répression.  »  (Exposé  des  motifs,  j    , 

(2i  •  La  question  de  savoir  si  le  joge  pouvait,  pen- 
dant l'instruction,  retirer  le  mandat  de  dépôt,  était 
controversée  ;  l'article  lui  donne  avec  raison  une 
solution  affirmative.  —  Le  mandat  de  dépêt  est  une 
mesure  provisoire;  rinullliié  peut  eu  être  démon- 
trée pendant  l'Iustructluu  ;  dès  lors  pourquoi  le 
maloteuir,  si  la  partie  poursuivante  est  d'accord 
avec  le  juge  d'instruction.  >  (Rapport  au  sénat.) 

(S)  M.  LKLiBVM  :  «  Il  me  semble  que  l'on  pourrait 


de  se  représenter  à  tous  les  aeies  de  la  procédure 
aussitôt  quMl  en  sera  requis,  et  sans  préjudice 
d*un  nouveau  mandat  ft  décerner,  s*il  y  a  lien  (%), 

Art.  6  (3).  LMnculpé  pourra  également  deman- 
der k  la  chambre  du  conseil  sa  mise  en  Ul)erté 
provisoire. 

La  requête  sera  transmise  au  juge  d*inslrue- 
lion. 

améliorer  singulièrement  la  législation  en  déclarant 
l'art.  6  applicable  aux  mandats  d*arrêt,  et  par  suite 
en  autorisant  l'inculpé  S  demander  la  mainlevée  de 
ce  mandat,  s'il  n'est  pat  Justifié  par  de»  motifs 
plausibles.  Qu'on  né  le  perde  pas  de  vue,  relative- 
ment aux  crimes  énoncés  en  l'art.  4,  c'est-à-dire  re- 
lativement â  tous  ceux  qui  sont  punis  des  peines 
autres  que  les  travaux  forcés  à  temps  et  la  réclu- 
sion ,  le  projet  laisse  subsister  la  législation  actuelle, 
il  ne  donne  aucune  garantie  A  Pinculpé,  et  le  pouvoir 
dlcUtorial  du  Juge  d'instruction  est  maintenu  sans 
réserve.  Ce  magistrat  est  constitué  joge  souverain 
relativement  A  la  suffisance  des  motifs  qui  doivent 
maintenir  l'arrestation.  -  Quant  A  mol,  messieurs, 
je  voudrais  qu'en  tout  cas  possible,  rincul|>é  pût 
demander  la  mainlevée  du  mandat  d'arrêt  â  la 
cbambre  du  conseil,  sauf  aux  intéressés  A  déférer 
la  décision  de  celle-ci  A  la  cbambre  des  mises  en 
accusation-  Une  peut  y  avoir  la  aucun  inconvénient, 
puisque,  dans  le  système  du  projet,  l'inslruction 
sera  toujours  secrète.  Si  ce  recours  étsit  Introduit, 
alors  on  devrait  convenir  que  le  projet  réalise  une 
véritable  amélioration  ;  mais  si  nous  maintenons 
l'art.  6  ici  qu'il  est  énoncé,  de  manière  A  ne  pas  le 
reudre  appilc-ible  A  l'art.  4,  nous  laissons  subsister, 
pour  les  faits  énoncés  en  celte  disposition,  un  arbi- 
traire que ,  pour  ma  part,  je  ne  sanctionnerai 
jamais.  » 

a.  LE  PEÉsiDENT  :  «  M.  Lelièvrc  propose4-ll  un 
amendement  ?  » 

M.  Lklibvee  :  «  Non,  ■.  le  président.  » 

H.  LE  M1NI8TAE  DE  LA  JUSTICE  :  «  OU  niumcat  qU'll 

n*y  a  pas  d'amendement,  je  ne  puis  discuter  ;  mais 
bien  loin  d'améliorer  la  loi.  Je  crois  que  l'amende- 
ment de  l'bonorable  A.  Leilèvre,  si  amendemeul  11  y 
avait,  que  sa  proposition  rendrait  la  loi  beaucoup 
plus  mauvaise,  il  me  suffira  d'indiquer  ^  la  cbambre 
quels  seraient  les  résultais  de  cette  proposition 
pour  le  lui  démontrer  de  la  manière  la  pluspéiremp- 
loire.  —  B'abord,  it  n'est  pas  exact  que  l'art.  4  du 
projet  maintienne  la  législation  actuelle.  Quelle  est 
la  législation  actuelle?  C'est  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fait  qui  entralue  une  peine  Inraniante  ou  une 
peine  affltctive  et  infamante,  l'accusé,  le  coupable 
doit  toujours  être  Incarcéré.  Que  faisons-nous,  au 
contraire,  par  l'art.  4  7  Nous  déclarons  que  lorsqu'un 
faitu'entralnera  qu'une  peine  infamante  ou  une  peine 
afflictive  et  infamante  qui  serait  la  peine  Je  la  ré- 
clusion ou  la  peine  des  travaux  forcés  A  temps,  le 
Juge  d'Instruction,  d'accord  avec  le  pr««cureur  du 
roi,  pourra  laisser  l'individu  en  liberté.  ~  \oiia  une 
première  garan  lie  .—Une  seconde  garantie  que  nous 
ne  trouvons  pas  dans  la  légisialiuu  actuelle,  c'est 
que  la  cbambre  du  conseil  pourra  encore  accorder 
la  liberté  sous  caution  ou  sans  caution.  —  tvideoi- 
ment  ce  n'est  pas  \à  la  iéglslallon  actuelle  ;  Tfaono- 
rable  M.  Leilèvre  ne  peut  le  soutenir. 
«  A  quoi  aboutirait  la  proposition  de  l'bonorable 
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Le  Jtige  dlnitraetlon  ti*e8l  tenu  de  filre  son 
Hipport,  dont  le  eas  prévu  pér  I^Mrt.  S,  qae  dli 
JouM  flprte  II  décision  de  lâ  ehambre  da  conseil. 


et,  dans  le  cas  prévu  par  l*lirt.  S,  qae  diiL  Jo«n 
après  rexécolion  du  mandat  de  dépôL 
La  cbombre  du  conseil,  oprés  avoir  entendu  le 


M.  Lclièvre?  K  laisser  en  liberté  les  accusés  de 
faits  qui  entraînent  la  peine  des  travaux  forcés 
a  perpétuité  ou  la  peine  de  mort  Car,  remarques 
que  par  Part.  4  nous  allons  jusqu^a  permetlre  la 
liberté  provisoire  d'Individus  qui  peuvent  encourir 
la  peine  des  travaux  fnroéa  A  temps  ou  la  peine  de 
la  réclusion.  •-  Avtdemment  ce  serait  un  système 
exagéré  que  celui  qui  irait  Jusqu*si  permettre  d*ao» 
oorder  la  liberté  provisoire  aux  accusés  des  faits 
les  plus  gravest  de  faits  qui  ënlralnenl  une  peine 
aussi  «rava  que  celle  des  travaux  forcés  a  perpé- 
tuité ou  la  polne  de  mort,  ce  système  ne  me  parait 
pas  admissible.  —  Remarques,  messieurs,  quo  nous 
modlAons  le  Code  pénal.  U  plupart  des  faits,  la 
plupart  des  crimes  seront  punis  de  la  peine  de  la 
réclusion  au  de  la  i>elne  des  travaux  forcés  à  tem|)S. 
Ce  ne  svra  que  pour  les  crimes  les  plus  graves  que 
l'on  malnllondra  la  peine  de  mort  ou  la  peine  des 
travaux  forcés.  Et  Ton  voudrait  que  des  Individus 
accusés  de  pareils  crimes  fussent  mis  provisoire- 
ment en  liberté  sous  caution  ou  sans  caution.  •*• 
Mais  où  est  donc  la  garantie  possible?  Peut>on  sé^ 
rleusenient  s'imaginer  qu'il  y  ait  des  garanties  a 
prendre  contre  un  individu  Inculpé  d'un  crime 
entraînant  la  peine  de  mort  ou  les  travaux  forcés  â 
perpétuité? 

M.  LBLiKVBi  !  ■  V.  le  ministre  de  is  Justice  est 
dans  l>erreur,  lorsqu'il  prétend  que  J'ai  dit  que  l'ar- 
ticle  3  n'innovait  pas  la  léxlslatloo  actuelle.  Je  suis 
loin  de  croira  que  l'art.  S  soit  une  amélioration 
réelle;  mais  ne  n'est  pas  de  r«rt.  3  que  Je  me  suis 
•ccupé  tout  a  l'heure,  mais  bien  de  l'art.  4.  Or,  a  cet 
égard,  Je  maintiens  que^rleu  n^est  changé  à  la  iégla» 
iatlon  actuelle,  et  qu'on  laisse  subsister  le  pouvoir 
lllimilé  du  Juge  dMiislruclIon.-  Hais, dit-on,  peut>on 
laisser  en  liberté  des  individus  inculpés  de  crimes 
que  la  loi  pnnlt  des  travaux  forcés  é  perpélullé  et 
même  de  la  peine  capitale?  Je  réponda  :  Oui,  sans 
dente,  s*ll  n'existe  pas  contre  eux  des  Indices  sufll- 
santa  d'arrestation.  Pourquoi  voudrait -on  quon 
maintint  dans  les  liens  du- mandat  d'arrêt,  des  Indi- 
vidus inculpés  de  quelque  crime  que  ce  soit,  si  en 
réalité  II  n'existe  pas  contre  eux  dea  csuses  sufll- 
santés  Justifiant  le  mandat  d'arrêt.  —  Kt  remarques 
quel  est  dans  mon  système  le  Juge  de  cette  question, 
oe  sera  la  chambre  du  conseil  duut  la  décision 
pourra  être  déférée  a  la  cliambre  des  mises  en  accu^ 
satlon.  Certes,  oa  connaît  assHi  i«  caractère  de  nos 
magistrats  près  les  cours  et  tilbunaux  pour  se  re- 
mettre avec  confiance  a  la  décislun  des  cori>s  Judi- 
ciaires dont  J'ai  parlé.  —  je  le  répète,  mon  système, 
n'a  d'autre  conséquence  que  de  constituer  le»  cbaui- 
bres  du  conseil  et  d'accuMtlon  Juges  de  la  question 
de  savoir  si  nncarcération  est  sppuyée  d'indices 
sufllsants,  et  certes,  il  n'est  pas  exsKéré  le  sy»tème 
qui  soumet  a  de  semblables  autorités  l'sppréciation 
relative  au  maintien  du  mandai  d'arrêt.  —  ll'a-lr«n 
pas  vu  des  notaires  inculiiés  de  faux  et  retenus  dans 
les  prisons  pendant  des  mois  entiers  sur  de  légers 
Indices?  Kh  bien,  je  le  répète,  vous  ne  ferex  paa 
cesser  ces  actes  abuails,  si  vous  adnptes  le  système 
du  projet.  • 

H.  ta  MiaiaTftE  nx  i.a  justici  :s  L'bonorahie 


H.  Lclièvre  s'efforce  d'introduire  4  chaque  Instant 
la  chambre  du  conseil  dans  l'lnrorma,tion  suivie  par 
le  Juge  d'instruction.  —  C'est  un  système  qui  boule- 
verse comHétement  celui  du  Code,  où  linstrucUon 
appartient  au  procureur  du  roi  et  au  Jugedlnslme- 
Uon.  Ceux-ci  la  poursuivent  sous  leur  responsabtllié 
et  avec  le  plus  grand  secret,  condition  souvent  es- 
aentleiledo  la  découverte  d'^nn  crime  ;  or  ■.  Leiièvre 
voudrait  qu*a  chaque  Inatant  ils  rendissent  coeaple 
A  la  chambre  du  conaeil  de  tous  lea  ludlcea  qu'ils 
auraient  déeouverta,  de  tous  les  témoignages  quils 
auraient  recuelllts  et  de  tous  ceux  auxquela  Us  se 
proposent  d'avoir  recours.  —  Ca  serait  dana  Men 
des  css  rendre  linstruclton  impossible,  empêcher 
qu*on  parvienne  Jamais  a  la  découverte  de  la  vérité. 
81  Jamais  on  reproche  qutique  choae  au  système  que 
nous  proposons,  ce  sera  oertea  d'avoir  été  trop  loin 
et  non  pas  de  n'avoir  point  éié  asses  loin  soua  le 
rapport  des  garantlea  aecordéea  aux  inculpée.  » 

Il .  DasvaivRAux, rapporteur*  «  Je  n'ajouterai  que 
deux  mota  a  ce  qu'a  dit  l'honorable  ministre  de  la 
iiistlee,  C'est  qu'il  me  semble  qu'il  y  aurait  ane 
eapèce  de  contre-sens  à  remettre  dana  la  aoelété 
aous  caution  llndlvldu  inculpé  d'un  crime  eaptial; 
Il  y  aurait  encore  une  eapèce  de  contre-aensé  ren- 
contrer au  milieu  de  la  aodété  un  inculpé  d'un 
crime  pouvant  entraîner  les  travaux  forcés  a  pérpé> 
tuité.  —  Je  fersl  cependant  remarquer  que  dans 
cette  hyiiotbèse  même  linoulpé  n'est  paa  encore 
dépouillé  de  tout  moyeu  d'adoucir  aa  altuation,  car, 
d'après  la  loi  de  1849,  je  pense,  il  est  permU  é  la 
chambre  des  mises  en  accusation  d'admettre  dea 
circonstances  atténuantes  qui  changent  la  nature 
d'une  Inculpation  même  capitale,  et  qui  permeiteai 
de  correctloanaliser  le  fait.  Or,  si  le  fait  éUlt  cor- 
reotionnallaé,  il  est  certain  qu'il  y  aurait  linn,  al  la 
chambre  des  miaea  en  acuusatlon  le  Jugeait  ooavn» 
nable,  d'admettre  l'individu  a  la  liberté  aons  eau- 
lion,  a  (Séance  du  4  décémbi'e  liil.j 

c  g|  le  Juge  d'inaiructioa  et  le  procurtur  du  rel 
veulent  malatnnlr  le  mandat  de  dépèt.  rimmlpé 
pourra  a'adresser  a  la  chambre  du  conaeii.Ceat  non 
nouvelle  garantie  que  la  loi  lui  assure,  nuls  qu'on  nn 
pourrait  étendre  a  l'inculpé  plaoé  aons  «asulaC 
d^rrét,  mandat  réservé  pour  des  oaa  beaucoup  plus 
graves.  Voyons  comment  l'arilcio  règle  l^xerelce  d« 
ce  droit.  ^  La  requête  doit  être  oonuminHiuée  au 
Juge  d'instruction,  quladéoerné  le  mandat  dedép^ 
9»oè  le  cas  prévu  par  l'art.  8,  c^eat^-dlre  quand  le 
mandat  doit  être  cooftmié  dana  lea  cinq  Jours  de  aa 
déMvranoe  par  la  chambre  du  cooaeii,  le  Juge  d'in* 
•trucUou  ne  doit  faire  un  raiiportsur  la  roquêiequn 
dix  Jours  après  la  décision  sur  la  mainUnne  du 
nandat  de  dépôt  ;  dana  le  cas  prévu  par  l'ari.  3,  te 
r.apporldolt  éire  fait  dans  Un  dix  Jours  après  i'exéou- 
tien  du  qiaudaL 

m  11  était  indispensable  d'accorder  un  délai  au  Juge. 
-  S'il  avait  dû  faire  son  rapport  Imniériiat4'men4 
aprèa  la  remise  de  la  requête,  c^eàt  été  le  détour» 
ner,  dans  beaucoup  de  cas  Inutilement,  de  ans  fone* 
tiens,  et  roldiger  a  eipoaer  les  détails  d  uue  pnmé- 
dure  In  complète.— Après  un  intervalle  de  dix  Jou««, 
les  renseignements  aurent,  dans  la  plupart  d«s 
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niniitèi^  pabliti  slAtaeni  imittMiaieiiieiii  eu  an 
Iiltas  tard  doM  les  daoi  Joart  qui  ittff ront  \t  Rap- 
port (1). 

Si  la  demâiida  «ai  rajeiéei  elle  ne  pourra  èîtt 
repredeite  que  dix  Jours  après  ertte  déeieroB. 

La  cliarobre  du  conseil,  en  staluiml  sur  Tin- 
eulpaiion,  pourra  néanmoins,  «ruffice  et  dans  tous 
les  cas,  accorder  la  mise  en  liberté  provisoire; 

A  ri.  7.  Sii  après  la  mise  en  liberté  provisoire 


de  tlnettlpé,  les  eircobstanees  Aeilibleni  éklgeî» 
qtt*ll  soit  ^eitlis  eh  éllit  de  détentîdn,  le  Jiige  d'in-  - 
struction  ponrHi,  siir  TStIs  cotafbrme  de  U  cham- 
bre du  ét>nseilj  délivrer  un  nnnveau  mundai  de 
dépôt. 

Toutefois,  rinlervention  de  la  chambre  du  con- 
seil ne  sera  pas  requise  daus  les  cas  prévus  par 
les  art.  3  et  $  de  la  présente  lot  (t). 

Art.  8.  La  misé  eu  liberté  provisoire  pourra. 


cas,  été  recuelUls,  et  la  chambre  du  conseil  pourra 
atatuer  en  pleine  connalssuiee  de  cause.  •—  On  ne 
pouvait  pas  permettre  qu\in  Individu  Tint,  par  une 
nouvelle  requête  adressée  Immédiatement  après  le 
reJei  de  la  première,  entraver  U  marche  de  la  pro- 
cédure. Une  nouvelle  demande  ne  sera  recevable 
que  dix  jours  après  la  décision  de  rejet  ;  dans  cet 
Intervalle,  des  circonstances  peuvent  se  présenter 
qui  justlflent  la  seconde  requête. 

•  La  chambre  do  conseil  a  en  outre  le  droit,  dans 
tous  les  cas,  en  statuant  sur  rinGUI|iaUon,de  donner 
nalnlrvée  du  mandat  de  dèpèt.  —  C'est  la  conaé^ 
queoce  des  principes  qui  précèdent,  et  une  modlfl- 
cation  aux  art.  130  et  134  du  Code  diostruciion  cri- 
iBilnelle,  qui  maintenaient  rarrestaiton  jusqu*â  la 
décision  déAnitlve  dePalTalre.  •  (Rapport  au  sénaL) 

(1)  H.  Thibaut  !  «Nessieurs.  la  combinaison  des 
différentes  dlaposltJons  de  Tart.  6  amène  une  eon- 
aéquence  sur  laquelle  11  sérail  bon  que  le  ministère 
▼eulùt  bien  s'expliquer  :  Je  suppose  que  lUnouipé 
d'un  fait  de  nature  a  entraîner  un  omprlaonoeraent 
correctionnel  demande  Immédiatement  par  requête 
la  mamievée  du  mandat  de  dépèt  (  d*après  le  $  3  de 
rart.  9,  le  Juge  d'instruction  ne  devra  faire  son  rsp- 
port,  et  la  ebambre  du  conseil  prendre  une  déol- 
aiou)  qne  dix  jours  après  une  première  déelsten  con- 
Armant  le  «nasdat  de  dép^.^ll  pourra  donc  arriver 
que  cet  Inculpé  d*ttn  fait  relativement  peu  grave 
demeure  qulnse  jours  en  prison  attendant  une  déei- 
•ion  sur  sa  requête,  tandis  que  rinculpé  d*un  fait 
plus  grave  ■>  demeurera,  aux  termes  du  1 4^  que 
dix  Jours.  Le  maintien  de  dispositions  qui  condui- 
sent a  ces  conséquences  me  semble  asaes  difficile  à 
admettre.» 

K.  LR  HiNisrnR-ns  Là  jostics  :  «  Messieurs.  Je  ne 
vnis  réeilemeni  pas  où  esl  la  difflcnité  que  signale 
rbonorable  H.  Tiilbaut.  — L'honorable  membre  dit 
d*aberd  que  lorsqu'il  s'agira  d*un  délit  peu  fravOi 
rinculpé  pourra  être  retenu  qulnse  Jours,  Undis 
que  nndlvldu  prévenu  d'un  «rime  entraînant  la 
reciosloA  ou  les  travaux  forcés  s  temps  pourrait 
p^tre  retenu  que  pendant  dix  Jours.  Cela  n'est  pes 
exact  parce  que,  d'abord*  pour  un  délit  peus^-ave 
Il  n'y  a  pas  de  mandat  de  dépôt*  e^est  ce  que  dé- 
clare l'art.  2.  -  Insulte,  lorsqull  s'agit  d'un  délit 
commis  avec  dos  circonstances  graves  et  exception* 
«elles»  M  existe  une  i»reniière  garantie  que  n\>nt  pas 
les  individus  Incarcérés  pour  des  faits  entraînant  la 
réclusion  ou  les  travaux  forcés  à  temps  ;  11  faut  que 
le  mandat  soit  confirmé  dans  les  cinq  jours  par  la 
chambre  du  conseil,  et  l'individu  ne  peut  rester  en 
prison  pendant  les  dix  jours  suivants  que  lorsque  la 
chambre  du  conseil  a  statué  une  fols,  et  s'il  f  reste 
qniBce  jours,  la  chambre  du  conseil  aura  statué 
deux  tols.  Gnt  Individu  a  done  une  double  garanties 
drv»  JtigeweiiU;  tandis  que  quand  H  s'agit  d'un 


individu  Inculpé  d*un  cHme  entraînant  la  réclusion 
ou  les  travaux  forcés,  la  première  garantie  n'existe 
pas,  et  avant  que  la  chambre  du. conseil  puisse  sta- 
tuer deux  fols  comme  qusnd  II  s'agit  dMin  fait  cor- 
recttonnel«  Il  aura  pasbê  vlrtgt  Jours  eh  prlsbn.—  tl 
est  donc  évident  qu'il  n'y  a  pas  lei  ta  moindre  Incon- 
séquence ;  Il  y  a,  au  contraire,  |iour  le  lirêvehU  d'un 
délit  correctionnel,  beaucoup  de  garantie^  puisque 
dans  les  cinq  jours  le  tribunal  doit  dlilDce  pronon- 
cer sur  son  sort.  > 

H.  THiBADT  t  <  Je  fals  remarquer  que  la  première 
décision  de  la  chambre  dn  eonsefi,  celle  qui  doit 
être  prise  dans  les  cinq  Jours  de  la  délivrance  du 
mandat,  se  prend  sur  le  rapport  seul  du  juge  U'in- 
stniction,  sans  Iniervenlion  aucune  de  l'Inculpé, 
tandis  que  la  seconde  décision  se  prend  après  ude 
espèce  de  débat  contradictoire,  puisque  le  prévenu 
a,  par  si  r«qqête.  Indiqué  quels  sont  les  motifs  |MHlr 
lesquels  II  demande  sa  mise  en  liberté.  Or  c'est  ce 
débat  contradictoire  que  l'art,  g  éteigne  Sourie  pré- 
venu d'un  déill,  et  rapproche  pour  te  prévenu  d'un 
crime.  Cela  no  me  parait  pes  admissible.  »  (géance 
du  4  décembre  1861.) 

(2i  «  ret  article  est  relatifs  l'arrestation  nouvelle 
de  rinculpé  après  la  mainlevée  do  mandatdedépêi, 
ou  la  mise  en  liberté  provisolre.<-On  conçoit  qu'après 
la  mise  en  liberté,  H  se  présente  des  circonstances. 
Il  se  révèle  des  Indicé,  qui  rendent  nécessaire  un 
nouveau  maniât,  l'article  exli;e  que,  dans  ce  cas, 
le  juge  obtienne  Pautorlsatlon  de  la  chambre  du 
eonscll.  —  Quand  la  chambre  du  eensell  a  ordonné 
la  mainlevée  du  mandat  de  dépèt,  il  est  évident 
qu^elle  doit  intervenir  pour  faire  cesser  l'effet  de  aa 
décision  f  mais  quand  elle  n'a  pas  été  saisie  d'une 
demande,  quand  la  mainlevée  a  été  prenoneée  per 
le  juge,  d'accord  avec  le  procureur  du  roi,  rinier<- 
ventlon  di<  la  chambre  du  oenseH  parait  lautiie  ; 
«'est  eomplhiuer  la  procédure,  e/  iniroduire,  comme 
le  diaatt  dans  une  autre  circensUbce,  av^c  raison, 
■.le  ministre  de  ta  Justice,  4  ^tnque  énstantylm 
ehambn  du  eonteity  d«nt  i'inforthai/on  suivie pmr 
iejuge  d'inttrueNon. 

«  Cet  article  ne  dH  rien  pour  le  cas  qnll  prévolt 
de  l'aduilsslbllité  d'une  seconde  demande  de  mise 
en  liberté  :  mais  l'art.  9  fait  voir  qu'une  telle  de- 
mande est  recevable.  -«  il  parait,  dès  fors,  coa vu*, 
nable  de  fixer  le  délai  endéans  lequel  eeUe  nouv»iie 
demande  poun>a  être  faite  ;  Votre  cumniissiea  pro- 
pose un  délai  de  dix  jours,  conformément  a  ce  qui 
esl  établi  par  1  article  suivant.  —  L'article  serait  ré- 
digé de  la  manière  suivante  :  -«  SI,  après  la  main- 
levée du  mandat  de  dépèt,  ou  la  mise  en  liberté 
provisoire  de  l'inculpé,  les  circonstances  exigent 
qu'il  soit  rerots  en  état  de  détention,  iejuge  d'In- 
struction pourra  délivrer  un  nouveau  mandat  de 
dépèt.  ^  Tettii^<ila»  en  eu  d«  mise  en  liberté  piov^ 
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:  TmUefctê,  rimiermemiwm  éelm  rkmm%rt 
t»ermpm£  re^mtge émmM le»  tms prttmM 
rmrte$mH,t€t%é€lmprésemU  lot.* 

■.UBMO«rAmnu*:«tirilbfea  etMyrte  le 
MM  4c  la  réiMtlM  pra^Mée.  le  fMivenwMCrt 
<4<»to  nfmtm  et  ta  caiimif.  . 

M.  LB  «MltTUI  »■  LA  JVSTICC  :  «  Itt  portic.  • 

a.  U  BAMV  ràmtruAm  :  «  0«l,  ea  partie  :daii»les 
eaa  prénm  perles  art.  3  H  S,  rtetenrealloB  de  te 
ekMmiÊre  Ja  cemefl  ae  aéra  pas  aéc maire.  • 

a.  Ut  «iviSTBE  M  LA  lotTicc  :  -  Besafeiira , 
d^prèa  récainilt  dm  prajet  de  M ,  la  aMae  ca 
tlherU  praviseite  peat  être  aecMdée  parla  chanibrc 
t  et  par  le  Jagc  dlastmctkfi.  Lorsque  u 
liberté  prariaoire  ea  accordée  par  la 
da  eoaaell,  0  va  de  sol  qn^aa  ooaveaa 
anadst  ae  peai  être  ddreraé  saas  que  U  ckambre 
da  ooasef  1  soit  de  aoaveaa  coasultée.  -  rar  appU- 
catioa  da  méaie  prlacipe  et  par  un  ameademeat 
proposé  par  la  cooiaiissioa  «t  reproduit  par  aa»!, 
eoame  parsfrapiie  de  rart.  7,  Je  propoae  de  décU- 
rer  daas  U  loi  que  lorsque  la  liberté  provisoire  aan 
été  aeeordée  par  le  Juge  d'iastruclloa,  U  n^aara  pas 
besola  à  soe  tour  de  reeourir  â  la  cfaaadire  da  cva- 
seu  ffour  déceraer  an  naadat  de  dé|>6t.  ~  Le  jage 
d*instruetloo,de  cooiaiun  accord  avec  le  procureur 
du  roi,  peut  accorder  la  ailse  ea  liberté  provisoire 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  3  et  5.  —  C'est  pour 
ces  moUrs  que,  dans  le  paragraphe,  je  propose  de 
déclarer  que  inoterveotlonde  la  chauibre  du  conseil 
ne  sera  pas  requise  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  S  et  5  de  la  présente  loi.  —  L^anieodement  de  la 
commission  ne  portait  pas  sur  l^rt.  S  ;  on  aurait  donc 
pu  sup(;oser  que  quand  le  juge  d*lnstruction.  de 
commun  accord  svec  le  procureur  du  roi,  n'aurait 
pas  décerné  de  mandat  de  dépôt  contre  un  Individu 
prévenu  d'un  fait  entraînant  une  peine  Infamante, 
Il  ne  pourrait  plus  ultérieurement  décerner  un 
mandat  de  dépôt,  cest  pour  dissiper  ce  doute  que 
J'ai  proposé  cette  nouvelle  disposition. 

«  Je  dois  ialre  Ici  une  déclaration  pour  prévenir 
tout  doute  ultérieur  sur  rappllcallon  de  l'art.  7;  cet 
article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  si  la 
chambre  du  conseil  ne  ratifie  pas  dans  les  cinq  jours 
le  mandat  de  dé|)ét,  et  si  ultérieurement  des  circon- 
stances plus  craves  viennent  se  révéler,  dans  ce 
cas,  quoiqu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  mise  en  liberté 
provisoire,  le  Juge  d'inslruttion  pourra  décerner  un 
nouveau  mandat  de  dépùl,  mais  avec  Tassentlment 
de  la  chambre  du  conseil  qui  n'aura  pas  confirmé  le 
premier  mandat.  —  La  commission  avait  introduit 
A  l'art.  7  un  autre  amendement  qui  consistait  A  dé- 


ae  serait  recevable 
qae  dlm  Joars  avrts  la  arfae  de  riacalpé  ea  élalde 
détealiasi.  Je  pease  qae oHa eatloat a laH iautae. 
U  ra  de  soi  qam  dalt  être  slataé  sar  cette  demaade 
csaMBC  il  est  prcscrU  «  raK.  C:  cet  article  ooatleat 


dmft.7;  «  j  a  IdeaUté  de  ■aCirs;parcoaséqueat 
H  doM  javalr  idcaUU  de  disposlUsas.  ■ 

M.  La  BABoa  B^Aamua  :  -  Les  aaieademeaU  de 
M.ie  Miaistrede  la  Jaatlce  aw  satisCsnt  coapldte- 
BMat  et  Besr^Meat  méae  préférables  A  cens  de 
la  raMBiISBlsa  ;  poar  an  part,  J^  doaae  donc  aion 
callére  apprafcaHea.  ->  iraprèa  U  déelaratloB  que 
M.  le  BBlalatrc  vleat  de  fUre  qae,  poar  U  seconde 
deaMBdedeadse  ea  liberté,  oa  saivra  abaotaimeat  la 
aiéaM  aurcbe  qae  poar  U  preadère,  |e  me  déclare 
égaleaseat  satIslUi  soas  ce  rapport. 

-  L'amcadeaieat  de  la  cosamlssiOB  modifié  par  ■.  le 


BBlaistre  de  la  Justice  estatissax  voU  et  adoptd.  » 
(Séance  da  séaat  du  SI  janvier  MSI.) 

(1)  -  Cet  article  cuasble  aae  tacaae  da  Goded'la- 
stracUoa  crlaiiaeUe;  U  eoaverUt  ea  M  ce  qâe  U 
Jurisprudeace  avait  déjA  cwuacré;  anU  cet  article 
a'esi  pas  adaiissiMe  dans  sa  géaéraUté.  la  eTci,  U 
ae  flie  aacane  llalle  aa  droit  d^cooréer  la  liberté 
provisoire  ;  l^srUde  primitif  ladlqaaU  l^prft  de  la 
M  :  elle  ae  voulait  autoriser  la  mise  ea  liberté  i^kv- 
visoire  qu'ea  maUère  oorrectioaoede,  et  poar  les 
crtaies  passibles  d*aae  peine  laDsaiante,  de  Ureela- 
sloa  oa  des  travaaz  forcés.  —  Votre  comadasioa 
pease  que  la  loi  doit  être  enteadue  daas  ce  seas; 
elle  vous  propose  ea  coaséqaeace  de  eomaienoer 
alasl  Particle  :— «  U  mise  ea  liberté  pourra  en  outre 
«  être  demaadée  ea  tout  éut  de  cause,  daas  les 
•  cas  prévus  par  les  art.  3  et  3  j  •  le  reste  cooaae  A 
rarticie.  •  (Rapport  au  sénat.) 

H.  LB  «imSTRK  »B  LA  J08TICB  :  •  A  l'Art.  8^U  OOUH 

mlssioa  propose  ua  aateBdeaient  qui  eoasiste  A  dire 
qae  U  adse  en  liberté  provisoire  pourra  étredeaiaB- 
dée  en  tout  éUt  de  cause  dans  1er  eor  prévus  ptw 
lêê  art.  2  ê/  3.  —  Je  pense  qae,  par  suite  de  la  rédac- 
tion que  J^i  proposée,  la  commission  n*lasistera  pas 
sur  l'addition  de  ces  derniers  moU  :  l'art.  8 se  trouve 
ea  rapport  Immédiat  avec  l'art  6 ,  et  U  résalte  sali- 
saoïment  de  la  oontexture,  de  la  mise  en  relatioa  de 
ces  dlfférenU  articles,  que  la  liberté  provisoire  ne 
peut  être  demandée  que  dans  les  cas  où  cette  liberté 
peut  être  accordée;  c'est-A-dlre  dans  les  cas  des 
art.  2  et  3. 

•  Quant  Al'art.  4  que  la  commission  voulait  exclure, 
c'est-à-dire  le  fait  qui  donne  lieu  A  une  peine  aaïc- 
Uve  et  infamante  et  qui  doit  provoquer  un  mandat 
d'arrêt  contre  le  délinquant, il  va  de  sol  que  U  ailae 
en  liberté  provistoire  ne  peut  être  demandée,  fiarce 
que,  dans  ce  cas,  elle  ne  i>eut  être  accordée.  — 
L'art.  6  régie  les  attributions  de  la  chambre  du  eoa- 
seU  Uat  qu'elle  est  saisie  ;  l'art.  8  déterailne  les  Jn* 
rldicuons  qui  poun*ont  accorder  la  liberté  quand  la 
chambre  du  cousell  sera  dessaisie.  Mais  U  va  de 
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k  iVticIe  iSl  lia  Gode  d^instraction  criminelle. 
Tonlefois,  dans  ce  cas,  si  la  condamnalion  a  été 
prononcée  par  une  cour  d'assises,  la  demande  sera 
portée  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  où 
siégeait  cette  cour. 

Dans  tous  les  eus,  il  sera  statué  par  une  ordon- 
onnce  ou  on  arrêt  rendn  en  chambre  du  conseil, 
le  ministère,  public  entendu. 


Art.  9.  U  mise  en  liberté  provisoire  pourra, 
dans  tous  les  cas,  être  subordonnée  à  Tobligation 
de  fournir  caution  (I). 

Art.  10.  L'inculpé,  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises,  sera  mis  en  état  d'arrestation,  en  vertu 
de  Tordonnance  de  prise  de  corps  rendue  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  nonobstant  la 
mise  en  liberté  provisoire  (2). 


soi  que  les  jaridlctlons  désignées  par  Part.  8  ne  peu- 
vent pas  accorder  la  liberté  dans  les  cas  prévus  par 
Part.  4,  parce  qu'alors  la  liberté  provisoire  ne  peut 
p«s  être  accordée. 

M.  LK  BAaoN  a*Aif F.THAN  :  «  l/sri.  8  doit  évident- 
nient  être  euteudu  dans  le  sens  que  Tient  dMndl- 
quer  M.  le  ministre  de  la  jastlce  ;  el  je  reconnais 
qn'en  présence  des  modincatioiis  qu'ont  subies  tes 
art.  5  et  6,  l*amenderoeni  de  la  commission  n'est  pas 
nécessaire.  J'ai  cependant  une  observation  s  faire  : 
rart.  8  porte  «  la  mise  en  liberté  pourra  en  outre 
m  être  demandée  en  tout  état  d^  cause;  »  ces  mots 
en  outre  ne  s'appliqueront  donc  qu'a  l'autorité 
chargée  de  prononcer?  » 

■.  LK  MiNisrai  as  la  jdstigr  :  «Sans  doute  I  • 

M.LR  BAaON  a'ANKTHAN  :  «  Jc  fais  Cette  observa- 
tion parce  que  les  moU  en  outre  auraient  pu  être 
compris  en  ce  sens  qu'on  pourrait  demander  la  mise 
en  lll»erté  dans  d'autres  cas  que  ceux  prévus  dans 
les  articles  précédenU.  ~  Par  suite  des  explications 
de  ■.  le  ministre  de  la  justice,  on  peut  ne  pas 
adopter  la  proposition  de  la  commission,  blea  quil 
aemliie  pourtant  quil  serait  plus  régulier  de  main- 
tenir ces  mots  ;  4anM  teê  emt  prévus  par  lee  art.  2 
e/3;  il  n'y  aurait  aucun  Inoonvénient  à  les  maintenir 
et  alors  les  mots  :  en  outre,  seraient  parfaitement 
expliqués.  Du  reste,  si  H.  le  ministre  s'y  oppose.  Je 
n'insisterai  pas.  » 

M.  LK  MIN isrnK  DB  LA  JDSTIGR  :  «  l'inconvéuient 
ne  serait  pas  très-grand,  en  eflet,  mais  cela  est  par- 
faitement inutile;  car  déjà  par  les  art.  3  et  4  nous 
Caisons  une  distinction,  et  cela  résulte  de  tout  l'en- 
semble  du  projet  de  loi  :  là  où  la  lll>erté  provisoire 
peut  être  accordée,  nous  disons  que  le  Juge  d*in- 
atmction  ne  doit  décerner  quHin  mandat  de  dépêt  ; 
lA  où  cela  ne  peut  pas  être,  nous  disons  que  le  Juge 
innstmction  décerne  un  mandat  d'arrêt.  —  Haln- 
tenant,  les  mots  en  outre  s'expliquent  en  ce  sens 
que,  outre  la  chambre  du  conseil,  les  Juridictions 
qui  sont  indiquées  A  l'srt-  8  pourront  accorder  la 
Ulierté  provisoire,  c'est-a-dlre  que,  quand  la  chambre 
du  conseil  aura  épuisé  son  droit,  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  la  cour  pourront  être  saisis  de  l'affaire 
et  accorder  la  liberté  provisoire.  » 

■.  LK  BAKOH  D'ANBTHAN  :  •  Je  n'Insisto  pas.» 
(Séance  du  sénat  du  28  Janvier  1882.) 

(1)  ■•  Orts  avait  proposé,  dans  la  séance  du  4  dé- 
cembre, radjonction  suivante  :  •  Sn  matière  correc- 
ttonoelle,  la  mise  en  lUwrté  provisoire  sous  caution 
■e  peut  être  refusée,  sauf  les  exceptions  formelle- 
ment prononcées  par  la  loi.  •  A  la  suite  d'une  assez 
longiie  discussion,  cet  amendement  a  été  rejeté. 

«  B'après  le  Code  dinstrnction  criminelle,  la  can- 
tloii  était  toujours  de  rigueur  pour  obtenir  la  mise 
eu  Mberté  provisoire  (art.  114),  et  cette  mise  en 
lil»erté  ne  pouvait  être  demandée  qu'en  matière 
correctionnelle  (art.  118  et  114.)  —  le  projet  actuel 


consacre  sous  ces  rapports  d'importantes  modlAca- 
tlons.  —  Des  mandats  de  dépôt  peuvent  être  décer- 
nés :  1"  en  matière  correctionnelle,  dans  des  cir- 
constances graves  et  excepllonuclles:  c'est  le  cas  de 
l'art.  2;  2«  quand  II  s'agit  de  crime  entraînant  soit 
une  peine  infamante,  soit  la  réclusion  ou  les  travaux 
forcés  à  temps  :c^est  le  cas  de  l'art.  3;  3«  quand, 
après  une  mite  en  liberté.  Il  y  a  lieu  â  arrestation 
nouvelle  :  c'est  le  cas  de  l'art.  7.  —  Pour  les  autres 
crimes  le  mandat  d'arrêt  est  de  rigueur. 

M  JLe  mandat  de  dépôt  peut  être  levé  par  le  Juge 
d'Instruction  (art.  5),  Il  p'eut  l'être  dans  tous  les  cas 
par  la  chambre  du  conseil  (art.  6),  et  sauf  le  cas 
prévu  par  l'art.  5,  la  mainlevée  peut  être  subor- 
donnée s  l'obllgallon  de  fournir  caution.  ~  On  avait 
proposé  de  rendre  la  mise  en  liberté  toujours  obli- 
gatoire en  matière  correctionnelle  ;  cette  disposition 
n'a  pas  été  adoptée.  Votre  commission  approuve  ce 
rejet  ;  Il  peut  se  présenter  des  cas  où  11  est  Indis- 
pensable, dans  un  intérêt  d'ordre  public,  de  main- 
tenir en  état  d'arrestation  une  personne  prévenue 
d'un  simple  délit  correctionnel  ;  ces  cas,  on  ne  peut 
pas  tous  les  prévoir,  on  ne  peut  pas  surtout  prévoir 
quelle  en  sera  la  gravité  accidentelle  ;  il  est  donc  ' 
InOnimenl  préférable  de  laisser  aux  Juges  une  lati- 
tude dont  il  n'est  pas  â  craindre  quHls  abusent.  • 
(Rapport  au  sénat.)  ^ 

(2)  Cet  article  a  été  Introduit  par  la  commission  du 
sénat;  voici  comment  s'exprimait  son  rapi>orteur  : 
«  ici  se  présente  une  difficulté.  Lorsqu'un  individu 
accusé  d'un  crime  aura  été  mis  en  liberté  provisoire, 
quand  cessera  l'effet  de  cette  mesure?  Il  est  impos- 
sible, et  cela  rendrait  même  inexécutables  plusieurs 
articles  du  0)de  d'instruction  criminelle,  de  laisser 
raccusé  en  liberté  Jusqu'à  la  comparution  devant  la 
cour  d'assises;  il  faut  donc  nécessslrement  déclarer 
que  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  décernée  par  la 
chambre  de  mise  en  accusation,  devra  être  exécu- 
tée nonobstant  rordonnance  de  mise  en  liberté  pro- 
visoire. —  La  commiision  chargée  de  préparer  le 
projet  n'a  eu  à  s'occuper  de  cette  difficulté  qu'en  ce 
qui  concerne  les  peines  infamantes,  attendu  qu'elle 
voulait  n'autoriser  la  mise  en  liberié,  en  cas  de 
crimes  passibles  de  peines  affllctlves,  que  si  les  faits 
avaient  été  corrcctionnalisés.—  Tolcl  comment  elle 
s'exprime  :  «  Cependant  la  commission  a  cru  devoir 
«  ici  déierminer  l'époque  où  expirait  forcément 
«  l'éUt  de  liberté  dont  Jouirait  l'inculpé  â  la  suite 
«  de  la  révocation  du  mandat  de  dépôt.  —  Comme 
«  les  crimes  passibles  d'une  peine  infamante  sont 
•  dans  tous  If  s  cas  du  ressort  des  cours  d'assbes, 
«  rinculpé  devra  être  Incarcéré  au  moment  où  ror- 
«  donnance  de  prise  de  corps  aura  été  confirmée 
«  par  la  chambre  de  mise  en  accusation  —Cette 
«  disposition  no  se  trouve  pas  daus  le  projet,  parce 
€  que  sa  place  est  ailleurs;  elle  formera  un  des  arti- 
c  clés  du  chapitre  de  la  mise  en  accusation.  •  —  Il 
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An.  H.  U  demande  de  mise  en  libcrlé  provi- 
soire sera  notifia  à  la  partie  civile,  k  son  domi* 
cile  réel,  lorsqu'elle  demeure  dans  Varrondiaso- 
meni,  sinon  à  celui  qu'elle  a  dil  élire  conforméoient 
à  Tari.  68  du  Code  d*inslractîon  criminelle  (I). 

La  partie  civile  pourra,  dans  tous  les  cas,  adres- 
ser ses  observations  à  la  chambre  do  conseil,  sur 
le  cautionnement  à  exiger  de  Tinculpé, 

Art.  li.  L^ordonnnnce  on  arrêt  de  mise  en 
liberté  provisoire  déterminera  le  montant  du 
eauilonnemeni,  selon  les  elreonstaneeseteu  égard 
à  la  nature  de  Tlnfractlon  c^). 

Si  rinfraclion  donne  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts, le  montant  du  cautionnement,  s*il  y  a  une 
partie  civile  en  eanse,  sera  déterminé  d*après  la 
valenr  du  dommage,  ainsi  qu*il    sera  arbitré, 

résulte  de  ces  observations  que  si  le  fourernement 
a  l'IntcoUon  <le  publier  les  dispositions  qui  vous  sont 
soumises  avant  la  révision  des  autres  dispositions 
du  Code  dMostructjjoo  crimiueiie,  U  faut  dès  à  pré- 
sent formuler  une  disposition  qui  comble  la  lacune 
que  nous  venons  de  signaler.  Voire  commission  vous 
propose  I  cette  An  un  article  additionnel  «Inai 
conçu  :  —  «  L*lnculpé,  renvoyé  devant  la  cour  d'a^ 
«  sises,  sera  mis  eo  état  d^arresUtion  en  vertu  de 
«  r^rdonnanoe  de  prise  de  corps  rendue  par  la 
«  cbambre  des  mises  en  accuaalieo,  nonobstant  la 
«  mainlevée  du  mandat  de  dép6t  ou  la  mise  en 
•  liberté  provisoire.  > 

M.  Li  MiNisraK  BB  I.A  JUSTICE  :  •  icssleurs.  Je 
pensais  que  cet  article  était  de  droit  La  co«missie|i 
propose  d'insérer  textuellement  eette  idée  dans  le 
prolet  de  loi,  Je  n'y  vols  pas  dlncoavénient  st  cela 
peut  lever  quelques  doutes.  Cet  article  deviendrait 
alors  l*art.  10  du  projet.  «  (Séance  du  sénat  du 
28  Janvier  1852.) 

(1)  «  U  partie  civile,  ayantdes  InléréU  à  débattre, 
doit  nécessairement  être  inlOrmée  de  ia  demaodq  de 
mise  en  liberté,  pour  être  S  même  d'adresser  •<  s 
obsorvatlons  en  temi»s  utile  sur  le  cantlooiieinent  à 
exiger.  —  Tel  est  le  but  de  rartide  quia  été  adapté 
par  votre  oonmilsslon,  en  f  ajoutant  robllgatlon  de 
communiquer  également  à  la  partie  civile  la  de- 
mande de  mainlevée  du  maudat  de  dé|>^lt  il  jr  a 
mêmes  motifs  dans  les  deux  cas,  et  cette  addition 
est  nécessaire,  les  articles  précédents  ne  conton- 
dant pas  ces  deux  demandes  dans  la  même  expres- 
sion de  mi*4  en  liberté  provisoire,  »  (Kappert  au 
sénat.) 

{%)  f  Le  projet  ne  renferme  aucune  Axation  du 
minimum  ou  du  niakimum  du  cautionnement  j  tout 
est  laissé  a  Tarbitrage  du  Jnge.  il  Jouit,  dans  cette 
ai»préclallon,  d*un  pouvoir  modérateur,  dont  11  doit 
surtout  faire  usago  relativement  aux  frais  et  aux 
amendes  que  le  cautionnement  est  destiné  a  garan- 
tir. »  (Aapport  #  la  chambre.) 

•  L'autorit4  qui  aura  ordonné  la  mainlevée  du 
mandat  de  dépôt  ou  la  mise  ep  liberté,  Axera  le 
montant  du  cautionnement.  Cela  est  beaucoup  plus 
naturel  que  d'abandonner  cette  fixation  au  Juge 
d'instructloui  comme  le  Csit  Part.  119  du  code  d'in- 
struction erlmlneUe.  »  (Aapport  au  sénat.) 

La  oommJsalon  ebargée  de  préparer  la  loi  avait 
déjAdii:>QM«i  ém  4tr«le  onurn  im  oahUmoo- 


poor  ont  effet  sattlooitiit,  pnr  iti  jflgeq  (8). 

Art  15.  U  éAuMoiinfment  gnrantil  (i)  i 

l«  U  représentation  de  Tineulpé  à  leva  tan 
Actes  de  la  proeédore,  et  peur  reiéeutioa  dn  ja- 
gement,  aussitôt  qu*il  en  sera  requis  i 

9»  Le  {layement  des  frais*  des  ameodca,  et,  s*il 
y  a  lien,  des  réparations  dues  à  la  partie  civile 
jusqu'à  coneurrenee  de  la  somme  arbitrée  par  lea 
juges,  conformément  A  l^rticle  précédent. 

L*ordonnance  ou  arrêt  de  mise  en  liberté  déler- 
mlnera  spécialement  la  somme  affectée  I  ehaeane 
de  ces  garanties. 

Art.  U.  Le  montant  du  eautiensamenl  et  i« 
solvabilité  de  la  caution  offerte  sermit  discales 
devant  les  juges  saisis  de  la  demande,  par  i*in- 
eolpé  i9  ,  le  ministère  publie  et  la  partie  civile 

— .i^M.I  ■     —     I..     --        —    .. .«  .       .  ,p 

ment?  ^  A*après  le  Gode  d*lnstractlon  orlmlaelle 
le  maximum  de  la  somme  est  illimité,  tandis  que  le 
minimum  est  Axé  A  SAO  francs.  —  Cette  somme  est 
évidemment  trop  élevéet  elle  exidot  do  béaéAoe  de 
la  liberté  les  inculpés  qui  nH>nt  d'autre  reasoaree 
que  leur  travail  peraonoel,  c¥at-é«dire  ceux  qui 
sont  précisément  les  plus  lutéresaéa  A  IHMenir.  — 
Le  projet  (de  la  commission)  ne  détermine  ■< 
maximum,  ni  minimum  «  11  abandonne  mx  Jogea  le 
aeln  de  Axer  le  chiffre.  —  H  est  de  Pesseaee  du 
cauttonnemenl  de  varier  suivent  la  posfiion  de 
riacnlpé,  la  nature  du  délit,  la  peine,  le  douimage 
qui  en  est  résulté;  c'est  sa  mobilité  qui  faK  son 
égalité  et  son  elBeacIté.  Les  Juges  ont  sous  les  feux 
tous  les  éléments  du  procès i  IM  peuvent,  ainsi, 
avoir  égard  a  toutes  les  clronaatanoes  et  denispr  A 
la  répression  des  garanties  aufllaantes,  sans  exeéder 
les  ressources  de  rtaciilpé.  » 
•  (3/  c  L'art.  12  décide  que,  dans  la  Axatleu  du  eau- 
liennenient.  Il  ne  faut  prendre  les  dommages  et 
Intérêts  eu  conaldératlon  que  sMI  f  a  pertie  eivliu. 
—  Octte  queetlou  était  oontroversée  ;  la  soluUun 
donnée  par  le  projet  a  obtenu  rapprebetleu  de  votre 
eommisséon  ~  La  partie  cIvUe  seule  peut  «lemsader 
des  donmiages  et  IntéréUi  si  le  plaignant  ne  a*eet 
pas  mis  en  mesure  de  les  obtenir,  pourquel  le  tr^ 
bunal  irait-il  éventueilement  aggraver  la  poaHlen  de 
riooulpé,  en  augmentant  le  eautlounement?et  eu 
outre  comment  se  ferait  oette  évaluation  sans  indl- 
oaUon  précise  donnée  par  la  partie  lésée?  —  %fi 
plaignant,  en  se  eenstiluaot  en  teniMS  utile  partie 
Olvlle,  aurait  eu  se»  droits  garanti^;  il  devra  simp»- 
ter  a  lui-même  devoir  négligé  le  so|«  de  ses  InMh 
rêts.  >  (Mpport  su  sénat) 

(4)  «  L'Individu  mis  en  liberté  sous  eautleu  s'o- 
blige à  se  représenter  A  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure, et  pour  l'exdcutlon  du  JugeoHîUt  ;  une  partie 
du  cautionnement,  détermiote  par  le  Juge«  garantit 
l'aocompliaaement  de  lîotte  obligation  t  H  doit  en- 
suite, en  cas  de  ooodamnatlon,  pafer  les  frais,  les 
amendes  e^  les  réparations  dues  A  la  i»arUe  otrUe;  le 
reste  du  cautionnement  doit  foccvoir  oette  deaùa»- 
tiun.  —  C«tt«  division  du  cautionnement  est  utile 
pour  éviter  tonte  dllIlciilM,  comme  nous  in  verrons 
ultérieure  nient.  >  (Aapport  au  sénat.) 

(5)  U  section  centrale  de  la  ebambro  e«aU  pro- 
pose de  modlAer  ainsi  la  An  de  Pertiule  :  «  par  m  uM- 
iMst^ra  «uMlo,  par  la  parUe  civile,  ot  gmr  Miieu4pé 
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ddmcot  appelée,  s'il  y  •  Ueo  (1). 

An.  10.  La  solvabilité  de  la  caaiion  offerte 
d«tra  élre  justifiée  par  des  inmeubles  libres  pour 
le  montait  do  caotionneiDeot,  et  ane  moitié  en 
sus,  si  mieux  n'aime  ia  eaiitton  déposer,  dans  la 


70 

caisse  des  dépôts  et  eonsignalioas,  le  monlant  du 
caalioQoemenl  en  espèces  (3). 

Art.  i6.  Lorsque  le  eautionnement  sera  fourni 
en  immeubles,  la  caution  aiimise  fera  au  greffe 
du  tribunnl  sa  soumission  dVn  verser  le  montant 


ou  ton  eonteti ,  dûment  appelé,  sUl  y  s  lieu.  » 
M.  iM  mmsTaB  ar  m  JUStick  proposa  de  dire  : 
«  par  lincalpé,  le  ministère  pubilo  et  la  partie  civile 
dûment  appelée.  »  Il  retnncbaU  les  mota  :  ou  ton 
conseil, 

X.  LELiivaB:  m  Je  pense  que  la  rédaction  de  ■.  le 
ministre  de  la  justice  nVzdut  pas  le  droit  apparte- 
nant â  rinculpé  de  se  faire  .assister  dnin  conseil.  Ce 
droit,  étant  la  coBsé<iuence  du  droit  sacré  de  la  dé- 
f^ense,  ne  saurait  être  écarté  par  aucune  dispesl- 
Uon.» 

M.  LE  MINISTSE  BB  LA   JDSTICa  :  «  XeSSiOurS,  OelS 

n'exclut  pas  le  droit  pour  le  trttwMil,  d'après  les 
circonstances,  d'entendre  le  oooseil;  mais  cela  ex^ 
dul  pour  nnculpé  le  droit  de  faire  entendra  son 
conseil  lorsque  le  tribunal  ne  le  iufferalt  pas  conve- 
nal>le.  On  ne  peut  pas  admettre  que  le  conseil  <tu 
prévenu  doive  être  initié  â  tous  les  détails  de  la 
procédure  et  mis  en  rapport  avec  son  client  a  une 
époque  où  rintérét  de  la  Justice  esiceralt  qu*ll  ne  le 
fut  pas.  »  (Séance  du  6  d^embre  1851.) 

(I)  «  "Pour  la  discussion  de  la  caution,  tous  les  inté- 
rêts seront  représentés,  telieest  la  rèfle  tracée  par 
rarU  14  qui  a  obtenu  Tapprobatlon  de  votre  commis- 
sion. »  (RappoK  au  sénat.) 

(2>  La  section  centrale  de  la  cbambre  avait  pre- 
IHMé  de  eommenoer  rartlde  en  ces  termes .-  «  La 
solvabilité  de  la  caution  sera  discutée  par  tous 
moyens  de  droit.  • 

■,  LKJ.iSvaB  :  «  U  sectipii  centrale  propose  d'é- 
noncer que  la  tolvabiUté  rf#  ia  oauUon  pourra  éire 
JutiÉfiée  par  tout  mctjrtnt  dé  droit.  Je  oreis  devoir 
appuyer  oet  amendement»  en  effet,  nnculi>é  doit 
être  admis  A  fournir  une  caution  personnelle,  si 
celle-ci  est  solvable.  C^est  d'abord  le  principe  que  les 
chambres  ont  admis  dans  |e  projet  de  loi  reiaUf  â  la 
Juridiction  des  consuls.  L'art.  77  de  ce  projet  porte 
que  rinêuip0  tera  admit  d  présenter  unecauHon 
totvahU.  ^  nous  avons  également  admis  une  cau- 
tion peraonnelle,  en  matière  de  «urenchère,  notam- 
ment par  Part.  115  de  la  loi  bypotbécaire.  Oès  lors 
pourquoi  n'admettralt-on  pas  le  même  principe  en 
ce  qui  concerne  la  mise  en  liberté  provisoire?  — 
Sn  effet,  ce  qui  est  admis  en  matière  civile,  pour- 
itnol  ne  serait-pas  également  requ,  lorsqu'il  s'agit  de 
ta  Utarlé  Individuelle  qu'U  faut  toujours  favoriser? 
La  mien  en  lU>erté  est  trop  précieuse  pour  ne  pas 
recevoir  des  législateurs  l'accueil  qu^elle  mérite.  — 
l£  l»ut  de  la  section  eentralo  a  été  de  faciliter  les 
moyens  d'obtenir  la  mise  en  liberté  t  or  on  sait  que 
Ton  trouve  plus  aisément  une  personne  solvable  que 
de  se  preourer  une  somme  pour  ^tre  déposée  dans 
la  ceisse  des  consignations-  -^  9u  reste,  l^smeiide- 
moBt  4e  la  secUon  centrale  ne  présente  aucun  in- 
oenvéolewt»  In  définitive,  les  trilwnaux  seront 
Juaee  de  la  solvabUlté  de  la  «aution  personnelle,  et 
natnwliement  ils  n'admettront  celle-ci  que  pour 
efttant  qn'eiie  réunisse  évidemment  les  conditions 
et  solvabilité  nécessaires  peur  que  le  but  du  cau- 
ttonannent  soit  rempIL  '-  Je  pense  donc  <^1l  y  a 
Ue«  è  ailepter  l'amendement  qiMiest  fondé  en  é4uHé 


et  qui  ne  fait  pas  une  question  d'argent  de  la  mise 
en  liberté.  » 

X.  besTaiVEAUz,  rapporteur  :  «  Messieurs,  en 
principe  les  sections  et  la  section  centrale  ont 
admis  que  rinculpé  pourra  être  sa  caution.  Hais 
quand  on  dit  caution  personoelle  H  y  a  deux  choses  : 
peut-il  être  lui-même  sa  caution  en  donnant  toutes 
les  garanties  qu'on  demande,  soit  à  ia  Justice  civile, 
soit  â  l'État?  Peutron  le  prendre  comme  caution 
donnant  sa  garantie  Urée  de  sa  simple  moralité?  La 
secilon  centrale  n'a  pas  admis  le  principe  dans  cette 
application  absolue,  et,  messieurs,  d'après  la  note 
que  Je  retrouve  sur  l'article,  l'honorable  M.  Leiièvre 
a  présenté  cet  amendement  que  l'inculpé  pouvait 
être  admis  S  être  sa  propre  caution  et  que  le  Juge 
apprécierait  sa  moralilé  et  ses  facultés,  que  l'appré- 
ciation s'en  ferait  par  tous  moyens  de  droit  ;  ainsi, 
en  recevant  la  caution  personnelle,  on  ne  se  bornait 
pas  a  admettre  la  caution  de  l'Iiidlviduaiilé  seule, 
mais  II  s'^agissait  encore  de  l'appréciation,  par  les 
moyens  de  droit,  de  ses  facultés.  c'esl-S-dire  de  sa 
solvabilité.  —  Or,  la  solvabilité  n^est  pas  Ici  une  sol- 
vabilité IndéDnle,  c'était  la  solvabilité  relative  au 
montant  de  la  caution  que  le  Juge  reconnaissait  né- 
cessaire, pour  donner,  soit  S  i'*£tat,  soit  â  la  partie 
civile,  toutes  les  garanties  convenables,  en  cas  de 
défaut  A  fin  de  se  représenter,  quand  la  Justice  rede- 
manderait riuculpé.  YolU  comment  cela  a  été 
adopté  par  la  section  centrale. 

c  La  section  centrale  s'est  préoccuiiée  d'une  ma- 
nière assez  approfondie  de  cette  qucstion-cI  :  L'ap- 
préciation de  la  moralité  de  l'individu  suffit-elle 
pour  pouvoir  lui  accorder  la  mise  en  liberté  provi- 
soire sous  caution?  La  section  centrale  a  considéré 
qu'en  matière  de  police  correctionnelle,  la  détention 
préventive  ne  pouvait  être  prononcée,  aux  termes 
de  l'art.  2,  que  lorsqu'il  existait  des  circonstances 
graves,  ûr  dans  ces  occasions-Iâ,  11  faut  autre  chose 
qu'uoe  simple  garantie  de  moralité  pour  répoudre 
des  éventualités  auxquelles  la  détention  préventive 
ou  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  peut 
être  exposée  ;  de  sorte  qu'Ici  on  a  été  frappé  de 
cette  considération,  que  la  détention  préventive  ne 
pouvant  être  ordonnée  que  dans  des  circonstances 
graves,  alors  la  caution  purement  morale  pouvait  ne 
pas  suffire,  parce  que  les  circonstances  éloignaient 
la  foi  qu'on  pouvait  ajouter  en  général  A  Tapprécia- 
tion  de  la  moralilé.  gt  voilà  pourquoi  la  section  cen- 
trale n'a  pas  admis  l'application  du  principe  absolu, 
tel  qu'on  voudrait  Ir^présenter  Ici.  » 

1.  LK  mNISTBB  DR  LA  JVSTICK  :  «  lOSSleurS,  d'S- 

près  les  explications  que  vient  de  donner  M.  le  rap- 
porteur de  la  section  centrale,  il  me  semble  qu'elle- 
même  n'a  pas  donné  é  l'amendement  proposé  par 
elle,  et  qui  a  probablement  pour  auteur  l'honorable 
M.  Leiièvre,  la  portée  que  l'honorable  membre  y 
donne  lui-même.  —  Le  Code  civil  admet  le  caution- 
nement en  Immeubles,  â  défaut  du  cautionnement 
en  espèces»  A.  ce  système  simple  que  veut-oo  substi- 
tuer, —  La  caution  personnelle,  c'est-à-dire,  que 
tout  prévenu  aura  le  droit  d'indiquer  comme  étant 
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à  la  caisM  des  dépôts  el  consignations,  au  eas  oA 
rinculpé  serait  eonsiilaé'cn  demeure  de  se  repré- 
senter (1). 

Cette  sonmiMion  entraînera  la  eonirainle  par 
corps. 

Art.  17.  LMnculpé  sera  admis  ù  éiro  sa  propre 

sa  cantion  un  Individu  quelconque  et  de  forcer  en- 
suite la  cliambtf«  du  conseil  â  statuer  sur  la  solvabi- 
lité de  cet  Individu.  La  conséquence  de  ce  système 
sera  que,  préalablement  a  la  mise  en  liberté  provi- 
soire, un  débat  civil  s'cngafiera  devant  une  Juridic- 
tion répressive  ;  que  Ton  y  entendra  des  témoins 
produits  tant  par  l'Inculpé  que  par  le  procureur  du 
rot.  soit  pour  approuver,  soit  pour  attaquer  la  solva- 
bilité de  la  caution,  et  que  le  résultat  possible  de  ce 
débat  sera  une  déclaration  d'Insolvabilité  qui  d'a- 
bord Imprimera  une  sorte  de  flétrissure  à  celui  qui 
en  aura  été  Tobjet,  et  ensuite  aura  inutilement  oc- 
cupé les  magistrats  et  retardé  la  mise  en  liberté. 

«  M.  Leiièvre  dit  que  la  cantion  personnelle  a  été 
admiae  en  caa  de  snrencbère  et  dsns  la  loi  sur  les 
consuls.  —  Il  ne  tient  pas  compte  de  la  dlstlnctiou 
fondamentale  qui  exiate  entre  les  espèces  qu'il  cite 
et  celle  donnions  nous  occupons.  Quand  il  s'agit  de 
surenchère,  on  admet  la  caution  personnelle,  parce 
que  la  II  y  a  un  débat  civil  engagé  entre  un  demsn* 
deur  et  un  défendeur  qui  font  valoir  leurs  droiU 
respectifs.  —  Bans  la  loi  sur  la  Juridiction  consulaire 
nous  avons  admis  la  caution  personnelle,  parce  que 
cette  loi  doit  être  exécutée  dans  des  paya  où  nos 
compatriotes  exercent  seulement  le  commerce,  où 
ils  n'ont  le  plus  souvent  que  des  marchandises,  oâ 
même  ils  peuvent  ne  point  être  admis  k  posséder 
des  Immeubles.  ~  les  deux  exemples  cités  par 
l'bonorable  H.  Lcllèvre  ne  peuvent  donc  pas  être 
invoqués  dans  la  matière  qui  nous  occupe.  ■  (Séance 
du5déceiiibret85l.) 

«Cet  article  éUblit  comment  la  solvabilité  de  ta 
canUon  devra  être  Justittée  ;  l'article  exige  des  im- 
meubles libres  pour  le  monUnt  du  cautionnement 
et  une  moitié  en  sus,  ou  le  dépdt  de  la  somme  fixée 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignstlons.  —  La 
section  centrale  de  la  chambre  des  représentanta 
avait  proposé  de  i>ermettre  de  discuter  la  solvabilité 
de  la  caution  par  tous  moyens  de  droit  :  cet  amcn- 
dr-ment,  combattu  par  M.  le  ministre  de  la  justice, 
n'a  pas  été  admis,  et  votre  commission  pense  que 
c'est  avec  raiaoo.  —  Il  y  aurait  sans  doute  injustice 
a  n'admettre,  dans  tous  les  cas,  qo*un  cautionne- 
ment en  Immeubles,  car  on  serait  amené  à  refuser 
souvent  des  cautions  très -sol vables  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi.  On  autorise  aussi  le  dépôt  en  numéraire. 

—  Permettre,  outre  cea  deux  moyens,  d'antres 
preuves  de  solvabilité  serait  ouvrir  la  porte  à  une 
masse  de  difflcultés,  de  lenteurs  et  d'Incertitudes. 

—  En  définitive,  il  faut  que  la  cantion  prouve  non 
qu*ell6  Jouit  d'une  vague  aolvabllité,  mais  qu'elle 
estsolvable  pour  le  menunt  réel  du  cautionnement 
et  moitié  en  sus  :  or  une  personne  dans  cette  posi- 
tion pourra  totijours,  et  sans  retard,  obtenir  la 
somme  à  déposer,  et  dès  lors  il  est  inutile  de  lui 
donner  d'autres  facilités  dont  il  serait  souvent  fa- 
cile d'abuser.  •  (Rapport  au  sénat  ) 

(1)  «  (Test  la  reproduction  d^in  principe  déjA  admis 
dans  le  Code  acluellcnient  en  vigueur.  »  (Rapport  au 
sénat. 


cantion,  loit  en  déposant  le  monlant  dn  caolioM- 
nement,  soit  en  Jostîflant  d^tmmenbles  libres  poar 
le  monlant  dn  eaaiionnement  et  une  moitié  en 
sus,  et  en  faisant,  dans  ce  dernier  eas,  la  soumis- 
sion dont  il  est  parlé  k  rarlkle  précédent  (S). 
Art.  18.  Les  espèces  déposées  eonforménenl 

(2)  •  L'art.  17  admet  l'Inonlpé  à  être  sa  propre 
caution.  C'est  en  discutant  le  montant  dn  caution- 
nement, que  le  Juge  devra  partlcuMèrement  Cafte 
acception  de  la  moralité  de  rinctti|>é,  de  ses  res- 
sources de  fortune  et  de  la  nécessité  iwur  sa  famille 
de  la  continuation  de  son  travail  ou  de  son  indus- 
trie. »  (Rapport  a  la  chambre.) 

H.  Perceval  avait  proposé  le  psragraphe  addltloB- 
nel  suivant  :  «  Les  certificats  de  moralité  et  de  pro- 
bité seront  admis  pour  éUbllr  la  caution,  si  linculpé 
est  dénué  de  fortune.  ■ 

cet  smendement,  discuté  a  la  séance  du  5  décem- 
bre  IWt,  ne  fut  pas  adopté. 

Dans  la  dtacussion  M.  lemlnist^de  la  Justice  avait 
dit  :  «  Loraqu'll  se  présentera  devant  le  tribunal  un 
homme  qui  aura  de  bons  antécédents,  qui  aura  une 
moralité  A  l'abri  de  tout  reproche,  évidemment  le 
tribunal  pourra  prendre  cette  moralité  en  conaldé- 
ratlon.  Ce  qui  est  impossible  sous  la  législaUoB  qnl 
nous  régit  encore  aujourd'hui,  puisque  le  Juge  est 
lié  par  lea  termes  de  la  loi  en  vigueur;  Il  ne  peut 
remettre  en  liberté  que  sous  caution  ;  et  le  mlnimnn 
de  la  caution  est  de  560  fr.  —  Par  le  projet  de  loi, 
nous  accordons  au  juge  une  double  latitude,  et  par 
la  II  est  donné  satisfaction  aux  plus  grandes  exigen- 
ces. R*ttn  cété,  le  Juge  peut  mettre  en  liberté  sans 
aucune  eapèce  de  caution,  et  d'antre  part,  dana  lea 
caa  ofi  11  exige  une  caution,  il  n'est  pas  limité  par  un 
minimum.  Je  ue  puis  aller  au  delà  des  garanties  que 
J'ai  propoaées  psr  le  projet  de  loi  » 

1.  bR  DKCRKa  :  «  Il  est  donc  bien  entendu,  comme 
vient  de  le  dire  ■.  le  ministre  delà  justice,  que  ie 
Juge  d'instruction  pourra  et  devra  tenir  eompte  des 
éléments  de  moralité.  » 

a.  ti  MiifisTRK  »E  LA  ji7$TiCR  7  m  Certainement.  » 

M.  Di  DiCRRa  :  «  81  la  chose  est  entendue  ainsi  — 
et  J'espère  que  nous  exprimons  Ici  la  pensée  de  tous 
nos  collègues  {tte  touiet  part*  :  Oui!  oui!)  —Je 
crois  que  le  principe  que  nous  voulions  Introduire 
dans  la  loi  eat  aaové.  > 

M.  LE  MIN18TRR  DR  LA  JDSTICR  :  «  A  mon  avla,  le 
principal  élément  de  l'appréciation  du  tribunal 
sera  la  moralité  antérieure. 

«  L^nculpé  iMurra  être  sa  propre  caution  en  fai- 
sant les  Justlflcstlonsexlgées  par  Parilde  précédent. 
Cette  proposition  se  Justifie  d'elle-même.  »  (Séance 
du  6  décembre  1851.) 

•  On  avait  propoaé  a  la  chambre  d'ajouter  «  que  les 
«  certlAcaU  de  moralité  et  de  probité  seraient  ad- 
«  mis  si  rineulfié  est  dénué  de  fortune.  •  Ce  iiara- 
grapbe  n'a  pas  été  admis;  mats  II  a  été  reconnu  par 
H.  le  ministre  de  la  Justice  que  ie  principal  élément 
du  Iribunat  Htvatl  être  la  moralllê  antérieures 
cette  déclaration  a  paru  avec  raison  sofflsante.  Re- 
marquons, en  effet,  que  les  juges  ne  sont  pas  oUlgéa 
de  subordonner  a  un  cautionnement  la  mise  en 
lîïierté;  l'art.  •  porte  :  «  ...  Pourront  être  subor. 
donnés  â  l'obligation  de  fournir  caution.  •  Be  plus, 
ni  la  hauteur  ni  même  le  minimum  du  cautionne- 
ment ne  sont  déterminés  ;  les  juges  peuvent  ainsi  le 
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Si 


lURoide  Part.  13  seronlaffeet^  par  privilège  (4  )i 

f  o  A«  payement  des  réparations  eÎTiles  et  des 
frais  aTaneés  par  la  partie  elfile  « 

3»  Aux  amendes. 

Le  tovt,  néanmoins,  sans  préjudice  dn  privilège 
da  trésor  publie,  à  raison  des  frais  faits  par  la 
partie  publique. 

Si  le  eaotionnrment  est  fourni  en  immeublfs , 
ees  immeubles  seront  affeetés  hypothécairement; 

!•  Au  payement  des  créances  reprises  plus 
haut,  et  dans  Tordre  qui  y  est  dètermioè  ; 

S«  A»  droits  de  FÉtal,  jasqo*à  concarrence  de 
la  somme  déterminée  pour  la  garantie  de  la  re- 
présentation de  rineulpé,  conformément  an  n*  f 
de  Part.  15. 

Art.  19.  Les  actes  auxquels  le  cautionnement 

mettre  en  rapport  avee  tontes  les  positions  de  for- 
tane.  reddition  «tait  donc  innttle;  elle  pouvait, 
d'un  antre  côté,  prodniro  des  inconvénients  dans  la 
supposition  qne  loseerUAcats  dosseni,  dans  tous  les 
caa,  lier  les  inses  et  les  obilser  *  meUre  en  liberté 
un  individu  dont  la  moralité  antérfenro  aurait  été 
tris-bonne,  mais  dont  on  pourrait  craindre  la  dispa- 
rition, tm  était  menacé,  par  exemple,  du  parement 
de  dommages  et  Intérêts  très-élevés.  »  (lapport  an 
sénat.) 

(1)«  Cet  artiele  Axe  l'ordre  de  distribution  de  la 
partie  dn  cautionnement  Indiquée  au  n»  2  do  Tarti- 
cle  13.  —  Le  trésor  public  vient  en  première  ligne 
pour  les  frais  avancés  par  IuL  (Loi  dn  6  septembre 
1807.)  Boivent  ensuite  être  payés  les  réparattona 
civiles  et  les  frais  avancés  par  la  partie  civile,  edfln 
les  amendes.  ->  Si  le  cautionnement  est  fourni  en 
immeubles,  le  même  ordre  sera  observé;  les  droits 
de  rtUt,  retativoment  à  la  somme  déterminée  pour 
la  garantie  de  la  représentation  de  rinculpé,  ne 
seront  exercés  qu*aprés  le  payement  des  trois 
crémnees  ci-dessus  Indiquées.  ^€e  classement  équi- 
table a  été  adopté  par  la  commission.  »  (lapport  an 
sénat.) 

(2)  ■.  Morean,  qui  a  proposé  cotte  disposition, 
disait  pour  rappuyer  :  «  Il  serait,  selon  mol,  peu 
éqwitnMe  de  Mre  payer  cet  impôt  *  rinculpé  re- 
connu non  coupable  et  qui  en  conséquence  est 
censé  avoir  été  emprisonné  A  tort.  — 11  me  parait 
que  cet  Individn,  pour  obtenir  la  liberté  provisoire 
dont  il  n'irait  pas  dft  être  privé,  ne  doit  pas  être 
tenn  de  sapportêr  des  frais  que  I>ni  peut  regarder 
eomane  ayant  été  faits  d*une  manière  rrustratoire.— 
g|  la  détention  prérentive  est  un  mal  nécessaire,  ne 
convienUll  pas  de  donner  à  des  malheureux  qnl  en 
sont  quelquefois  victimes,  U  plus  grande  facilité 
pour  recouvrer  leur  lUierté  sana  les  exposer  A  faire 
des  dépenses,  à  payer  des  drolU  dont  11  serait  Injuste 
de  lea  déclarer  responsables? 

•  Telles  sont.  BMssIenrs,  les  considérations  qui  ont 
déeidé  la  seetlon  centrale  a  adopter  cette  proposi- 
tion. »  (Séance  de  la  cbambre  dn  5  décembre  1851.) 

M.  LR  MiMiSYiK  M  LA  JOSTiCB  :  •  lo  déclare  ac- 
cepter ramendement  introduit  sur  la  proposition 
de  nmaorable  ■.  Moreau.  —  Je  dois  cependant  fUre  ' 
une  observation.  Cet  amoiidement  n^est  pas  tout  à 
fait  à  an  place,  parce  quni  règle  une  matière  tout  A 
fait  Aaçale.  Comme  cette  loi  est  destinée  a  prendre 

3»cséaii.  Toni;  xxii.  —  arhîi  1832. 


donnera  lico«  seront  enregistrés  et  visés  pour 
timbre  en  débet  (S). 

Les  droits  ne  seront  dus  fMir  Pinenlpé  qae  pour 
aniani  qn^il  ail  été  frappé  d^nne  condamnation 
définitive. 

Art.  SO.  Le  ministère  publie  et  la  partie  civile 
pourront  prendre  inseri|>tion  hypothécaire,  sans 
attendre  le  jogement  définitif  (3). 

L*inscrtptton  prise  à  la  requête  de  Tun  on  do 
rentre  profitera  à  tous  les  deux. 

Art.  St.  l/ineolpé  ne  sera  mis  en  liberté  qu*a- 
près  avoir,  par  acte  rrço  au  greffe,  élu  domicile 
dans  le  lien  où  se  fait  rinstrnction,  si  elle  dure 
encore,  sinon  dans  le  lieu  oà  siège  le  tribunal  ou 
hi  cour  qui  doit  connattre  de  rinfraetion  (i). 

En  cas  de  pourvoi  en  rassalion,  réiection  de 

'  '     ■     - '  '      r  ■  " 

place  ultérleureoMnt  dans  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, ^accepte  ramendement  Jusque  Pépoque 
oA  nous  discoterons  la  réforme  de  ce  Code,  Je  pense 
qu'il  y  aura  lien  alors  de  le  faire  disparaître  de  la 
loL  La  cbambre  comprendra  qu^ll  y  a  un  certain 
danger  A  introduire  dans  nos  Codes,  dans  une  légla- 
bitlon  étrangère  aux  matières  fiscales,  une  -dlsposi* 
tlon  uniquement  relative  A  ces  matières. 

m  Je  suis  amené,  par  ces  amendements,  A  faire  une 
antre  observaUoa.Cest  qne  cette  loi  ne  pourra  paa 
s'appliquera  la  détention  préventive  en  oMtlère  de 
douanes,  dans  le  cas  de  fraude  ni  danales  autres  cas 
où  la  détention  préventive  est  prévue  par  des  lois 
spéciales.  »  (Séance  de  U  cbambre  du  9  décem- 
bre 1851.) 

€  Les  actes  relatif»  an  cautionnement  seront  en- 
registrés et  visés  pour  timbre  et  en  débet;  PInculpé 
ne  devra  payer  ces  droits  qu^en  cas  de  condamna- 
tion, cette  disposition  est  Juste.  —  u  loi  se  montre 
asses  rigoureuse  en  déclarant  acquise  A  rttatune 
partie  du  cautionnement  quand  rinculpé,  même 
acquitté,  a  manqué  de  ae  présenter  à  un  seul  acte 
de  la  procédure  i  II  ne  faut  pas  augmenter  cette 
rigueur  par  des  mesures  Hscales.  ~  La  commission 
exprime  le  désir  que  cet  article  trouve  place  dans 
la  nouvelle  loi  sur.  I^enregistrement  et  le  timbre  <  Il 
ne  doit  pas  figurer  déflnlUYement  dans  le  Code 
dlnstructlon  criminelle.  •  (lapport  au  sénat.) 

(S)  «  L'article  ne  dit  pas  ce  quH»n  devra  produire 
pour  prendre  rinscrlption.^Totre  commission  pense 
qu'il  fandra  se  conformer  à  l'art.  88  de  la  nouvelle 
loi  bypotbécalre;  s'il  en  était  autrement,  ce  aérait 
une  lacune  A  combler,  u  doit  être  entendu  que 
ParL  3  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  qui  permet  de 
prendre  Inscription  avec  eget  rétroactif  pendant 
deux  mois  après  le  Jugement,  ne  pourra  plus  être 
invoqué,  en  présence  de  la  nouvelle  législation  bj- 
potbécaire*  »  {lapport  au  sénat.) 

(4)  «  Cet  article  veut  avec  ralaon  que  rinculpé 
éllae  domIcUe  dans  rendrolt  oA  sMge  le  tribunal  ou 
la  cour  qui  doit  connalti>e  de  linf raction  ;  mais  une 
dlActtlté  peut  se  présenter:  Où  devra  élire  domi- 
cile rittdlvidu  qui  se  pourvoit  en  cassation  et  de- 
mande A  rester  ou  A  être  mis  en  liberté  7  U  s'adresse 
pour  obtenir  cette  mise  en  liberté  au  tribunal  ou 
A  la  cour  gui  a  prononcé,  mais  quel  est  le  tribunal 
on  la  cour  qnl  devra  ultérieurement  connaître  de 
rinlHctlon  après  l*arrêt  de  casmtlon  7  C'est  ce  qu'on 
'      ^  6 
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^ddiiene  detra  être  faite  daiii  le  lien  où  siège  le 
tribonal  oa  la  coar  qui  a  ordonné  Ifl  mise  en 
lfl>êrté  provisoire. 

Ati.  fi.  Le  président  de  la  cbanbre  on  du  tri- 
bunal qoi  aura  statué  sur  la  mise  en  liberté  pro- 
tisoife,  rendra,  le  cas  échéant,  sur  le  réqoisitoire 
tfo  ministère  publie  ou  snr  la  demande  de  la  par*- 
tie  civile  (1)  et  h  la  diligence  da  directeur  de 
Tenregist  rement,  nne  ordonnance  ponr  le  paye- 
ment de  la  somme  cautionnée. 

Les  sommes  recouvrées  seront  versées  dans  la 
caisse  ètB  dépôts  et  consignations,  sans  préjudice 
des  poursuites  et  des  droits  de  la  partie  civile. 

Art.  SS.  La  première  partie  du  cantionncmetlt 
sera  acquise  I  TÉtat  do  moment  que  Tinealpé  sera, 
sans  motif  légitime  d*ekcnse,  resté  en  déftidt  de  se 

M  peut  savoir  pvlaqne  oeia  dépend  de  rarrèt  i  M- 
tertenlr  ;  fi  r  a  dotie  «ne  laevne  à  eomUler. 

a  M  le  oattthmnement  consiste  en  n«mdr«ire, 
^ùtèe  oemmisslett  pense  qne  ta  mise  en  liberté  ne 
pent  avMr  lieu  qiraprèsie  versement  des  espèoes, 
«i  «pm  serait  tieo  de  l^iprianer  dans  la  M.  »le  pro- 
pose en  oenaeqoenee  de  rédiger  rarttoie  ooaame 
suit  :  —  «  L'Inculpé  ne  aéra  mis  en  liberté  qtr»pr«s 

•  avoir,  par  acte  re«?a  in  gnfl^,  élu  domicile  dans  le 
«  tien  en  se  ralt  nnHrnetion,  si  elle  dure  encore, 

•  sinon  dans  le  tien  et  siéité  le  tribnnal  on  ta  eour 
•r  qnl  doit  cottnatire  de  rinfraeilen,  ei,  en  cas  de 
«  poorvM  en  eusatHm,  dans  le  lieu  où  siège  le  trt^ 
«  ftunat  on  la  eonr  ^1  a  ordonné  la  mainlevée  du 
«  mandat  de  dépôt  ou  la  mise  en  liberté  provisoire. 
«^  «  M  le  cAntiennement  dett  être  fourni  en  nnmé- 

•  faire*  le  versement  sera  eirectné  avant  la  mise  en 
m  liberté.  »  («apport  an  sénat.) 

■.  i«  ttiniatan  ait  ta  jostiob  t  •  Je  maintiens 
rartlele  du  geuvemement,  et  Je  proposerai  d*insérer 
«n  deusiénie  paragraphe  qui  serait  rédigé  de  la 
ttantère  snl vante  :  «  Sn  eas  de  ponrvol  en  oaststlon, 
a  rétection  de  domicile  se  IV^ra  dans  le  lieu  où  la 
«  eour  a  ordonné  ta  miae  en  liberté  provisoire.  * 

«  Je  ne  puis  adopter  te  second  amendement  de  Im 
eemmtsston,  parce  ^e  Je  le  regarde  comme  Inutile, 
Part.  17  rendant  le  même  idée.  ^  •  Ltnculpé  est 

•  admis  a  étm  sa  prapre  eantlon,  sait  en  déposant  le 

•  mentant  du  cautionnement,  soit  en  Justifiant  d^lm- 

•  metfbles  libres  peur  le  montant  du  eaotloone- 

•  Ment,  etc«  »  —  il  faut  donc  que  le  eantlonnement 
Aelt  déposé  ftvant  la  mise  en  liberté.  » 

■.  LB  OAnoN  D'AtarruAN  :  c  a.  le  ministre  de  la 
Jnstloe  a  fait  droit  aui  oftservatlons  de  la  commis- 
non,  me  vonlatt  simplement  éubiir  que  le  verse- 
ment du  eauttunnement  devait  précéder  la  mise  en 
libené.  l.>aK.  17  rend  cette  pensée,  mais  on  aurait 
pu  croire  que  la  promesse  dé  verser  te  cautionne- 
ment SuHIsnit,  et  iittisqnli  est  entendu  qUe  le  verse- 
ment devra  pvéeéder  la  miae  en  liberté,  je  n'insiste 
pis  pour  radoptlon  de  l'amendement.  •  (féauce  du 
sénat  du  9B  janvier  nss.) 

(I)  «  Totre  oemrnissien  s*est  dcmendé  ponn^uol  cet 
tMfote  passe  sons  stienoe  le  droit  attribué  psr  rartl- 
éie  m  du  cède  d^nstruction  ortminelie  lia  parUe 
civile  de  demander  au  président  nue  oMonnanee 
pour  fe  payMnent  de  la  sémme  oautiennée.  N  u'nst 
paa  Juste  q«B  ilmmllnn  dn  ministère  pdMfcempèebe 


présenter  I  «n  on  ploiSénrs  letes  de  ta  procédure, 
on  se  sera  soustrait  I  reiéention  do  jdgemenl  (9). 

Néanmoins,  en  cas  de  renvoi  des  poursuites  on 
d*acqniltement,  le  jugement  on  Tarrét  pourra  or- 
donner la  restftmion  de  cette  partie  do  eantion- 
oement,  sauf  prélèvement,  dans  Ions  tes  eai,  des 
frais  extraordinaires  auxquels  le  défbnt  dn  se  pré> 
semer  aura  donné  lieu. 

Art.  94.  La  deuxième  paHte  do  eanHonoémeai 
restera,  dans  tons  les  eas  de  dé0dam«itioÉ,4dfec- 
tée  au  payement  des  frais,  des  amendes  et  dea 
réparations  eif  ites.  Le  surplus  sera  resiltné. 

En  eas  d'aeqnlltement  en  de  reuToi  den  pmi»> 
su  Iles,  celte  partie  du  eapllenneaoni  set«  raatl^ 
tuée,  sans  préjudice  des  dispositions  poridea  eA 
Tartide  précédent  (9). 

In  partie  elvlle  d^aglr  pour  sauvegarder  ans  InCdféU; 
rartlele  ajoute,  H  eai  vrai:  nitttpréifmâtm  dêspom^ 
êuH0»  et  des  ënitt  de  ta  pmHH  etvtte  ;  mêla  H  eat 
deulena  que  ees  expressions  peraetteut  «  la  pMlie 
civile  de  demeoder  ad  président  une  erdeuftaaee 
pour  le  payement  de  la  sobmm  onutlonoée  ;  puMqve 
ees  expremions  se  trouvent  dans  l'art,  lis  du  «aede 
d'InHruciion  oHmtoelle,  et  que  néanmoins  le  dtuM 
de  la  perlle  civile,  de  foire  nette  domaade  au  prési- 
dent, est  en  outre  formellement  mentionné. 
«  La  oommtsaion  se  réserve  de  formuler  un  anwn* 

•  dément,  al  les  explications  de  ■.  le  mtetotre  le 
«  rendent  néeessalre.  »  (lapport  au  aéuat.) 

■.  LB  MiniaTBB  DB  LA  juaTioB  t  •  M  n*ai  pae  «a- 
tendu  modioof  rart.  lU  du  Code  d*lnate«ellon  ett- 
minelie  ;  mala  si  l'ttoneraMe  membre  peaae  tpru 
puisse  y  a  voir  le  aaolndre  doute»  Je  ne  ra*op|ioaepaa  ft 
eeqnel'on  déalgue  la  parUe  cIvHe.  Mala  il  est  dvMeat 
que  la  partie  eif  Ile  pourra  Uujours  requérir,  oemasc 
le  pmeureor  du  roi.  revdennancepour  le  pefomeai 
des  sommes  désignées  pour  le  cautienuement. 

M.  LB  BABon  D'ABBTnANt  «  Pulsquo  H.  te  mlulatre 
n>  volt  pas  d'iBOonvéalentf  Je  demanderai  le  rsm- 
blisseuient  «tans  Tart.  31  dea  mots  :  «  ou  la  purtie 

•  civile  »  qui  ae  trouvent dana  rart.  ladUGodedln- 
struotlon  orlmineile.  » 

■  .LB  MmisTBn  »B  LA  juaTicB  :  «  je  n'y  Mis  pea 
d'inceuvéulent,  mala  cela  va  de  soi.  •  lOéanen  du 
sénat  du  28  Janvier  I8SX.) 

(S)  Par  cet  article  se  trouve  tranebée  unequesUeu 
eontrovenée  relativement  aux  droits  de  PtUt  sur 
le  cautionnement.— ih>*nd  une  somme  globale  dcnli 
alFcctée  en  masse  sut  dons  garanties  pour  lesquelles 
le  cautlonnenient  est  i^rni,  on  oon^ÎMt,  si  nncuipé 
se  pcésentalt  ponr  l'exéoution  du  jugement,  après 
avoir  rai4  déiaut  i  un  acte  quelconque  de  1*  pitieé- 
dnre,  quHiu  hésitât  a  attribuer  •  rfttat  le  oattien- 
nement  tout  entier  \  mais  dliprOs  la  loi  nouvene*  le 
cautionnement  aéra  divisé,  et  dès  tors  rien  de  fdln 
luate  et  de  plus  naturel  que  de  déelarer  aoquISe  au 
trésor  la  partie  qui  doit  gsrautir  la  présence  de  fih- 
cnlpé,  si  eeiul^cl  aTa  pas  satisfait  •  cette  oMlgatien. 
—  L*BVtlele  eonellie  du  reste  toutes  les  eBigeftces 
en  i»emieiiant  au  juge,  en  cas  tfMqttmement,  4*es^ 
donner  la  restiluiion  du  osutlonnement,  déduotkm 
faite  dea  frais  que  te  domut  de  se  présenter  ««ta 
pu  occasionner.  »  (Sappert  nu  sénat.) 

fS)tLiéqulld  de  nette  dIspestfMi  est  évideMe; 
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AH.  25.  Outre  tes  f>nui*saite9  conirft  Ift  cau- 
tioii^  4*11  y  a  HcQ,  Flnculpé  sera  saisi  et  écroué  en 
ékéeuiion  d^titt  mandat  d'*arrét  décerné  par  \t 
juge  dMniirQclion,  oo  d'une  ordonnance  de  prise 
de  eorpa  rendue  par  le  tribunal  ou  h-eour  saisie 
de  rslfeire(l). 

Art.  *iê.  Llncntpé  et  le  ministère  publie  pour- 
ront appeler,  derant  la  chambre  de  mise  en  aecu^ 
sfltion,  des  ordonnances  de  h  cbambre  dû  conseil 
oti  du  tribunal  correctionnel,  qui  statuent  sur 
nne  demande  de  mise  en  liberté  provisoire,  con* 
formèment  aui  articles  6  et  8  d^dessos. 

Lu  partie  citile  pourra  attaquer  la  partie  de 
rordonnatice  qui  détermine  le  montant  du  cau- 
tionnement en  ce  qui  la  coneerne,  sans  que  son 
appel  puisse  retarder  la  mise  en  liberté  provisoire 
de  Hd^ulpé. 

Art.  S7.  L^appel  detra  être  interjeté  dans  un 
délai  de  tingt-quatre  heures,  qui  courra  eotttrete 


ministère  public  à  cotaplrr  dn  jour  de  Pordon- 
nance,  et  contre  rin^nlpé  ou  ta  partie  civile,  a 
compter  da  Jour  où  elle  aura  été  signifiée. 

L*appel  sera  eon.«igné  aor  nn  registre  spécial, 
tenu  au  greffe  à  cet  effet. 

Art.  98.  Les  art.  8  et  suivants  sont  applicables 
aux  condamnés  dont  la  mise  en  liberté  provlsoira 
peut  être  autorisée,  ans  termea  de  la  préseâfe  loi. 

CHAPITRE  tu. 

0B   LA   H18B  AU   SBCKET  (3). 

Art.  99.  Lorsque  le  juge  d^instroetiM  eroira 
devoir  prescrire,  &  IVgard  de  Tinculpé,  une  in» 
terdittion  de  communiquer,  U  ne  pourra  le  faire 
que  par  une  ordonnance  qui  «era  transcrite  sur 
le  registre  de  la  prison  (3). 

Art.  80.  Cotte  interdiction  ne  pourra  t^étendre 
au  delà  de  dix  Jours  (4). 


rarilçle  a  été  adaplé  sa»a  observalloo.  »  (Rapport  au 
sénat.) 

(1)  Les  poursuite*  contre  la  caution  ne  doivent 
pa»  empêcher  l'emplof  des  Moyens  légaux  pour  s*ai- 
êmhsr  4e  la  peMotine  de  nneulpé.  Tel  est  le  bat  de 
rarticte,  p  (Aappori  au  séiiat.i 

(2  M.  DxsTRiTRAiTXj  rapporteur  :  «  Kcssleurs,  Pho- 
norable  ».  Orts  avait  pr<!sehté  â  la  chambre  un 
amendement  ainsi  conçu  :  —  *  Lnndividu  détenu 
«  pf^ventlveineitt  ne  pourra  être  tenu  au  secret 
«  plus  de  dix  Jours,  dans  les  cas  où  cette  mesure 
m  afirp  6té  ittc^  néeeasalre.  -r  M  mise  au  apprêt 
«  pourra  D^anmeln»,  dans  des  cas  graves,  être 
««maintenue  pour  une  période  nouvelle  de  dix 
«  jours,  avec  Papprobailon  de  la  chambre  du  con- 
4  aen«et  â  eharge  par  lo  juge  dnnstrucllon  d'en  ren- 
■  dr«  tmatéëletemcnt  comptn  an  proenmir  général 

•  du  reaaoFt.  ^  AprOs  sa  mise  en  liberté,  ou  «a 
«  condamnation,  le  détenu  auquel  une  prolongation 
«  de  aecretaura  été  Imposée»  pourra  obtenir,  a  ses 
ft  frata,  copie  des  rapports  du  Juge  ayant  déterminé 

•  4*«tt«aaeattre.  n 

•  La  aeetlon-cantrale  a^est  sérieusement  occupée 
de  cette  proposition,  et  A  la  majorité  de  cinq  voix 
contre  une  abstention,  elle  a  exprimé  Toplnlon  que 
ramendement,  tel  qu*)l  est  rédigé,  tout  en  respec- 
tant le  principe  qui  Ta  dicté,  ne  pouvait  pas  être 
adopté.  La  section  centrale  a  pensé  pouvoir,  au 
moyen  de  quelques  dispositions  empruntées  au  pro- 
jet de  la  eematition  primitive,  remplacer  la  propo- 
sitieii  de  naolére  a  satisfaire  toi|s  les  eaprits  et  a 
suru^oter  toutes  les  diil^cultés.  —  La  section  cen* 
trate  a  repris  les  art.  30,31  et  32  du  projet  de  la  Com- 
mission, sauf  qu'elle  a  introduit  dans  l'art.  31  «feux 
amendements.  Le  premier  consiste  â  rédiger  comme 
autt  le  9«  I  :  —  «  La  chambre  du  conseil,  après  avoir 
«  entendu  le  juge  dMosiruotton  et  le  pracureur  du 
m  té^simtmwaiiani  tpt  ilwig  Jours  d^iartifuéie.  »— 
Le  seiM>Dd,  a  ajouter  on  4«  |  conçu  en  ces  termes  ;— 
«  81  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  re- 

•  produite  que  dix  Jours  après  eette  décISHm.  «—En 
conséquence,  la  section  centrale  a  Pbonneur  de 
proposer  a  la  cbambre  d'adopter  les  art.  .'M  et  32  du 
projet  de  ta  commission  primlttre,  et  rart.  81  avec 


lea  madUkoations  m-^enul  Iwtlqiiéoa.»  (Mauee  du 
9  décembre  1851.) 

M.  0BT5  :  «  Messieurs,  en  vous  soumettant  ma 
proposition,  je  n*avats  qu*un  seul  but  i  combler  Une 
lecwne  que  le  projet  laissait  ouverte.  Je  demaifflais 
que  la  mise  au  secret  ne  fût  plus  comptétefnnpt  ar- 
bitraire, quant  A  sa  durée  et  quant  â  la  faculté  dO 
l'Imposer.  Par  les  dispositions  additionnelles  de  la 
commission,  mon  but  est  atteint  ?  eliea  renferment 
la  garantie  que  je  demandais.  Cette  garanUe  élaia 
double  :  d'une  part,  le  compte  rendu  a  l'autorité  ju- 
diciaire supérieure;  d'autre  part,  l'l|ilerventlon  ifo 
la  chambre  du  conseil  pour  juger  des  motifs  et  de  la 
prorogation  du  secret.  Tout  cela  est  dans  la  propo- 
sition de  la  seetiou  cetf traie,  le  eroia  doue,  mes- 
sieurf,  poutotr  me  railler  a  l^opinlon  de  la  aeciiefi 
eeutraie  et  J'accepte  les  articles  additionaiils  qq'oll^ 
propose,  nous  sommes  en  parfaite  conformité  d'opi- 
nion. » 

M.  LK  MiNistaa  as  la  Icsticic  *  «  le  pense, 
measteurs,  qu'il  raudrait  faire  dé  ces  troia  articles 
un  ebapilve  épéolal  qui  aeifalt  Intitulé  :  49  fa  ai^ 
au  stcrei.  »  (Kème  séance.) 

(3)  «  Cet  article  prescrit  une  mesure  d'ordre  :  le 
registre  de  la  prison  doit  présenter  la  tériiable 
situation  dans  laquelle  les  détenus  Sé  troutént:  le 
eontrOle  est  ainal  plus  faélie  et  plus  wùr-,  •  (iapport 
«u  sénat.) 

(4)  «  Par  cet  article,  le  temps  du  secret  est  flxé  a 
dix  jours  ;  pendant  cette  première  période  l'inculpé 
ne  peut  pas  réclamer.  On  conçoit  qn'll  faut  laisser 
au  Juge  ce  pouvoir,  dans  iet  premiers  moments  de 
ntiatruotkm  ;  e*eet  hil  qui  a  mcilelltl  les  reuseigai- 
menta,  c'est  lui  qui  arecu  lespremlOresinipressions; 
on  ne  pourrait,  sans  danger,  subordonner  dans  le 
début  de  l'Instrncllon  son  droit  au  contrôle  de  ses 
collègues.  Hais  ce  pouvoir  doi^  avoir  un  terme  ; 
quand  dix  jours  se  aeiK  écoilléa^  SI  fé  juge  veut  re- 
nouveler nnterdlctfon,  fl  le  peut  (  seutement  aloes, 
en  cas  de  réclamation,  sa  déelaien  est  aoumise  a  la 
chambre  du  eonaeil^  qut  prononee  dans  on  bref 
défai;  rinatmotten  sera  erdinairettieiit  asaet  aven- 
cée  pour  qtfe  cette  éommuiHeatien  n'o#PO  pas  d^- 
convénlent.  »  (ftflppettan  aênat.) 
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Elle  poorra  tootefois  être  renouvelée,  maU, 
dans  ce  caa,  Tinealpé  oa,  poor  lai,  on  de  ses  pa- 
renU  oo  amis,  pourra  présenler  une  requête  k  la 
ebambre  du  conseil,  pour  demander  la  mainlevée 
de  rinlerdtelion. 

La  ebambre  du  conseil,  après  avoir  entendu  le 
juge  d^instnietion  et  le  procureur  du  roi,  statuera 
dans  les  deui  jours  de  la  requête. 

Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être 
reproduite  que  dix  jours  après  cetle  décision. 

Art.  31.  Dans  tous  les  cas  où  le  juge  d*instrue- 
tion  croira  devoir  renouveler  rinlerdiclion  de 
eommuniquer,  il  en  rendra  compte  au  procureur 
général  (I). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-aigné  par.  le  ministre  de  la  justice , 
M.  VicToa  TcscB. 

65.  — 18  révaiEB  i85S.  —  Arrité  royal  qui  Mmm§ 
ekevaiier  de  Vordre  de  Léopold  le  enpiUiine  de 
Colonj'an,  de  Farmée  française,  commandant 
de$  guidée  à  Parie.  (Monit.  du  24  février  I85S.) 
Motife.  «  Voulant  donner  un  témoignage  tout 

particulier  de  notre  bienveillance  au  capitaine  de 
Colonjon,  de  Tarmée  française,  commandant  des 
guides  à  Paris,  auteur  de  plusieurs  publications 
militaires.  » 

66.  —  19  rivRiea  1859.  —  Arritét  royaux  qui 

aeeordent  des  breveté  d'induetrie  .* 

|o  An  sieur  Maioudier  (J.-G.),  à  Cberatte,  ebei 
le  sieur  Herman,  armurier,  un  brevet  dMmporta-  ' 
tton  de  dix  années,  pour  un  système  de  fusil,  bre- 
veté en  France  poor  quinie  ans,  le  26  février 
1849,  en  faveur  du  sieur  Dutruc  i 

2*  Au  aieur  Dubois  (J.-N.),  à  Liège,-  rue  de  la 
Casquette,  n*  99,  un  brevet  de  perfeeiionnement 
de  huit  années  et  six  mois,  pour  des  modifications 
à  un  appareil  à  fabriquer  Toxyde  de  xioc,  déjà 
breveté  en  sa  faveur  ; 

5«  Au  sieur  Pépin  (A.)*  A  Bruxelles,  quai  aux 
Briques,  n«  49,  un  brevet  dMnvention  de  cinq 
années,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  veil- 
leuses ; 

4*  An  sieur  Devloo  (P.-J.),  k  Namur,  rue  des 
Brasseurs,  n«  504,  un  brevet  dMnvention  de  quinxe 
années,  pour  remploi  du  blanc  de  xinc  au  blan- 
chiment des  murs  ; 

(I)  «  Pour  augmenter  les  garanties,  le  juge  d'in- 
struction, s*il  renouvelle  rinterdlctlon,  devra  en 
rendre  compte  au  procureur  générai.  —  On  ne  rKMir- 
rait  limiter  davantage  l'action  du  Juge  Instructeur 
sans  entraver  la  répression  des  crimes  et  léser  ainsi 
les  intérêts  de  la  société,  qui  doivent  avant  tout 
préoccuper  le  législateur.  •  (Rapport  au  sénat-) 


5«  Au  sieur  Hègle,  ù  Bruxelles,  rue  des  Parois- 
siens, n«  7,  cbez  le  sieur  Watteeu,  avocat,  son 
mandataire,  un  brevet  dMnvenrion  de  quinxe  an* 
nées,  pour  une  méthode  de  coudre  les  ganta  ; 

6«  Au  sieur  de  Man  de  Lennick,  k  Saint-Josse- 
len-Noode,  chaussée  d'Etterbeek,  n*  S7,  ehex  le 
sieur  Bingé,  son  mandataire,  un  brevet  dlnveo- 
tion  de  quinxe  années,  pour  une  cafetière  dite 
TAermoeolAf «arôme  / 

7«  Au  sieur  Hamoir  De  Beus,  à  Bruxelles,  rue 
du  Marquis,  n»  9,  un  brevet  dimportation  de 
quatre  années,  poor  des  dispositions  partieulières 
des  coussinets  poor  les  chemins  de  fer,  brevetés 
en  France  poor  quinie  ans,  la  30  janvier  1859; 

8«  Au  sieur  Cberequefosse,  à  Saint-Josae-len- 
Ifoode,  rue  du  Marché,  ■•  9,  chex  le  aieur  Bie- 
buyck,  son  mandataire,  un  brevet  d*importatioa 
de  quatorze  années,  poor  des  modifications  au 
procédé  de  fabrication  de  Poxyde  de  xinc,  breveté 
en  France  pour  quinie  ans,  le  96  janvier  1859,  ea 
faveur  du  sieur  Pajot  ; 

9»  An  sieur  Charlier  (J.),  à  Liège,  rue  Saint- 
Denis,  n*  91,  un  brevet  dMnvention  de  dix  années, 
pour  une  échelle  de  sdreté  s 

10*  Au  sieur  Chanu  (A.-L.),  à  Jemmapea  (Bai- 
naut),  chez  le  sieur  Boty  (A.),  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  des  bombetles 
pyropbores  k  Tusage  des  mineurs,  brevetées  en  aa 
faveur  en  Franee,  pour  quinze  aas^  le  93  janvier 
1859: 

!!•  Au  sieur  Onions (W.),  à  Bruxelles,  place  du 
Grand-Sablon,  n»  90,  chez  le  sieur  Stoclet,  avo- 
cat, son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de 
quatorze  années,  pour  des  perfeclionnemcnts  dans 
la  fabrication  de  Tacier  fondu ,  brevetés  ea  sa 
faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  8  sepleaa- 
bre  1851  ; 

12o  Aux  sieurs  Culot  (D.-J.)  et  (L.-J.),  à  Fon- 
ts ine-rÉvèque,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
neuf  années  et  cinq  mois,  pour  des  modifications 
dans  la  préparation  do  combosliblc  composé,  déjft 
brevetée  en  leur  faveur.  {^Monit,  du  ^^  février 
1859.) 


67.  —  90  réVBwa  1859.  ~  JrrUé  royal  reloHf 
aux  attributione  dee  bureau»  de  douanee  d^Ee- 
pain  et  de  Beneiee.  (Monit.  du  99  février  1859.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  générale  du  96  aoAt 
1829  {Journal  ogieiel,  n«  38),  et  la  loi  du  6  août 
1849  (jromtour,no  991): 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi« 
nanees. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  s 

Art.  l'r.  Par  extension  de  notre  arrêté  du 
99  mars  1851  {Moniteur,  n»  86),  le  bureau  des 
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douanes  d*Ef|Miio,  province  de  Hainaai,  est  ouvert 
eu  irensii  de  toutes  les  marchandises  à  rentrée  et 
à  la  sortie  par  TEc eant. 

Art.  i.  Les  attributions  du  bureau  de  Hensies, 


même  province,  sont  fixées  eonfornénent  au  ta- 
bleau ci-joint. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Frère-Orban) 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


ATTRIBUTIONS  DES  BUREAUX  ET  VOIES  AUTORISÉES. 
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Seulement  pour  Texpor- 
tation. 

68.  --  il  FévaiBR  1853.  —  ilfWftf  roy«l  fut  ap- 
pnnne  In  eoiiMiilioii  potir  rdlad/ifsemenl  «I 
l^txploUaiion  tTune  lignt  télégraphique  sons- 
larim  nUre  la  Belgique  et  l'Angleterre,  (Monit. 
du  S9  février  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  convention  condne,  en  date 
de  ce  Jour,  cl  sons  réserve  de  notre  approbation, 
entre  notre  ministre  des  travaux  publics  repré- 
sentant le  gouvernement  belge,  d*une  part,  et  les 
sieurs  James  Carmicbael,  Bart  et  John  W.  Brett, 
esq.,  directeurs-fondateurs  de  la  compagnie  du 
télégraphe  sous-marin  de  Douvres  et  du  télégra- 
phe européen  et  américain,  d^autre  part,  pour 
rétablissement  et  TcxplolUtion  d'une  ligne  télé- 
graphique sous-marine  entre  la  Belgique  et  TAn- 
gleterre. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Artide  unique.  La  eonvention  dont  mention 
précède,  est  approuvée.  Elle  sera,  en  eoiisé- 
qoenee,  exécutée  dans  toutes  ses  parties,  selon  sa 
teneur,  et  restera  annexée  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Ëm.  Van 
Hoorebekr)  est  chargé  de  Pcxécution  du  présent 
arrêté. 


CONVENTION. 

Entre  les  sieurs  James  Carmiehael,  Bart  et 
John  W.  Brett,  esq.,  directeurs-fondateurs  de  la 
compagnie  du  télégraphe  sous-nsarin  de  Douvres 
à  Calais  et  du  télégraphe  européen  et  américain, 
le  sieur  Carmiehael  déclarant  se  porter  fart  pour 
ledit  sieur  Brett  ; 

Et  le  gouvernement  belge,  représenté  par 
M.  Emile  Van  Hoorebefce,  ministre  des  travaux 
publies,  d*antre  part  ; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  comparants  de  première  part  s'en- 
gagent à  exécuter,  ft  leurs  frais,  risques  et  périls, 
une  communication  télégraphique  soua-marine, 
qui  auHi  son  origine  sur  le  littoral  de  PAngleterre 
et  aboutira  en  Belgique,  soit  à  Ostende,  soit  à  un 
point  de  la  cêteft  déterminer  par  l'administration 
belge. 

De  ce  point,  la  ligne  sera  mise  en  commonica- 
tion  avec  la  station  télégraphique  d'Ostende,  par 
les  soins  et  à  rinterventlon  du  gouvernement 
belge,  mais  aux  frais  exclusifs  des  premiers  eom- 
paranU. 

Art.  S.  Les  travaux  d'établissement  sur  bi  eête 
de  Belgique  seront  surveillés  par  radministratlon 
belge,  et  aucune  épreuve  de  transmission  télégra- 
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pliiqpe  pe  pofiirrfi  avQir  li^n  qu'en  pr^9encf  4e 
tes  agents. 

yp  çjefpripiion  4éiiiillée  des  lyioyens  e(  pro- 
cédés eofplqy^s  pour  rétablis«eni«nl  de  la  |i^ne 
sous-marine,  sera  fournie,  après  son  achèrement 
eompld,  à  PadainisIraCion  belge. 

An.  3.  Les  primitors  compii-aits  s>ngagfcp(  à 
terminer  entièrement  et  à  livrer  à  rexpiottation 
In  ligne  télégraphique  sous-marine  enire  Oslende 
çt  )* Angleterre  dans  le  plus  bref  délai  et  au  plus 
|ard  dans  les  six  mois  qui  8)i|Yront  la  date  de 
j'approbalion  donnée  à  la  prf&senle  copyention  par 
Ba'ifajesié  le  fol  des  Belgf«,  laijiu  approbation 
jtant  réservée  par  Tart.  Si  ei-apr^> 

Ce  délai  sera  porté  k  un  an  dana  la  cas  o*  d^s 
jjpits  de  fof  ce  maieure  on  des  difficultés  imprévues, 
dàmçnl  pm^^^Ht  se  i^ncpqlrpraient  danf  le 
cours  des  travaux  d*élabiJRseilient. 

pans  les  mémos  délais,  les  premiers  comparants 
assureront  d'une  façon  indépendante  et  directe  les 
communications  télégraphiques  entra  le  point 
d'attache  du  télégraplie  soos-marfp,  sur  la  e^te 
d'Angleterre  et  Londre^. 

Art.  4.  Dans  le  m  qA  la  goiiYfR^oiCQl  belge 
s'entendrait  avec  le  géuTarntment  anglais  pour 
établir  une  eomrounicatlan  directe  entre  la  Bel- 
gique et  la  Grande-Bretagne,  les  premiers  com- 
parants seraient  tenuy  de  p^etlf  e  f  la  di^pplition 
des  deux  goovernelnents  deux  fils  eu  bpn  ^l^^î 
mais  les  gouvernements  leur  tiendraient  compte 
du  passage  de  toutes  les  dépêches  susceptibles  de 
taxe,  à  raison  d'un  tarif  arrêté  spécialement  avec 
lesdita  eompérants. 

Art.  i.  Us  nénea  eoniparant9  prfAneot  anail 
engagement  de  maintenir  eonslammeni  et  à  Itura 
^is  la  somrounifsation  aotts-fnarina  et  celle  d«  la 
aéi«  d'Angleterre  k  Londres,  en  parfait  état  d*«»> 
tretîen  et  de  manière  k  satisfaire  régniiéramani, 
•t  sails  iolarruption  ni  liatarda,  an  ipouvcment 
(|uotldien  des  anrreapondanaaa. 

En  cas  d'interruption  par  rupUire  on  difaqt 
d'isolement  des  fils  sAqf^aritts,  i)f(  l'engagent  k 
rétablir  la  communication  dans  le  délai  de  six 
mots. 

Art.   6.  Le   goqvernement   bel^e  s'engage  k 

r>of  voir  k  l'entretien  df  la  ligne  de  raccordement 
éla^ilir  eqtre  le  bureau  télégraphique  d'Ostende 
et  je  point  4?  1^  ^^^  Mae  o^  le  cAble  sous-marin 
sera  fixé. 

Art.  7.  Si  la  communication  est  étoblie  directe- 
(nenl  #ntrc  Irs  bureaux  belges  et  les  bureaux  de 
la  ligqe  anglaise,  l'administration  belge  désignera 
les  appareils  dont  i|  sera  fait  usage  et  arrêtera  le 
règlement  de  service. 

Sif  au  contraire,  i)  est  Jugé  utile  par  le  gou- 
yernemenl  belge  d'établir  i  Ostende  un  appareil 
4e  réexpédiijoq  ep  çoipfpuniçalion  avec  la  ligne 


«oqs-niariqe,  cet  appareil  ^era  placé,  aqx  frfU  de 
la  compagnie  anglaise,  dans  le  l^iir^u  brl^o 
d'Ostende.  Il  sera  desservi  par  deux  i|f(^nls  an 
moin9|  agréas  et  révoqués  par  |'a4n)intstfa|ion 
belge  et  placés  sons  les  ordres  du  chef  do  bureaa 
léiépraphiqne  bdga  à  Oatcnda.  Lear  IraitaaMt, 
qui  ni  pourra  (tre  inférieur  k  eent  francs  par 
mois,  sera  payé  par  la  eonpagnle. 

Aucune  dépèche  ne  pqurrfi  4tre  envoyée  ni 
reçue  par  cet  appareil  4f  réexpédition  sans  4trv 
visée  par  le  chef  du  bureaq  |élégrapfaique  pré> 
cité. 

Art.  8.  La  Irunsmissioô  et  la  commonleation 
des  dépêches  devront  se  ftiire  dans  l'ordre  de  lear 
réppptiop  dans  les  (tpreaiix  télégraphiques,  sana 
acreplibn  de  personne  ni  de  nationalité.  Mais  les 
4ép^bea  des  goQvcrnemenll  d'Angleterre  cl  de 
Belgique,  ainsi  que  celles  qui  leur  sont  ou  seront 
assimijées,  aux  termes  des  conventions  eijtre  {a 
Belgique  et  d'autres  Etats ,  auront  la  priorité  sur 
les  dépêches  privées. 

Art.  9.  Les  premiers  comparants  s'eflToreeront 
d'^SSMfer  aux  correspondances  originaires  ou  en 
transit  de  la  Belgique,  la  continuation  du  par- 
cours  télégraphique  et  le  traitement  le  plus  favo- 
rable sur  toutes  les  lignes  de  la  Qrandc-Brelagne. 

De  son  côté,  le  gouvernement  )>elge  traitera  les 
correspondances  qui  lui  parviendront  parla  ligne 
sous-mar{ne  sur  le  même  pied  que  les  correspon- 
dances originaires  de  ses  propres  lignes. 

Art.  10  Les  dépêches  originaires,  è  destination 
ou  en  transit  de  In  Belgique,  seron^transmises  sur 
la  ligne  d'Ostende  k  Londres,  textuellement  et  sans 
qu'il  soit  permis  de  les  traduire. 

Les  dépèches  des  gouvernements,  conçues  en 
chiffres  secrets ,  seront  également  admises  sur 
celle  ligne. 

L'udminiitrfitifln  iialg^  fera  enna^ttra  aqx  prt- 
niiers  cpRiparonis  l^«  reatriptipQ«  stipulée^  soit 
par  les  réglewenu  belges,  aojt  psr  le«  çoiivnUpiis 
^}^PQ  d'^ntrw  étfits  an  sujst  da  Tnang^  d^a  Un- 
fliea. 

Ar^.  il.  Le  ^rif  dfs  ^rr^pppdftpcf i  Royr  te 
parcoiirs  en^re  Osleqde  et  Lopdrfs  pa  ponrrtti  ^ 
aucun  cas,  êlre  supériepr  k  c^Wi  de«  autres  lignes 
biographiques  ^tf)bUes  qu  ^  éiahlir  entre  Lon4rçs 
et  le  contineut,  lequel  tarif  est  actuellement  cplre 
Culsfs  e(  Lpndrcs  de  quip^  franps  ving^-cjnq  een« 
times  pour  une  dépêche  de  un  k  vingt  mo|f ^  ^\tc 
progression  d'un  quart  de  la  taxe^  de  dix  en  dix 
mots  ou  delà  de  vingt. 

Le  tarif  d'0.stende  à  Londres  ne  pourra  être 
porté  à  un  taux  supérieur  à  ce  dernier,  ni  être 
majoré,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  abaissé  sans 
le  ponsentement  de  l'adminislralion  belge. 

La  compagnie  pourra  toujours  abaisser  ce  tarif, 
mais  à  charj^e  d'en  donner  connaissance  k  Padmi* 
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piitraUQp  |>f||«,  ^^  m(H^$  ^^\n%p  jgvrt  ^  Tft- 

▼aoce, 

Ul  perc«ptiop  ^eyra  s^  l^lre  égvleinenl  ppur 
{ous  les  e«pé4il^ar«,  sans  iiMPUpe  dUMnc(io|i  qi 
fHTeor. 

Arl*  IS,  Toutes  le?  taxes  seront  perçues  an 
lifire^a  ^^orjgine  fleç  dépèches. 

Les  premiern  comparant^  auront  &  renit>ourser 
an  gouvernement  |)e1ge  les  laies  perçues,  soit  sur 
la  Uf nç  d^Oslende  k  Londrçi,  foit  sur  les  antres 
ligfies  if  \^  Grande^Prçtagqe,  pour  les  parcours 
depuis  Oçlen4e  juscju'apx  diverses  déclinai  ions  du 
^ptinent;  de  m^me,  |e  gouvernement  belge  rçm- 
boUfsepa  ^  ceui-ei  toutes  les  taxes,  pour  les  par- 
cours depuis  Ostendc  Jasqu*aux  destinations  de  la 
Grande-Bretagne.  ' 

Le  gouvernement  belge  et  les  premiers  compa- 
^nts  ^  cpDiinuniqueront  k  cet  effet  les  tarifs  et 
4ociii|)e|it^  népfssajres  4  la  porpeption  dts  ta^e§. 

4rt.  i^.  Le  gouveriien^enl  bej^e  se  réserve  e^- 
pressëmçpt  h  droit  d'jippllquer  aux  eofrespon- 
d^Dces  I  échanger  av^  r^nglelefre,  au  mqyen  de 
Ifi  ligpe  foqsrmarJDe,  tontes  Ie#  dispQsitioiis  ré- 
sultant d^s  lois,  règlements  qu  convrnlionS}  i^xj^- 
m^  RQ  ^  JN^r venir  ep  Belgique,  on  ce  qui  eon- 
pernp  1^  tarifs  f^  Ig  po^çe  des  ^rpespQndaqcf» 
télégraphiques." 

|1  pourra  ROtaiPiQpqt  suspei^dr^  la  corrcspon- 
il^nc^  télégraphique  ^  |ravpr)i  Ip  «léiroii,  spns 
Qil'auçuue  ii^den^nifé  puisse  élçti  r^l^fup^  (le  e^ 
ehef  pv  ]^  compagnie,  f\  jl  ne  stira  soumis  ^  ^g- 
cune  re8|iousabilité  à  raison  du  service  de  )9  cof- 
respondanee  privée  par  la  vole  télégraphique. 

Art.  ii.  Pour  Indemniser  les  premiers  compa- 
rants des  frais  et  ^isqa^s  auxquels  aura  donné 
lieip  ré|||)>lissjciiient  dn  télégraphe  ^us-ui^rin 
entre  li|  B<ejgique  (St  rAQglp|erre,J*explo|laliQn 
dudft  tf^l^rapbe  Ifur  f$l  poneédée  ^  TeKln^ion 
de  toote  autre  entreprise  du  ipéipe  genre,  pendant 
dix  aiip^s,  ^  partir  dp  rupprobgliou  donnée  par 
Sa  Najfalé  le  foi  def  Belges  à  la  présenta  cqpyeq- 
tion. 

A  refpîn|t$j9ii  du  terme  <Ie  |a  coneeMÎQPf  le 
gonvemeqient  ^e  réserva  le  droit  de  trajler  spr 
Ifs  basea  qu'il  jugera  copypnabios,  soit  avec  les 
premicrf  eop^paranls,  eoit  avpc  toutes  autres  per- 
sonnes. 

Toutefois  il  s>ngage  k  donner  la  préférence 
anx  premiers  comparants  dans  le  cas  où  ils  accep- 
teraient les  eonditioDS  posées  par  le  gouverne- 
ment  )>elpe  oq  qui  lui  seraient  offertes. 

Il  leur  sera  accordé  un  piois,  au  plus,  pour 
faire  connaître  leurs  intentions. 

Art.  15.  Le  gouvernement  belge  entepd  rester 
entièrement  libre  en  ce  qui  concerne  |a  direction 
ft  donner  anx  correspondances  télégraphiques, 
fOil  sur  les  ]\fnf9  4q  <^oi)t|i)ent,  soit  par  les  lignes 


éta)>lies  on  k  établir  entre  le  continent  enropétp 
e|  rAnglelerre. 

Art.  46.  Ponr  garantie  des  pq^agemenls  |tl- 
pulés  par  la  présente  convention,  les  premiers 
comparants  verseront ,  ches  le  caissier  ^e  l*iStal, 
à  BrpxellçSf  et  ce,  dans  les  (]uiuxe  jours  qui  sui- 
vront la  signature  des  présentes,  un  cautionn^ 
ment  en  numéraire  ou  en  fonds  publics  belges p  de 
cinquante  mille  francs^ 

Ce  cautionnement  np  sera  renibonr^é  que  : 

|o  Si  la  ligne  sous-marine  et  la  communication 
directe  et  indépendante  de  la  côte  d'Angleterre  à 
Londres  ont  été  établies  dans  les  deux  délais  0xés 
respectivement  par  Part.  5; 

3o  Si  le  service  d^Ostcnde  k  Londres  a  marçl|é 
sans  Interruption  pendant  trois  mois  consécutifs. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  accomplies,  le  cau- 
tionnement sera  dèliqitivemcnt  acquis  au  trésçr 
public  de  Belgique,  et  les  premiers  comparants 
seront  déchus  de  tous  droits  et  prétentions  quel- 
conques résultant  de  la  présente  cqnvention. 

Il  en  sera  de  même  si  les  premiers  comparants 
sont  en  défaut  de  satisfaire,  en  tout  ou  en  partir, 
aux  aiftrr$  obiig9)l9n§  fésultant  de  ladite  conven- 
tion, le  gouvernement  restant  entièrement  libre 
de  prendre,  sans  avoir  à  en  référer  k  la  compa- 
gnie, telles  mesures  qu'il  Jugera  eoaveaablos  pour 
pourvoir  an  service  des  eofreapoudaiirai  Mite 
rAnglelerre  et  la  Belgiqne.     ■ 

Apcuuf  iodenipité  ne  p(»urra ,  f^uf  aneuD  Vft 
laxta,  ni  de  qpnlqpe  pbgf  qu«  ^  «oit,  lire  r^!l||née 
par  les  praniiert  cpgipirantf  k  rhqr^  f^H  f «Vf er- 
nement  belge,  par  suite  des  déchéances  dont  il 
est  fait  mentipn  ci-dessns. 

Toutefois,  ils  pourront  enlever,  à  leurs  frais,  le 
câble  sou9-roarin,  les  matérjaux  qui  auront  servi 
k  le  fixer  sur  ta  cdle  belge,  ainsi  que  la  ligne  de 
jonction  de  la  côte  k  la  station  d'Ostende. 

Art.  17.  Les  déchéances  dont  il  est  parlé  k  Par- 
tiele  précédent  seront  encourues,  de  plein  droit, 
par  la  mise  en  demeure  des  premier^  comparants, 
au  moyen  d*nn  procès- verbal  dressé  k  la  reqpéte 
du  gouvernement  belge,  par  trois  fonctionnaires 
do  service  des  télégrapne^  de  Belgique  et  commu- 
niqué aux  premiers  contractants  dans  la  forme 
indiquée  k  Part.  19  ci-après. 

Art.  18.  Dans  le  cas  oè  les  premiers  eontrae- 
tanu  fopnaMiaiit  da  l^ntreprpfa  qui  fait  Pobjet 
6ê  la  présenle  oonv ention,  ont  «aaiété  au  tatm  eol- 
ioeti/  ou  anonyat,  ils  en  aoBpMniquufonl  lus 
•des  conslilatifs  ddapeal  légaliaés  au  gouvanw- 
aoat  balgo,  qui  m  la  «eaouauHrtt  qoe  fom  avUal 
qn*elle  soit  substituée  k  tous  les  droits  et  oUigq*- 
tions  des  premiava  çpntiriietaptf» 

Art.  19.  Les  preniiers  comparants  devront  in- 
diquer uii  domicile  d'élection,  od  leur  seront 
adffssées  les  commuu|eatlof|8  du  goufarneipent. 
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Ce«  eummuuiealious  serool  traiisiuises  par  voie 
de  eorrpspondance  administrative  et  auront  par 
elles-mêmes  date  certaine  et  caraelère  anlbenli- 
que,  lorsque  leur  remise  an  domicile  d^éleetioii 
aura  été  constatée  par  un  reçu. 

An.  20.  Un  règlement  d*administration  déter- 
minera toutes  les  mesures  d'exécution  de  la  pré- 
sente convenlioB. 

Les  fhiis  de  timbre  et  d^enregislrcment  perçus 
d'après  le  droit  fixe  seront  supportés  par  les  pre- 
miers comparants. 

Art.  SI.  La  présenle  convention,  qui  e^t  faite 
pour  un  terme  de  dix  années,  n*aura  d*effet  qu*li 
partir  de  la  date  de  son  approbation  por  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Beiges. 

Si  celle  approbation  n*cst  pat  donnée  dans  le 
délai  d*un  mois  k  partir  de  ce  Jour,  Ict  premiers 
eomparants  pourront  se  déclarer  dégagés  et  re- 
tirer le  cautionnement  qu'ils  auront  fourni  en 
exécution  de  Tart.  16. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  vfngt 
et  un  février  de  Tannée  mil  huit  cent  cinquante* 
deux. 

En.  VâR  RooaKBiii. 

CAaniGHAEL, 

Tant  pour  mo&HBéme  que  pour  M.  JohnW.  Breil, 
pour  lequel  Je  me  porte  fort. 

69.  —  SS  révaiEB  IBHf .  —  Arrêté  rû^^  fut  a/H 
fiTOMM  Ut  alignewunU  éê  la  Irarerse  de  (0  ril/e 
de  Mae$eyck.  (Monit.  du  S6  février  I8S3.) 

Léopold,  etc.  Va  la  délibération  du  conaeil 
communal  de  Maeseyck,  du  30  octobre  1851,  eon- 
ceniant  les  modiBÔitions  à  apporter  à  Tarrété 
royal  du  19  juin  1843,  qui  a  fixé  les  alignements 
de  la  traverse  de  cette  ville  faisant  partie  de  la 
route  de  Msestricbt  vers  Wezel  ; 

Vu  le  plan  indiquant  les  modifications  propo- 
sées* 

Vu  Tavis  de  la  dépulation  permanente  du  cou* 
seil  provincial  ; 

Vu  Fart.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  délibération  précitée 
du  conseil  communal  de  Haeseyck,  du  30  octobre 
1851.  En  oonséqneiice,  les  alignemenU  de  la  tra- 
verse de  cette  villa,  tels  quils  ont  été  fixés  |Hir 
notre  arrêté  du  19  juin  18i3,  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

aOK  DB   ■OIS-LK-DIIC. 

CôU  gauche. 
De  Taiigle  formé  par  la  maison  n«  298,  avec  la 
rue  de  Pclser,  «ne  ligne  droite  aboutissant  d^una 


part  k  rextréroilé  de  la  façade  de  la  maison  n«  288 
et  se  prolongeant  d'autre  pari  jusqu'au  rempart  ; 

De  Texl rémité  de  la  façade  de  la  maison  n«  288, 
une  ligne  droite  aboutissant  i  Pangle  que  forme 
la  niait»on  n*  279  avec  la  rue  des  Béguines  ; 

D'un  point  pris  ii  15  centimètres  en  arrière  de 
l'angle  que  forme  la  maison  n«  278  avec  la  roc 
précitée,  une  ligne  droite  jusqu'au  premier  angle 
saillant  de  l'église  des  Croisiers; 

Du  deuxième  angle  saillant  de  l'église  de*  Croi- 
siers,  une  ligne  droite  josqu'ê  l'angle  que  forme 
la  maison  n*  265  avec  la  rue  de  la  Halle  : 

De  Pangle  formé  par  la  maison  n*  262  avec  la 
même  rue,  une  ligne  droite  se  terminant  à  Pangle 
saillapt  de  la  maison  w*  955. 

CàUdrùU, 

D'un  point  pris  à  ê3  cenlimètres  en  avant  de 
Pangle  que  forme  la  maison  n«  SOI  avec  la  rue 
Vanelden,  une  ligne  droite  jusqu'à  Pangle  foraaé 
par  la  maison  n*  315  avec  la  rue  de  Hove; 

De  l'angle  que  forme  avec  la  mênse  rue  la  mai- 
son no  341,  une  ligne  droite  se  terminant  4  lex- 
trémité  de  la  façade  de  la  maison  n*  317  ; 

De  ce  dernier  point,  une  ligne  droite  se  terni- 
nant  k  Pangle  formé  par  la  maison  »•  360  avec  la 
rue  des  Moines  ; 

De  Pangle  que  forme  la  maison  n«  369  avec  la 
même  rue,  uue  ligne  droite  jusqu'à  un  point  pris 
à  2  mètres  5  cent,  en  arrière  de  Pangle  aaillani 
de  la  maison  n«  377,  qui  se  trouvera  ainsi  onliè- 
rement  supprimée. 

auB  a'ALOBaBfcx. 

Càié  gamehe. 

D'un  point  pris  à  1  mètre  25  cent,  en  arrière 
de  Pangle  saillant  de  la  maison  09  244,  une  ligne 
droite  formant  prolongement  de  l'alignement  des 
deux  maisons  u^  242  et  241  ;  ^ 

De  l'extrémité  de  la  façade  de  la  maison  n*  241, 
une  ligne  droite  jusqu'à  l'origine  de  la  façade  de 
la  maison  u«  239  bis; 

Les  alignements  actuels  des  trois  maisons  por- 
Unt  les  n««  239  bis,  239  et  238  seront  conservés; 

D'un  point  pris  k  40  cent,  en  arrière  de  l^ngle 
que  forme  la  maison  n«  185  avec  là  rue  des  Capu- 
cins, une  ligne  droite  jusqu'à  Pangle  que  forme 
avec  le  rempart  la  maison  P. 

Céiédfùit. 

D'un  point  pris  k  1  mètre  60  cent,  en  arrière 
de  Pangle  saillant  de  la  maison  n«  88,  une  ligne 
di-oile  jusqu'à  un  point  pris  à  75  centimètres  en 
arrière  de  Pangle  rentrant  formé  par  les  maisons 
nM  89  et  90; 

De  ce  point,  un  alignement  se  terminant  à  Pn- 
rêticr  commun  des  malsons  n««  90  «t  91  ; 
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De  ]à,  ane  ligue  droite  se  teriuiuQDt  &  Torigioe 
de  la  façade  de  la  maifoa  n*  93; 

De  ee  point,  une  ligDe  droite  Josqtt^k  Textré- 
mité  de  la  façade  de  la  maison  n*  95 1 

De  ce  point,  «ne  ligne  droite  se  terminanl  à  un 
peint  pris  k  45  eeniioètres  en  aTant  de  Tangle 
que  forme  la  maison  n»  100  avec  la  roc  de  la  Ba- 


D^on  point  pris  k  40  cent,  en  avant  de  Pangle 
formé  par  la  nuiison  n«  133  avec  la  roe  précitée, 
une  ligne  droite  aboutissant  à  50  cent,  en  arrière 
de  Fangle  que  forme  la  grange  du  sieur  Paomen 
avec  la  me  Courte  «  ^ 

De  Paugie  que  forme  la  maison  n«  147  avec  la 
même  rue,  une  ligne  droite  jusqo*k  Fangle  que 
forme  avec  le  rempart  la  maison  Q. 

Art.  S.  Les  terrains  nécessaires  à  la  rectification 
et  4  réiargissemeut  de  la  traverse  de  Maeiieyck, 
conformément  à  ee  qui  précède,  seront,  au  besoin, 
empria  et  occupés  de  la  manière  prescrite  |iar  les 
lois  en  BMtière  d*expropriaUon  pour  cause  d^oti- 
llié  puUlqne. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Effl.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Pexécution 
du  présent  arrêté. 

70.  —  25  PBvaiBB  185S.  —  Arrké  ro^  qui  ap- 
prouve  les  êtatutê  tU  la  êçeiélé  aNonym*  des 
elutrbonmaf€$  de  Moneeau^Fontaime  et  i/m  ifor- 
lînH.  (Honil.  do  28  février  1853.) 

71.— 39  r^vaian  1853.— ilrréf broyai  qui  metordê 
la  matUmaUsation  du  navire  Haria-Theresia,  ei- 
deuatU  Gipsy,  ^eeonjfmefionaai/rieame.  (Mo- 
nltenr  du  38  février  1853.) 

73.— S5  Pivaixa  1853.— ifnrél«royaf  fuî  autorise 
la  perception  d^un  droit  de  péage  $ur  le  chemin 
dit  Malvoye,  eoMmuiie  de  Heretal,  et  qui  déclare 
appiicoMeê  à  ce  ckemin  lee  loiê  et  rè$lewunte 
relatif 9  à  la  police  du  roulage  sur  lee  routée  de 
CÉtett .  (Monit.  du  5  mars  1853.) 

73.  —  35  pivaixa  1853.-ilrf^l^  royoi  qui  déclare 
qut  lee  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage  sut  les  routes  de  tElat  sont  appUca- 
Met  aux  chemins  empierrés  de  la  commune  de 
Bcriùz  {liège).  (Honil.  du 3  mars  1853.) 


74.  -  35  pévmiBm  1853.  -  Arrêté  royal  relatif 
à  l'emprisonnement  des  enfants  arrêtés  sur  la 
demande  de  leurs  parents.  (Honil.  du  30  mars 

1853.) 

Uopold,  etc.  Vu  les  art.  375  à  383  do  Code 
civil,  rnrt.  8  de  la  loi  du  I^Juin  1849  ; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  ministre  de  la  justice  désigne  les 
établissements  où  sont  déposés  les  enfants  arrêtés 
sur  la  demande  de  leurs  parents,  en  vertu  des 
art.  375  et  suivants  du  Code  civil. 

Art.  3.  Si  les  parents  ne  se  cbargenl  point  de 
pourvoir  par  eux-mêmes  à  rentretien  de  leurs 
enfonisi  ils  seront  tenus  de  consigner,  entre  les 
mains  dn  directeur  de  réUbliseement,  la  somme 
à  laquelle  ces  frais  sont  présumés  devoir  s'élever. 

Le  ministre  de  la  justice  arrête,  à  cet  effet,  les 
conventions  nécessaires. 

Art.  3.  Lorsque  les  parents  justifient  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  Pio- 
sulllsance  de  leurs  ressources,  ou  de  leur  indi- 
gence absolue,  les  frais d'arresUtion  et  d'entretien 
peuvent,  sur  Tordoonancc  de  ee  magistrat,  être 
liquidés,  en  tout  on  en  partie,  sur  rallocation 
portée  au  budget  pour  rentretien  des  détenus  en 
général. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Victor  Tesch) 
est  chargé  de  Pexéeution  du  présent  arrêté. 

75.  -  35  révaiBB  1893.  -  Arrêté  rogal  fixant  la 
répartition  du  contingent  pour  la  levée  de  la 
milice  de  1853.  (Monit.  du  36  février  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  Il  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  et  7  de  celle  du  8  mai  1847,  sur  la 
milice  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  contingent  de  10,000  hommes,  fixé 
par  la  loi  du  31  décembre  1851,  pour  la  levée  de 
1853,  est  réparti  comme  suit  : 

Rrovince  d'Anvers,  901  bomm. 

—  de  Brabant,  1,630  > 
— >  de  Flandre  oeeidcnlale,  1,451  • 

—  de  Flandre  orientale,  1,807  » 
~  de  Bainant,  1,708  » 

—  de  Liège,  1,006  • 

—  de  Limbourg,  441  • 

—  de  Luxembourg,  491  • 

—  de  Namur,  634  » 

10,000  bomm. 

Art.  3.  La  députalion  permanente  du  conseil  de 
chaque  province  répartira  le  contingent  assigné 
h  la  province,  entre  les  communes  proportion- 
nellement au  nombre  des  jeunes  gens  nés  dans  le 
courant  de  raunée  1833,  et  inscrits  dans  chacune 
d'elles  pour  ta  levée  de  1853. 

Elle  tiendra  compte  ft  chaque  commune,  lors  de 
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la  Iffvép  «le  i^SSS,  des  fr^^lioRs  fMvorjilil^  ou 
défavorables  de  la  répartition  de  iSSS. 

Art.  3.  Noire  miaistre  de  rinlérieur  (N.  C|i.  Ro- 
sier) est  chargé  de  Inexécution  da  présent  arrêté. 


7Q.  —  21$  pévaiKB  1892.  —  Circutaire  dn  ministre 
de  la  justice  relative  aux  actes  tic  la  justice  iU 
paix.  (Monit.  du  38  février  1853.) 

À  MM,  les  prucufmurt  §èné9afnx  pnrh  Uf 
oomfê  d'appel,  pwaeureurs  du  miiprèê  hê 
îrikumaws  de  première  insianee,  ^ugté 
depaim  H  gf/lffM  deêjaséi^eê  de  jwt«. 

Messieurs, 

L*ari.  5i  de  la  loi  du  16  décembre  lS9f  défend 
aux  greffiers  (Hb«  justices  de  paix,  sauf  les  excep- 
tions et  les  justincations  prévues,  de  délivrer 
expéditiop  des  délibérations  des  conseils  de  fa- 
mille; on  a  soulevé  la  t|ucslion  de  savoir  si  cette 
défense  doit  s^étehdre  au  cas  où  il  s^agit  de  tutelles 
établies  avant  la  mise  en  vigueur  de  eetle  loi, 
dans  le  délai  d*une  année  accordé  par  Tari.  Im- 
des  di-'^positions  transitoires,  pour,  opérer  Tiii- 
seription  des  hypothèques  existantes  sans  cette 
formalité  au  moment  où  la  loi  nouvelle  est  devenue 
obligatoire. 

Il  ir  9  Um  4*adi>pler  la  B^li?f  i  ^éçidf  r  au^rer 
iBoat  M  serait  ^psidérer  «oipom  qpn  MiAtantes 
das  lijrpalb^ues  f|iie  la  Ipi  garaplit  valables  sans 
inscription  pendant  le  délai  utile  d*une  année, 
ou  ce  serait  au  moins  restreindre  indireetemeni 
le  délai  déterminé  parla  loi  pour  opérer  Pinscfip- 
tion  de  ces  sortes  d^hypothèoues. 

Ce  qui  conflrme  cette  opinion,  cVst  que  le 
mode  de  purge  établi  précédemment  par  le  Code 
civil  continue  d*étre  observé  Jusqu'à  l'expiration 
du  délai  mantioiiné  ci-dessaa. 

Il  est  incontwiable  qu'api*é8  rexplretion  de  aa 
délai,  Tart.  5i  de  la  loi  da  révision  du  régime 
liypolbéenjre  devra  recevoir  sop  pif  in  p\  entier 
affft  ^  Tégard/des  tutelles  établies  tant  avant 
qu'après  sa  mise  pa  vigneiir. 

La  winisira  df  la  justice, 
Vicffon  TtseU. . 

77.  —  36  fBvaiea  1853.  -r-  Àmêptati&m  de  la  loi 
du  3  déeèmbre  1851  qui  ascards  la  naturalisa" 
Hon  ordinaire  au  sieur  Laurent  {Louis- Flarenl^ 
Joseph)  p  directeur  de  pensionnai  à  Châtelet 
{ffainaut)t  né  à  CappeUe  {France)^  le  5  /an- 
vtar  1815.  (Moatt.  du  4  asars  1853.) 

78.  —   26  ptfvRiBa  1851.   »  Arrêtés  royaux  qui 

accordent  des  brevets  d'industrie  : 

|o  Au  sieur  Delperdanpe  (V.),  domicilié  à 
(rufelle?,  |)dtp|  dl»  Widi,  un  ^rçvp^  d'ipvpn'ion 


de  f||ilofe  «np^,  pAiir  m>  iPNiyafi  da  m  ut  Ulir  ><< 
gax  qui  se  dégagent  de«  Tpnn  k  fpka  i 

%•  A»  sieqr  puF^(Fr•u9Qil)«<l9iniciU^àBr||yel- 
Ie8,  rue  Scbevyi),  ^p  7,  filiff  Ç|ir#  (P,),  «n  brtfi* 
d'iippof  Ijitipn  dp  quatprse  années,  poilF  QR  poêle 
^  rnyelQppf  yitr*a  avec  fpjrf r  |  vfrpt,  |»ref  alA  cp 
sa  faveur  an  Frapcf  ppur  quipitç  pus,  |ç  !•'  4^ 
pembre  dernier  ; 

5»  Aa  fiawr  Onjpna  (W-K  dfiioisilW  ^  Pniiteiles, 
place  du  Gr^od^abloq,  pt  30,  ej^ea  la  si^nr 
Stpclet,  spn  m(tn4aiair^,  un  breyet  d'Ipvfniîon  4a 
quptorse  i|ni)ées,  pour  ja  fabr^caMqn  (>««  allaites, 
brevetées  en  France,  en  sa  favegri  PRPr  4u|mp 
nn9,  lel^aoAlft^Si 

4»  Au  sieur  Piebuyck  (Q.^,  dofn[piH4  ^  Sfinlr 
Josse-ten-Noode,  rn€  d^  Ifarcb^,  n*3,  vfl  W*rM 
de  perfectionnement  de  tr«isa  4PS  e(  hfll  oipis, 
fKtnr  drs  mpdiQcatiQBs  ^  rspparçU  ponr  laniPit- 
logfB  drs  chandelles^  |>pqgie6,  e(c,,  hr<9fQ(é  an  s» 

fpvcur  pour  q^a^P^»fi  «n#,  \p  %p  npvemM  4(M?- 

5«  Au  sieur  AUoard  (A.),  domicilié  j^  l]ccl|ffi* 

abanssée  d'Çtierb^al^,  p«  44.  çbej  W  «ieqr  BaQiot, 
|pn  mandataire,  un  l>rpyf{|  d'iRipprIaapv  ÛP 
qualorze  années,  pour  une  maç}>|pa  4  yapfpr  h 
rotation  directe,  brevetée  en  France  pour  quinze 
ans,  le  i  février  courant  en  faveur  du  siaur 
nédlard  ; 

6<>  Au  sieur  Lardinols  (N.-C.),  armurier,  domi- 
cilié à  Liège,  faubourg  Vive^nis,  no  112,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  nn  système  de 
balles; 

7oAu  sienr  Hearpa  (H.)k  dumiailU  4  «annr, 
ebes  la  slcur  Bnyar  (4»),  m  batiaf  da  parfflftipn- 
naïQ^m  lia  dPHia  apf)4a»«  pour  «las  mpdificflipna 
a  l'appareil  destiné  à  spn^aospr  lai  g||  9pUiM<»«. 
breveté  en  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  9  juin 
1849; 

9»  An  steur  Ray  (G.),  domicilié  k  Ërnxeltes, 
Marché- auz-llerbes^  n»  18,  AlJée-aux-Rosas,  uo 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  képi  à 
ressorti 

9«  Aux  sieurs  Breteau  père  (G.)  aiHanoary  (D.), 
domiciliés  à  Bruxelles,  rue  du  Hldi,  hAtel  de 
Bordeaux,  chez  le  sieur  Breteau  (C.-R.),  leur 
mandataire,  nu  bravai  d'InvantUn  da  quatorze 
annéea,  pour  «n  praeédé  dp  blanabiasani  des 
paitlaa,  breveté  en  Vraaaa  pouf  quinsa  ans,  le 
H  févHap  daroiar.  {Moni4.  du  S  ma¥s  1«53.) 


79.  —  27  pivaiea  1852.  —  Acceptation  de  la  loi 
du  2  décembre  1851  qkU  acoardê  la  naiuraUsiB^ 
lion  ordinaire  au  t^r  Hofmtmn  (Uam-Ckr&- 
Hsn)^  profesêem  de  mmi/quo  à  l'éeoio  nêPmala 
de  Nivelles,  né  à  Berlstadt  (Sace-H^et'aïair),  le 
ff^Wtî^  IW.  (HonU.  i^  4  9>ar#  |8WJ 
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</e  /a  juitiee  cûneernant  le$  U^^pf,  (NQIli^-  4(1 

^  If  Jf .  le*  gtmvemeun  provinciaux. 
M.  le  goavernear, 

La  loi  du  31  décembre  4854,  devenue  obliga- 
toire le  17  janvier  dernier,  probibc  d'une  manière 
H^qéml^  les  loteries  fti)  tpnlps  op4ralipns  uni, 
fpqs  qiielque  fqrfflfs  qnp,  e^  soif,  pni  pour  bi»!  lip 
prpçurep  pp  gfiin  pi^r  I9  voie  (|u  çort. 

SqqI  3f tfipi  fix^ep(éef  j^  4i9P9f Hiops  de  e{}|(p 
loi; 

l«Lef  loteries  e^eliisiveipept  des^n^es  à  4(^9 
actes  de  piélé  ou  de  bienfaisance ,  à  l'encourfig^- 
^ent  dp  rjnçjiisli'îe  011  des  qr|j|  p|i  |^  |pu|  autre  but 
d*ulilité  publique,  lorsqu'elles  (iqropL  ùi^  aptpri- 
«0PS: 

Par  )e  CQllé||ç  des  bourgmestre  et  ée|iey|n9,  fii 
rémission  des  billets  n^eft  faitp  et  an|ipQC(i||  j]i|e 
dans  la  commyne,  çt  n'est  ppi)|iéf»  qn^  ^ppn  les 
jom:paDf  qu)  8>  impriipçpi  ; 

Par  la  dépulatipp  pproianente  é^a  çp))seil  pfp" 
TÎP'^il'^  H  r^fpjssipp  dfis  ()ilI(M  est  fi^itp  e|  an- 
npnç^e  d^ps  jjiffpreplçs  cpfpfRupes  «Ip  1;»  pr«Y«iW 

ment; 

faf  Je  go^Tern^pippIt  si  r^ipjssipn  des  bi||cts 
est  fajie  p\  apnpq«i&(:  pp  ppl^ljiip  <l{ips  plus  ^'ppe 
provjnpe. 

2«  Les  opérations  financières  des  puissapcap 
étrangères,  faites  avec  princes  014  feinbpMrsa)>les 
par  la  voie  4p  sort,  lPrHl>!>^  lA  Çptp  o0ici^Uf  en 
fura  ^té  nplerW*  P*r  Jfi  g9Pvçrppn}ept  f 

3«l;es  ppért)Mpm  6nfipçi.^r?>  ilfi  h  m^epaturp 
fuites  par  l^s  prpvinces  et  çopiiopqes  (|u  rpjraome, 
liQsi  qpp  1^  qp^r«i|ioi)9  dfs  spciélés  {tpopymes  o^ 
|oat|ni^re$  fqisapt  apppsspîramept  des  rembop^f- 
staiPnUi  avce  princes  pi^r  la  voie  dp  sort,  jorfr 
qa^clles  auront  é\ii  m\9V9ép%  par  )«  gouvern^m^ni* 
(Art;  8,  ?•  et  5«,) 

Au  ippiQeQt  lie  1»  ipise  ep  vîguçqr  ^p  pe(|e  nqfi- 
▼elle  loi,  le  gouTernement  croit  utile  d'^n'^ter 
les  règles  suivantes  eoneernant  spécialement  la 
marche  à  saivre  pour  rinstruetléih  des  demandes 
tf;;d9Qt  k  pblpnif  )'pq|oris^|iop  4>Myrir  les  Ipte- 
ri^  <IqpI  s'ocenpp  Part.  7. 

!•  11  n*y  aura  pas  lieu  de  apprnpttfp  pus  eppdir 
lÎPO^  Qo^TelJes  |e9  loteries  epncarnant  les  ^rls, 
rindustr|e  ou  des  {jppvres  de  pfét^  pu  ^p  biep' 
fqifftjiee  qyj  %uron(  é^^  qpyertes  avapt  la  ppb|icA- 
tipn  4e  I9  loi  dp  Ç(  décrml^re  18)iit 

3«  Serop(.  cppsid^rées  cQ<pipe  Quverie#  pellçf 
4oQ|  )^  |i|lletf  ont  poippcpcé  A  ^rp  f|istnl)P^ 
avant  répoc|oe  indiquée. 

5»  Pour  éviter  que  ces  loteries  tolérées  se  per- 
p^aent,  on  eierpterà  do  p«  l»  celles  nui  up 


s^miept  pus  pIqsm  pvtRi  li  If*  janviap  I8IIB,  al 
eo  4«rf)  I  Ip  tolérppep  dsnl  ph  a  osé,  arppt  la 
popvpIIp  loi,  à  Tégpfd  d^  loterias  ayaBl  l'un  des 
buts  ipdiqq^  |  Part.  8,  jl  pppyipndra  que  les 
autorités  communales  appellent  sur  les  disposi- 
lions  de  celte  loi  raltenlion  des  personnes  qu| 
projelteraient  des  opérations  soumises  à  une  au- 
torisation préalable. 

io  Toutes  les  loteries  ne  tombant  pas  sous  le 
po  \  seront  poursnjf  les,  qpellt  qp'att  été  Tépoque 
de  leur  ouvpftura. 

5<>  Les  ^ptorisatipps  pr^TMPfl  ppr  rprl*  7  dp  la 
Ip|  seropi  pccprdées,  en  fspt  qp'ellps  pentrea^ 
4fMis  Ips  pMributiops  fip  gpnvppnaioepl,  par  l«f 
déppricmenls  cpmpéippts  k  v*\6f^^  de  rohjet  di 
pp^  Ipipries, 

4insi,  par  le  départemcpt  de  j^  justice  en  ep 
qui  concerne  les  loteries  de  piéfé  pq  d«  biepfair 

Par  )p  fj^pprtewepi  i)e  IHptérieqr,  en  pp  qp» 
pppcfrnp  les  loierips  destinées  4  |>pppi|rpgepipqt 

Lp  ipème  r^le  serp  observa  ppqr  les  pp|res 
buts  d'ulilil^  PPl^lique  ppn  |p^cip|pmpnt  c|ésfgp^ 

5l9nsi«lpi- 

6«  La  demande  Icndanlp  |i  rp^lpris^fiop  pepp 
PJSÏ)^^  R<^<^  Ifs  perspqnes  qui  pproqtrtnlpntjon 
d'organiser  Ip  lo^çr|pel  quj  s'en  rftqdroql  rfsppPr 

^^h\p^. 

7^  On  iqdiqpera  dans  Ip  dpmapdp  ip  bqi  4p 
rùpéraiipii  et  le  pnpdp  d'emploi  f)ps  fppfls. 

On  y  joindra  Ip  r^glen^ept  dp  |p  Iplprip  prqjel^p 
quand  il  en  existera  un. 

8»  Quant  aux  exceptions  établies  par  Tort.  8  et 
non  soumises  à  une  autorisation  préalable,  l\ip- 
préeîation  des  conditions  prescrites  par  cette 
dispositiou  appartiendra  au  département  des 
affaires  étrangères  ep  pe  qqf  ppncerue  Ips  opéra- 
tions financières  des  puisspppe^  étrangères  et 
pplles  ()es  sociétfis  pnopyiqes  pu  lopljnièreç,  pt  pp 
département  de  Pintérienr  en  ee  qui  conpprne  Ips 
tnippuntp  provinciopy  et  çpoipipnpqi^, 

Il  serpil  utile, M.  )e  gpuyerpeur»  qpe  t|psrèglps 
pnplqgiips  k  cpllps  qui  sprqD^  §qivie$  ppur  IpS 
demandes  d^autorisation  adressées  pq  gqpverpe- 
popqt  fqçsep/  pdppté.cp,  popr  aplapt  qu'elles  pour- 
raiep(  r'>^ÇÇ\<)îr  ppplicptipPi  ppr  fes  (téppipiion^ 
pcrm^pcpies  et  le^  cpjl^gcf  (jes  ^oprgmpçtrp  et 
échevins.  y 

Comme  il  importe  qpe  IHM.  les  prpçprpor^  du 
roi  soient  informés  des  autprisQtiops  qui  seropf 
pppprd^eg,  yops  vopdrej  biep  porter  imipédiple* 
piept  h  la  connaissance  des  divers  parquets  de  Ip 
proyinee,  celles  qpi  éqipueropl  des  collèges  que 
yoqs  pr^sjdex,  et  inyijpr  les  poljéges  des  bourg- 
mestre pi  pcbevips  de  I9  pro^»"<î^  ^  «Jppnpr  égalp- 
ipept  ayjs  pq  pprqqet  h  rQrrQRdi$»spiprnt  jpdici^jrp 
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direeteor  de  li  proTiaee  oà  il  a  nalMUon  «Texer- 


ft2 

aoquel  ressortÎMeoi  iei  «ominanet  qu*iU  «dminU- 
treal,  des  aotoriuliMs  qn^iU  aaront  délWrécs. 
Les  MioUlrcs  de  la  josUee  et  de  rintérieor, 
Ca.  Ro€iBa.         Vicroa  Tisca. 

81.  —  27  FéYBisa  1853.  —  BègUmeni  turUeU- 
portage.  (Moait.  daS  mars  185S). 

Le  mloistre  des  finaiiees. 

Vu  les  SSII  et  i5derarl.  10  de  la  loi  do  Garni 
ÎSAi{BulUUn  o/Ufiel,  n«  156),  porUat  : 

«SU.  Solvant  les  localités  oo  les  eircoostaDces, 
radafiioistratîon  pourra,  dans  rintérét  de  rindua- 
trie,  do  eommeree,  des  fabriques  ou  de  Pagrleol- 
lure,  étendre  Texemptiondes  doeomentsàd'aotres 
marchandises  oo  denrées,  comme  aossi  permettre 
que,  dans  certains  cas,  les  passavants  remplacent 
les  acqoits-à-eaotioa. 

«  S  13.  Geloi  qui  aura  abusé  on  tenté  d*abnser 
de  tont  on  partie  de  ces  exemptions,  en  ebercbant 
à  les  faire  servir  à  des  importallons  on  exporta- 
tions frandttleuses,  sera  puni  comme  fraudeur.  • 

Revu  la  résolution  ministérielle  do  38  mars 
1835,  n»  75,  qui  autorise  le  colportage,  dans  le 
rayon  des  douanes,  des  marchandises  non  passi- 
bles de  droits  d^acelses  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  f^it  connaître 
Totilité  de  modifier  celte  résolution  i 

Voulant  régulariser  cet  objet  et  accorder  en 
même  temps  des  facilités  pour  la  circolalioo  dans 
le  rayon  des  dooanes  des  échantillons  dont  sont 
monls  les  voyageors  de  eommcree. 
Arrête: 

La  résolution  du  38  mars  1833,  n«75,  est  rem- 
placée par  les  dispositions  suivantes  : 

Du  eolporîmge  en  général» 

Art.  |ot.  %  l*r.  Le  colportage,  dans  le  rayon  des 
douanes,  des  marchandises  non  soumises  aux 
accises,  peut  être  autorisé  par  les  directeurs  en 
province. 

S  3.  Chacun  d*enx  détermine,  pour  l'étendue  de 
sa  circonscription,  suivant  qu'il  le  juge  utile  à  la 
répression  de  la  fraude,  soit  à  Timportation,  soit 
k  l'exportation  t 

!•  Les  espèces  de  marchandises  soumises  k  des 
droits  de  douane  dont  le  colportage  est  interdit  ; 

3*  Les  moyens  de  transport  dont  les  colporteurs 
ne  peuvent  faire  usage  \ 

3«  La  partie  du  rayon  des  dounncs  où  il  leur  est 
défendu  de  colporter. 

S  3.  Copie  des  décisions  que  le  direeteor  prend 
à  cet  cifct  est  transmise  au  minisire  des  finances. 

Art.  3.  Quiconque  désire  coliiorter  des  mar- 
chandises dans  le  rayon  des  douanes  est  tenu  de 
se  munir,  indépendamment  d'une  patente  i 

!•  D*un  permis  de  colportage  délivré  par  le 


3*  D'un  passavant  de  eolportage  délivré  par  le 
receveur  du  lien  oè  se  trouvent  les  marebandiaes 
et,  à  défaut  de  bureau,  par  le  receveur  dn  burcnn 
le  plus  voisin. 

Du  frmU  de  eolparUigt, 

Art.  S.  S  l«r.  Toute  demande  de  permis  de  col* 
portage  doit  être  écrite  sur  timbre  et  adressée  an 
directeur  de  la  province  où  Ton  désire  faire 
usage  dn  permis  ;  elle  indique  les  nom  et  | 
dn  colporteur,  son  domicile,  les  espèces  de  i 
ehandises  à  colporter,  et  les  moyens  de  i 
port. 

S  3.  La  demande  doit  être  accompagnée  des 
pièces  suivantes  > 

î^  Le  ecrUficnt  de  nmralité  H  le  livret  me»- 
Uonnés  à  l'art.  13  de  la  loi  dn  18  Juin  1843 
{BulUiinoileiel,  n*ii6j; 

3«  La  patente  de  l'année  courante  ; 

3«  Le  permis  de  eolportage  périmé,  lorsqu'il  ea 
a  été  obtenu  on  précédemment. 

$3.  Le  directeur  exige  telle  antre  jnstlfientiosi 
qoi  lui  parait  nécessaire  pour  apprécier  la  BMm- 
lité  dn  colporteur  et  la  convenance  d'neeneilUr  on 
de  rejeter  sa  demande. 

Art.  i.  S  1».  U  permis  de  colportage  «t  déli- 
vré sur  timbre,  d'après  le  aMklèle  d-annexé. 

S  3.  Il  est  valable  pour  nn  an  à  partir  de  an 


S  3.  Ce  terme  peut  être  prolongé  : 

!•  D'année  en  année,  et  pour  nn  nouvean  terme 
d'un  an,  par  le  directeur  dont  le  permis  éaaanc, 
et  qui  appose  à  eet  efllet  on  visa  sor  la  pièce. 

3*  D'un  mois  an  plus,  par  le  receveur  on  pnr 
l'employé  supérieur  du  lieu  où  se  trouve  le  col- 
porteur, lorsque  celni-ei  est  dana  llmposslbilité 
de  soumettre  le  permis  au  visa  dn  dircetenr  avint 
Texpiration  dn  terme  de  validité. 

Art.  S.  Le  permis  de  colportage  peut  être  aa- 
nulé  en  tout  temps  par  une  décision  motivée  dn 
directeur. 

Dupoêêuvani  de  eaiporiage. 

Art.  6;  Ce  passavant  remplace,  quant  an  col- 
portage, les  documents  de  circulation  exigés  pnr 
la  loi  du  6  avril  18i3. 

Art.  7.  S  l«r.  Un  registre  distinct  est  ouvert 
pour  la  délivrance  des  passavants  de  eolpor- 
tage (1);  celle-ci  est  subordonnée  à  la  remise  nn 
receveur  d'une  déclaration  détaillée  conçue  dans 
la  forme  prescrite  au  chapitre  XIII  de  la  loi  géné- 
rale do  36  aodt  1833;  toutefois  la  déclaration  ne 


(I)  On  se  sert  dn  passavant  ordhiaire,  approprié  à 
cetnsage. 
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doit  pai  indif^er  toos  les  lieux  de  deslinalion  des 
marehaiidUes,  mais  sealement  les  prineipaox  ba- 
reanx  ou  postes  de  douanes  oA,  sous  peioe  de  nul- 
lité, le  passavant  doit  èkre  soumis  au  visa  des  em- 
ployés. 

S  %»  Le  colporteur  est  tenu  d^exbiber  au  reee- 
▼eur: 

!•  Pour  les  marehandises  d*origine  étrangère 
et  sauf  Pexeeption  prévue  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  6  avril  1845,  la  preuve  dimportalion  légale 
exigée  par  Tart.  8  de  la  même  loi  ; 

51"  Pour  les  marchandises  d'origine  Indigène, 
des  factures  n'ayant  pas  plus  d'un  an  de  dnie, 
visées  par  Pautorité  communale  du  lieu  (Tachât 
et  revêtues  de  son  sceau  constatant  la  vente  des 
objets  BU  déclarant,  ou  bien  les  passavants  on 
extraits  d'aequit-è-eaution,  en  due  forme,  qui  ont 
couvert  Pexpédilion  des  marehandises  dans  le 
rayon  des  douanes  : 

3«  La  patente  de  l'année  eouraote  ; 

i«  Le  certificat  de  moralité  et  le  livret  prescrits 
par  Part.  «3  de  la  loi  du  18  Juin  18iSi 

5«  Le  permis  de  colportage  émané  du  directeur 
de  la  province  ; 

6*  Les  plombs  on  cachets  provenant  des  mar- 
chandises vendues  depuis  la  levée  du  passavant 
antérieur. 

S  3.  Les  Justifications  mentionnées  aux  n««  t  etS 
ne  sont  pas  requises  pour  les  marchandises  plom- 
bées on  cachetées  qui  font  Pobjet  du  passavant 
dont  le  colporteur  demande  le  renouvellement  ft 
Pexpiraiion  du  terme,  ni  pour  toutes  les  mar- 
chandises indtstinclement  qui  se  trouvent  hors  du 
rpyon  des  douanes  ou  dans  une  ville  fermée  ou 
phee  forte  située  à  plus  de  5,000  mètres  de  la 
frontière. 

Art.  8«  s  1er.  Après  avoir  confronté  les  mar- 
chandises avec  la  déclaration  et  reconnu  leur  con- 
formité ainsi  que  la  régularité  des  Justifications, 
le  receveur  plombe  ou  cachette  les  objets  qui, 
nVtant  pas  encore  revêtus  de  celte  marque,  sont 
susceptibles  de  la  recevoir. 

S  2.  Il  rédige  ensuite  le  passavant,  en  toutes 
lettres,  sans  Mânes',  ratures  où  surcharges  non 
approuvées  ;  il  y  délaille  l'espèce  et  la  quantité 
des  marchandises  de  telle  sorte  que  leur  identité 
puisse  toujours  être  vérifiée  facilement  en  cours 
de  transport  ;  il  y  indique  si  elles  sont  plombées 
ou  cachetées  et  1c  nombre  de  plombs  ou  cachets, 
ainsi  que  le  numéro  de  ces  cachets  ;  il  y  inscrit,  de 
même  que  sur  la  souche  do  passavant,  la  date  et 
le  numéro  du  permis  de  colportage;  il  annote 
enfin  sur  les  pièces  mentionnées  aux  no«  I  et  S 
de  Part.  7  les  objets  pour  lesquels  il  a  délivré 
un  passavant,  et  ces  pièces  ne  sont  plus  valables 
dès  lors  que  pour  les  quantités  restantes. 

S  5.  Si  le.  receveur  ne  peut  déiigner  dans  un 


passavant  toutes  lès  marchandises  reprises  dans  la 
déclaration  du  colporteur,  il  en  délivre  plusieurs. 

Art.  9.~Le  même  passavant  ne  peut  eomprendre 
des  marchandises  cachetées  ou  plombées  et  d'au- 
tres qui  ne  le  sont  pas. 

Art.  10.  S  i*'.  Le  passavant  de  colportage  peut 
être  rendu  valable  à  partir  de  sa  date,  pendant  : 

30  jours,  pour  les  marchandises  plombées  ou 
cachetées  ; 

15  jours,  dans  les  autres  cas. 

S  S.  Il  doit  être  renouvelé  au  bureau  du  lieu  oà 
se  trouvent  les  marchandises  lorsque  le  délai 
expire. 

Art.  il.  A  peine  de  nullité  du  passavant,  le 
colporlenr  ne  peut  circuler  avec  ses  marchandises 
avant  le  lever  ni  après  le  eoucher  du  soleil. 

Art.  iî.  Lorsque,  par  suite  d'accident  imprévu, 
le  colporteur  ne  peut  atteindre  un  bureau  avant 
Péxpira'tion  de  la  validité  du  passavant,  le  chef 
du  poste  le  plus  voisin  est  autorisé  à  lui  accorder, 
par  on  visa  motivé,  la  prolongation  de  délai  né- 
cessaire pour  se  rendre  au  plus  prochain  bureau. 

Du  piomhage  oucarhtiage  de»  ntanhandises. 

Art.  13.  S  !*'•  Les  plombs  et  cachets  doivent 
offrir  une  bonne  empreinte  et  être  apposés  de 
telle  sorte  qu'on  ne  poisse  les  enlever  pour  laisser 
être  appliqués  frauduleusement  à  d'autres  mar- 
chandises, sans  des  traces  visibles  de  l'opération. 

S  2.  Pour  autant  que  les  besoins  du  commerce 
du  colporteur  le  permettent,  on  doit  réunir  le 
plus  grand  nombre  possible  d'objets  par  un  seul 
plomb  ou  cachet. 

S  3.  Il  ne  peut  être  fait  usage,  pour  l'apposition 
des  plombs,  que  de  bonne  ficelle  neuve,  ne  pré- 
sentant ni  nsud  ni  solution  de  continuité.  Le 
plomb  doit  être  fixé  le  plus  près  possible  de 
fubjet.  Quand  on  plombe  un  tissu  è  lisière  ou  k 
frange,  il  faut  que  la  ficelle  traverse  le  corps  de 
l'étoffe  au  ûéïk  de  la  lisière  ou  de  la  frange. 

$  i.  Les  cachets  doivent  être  apposés  sur  do 
papier  fort  ou  sur  une  carte  k  jouer  n'ayant  pas 
encore  servi,  attaché  à  l'objet  au  moyen  d'un  fil 
résistant,  sans  nœud,  le  traversant  en  forme  de 
croix.  Les  deux  bouts  du  fil  nonés  ensemble  sont 
ensuite  recouverts  de  cire  de  bonne  qualité  et  de 
Pempreinle  du  cachet  du  bureau.  A  celé  de  l'em- 
preinte, le  receveur  désigne  l'objet  cacheté,  le 
numéro  dû  cachet,  le  nom  du  bureau,  la  date  et 
le  numéro  du  passavant,  et  il  signe. 

Art.  14.  S  l«r.  Les  frais  d'apposition  des  plombs 
et  cachets  sont  fixés  à  10  centimes  par  pièce. 

$  2.  Les  cachets  sont  apposés  gratuitement 
lorsque  le  colporteur  fournit  la  cire,  le  fil  et  les' 
autres  accessoires  nécessaires  à  l'opération. 

Art.  15.  Le  colporteur  doit  veiller  à  la  bonne 
conservation  des  plombs  et  cachets  apposés  sur 
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•M  marclitnilifc§  ;  il  wt  tma  de  Iw  délMbvr  4n 
objeisqQll  TCtid  et  de  renettn  0cs  ntrqoM,  povr 
éire  BQtentÎM,  a«  rwevMir  dool  il  réélanM  un 
«iMivma  pUMvftfli. 

Du  vita  du  passavant  et  du  livret. 

▲ri.  I€.  Le  oolperieur  est  Unu  d'exhiber  ft 
louie  réquisition  dee  employée  lee  piaroliandiees 
ainsi  que  les  docomenis  qoi  en  autorisent  le  trane* 
port. 

Art.  17.  t  IffT.  Le  passavant  et  le  llrrct  men- 
tionnés à  Part.  7  doivent  être  eoamis  an  visa  dee 
employés  dans  tous  les  bureaux  et  postes  oà 
passe  le  eolpèrteiir.  Lorsque  le  bnrend  on  leposie 
M  trente  plaoé  à  la  limite  intérieuredo  territoire 
réservé,  le  visa  indiqoe  si  ieeolportenr  arrive  dn 
territoire  libre  on  du  rayon  dee  donanee. 

$  S.  Avant  d'opposer  lenv  visa,  les  employés 
e'issareni  de  l'identité  da  colporteur,  de  la  eon- 
lérmité  des  marehandisee  non  vendues  et  de 
l'état  des  plombe  on  eaehets  ;  ils  se  font  représen- 
ter à  est  effet  le  permis  de  colporUge,  le  eertifieat 
de  moralité,  la  patente,  les  mnrchaodises,  ainsi 
que  les  plombs  ou  eaehets  enlevés  des  objets 
vendus  depuis  la  date  du  passavant. 

S  3.  S'ils  reconnaissent  que  des  plombs  ou 
eaeilels  ont  été  apposés  avec  négligence,  ils  en 
appliquent  de  nooveoo  aux  frais  du  eolportenr, 
et  ils  en  rendent  eompte  immédiatement  an  diree* 
leur  par  la  voie  hiérarchique,  en  indiquant  te 
bureau  où  la  négligence  a  été  commise. 

S  4.  S'ils  reconnaisaent  que  ces  marques  ont  été 
altérées  ou  que  des  marchandises  renselgnéoe 
dans  le  passavant  eomroe  plombées  on  cachetées 
ne  le  sont  pas,  ils  constatent  la  contravention  aux 
art.  9  et  suivants  de  la  loi  du  6  avril  1843  et  à 
l'aK.  119  de  hi  loi  générale,  par  un  proeè^- verbal 
rédigé  dans  la  forme  ordinaire. 

▲rt.  18.  Lorsqu'un  colporteur  a  négligé  de 
remplir  les  obligations  que  lui  imposent  le  permis 
et  le  passavant  de  colportage  ou  qu'il  a  abusé  ou 
tenté  d'ebosar  des  facilités  accordées  par  le  pré- 
aent  arrêté,  les  fonetfonnalres  ou  employf'*e  qui 
ont  constaté  le  fait  annnlent  le  paasavant,  reti- 
rent le  permis  et  le  transmettent  par  la  voie 
hiérarchique  au  directeur  dont  il  émane,  afin  que 
eelni-ei  statue. 

Cette  mesure  ne  préjudicie  point  k  robllgatton 
pour  les  employée  de  eoustaier  la  contravention 
par  procès-verbpi,  s'il  y  a  lien. 

Circulation  des  échanlillons  dont  sont  munis  le» 
Voyageurs  de  commerce. 

Art.  I«  g  l«r.  Us  art.  8,  7,  6,  8.  10,  II,  13, 
13,  14,  13,  16  et  17  sent  rendus  appileobles  au 
transport,  dans  toute  l'éundnc  do  rayon  des 
douanes,  des  éefanntillone  dont  les  voyagenrs  de 


•ommeree  sont  mtinls  pour  recttéllllr  des  eo8i* 
mlMlone ,  pourtti  qne  lee  échantillons  soient 
plombés  on  cachetés  et  qu'il  n'y  ait  qu'on  seul 
objet  de  chaque  espèce  od  qualité. 

52.  Pource  transport  les  voyageurs  de  commerM 
sont  dispensés  de  se  pourvoir  du  permis  de  col- 
portage, du  certificat  de  moralité  et  du  livret 
mentionnés  aux  n*«  4  et  3  de  l'art.  7  e«  oonsé- 
quemment  d'exhiber  ces  pièces  anx  reœveors  et 
employés. 

Dispositions  générales. 

Art.  SO.  Lee  pemia  de  colportage  déUvrês  an* 
térioarenaent  aux  dispoeitione  qoi  précèdenl  eao- 
linnerout  è  sortie  leor  effet  jnsqn^ft  ce  qu'ils 
soient  périmés  t  néanmoins  les  art.  3  à  18  inelns 
aont  dès  à  présent  rendue  appliêaUee  aux  enlpnr^ 
tcors  qui  ont  obtenu  ces  permit. 

Art.  SI.  Les  fonctionnaires  o4  amf^Oféê  q«e 
l'objet  concerne  exereeront  une  snnreillaBoe  par- 
tieiilière  sur  tout  ce  qof  ee  rapporte  an  commerce 
de  colportage  et  afi  transport  des  échantillons, 
tant  pour  prévenir  on  eonstator  les  abus  que 
pour  écarter  les  entraves  qui  généraient  inutile» 
ment  le  commeree. 

Art.  SS.  Les  dirreieure  en  provlnoe  sont  ehargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  ministre  des  finances, 

83.  -  29  révRiaa  1852.  -  Arrêté  royal  partant 
règlsment  général  pour  la  polies  dn  catrrîèrts 
eatploitées  par  gâter iet  souterraineê.  (Honit.  dn 
4  mars  I8:)2.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  RI  et  82  de  la  loi  da 
%i  avril  f  810,  ainsi  conçue  t 

«  Art.  81.  L'etplollation  des  carrières  è  ciel 
ouvert  a  Heu  sans  permission,  sous  la  simple 
surveimoee  de  la  police  et  avec  l'observaiion  des 
lois  et  règlements  généraux  ou  locaux. 

«  Art.  82.  Quand  l'exploliation  a  lien  par  gale- 
riee  souterraines,  elle  cet  soumise  à  la  surveil- 
lance de  IHidministmtion,  comme  il  est  dit  au 
titre  V.  « 

Vu  lee  art.  47,  48,  4»  et  30,  IttN  Y,  de  h 
mémo  loi,  ainsi  eonens  •* 

ft  Art.  47.  Les  ingénieors  des  mines  etet^eeroMt, 
sons  les  ordres  du  ministre  de  l'intérienr  et  des 
préfets,  une  surveillance  de  police  pour  la  eon- 
servatien  des  édifices  et  lu  sdreté  dn  sot. 

»  Art.  48.  Ils  observeront  la  manière  dont  Tm- 
ploiiatlon  sera  faite,  eelt  pour  échiircr  les  pro- 
priétaires snr  ses  inconvénients  on  sou  améliora- 
tion, soit  iHittr  avertir  Padmlnlstratlett  dee  vices, 
abus  ou  dangers  qui  e'y  trouveraient. 

*  Art.  49.  91  rexfiloiiatlott  est  resireiiile  ou 
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sttspendtte,  d«  mfitilêr«  à  ifiqfitéiér  hi  sftreté  {tu-^ 
bliqae  6it  1rs  besoins  des  eonsommaicUrs,  les  pré- 
fttfl,  après  avoir  enteoda  les  propriétaires,  eo 
rendront  eompte  aa  ministre  de  Tintérienr,  poar 
y  être  poarm  ainsi  qnMI  appartiendra. 

«  Art.  50.  Bi  t^etploitation  eompromet  la  sâreté 
publiqne,  la  conservation  des  puits,  la  solidité 
des  frntanx,  la  sûreté  des  ontriers  mineurs  on 
des  habitations  de  la  surfaee,  il  y  sera  ponrvo 
par  le  préfet,  ainsi  qoHI  est  pratiqué  en  matière 
de  grande  voirie  et  seloh  les  lois.  » 

Va  l*«rt.  67  de  1o  Constitntion  ; 

Voulant  essorer,  par  des  mesnres  générales, 
rexertice  régulier  de  l«  tnnreillMice  adminisira- 
tWe  sur  Texploitation  des  carrières  iouier- 
raines ; 

Sur  la  proposition  do  notre  miniftro  dos  tra- 
vAiu  poMtct, 

Ifotto  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

TITRS  PBEmpB, 

DfsposiTioRS  raCLitiitiiRis. 

Art.  !«•  QoJoDoqoe  te  proposo  de  eontiniior, 
do  reprendre  ou  de  oommenaor  rexploilatien 
il^ane  earrièro  sontotraino,  eat  tenn  d'en  foiro  la 
^Ideiaration  au  donveratur  do  la  proTiMe*  par 
rintcrmédiaire  dn  bonr^moalro  do  la  eonmiifte 
sor  laquelle  la  carrière  est  située. 

Art*  i.  Celle  déolaration  énoneora  : 

l«  Los  éQm%  prénoms  et  domioile  du  proprîd- 
inircf 

9«  La  eompiQQO  et  la  situation  des  lieu  i 

3»  Le  plan  d'csploitatian  qu*on  se  propooe  de 
oyifro. 

Art.  5.  Le  gouverneur  fera  délivrer  aoi  inté- 
ressés un  certificat  de  cette  déclaration  et  la 
Iranamettm  à  Tingénienr  des  mines  ebargé  de 
poarveir  à  la  survoillancc  des  travani. 

Art.  i.  Il  est  défendn  è  tout  proprit^taire  d'a- 
bandonner une  exploitation,  s'il  n'en  a  donné 
avis,  par  écrit,  on  mois  an  moins  ouparovant,  au 
gouverneur  de  la  province,  par  Tinlermédiaire 
do  bourgmestre  de  la  commune. 

Tiras  u. 

tolSMSItlO^S   TENOiRT   A   PR^VBlfia    LISS    ACCIDEUfè. 

AH.  S.  Lorsque  la  sdreté  des  exploitations  ou 
eellc  des  ouvriers  pourra  être  eompromisc  pèr 
i|«elqtM  couse  que  ee  80tt4  les  propriétaires,  ex- 
pfoflonts,  direoleors  ou  autres  préposés  sout 
tenus  d'avertir  l'autorité  locale  et  l'ingénieur  des 
orinet,  d#  réiot  do  Texplaitation  menacée,  et 
crfni-ei,  anssildi  q«*it  en  aura  oonnnissancOf  fora 
tmm  rapport  aa  gonremoor  et  propooeta  les  me- 
tmim  ppnpitis  à  faire  eoasor  k  éAng er. 


Art.  6.  La  dépuletlon  permanente  do  eoils«ll 
provincial,  après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé 
rexploitanl  on  ses  ayants  cause,  prescrira  les 
dispositions  convenables  par  nn  arrêté  qui  sera 
envoyé  an  minisire  des  travaux  publies,  pour 
être  approuvé,  s'il  y  a  Heu. 

En  cas  d*urgpnce,  l'ingénieur  en  fera  mention 
dans  son  rapport,  et  la  dépntatioo  pourra  or^ 
donner  que  son  arrêté  soit  provisoirement  exé- 
cuté. 

Art.  y.  Lorsqo*on  ingénieor  des  mines  recon- 
naîtra une  cause  de  danger  imminent,  il  fera, 
sotis  sa  responsabilité^  les  réqoisilions'nécrssairrs 
aux  autorités  locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu 
sor-le-ehamp,  d'après  les  dispositions  qn'il  Jn» 
géra  convenables,  ainsi  qo'il  est  pratiqué  en 
matière  de  voirie,  lors  du  péril  imminent  de  In 
chute  d*ttn  édifice. 

Art.  8.  Lorsque  le  eas  Texigera,  It  dfputatlon 
permanente  do  conseil  pfwvinrial,  sur  Taviade 
ringénieur  des  mines,  et  sous  réserve  de  notre 
approbation ,  déterminera  les  eondliions  à  oboer- 
server  par  les  exploitants  des  carrières  souter- 
raines, concernant  In  tenue  et  la  production  des 
plans  dé  leurs  travaux. 
• 
TITRE  111. 

H  ESC  BBS   A    PaeilDRE    EN   CAS   d'aCCIDBNTS. 

Art.  9.  En  cas  dVeidents  survenus  dans  une 
carrière  souterraine  ou  dans  des  ateliers  qui  en 
dépendent,  par  quelque  eonse  qna  ce  soit,  et  qui 
auraient  occasionné  In  mort  ou  des  blessures 
graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  les  proprié- 
taires, exploilanla,  directeurs,  maîtres  mineurs 
et  autres  préposés,  seront  tenus  d^en  donner  con- 
naissance aussitôt  au  bourgmestre  de  la  commune 
et  à  ringénieur  des  raines. 

Art.  10.  La  même  obligation  leur  est  Imposée 
dans  le  cas  où  rnccidenl  compromettrait  la  sêrelé 
des  travaux  on  celle  de  In  snrface. 

Art.  11.  Dans  tous  les  cas,  Tingônieur  des 
mines  se  transportera  sur  les  lieux;  il  dressera 
procèo-verbfil  de  l'aceident  séparément  ou  con- 
curremment avec  les  bourgmestres  et  autres  offl' 
ciers  de  police  ;  il  le  transmettra  au  procureur  du 
roi  et  en  enverra  une  copie  au  gouverneur. 

Art.  tS.  Dès  que  les  bonrgmesires  on  antres 
officiera  de  polire  auront  été  avertis  aolt  par  les 
exploitants,  soit  par  la  voix  pnlUiqne,  d'un  aed- 
dent  arrivé  dans  une  rarrière  souterraine,  ils  en 
préviendront  le  gonvernenr  ainsi  que  ringénieur 
des  mines,  et  prendront,  conjointement  avee  ee 
dernier,  toutes  les  mesures  convemibles  poor 
ftiire  eésier  le  danger  et  en  prévenir  In  soite. 

L'exécotion  dea  travaux  aura  lien  sons  la  diree- 
tiM  do  ringénienr  dw  mines,  et,  en  cas  d'nln 
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fcner,  so«s  k  dircclioo  des  experts  déliés  à  cet 
effet  par  raotorilé  loeale. 

Art.  13.  Les  dépenses  quVxtgeroDt  les  travavx 
de  seeoars  et  les  soins  donnés  max  blessés,  noyés 
on  asphyiiés,  seront  à  la  charge  des  exploîtanls. 

TITRE  iV. 

niSPOSITtO»S  CORCBBRAXT  LA  POLICB  DO  PKâSOHREL. 

Art.  14.  Les  ingénieurs  des  mines  visiteront 
fréqncmawni  les  exploitations  qni  exigeraient  nna 
snrveillanee  particulièra. 

Art.  15.  Les  propriétaires  de  earrières  sooter- 
raines«  exploitants  et  antres  préposés,  fonmiront 
à  ringénienr  tons  les  moyens  de  parcourir  les 
travaux  de  teor  carrière,  et  notamment  de  péné- 
trer snr  tous  les  points  qni  pourraient  exiger 
nne  surveillance  spéciale.  Ils  leur  exhiberont  les 
pièces  qui  peuvent  intéresser  la  conduite  des  tra- 
vaux et  les  feront  accompagner  par  les  directeurs 
et  maîtres  mineurs,  afin  que  ceux-ci  puissent 
satisfaire  à  tontes  les  informations  quHI  serait 
utile  de  prendre  sous  les  rapports  de  sdrcté  cl 
de  salubrité. 

Art.  16.  Les  dispositions  prescrites  par  Parrété 
royal  du  30  décembre  1840,  ooncernant  les  livrets 
des  ouvriers,  sont  obligatoires  pour  Pexploitation 
des  carrières  souterraines  et  pour  les  ateliers  qui 
en  d<^pendenl. 

TITRE  V. 

oisrosiTioR  oéniaAii. 

Art.  17.  Les  infractions  au  présent  règlement 
seront  poursuivies,  jugées  et  punies  conformé- 
ment au  titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les 
mines,  minières  et  carrières. 

Art.  18.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Ero.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  règlement  d^administralion  générale, 
qui  sera  inséré  au  Moniteur. 


83.  —  S9  Pévaisa  1852.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
toritt  rétabtitsement  «Tna  pont  enirt  Ut  emn- 
muncM  de  Chereq  el  de  Vavlm,  (Monit.  du  3  mars 
1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  soumission  par  laquelle  les 
sieurs  Victor  Lefebvrc  et  comp.,  demeurant  à 
Chercq,  sVngageni  à  construire  un  pont,  en  partie 
mobile ,  sur  TEscaut ,  entre  les  communes  de 
t^hercq  et  de  Vaulx,  aux  clauses  el  conditions  du 
rahier  des  charges,  arrêté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  28  aodl  1851 1 

Vu  la  procès- verbal,  en  date  du  24  octobre  der- 
nier, couslalant  que  la  concession  du  pont  dont  il 
s'agit  a  été  offerte  en  adjudication  publique  et 


qn^aucun  autre  soumissionnaire  qoe  les  sieurs 
Victor  Lefebvrc  et  comp.  ne  s'est  présenté  i 

Vu  les  pièces  coustatant  que  ces  soumission- 
naires ont  rempli  les  obligations  préliminaires  à 
raccomplissement  desquelles  le  cahier  des  charges 
subortiomie  Tapprohation  de  Padjodieatmn  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1832,  sur  les  coneession» 
de  péages,  firorogée,  en  dernier  lieu,  par  celle 
du  31  mars  1851  : 

Considérant  que  renquéle  ouverte  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  notre  arrête  du  29  no- 
vembre 1836  a  fait  reconnaître  Tutilité  publique 
de  pont  projeté  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  tra- 
vaux publies. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  |vp.  Il  sera  constmit,  par  voie  de  conces- 
sion de  péages  et  conformément  aux  plans  et  an 
cahier  des  charges  arrêtés  par  notre  miniaire  des 
'travaux  publies,  m>us  la  date  du  28  aodt  1851,  un 
pont  en  partie  mobile,  sur  rEscaut,  entre  les  com- 
munes de  Chercq  et  de  Vaulx. 

Art.  2.  La  soumission  mentionnée  plus  haut  est 
aceeplée,  et,  en  conséquence,  les  sieurs  Victor 
Lefebvre  et  comp.,  demeurant  à  Chercq,  sont 
déclarés  concessionnaires  de  cet  ouvrage  d^art, 
pour  un  terme  de  quatre-vingt-dix  années,  à  dater 
do  jour  oà  les  premiers  péages  seront  perços  sur 
le  nouveau  pont. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  ce  pont  et  de  ses  dépendances  seront,  su 
besoin,  expropriées,  conformément  aux  lois  sur 
rexpropriation  pour  rause  d*utiliié  publique. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexéeulioa 
du  présent  arrêté. 

84.  —  l«r  HARS  1852.  ^  Arrêté  rofl  reUtlif  au 
personnel  de  fadminiêtration  de$  ehfmimt  de 
fer,  po$tei  et  télégraphe$,  (Mooit.  du  1 2  mars 
1852.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraoi 
ft  Tadministration  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  est  réduit  à  deux. 

Art.  2.  U  direction  extérieure  des  chemins  de 
fer  en  exploitation  est  supprimée. 

Art.  5.  Les  quatre  directions  territoriales  des 
postes  seront  remplacées  par  trois  services  d*in- 
spection. 

Art.  4.  La  direction,  rinspection  et  la  surveil- 
lance des  services  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  seront  centralisées  au  départemeut 
des  travaux  publics  sous  rauloriié  du  ministre. 
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Art.  5.  les  architectes,  ingëbieun  et  autres 
agents  attachés  an  senrice  des  eonslrnctions 
«eront  mis  en  dlsponihililé  an  fur  et  à  mesure  de 
TachèTement  des  IraTani  en  cours  d^exëeution. 

Ils  pourront  être  rappelés  à  raclÎTilé  lorsque 
des  fonds  seront  volés  par  la  législature,  on  en 
as  de  vacance  d*emploi  dans  Tun  des  services 
analogues  de  radministration. 

Art.  6.  Le  nombre  des  contrôleurs  du  service 
actif  des  recettes  des  chemins  de  fer  et  des  postes 
sera  réduit  successivement  de  douse  à  huit,  sa- 
Toir  z  trois  pour  le  chemin  de  fer;  cinq  pour  les 
postes. 

Notre  ministre  des  travaux  publies  (M.  Em.  Van 
Boorebeke)  est  chargé  de  rexécutlon  du  présent 
arrêté. 

85.  —  l*r  mas  I85S.  —  Arrêté  royal  portant 
rtorganitation  de  VadminUtration  etnirale  de$ 
ehtminê  de  fer,  po$te$  et  télégrapheê.  (Blonitenr 
dal2marsl85S.) 


LéopoM,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  S7  janvier 
{890,  portant  organisation  des  administrations 
centrales  du  ministère  des  travaux  publics  s 

Considérant  qn'il  est  néeessaire  (Torganiser  sur 
des  bases  nouvelles  Tadministration  centrale  des 
ehcanins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  et  détendre 
quelques  dispositions  générales  aui  autres  admi- 
nîstratiotts  centrales  du  département  des  travaux 
publies  ; 

Sor  la  proposition  de  noire  ministre  des  Ira» 
vaoz  publies. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  |w.  L*administration  des  chemins  de  fer, 
posles  et  télégraphes,  est  dirigée  sous  les  ordres 
iaBBBédiats  du  ministre,  par  un  directeur  général. 

Art.  2.  Deux  inspecteurs  généraux  sont  char- 
gés de  surveiller  les  services  extérieurs  et  de 
remplir  les  missions  spéciales  qui  leur  sont  con- 
fiées.    • 

Art.  3.  Le  travail  est  parUgé  entre  six  direc- 
tions, savoir  : 

l*«  direction. Service  général: 

9*       —        Voies  et  travaux  ; 

3«        ~        Matériel  et  traction  i 

4*        -        Exploitation; 

5»        —        Postes; 

6*       —       Comptabilité  générale  et  contrôle. 

Art.  i.'Les  attributions  de  chacune  de.êes  di- 
rections sont  réglées  comme  snit  : 

Prtwnèr9  direction,  —  Seniee  générai. 

Affaires  générales  et  réservées  ;  —  proeês-ver- 
baox  et  rapports  d'inspection  ;  —  ordres  géné- 
raux ;—  révision  des  règlements  et  instmctions; 
3"*«  séaii.  TOME  XXII.  —  AjiaéB  1892. 


^  Recueil  administratif  t  ^  contenilons  géné- 
rales ;  «  renseignements  et  statistique  générale  i 

—  formation  des  projets  de  budget  et  des  crédits 
spéciaux  ;  —  personnel  ;  —  caisse  de  pension  et 
de  secours  des  ouvriers;  —  masse  d*habillement; 

—  comptabilité  centrale  des  dépenses  ;  —  régie  ; 

—  imprimés  et  matériel  de  bureau  des  services 
d^exéculion  ;  ^  agenda  général  et  dassemenl  des 
archives,  elc,  etc. 

Bemxiètne  direelion,  —  Voies  et  travaux. 

Entretien  et  amélioration  des  routes,  voies, 
travaux  d*art,  bAttraenIs  et  dépendances  ;—  étude 
et  examen  des  projets  de  travaux  neufs  ou  d^amé- 
lioration  ;  —  cahiers  des  charges  et  contrats  ;  — 
projets  de  conventions  spéciales  au  service;  — 
délimitations,  bornages,  emprises,  rétrocessions; 

—  comptabilité  des  rails,  billes,  etc.;  ~  statis- 
tique spéciale  au  service  ;  —  dépôt  des  plans, 
cartes,  etc.,  etc. 

Troiêikm*  dirtetion,  —  MatérM  et  traction» 

Entretien  et  amélioration  du  matériel  en  gé- 
néral ;'—  élude  et  examen  des  projets  de  modifi- 
cation ou  d^amélioration  au  matériel  ;  —  locomo- 
tion et  traction  ;  —  répartition  des  locomotives  ; 

—  parcours  des  locomotives  et  du  matériel  des 
transports  ;  —  primes  d^économie  et  de  régula- 
rité ;  —  cahiers  des  charges  et  contrats  i  —  ap- 
provisionnements, comptabilité  du  magasin  eeiH 
Irai  et  des  dépôts;—  vérification  des  inventaires; 

—  projets  de  conventions  spéciales  au  service;  — 
surveillance  des  chemins  de  fer  concédés  en  ex- 
ploiution  ;  —  télégraphes  ;  —  statistique  spéciale 
au  service,  etc.,  etc. 

Quatrième  direction.  —  Emphitedion. 

Organisation  de  la  marche  des  convois  et  leur 
coïncidence  avec  les  autres  moyens  de  transport  ; 

—  répaHiiion  do  matériel  des  transports;  —  ré- 
partition des  gardes-convois  ;  transport  des  voya- 
geurs, bagages,  équipages,  marchandises,  finan- 
ces, bétail,  etc.  ;  —  factage  et  camionage  ;  —  ser- 
vices intemationaox  et  mixtes  ;  —  relations  et 
formalités  en  matière  de  douane  et  d'octrois  ;  — 
pertes  et  avaries,  objets  trouTés  ;  ->  police  des 
stations,  buffets  restaurants,  salles  dVittente, 
bureaux,  etc.;  —  projets  de  conventions  spéciales 
au  service,  etc.,  etc. 

Cin^ikme  direction,  —  Postée, 

Service  des  correspondances  ;  —  organisation 
de  la  marche  des  courriers,  malles-postes  et  mes- 
sageries, et  leur  coïncidence  avec  le  chemin  de 
fer,  et  antres  moyens  de  transport  ;  —  bureaux 
ambulants;— distribution  des  lettres  et  journaux 
dans  les  villes  ;  —  service  rural,  organisation  des 
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fwiéii  ta  fMUurs  ;  —  ordre  f  t  police  des  bo- 
9M«(  de  pofltei  ~  oflees  élrangvrsi  —  prqjelf 
^  |i|Nif«a|M>«i  sfii^aks  «a  senr|cei~(raqcbis«8 
«t  flovlte-iciqp  ;  —  coBtraTestions  ;  -e-  rebU  « 
iHtMaftilof  ei  sfPf îce  de*  afIiiciiU,  «t^.,  etc. 

Six&wtf  dirteti^.  —  Compiahililé  généroU 
ef  eontrôlt. 

Comptabilité  et  eomples  géoéraox  des  reeettee  ; 
—  roHlcfseni  des  eootrAlcars  et  prëparatioo  des 
ordres  de  toaroées  ;  —  irériGcatioD  sor  pièces  et 
eonlrAle  de  Tapplieetioii  des  taxes;  -^  statistique 
do  BoaTaMeat  et  des  reeatles'eD  générai  <  —  ver- 
senenta;  •*  praaès>verbaux  de  vériflcation  de 
eaissa  ;  —  eoBoptes  de  elerc  à  maître  ;  —  apnre- 
aMDta  des  eamptas  ;  -?  eootr^le  des  aoeaisses  ;  — 
déeomples  iateniatioBaax  et  mixtes  ;  —  contrèle 
des  opérations  de  senriea  do  timbre;  ^  rebots  et 
non-valeurs,  aie.,  ete. 

Art.  5.  Le  ministre  peut  modîfler  la  composi- 
tion et  les  attributions  des  directions,  lorsquHI  le 
JBge  néaasaaire  dani  rintérM  do  service.  Il  dé- 
termine également  le  eomposition  et  les  attribn- 
liens  des  bnrcaux  et  fixe  par  an  règlement  d'ordre 
iatérienr,  eonfarmément  aux  prindpea  du  pré- 
aent  arrêté,  les  relations  de  service  et  les  devoirs 
des  fonelionnairea  et  employés. 

Art.  6.  Un  direeteur  est  plaeé  à  la  lAte  de  eba- 
«une  dea  diraeilons.  ToaiefeU,  Tone  d'elles 
penm  àlee  dirigée  personnellement  par  le  di- 


lata djreelenes  sont  responsables  de  la  régula- 
tild  ef  de  |a  prompte  expédition  des  affairai. 

Des  inspecteurs  peaveot  être  altacbéa  ani  di^ 
rections  pour  être  utilisés  selon  les  besoins  du 
service.  Leur  nombre  dans  aucun  cas  ne  dépas- 
•ere  eekii  dea  direetiens, 

llf  peavent  être  délégués  poHr  faire  soit  des 
«quêtes,  soil  ta  iaapeetions  déUillées  des  ser- 
viaaad'eséetttiop,  soit  pour  recueillir  sur  les  lieux 
let  tepseigneaienla  qéeessaires  4  l'appréciation 
ta  prapoailMUM  sonmiaes  à  U  déeisioii  du  ni- 
niaiee, 

Art«  7«  Us  Inapeateiira  généraux  et  les  ioepeo- 
tevra  tf^iveoi  leurs  Qadr«i  de  lonrnée  soit  dî- 
reeiemettt  d«  pinisive,  soit  du  direateuf  général. 
DMa  tons  lea  eas*  ito  preamnii  avant  leur  déparl, 
les  instructions  do  directeur  général  sur  les  poiols 
do  service  qui  doivent  particalièremeot  fixer  leur 
attention. 

An.  8.  Ils  s'assurent  de  rexécution  des  lois, 
arrêt^a  f\  \MXn^iquêy  rendent  compte  du  résul- 
t«t  de  leurs  toufuée»  e|  forinpleat,  s'il  y  a  iieii, 
ta  prppoeiiiwv  oiotivées  dana  l'iit^rêt  de  la 


sécurité,  de  Féeenomie  et  de  la  marche  régulière 
du  service. 

Art.  9.  Ils  sont  responsables  dçs  irrégiilarités 
et  autres  faits  graves  qu'ils  seraient  à  même  de 
constater  dans  leurs  tournées  et  qu'ils  omettraient 
de  signaler  dan»  leurs  procès-Terbaux  ou  rap- 
porta. 

Art.  10.  Les  inspections  se  font  autant  que 
possible  en  présepcc  des  chefs  de  service,  et  dans 
tous  les  cas  en  présence  des  chefs  de  station,  de 
perception  ou  de  sectio.Q.  Les  inspecteurs  leur 
conimoniqurnt  toutes  leurs  observations. 

Art.  il.  Sauf  les  cas  d*urgence  ou  de  déla- 
tion, les  fonctionnaires  en  inspeçUon  oq  ci)  pii$- 
sion  ne  donnent  pas  d'ordres  et  n'ont  pes  de 
correspondance  avec  les  agents  des  services  exlé> 
rieurs. 

Art.  19.  Toutes  les  mesures  que  ces  fonction- 
naires jugent  urgentes,  sont  exécutées  immédia- 
tement. L'ordre  formulé  de  commun  accord  par 
rinspecteur  et  le  chef  de  service  est  toujours 
donné  par  ce  dernier  sous  la  responsabilité  do 
premier. 

L'iuspeetaur  rend  compte  sur-lc-ehamp  an  mi- 
nislre  des  mesures  prescrites  d'urgenee,  et  les 
chefs  de  service  de  rexécntiou  de  ces  mesures. 

Art.  13.  Le  eonseil  d'administration  aat  com- 
posé, sens  la  présidence  du  direeteur  général, 
dea  inspecteurs  généraux,  d<*s  direetanrs  et  ta 
inspecteurs  à  désigner  par  le  ministre. 

Le  ministre  désigne  en  dehors  do  conseil  an 
fonctionnaire  pour  remplir  les  fondions  de  secré- 
taire. 

Le  secrétaire  a  pour  mission  spéciale,  outre  ses 
attributions  ordinaires,  les  recherches  propres  à 
faciliter  les  travaux  du  conseil  et  la  rédaction  des 
procès-verbaux  des  séances,  qui  doivent  rendre 
compte  des  discussions. 

Art.  1  ê.  Les  chefs  des  services  extérieurs  peu- 
vent être  appelés  au  sein  du  conseil  pour  déve- 
lopper leurs  proposiiious  ou  émettre  leur  avis 
sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises. 

Art.  15.  Va  comité  est  institué  à  radminislra- 
tion  centrale  pour  administrer  la  masse  d^habille- 
ment  des  agents  des  serviees  d^xéention. 

La  composition  de  oe  comité  est  arrêtée  par  le 
ministre. 

Art.  16.  Le  ministre  détarmine  par  un  règle- 
ment particulier  les  attributions  du  comité  ainsi 
que  las  dispositions  organiques  du  service  de  la 
ipassc  d'habillement. 

Art.^17.  Les  emplois,  leur  dassification  hié- 
rarchique, leur  assimilation  aux  autres  fonctions 
et  emplois  des  services  d*exécution,  ainsi  que  les 
traitementa,  sont  arrêtés  oomme  soil  ; 
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I. 

M 
m. 

IV. 
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VI. 
VII. 
VIII. 
IX. 
X. 


Directeur  général. 
Inspecteur  (général. 
Directeur.     .     , 
laspeeteuF.    .     . 
Sous-iuspecleur . 
Chef  de  bureau  . 
ComroÎA  chef.     . 
Premier  coiqiQis. 
Deuxième  commis. 
Troisième  aommis. 
Commis-adjoint . 


ASSIMILATION 

kVX   I^VPLOIS  DBS  SEBY1CE8  D*extfcUT10!f , 


Ingénleor  en  chef 

IngdnieurdeS*  ou  de  |rt  classe 

Ingénieur  de  3«  classe 

Sous-ingénieur  ou  chef  de  sectioD  de  In  classe! 
Chef  de  section  de  î«  classe  .     .     ,     .     ... 

Soos-ehef  de  section  de  1  reclasse 

Sous-chef  de  section  de  Se  classe 


Art.  18.  Des  ingénieurs  et  sous-ingénieurs 
peuvent  être  dôUchés  &  l'adminislratipn  centrale 
lorsque  le  besoin  en  est  démontré. 

Art.  19.  Sont  nommés  par  nous  :  le  directeur 
général  ;  les  inspecteurs  généraux  ;  les  directeurs  j 
les  inspecteurs  ;  les  sous-inspecteurs  :  les  chefs  de 
bureau  el  les  commis-eliefs. 

Le  ministre  nomme  les  commis  et  les  commis 
adjoints. 

Art.  20.  Les  insperteurs  jouissent,  i  titre  de 
remboursement  de  leurs  frais  de  déplacements 
ordinaires,  d'une  indemnité  qui  ne  peut  dépasser 
1 ,500  francs  par  an  pour  les  inspecteurs  géné- 
raux, ni  1,200  francs  par  an  pour  lee  inspecteurs. 
Pour  avoir  droit  à  cette  iixlemnii^  ils  doivent 
justifier  d'au  moins  cent  tournées  sur  le  chemin 
de  fer  ou  de  soixante  et  quinze  en  dehors  ifo  che- 
min de  fer. 

Ces  indemnités  sont  réduites,  le  cas  échéant, 
au  prorata  du  nombre  de  jours  d'absence  auxquels 
ils  ont  réellemrn)  été  astreints. 

Art.  21.  Le  découcher  compte  pour  un  demi- 
séjour  lorsque  Pabsence  est  d'au  moins  vingt- 
quatre  heures. 

An.  22.  Dans  les  abonnements  fixés  ci-dessus, 
ne  sont  pas  compris  les  frais  de  déplacement  ex- 
traordinaires. 

Le  remboursement  de  ces  frais  est  liquidé 
d'après  le  tarif. 

Art.  23.  Sauf  l'exception  établie  U  1  article  soi- 
vanl,  nul  n^est  adaiis  dans  les  bureaux  de  Taduii- 
nis»i  ration  centrale  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  s*il  n'a  été  employé  pendant  une 
année  au  moins- daîns  l'on  des  services  dfexéeu- 
lion. 

Celle  admisition  peut  être  subordonnée  anx  ré- 
sultais d'un  examen  d'aptitude  pratique  ou  admi- 
nistrative. 

Art.  94.  Soiil  exceptés  de  cette  règle,  sans  toate- 
leis  qu'il  ea  r^Mlte  en  leur  faveur  uo  droit  de 
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préférence  sur  les  autres  candidats,  les  agenls 
porteurs  d'un  diplôme  de  docleor  on  de  candidat 
en  droit,  en  sciences,  en  philosophie  et  lettres, 
et  les  sous-ingénieurs  et  eondaeteups  hoDoraircs 
des  ponu  et  chaussées. 

Art.  25.  Les  fonctionnaires  et  empleyés  de 
l'adininistratios  centrale  peuvent  être  adinia  à 
cencourir  phx  emplois  de«  ser fiées  'd'eyépution 
dans  Tordre  de  la  hiérarchie  établie. 

Réeiproqueuient,  les  foqetionoairee  et  empli^ét 
des  services  d'exécution  peuvent  être  admis  à 
ceseonrir  aiix  enplois  veeapu  k  r«d«tBisiPaiion 
«ntrale. 

OISPOSITIOM  «énéHALES. 

Art.  26.  Les  règles  déterminées  par  les  dispo- 
sitions de  votre  arrêté,  en  date  de  ee  jour,  rela- 
tives h  la  division  et  ft  la  déAnHloA  au  eadfe  des 
agents  des  services  d^cxéention,  sont  appUeaUes 
au  personnel  des  admiaistraiiooa  eantralee. 

Art.  27.  L'ancienneté  et  le  çlassemept  daps 
chacune  des  administrations  centrales  son^  déter- 
minés, par  la  date  de  la  nomination  la  plus  ré- 
cente, poqr  chaque  emploi. 

En  cas  de  nomination  collective,  le  cassement 
se  fait  d'après  l'aurJennelé  antérieure. 

Art.  28.  Lorsqu'un  agent  est  appelé  &  remplir 
les  fonctions  d'un  grade  sopérieqr  à  son  emploi, 
il  lui  est  alloué,  en  sus  de  son  trailemeot  propre, 
la  moitié  de  la  différence  entre  ce  traitement  et 
celui  affecté  au  grade  dont  11  remplit  Pinlérira. 

DISPOSITIOHS   TRANSITOIRES. 

Art.,  39.  Des  arrêtés  spéeiaiix  eiasseropt  les 
fonctionnaires  et  employés  dans  l'aae  des  •eeli'ooft 
de  disponibilité  ou  de  aonraetivité,  salon  le  eae, 
et  conféreront,  au  persamiel  de  la  seetioa  d-aeti- 
vité,  les  emplois  résultant  de  la  préseate  argaai- 
aatioQ. 

Ces  régularisations  devront  être  terminées  ea- 
déans  lés  six  mois. 


Digiti 


izedby  Google 


100 


RfeGNÊ  DE  LëoPOLD  1*^.  -  b*  MAUS  185*2.  -N«  8«. 


Eo  aUendaot,  les  fonctionnaires  et  employés 
conlinueronl  à  joair  de  leurs  grades  et  émola- 
ments  acloels. 

Toutefois,  le  ministre  est  autorisé  &  pourvoir 
provisoiremeni,  et  conformément  k  l*artîcle  28, 
à  l'exercice  des  fonctions  résultant  de  la  présente 
réorganisation. 

Art.  30.  Les  fonctionnaires  et  employés  dont 
le  traitement  actuel  serait  supérieur  à  celui  affecté 
au  grade  qui  leur  sert  accordé  en  exécution  des 
dispositions  organiques  qui  précèdent,  conserYe- 
ront  la  jouissance  de  leur  traitement  à  titre  per- 
sonnel. 

▲rt.  3i.  A  mesure  que  la  situation  des  crédits 
pour  le  personnel  le  permettra,  les  titulaires  des 
emplois  compris  dans  la  nouvelle  organisation  et 
dont  le  traitement  serait  fixé  provisoirement  k  un 
chiffre  inférieur  à  eelni  déterminé  par  le  présent 
arréié,  recevront  le  complément  de  ce  traitement. 

Art.  32.  Les  fonctionnaires  qui,  par  suite  de  la 
réorganisation,  seraient  appelés  à  on  autre  em- 
ploi, sont  autorisés  à  conserver  leur  grade  actuel 
k  litre  personnel.  - 

Art.  33.  Sont  abrogés  les  art.  16,  17,  i8,  19, 
20,  SI,  22  et  32  de  notre  arrêté  du  27  janvier 
1830.  Toutes  les  autres  dispositions  sont  main- 
tenues en  vigueur  en  tant  quHl  n^  est  pas  dérogé 
par  le  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécntion  du  présent 
arrêté. 

86.  —  l*r  MARS  1852.  —  Arrêté  royaJ  portani 
réorganiêoiion  des  $erwee$  étexéetaion  de  Vad^ 
minitlralion  dee  eheminM  de  fer,  poêAe  ei  îéU- 
grapheê.  (Monit.  du  12  mars  1852.) 

Léopold,  etc.  Considérant  qu*il  est  nécessaire 
d'organiser  radministralion  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes  sur  des  bases  nouvelles,  en 
mettant  en  relation  immédiate  avec  Padministra- 
tion  supérieure  les  services  d'exécution,  en  vue 
d'imprimer  à  la  transmission  des  ordres  toute  la 
célérité  désirable  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

01SP0SITI0R8  Pa<LIMIIIAIRES. 

La  direction  extérieure  des  chemins  de  fer  en 
exploitation  est  supprimée,  et  les  chefs  des  di- 
verses branches  de  service  sont  mis  en  relation 
immédiate  avec  le  ministre. 

Les  quatre  directions  territoriales  des  postes 
sont  supprimées  et  remplacées  par  trois  services 
d*inspection. 

Les  chefs  de  perception  et  de  station  sont  mis 


en  rapport  direct  avec  Tadministration  supé- 
rieure, dans  des  limites  k  déterminer,  principa- 
lement en  vue  de  la  célérité  dans  la  transmission 
des  ordres  et  dans  4a  connaissance  des  faits  im- 
portants du  service. 

La  direction  des  services  supprimés  est  centra- 
lisée an  département,  conformément  à  notre  ar- 
rêté en  date  de  ee  jour . 

En  conséquence,  les  services  d'exécution  de 
l'administration  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  sont  réorganisés  conformément  anx 
dispositions  suivantes  : 


4>ltGAllISATI0IT   GtlltRàLB. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Division  ET  DérilllTIOl  DES  SERVICES. 

Art.  1er.  L'administration  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes  comprend,  en  dehors  de 
l'administration  centrale,  les  serviees  d'exéentton 
suivants  :. 

I.  —  Voies  et  travaux. 
II,  —  Traction. 

III.  —  Arsenal. 

IV.  —  Mouvement. 

V.  —  Trafic. 

VI.  —  Postes. 

VII.  -  Télégraphes. 

VIII.  —  Magasin  central. 

Art.  2.  Im  surveillance  du  service  des  postes, 
en  dehors  du  chemin  de  fer,  est  répartie  entre 
trois  inspections,  dont  la  circonscription  est  dé- 
terminée comme  suit  : 

|r« division  territoriale.  Brabant,  Rainant,  Nn- 
mur; 

2<  —  Liège,  Lirobourg,  Luxenon 

bourg; 

3«  —  Anvers,  Flandre  orien- 

tale, Flandre  oecideo- 
tale. 

Les  bureaux  de  poste  ambulants  sont  assimilés 
aux  perceptions  et  relèvent  directement  de  l^d- 
ministration  centrale. 

Le  service  des  voies  et  travaux,  ainsi  que  eelui 
de  la  traction,  sont  divisés  chacun  en  deux  ser- 
vices d'exécution,  comprenant  : 

L*un,  les  lignes  du  Nord  et  de  PEst  ; 

L'autre,  celles  du  Midi  et  de  l'Ouesl. 

Art.  3.  Les  services  d'exécution  comprennent 
respectivement  : 

I.  ^  Votes  et  travaux, 

La  surveillance  et  l'entretien  des  routes,  voies, 
ouvrages  d'art,  bâtiments  et  dépendances  ;  —  les 
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projets  de  eohiers  des  charges  et  contrais,  ainsi 
que  leur  ezéculion;  —  la  sarveillance  du  person- 
nel et  la  répartition  du  travail  ;  —  la  police  de  la 
roule;  —  les  projets  de  travaux  d*amélioration 
ainsi  que  leur  exécution  ;  —  les  enquêtes  immé* 
diates  lorsque  le  service  est  en  cause;  —  Tin- 
slrnction  des  demandes  d^anlorlsalion  de  bâtisses, 
de  plantations  on  de  travaux  quelconques  ,  à 
proximité  des  stations  et  des  lignes  ;—  tes  dépôts 
d'approvisionnements  établis  sur  les  lignes  ;  — 
Texéeution  ponctuelle  des  lois,  arrêtés,  ordres, 
règlements,  instructions,  conventions,  etc.;~  les 
mesures  d*initiatiTe  commandées  par  les  circon- 
stances, etc.,  etc. 

II.  —  Traction. 

La  surveillance  et  rentretien  du  matériel  sur 
les  lignes  (locomotives,  tenders,  voitures  et  wag- 
gODS,  ponts  tournants,  ponts  à  peser,  plates- 
formes,  grues,  engins,  outils,  etc.);  —  la  traction 
des  convois  et  la  marche  des  locomotives  ;  —  la 
surveillance  du  personnel  et  la  répartition  du 
travail  ;  —  les  projets  de  cahiers  des  charges  et 
contrats,  ainsi  que  leur  exécution  ;  ~  les  appro- 
visionnements dans  les  stations  et  dépôts  ;  —  la 
comptabilité  des  ouvrages  exécutés  dans  les  ate- 
liers des  lignes,  celle  de  la  consommation  du 
coke,  du  parcours  des  locomotives,  des  voitures 
et  waggons,  etc.;  —  le  service  contre  Tineendie 
dans  les  stations  :  entretien  du  matériel  et  exer- 
cices périodiques  du  personnel  préposé  au  ma- 
niement des  pompes,  etc.;  —  les  enquêtes  immé- 
diates lorsque  le  service  est  en  cause;— rexécution 
ponctuelle  des  lois,  arrêtés,  ordres,,. instructions, 
conventions,  etc.;  —  les  propositions  et  les  me- 
sures dMnitialive  commandées  par  les  circon- 
stances, etc.,  etc. 

m.  -  Anenal. 

Les  travaux  d'entretien  et  de  renouvellement  du 
matériel  en  exécution  de  commandes  régulières 
on  de  décisions  du  comité  de  Tarsenal  ;  —  les 
projets  d*aroélioration  et  de  modification  à  appor- 
ter au  matériel  ;  —  la  surveillance,  remploi  utile 
et  économique  des  matières  et  objets  de  consom- 
mation ;  —  le  bon  entretien  et  la  visite  périodique 
des  machines  et  de  Toutillage  ;  —  les  projets  de 
cahiers  des  charges  et  contrats  ;  —  la  comptabi- 
lité des  ateliers  et  do  dépôt  d*approvisionnement; 

—  la  direction  du  service  contre  Tîneendie  et  du 
service  de  nnit  ;  —  la  surveillance  du  personnel 
des  ateliers  et  du  service  en  général  ;  —  la  police 
des  ateliers  :  ordre,  propreté,8écurité,appeIs,etc.; 

—  les  enquêtes  immédiates,  lorsque  le  service  est 
en  cause  ;  —  la  surveillance  et  la  responsabilité 
de  rexécution  des  lois,  arrêtés ,  règlements,  or- 
dres et  instructions,  ainsi  que  des  décisions  du 


comité  de  Tarsenal  ;  —  les  propositions  el  les 
mesures  d'initiative  commandées  par  les  circon- 
stances, etc.,  etc. 

IV.  —  Mouvement. 

La  composition,  la  marche  et  la  surveillance 
des  convois  en  général  ;  —  le  chargement,  Far  ri- 
mage  et  le  déchargement  de  tous  les  objets  confiés 
au  transport  ;  —  la  répartition,  remploi  utile,  la 
propreté  et  le  graissage  du  matériel  des  trans* 
ports  ;  —  le  parc  central  du  matériel  des  trans- 
ports à  Maliues  ;  —  le  convoyage  des  voyageurs 
et  des  marchandises  ;  —  la  sécurité  et  la  commo- 
dité des  voyageurs  ;  —  la  responsabilité  des  ob- 
jets confiés  au  transport,  des  retards,  des  irrégu- 
larités, etc.;  —  la  surveillance  du  matériel  des 
convois  :  signaux ,  outils ,  éclairage,  etc.  ;  —  la 
police  des  stations;  —  rinstruction  immédiate 
des  plaintes  et  réclamations  ;  —  les  enquêtes  im- 
médiates lorsque  le  service  est  en  cause  ;  —  la 
surveillance  du  personnel  et  la  répartition  du 
travail  ;—  Texécution  ponctuelle  des  lois,  arrêtés, 
ordres,  instructions ,  conventions,  etc.v  —  les 
mesures  d'initiative  commandées  par  les  circon- 
stances, etc.,  elc. 

V.  -  Trafic. 

Toutes  les  opérations  et  formalités  qui  précè- 
dent le  chargement  et  suivent  le  déchargement 
des  transports  en  général,  savoir  : 

La  prise  à  domicile,  Pacceptallon,  Hnscription 
et  la  perception,  en  ce  qui  concerne  les  ntarchan- 
dises  et  tous  autres  objets  confiés  au  transport  ; 

—  hi  réception,  Temmagasinage  et  les  avis  d'ar- 
rivée, lorsqu'il  y  a  lieu,  le  factage  et  la  remise  à 
domicile;  —  la  responsabilité  des  pertes,  des  ava- 
ries, des  retards,  des  irrégularités,  etc.;  —  la 
surveillance  et  Tobservation  des  formalités  en 
matière  de  douane  et  d'octrois  ;  —  la  police  des 
bureaux,  salles  d'attente,  buffets  restaurants, 
abords  des  stations,  voitures  de  place,  commis- 
sionnaires, etc.;  —  la  distribution  des  coupons; 

—  rinstruction  immédiate  des  plaintes  et  récla- 
mations ;  —  le  renvoi  régulier  au  dépôt  des  objets 
trouvés  et  des  articles  en  souffrance  ;  —  les  en- 
quêtes immédiates  lorsque  le  service  est  en  cause; 

—  la  surveillance  du  personnel  et  la  répartition 
do  travail;  —  Texécution  ponctucUe  des  lois, 
arrêtés,  ordres,  instructions,  conventions,  etc.; 

—  les  mesures  d'initiative  commandées  par  les 
eircouslances,  etc.,  etc. 

VI.  —  Po$tei. 

Le  service  des  correspondances  en  général  ;  — 
la  marche  et  la  coïncidence  des  courriers,  malles 
postes,  messageries  et  autres  moyens  de  trans- 
port ;  —  la  surveillance  et  la  régularité  des  trans* 
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porif  ;  —  rexaeUlud«  des  distributions  k  domieile 
dans  les  filles  et  de  la  levée  des  bolles  i  —  la  sur- 
veillance de  la  marche  des  bureaux  aaiibnlanls  et 
de  leurs  opérations  ;  —  la  régularité  du  service 
rural  ;  —  la  surveillance  des  relais  et  message- 
ries I  ^  Tordre  intérieur  des  bureaux  et  la  répar- 
tition du  travail  i—  la  surveillance  du  personnel  ; 
^  las  enquêtes  immédiates  {  —  Teiécttlion  ponc- 
tuelle des  lois,  arrêtés»  ordres,  instructions, 
conventions,  etc.)*-  \té  mesures  d'initiative  com- 
mandées par  les  eireonstanoes,  etc  ,  etc. 

VU.  -  TéUpraphii. 

L^établisseraent ,  Tentretien  et  la  surveillance 
des  lignes  et  des  appareils  télégraphiques  i  —  la 
direction  à  donner  aux  dépêches,  la  régularité  et 
rexaclitude  des  transmissions  ;  ~  la  responsabi- 
lité des  eommonicatioDs  au  point  de  vue  de  Tordre 
publie  et  de  la  morale  t  —  rinslroetion  des  récla- 
mations ;  —  la  régularité  de  la  comptabilité  i  — 
la  surveillaoee  et  Tinstruetion  du  personnel  ;  — 
les  enquêtes  immédiates  i—  la  répartition  du  tra- 
vail dans  les  bureaux,  etc.;  —  Texéeution  pono- 
tuelle  des  lois,  arrêtés,  ordres  «  instructions, 
conventions,  etc.;—  les  mesures  d*initiative  com- 
mandées par  les  circonstances,  etc.,  etc. 

Ce  service  est  considéré  comme  annexé  &  Pad- 
mlnisiration  centrale. 

Vllt.  —  Magasin  eenirûL 

L^emmagasinage  des  approvislonnementa  qui 
sont  Qoeompagnés  d*un  proeês-verbal  de  récep- 
tion ;  ~<  la  conservation,  Tordre  et  le  classement 
de  ces  objets  i  —  la  responsabilité  de  la  gestion 
du  magasin  central  ;  —  la  délivrance  des  objets 
iur  la  production  d*un  bon,  en  due  forme  et 
eontre  un  récépissé  pour  décharge  i  —  la  régula- 
rité de  la  comptabilité;  ~  la  remise  à  Tadmi- 
nistratioo  des  domaines  des  objets  déclarés  hors 
dt  service  pour  être  vendus  au  profit  du  trésor; 
-^  la  surveillance  du  personnel  ;  —  Texéeution 
ponctuelle  des  lois,  arrêtés,  ordres  ,  instruo- 
tions,  eic«t  —  les  mesures  d'initiative  comman- 
dées par  les  airconstanees,  eto.«  etc< 


La  ministre  complète  et  au  besoin  modifie  les 
attributions  des  servicea  ei-dessus.  lorsqu'il  le 
Juge  nécessaire  dons  l'intérêt  de  l'administration. 

CHAPITRE  II. 

DES  GBBPB  DE  SIRVICI  ET  DE  LEURS  ADJOINTS. 

Art.  A.  A  la  tête  des  services  sont  placés  des 
foncliounairefi  ayant  au  motus  rang  d'ingénieur 
de  première  clabse;  ils  portcqt  le  titre  de  chef  de 
aervice. 


Art.  5.  Ces  fouet ionnaires  sont  en  relation  in- 
médiate  avec  le  ministre,  sauf  les  cas  de  déléga- 
tion. 

Art.  6.  Ils  ont  la  responsabilité  du  serviee  qii 
leur  est  confié  et  veillent  à  Texéeution  des  ordres 
et  instructions  qui  émanent  de  Tadmintstralioo 
supérieure. 

Art.  7.  Ils  soumettent  au  ministre  toutes  les 
propositions  que  leur  dictent  le  bien  du  serTiee, 
Tinlérêt  du  public  et  du  trésor. 

Art.  8.  Lorsque,  en  cas  d'urgeneci  ils  prennent 
ou  prescrivent,  ensuite  de  leur  initiative,  des  me- 
sures extraordinaires  et  provisoires,  ils  doîveot 
en  rendre  compte  sur-le-champ  au  ministre.  lis 
lui  font,  s'il  y  a  lieu,  des  propositions  définitives, 
dans  un  bref  délai. 

Art.  9.  Indépendamment  de  leurs  tournées  or- 
dinaires, ils  sont  tenus  de  faire  deux  visites  par 
an  de  toutes  les  parties  de  leur  service. 

Ces  visites  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux dressée  par  station,  bureau  de  poste,  icc- 
tion»  atelier,  etc.—  Dans  ces  procès-verbaux,  qui 
doivent  être  adressés  nu  ministre,  au  fur  et  à  me- 
sure des  visites,  ils  signalent,  notamment,  les 
mesures  propres  à  assurer  la  régularité*  laséeo- 
rlté  et  l'économie  dn  serviee. 

Art.  10.  Lorsque  l'importance  du  service  le 
comporte,  ils  ont,  sous  leurs  ordres  immédiats, 
des  fonctionnaires  pour  les  seconder  dans  le 
aorvciUance  incessante  des  diverses  parties  du 
serviee  ou  pour  diriger  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

Art»  M.  Sont  pinces  en  service  gt^néral  :  les 
fonctionnaires  et  employés  chargés  d^attribottons 
qui  ne  se  raflachent  pas  exclusivement  à  celles 
des  services  définis  à  l'article  3  ci-dessus,  ou  qui 
n'ont  pas  assez  d'importance  ou  de  durée  pour 
comporter  la  création  d'un  service. 

Les  branches  du  service  rangées  dans  cette  ca- 
tégorie sont  t 

Le  service  éventuel  des  constructions  nouvelles: 
<—  la  conservation  dn  timbre  et  des  ateliers  qui 
en  dépendent  ;  -*  les  recherches  et  les  transac- 
tions en  matière  de  pertes  et  avaries,  les  objets 
trouvés  I  —  la  vérification  des  opérations  de 
comptabilité  dans  les  stations  et  perceptions  et 
la  vérification  des  inventaires  et  des  situations 
des  magasins  ;  —  les  approvisionnements  de  com- 
bustible et  la  fabrication  du  coke  ;  —  l'éclairage 
des  stations  et  de  leurs  ubords,  des  ateliers,  bu- 
reaux, etc.;  —  l'agence  générale  du  service  inter- 
national ;  —  les  délimitations,  les  bornages,  les 
rétrocessions,  les  emprises. 

Art.  12.  Le  ministre  règle,  selon  les  circon- 
aUnces,  les  attributions  des  fonctionnaires  en 
service  général  et  détermine  leurs  relations  avec 
Tadmiiiislnition  supérieure. 
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CHAPITRE  III. 

ftBSPORSABlLlTi,   DÉL^OATIORS   BT   BBLATIORS 
bB  SBRVICB. 

A  ri.  13.  Les  fonctionnaires  et  employés  sont 
responsables,  ebaeuD  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions, des  aecidenls,  irrégnlarltés  et  autres 
faits  graves  reconnus  èlre  le  résnilat  soit  de  dé- 
faut de  surTsillanee  ou  d^initialive,  soit  de  rinexé- 
eniion  des  lois, arrêtés,  ordres,  instructions, etc., 
soit  de  lenr  imprévoyance. 

Art.  U.  Les  agents  de  tous  grades  et  sans  dis- 
tinction dn  service  auquel  ils  appartiennent,  doi- 
vent, spontanément,  dans  toutes  les  circonstances 
oà  rinlérét  do  service  le  réclame,  se  prêter  mo- 
laellement  le  eoiieours  des  moyens  d*action  dont 
ils  disposent. 

Art.  15.  En  règle  générale,  1«s  fonctiouiiaires 
adjoints  aux  chefs  de  service  ne  correspondent  pas 
avec  le  personnel  de  la  branche  de  service  dont  la 
sarveillanee  leur  est  dévolue. 

Le  ministre  détermine  les  eas  oà  cette  corres- 
pondance est  permise. 

Art.  16.  Les  fonctionnaires  préposés  4  la  ges- 
tion, à  la  surveillance  ou  au  contrdle  des  services, 
peuvent,  dans  des  cas  graves,  suspendre  de  see 
fonctions,  sons  leur  responsabilité,  Tagenl  trouvé 
en  faute. 

Ils  doivent  en  rendre  compte,  sur-le-champ, 
au  ministre,  en  suivant  la  voie  hiérarchique,  et 
ils  ne  peuvent  quitter  les  lieul  que  lorsqu'il  a  été 
pourvu  au  remplacement  de  Tagent. 

Art.  17.  Les  agents  des  services  d'exécution 
sont  tenus,  chacun  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions, de  faciliter,  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  les  Investigations  des  fonctionnaires  de 
radniinisttutlon  centrale,  délégués  par  le  minis- 
tre, ou  par  le  directeur  généi^al,  pour  inspecter 
on  eontréler  leur  service,  et  4  lenr  fournir  sur  le 
personnel  el  Bur  le  service  tous  les  renseigne- 
ments qilMIs  leur  demanderaient  verbalement. 

Art.  18.  Les  oHres  de  service,  les  instructions, 
les  règlements,  etc.,  émanent  dn  ministre,  soit 
ensuite  de  son  initiative,  soit  sur  la  proposition 
des  fonctionnaires  des  services  (inexécution.  En 
règle  générale,  ils  sont  adressés,  directement  et 
simultanément,  aox  agents  chlir^és  d^cn  assurer 
el  d*en  surveiller  Pexécution. 

De  méan,  Padninistraiion  centrale  se  met  en 
rapport  direct  avec  les  agents  des  services  d'exé- 
cution pour  prescrire,  dans  la  limiie  desi  décisions 
dn  minislrVf  des  mesures  extraordinalrea  et  or-> 
gentea,  pour  recueillir  des  renseignements,  pour 
kl  eompinbililé,  pour  lee  fournitures  de  bureau, 
d^apretalons,  do  itaatériel,  etc.;  -pour  la  piaf  se 
dliabillement,  en  un  mol,  chaque  fois  que  Tinté- 
rét  dn  ferviee  on  Turgenee  le  réclament. 


Art.  Id.  Le  ministre  réglé,  coiilbHlIéîlièâl  lllt 
principes  du  présent  arrêté,  les  relations  del  vtr* 
vices  entre  eux  et  les  devoirs  des  fonetioAdHirèé 
et  employés. 

CHAPITRE   IV. 

DBS   COBBISBIOIIS. 

Art.  20.  Les  commissions  spéciales  instituées 
près  drs  divers  sèfvlces  sont  les  suivantes  : 

A.  La  commission  de  Tarsenal,  qui  est  chargée  : 

lo  De  la  haute  snrvetllanee  ^e  toutes  lès  opé- 
rations  deii  ateliers  de  IVsciial  ^ 

2o  De  Texamen  des  proposllioUi  de  iMdificalton 
k  apporter  au  matériel  en  général  i 

3«  De  rexamen  des  procédés  nouveaux  i 

i«  Des  mises  hors  de  service  dès  objsb  tu  âk- 
tériel; 

K«  Des  qnestions  que  le  Bailiistre  juge  nécéf- 
8ail*e  de  lui  soumettre,  etc.,  etc. 

1^.  La  commission  de  réception  du  matériel, 
qui  est  chargée  : 

!•  De  la  réception  de  toatea  les  fonrbltores 
d'objets  de  consommation  et  de  matériel  i  cM- 
tuées  au  magasin  central,  en  vertd  de  eahlèrs  ûu 
charges  et  contrais  approuvés  pftf  le  hiltiiltrej 

2o  De  la  surveillanee  du  magasin  oentrll  ddiit 
elle  vériAe  périodiquement  la  gestion  s 

3«  De  Texamen  des  questions  q«i  lui  solit  siw- 
Inises  par  le  ministre,  etc.,  eie« 

C,  La  commission  de  réception  des  raili  et  ée- 
cessotres  de  la  vole,  qui  est  chargée  : 

lo'De  la  récefition,  conforméffieni  aux  èlaiiMB 
et  eonditiont  des  cahiers  des  charges  et  eôntrali, 
des  billes,  rails,  elaveltès,  coins  élt  boiè,  êousst- 
nets,  crossings',  etc.; 

3»  De  ia  mise  hors  de  servieé  des  raUe  el  acèM- 
soircs. 

Au  moins  une  fois  par  an,  cette  commission  Dslt 
une  visite  générale  des  routes  et  eousiaie,  aveé  le 
pins  grand  soin,  Télét  de  lé  voie. 

Art.  21.  Le  ministre  complète  et,  an  liesoth, 
modifie  les  attributions  des  commissions. 

Il  en  arrête  la  composition. 

Il  pcul  aussi  tû  Instituer  d*autrea,  iorsqn*il  en 
reconnaît  rutilité. 

Art.  22.  Les  fonctions  dé  membre  d^unè  com- 
mission font  partie  des  attribntions  des  agents 
auxquels  elles  sont  confiéea. 

Art.  25.  Les  procès-verbaux  dei  eoraiAissions 
sont  èommdni<luéà  an  ministre. 

TITBJB  II. 

CHAPITRE  PREMIER. 

CBADBS   BT  BHPLOiS.— TBAITBHBRTS.  t  Hl^itABCBiB. 
—  ABCIBmiBTé.  —  ROHIBATIOBS. 

Art»  14»  Les  grades  et  emploie,  lenr  elassiflct- 
tion  biérarchiqnef  ainsi  que  les  traitemcfilB,  amil 
arrêtés  eomme  mit  ; 
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GRADES  ET  EMPLOIS. 


TRAITEMENTS. 


I. 
II. 

m. 

IV. 
V. 
VI. 

VII. 

VIII. 
IX. 
X. 


I. 
11. 

lU. 
IV. 
V. 
VI. 
V. 
VI. 
IV. 
V. 
VI. 
VII. 
VIII. 
IX. 
VI. 
VII. 

VII. 

VIII. 
VIII. 

IX. 

IX. 

X. 

X. 

XI. 


XII. 


rEBSomcL  TBCMmOOI. 

Ingénieur  en  chef  oa  ehcfde  service  de  In  classe 

Id.  id.  deS«    —        .     .    .    . 

Ingénieur-efaer  de  service  de  3*  classe. 

Ingénieur  de  1  Mêlasse .    . 

Id.       de2«    — 

Id.       de8«    — 

Sous-ingénieur 

Chef  de  section  de  fn  classe,  déroule,  de  travaux  on  d*atelier. 

Id.  deS«      -~  id.  id. 

Sous-chef  de  section  de  I  *«  classe,     Id .  id. 

Id.  deS«      -        id.  id. 

PBBSOlIRBL   ADHlHISTaiTIP. 


Inspecteur  ou  clief  de  service  de  l**  classe 

Id.  id.  deS*      —       

Id.  id.  de  3*      -       

Soos-inspecteur  de  !>•  classe 

Id.  de3«      -        

Id.  des*     —        

Contrôleur  de  comptabilité  ou  chef  de  bureau  de  |r*  classe 

Id.  id.  id.  des*      - 

Chef  de  station  ou  percepteur  de  premier  ordre  .    •    . 
Id.  id.        de  deuxième  ordre .    •    . 

Id.  id.        de  troisième  ordre .    .     . 


Id.  id. 

Vérificateur  de  lr«  classe  . 
Id.        deS« 

des  bureaux  ambulants. 
1  service  du  mouvement. 
Commis-chef, 


de  quatrième  ordre. 


Chef  de 


^  \  dT. 


Sous-chef  dé  station  ou  de  perception 


du  chemin  de  fer 
I  postes.   .    . 


Commis  et  télégraphiste 

Chef  de  convoi    .     .    . 
Commis  et  télégraphiste  adjoint. 

Facteur-chef  |  Jj^  " 

Garde-convoi.  .... 
Facteur  du  chemin  de  fer. 
Officier  de  police.    .     .     , 

Distributeur 

Facteur  des  postes 

Courrier < 

Facteur  rural.  . 
Messager-piéton. 
Surnuméraire. 


6,300 
5,S00 
4,500 
3,800 
5,200 
2,600 
2,000 
2,600 
2,200 
1,800 
1,200.  1,500 


6,300 

5,200 

4,500 

3,800 

3,200 

2,800 

3,600 
2,800.  9,200 

4  500 

3,500.  4,000 

2,400.  2,700.  3,000 

2,100 
'  1,500.  1,800 
900.  1,200 
2,800.  5,200 

2,400 

2,100.  2,400.  2,700 

2,100.  2,400 
2^100.  2,400 
1,500.  1,800 

1,800 

1,200.  1,500 

1,300.  1,400.  1,500 

750.  1,000 

1,500 

1,200 

700.800.900.  1,000.  1,100 

750.900.1,050.1,200.1,350 

900.  1,050.  1,200 

300.  400.  500.  600 

500  à  1,030 
300  A  750 


Art.  25.  Outre  leur  traitement,  les  chefs  et  les 
gardes-convois  jouissent  d*uoe  prime  de  parcours 
fixée  comme  suit  : 

Un  demi-centime  (fr.  0,005)  par  kilomètre  par- 
couru, avec  les  convois  des  voyageurs  ; 

Troll  quarts  de  centime  (fr.  0,0075}  par  kilo- 


mètre parcouru,  avec  les  convois  de  marchandises 
et  mixtes. 

Le  taux  pour  lequel  ces  primes  entreront  dans 
la  liquidation  des  pensions  est  fixé  à  quatre  cents 
francs. 

Art.  26.  Le  même  rang  est  atiribué  aux  litu- 
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\%irtê  deé  emplois  désignes  fioas  un  même  nu- 
méro, à  rarliclis  24  ei-dessas. 

Art.  S7.  Le»  ronelionnaircs  et  les  employés  sont 
subordonnés  selon  le  rang  hiérarchique  quMls 
oecupeut. 

Art.  28.  Lorsque  des  agents  d^uu  même  rang 
hiérarchique  sont  en  concurrence  de  fonctions,  le 
commandement  et  la  préséance  appartiennent» 
sauf  le  cas  où  il  en  serait  décidé  autrement  pour 
des  motifs  de  service  : 

a.  Aux  fonctionna  ires  de  l^dministration  cen- 
trale en  mission  ; 

k.  Dans  le  service  extérieur,  au  plus  ancien 
dans  la  classe  du  grade  dont  ils  sont  investis. 

Art.  29.  L^ancicnneté  et  le  classement  dans 
chaque  grade  sont  déterminés  par  la  date  de  la 
nomination  la  plus  récente. 

En  cas  de  nomination  collective,  le  classement 
se  fait  d'après  rancienneté  antérieure. 

Art.  30.  Sont  nommés  et  révoqués  par  nous, 
les  fonctionnaires  du  grade  de  chef  de  section  et 
au-dessus,  de  commis-chef  et  au-dessus,  ainsi 
que  les  chefs  de  convois. 

Le  ministre  nomme  et  révoque  les  titulaires  des 
autres  emplois. 

CHAPITRE  H. 

SUrPLënSHT  BB  TSAITEMBST.  —  VRAIS  DE  DiPLAC^- 
■  ERT.  —  rSAlS  DB  LOTEB  ET  AC  SéciE.  —  IROBH- 
RITBS.  —    PaiHBS. 

Art.  Zî.  Lorsqu^un  agent  est  désigné  pour  rem- 
plir les  fonctions  d*un  grade  supérieur,  il  lui  est 
alloué,  en  sus  de  son  traitement  propre,  la  moitié 


de  lo  différence  entre  ce  traitement  et  celui  affecté 
an  grade  dont  il  remplit  Tintérim,  si  les  émolu- 
ments attachés  à  remploi  vacant  sont  restés  dis- 
ponibles. 

Le  surnuméraire  chargé  d^un  intérim  jouit  de 
riatégralité  da  traitement ,  lorsqu^il  est  dispo- 
nible. 

Art.  32.  Les  agents  appelés  à  remplir,  par  in- 
térim, hora  de  leur  résidence  ordinaire,  des  fonc- 
tions dont  le  traitement  n'est  pas  disponible  ou  ne 
dépasse  pas  celui  affecté  à  leur  grade,  touchent 
des  indemnités  de  séjour  qui  sontAxées^Mr  le  mi- 
nistre dans  les  limites  de  2  ii  5  francs  par  jour. 

Art.  33.  Les  chefs  de  section  de  pcemièra  classe, 
ainsi  que  les  ancienii  condueteurs  de  première 
classe  appelés  à  ce  prenlier  grade,  peuvent,  après 
huit  années  dVxerciec  dans  ces  emplois,  obtenir 
un  supplément  de  traitement  de  quatre  cents 
francs. 

Art.  54.  Un  supplément  de  traitement  qui , 
dans  aucun  cas,  n^exeède  le  tiers  de  celui  attaché 
ù  un  emploi  vacant  ou  supprimé,  peut  être  alloué 
par  le  ministre  aux  agents  qu'il  charge  de  gérer 
cet  emploi  indépendamment  de  celui  dont  ils  sont 
titulaires. 

Art.  35.  11  est  alloué  aux  fonctionnaires  et  em- 
ployés désignés  ci-après  une  indemnité  à  titre  de 
remboursement  des  Arais  de  déplacements  aux- 
quels ils  sont  astreints  par  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

Cette  indemnité,  qui  est  liquidée  trimeslriclle' 
ment,  dans  la  forme  à  déterminer  par  le  m.inistra, 
est  fixée  comme  suit  : 


DiSlGNATION  DES  FONCTIONNAIRES. 


MINIMUM 

du 

nombre  de  jours 

de  tournée 

par  an. 


MAXIMUM  ANNUEL, 

quel  que  soit 

le  nombre  de  jours 

d'absence 

exigés  par  le  serviee. 


Inspecteur  d'une  division  territoriale  des  postes. 
Ingénieur  en  chef,  inspecteur  ou  chef  de  service. 

Ingénieur  on  soos-inspectèur •    . 

Contrôleur  en  tournée  hors  du  chemin  de  fer.     . 

Id.  id.      sur  le  chemin  de  fer.  .     . 

Vérificateur  . 

Sous-ingénieur 

Chef  de  section 

Chef  de  ligne  des  bureaux  ambulants  .... 

Id.  du  service  du  mouvement.   .     .     . 


Art.  36.  Ces  indemnités  sont  réduites,  le  cas 
échéant,  au  prorata  du  nombre  de  jours  d*ab- 
temte  auxquels  les  tituhiires  ont  été  astreints. 

Art.  37.  LVibsencc  hors  de  la  résidence  doit 
eomporter  au  moins  huit  heures  pour  pouvoir 
être  portée  en  compte  comme  séjour* 


iOO 
120 
120 
120 
150 
150 
125 
100 
200 
150 


1,200 
900 
720 
900 
750 
750 
500 
400 
600 
450 


Art.  38.  Le  découcher  compte  pour  un  demi- 
séjour,  lorsque  rabsençe  est  de  vingt-quatre 
heures  on  moins. 

Art.  39.  Dans  les  maxima  annuels,  fixés  ci- 
dessus,  ne  sont  pas  compris  les  frais  du  chef  de 
déplacements  exiraordinaires.  Ceux-ci  sont  réglés. 
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pour  tout  le  personnel  de  railniiiiisli'aliao,  par 
on  tarif  spécial  que  nous  noas  réservons  d^arrétor 
Bltirieareoienl. 

Art.  iO.  Les  déplncemeiils  extraordioaircs  sont 
ordonnés  par  le  ministre. 

Arl.  il .  11  est  élabli  nn  roulement  des  tournées 
des  contrôleurs.  Ce  ruulemenl  est  combiné  de 
manière  à  ee  quiis  ne  vérificnl  point  plusieurs 
fois  de  suite  la  gestion  do  même  eomplable. 

An.  iS.  Lorsque  par  suite  de  négligence  ou 
d'irrégularités  dans  une  geslion^  le  séjour  du 
eontrôleur  est  prolongé  ou  delà  des  besoins  ordi- 
naires du  service,  les  frais  de  séjour  eatraordi- 
naire  sont  mis  4  la  charge  du  comptable  en  début 
et  prélevés  d*offlee  sur  son  traitement. 

Art.  43.  Les  chefs  et  gardes-convois  astreints  à 
déeoucber  par  suite  de  Porganisation  des  convois, 
jouissent  d'une  indemnité  d'un  franc  vingt-cinq 
ecn  limes  par  nu  il  pa>séc  hors  de  leur  résidence. 

Art.  ii.  Lorsque  des  fonctionnaires  ne  dispo- 
sent pas  d*Bn  bâtiment  appartenant  à  TKiat,  ou 
loué  par  lui»  pour  y  placer  leurs  buresuXf  une 
indemnité,  à  titre  de  frais  de  loyer,  peut  leur  être 
allouée  par  le  ministre. 

Art.  m.  Le  minisire  peut  également  allouer 
■ne  indemnité  pour  frais  de  régie,  aux  agents 
qui  ne  reçoivent  pa«  leurs  fournitures  de  bureau 
de  rndministrotion  centrale. 

Art.  i6«  Les  sommes  évenluellemenl  disponi- 
bles, sur  les  crédits  pour  personnel,  peuvent  être, 
en  tout  ou  en  partie,  accordées  par  arrêté  mo- 
tivé : 

A.  Aux  agents  qui  se  sont  distingués  par  des 
actes  de  probité,  de  courage,  de  zèle  ou  d'un  dé^ 
Vouement  extraordinaire,  lorsqu'il  nVsI  pas  pos- 
sible  de  leur  aeeorder  de  Tavaneement. 

B.  Aux  à^etils  qui  ont  été  astreints  à  un  tra- 
vail ou  à  un  service  exiraordinnire. 

C.  Aux  agents  qui,  par  suite  de  maladie,  de 
malheurs  de  famille  ou  d'autres  circonstances,  se 
trouvent  dans  une  position  exceptionnelle. 

Art.  47.  Il  pourra  être  accordé  des  primes  dans 
la  limite  des  crédits  à  allouer  par  la  législature, 
aux  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  A  même 
d'exercer  une  certaine  influence  sur  les  recettes 
ou  sur  les  dépenses  d*entrelien  et  d'exploilation. 

Nous  nous  réservons  de  déterminer,  sur  la 
proposition  du  ministre,  les  conditions  requises 
pour  l'obtention  de  ces  primes. 

Art.  48.  Aucune  indemnité  ou  supplément  de 
traitement  n>st  accordé  hors  les  cas  prévus  par 
le  présent  arrêté. 

CHAPITRE  III. 

MSPOSITIOaS  RfclATIVeS  kV  CAORB  DO  PEKSORIIBL. 

Art.  49.  Le  cadre  des  fonctionnaires  ri   em- 


ployés des  services  d'exécution  est  divisé  en  trois 
sections,  savoir  : 

Section  d^activilé  ; 
Section  de  disponibilité; 
Section  de  non-aclivilé. 

Art.  50.  La  section  d'activité  comprend  les 
agents  porteurs  d'une  nomination  royale  on  mi- 
nisiérieile  et  dont  les  services  sont  utilités  diins 
l'une  des  branches  de  Tadminlstration. 

Art.  91 .  La  section  de  dl>iponibililé  comprend  : 

A.  Les  fonctionnaires  et  employés  hors  d*élat 
de  remplir  leurs  fonctions,  par  suite  de  maladies 
ou  d'infirmités  temporaire»  ; 

B.  Ceux  dont  les  fonctions  viendraient  à  être 
supprimées  ou  réunies  ft  un  autre  service; 

C.  Ceux  qui  obtiendraient  on  congé  ft  long 
terme,  en  vertu  d^une  autorisation  royale. 

Art.  Si.  Les  foiiclibnnaires  et  employés  appar- 
tenant 4  la  section  de  disponibilité  cohserveni, 
dans  celle  position,  le  rang  d'avancement  qu'ils 
occupaient  au  moment  oA  ils  ont  cessé  lefirs  fonc- 
tions. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  fonc- 
tionnaires en  congé. 

An.  53.  Lorsque  des  vacances  d'emploi  se  pré- 
sentent dans  la  section  d'activité,  elles  sont  rem- 
plies, en  général,  par  les  agents  en  disponibilité, 
en  prenant  pour  règle  l'unciennclé  combinée  avec 
l'aptitude  spéciale  que  comporte  la  position  va- 
cante. 

Art.  54.  Les  fonctionnaires  et  employés  for- 
mant la  section  de  disponibilité  ^  jouissent  d'un 
Irailemenl  d'attente  fixé  comme  suit  : 

A.  Pour  ceux  ayant  dix  ans  ou  moins  de  dix 
ans  de  service,  la  moitié  du  traitement  attaché  à 
leur  emploi  ; 

B.  Pour  ceux  ayant  plus  de  dix  ans  de  service, 
les  deux  tiers  du  traitement  attaché  &  leur  em- 
ploi. 

Celle  disposition  n'est  pos  applicable  âUX  ègeuts 
en  disponibilité  par  suite  de  eongé. 

Art.  55.  Sont  placés  dons  la  section  de  non- 
aclivilé  : 

A.  Les  fonclionnairéâ  et  employés  suspendus 
de  leurs  fonctions  par  mesure  disciplinaire,  pour 
une  période  de  plus  de  six  mois  ; 

B^  Ceux  qui  ne  rendent  pas  les  serview  que 
l'administration  est  en  droit  d'exiger  de  ses 
agents. 

Art.  56.  Il  peut  leur  être  accordé  une  partie 
do  traitement  qui,  dans  aucun  cas,  n'excède  la 
moitié  du  traitement  attaché  à  leur  emploi. 

Art.  57.  La  mise  en  non-^aelivilécst  prononcée 
pour  le  terme  de  deox  années  au  plus. 

Art.  58.  Il  est  permis  de  déroger  aux  deox  ar- 
ticles qui  précèilent,  en  faveur  des  agents  mis  en 
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noii-Mtivité  ou  en  disponibilité^  par  mesare  gé- 
nérale, antériearemedi  an  présent  arrêté. 

Art.  59.  A  l'eipiraliofl  du  Icmic  pour  lequel 
le  fonctionnaire  ou  l'employé  a  été  placé  dans 
«elle  position,  il  peut  être  démissionné  ou  replacé 
dans  la  section  d'activité  sans  égard  à  la  position 
ni  au  grade  qu'il  occupait  préciWlcminent. 


CHAPITRE    UNIQUE. 

ADHISSIOR  AUX  EMPLOIS. 

Art»  60.  Les  candidats  aux  emplois  vacants  de 
anrnuméraire  doivent  subir  un  eiamen  et  fournir 
préalablement  la  preuve  : 

A.  Qu'ils  sont  Belges  de  naissance  ou  natura- 
lisés; 

B.  Qn*ils  ont  satisfait  aux  lois  sur  ia  milice  ; 

C.  Que  leurs  antécédents  donnent  toute  garan- 
tie de  moralité  et  de  probité; 

D.  Qu'il»  soni  Agés  de  dix-buit  ans  nu  moins  et 
de  vingl*cinq  an  plus  ; 

S.  Qu'ils  sont  en  mesure  de  fournir  le  catilion- 
ilement  exigé  des  sous-comptablcs  des  deniers  de 
rÉIat. 

Art.  61.  Les  gardes-convois  sont  choisis,  en 
général ,  parmi  les  gardes-freins^  Les  fadeurs  le 
sont  parmi  les  agréés. 

Les  ttbs  et  les  autres  doivent  avoir  au  moins 
vingt  el  un  ans  el  trente  ans  au  plus.  Ils  doivent, 
en  outre,  réunir  les  conditions  requises  ft  l'article 
précédent,  sous  les  $g  i4,  1?^  C  el  B, 

Art.  62.  Les  officiers  de  police  sont  choisis  de 
préférence  parmi  les  anciens  militaires  encore 
valides  et  qui  ont  servi  honorablement. 

Ils  ne  peuvent  être  Agés  de  plus  de  Irente-cinq 
nos  et  doivent  prouver  qu'ils  sont  Belges  de  naia- 
sancc  ou  naturalisés. 

Art.  63.  Les  candidats  garde-convoi,  facteur 
ou  officier  de  police,  subissent  un  examen  et  sont, 
en  outre,  visités  par  doux  docteurs  en  médecine 
et  chirurgie,  agréés  par  l'administration. 

Art.  64.  Pour  être  admis  en  qualité  de  sous- 
efaefde  section,  il  faut  avoir  été  déclaré  admis- 
sible, par  le  jury  d'examen  »  ù  Pun  des  emplois  de 
eeus-logénieur  ou  de  conducteur  des  ponts  et 
ehau^isées  ^art.  85j. 

Toutefois,  un  tiers  des  emplois  vacants  peuvent 
élre  eanféréa  anx  agents  de  l'administration  qui 
ont  subi  avec  succès  an  examen  dont  le  pro- 
gramme sera  ultérieurement  arrêté  pav  le  minis- 
tre et  4101  se  recommandent  particulièrement  par 
leur  aptitude  et  par  les  services  qu^iis  ont  rendus 
dans  l'exereice  de  leurs  fonc lions. 

Art.  6tt.  Nul  n'est  admis  dans  radroinistralion 
s'il  «  on  défaut  physique  ou  un  vice  de  eonslilu- 


tlon   qui  pourrait   l'empêcher  de  supporter  les 
fatigues  do  service  aetif. 

Art.  66.  Le  ministre  désigne  lès  candidats  qui 
•ont  admis  à  subir  un  examen  et  les  renvoie  de- 
vant une  commission  instituée  A  eel  effet  près  de 
^'administration  centrale. 

Il  nomme  les  membres  de  cette  commission, 
arrête  le  règlement  de  leurs  atlribations,  ainsi 
que  le  programme  des  connaissances  exigées  pour 
l'admission  aux  emplois. 

Art.  67.  Les  programmes  détermineut,  entre 
autres,  le  minimum  des  points  exigés  des  candi- 
dats pour  pouvoir  être  déclarés  admissibles  aux 
emplois. 

Art.  68.  An  vu  des  procès-verbaux  d'examen 
et  sur  le  rapport  du  direeleur  général,  le  ministre 
confère  aux  candidats,  dans  les  limites  des  besoins 
dn  service,  L'un  des  grades  de  sous*ehef  de  sec- 
tion, de  surnuméraire,  de  facteur,  de  garde- 
eonvoi  ou  d'officier  de  police,  selon  le  cas. 

Art.  G9.  Les  sous-chefs  de  section,  facteurs, 
gardes-convois  et  officiers  de  police  à  l'essai,  re- 
vivent immédiatement  le  traitement  minimum 
alTecié  &  ces  emplois. 

Les  surnuméraires  ne  sont  pas  rétribués. 
Art.  70.  La  durée  du  snrnumérariat  est  limitée 
ù  une  nnnée,  lorsque  la  section  d'activité  présente 
des  vacances  d'emploi  el  lorsque  les  titulaires 
sont  reconnus  posséder  l'aptitude  que  comporte 
leur  admission  définitif. 

Art*  7h  Les  candidats  aux  emplois  dent  il  est 
question  dans  ce  chapitre,  ne  sont  admi«  déflnith 
voroent  dans  l'administrallon ,  qu'après  avoir 
exercé  les  fonctions  de  leur  grade  pendant  nue 
année  au  moins.  Sont  exceptés,  les  sons-chefs  de 
section,  admis  conformément  du  $  2  de  t'arlicle  64 
ci-dessus. 

Art.  72.  Après  une  nnnée  d'exereiee,  dans  l'un 
des  services  techniques  do  l'administration,  les 
souji-ingénieurs  et  conducteurs  honoraires  des 
ponts  et  chaussée.*:,  admis  pi*ovisoircment  en  qua- 
lité de  sous-chef  de  section,  subissent  on  examen 
d'aptitude  pratique  qui  détermine  leur  classement 
dénnilif  dans  l'un  des  emplois  ei-après  j 

Les  sous  ingénieurs  honorairee,  e«  qualité  de 
sous- ingénieur  ou  de  chef  de  section,  et,  en  cas  de 
défaut  de  vacance  d'emploi  dans  ces  grades,  de 
sous^hef  de  section  de  première  classe  ) 

Les  conducteurs  honoraires,  en  qualité  de  sous- 
chef  de  section  de  deuxième  ou  de  première  classe, 
scion  le  degré  d'aptitude  ; 

Les  chefs  de  section  ft  déhigner  par  le  minisire, 
sont  admis  A  subir  l'examen  de  sous-ingénieur, 
eoncurremment  avec  les  soua^ingénieurs  hono" 
raircs  de.«  ponts  et  chatissées  (art.  78). 

Art.  73  Les  surnuméraires,  les  facteurs,  les 
gardes-eonvois  et  les  officiers  de  police  à  fessai. 
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subissent  «galemeiH  oo  cxameo  (Inaptitude  prati-  Art.  81.  Nul  n^est  promu  à  un  grade  supérieur 

que  ou  adminislrttiTe,  préalablement  k  leur  ad-  s*il  n*a  serri  au  moins  deux  années  eomme  titu* 

mission  définitive.  laire  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

Les  résultais  de  eet  examen  déterminent  leor  Art.  8S.  De  même,  nul  n*obtieut  une  augmen- 

classemeot  dans  Tun  des  emplois  suinmls  :  tation  de  traitement  avant  deux  ans  de  serviee 

Le  surnuméraire    eommis-ad-                      ,  dans  son  grade, 

joint  à fr.    760  ou  1,000  Art.  83.  Les  promotions  ne  sont  aeeordées  que 

Le  surnuméraire  ehef  de  station  dans  la  limite  des  crédits  alloués  par  la  législa- 

ou  pereepleur 900  ture,  des  vacances  d'emploi,  des  besoins  du  ser- 

Le  facteur  à  Tessai,  du  chemin  vice  et  des  Irailemcnts  fixés  pour  chaque  grade 

de  fer.  —  Facteur 750  ou    900  on  classe. 

Le   garde-convoi  à    Tessai.  —  Art.  84.  Il  est  permis  de  déroger  aux  règles  qui 

Garde-convoi 700  ou    800  précèdent,  lorsque  rintérét  de  l'administra  lion 

L'officier  de  police  à  Tessai.  —  Texige  ou  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  de  récompenser 

Officier  de  police 900  des  services  dont  l'importance  est  dûment  consta- 

Art.  7i.  Les  surnuméraires  qui  endéans  les  tée,  soit  d'utiliser  les  services  de  penonnes  qui 

deux  ans  n'ont  pas  acquis  l'aptitude  voulue,  sont  ont  donné  des  preuves  d'une  capacité  extreordio 

démissionnes.  nalre.. 

Il  en  est  de  même  des  agents  rétribués,  qui ,  Dans  ce  cas,  quel  que  soit  le  grade  de  Pagent, 

après  une  année  d'exercice,  ne  satisfont  pas  aux  la  nomination  fait  l'objet  d'un  arrêté  royal  mo- 

programmcs.  tivé. 

Art.  75.  En  cas  d'ina)>titude  notoire,  de  défaut  Art.  85.  Les  sous-ingénieurs  et  conducteurs 

de  lèle  ou  d'incondolle,  ils  peuvent  être  révoqués  honoraires  des  pools  et  chaussées  admis  dans 

avant  l'expiration  de  ces  délois.  l'administration,  ne  sont  pas  soumis  aux  règles  de 

ravanccment  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  ob- 
tenu une  position  équivalente  à  celle  que  porte 

CHAPITRE    UNIQUE.  leor  diplôme. 

RicLES  DE  l'avaecbmbrt.  Art.  86.  Il  est  dressé  annuellement  une  feuille 

de  signalement  par  agent. 

Art.  76.  L'avancement  ordinaire  est  accordé  en  ces  feuilles  ont  pour  objet  principal  de  ransei- 

raison  de  l'ancienneté,  do  mérite,  du  zèle  et  de  la  gncr  Tadminislration  sur  le  mérite,  le  zèle  et  la 

*»"<*"**«•  conduite  du  personnel.  Elles  sont  visées  hiérar- 

Art.  77.  En  cas  de  mérite  égal,  l'ancienneté  ehiquement  et  servent  de  base  au  classement  du 

détermine  toojoura  la  préférence.  personnel  et  aux  décisions  h  prendre. 

Art.  78.  Doivent  subir  un  examen,  préalable-  ^rt.  87.  Tout  signalement  qui  aurait  pour  ré- 
ment  à  leur  promotion  au  grade,  les  agents  admis  ,„|,ai  d'induire  l'administration  en  erreur  sur  le 
A  concourir  aux  emplois  de  ;  compte  d'un  agent,  donne  lieu  A  la  mise  en  non- 
Chef  de  station  ou  percepteur  j  activité  on  A  la  révocation  du  fonctionnaire  qui 

Sous-ingénieur  (art.  85)  ;  j,,  formulé. 

Chef  de  section    (id.)  ; 

Chef  de  ligne;  TwmB  v. 

ChefdeconvoL  CHAPITRE   UNIQUE. 

Le  ministre  désigne  les  agents  qui  sont  admis 

A  subir  l'examen  pour  la  promotion  aux  emplois  aoeeés  et  ouveiers. 

ci-dessus,  en  suivant  la  règle  posée  par  l'art.  76  Art.  88.  Le  ministre  est  autorisé  A  admettre 

ci-dessus.  des  agréés  dans  les  services  oA  il  peut  ètra  utile 

Art.  79.  Les  sous-chefs  de  section,  admis  A  la  d'occuper  des  agents  ayant  pour  attribution  se- 

soite  des  examens  prescrits  A  l'article  64,  ne  sont  eondaira  celle  de  l'employé  et  pour  travail  prin- 

pas  soumis  A  l'obligation  résultant  de  l'article  «ipal  celui  de  l'ouvrier. 

précédent  pour  la  promotion  au  grade  tic  ehef  de  Art.  89.  Les  agréés  sont  payés  A  la  journée  sur 

section.  ^mts  mensuels.  Leur  salaira  est  fixé  dans  les 

Art.  80.  Les  sous^ingénieura,  actuellement  en  limites  de  1  fr.  50  c.  A  5  fr.  par  jour, 

exercice,  ne  sont  promus  au  grade  d'ingénienr^de  Us  eontriboent  A  la  caisse  des  pensions  et  se* 

troisième  classe,  que  pour  autant  qu'ils  subissent  eonrs  des  ouvriers  de  Padministralion. 

avec  succès  un  examen  d'aptitude  pratique,  dont  Ils  peuvent  concourir  A  radmisslon  définitive 

le  programme  sera  ultérieurement  arrêté  par  le  dans  l'administration,  après  deux  années  d'exer- 

ministre.  eiee,  lorsqu'ils  sont'  A  même  de  subir  l'examen 
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d*aplilu<le  pratique  on  adminlslratlve  imposé  à 
Tone  des  catégories  d^eraployés  reprises  aa 
titre  m  ei-dessus. 

Art.  90.  Pour  être  admis  en' qualité  d^agréé,  il 
faut  ! 

A.  Être  Agé  de  moins  de  trente  ans  ; 

B.  Fournir  les  preuves  requises  par  les  S$  A, 
B,  C,  de  Tart.  60  ei«dcssus  i 

C.  A?oir  élé  visité  et  reconnu  valide  par  les 
médecins  de  l'administration. 

Art.  9f .  Les  ouvriers  sont  admis  et  congédiés, 
aTCC  Tautorisation  du  ministre,  par  les  chefs  de 
service  et  payés  sur  états  de  quinzaine. 

Toutefois,  les  ouvriers  extraordinaires,  néces- 
sités par  nn  surcroît  momentané  de  travail,  peu- 
vent être  admis  provisoirement,  par  les  chefs  de 
service,  pour  un  mois  au  plus. 

Ce  terme  ne  peut  être  dépassé  sans  Tantorisa- 
tion  du  ministre.  La  liquidation  des  salaires  est 
subordonnée  k  cette  autorisation  préalable. 

Art.  93.  En  cas  d^admission  définitive  d'un  ou- 
vrier eitraord inaire,  ses  services  comptent  à 
partir  do  jour  de  son  entrée  dans  Tadministra- 
tîon. 

Art.  93.  Préalablement,  à  leur  admission,  les 
oovriers  doivent  : 

A.  Fournir  la  preuve  quMIs  sont  âgés  ;  les 
hommes  de  métier,  de  moins  de  trente-cinq  ans  : 
les  antres  ouvriers,  de  moins  de  trente  ans  ; 

B.  Produire  un  certificat  de  moralité  et  de 
bonne  condnite  ; 

C.  Être  porteurs  d*un  livret  en  due  forme  ; 

D.  Avoir  été  visités  et  reconnus  valides  par  un 
médecin  de  Tadminislration  en  présence  du  chef 
de  service  et  du  chef  immédiat  qui  doit  les  uti- 
liser. 

Toutefois,  les  ouvriers  dépassant  TAge  requis 
peuvent  être  admis  exceptionnellement  sur  Tau- 
lorisalion  spéciale  du  ministre. 

Art.  9i.  Le  ministre  arrête  nn  tableau  des 
diverses  catégories  d^ouvriers  et  des  salaires 
maxima  et  minima  calculés  par  journée  de  tra- 
vail. 

Art.  95.  Des  Indemnités  équivalentes  an  salaire 
iTqb  on  de  plusieurs  jours  de  travail  peuvent  être 
accordées,  par  décision  motivée  du  ministre,  sur 
la  proposition  des  ehefs  de  service,  aux  agréés  et 
oovriers  qui  se  sont  distingués  par  des  actes  de 
sèle,  d'intelligence,  de  courage  et  de  probité. 

ArL  96.  Les  agréés  et  les  ouvriers  sont  passi- 
bles, par  mesure  disciplinaire,  de  la  réprimande 
et  de  la  suspension  de  salaire. 

Ces  punitions  sont  infligées  par  les  ehefs  de 
service  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  cinq  jours. 
An  delA,  elles  le  sont  par  le  directeur  général  au 
i  du  ministre. 

Ils  en  informent  le  directeur  de  la  régie  au 


moyen  d^une  mention  spéciale  dans  les  états  de 
salaires. 

Art.  97.  Le  montant  des  retenues  de  cette 
espèce  est  versé  pour  une  quotité  qui  ne  peut 
dépasser  un  mois  de  salaire,  A  la  caisse  de  re- 
traite et  de  secours  des  ouvriers. 

Art.  98.  En  cas  de  renvoi  d'agréés  ou  d'ouvriers 
définitifs,  par  suite  de  cessation  de  travaux  ou 
d'inutilité,  il  leur  est  alloué,  pour  leur  fournir 
les  ttioyens  de  se  pourvoir  ailleurs  : 

A.  Aux  agréés  et  ouvriers  ayant  de  six  mois  A 
nn  an  de  service,  quinze  jours  de  salaire  ; 

B.  Aux  agréés  et  ouvriers  ayant  d'un  an  A  deux 
ans  de  service,  deux  quinzaines  ; 

C.  Aux  agréés  et  oovriers  ayant  au  delA  de 
deux  ans  de  service,  trois  quinzaines. 

Art.  99.  Les  agréés  et  ouvriers  congédiés  pour 
inconduite,  insubordination  ou  d'antres  motifs 
graves,  n'ont  pas  droit  an  bénéfice  de  rarticle 
précédent. 

Art.  100.  Les  ouvriers  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires, admis  temporairement,  sont,  autant 
que  possible,  prévenus  huit  jours  avant  leur 
renvoi. 


mSPOSITlONS  GÉNÉRALES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

népAariTioR  no  PEaso?iiiEL.— absercbs.  —  cossMs, 
—  Hissions. 

Art.  101.  Le  ministre  répartit  le  personnel 
entre  les  diverses  branches  du  service,  statue  sur 
les  mutations  d'*emploi  et  désigne  les  intéri- 
maires de  ceux  qui  sont  vacants. 

Art.  lOS.  En  cas  d'urgence,  les  chefs  de  service 
pourvoient  provisoirement  aux  emplois  vacants, 
en  chargeant  de  Pintérim  un  agent  de  leur 
service. 

Ils  doivent,  le  cas  échéant,  en  informer  immé- 
diatement le  ministre. 

Art.  103.  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne 
peut  s*absenter  de  son  poste  sans  autorisation. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  refusée  dans  les 
cas  suivants  : 

A.  S'il  est  appelé  A  remplir  ses  devoirs  d'élec- 
teur; 

B.  SMI  est  cité  comme  témoin  ; 
€.  S*i\  est  assigné  comme  juré  ; 

D.  S'il  est  requis  pour  le  service  de  la  garde 
civique.- 

Art.  104.  Les  congés  d*un  an  et  plus  sont  ac- 
cordés par  nous,  sur  la  proposition  du  ministre. 

Art.  105.  Le  ministre  accorde  les  congés  de 
'  moins  d'une  année  et  de  plus  de  dix  jours,  ainsi 
que  les  congés  de  moins  de  dix  jours  aux  chefe  de 
service. 
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Apt.  106.  Les  ooiigéâ  de  dii  jours  el  moiiM 
sont  accordés  par  les  chefs  de  service  à  leurs 
subordonnés.  Ils  en  instruisenl  immédiatemenl  le 
ministre. 

Sont  exoeplés  les  congés  de  dix  jours  et  moins 
aux  chefs  de  station,  qui  sont  accordés  ]Mir  le 
directeur  général  au  nom  du  ministre. 

Toutefois,  les  chefs  de  station,  de  perception 
el  de  section  peuvent  accorder  à  leurs  subor- 
donnés un  congé  de  deux  jours  au  plus. 

Art.  107.  Sauf  le  cas  de  maladie,  touteo^gé 
de  plus  de  quinte  jours  entraîne  privation  de 
traitement  poiir  toute  la  période  excédant  cette 
durée. 

Art.  108.  Le  fonctionnaire  ou  employé  qui 
s^absentc  sans  autorisation  ou  dépasse  le  terme  de 
spn  congé,  est  privé  de  traitement  pour  le  temps 
pendant  lequel  ra|>seuc«  a  été  prolongée  indu- 
ment,  sans  préjudice  à  d'autres  peines  discipli- 
naires, sMl  y  a  lieu. 

Art.  109.  Aucune  mission  à  Tétrsngcr  ne  peut 
avoir  lico  sans  Tautorisalion  expresse  du  mi* 
nistre. 

Art.  110.  Ne  sont  point  considérées  comme 
missions  à  Télranger  les  déplacements  ordinaires 
que  nécessitent  les  services  internationaux. 

CHAPITRE  II. 

OBLIGATIONS    DIVERSES. 

Art.  111.  Avant  d'entrer  en  exercice,  les  fonc- 
tionnaires et  employés  sont  tenus  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  le  décret  du  Congrès  natioqal 
du  20  juillet  1831. 

Art.  112.  La  prestation  de  serment  a  lien  : 

Entre  les  mains  du  ministre,  par  les  chefs  de 
service; 

Entre  les  mitins  du  directenr  général,  par  les 
ingénieurs,  sous*inspectetjrs,  contrôleurs,  chefs 
de  bureau,  vériOcatcurs  et  sous-ingénieurs  ; 

Entre  les  mains  des  chefs  de  service,  par  les 
autres  agents. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  formalité. 

Art.  113.  Les  agents  astreints  ù  verser  uii  cau- 
tionnement, en  vertu  d'une  disposition  relative 
aux  comptables  et  sous-comptables  des  deniers 
publics,  ne  sont  insluilés  qu'après  TaccomplUse- 
ment  de  cette  obligation. 

Art.  1  li.  Le  ministre  arrête  le  chiffre  des  cau- 
Monnemcnls  inverser  et  désigne  les  emplois  qui 
comportent  un  cautionnement. 

Art.  IIK.  Les  fonctionnaires  ci  employés  en 
activité  de  service  ne  penvent  gérer  simultané- 
ment aucun  autre  emploi  rétribué  par  l'état,  les 
provinces,  les  cQmmuues  ou  les  administrations 
publiques. 

Il  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  mondai 


électif,  d'exercer  aueune  profession  lucrative,  de 
faire  soit  par  eux-mêmes,  soit  au  nom  de  limr 
épouse  ou  par  toute  autre  personne  interposée, 
aucune  espèce  de>  commerce,  ni  de  participer  4  la 
direction  ou  à  l'administration  de  toute  société, 
établissement  industriel  oq  commercial. 

Le  ministre  peut,  dans  des  cas  particuliers,  re- 
lever de  CCS  interdictions. 

Art.  116.  L'uniforme  est  de  rigueur,  en  service, 
pour  les  fonctionnaires  et  employés  de  tons 
grades.  (Art.  134.) 

Art.  117.  La  résidence  des  foneMonnaires  et 
employés  est  dikée  par  le  ministre. 

Ils  sont  tenus  expressément  de  résider  dans  la 
localité  qui  leur  est  assignée. 

Art.  118.  Tous  les  fonctionnaires  et  employés 
doivent  rem]ilir  par  eux-mêmes  les  attributions 
el  toutes  les  obligations  qui  ineombent  à  leur 
emploi. 

H  lear  est  expressément  défendu  de  se  faire 
remplacer  ou  suppléer  sans  autorisation  préalable. 

CUAPITRE  III. 

HB50RE8   DISCIPLIIIAIRES. 

Art.  1 19.  Les  agents  de  tous  grades  sont  passi- 
bles des  peines  disciplinaires  suivantes  : 
.  I^  réprimande  : 

La  privation  de  traitement  f 

La  suspension  de  fonction  ou  la  nen-aetiyité  i 

La  privation  d'un  ou  plusieurs  grades; 

La  révocation. 

En  tous  cas,  l'employé  est  préalablement  en- 
tendu. 

Art.  130-  La  mise  en  non-BC(ivité,  la  privation 
de  grade  et  la  révocation,  sont  prononcées  par 
nous  et  i^ar  le  ministre  suivant  la  disliiietioB  éta- 
blie pour  les  nominations  par  l'art.  30  ei-i|essus. 

Art.  121.  La  privation  de  traitement  en  géné- 
ral, lorsqu'elle  excède  cinq  jours,  ainai  qu«  la 
réprimande  et  les  retenues  de  traitement  infligées 
aux  fonctionnaires  du  rang  d'ingénieur  et  su- 
dessus,  sont  prononcées  par  le  ministre. 

Art.  132.  La  réprimande  et  la  privation  de 
traitement,  iQrsqu'elU  n'excètie  pas  einq  jours, 
sont  prononcées  par  les  chefs  de  ser vice,  qui  eo 
donnent  avis  au  ministre. 

Art.  123.  L'agent  saspeiuiu  de  ses  fonctîoas 
est  e\c\a  du  bureau  ou  du  SMvice  où  elles  s'cxftr- 
cent. 

La  suspension  entraîne  de  plein  droit  la  priva- 
tion de  traitement. 

Art.  124.  Les  peines  disciplinaires  peuvent  être 
infligées,  suivant  la  gravité  des  fatU,  ayeo  oi| 
sons  mise  à  l'ordre  du  jour. 

On  entend  par  mise  à  l'ordre  U  publÏMtMtt, 
dani  les  bureaux  et  ateliers,  ds  la  décision  qui 
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prononce  la  pénalUé.  l.a  durée  de  eetle  publica- 
tion est,  dans  toqs  les  cas,  limitée  &  un  mois. 

An.  425.  Les  peines  disciplinaires  sont  consi- 
gnées a  Pélal  de  service  de  Tagenl  qu'elles  at- 
teignent. 

Celle  mention  peut  être  rayée  dudit  état  par 
décision  moliTée  dn  ministre,  &  raison  de  bons 
services  ollérienrs. 

Art.  126.  Peut  être  révoqué  tout  fonctionnaire 
on  employé  qui,  pendant  Teépace  d'une  année,  a 
cnconru  trois  punitions  avec  mise  à  Tordre  do 
jour. 

Art.  127.  Tout  fonctionnaire  ou  employé,  con- 
vaittco  d'avoir  sciemment  fait  on  rapport  inexact 
ou  d'avoir  cherché  h  induire  Tadministralion  eu 
erreur  snr  des  faits  qu'il  lui  importait  de  connaî- 
tre, est  puiii,  selon  la  gravité  des  oas,  de  la  non- 
aotivité  on  de  la  révocation. 

TITHE  VU- 

MSP08IT10II8   TRAIISiTOIRBS. 

Art.  128.  Des  arrêtés  spéciaux  closscront  suc- 
cessivement les  fonctionnaires  et  employés  dans 
Tone  des  sections  de  disponibilité  ou  de  non- 
activité,  selon  le  cas,  et  conféreront  acr  personnel 
du  cadre  d'aetivit(^  les  grades  et  les  traitements 
résultant  de  la  réorganisation. 

Ces  régularisations  devront  être  terminées  en- 
déans  les  six  mois. 

En  attendant,  les  fonctionnaires  et  employés 
continueront  &  jouir  de  leurs  grades  et  émolu- 
ments actuels. 

ToDtcfols,  le  ministre  est  autorisé  à  pourvoir 
provisoirement  à  rexercice  des  fonctions  résultant 
de  la  présente  organisation. 

Art.  129.  Les  fonctionnaires  et  employés  dont 
le  traitement  actuel  serait  supérieur  à  celui  at- 
taché au  grade  qui  leur  sera  accordé  en  exécution 
des  dispositions  qui  précèdent,  jouiront  d'un 
traitement  supplémentaire  et  personnel,  équiva- 
lent à  la  différence  de  ces  deux  traitements. 

Ce  traitement  supplémentaire  sera  supprimé 
lorsque,  par  suite  d'une  promotion,  le  traitement 
fixe  sera  porté  au  taux  de  celui  dont  ils  jouissaient 
lors  de  la  publication  du  présent  arrêté. 

Art.  130.  A  mesure  que  la  situation  des  crédits 
pour  le  personnel  le  permettra,  les  titulaires  des 
empJaU  compris  dans  la  nouvelle  organisation,  et 
dont  le  traitement  serait  fii^é  provisoirement  à  un 
chiffre  inférieur  aux  taux  déterminés  par  le  pré- 
sent arrêté,  recevront  le  complément  de  ce  traile- 
■■•ni, 

A.rt.  151.  Les  employés  qui  peuvent  être  rele- 
vés des  incompalîbilitéa  établies  par  Tart.  115, 
flloiYent  eo  faire  la  demande,  dApa  le  délai  de  six 
«ois,  primai  cour«  à  dater  de  la  publication  du 
prêtent  arr^^* 


Art.  I3il.  Les  fonctionnaires  qui,  par  suite  de 
la  réorganisation,  seraient  appelés  à  un  autre 
emploi,  sont  autorisés  à  conserver  leur  grade 
actuel  i  titre  personnel. 

Art.  133.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé,  en  vue  de  conserver  aux  ekefs  d'atelier, 
machinistes  et  chauffeurs  qui  oui  reçu  une  nomi- 
nation dans  les  premières  années  de  Texploitation 
des  chemins  de  fer,  ainsi  qu'aux  familles  de  ces 
agents,  leurs  droits  éventuels  à  la  pension,  à 
prendre  toutes  les  dispositions  que  comporte  leur 
position  exceptionnelle. 

Art.  13i.  Le  miniiilre  soumettra  à  notre  appro- 
bation, emléans  les  six  mois  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  des  dispositions  réglant  les  in- 
signes des  différents  grades. 

Art.  IS5.  Le  ministre  arrêtera,  eonforméroent 
aux  principes  do  présent  arrêté,  an  règlement 
général  des  services  d*exéeution. 

Art.  156  Est  transi toiremenl  maintenu  en  vi- 
gueur l'art.  8  de  notre  arrêté,  en  date  du  21  no- 
vembre 1851,  concernant  les  primes  de  parcours 
des  gardes-conYois. 

Art.  137.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
antérieures  contraires  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exéeolion  du  présent 
arrêté. 

87.  —  {•'  MARS  1852.  —  Arrêté  royal  qui  tufh 
prime  kê  prisiM  imlHuétê  en  faveur  des  ingé- 
nimtrt,  eie.,  des  chemine  de  fer,  (Monit.  du 
12  mars  1852.) 

LéopolJ,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1er.  Sont  supprimées  les  primes  instituées 
par  notre  arrêté  du  30  JBin'1850,  en  faveur  des 
ingénieurs,  sous-ingénieurs,  contrôleurs, chefs  de 
station,  etc. ,  du  chef  des  économies  obtenues  sur 
les  dépenses  principales  de  locomotion  d*une 
part,  et  par  l'emploi  utile  du  matériel  des  trans- 
ports d'autre  part. 

Art.  2.  Le  ministre  soumettra  à  notre  sanction, 
des  propositions  ayant  pour  objet  l'institution  de 
primes  d'encouragement  en  faveur  des  commis, 
commis  adjoints,  sarnuméraires  préposés  dans 
les  stations  au  service  des  marchandises  et  des 
bagages,  ainsi  que  pour  les  oliefs  des  stations 
secondaires  qui  assurent  tout  leur  service  sans  le 
concours  d*un  employé. 

Les  émolomenlsdcs  commis  et  commis  adjoints 
auront  peur  base  un  élément  fixe  inhérent  à  leur 
grade  et  on  éléBMnt  variable  proportionnel  à 
l'importance  du  travail  auquel  ils  sont  astreints. 

NQir«  ministre  des  travaux  p^Vlicf  (fif.  Eni.  Vao 
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Roorebeke)  esl  chargé  de  rcxéeotion  du  présent 
arrêté. 

88.-3  MARS  1852.  —  Acceptation  de  fa  loi  da 
2  décembre  1851  qui  accorde  la  naturaliMation 
ordinaire  à  la  demoiaelle  Eyrond  (  Jeanne- 
Marié),  êout-maUreete  de  pension  à  Bruxetlea, 
née  à  Ameterdam  (Paye-Boa),  le  28  Janvier 
1824.  (Monit.  do  22  mars  1852.) 

89.  —  2  MARS  1852.  —  Circulaire  de  M.  le  mi- 
niêtre  det  travaux  publiée  à  MM,  lee  ingénieur» 
en  chef  dee  première  et  deuxième  directione  dea 
minet,  (Monit.  do  3  mars  1852.) 

M.  rîngénieor  en  chef, 
LVt.  50  de  rarrété  royal  do  15  novembre  1846 
met  à  charge  des  industriels  les  frais  de  route  et 
de  séjoor  anqnel  les  membres  du  corps  des  mines 
sont  astreinU  do  chef  de  Teiamen  et  de  la  pre- 
mière épreuve  des  machines  à  vapeur. 

Cette  disposition,  qui  reçoit  encore  son  appli- 
cation dans  certaines  localités,  se  troove  Implici- 
tement abrogée  par  l'art.  !«r  de  Tarrèté  royal  do 
28  mars  1850,  organique  do  service  et  do  corps 
des  ingénieurs  des  mines. 

D'après  cet  article,  les  machines  à  vapeur  sont 
placées  dans  les  attribntionê  ordinaires  des  mem- 
bres de  ce  corps;  or,  comme  ceux-ci  reçoivent, 
aux  termes  de  Part.  38  du  même  arrêté,  une  in- 
demnité annuelle  poor  les  déplacements  occasion- 
nés par  leor  «erpice  ordinaire,  il  semble  évident 
que  les  industriels  ne  seront  plus  tenus  de  payer 
des  frais  de  route  et  de  séjour  du  chef  de  Pexa- 
mcn  et  de  la  première  épreuve  de  leors  appareils. 
L'art.  50  de  Tarrêté  royal  do  15  novembre 
18i6  ne  peut  donc  plos  recevoir  son  application 
en  présence  des  art.  !«>  et  38  du  règlement  orga- 
nique do  service  et  dn  corps  des  ingénieurs  des 
mines. 

Les  ingénieurs  doivent  poorvoir  aux  frais  de 
roule  et  de  séjour  dont  il  s'agit  au  moyen  de  l'in- 
dcmnité  annuelle  de  déplacement  qui  leur  est 
allouée  par  le  premier  paragraphe  de  Part.  38  du 
prédit  règlement  ;  quant  aux  sous-ingénieurs  et 
aux  aspirants  ingénieurs,  ils  pourront  eompren- 
dre  ces  frais  dans  les  états  trimestriels  qoe  voos 
transmettci  à  mon  département  en  conformité  du 
paragraphe  final  do  même  article. 

Je  voos  prie  de  porter  la  présente  circulaire  k 
la  connaissance  du  personnel  qui  vous  est  adjoint 
et  de  veiller  à  ce  que  l'on  se  conforme  k  son  con- 
teno.  • 

Le  ministre  des  travaox  poblics, 

El.  VaR  HOORBBEXI. 

90.  —  2  HAas  1852.  —  Circulaire  du  ministre  des 


travaux  publiée  relative  anx  ftai»  de  déplacé' 
mente,  (Monit.  do  3  mars  1852.) 

A  MM.  le»  ingénieurs  en  chef  directeurs 
des  ponts  et  chaussées,  dans  les  pnh 
vinces  d'Anvers,  de  Brabant,  des  deux 
Flandres  et  du  Limbourg. 

M.  l'ingénieur  en  chef. 

L'art.  50  de  l'arrêté  royal  do  15  novembre 
1846  met  4  charge  des  intiustriels  les  frais  de 
route  cl  de  séjour  auxquels  les  membres  do  corps 
des  ponts  et  chaussées  sont  astreints  du  elief  de 
l'examen  et  de  la  première  épreuve  des  machines 
à  vapeur. 

Cette  disposition,  qui  reçoit  encore  son  appli- 
cation dans  quelques  provinces,  se  trouve  Impli- 
citement abrogée  par  l'art.  1»  de  Tarrêlé  royal 
dn  26  janvier  1890,  organique  do  service  et  dn 
corps  des  ponts  et  chaussées. 

D'après  cet  article,  les  machines  à  vapeor  sont 
placées  dans  les  attributions  ordinaires  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ;  or,  comme  ceux-ci 
reçoivent,  aux  termes  de  l'art.  45  du  même  ar- 
rêté, une  indemnité  annuelle  pour  les  déplace- 
ments occasionnés  par  leor  service  ordinaire,  il 
semble  évident  que  les  industriels  ne  sont  pins 
tenus  de  payer  des  frais  de  route  et  de  séjour  du 
chef  de  l'examen  et  de  la  première  épreuve  de 
leors  appareils. 

L'art.  50  de  l\irrêlé  royal  du  1 5  novembre  1846 
ne  peut  donc  plus  recevoir  son  application,  en 
présence  des  art.  1»  et  45  du  règlement  orga- 
nique du  service  et  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  doivent  poorvoir 
aux  frais  de  roote  et  de  séjour  dont  il  s'agit,  ao 
moyen  de  l'indemnité  annoelte  de  déplacenMnt 
qiii  leur  est  allouée  en  vertu  do  prédit  règle- 
ment. 

Je  voos  prie  de  porter  la  présente  circolaire  à 
la  connaissance  des  Ingénieors  et  condocieors  qoi 
voos  sont  adjoints  et  de  veiller  à  ce  qoe  Ton  se 
conforme  k  son  contenu. 

Le  ministre  des  travaox  poblics, 
El.  Var  Hoorebskb. 

91.  —  S  MARS  1852.  —  Circulaire  ministérielle 
relative  aux  nominations  de  tuteurs,  (  Honil. 
do  7  mars  1853.) 

A  MM.  les  procureurs  généraux,  proeu- 

rcurs  du  roi,  juges  de  paix  et  grtfers 

des  Justices  de  paix, 

rai  riionneor  de  voos  faire  parvenir,  à  la  soite 

de  la  présente,  rextrait  d'one  eircolaire,  n*  452, 

adressée  le  10  do  mois  dernier  par  M.  le  ministre 


Digiti 


izedby  Google 


RÉGNE  DE  LÊOPOLD  !•'.  —  3-i  MARS  iSlii,  -  No*  92-95. 


113 


des  flnanees  aux  ogenU  de  radministralion  de 
Tenregistremenl  et  des  domaines,  au  sojct  de 
Texf^eulioD  de  Part.  19  de  la  loi  du  16  décembre 
dernier,  sur  la  révision  du  régime  hypothécaire. 
Le  ministre  de  Ih  ju!»iief , 
Victor  Tesch. 

EXTRAIT. 
S  A.  Atiêde  parentt,  —  Nomifiation  délateur.  — 

Garantie  de  geslùm.  —  Ditpositîon   indépeu' 

«faille. 

Lorsque,  en  nommant  on  tuteur,  le  conseil  de 
famille  fixe  la  somme  pour  laquelle  il  sera  pris 
inscription  hypothécaire  et  désigne  les  immeubles 
sur  lesquels  rinseription  devra  être  requise,  cette 
disposition  n^est,  aux  termes  de  Tart.  19  de  la  loi 
do  16  décembre  1851  (circulaire  n'  iiO),  qo^une 
conséquence  légale  de  la  nomination  du  tuteur, 
et,  eomme  tejle,  elle  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
droit  d^enregistrement  distinct  de  celui  qo*engen- 
dre  la  nomination.  Il  en  serait  de  même  de  la  dis- 
|iosi1ion  par  laqnelle  le  conseil  de  famille  décla- 
rerait qoMI  ne  sera  pris  aucune  inscription  sur 
les  biens  du  tuteur. 

Il  est  entendu  que  si  les  dispositions  dont  il 
S'agit  se  trouvaient  dans  un  procès-verbal  ne 
contenant  pas  en  même  temps  nomination  de 
toteor,  il  fendrait  percevoir  le  droit  fixe  de  I  fr. 
70  c.  par  application  de  Fart.  68,  S  l«r,  n«  M,  de 
la  loi  du  S9  frimaire  an  vu. 

Enfin,  lorsquMI  s^agit  de  mineurs  indigents,  les 
dispositions  qui,  d*aprè8  Tart.  19  de  la  loi  du 
16  décembre  dernier,  forment  le  complément  né- 
cessaire de  la  nomination  do  tuteur,  doivent, 
comme  eelie-ci,  recevoir  Papplication  de  Parrêlé 
royal  do  31  avril  1839  (circulaire  du  39  du  même 
mois,  n«  i77) ,  sotl  qu'elles  se  trouvent  dans 
Taete  qoi  contient  la  nomination  du  tuteur,  soit 
quVIIes  fassent  Tobjet  d*un  acte  ultérieur. 

Le  ministre  des  finances, 

PRÉaB-OaSAR. 

93.-5  BAas  1853.  —  drenUaire  du  minUire  de 
la  justice  relative  à  Ui  mentitm  des  canventionê 
matriwtonialêê  dans  tes  ùetes  de  mariage.  (No- 
nitcnrdn  7  mars  1853  ) 

à  MM.  les  procureurs  généraux,  procu- 
reurs du  roi,  juges  de  paix  et  offleiers 
de  tétat  civil. 

Au  nombre  des  énoncialions  de  Pacte  de  ma- 
riage prévues  par  Part.  76  du  Code  civil,  Part.  II 
de  la  loi  do  16  décembre  1851,  sur  la  révision 
dn  régime  hypothécaire,  ajoute  Pindicatton  de  la 
dite  des  conventions  matrimoniales  et  celles  du 
notaire  qui  les  a  rtçnes. 

3b«  Stfa.    TOMK  XXII.  —  ARRBE  1852. 


Cette  dernière  disposition  a  fait  naître  la  ques- 
tion de  savoir  si  I officier  de  Pétat  civil  doit  insérer 
ces  nouvelles  énoncialions  dans  Pacte  de  mariage 
d*après  les  simples  notes  ou  les  indications  ver- 
bales des  époux,  on  bien  sUI  peut  exiger  la  copie 
ou  Pextraildes  conventions  matrimoniales. 

Teslime  que  les  simples  notes  ou  les  indications 
verbales  des  époux  doivent  suffire. 

La  loi  ne  prescrit  pas  la  délivrance  d^un  extrait 
ou  copie  authentique  des  contrats  de  mariage; 
Pexiger  dans  le  silence  de  la  loi,  ce  serait  imposer 
Paccomplissemenl  d'une  formalité  qui  n^a  pas  été 
dans  la  pensée  du  législateur. 

L*art.  55  du  Code  civil  n*est  pas  obstatif  è  cette 
manière  de  voir  ;  il  défend  seulement  aux  officiers 
de  Pétat  civil  d'insérer  dans  les  actes  qu'ils  reçoi- 
vent, soit  par  note,  soit  par  énonciation,  des 
indications  étrangères  ù  ce  qui  doit  être  déclaré 
par  les  comparants. 

Les  offleiers  de  Pétat  civil  auront  donc  soin 
dMnsérer  toujours  dans  les  actes  de  mariage  la 
date  des  conventions  matrimoniales  des  époux  et 
Pindication  du  notaire  qui  les  a  reçues  d'après 
de  simples  notes  ou  des  déclarations  verbales, 
sans  exiger  l'exhibition  d'actes  quelconques. 

Ils  auront  soin  d*interpeller  les  futurs  époux  k 
ce  sujet. 

Si  aucune  convention  matrimoniale  n'est  inter- 
venue entre  les  épou/,  il  n'y  a  pns  lieu  de  faire 
mention  de  leur  déclaration  négative  dans  Pacte 
de  mariage. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tbscm. 

95.  —  4  MARS  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui  accor- 
dent des  breveu  d^industrie  .- 

lo  Au  sieur  Newton  vW.),  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n«  30,  chex  le  sieur  Sto- 
clet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  treise  années,  pour  des  machines  desti- 
nées &  construire  des  harnais  pour  des  métiers  à 
tisser,  brevetées  aux  États-Unis  d'Amérique,  le 
15  janvier  dernier,  au  nom  dn  sieur  Senneff; 

30  Au  sieur  Headiand  (W.),  domicilié  k  Bruxel- 
les, Montagne  de  la  Cour,  n»  74,  chez  le  sieur 
Piddinglon,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  dix  années,  ponr  une  batterie  galva- 
nique, dont  les  produits  sont  applicables  dans 
l'industrie  et  l'agriculture,  brevetée  en  Angleterre 
pour  qualorte  ans,  le  10  février  1853,  en  faveur 
du  sieur  Roberts  ; 

S«  Au  sieur  Briaod  (R.-L.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-ISoode,  rue  du  Marché,  o*  3,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  on  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  fusil  de 
sûreté,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  10  janvier  1853  ; 
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4»  Au  sieur  Sc|iepard  (E.-C.)-  domicilié  4 
Bruxelles,  rue  «les  Fripiers,  n«  i$,  représeuté  par 
la  dame  Sçbepurd  (A.),  on  brevel  dMmportation 
de  treize  années  pour  un  système  de  locomotives, 
breveté  en  Angleterre ,  pour  «quatorze  ans ,  le 
28aoâtl85i; 

5«  AU'Siear  Vaessfn  (H.-J.),  ingénieur,  doqii- 
cilié  à  Liège,  fauboiir|(  Sainl-Léonard,  n»  3/2ii, 
QD  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  une 
expansion  variable,  applicable  aux  locomotives  ; 

èo  Au  sieur  Régnier  iL.)t  ingénieur,  domicilié 
i^  IJégc,  faubourg  Snint-Léopard,  u«  3/244,  un 
brevel  d''invenlion  de  quinze  années,  pour  une 
machin^  à  tailler  les  limes  ; 

7o  Au  sieur  Bourotle  (J.-B  ),  domicilié  k  Flo- 
reffe  (Npmnr),  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  unç  cliarruc  en  fonte; 

8»  Au  BÎcur  Çardiner  (P. -G.  )«  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  GrandSablon,  n»  SOtChez  le 
sienr^Stoclet,  avocat,  son  m.aqdatairc,  un  brevet 
d^invention  dç  treize  années,  pour  un  système  de 
machine  propre  à  façajiner  el  travailler  les  mé- 
taux, breveté  en  sa  faveur  pour  quatorze  aps,  aux 
ritats-Unis  d^Amérique,  le  30  novembre  1851  ; 

9«  Au  sieur  Fullo^es  <R.-W.).,  domicilié  k 
Ixclles,  chaussée  d'Etlerbeek,  n**  44,  chez  le  siirur 
Raclol,  son  mandataire,  ou  brevet  dMmportation 
de  treize  années,  pour  des  perfeclionnemenls 
dans  la  construction  et  la  propulsion  des  navire^, 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
4  septembre  1851  ,  en  faveur  du  sieur  P.rul^e 
(John)it 

40«  Au  sieur  Lacpiubra  (G.)i  domicilié  à  Schaer- 
beek,  chaussée  de  Haecht,  n«  fOO,  un  brevet  d^in- 
▼cnUop  4e  dU  a^.uées,  pour  un  syst^m,e  âff  cbau-* 
dière  à  vapeur  ; 

il*  Au  sieur  Dujardin  (11.),  domicilié  à  Gand, 
rue  des  Champs,  n^  47,  un  brevet  dMnvention  de 
dix  années,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
roulettes  à  Tusagedes  dateurs  de  lin; 

IS«  Au  sieur  de  Block-Stcvens ,  fabricant  de 
corsets,  douiieilré  à  Anvers,  Cité  de  commerce  el 
d'industrie,  n^  36  et  57,  un  brevet  de  perfeclioa* 
nement  de  dix  années,  pour  des  modifications  au 
système  de  corsets,  breveté  en  sa  faveur  pour 
quinze  ans.  le  30  octobre  1850  ; 

13»  Au  sieur  Delori  (F.)*  domicilié  k  ixelles, 
rue  de  la  Victoire,  n«  11,  un  brevet  d*invention 
de  dix  années,  pour  une  espèce  de  bac  destiné  aux 
orifices  des  égouts.  {Monit.  du  10  mars  1852.j 

m.  —  1 1  «AM  i$5i(.  —  Confteutùm  HextradiùiQn 
cnfr^  /.a  AW^ifVf  tt,  la  Sofdaîgnç.  (Monil.  du. 


Sa  Majesté  le  roi  des  l^elges  et  Sa  M^'ësté  le 
roi  de  Sardaigne,  désirant  assurer  la  répression 


des  crimes  et  déliti;  commis  «ur  leurs  terrilpîres 
respectifs  et  dont  les  auteurs  ou  complices  von* 
draient  échapper  à  la  vindicte  des  lois  eu  se  réfu- 
giant d*un  pays  dans  Pautre,  ont  résolu  de  conclura 
one  conveutioD  d'extradition  el  ont,  à  cet  effet, 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Henri  de 
Brouckere,  officier  de  son  ordre  de  Léopold,  dé- 
coré de  la  croix  de  Fer,  ehevalier  grand-cordon 
de  Tordre  des  SaiaU-M«orice  et  UfHN,  framl- 
croix  et  commandeur  de  pliiaieurs  «rdrti  étr»»- 
gers,  son  ministre  d*État  et  son  envoyé  etinmr- 
dinaire  et  ministre  p|14luporeQUaUe  prte  Ba 
Miûcsté  le  roi  de  Sardatgue, 

Et  Sa  llaje»ié;k  m  4«  3Ardaigii«,  k  «liQitUcf 
Maxime  TapareUi  d'A«egliQ,  chev^llur  graïui- 
eordon  de  soi^  ordre  de^s  SkBin^«Mttttrl«e  et  («axace, 
chevaiier  de  Tordre  eivil  de  S«vo&a,  décoré  de  (a 
Médaille  de  mérite  inilitairei  gra»d^erw  Ue 
Tordre  de  Mopold  de  Helglqtia,  ^  U  Ufpoii 
d'houaeur  de  Fi*«iiee  et  de  pHuf ^ura  ordree  ^iraa* 
géra,  eolonel  de  cav«leriei  présidât  du  eonseil 
des  ministres,  son  miuistre  seerétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères,  sur  Lu  tendant  général  4es 
postes  et  notaire  de  la  Couronne  ^ 

LesqucU,  ap,rès  s*éire  canMnuniqoé  leurs  gleâns 
pouvoirs  lrauvé«  eu  boojw  el  du«  Corme,  MMii 
convenus  des  articlaci  soivanAs  : 

Art .  i«r .  Les  guu veri^agieiity.  belge  el  aa^le  «'en- 
gagent  4t  se  Uvver  réeiproquen^eut  lea  snjeto 
sardes  réfugiés  eu  Belgi/[]ue  elt  les  ^tgea  r^^fiugié» 
en  Sardaigue«  et  mis  en  aoeusalion  o.u  condMP^«6s 
pour  Tua  dea  crimes  ou  délits  ei-aprè«  ^vtigiités 
poLr  Tuu  des  tribu nauix  de  celui  des  d^ui  paya  oA 
les  fails  auront  été  conuQuis. 

Ce^  crimes,  et  délits  son(  : 

lo  Assessii^  ,.  empoi«!Oiju»eiBenA ,  patriciiLe» 
infanticide,  meurtre,  viol; 

3« Incendie  ; 

3»  Faux  en  écriture,  y  compris  la.  coolreffa^n 
des  billets  de  banque  et  effets  publies; 

4o  Fausse  monnaie  ; 

5o  Faux  témoignage  ; 

6»  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publies  ; 

7«  Banqueroute  fraadoleuse. 

Art.  %.  Si  de»  indtvidns  ékraiigers  aux  deux 
États  venaient  k  se  réfugier  d'un-  pays  dans  Tavfre 
aftr^  avoir  coquoU  ua  des.  crimes  ou  délits  éno- 
mirés  dau4  TarllcJte  précédeul,  leur  extradition 
devra  aussi  éire  réciproquffflicnL  accordée  toutes 
les  fois  que  le  gouvernement  du  ^a^s  auquel  ils 
appartiennent  y  aura  donné  sou  assentiment, 
lequel  assentiment,  sera  demandé  par  le  gouver- 
nement qui  réclamera  Textradition. 

Art.  3.  Si  Tindividu  réclamé  est  poursuivi  on. 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis 
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dans  le  pays  où  il  s'est  réhigié,  son  extradition 
pourra  élre  différée  josqu^il  ce  qnll  ait  été  ac- 
quitté par  nue  sentence  définitive  ou  quMl  ait  subi 
sa  peine. 

Art.  4.  LVx tradition  ne  sera  accordée  que  sar 
ia  production  d'un  arrêt  de  condamnation,  ou  de 
mise  en  accutalion,  délivré  en  original  ou  en 
expédition  nulbeiUique,  soit  pnr  un  tribunal,  soit 
par  une  autre  autorité  compélente  du  pays  qui 
demande  Textradiiion  dans  les  formes  prescrites 
par  la  lêgislalion  da  gouvernement  réclamant. 

An.  K.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoi- 
rement dans  les  deux  pays,  pour  Pun  des  faits 
mentionnés  à  Tart.  !•',  sur  Texhibition  d*un  man- 
dat d'arrêt  délivré  par  raulorilé  compétente  et 
expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du 
gouvernement  réclamant.  Cette  arrestation  aura 
lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  pres- 
crites par  la  législation  du  gouvernement  auquel 
elle  est  demandée. 

L'étranger  arrête  provisoirement  sera  mis  en 
liberté  si,  dans  le  terme  de  trois  mois,  il  ne  re» 
çott  notification  d^un  arrêt  de  mise  en  accusation 
on  da  eonrfainiatio». 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ne 
pioiim,  darfs  «denn  cas,  être  ponrseriTt  on  pan! 
pour  aucun  crime  ou  délit  i>olittque  antérieur  à 
Texlraditio»,  mi  po»r  aocnn  fuit  connexe  à  un 
seinblable  crime  ou  délit,  ni  pour  aucun  nuitru 
non  prévu  par  la  pfésenle  convention. 

Art.  7  L*«tradîtion  ne  pourra  avoir  ïîen  si, 
depuis  ka  poursuites  ou  la  condamnation ,  la 
prescription  de  Tuction  ou  de  la  peine  esiaequitfe 
d^%^ré&  le»  luia  d»  puys^  où  ^étranger  se  trouve. 

An.  8.  Les'objrts  doni  l'individu  à  extrader  se 
serait  mis  en  possession  par  suite  du  crime  ou 
délit,  les  instruments  on  outils  dont  il  se  serait 
scrn  pour  le  commettre,  ainsi  que  toute  antre 
pièce  de  conviction,  le  (ont  saisi  en  sa  possession, 
seront  remis  en  même  teropi  que  sVffectuera  la 
remi«e  de  Tindividu. 

Art.  9.  Les  communications  nécessaires  pour 
s^enlendre  sur  les  extraditions  qui  font  l'objet  de 
la  présente  convention  se  feront  par  la  voie  di- 
plomatique, à  l'exclusion  de  toute  correspon- 
dance directe  entre  les  autorités  judiciaires  des 
deus  pnj». 

Arl  M.  Le»  frais  d^arrestation^  d'eutretieu  et 
4a  Ininap^ri  de  Tindividit  dent  l'extradition  aura 
été  accordée^  resteront  à  bi  ebarge  de  ehacnn  des 
deux  États,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  fruis  de  transport  et  autres  sur  le  tcrriioire 
éaa  ÉtuU  iMermédiatres  aerauV  4  le  charge  de 
TÈntl  féduimifirt.  Au  eus  oA  le  transport  par  nver 
serait  jugé  préférable,  ^individu  à  cxlradier  sei^j 


conduit  au  port  que  déi>ignera  l'agent  diploma- 
tique ou  consulaire  accrédité  par  le  gouverne- 
ment réclamant  aux  frais  duquel  il  sera  em- 
barqué. 

Art.  H.  La'  présente  convention  ne  sera  cxéen- 
toire  que  dix  jours  après  sa  publication  dans  li-s 
formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays*. 

Elle  est  conclue  pour  cinq  ans  cl  continuera  à 
être  en  vigueur  pendant  cinq  antres  années,  dans 
le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  du  premier 
terme,  aucun  des  deux  gouvernements  n'aurait 
déclaré  y  renoncer,  et  ainsi  de  suite  de  einq  eu 
cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  ^  Turin,  dans  le  délai  de  six  lemainea 
ou  plus  tôt  si  faire  se  pcut« 

En  foi  de  quoi,  les  deui  plénipotentiaires  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original 
et  y  ont  apposé  le  sceao  de  leurs  armes. 

Fait  k  Turin,  le  26  du  mois  de  janvier  de  l'on 
mil  huit  cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)  (Signé;  H.  de  BaoucteaB. 
(L.  S.)  (Signéj  Azi^flLio. 

La  con  vent  ton  qui  précède  a  été  ratifiée  |Mir  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  le  iO  février  1853,  et  par 
©•  Mejcale  te  rot  <■•  oursutgivey  te'  Mr  unTU  avt* 
vaut. 

L'échange  des  ratiflênrtfons  a  été  effectué  à 
Tarin,  le  f I  mars. 

95.  —  f  I  tfms  1852.  -  Arrrîé  rùyal  fui  nommf 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  U  sieuf  G«tt- 
lemin  (JuUe).  (Monii.  du  >6  mtfrs  1852.) 

Motift.  «  Voulant  donner  au  sieur  Guillemin 
(Jules),  ingénieur  des  mines  et  ancien  directeur 
d'établis&emcnts  charbonniers  en  Belgique,  un 
témoignage  particulier  de  notre  satisfaction  pour 
les  services  qu'if  a  rendus  k  l'industrie  belge.  ^ 

96.  —  H  nias  1853.  —  Circulaire  du  ministre  de 
la  juêlice  relative  aux  regiilre»  det  tutelkê, 
(Monit.  du  15  mars  1853.) 

A  MM,  Uê  proeureurt  généraux  prêt  Uê 
court  d* appel t  procureurs  du  roi  prêt 
let  tribunaux  de  première  instance, 
juget  de  paix  et  grefiert  detjuttiees 
de  paix. 

Messieurs, 

J'ai  rhonne'ur  d'appeler  voire  attention  toute 
spéciale  sur  l'exécution  de  l'art.  63  de  la  lot  du 
16  décembre  1851,  concernant  fa  tenue  an  greffe 
de  chaque  J4Mtiee  de  peix  d'ni>  éUt  des  tatellaa 
evislantes  dans  le  eanton. 

Vous  remarquerci,  dietsicvry,  que  eet  étal  doit 
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comprendre  toates  les  tutelles  ouvertes  tant  aa- 
térieurenent  que  postérieurement  à  It  mise  en 
vigueur  de  la  loi  de  révision  du  régime  bypothé- 
eaire. 

A  cet  effet,  les  greffiers  des  justices  de  paii 
ouvriront  un  registre  sur  lequel  seront  consi- 
gnées toutes  les  énoneiations  prescrites  par  la  loi. 
Ce  registre  sera  eonforme  au  modèle  ei-anncié. 

Les  faits  et  renseignements  seront  inscrits  sue- 
eessivement  dans  les  diverses  colonnes  de  Félat 
au  tut  et  à  mesure  qu'ils  se  produiront  ou  seront 
recueillis. 

Il  est  nécessaire  de  consacrer  à  chacune  des 
tutelles  la  page  entière,  tant  du  verso  que  du 
recto,  afin  de  pouvoir  réunir  dans  un  seul  cadre 
tout  ce  qui  aoncerne  chacune  d'elles. 

Il  importe  aussi  d^adopter  Tordre  chronolo- 
gique pour  la  tenue  de  Tétat.  C'est  donc  dans  cet 
ordre  que  seront  inscrites  les  tutelles  distantes 
avant  la  mise  eu  vigueur  de  la  loi  hypothécaire  eu 
partant  de  la  tutelle  dont  Touverture  est  la  plus 


ancienne  jusqu'il  celle  dont  rouverlure  est  la  plus 
récente  ;  les  tutelles  postérieures  à  eetle  époque 
seront  mentionnées  au  fur  et  â  mesure  qu'elles 
prendront  naissance. 

Pour  ee  qui  concerne  les  premières,  les  gref- 
fiers consulteront  leurs  archives,  les  procès-ver- 
baux des  nominations  des  tuteurs  et  subrogés 
tuteurs  ou  autres  documents,  ainsi  que  les  avis  <ic 
décès  qui  auront  été  adressés  aui  juges  de  paix 
par  les  officiers  de  Pélat  civil,  aux  termes  de 
Tarrèté  royal  du  31  juillet  1828:  quant  aux  der- 
nières, ils  se  référeront  aux  avis  de  décès  qui 
devront  être  donnés  aux  justices  de  paix,  confor- 
mément à  Part.  79  du  Code  civil,  modifié  par 
Part.  II  de  la  loi  hypothécaire. 

Pour  le  surplus,  les  greffiers  des  justices  de 
paix  auront  soin  d'observer  exactement  cbacone 
des  dispositions  de  Part.  63  dont  il  s'agit  dans  la 
présente  (i;. 

Le  ministre  de  la  justice, 
VicToa  Tbsch. 


ÉTATdct  tutelle*  ouvertes  dati$  le  canton  d. 


(Art.  63  de  h  loi  du  16  dée.  iSSI.) 

HBCTO. 


DATE 

de 

Pouverture 

des 

tuUlles. 


NOMS, 
paéioHs 

et 
demeures 

des 

mineurs 

et  interdits. 


NOMS, 
payions 

et 

demeures 

des  tuteurs 

et 

subrogés  tuteurs 


DATE  ET  RÉSUMÉ 

des 
délibérations  des 
conseils  de  famille 

relatives  ft 
l'hypothèque  légale 

des 
mineurs  et  interdits. 


DATE 

ftBS  lascaimoas 

raisBs 

ou 

mention  des  causes 

pour  lesquelles 

il  n'en  aurait  pas  été 

requis. 


97.   ^   Il   BABS   185S.  —  ^rr^l^    r<^oii«  qui 
aeeordent  tUê  breveU  d'induatrit  .- 
|o  Au  sieur  Cortèse  (A.),  domicilié  à  Ixelles, 
chaussée  d'Etterbeek,  n«  il,  chez  le  sieur  Raclot, 


son  mandataire,  un  brevet  de  perfeetionnement 
de  treiie  années  et  six  mois,  pour  des  modifica- 
tions au  système  d'engrenage,  breveté  en  sa 
faveur  pour  quatorze  années  le  51  décembre  1851  ; 


11)  II  résulte  d'une  circulaire  du  10  février  1852, 
n«  450,  adressée  par  ■.  le  ministre  des  nnances  aux 
agents  de  Padmiolstration  de  l'enregistrement  et  des 
doniaioes,  que  frétât,  la  copte  et  les  reuseiRiienif  nts 
prévus  par  le  deuxième  alinéa,  la  dixlslon  et  l'expé- 
dition prévues  par  le  troisième  et  lu  qualrlèmc 


alinéa  de  Part  63  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  con- 
stituent des  actes  d'administration  générale  non 
soumis  à  renregistrement  (art.  70,13,  n"  1,  de  la  loi 
du  22  frimaire  au  vu),  et  sont  comme  tels,  exempts 
de  la  formalité  du  timbre,  aux  termes  de  Part.  16, 
tt«  1er,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu. 
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S«  Au  siear  Cbarlier  (F.),  domicilié  à  Braxel- 
les,  rue  d'Isabelle,  ii«  12,  un  brevet  de  perfection- 
nement de  nenf  années,  pour  des  modifications 
aai  appareils  destinés  k  augmenter  le  tirage  des 
cheminées,  déjà  brevetés  en  sa  faveur  pour  dix 
années,  le  27  mai  1851  ; 

3«  Au  sieur  Defontaine-Moreaa  (P.-A.).  domi- 
cilié à  Ixelles,  chaussée  d'Elterbeek,  n»  ii,  chez 
le  sieur  Raclot,  son  mandataire,  on  brevet  d'im- 
portation de  treise  années,  pour  une  méthode  de 
souder  et  de  fondre  les  mi'taox,  brevetée  en  An- 
gleterre pour  quatorze  années,  le  l«r  août  1851  ; 

i*  Au  sieur  De  Mot  (J.-A.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, Grande  rue  des  Bouchers,  n»  i6,  un  brevet 
d*inYention  de  dix  années,  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  briques  et  de  pierres  artificielles  ; 

5«  Au  sieur  Medaets  (A.)»  fils,  domicilié  h  Cure- 
ghem,  cbau9sée  d'Anderlechl,  n«  2ii,  représenté 
par  le  sieur  Medaets  (B.)t  un  brevet  d'Invention 
de  quinte  années,  pour  un  système  de  filtre  appli- 
cable aux  huiles,  aux  sucres,  etc.  {Monit,  du 
15  mors  «852.) 

98.  —  13  Mias  1853.  —  Arrité  rayai  portant 
réduelion  det  péag§i  du  CQHal  de  Pommermut  à 
Antaing  ei  de  tBteauit  par  application  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  20  décembre  1851.  (Monit.  du 
Ii  mars  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  d'une  part  :  |o  la  loi  du 
30  Juin  1842,  conçue  ainsi  qu'il  suit  ; 

«  Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé 
ft  réduire  les  péages  des  canaux  et  rivières  perças 
an  profit  de  l'État  : 

•  Sur  les  productions  du  sol  ou  de  l'industrie 
do  pays  qui  sont  exportées  ; 

«  Sur  les  matières  premières  exotiques  servant 
à  riodastrie  nationale. 

«Les  pouvoirs  qui  résultent  de  celte  disposition 
cesseront  ou  SI  décembre  f8i3,  s'ils  ne  sont  re- 
nouvelés avant  celte  époque,  et  en  cas  de  non- 
renooTellement,  les  anciens  tarifs  reprendront 
leor  cours  de  plein  droit,  quand  même  aucun 
terme  n'aurait  été  indiqué  dans  les.  mesures  prises 
par  le  gouvernement.  » 

2*  La  loi  du  31  décembre  1851  portant  : 

«  Article  unique.  La  loi  du  .1H)  juin  1842  {But- 
ietim  ofeielt  n«  51)  est  prorogée  Jusqu^au  31  dé- 
cembre 1854  inclusivement. 

«  Toute  demande  en  restitution  de  droits  con- 
signés par  suite  de  la  présente  loi  devra,  sous 
peine  de  déchéance,  être  formée  dans  les  dix-huit 
mois  A  dater  de  la  consignation.  » 

3*  Notre  arrêté  du  31  décembre  1851,  portant 
que  les  arrêtés  royaux  du  29  décembre  1843,  du 
27  février  1850  et  du  8  juillet  1851,  réglant  les 
I  d'application  de  la  loi  du  30  juin  1842 


aux  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  pays 
et  aux  matières  premières  exotiques,  qui  y  sont 
désignées,  sont  prorogés  pour  un  terme  égal  4  la 
durée  de  la  loi  précitée  du  31  décembre  1851  ; 

Vu,  d'autre  part,  l'art.  9  de  la  loi  du  20  décem- 
bre 1851,  relative  è  l'exécution  de  divers  travaux 
d'utilité  publique,  portant  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  è  réduire  les 
péages  actuellemeut  perçus  sur  le  canal  de  Pom- 
mercBul  à  Antoing  et  sur  TEscaut,  sans  que,  daus 
aucun  cas,  cette  réduction  puisse  excéder  60  p.  e. 
sur  le  canal  de  Pommerœul  è  Antoing  et  50  p.  c. 
sur  l'Escaut.  » 

Sur  la  proposition  de  dos  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  droits  de  navigation  du  canal  de 
Pommeraul  à  Antoing  et  de  l'Escaut,  seront  ré-  - 
duits  respectivement  de  60  et  de  50  p.  c,  à  partir 
du  l*r  avril  prochain. 

Art.  2.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  péages  sur  les  productions  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie du  |>ays  qui  sont  exportées,  et  sur  les 
matières  premières  exotiques  servant  è  l'indus- 
trie nationale. 

Ces  péages  continueront  k  être  réglés  en  con- 
formité des  dispositions  de  notre  arrêté  précité 
do  31  décembre  1851. 

Nos  ministres  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  et  des  finances  (M.  Frère-Orban)  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ooi^eeme,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 


99.  —  15  nias  1852.  —  Arrêté  ro^al  qui  autorite 
la  eoMtrurlion  d'une  route  d'Arlon  à  la  fron- 
tière du  grand-duché  de  Luxewihourg.  (Monit. 
du  17  mars  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  plans  et  autres  pièces 
constituant  le  projet  d'une  route  à  établir  d'Arlon 
k  la  frontière  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
vers  Oberpallen  ; 

Considérant  que  cette  route  établira  des  com- 
munications directes  d'Arlon  4  Wilts,  Ettelbrnck 
et  Diekircb;  qu'elle  rendra  le  marché  d'.Arlon 
facilement  accessible  à  tout  le  canton  d'Ospereo, 
et  sera  d*une  grande  utilité  pour  les  relations  du 
Luxembourg  belge  avee  le  Grand-Duché  { 

Considérant  que  ce  projet  a  été  soumis  aux 
formalités  de  l'enquête  prescrite  par  notre  arrêté 
du  20  avril  1837,  et  qu'il  a  reçu  un  accueil  géné- 
ralement favorable  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  sera  construit  aux  frais  de  l'État, 
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dans  la  province  de  Laxeqibourg,  une  route  par- 
tant d^Arlon  et  aboutissant  à  la  frontière  du  Grand* 
Duché  en  deçà  d^Oberpallen. 

Cette  route,  d'une  longueur  totale  de  5,931  mè- 
tres environ,  suivra  le  tracé  décrit  ei-uprès  et 
figuré  au  plan  général  eigoint.  approuvé  pqr 
notre  ministre  des  travaux  publics. 

L*8xe  du  premier  alignement  de  la  route  par- 
tira d^un  point  pris  sur  la  bordure  gauche  du 
pavé  de  la  route  de  première  classe,  n«  3,  dans  la 
traverse  d^Arlon,  k  égale  distance  des  angles  des 
maisons  Richard  et  Nickels,  et  suivra  la  me  de 
Guirscht  passera  sur  remplacement  delà  maisou 
du  sieur  Lelhé  (Michel),  d*Arlon,  traversant  en- 
suite son  jardin  et  les  suivants  pour  aller  couper 
le  chemin  actuel  d^A'rlon  k  Guirsch,  an  delà  de  la 
)>rairie  clôturée  de  M.  Alexandre  Résibols,  et  se 
terminer  dans  celle  des  héritiers  GIbenalea,  k 
Sil  nèlresan  delà  de  son  origine. 

L*axe  du  premier  alignement  prolongé  fera, 
àveé  celai  de  la  route  de  première  classe,  n*  3, 
des  angles  de  99  degrés  49  minutes  et  de  SO^de- 
grés  15  minutes,  dont  les  ouTcrtares  seront  ret- 
pectlrement  tournées  h  gauche  et  A  droite. 

Le  second  alignement  aura  232  mètres  de  lon- 
gueur ;  il  fera  sur  la  gauche,  avec  le  premier,  un 
angle  de  138  degrés  30  minutes  i  passera  près  de 
la  fontaine  communale  d^Arlon,  qui  restera  à 
droite,  et  suivra  le  chemin  de  cette  ville  A  Prasaem 
et  Guirsch,  dans  lequel  il  se  terminera. 

I.e  troisième  aUgnemeni  formera,  avec  le  précé- 
dent, un  angle  de  171  degrés  dont  Touvertore 
sera  tournée  à  droite.  Il  aura  175  mètres  de  lon- 
gueur et  se  terminera  également  dans  le  chemin 
communal  désigné  ci-des^^us 

Le  quatrième  nlignement  fléchira  à  droite  sous 
un  angle  de  \7*t  degrés  50  minutes,  et  suivra 
constamment  le  chemin  communal  dans  lequel  il 
s«  termioera  A  134  mètres  au  d^lA  de  sa  naiis^nce. 
Long  de  991  mètres  50f«ut.,  le  cinquième  aligpe- 
nent  formera  sur  la  gauche,  avec  le  préeéi^ont, 
un  angle  de  179  drgrés  45  minutes  ; 

Le  aixièmie  alignemcpt  aura  947  mètres  de  lon- 
gueur, et  il  formerai  avec  le  précéilent,  i^n  «nglf 
de  161  degrés  5  minutes,  dont  Touverture  sera 
tournée  vers  la  droite.  ' 

Le  septième  alignement  fléchir^  vera  la  droite 
sous  on  ftngle  de  161  degréa  90  minutes;  il  ir» 
se  terminer  dans  le  chemiQ  communal  à  359  mè- 
Ires  au  daU  de  son  origine. 

Le  huitième  alignement  se  dirigera  A  gflmchef 
sous  un  angle  de  166  degrés  45  minutes  :  il  suivra 
la  traverse  de  Krassem  jusqu'au  delà  de  la  maison 
du  sieur  Eischen  (Jean),  et  quitlera  le  eheniin 
aefuel  un  peu  plus  loin  pour  le  laisser  adroite  et 
éviter  lit  for  le  pente  d'environ  0>n,l15  qge  ce 
chemin  présente  A  places  d^ns  le  bois  des  héritiers 


Waltzing  ;  il  ii  a  se  termiuer  dans  les  champs  A 
79ln,50  au  delA  de  sn  naissance 

Le  neuvième  alignement  formera  A  droite , 
avec  le  précédent,  un  angle  de  156  degrés  35  mi- 
nutes ;  il  ira  traverser  le  chemin  communal  et  te 
terminera  A  quelques  mètres  sur  sa  droite  dans 
un  plantis  appartenant  A  la  veuve  Heymans.  Sa 
longueur  sera  de  558  mètres. 

Le  dixième  alignement  aura  une  longuear  de 
841  mètres  et  formera  A  gauche,  avec  le  préeé- 
dent,  un  angle  de  162  degrés  90  minutes.  Il 
suivra  le  chemin  communal  sur  une  grande  partie 
de  sa  longueur,  et  ira  se  terminer  dans  on  clos 
situé  A  droite  de  ce  chemin  appartenant  au  sieur 
Schillt  (André),  de  Guirsch  ; 

Le  onzième  alignement  fléchira  également  A 
gauche,  sous  un  angle  de  116  degrés  90  minutes. 
Il  suivra  ou  longera  le  chemin  communal  d*ArIoR 
A  Oberpallen,  dans  lequel  il  se  terminera  an  peu 
au  delA  de  la  limite  séparalive  des  communes  de 
Bonnert  et  Guirsch,  à  375  mètres  du  sommet  de 
Tangle  qiiMI  forme  avec. le  précédent.  Long  de 
141  mètres  50  cent.,  le  douzième  alignement  for- 
mera avec  le  précèdent  un  angle  de  165  degrés 
80  minutes  dont  Touverture  sera  tournée  vora  la 
droite  h1  longera  le  ebemin  et  ira  se  terminer 
dans  uni  paroelle  boisée  tpparteuaot  a«x  héri- 
tiers Jeanty. 

Le  treizième  alignement  formera  sur  la  gauche, 
avec  le  précédent,  un  angle  de  147  degrés  45  mi- 
nutes et  ira  se  terminer  dans  le  chemin  d^Ober- 
pallen,  A  111  mètres  50  cent,  au  dclA  de  son 
origine. 

A  partir  de  Textrémilédu  treizième  alignement. 
Taxe  de  la  route  décrira  une  courbe  régulière  de 
950  mètres  de  développement,  laquelle  ira  se 
terminer  entre  les  terrains  sablonneux  apparte- 
nant aux  sieurs  Hubert-François  cl  Pierre  Tcisen, 
d'Oberpalfen ,  od  commencera  le  quatorzième 
alignement  long  de  917  mètres,  lequel  suivra  le 
chemin  actuel  et  ira  se  terminer  &  la  limite  sépa- 
rative  des  parcelles  incultes  appartenant  aux 
.sieurs  Briche  et  Koebgen  (Jean  ,  d^Oberpallen. 

Le  quinzième  alignement  se  dirigera  A  gauche, 
sous  un  angle  de  l!|8  degrés  55  roinptes  et  suivra 
le  chemin  comm^nal  sur  toute  sa  longueur  de 
275  mètres  : 

Le  seizième  et  dernier  alignement  fléchira  à 
droite,  sous  un  angle  de  163  degrés  50  minutes, 
et  ira  se  terminer  &  la  frontière  do  Grand-Duché, 
A  960  mètres  au  delft  de  son  origine  au  milieu  da 
chemin  existant. 

Ces  alignçnipnts  seront  raccordés  enirç  eux 
pur  des  eourbi's  régulières  dont  les  points  de 
tangeiice  seront  distants  de  40  A  80  mètres  du 
somiuet  des  angles,  sc|ui\  Touverture  de  ceux-ci. 
Les  courbes  horizontales  réduiront  l:i  longueur 
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da  Iraeé  de  5,353  mètres  50  cent,  ft  5,221  mètre*. 

Art.  S.  La  roote  aara  généralement  one  lar- 
geur de  dix  mètres  entre  les  arêtes  extérieures 
âeê  aecoleuMOts,  dont  5  mètres  poor  la  ebaossée 
empierrée  et  5t  mètres  50  ecnt.  pour  chaque  acco- 
tement. 

Toutefois,  eetle  largeur  ne  sera  donnée  k  la 
rue  de  Guirseh  qu*au  fur  et  à  mesure  de  la  re- 
eonstruetion  des  maisons  on  murs  de  clôture. 

I/Inclînaison  des  talus  et  les  dimen.<)ions  des 
fosses  dont  la  route  sera  bordée,  partout  oà  de 
besoin,  seront  réglées  d*après  la  nature  du  terrain 
et  des  localités. 

An.  3.  Les  propriétés  nécessaires  4  rétablisse- 
ment de  la  ronte  et  de  ses  dépendaners  seront 
emprises  et  occupées  conformément  aux  lois  en 
matière  d^exproprialion  pour  cause  d*utllilé  pu- 
blique. 

Art.  i«  Noire  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texéention 
du  présent  arrêté. 

100.  -^  15  aAtfl  183S.  --  Ciretilaire  du  miniiln 
de  iajUitict  relalive  aux  iahleê  de  VBtat  ehii» 
(Mollit,  dd  f  7  mars  1853.) 

A  MM.  let  greffier»  de»  ttihunaiix  de 
première  intlanee, 

La  eireviairo  de  Mon  département,  du  31  dé- 
eembre  ISii,  d«  31  U,  relative  4  la  rédaction  de^ 
tables  unaelles  des  registrei  de  l'état  civil,  porte, 
entre  autres  dispositions,  que  le  décès  d'itne 
femme  mariée  doit  figurer  k  la  table  des  actes  de 
cette  catégorie,  tant  sous  le  nom  de  famille  de  la 
femme  qoc  aous  le  nom  de  son  mari,  que  eelui-èl 
soit  déeédé  on  qu'il  vite  encore. 

La  question  a  été  soulevée  de  savoir  li  celle 
règle  preacritcaox  officiers  de  IVtat  civil,  pour  la 
eeafection  det  tables  aftnuelles,  est  également 
applicaMc  attx  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  en  ce  qui  concerne  la  rédaction 
des  tables  déeeiinales  des  registres  de  Tétat  civil. 

CuflUDè  les  OBèmes  raisons  ciisiant  pour  Tadop- 
tion  de  lo  règle  dans  Tun  et  fanlrt'  cas,  la  soldlioA 
affirmalîv»  ne  peut  être  douteuse. 

LTIneeriplion  du  décès  fFune  fcntoe  mariéeaura 
donc  Itea  à  la  table  décennale  des  actes  de  décès 
tant  sous  le  nom  de  famille  de  la  femme  que  amis 
le  BOBi  de  son  mari,  défant  eu  survivant. 

Le  ministre  de  la  justice, 
ViCTO*  Tbscb. 

lOf .  —  18  ttARi  1854.  —  Aftêié  foffol  qui  ùUlà^iii 
ta  eongtrueiion  d'une  rente  de  bout  à  la  fnm- 
iièrtdefranee.  (tfonit.  du  SI  Mars  1853.) 

I^pold,  etCf  Vu  le  plan  et  autres  pièces  con- 


stituant le  projet  de  construction  d'une  route  de 
Dour  k  la  frontière  de  France,  vers  Bavay,  par 
A  Ibis  et  dans  la  direction  de  Houdain  t 

Considérant  que  celte  communication  sera  d'une 
grande  utilité  pour  le  transport  des  produits  des 
houillères  de  Textrémité  du  Couchant  de  Mons  s 

Considérant  que  le  projet  de  la  route  nouvelle 
a  été  soumis  aux  formalités  de  Penqoète  prescrite 
par  notre  arrêté  du  36  juillet  1833  ; 

Sur  la ,  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  irrêtotis  : 

Art.  ler.  Il  sera  construit  dans  la  province  de 
Rainaol,  soit  directement  par  la  province,  soit 
par  voie  de  concession  de  péages,  avec  le  concours 
de  ri%tat,  des  communes  et  des  particuliers  inté- 
ressés, la  propriété  restant  néanmoins  k  la  pro- 
vince, une  route  pavée  de  Dour  à  la  frontière  de 
France,  vers  Bavay,  par  Athis  et  dans  la  direction 
de  Houdain. 

Art.  3.  La  disposition  générale  du  tracé  de 
cette  communication  est^  indiquée  au  plan  ci- 
annexé,  approuvé  par  notre  ministre  des  troyaux 
pul)lic8. 

Ce  tracé  présentera  un  développement  de 
i,189  mètres  environ  et  se  composera  de  quinze 
alignements  dont  suit  la  description  : 

Le  premier  alignement,  long  de  189  mètres 
80  cent.,  aura  son  origine  k  un  point  pris  À 
35  mètres  35  cent,  en  deçà  de  la  limite  des  terri- 
toires des  communes  de  Dour  et  d'Élouges  et  sera 
dirigé  dans  le  prolongement  de  Taxe  de  la  chaus- 
sée communale  de  Dour  ; 

Le  deuxième  alignement  formera,  avec  le  pré- 
cédent, un  angle  à  droite  de  170  degrés,  aura  une 
longueur  de  1,750  mètres  et  aboutira  au  chemin 
situé  immédiatement  au  delà  de  la  ferme  du 
Préfeuiliet  ; 

Le  troisième  aUgnemenl  fera,  avec  le  précé- 
dent, un  angle  k  gauche  de  1 74  degrés  17  mi- 
nutes et  aura  une  longueur  de  709  mètres  85  cen- 
timètres. 

Le  quatrième  alignement  fera,  avec  le  précé- 
dent, un  angle  à  gauche  de  158  degrés  15  minutes 
et  aura  une  longueur  de  313  mètres  ; 

Le  cinquième  alignement  fera,  avec  le  précé- 
dent, un  angle  à  droite  de  177  degrés  et  aura  une 
longueur  de  370  mètres  ; 

Le  sixième  alignement  formera,  avec  celui  qui 
précède,  un  angle  k  droite  de  171  degrés  20  mi- 
nutes et  aura  83  mètres  60  centimètres  de  lon- 
gueur { 

Le  septième  alignement  fera, avec  le  précédent, 
un  angle  k  gauche  de  (73  degrés  30  minutes  et 
aura  une  longueur  de  166  mètres  50  cent.  ; 
Le  hujtième  alignement  formera,  avec  le  précé- 
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dent,  un  angle  A  droile  de  174  degrés  et  oora  anc 
longueur  de  57  mètres  30  eent.  ; 

Le  neuvième  alignement  fera,  avec  le  précé- 
dent, un  angle  &  gauche  de  172  degrés  10  minutes 
et  sa  longueur  sera  de  94  mètres  40  cent.  ; 

Le  dixième  alignement  formera,  avec  celui  qui 
précède,  un  angle  à  droite  de  174  degrés  45  mi- 
nnies  el  aura  une  longueur  de  6 1  mètres  ; 

Le  oiiiième  alignement  fera,  avec  le  précédent, 
un  angle  ft  gauche  de  174  degrés  20  minutes  et 
aura  une  longueur  de  193  mètres  50  cent.  : 

Le  dousième  alignement  formera,  avec  le  pré- 
cédent, un  angle  4  gauche  de  173  degrés  et  sa 
longueur  sera  de  90  mètres  ; 

Le  treizième  alignement  fera,  avec  le  précé- 
dent, uu  angle  &  droite  de  142  degrés  15  minutes 
et  aura  une  longueur  de  63  mètres  50  cent.  ; 

Le  qualorxième  alignement  formera,  avec  le 
précédent,  un  angle  à  gauche  de  163  degrés  45  mi- 
nutes, et  sa  longueur  sera  de  150  mètres  : 

Le  quinzième  alignement  fera,  avec  le  précé- 
dent, un  angle  à  gauche  de  171  degrés  25  minutes, 
aura  une  longueur  de  116  mètres  50  cent,  et 
aboutira  à  la  frontière  de  France. 

Ces  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par 
des  courbes  régulières  d'un  développement  con- 
venable. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  8  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  accote- 
ments. 

La  députation  permanente  pourra,  avec  Tauto- 
risation  du  ministre  des  travaux  publics ,  ré- 
duire cette  largeur  dans  la  traverse  du  village 
d*Athis. 

La  chaussée  sera  pavée  et  aura  3  mètres  50  cent, 
de  largeur. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
foMés  dont  la  route  sera  bordée,  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  sol 
et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  bâties  ou  non  bAties  né- 
cessaires A  rétablissement  el  A  la  construction  de 
la  route  et  de  ses  dépendances,  seront  emprises  et 
occupées  conformément  aux  lois  en  matière 
d*expropriation  |)Our  cause  d'utilité  publique. 

ArL  5.  L'adjudication  et  Texécution  de  la  route 
auront  lieu  conformément  aux  plans  et  devis- 
cahier  des  charges  A  approuver  par  notre  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  6.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  le 
chiffre  du  subside  A  allouer  par  TÉtal. 

Art.  7.  Notre  minisire  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texéculion 
du  présent  arrêté. 


102.  -  18  mas  1852.  —  Cim^aire  du  minittre 


de  la  jHtiiee  relative  à  la  eouitruetion  de  hdii- 
tnenlM  appartenant  à  dei  établiMeementi  de  eka^ 
rite.  (Nonit.  du  27  mars  1852.) 

Aux  gouvemeurt  provinciaux. 

Un  de  mes  prédécesseurs,  par  sa  circulaire  do 
25  juin  1844,  !<«  division,  2«  bureau,  n'*  9339, 
rappelle  A  Tatlention  des  députalions  permanentes 
des  conseils  provinciaux  les  dispositions  do  dé- 
cret du  10  brumaire  an  xiv,  relatif  aux  constroc- 
lions  et  reconstructions  de  bAtimcnls,  apparte- 
nant A  des  établissements  de  charité  oo  de 
bienfaisance.  Malgré  ce  rappel,  ou  les  prescrip- 
tions de  ce  décret  sont  encore  parfois  perduen  de 
vue,  ou  bien  les  plans  et  les  devis  envoyés  A  Tap- 
probation  du  gouvernement  ne  sont  pas  aeeooa* 
pagnes  des  documents  et  des  renseignements 
propres  A  le  mettre  A  même  de  prendre  une  déci- 
sion en  toute  connaissance  de  cause.  Ainsi  que 
vous  l'avez  déjA  remarqué,  M.  le  gouverneur, 
l'absence  de  ces  renseignements  entraîne  des  re- 
tards dans  Tapprobalion  des  plans.  Or  ces  retards, 
toujours  fAcheux  quand  il  s'agit  de  travaux  ur- 
gents, le  sont  surtout  l(»rsqoe  l'examen  des  plans 
et  devis  fait  reconnaître  la  nécessité  de  les  sou- 
mettre A  une  nouvelle  élude.  U  en  résulte  quel- 
quefois un  inconvénient  plus  grave  encore  :  c'est 
que  des  devis  déflnitivement approuvés,  après  une 
longue  instrociion,  ne  se  trouvent  plus  en  har- 
monie, au  moment  de  l'adj indication  des  travaux, 
avec  les  prix  courants  des  matériaux  et  de  U 
main-d'œuvre,  et  qu'on  se  voit  forcé  de  leur  faire 
subir  de  nouvelles  modifications  pour  que  les 
travaux  puissent  être  adjugés. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients,  je  vous  prie, 
M.  le  gouverneur,  de  veiller  A  ce  que,  A  l'avenir, 
les  administrations  charritables  ou  de  bienfaisaoee 
se  conforment  toutes  au  décret  précité,  et  qu'elles 
joignent  toujours  aux  cfemandes  d'autorisation 
d'exécuter  des  travaux  de  construction  ou  de  ré- 
paration, etc.,  les  renseignements  dont  riudica- 
tion  suit  : 

1«  Extrait  du  plan  cadastral  dans  un  rayon  de 
300  mètres,  en  prenant  pour  centre  le  terrain 
destiné  aux  constructions  ; 

2«  Plan  général  du  terrain  indiquant  les  con- 
structions existantes  et  à  faire,  avec  loricolation 
et  les  cotes  de  nivellement  A  l'échelle  de  2  1/2  mil- 
limètres pour  mètre  ; 

3<>  Plan  des  souterrains,  du  rez-de-ehaussée, 
des  étages,  façades,  coupes  longitudinales  et  Iraus- 
versaies,  A  l'échelle  de  un  centimètre  pour  mètre, 
en  indiquant  A  l'aide  de  teinles  différentes,  lors- 
qu*il  s'agit  de  reconstructions,  d'agrandissement 
ou  d'appropriation  quelconques,  les  parties  A 
conserver,  A  démolir  ou  A  reconstruire  ; 

4«  Détails  el  indication  du  système  de  ventila- 
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tien  et  de  chauffage,  des  lalrincs,  égouis,  bains, 
douches,  etc.  ; 

5»  Légende  explicative  à  Tappai  de  chaqae 
plao,  indiquant  la  destination  des  terrains  et  des 
loeaox; 

6«  Mémoire  explicatif  renfermant  des  indica- 
tions sofiisflnies  sur  la  destination  de  rétablisse^ 
meut,  SCS  annexes  ou  dépendances,  la  nature,  le 
eliiffre,  le  sexe  et  le  classement  de  la  population 
à  laquelle  il  est  destiné  (malades,  vieillards,  in- 
finités, orphelins,  etc.)  ;  ia  nature  sèche  ou  humide 
da  sol,  sa  proximité  de  rivières,  étangs  ou  cours 
dVau,  la  nature  et  Pabondanee  des  eaux  destinées 
aux  usages  domestiques  ; 

7«  Devis  et  csihier  des  charges  détaillés. 

En  outre,  il  arrive  souvent  que,  sous  prétexte 
d*écononiie  ou  de  difficultés  quelconques,  les  admi- 
nislralions  charitables  croient  pouvoir  se  dispen- 
ser de  raccomplissement  entier  des  conditions 
qui  leur  sont  imposées  et  quelles  modifient  les 
plans  et  devis  approuvés.  Cesl  Ift  un  véritable 
abus  qui  peut  annihiler  les  cflTets  utiles  de  rînter> 
Tcntion  du  gouvernement.  Les  administrations 
eharitables  doivent  se  pénétrer  de  ce  principe 
quViucon  changement  ne  peut  être  fait  aux  plans 
et  devis  approuvés  sans  une  nouvelle  autorisation 
de  Tautorilé  compétente  ;  je  vous  prie  d*appeler 
sur  ce  point  leur  attention. 

Pour  prévenir  le  retour  de  cet  abus,  il  est  né- 
cessaire dMnstituer  un  contrôle  actif  et  efficace,' 
qui  consistera  notamment  dans  la  mesure  sui- 
vante : 

A  revenir,  je  n*autoriserai  le  payement  des 
subsides  aceordés  sur  les  fonds  de  TÉiat  qu*après 
Texéeulion  régulière  des  plans  approuvés,  laquelle 
sera  constatée  sur  les  lieux  par  une  personne  que 
je  déléguerai  k  cet  effet. 

Les  Instructions  qui  précèdent  doivent  être 
observées  également  lorsqu*il  sNigit  d'hôpitaux 
oo  d*hospiees  ù  construire  an  moyen  de  collectes, 
de  souscriptions,  de  produits  d'expositions,  de 
loteries,  de  eonceris,  etc.,  organisés  sous  le 
patronage  des  administrations  locales.  Les  com« 
fluones  n'ont  pas  la  mission  de  construire  elles- 
mêmes  les  locaux  de  pareils  établissements  i 
litre  de  bâtiments  communaux.  Ce  soin  est  confié 
par  la  loi  aux  commissions  administratives  des 
hospices  que  Pautorité  locale  est  tenue  de  nom- 
mer U  où  il  n'en  existe  pas,  pour  recueillir  les 
flonds,  dresser  les  plans  et  les  devis,  les  soumettre 
aux  formalités  voulues  par  le  décret  du  10  bru- 
maire an  XIV,  et  exécuter  ensuite  les  construc- 
lioa^ 

Je  désire,  M.  le  gouverneur,  que  vous  portiex 
les  ÎDstmetions  qui  précèdent  à  la  connaissance 
des  administrations  intéressées. 

Victor  Tbscm. 


i03.    —    18  MARS  I8S2.  —  Arrêtée  royaux  qui 
accordent  de»  breveté  d'induetrie: 

!•  Au  sieur  Windsor  (E.),  constructeur  de  ma- 
chinée, domicilié  &  Gand,  rue  des  Champs,  cbes 
le  sieur  Vanhaute  de  Ronck,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  dix  années,  pour  des  perfection- 
nements aux  machines  à  préparer,  applicables  4 
la  filature  du  lin  ; 

S**  Au  sieur  Paradis  (H.),  fils,  domicilié  k 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  bétel  de  Bruxelles, 
chei  le  sieur  Legrand,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  qnatorie  années,  pour  des  per- 
feelionnements  aux  métiers  k  tisser,  brevetés  en 
France  pour  quinze  ans,  le  fi  janvier  dernier,  en 
faveur  du  sieur  Paradis,  père  ; 

3o  Aux  sieurs  Schlumberger  (Nicolas)  et  C*, 
domieiliés  ù  Bruxelles,  rue  de  la  Blanchisserie, 
n<>  6  *,  chez  le  sieur  Dolfus,  leur  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
nettoyer  et  étirer  les  matières  filamenteuses,  bre- 
vetés en  France  en  leur  fttv<>ur  pour  quinze  ans, 
les  28  juillet  et  S3  décembre  1841  ; 

io  Au  sieur  Rose  (Ed.),  domiciliée  Saint-Josse- 
tcn-Noode,  rue  de  Brabunt,  n»  19,  chez  le  sieur 
Urling,  son  mandataire,  un  brevet  d^imporlalion 
de  treize  années,  pour  des  perfectionnements  aux 
générateurs  de  vnpeur,  brevetés  en  Angleterre  en 
8.1  faveur  pour  quatorze  ans,  le  3  mai  1851  ; 

5«  Au  sieur  Jaspar  (J.),  fabricant  d'instruments 
de  précision,  domicilié  à  Liège,  boulevard  de  la 
Sauvenière,  ii»  122,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  appareil  pboto-éleclrique  ; 

6»  Au  sieur  Guibal  (th.),  domicilié  à  Ixelles, 
chaussée  d'Etterbeek,  i4,  chez  le  sieur  Haclot, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de 
treize  années  et  six  mois,  pour  une  machine  k 
défoncer  les  terres .  brevetée  en  France  pour 
quinze  ans,  le  10  janvier  1851,  en  faveur  du  sieur 
Guibal  ; 

7o  Au  sieur  Dautrel>ande  (H.),  fabricant,  domi- 
cilié k  Hny,  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées, pour  une  machine  ft  aléser  ; 

8«  Aux  sieurs  Jaumin  (D.)  et  Huet  (H.),  domi- 
ciliés à  Marche,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  appareil  destiné  ù  empêcher  In 
chute  du  cuffat  ; 

9o  Au  sieur  Uriiug  (R.-W.),  domicilié  k  Saint- 
Josse-tcn-Noode,  rue  de  Braluint,  n»  19,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  appa- 
reils k  dessiner,  brevetés  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  23  aoât  1851,  en  faveur  du  sieur 
Palmer  ; 

lOo  Au  sieur  Priée  (G.),  domicilié  k  Bruxelles, 
Montagne  de  la  Cour,  iio  7i,  chez  le  sieur  Pid- 
dington,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
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He  dît  années,  pour  drs  npparriU  sierTant  h 
extraire  la  maiière  eoloratite  des  bois,  etc.,  bre- 
vetés eo  Angleterre  pour  qoatorie  ans,  le  31  fé- 
vrier 1859,  eo  faveor  du  sieur  Robertson  (J.)- 
(ifofiil.<ftt  Si  «art  1852.) 

lOi.  —  19  HA  lis  185i.  —  ilrr^M  royal  par  lequel 
Ut  aUpotUionê  det  n^*»  U,  17,  <7  6i>,  (8,  (9 
et  20  du  tarif  de*  eimriaget,  formant  Varl.  23 
du  règlement  organique  de  la  bourse  d'Anvert, 
tout  remplacéet  par  le*  diiposition*  tuivantes  .• 

«  i6.  Pour  les  primea  d^assu* 
raneea  ao-desaus  de  1  p.  e.     •    .  1/6  p.  e. 

m  i7.  Pour  les  primes  d^assu-   - 
raoces  de  1  ù  i/2  p.  e.  inclusive- 
ment i/7  p.'  e. 

«  17  bis*  A,  Pour  les  primes 
d'asauranees  au-dessous  de  i  /2  p.e. 
jus(iu*à  3/lC  p.  e.  exelusivemeot.  1/18  p.  e.  ^  S. 

«  17  bis.  B.  Pour  les  primes 
d^assurauees  de  5/16  p.  e.  et  au- 
dfi&aous 1/36  p.  c. 

«  17  ter.  (Tarif  acluel.) 

«  18.  Pour  les  assuran- 
ei's  soB«erites  pour  le 
voyage  d'aller  etde  retour» 
dites  :  primes  liées.     .     .  double  courtage, 

«  19.  Pour  les  as- un    courtage   qui    ne     | 
sorauccs     souscrites  J    pourra  jamais  cicé-  V  S 
pour  plusieurs  vuya-v    der  2/3  p.  c,  quoi- 
ges     déterminés    eti    qu'il  y  ait  plusieurs 
|M>ur  chaque  voyage,      voyage  déterminés. 

«  20.  Pour  les  assii* 
rauees  souscrites  pour 
une  année i/18  p.  c.  par  mois  j 

Les  dispositions  précitées  seront  en  vigueur  à 
partir  du  l*^ravril  1852.  (if  o»«l.(i»  21  wèart  i852.) 

«05.  -  22  MRS  1852.  -  Pat  arrêté  rogmê  de 
cette  date,  le  conseil  communal  d'Orp^ê-Otand 
cet  autorité  à  établir  wn  nouveau  bureau  de 
perception  tur  la  partie  du  chemin  dé  grande 
communication  d'Orp-lt' Petit  à  la  rouie  de 
Tirlemantà  Hwg,  fut  ett  comprite  entre  le  ha' 
meau  de  Maret  et  la  nmte  de  Matet.  —  Le 
poleam  de  perception  tera  placé  à  temtrémitédu 
chemin  tur  le  territoire  de  la  commune  de 
lintmeaUf  ainti  que  tinéifue  le  plan  cadat- 
trni.  ^  le  péage  tera  égal  à  la  moitié  du  droit 
de  barrière  det  grandes  rouies  /  t7  ne  terapetfu 
fue  éamê  la  direction  d'ùrp-le-Grand  aftec  une 
eoneurreneo  de  500  méfret  vert  Pellaênit. 
(Monlt.  do  2i  mars  1852.) 

106.  —  24MAas  1852.  —  Arrêté  royal  gui  aécorde 
fm  foneettfon  des  cheminé  dt  fer  de  loitvttin  à 


Wavre  et  de  Charleroy  à  Wavre,  (Monît.  dd 
27  mars  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  20  décembre  1851, 
art.  3  Sa  et  art.  iStli 

Vu  Part.  16  d'une  convention  conelaa  \t  13  Jan- 
vier 1852  avec  la  compagnie  du  LUMmbourg  M 
annexée  à  un  arrêté  royal  du  29  du  mémeoDoia; 

Vu  la  nolîOcatiou  faite  à  celte  compagnie  te 
13  janvier  1852; 

Vu  sa  réponse  en  date  du  19  février,  nînai  qtte 
les  lettres  de  notre  ministre  et  de  la  compagnie 
du  Luxembourg,  sous  les  dates  des  3  et  9  mart, 
lesquelles  pièces  resteront  ci-joiutea  ; 

Vu  ia  convention  conclue  le  18  février  dernier 
entre  notre  ministre  des  travaux  publics  et  les 
sieurs  Spitaels  (Ferdinand)  et  consorts  pour  i'ex^ 
eulion  d'un  chemin  de  fer.de  Loovain  à  Wavreut 
d'un  chemin  de  fer  se  rattachant  au  précédent  à 
Wnvre,  et  destiné  k  relier  le  bas«iu  de  Charleroy 
à  la  ville  de  Louvain  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  cob- 
vention  ; 

Vu  les  récépiasés  délivrés  par  la  Banque  Na- 
tionale et  constatant  le  dépM  du  cantionnemuiit 
stipulé  par  la  convention  précitée  t 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  due  irm- 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrètooi  : 

Article  unique.  Les  sieurs  Spitaels  (Ferdinand), 
Dupont  (Emile),  Stoclet  (Adolphe)  et  Hemaoet 
(Armand),  sont  déclarés  concessionnaires  dea  clic*- 
mlns  de  fer  de  Louvain  k  W&vrc  et  de  Charleroy 
h  Warre,  aux  claitses  et  conditions  repri>es  dans 
la  convention  do  18  février  1852  et  dans  le  cahier 
des  charges  ci-annexés. 

Notre  ministre  des  travatit  ptfbtiCs  (1.  fim.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Pexécntion  dd  présent 
arrêté. 

CONVENTION 

Entre  le  gouvernement  belge,  à  ce  autorisé  par 
la  loi  du  20  décembre  1851  et  représenté  par 
■.  Emile  Vsin  fioorebrlic,  ministre  des  travaux 
publics,  d^nne  part. 

Et  d'autre  part,  MSI.  Ferdfinand  Spîloels,  séna- 
teur, ft  Charleroy  ;  Emile  Dupont,  m&ltre  de  for- 
ges, à  Fayt  ;  Adolphe  Stoclet,  avocat,  t  ftruxetfes  ; 
Armand  Ûcmanef,  Hentcuanf-cotoncl  du  génie,  à 
Briixelles. 

A  été  coovcnn  ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  Les  comparants  de  seconde  pnrt  s^en- 
gagent  k  exécuter  A  leurs  frais,  risques  et  périls, 
et  ft  exploiter  pendant  toute  Ta  dorée  de  la  con- 
ccfr^îon  qoî  leur  sera  neoordée  ft  cet  effet  : 

lo  Un  chemin  de  fér  de  Louvain  &  Wavrc; 

2«  ITif  ffiennirf  dé  fer  se  mttaehnnt  au  précédent 
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ft  Wavre  et  destiné  k  relier  le  bassin  de  Cbarleroy 
à  la  Tille  de  ionmin. 

Le  tool  eonforménient  aux  danses  et  condi- 
tions do  eahler  des  charges  cl-annexé. 

Art.  9.  Pour  assorer  rexéeullon  de  cet  engage- 
ment, les  roBiparanls  de  seconde  part  verseront 
dans  les  caisses  du  irégor  public  on  caullonoe- 
nient  de  cinq  cent  mille  francs  en  numéraire^  bons 
do  trésor  ou  obligations  des  emprunis  nationooi. 
Ce  cadllonnement  sera  divisé  en  deux  parties, 
dont  Tnne.  de  deux  cent  mille  francs,  sera  appli- 
quée au  chemin  de  Loovaln  ft  Wavre  ;  les  troif 
cent  mille  fhincs  restants  seront  appliqués  au 
chemin  de  Wavre  à  Cbarleroy. 

Art.  S.  Pour  faciliter  aux  comparants  de  se- 
conde part  raecomplissement  de  rengagement  qui 
précède,  le  gouvernement  consent  à  leur  aban- 
donner et  leur  abandonne  par  la  présente  con- 
vention ; 

!•  Tons  les  terrains  acquis,  les  travaux  exé- 
cutés, les  matériaux  et  le  matériel  approvisionnés 
par  la  compagulr  déchue  de  Louvain  à  la  Sambrc, 
tant  dans  Tintérieur  de  la  ville  de  Louvain  que  sur 
les  sections  comprises  entre  Louvain  et  Wavre, 
Bansart  cl  Charleroy  ; 

9*  La  partie  du  eantîonnement  de  ladite  com- 
pagnie de  Louvain  k  la  Sambre  disponible  dans 
les  caisses  deTÉIat. 

Art.  i.  Les  aompiiraiits  de  seconde  part,  en 
acceptant  Tabandon  stipulé  à  leur  prufll  par  Tar- 
liele  précédent,  se  substituent  sans  aucune  ré- 
lerve  ni  exception  à  toutes  les  chargea  et  obliga- 
tiona  qui  pourraient  incomber  au  gouvernement» 
du  chef  des  terrains  acquis  et  non  soldas,  du  chef 
des  certificats  de  payement,  délivrés  par  les  pré- 
cédents concessionnaires  et  non  liquides  par  eux, 
k  titre  de  travaux  exécutés,  du  chef  d^approvi- 
sioonements  de  matériaux  non  payés,  du  chef  des 
retenues  pour  garantie  opérées  4  charge  des 
entrepreneurs  et  non  remboursées,  et  enfin  du 
chef  des  dommages  causés  à  de^  propriétés,  par 
suite  de  rexéeullon  des  travaux. 

Art.  5.  Le4racé  indiqué  sur  la  carte  ci-annexée 
sera  pris  comme  base  générale  de  la  direction  du 
chemio  de  fer.  Néanmoins,  il  sera  loisible  aux 
comparants  de  seconde  part  d*y  apporter,  après 
de  nouvelles  études  et  do  consentement  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  les  modifications  qui 
pourraient  être  reconnues  avantageuses. 

Art.  (i.  Il  est  admis  dès  maintenant  que  dans  la 
convention  spéciale  destinée  h  régler  les  relations 
de  serviee  entre  Tadministration  des  chemins  de 
fer  de  TÉlat,  et  celle  des  chemins  de  fer  de  Char- 
leroy k  Wavre  et  de  Wavre  à  Loutain,  on  consi- 
dérera les  stations  existantes  à  Charleroy  et  à 
Louvain,  comme  points  extrêmes  de  la  Ugne  con- 
cédée, pour  autant  que  les  parties  contrnrtanles 
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.se  mettent  d*aceord  sur  le  chiffre  des  redevances 
à  payer  par  la  société  concessionnaire  pour  Pusage 
des  stations  et,  sMI  y  a  lieu,  des  parties  de  roules 
ap|>artenant  4  TÉlat. 

Art.  7.  Aux  conditions  qui  précèdent,  le  gou- 
vernement concède  aux  comparants  de  seconde 
part  : 

!•  La  construction  et  rexploltatron  des  che- 
mins de  fer  spécifiés  à  Tarticle  premier; 

2«  La  garantie  du  minimum  dMntérèt  de  quatre 
pour  cent  annuellement  pendant  un  terme  de 
cinquante  ans  sur  les  sommes  suivantes,  savoir  : 

9,500,000  francs  affectés  k  Pexécution  du  che- 
min de  fer  de  Louvain  k  Wavre,  par  Tart.  S  S  A 
de  la  loi  du  90  décembre  ISSI  ; 

6  000,000  de  francs  affectés,  par  Tari.  4  $  D  de 
ladite  loi  du  90  décembre  1851,  k  rcxéculiou 
d'une  section  de  chemin  de  fer  destinée  à  relier  le 
bassin  de  Charleroy  k  Louvain  ; 

Et  3o  La  faculté  dVxploiter  le  chemin  de  fer  de 
Loovnin  à  Wavre  aussitôt  après  son  achèvement 
et  le  chemin  de  fer  de  Cbarleroy  k  Wavre  succes- 
sivement par  section  ainsi  qu*il  suit  : 

Première  section,  de  Charleroy  à  Ransart  ; 

Deuxième  section,  de  Ransart  à  Ligny; 

Troisième  section,  de  Ligny  k  Wavre. 

Art.  8.  D*après  les  vérifications  faites  et  pour 
éviter  toute  contestation  niléricure,  la  garantie 
du  minimum  d'intérêt  se  servira  pour  les  diverses 
sections  des  chemins  de  fer  cinles^^us  au  fur  et  k 
mesure  de  leur  mise  en  exploitation,  et  ce  k 
raison  du  capital  affecté  à  la  construction  de  cha- 
cune d*elles  et  qui  est  fixé  dès  à  présent  d^uue 
manière  irrévocable  ainsi  qu'il  suit  : 

9,500,000  francs  pour  le  chemin  de  Louvain  4 
Wavre  ; 

- 1,500,000  francs  pour  la  section  de  Charleroy 
4  Ransart; 

1,500,000  francs  pour  la  section  de  Ransart  4 
Ligny  ; 

3,000,000  de  francs  pour  la  section  de  Ligny  4 
Wavre. 

Art,  9.  A  moins  d'une  convention  supplémen- 
taire 4  intervenir  ultérieurement,  il  est  entendu 
que,  tant  par  rapport  4  leur  exécution  que  pour 
leur  exploitation,  leur  produit  et  le  service  du 
minimum  d'intérêt,  les  deux  lignés  de  Louvain  4 
Wavre  et  de  Wavre  4  Charleroy  restent  complè- 
tement indc^pendaptes  et  exaetement  dans  les 
mêmes  conditions  que  si,  conformément  uu  texte 
de  la  loi  du  90  décembre  1851,  elles  avaient  fait 
Tubjet  de  deux  concessions  distinctes  et  séparées. 

Art.  10.  Le  comple  des  recettes  brutes  oblenaas 
et  des  dépenses  faites  pour  l'exploitation  et  l'en- 
tretien ordinaire  sera  arrêté  de  concert  entre  le 
souvernemenl  et  la  compagnie,  au  3t  décembre 
de  chaque  année. 
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Le  gOQverneoient  aura  le  droit  de  faire  opérer 
en  tout  temps  par  Texamen  des  livres  de  eooipla- 
bililé  de  la  société  ou  par  telles  autres  iospeetions 
quMI  jugera  nécessaires,  la  vérification  délailiée 
des  éléments  qui  entreront  dans  ledit  eoDipte  àts 
receltes  et  dépenses. 

Parmi  les  frais  dVntretien  ne  seront  compris, 
ni  les  augmentations  ou  renouvellements  du  ma- 
tériel roulant,  ni  les  renouvellements  de  rails, 
billes  et  accessoires,  ni  enfin  les  constructions 
nouvelles  ou  reconstruction^  des  ouvrages  de  la 
route,  des  stations  et  des  dépendances. 

Art.  11 .  L'intérêt  à  couvrir  sera  acquitté  par  le 
gouvernement  sur  le  vu  du  compte  des  recettes  et 
dépenses  arrêté  comme  il  est  dit  k  Particle  précé- 
dent. 

11  est  expressément  entendu  que  quels  que 
soient  les  résultats  de  ce  compte,  l'Étal  ne  pourra 
être  tenu  de  payer  à  la  compagnie  une  somme 
plus  forte  que  celle  représentant  i  p.  e.  du  capi- 
tal affecté  à  la  construction  de  chaque  section. 

Art.  li.  Dans  le  cas  où  la  différence  entre  les 
recettes  brutes  et  les  dépenses  présenterait  un 
bénéfice  de  plus  de  7  p.  c.  du  capital  admis  pour 
les  frais  de  construction,  rexcédanl  en  sera  versé 
dans  les  caisses  du  trésor,  k  concurrence  des 
sommes  payées  par  TÉtat  pendant  les  années  anté- 
rieures à  titre  de  garantie  dNntérél. 

Art.  13.  Le  gouvernement  s'engage  k  stipuler 
dans  les  conventions  à  intervenir  entre  lui  et  la 
compagnie  de  Manage  ù  Wavre,  en  exécution  de 
Tart.'s  S  B  de  la  loi  du  20  décembre  1851,  que 
ledit  chemin  de  fer  de  Manage  à  Wavre  devra  être 
exécuté  dans  un  délai  de  trois  ans,  cl  cela  sous 
peine  de  déchéance.  Cette  déchéance  aura  lien  de 
plein  droit  par  la  seule  expiration  du  terme  d'exé- 
cution et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  de- 
meure. 

En  cas  de  déchéance,  lorsque  les  formalités 
prévues  par  Part.  18  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  de  Manage  k  Wavre  auront  été  rem- 
plies, si  les  adjudications  n'ont  produit  aucun 
résultat,  le  gouvernement  s'engage  dès  mainte- 
nant à  subroger  les  comparants  de  seconde  pari 
dans  tous  les  droits  résultant  pour  lui  de  la  dé- 
chéance encourue,  et  en  conséquence  à  leur  faire 
abandon,  aux  mêmes  conditions  que  celles  stipu- 
lées à  l'art,  i  ci-dessus,  de  la  concession,  des 
travaux  effectués,  des  matériaux  approvisionnés, 
des  terrains  achetés,  des  parties  de  chemin  de 
fer  déjà  mises  en  exploitation  avec  leur  matériel 
et  de  toute  la  partie  non  remboursée  du  caution- 
nement déposé  par  ladite  compagnie  de  Manage  à 
Wavre. 

Art.  li.  Les  comparants  de  seconde  part  pour- 
ront constituer  une  société  anonyme  pour  la  coa- 
siruetion  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 


Louvain  k  Wavre  et  de  Wavre  à  Gharleroy,  et 
éventuellement  pour  la  construction  et  Pexploi- 
tation  du  chemin  de  fer  de  liiauage  ù  Wavre,  si, 
par  suite  de  la  stipulation  de  l'article  précédent, 
ou  d*un  accord  amiable  k  intervenir  entre  parties, 
ils  venaient  k  être  déclarés  eoneessiounaires  de  oc 
dernier  chemin. 

L'émission  des  actions  et  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  constitution  d'une  semblable  société  sera  ré- 
glé par  des  statuts  k  approuver  par  le  gouverne- 
ment. 

Art.  15.  La  présente  convention  sera  soomiseà 
la  sanction  du  roi,  dès  que  les  comparants  de 
seconde  part  auront  versé  dans  les  caisses  du  tré- 
sor publie  le  cautionnement  stipulé  k  l'art.  S; 
elle  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  royale. 

Si  les  comparants  de  seconde  part  n'avaient 
pas  effectué  le  versement  du  cautionnement  dans 
le  délai  de  trois  mois  k  partir  de  ce  jour,  la  pré- 
sente convention  serait  résolue  de  plein  droit, 
sans  qu'il  pAt  en  résulter  aucune  action  à  leur 
charge. 

Art.  16.  La  présente  convention,  si  elle  est 
soumise  k  l'enregistrement,  sera,  comme  le  cahier 
des  charges  avec  lequel  elle  se  confond,  enre- 
gistrée au  droit  fixe  de  un  franc  soixante  et  dix 
centimes  en  principal. 

ArlicU  oddUùmnel, 

MM.  Detiege  et'Taminiau  étant  créanciers  de 
la  société  du  chemin  de  fer  de  Louvain  à  la 
Sambre  des  différents  chefs  mentionnés  ùTarLi, 
les  comparants  de  seconde  par(  mettent  k  la  dis- 
position de  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
une  somme  maxima  de  600,000  francs  s|)éciale- 
ment  affectée  au  payement  des  créances  qui  peu- 
vent être  dues  ù  ces  deux  entrepreneurs,  et  sans 
que  cette  somme  puisse  être  dépassée,  le  loat 
sans  reconnaissance  aucune  de  la  part  du  gouver- 
nement que  MM.  Detiege  et  Taminiau  pourraient 
réclamer  à  sa  charge  le  payement  de  leurs 
créances. 

Les  sommes  revenant  k  ces  entrepreneurs  se- 
ront arbitrées  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  payées  par  les  comparants  de  seconde 
part  à  la  première  réquisition  de  M.  le  ministre 
aussitôt  que  la  présente  convention  sera  devenue 
définitive. 

Fait  eu  double  k  Bruxelles ,  le  18  février  1800 
cinquante-deux. 

Eh.  Var  HooasBBU. 
Fsao.  SriTieLS. 

E.  DUPORT. 

A.  Stoclet. 
A.  Dbhahbt. 
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Arl.  f«r.  Les  chemins  île  fer  de  Charleroy  à 
Wavre  et  de  Wavre  k  Louvaîn  prendront  leor 
origine  k  la  «station  de  I^État  k  Charleroy.  Le  tracé 
8*élèTera  par  le  vallon  de  Lodeliosart,  passera  par 
Ransart  et  Flcurus,  pour  atteindre  la  erétè  de  par- 
tage ans  environs  de  Ligny  ;  deseendant  ensuite 
par  le  vallon  de  la  Thil,  et  passant  par  Tilly  et 
Villers,  il^ejoindra  Ih  vallée  de  la  Dyle  à  Court- 
Saint-Étienne.  De  là  il  se  développera  dans  celte 
vallée,  en  laissant  Wavre  sur  la  droite,  Jusqu^à  la 
station  de  TÉlat  k  Louvain. 

La  longueur  développée  de  ce  tracé  est  d>n- 
▼iron  €4  kiloroèlres.  Des  voles  de  raccordement 
devront  être  disposées  convenablement  k  Wavre, 
aree  le  raîlway  concédé  de  Luxembourg,  ainsi 
que  dans  les  stations  de  Charleroy  et  de  Louvain, 
avec  le  chemin  de  fer  de  TÉtat. 

Arl.  S.  Dans  le  courant  de  Tannée,  ù  compter 
cio  jour  où  Tarrélé  royal  de  concession  aura  été 
poblié,  les  concessionnaires  soumettront  à  Tap- 
probation  du  ministr-e  des  travaux  publies  les 
projets  complets,  consistant  en  plans,  profils  en 
long  et  en  travers,  plans  détaillés  des  ouvrages 
(Tart  de  toute  nature,  les  détails  de  la  voie  ferrée, 
la  traverse  k  niveau  des  routes  et  chemins,  les 
ponts  à  bascule  et  loges  de  garde,  les  projets  de 
stations,  bAtiments  et  dt'pendanees,  et  générale- 
ment de  tous  ouvrages  nécessaires  au  parachève- 
naent  de  la  ligne  et  k  sa  mise  en  exploitation  ré- 
golière. 

Art.  3.  Le  ministre  des  travaux  publics  pourra 
apporter  aux  propositions  et  projets  dont  il 
8*agit,  telles  modifications  qo^il  trouvera  oéees* 
saires  et  utiles  ;  les  concessionnaires  devront  s*y 
conformer  et,  dans  le  cours  de  rexécotion,  ils  ne 
pourront  s'écarter  des  projets  approuvés,  que 
moyennaat  Tautorisation  expresse  et  formelle  du 
département  des  travaux  publics.  La  décision 
aaiaistériclle  portant  approbation  ou  improbation 
dos  projets  complets  sera  signifiée  dans  le  mois 
qoi  suivra  leur  présentation. 

Art.  4.  La  largeur  de  la  voie  sera  celle  du  che- 
min de  fer  de  TÉlat. 

Art.  5.  Le  fer  pour  la  voie  proviendra  des 
Bsincs  du  pays. 

Art.  6.  Les  locomotives,  voitures  et  waggdns 
seront  confectionnés  dans  le  pays  $  cependant,  à 
raison  des  perfectionnemenU  qui  pourraient  être 
apportés  à  Pétrangcr  dans  la  fabrication  des  loco- 
motives, les  concessionnaires  ont  la  faculté  d*y 
aebeter  celles  qui  leur  seraient  nécessaires  pour 
servir  de  modèles. 

Arl.  7.  Tous  les  ouvrages,  sans  distinction, 
pourront  lire  coiibtruils  avec  Icis  matériaux  en 


usage  dans  les  localités,  sous  la  condition  que  ces 
matériaux  seront,  chacun  dans  son  espèce,  de  la 
meilleure  qualité  et  qu'ils  seront  mis  en  œuvre 
d'après  les  règles  de  Part,  de  manière  à  garantir 
la  solidité  et  In  durée  des  ouvrages. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  n'exé- 
cuter la  route  entre  les  stations  que  pour  une 
seule  voie  de  raiiway  ;  les  terrassements  pourront 
également  être  eflecfués  dans  cette  hypothèse 
d'une  route  à  simple  voie  seulement  ;  mais  l'ac- 
quisition des  terrains  et  la  construction  des  ou- 
vrages d'art  se  feront,  dès  l'origine,  en  vue  da 
rétablissement  de  deux  voies. 

Art.  8.  Les  travaux  et  constructions  seront 
achevés,  au  plus  lard,  endéans  les  quatre  années 
pour  le  chemin  de  Charleroy  k  Wavre,  et  les  deax 
années  pour  celui  de  Wavre  à  Louvain,  à  compter 
du  jour  fixé  par  l'art.  3,  de  façon  qu'à  l'expiration 
de  ces  délais  respectifs,  chacun  de  ces  chemins 
puisse  être  exploité  sur  toute  sa  longueur  par 
locomotives. 

Art.  9.  Le8  concessionnaires  ne  pourront  pour- 
suivre aucune  expropriation,  ni  commencer  au- 
cuns travaux,  avant  d^avoir  justifié,  à  la  satisfac- 
tion du  département  des  travaux  publics,  de  la 
réalisation  d'un  premier  versement,  en  Belgique, 
de  deux  milUom  de  frana,  y  compris  le  caution- 
nement exigé  par  l'art.  13. 

Art.  10.  Les  concessionnaires  entreprennent  à 
leurs  frais,  risques  et  périls,  et  sans  charge  aucune 
pour  le  trésor  de  l'Étal,  tous  les  travaux  quelcon- 
ques, prévus  ou  imprévus,  sans  aucune  exception 
ni  distinction,  aînai  que  louies  fournitures,  en- 
tretien et  renouvellement  de  matériel,  qui  seront 
reconnus  nécessaires  pour  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  de  Charleroy  à  Wavre  et  de  Wavre  à 
Louvain,  pour  leur  exploitation  et  pour  leur  en- 
tretien. Cette  cjause  doit  être  considérée  comme 
la  base  du  contrat;  les  parties  entendent  que, 
dans  tons  les  cas  possibles,  elle  reçoive  l'applica- 
tion la  plus  large. 

Art.  H.  La  mise  en  possession  des  propriétés 
bâties  et  non  bâties,  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  roccupalion  des  terrains  pour  lextrac- 
tion,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  cl  maté- 
riaux, aura  lieu  comme  en  matière  de  travaux 
décrétés  d'utilité  publique,  au  nom  de  fétat, 
mais  à  la  diligence  et  aux  frais  exclusifs  des  con- 
cessionnaires. 

Art.  12  Les  concessionnaires  demeurent  seuls 
et  exclusivement  chargés  de  toutes  les  indemnités 
et  de  tous  les  frais  auxquels  donneront  lieu ,  au 
profit  de  qui  que  ce  soit,  la  construction,  le  main- 
tien, l'exploitation,  renlrelien  et  la  réparation 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances. 

Art  13.  Le  cautionnement  de  500,000  francs  à 
fournir  par  les  concessionnaires  demeure  affecté 
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à  la  garantie  dtr  leurs  engagemenU  ;  le  gouverne- 
ment en  restera  le  dëposilaire  sans  devoir  aucun 
intérêt.  Il  sera  restitué  aux  concessionnaires  par 
cinquième,  jnsqu^à  concurrence  de  quatre  cin- 
quièmes, à  mesure  que  des  propriétés  auront  été 
acquises  ou  que  des  travaux  auront  été  exécutés 
pour  une  somme  double  de  chaque  cinquième  du 
moulant  du  cautionnement.  Le  dernier  cinquième 
ne  sera  restitué  qu*après  la  mise  en  eiploilation 
des  doox  lignes  sur  toute  leur  étendue. 

Art.  iA.  Si  dans  le  délai  d*une  année,  à  partir 
de  la  publication  de  Tarrélé  royal  de  concession, 
les  concessionnaires  n^ont  pas  justidé  de  la  réali- 
sation du  versement  de  deux  millions  exigé  par 
Tart.  9,  ou  si,  endéans  le  même  délai,  ils  n^ont 
pas  commencé  leurs  travaux,  ils  seront  par  ce  fait 
et  de  plein  droit  déclins  de  leur  concession,  sans 
qnll  soit  besoin  d^aucune  mise  en  demeure  quel- 
conque. 

Art.  15.  Les  concessionnaires  seront  également 
déchus  de  fous  leurs  droits,  si  les  travaux  n^étalent 
pas  complètement  achevés  .endéans  les  délais  fixés 
par  hirt.  8  et  au  vœu  de  cet  article,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  les  travaux  ne  seraient  pas  k 
moitié  achevés  à  la  0n  de  la  première  année  pour 
le  chemin  de  Louvain  k  Wavre,  et  de  la  deuxième 
année  pour  celui  de  Wavre  à  Charlei-oy . 

Art.  16.  Dans  le  cas  de  déchéance  prévue  par 
les  deux  articles  précédenis,  il  sera  pourvu  au 
parachèvement  des  travaux,  au  moyen  d'une  ad- 
judication qu^on  ouvrira  sur  les  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges  et  sur  une  mise  &  prix  des 
ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvi- 
sionnés, des  terrains  achetés,  des  portions  de 
chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploitation  et  de 
leur  matériel.  Cette  adjudication  sera  dévolue  h 
celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans 
la  mise  à  prix  ;  les  concessionnaires  devront  se 
contenter  de  celle  que  Tadjudication  aura  pro- 
daite,  alors  même  quelle  serait  moindre  que  1« 
mise  à  prix,  sans  pouvoir  élever,  à  charge  de 
rÉtat,  aucune  réclamation  ni  pr^lenlion,  de  quel- 
que chef  que  ce  puisse  être.  Dans  le  cas  où  lo 
cautionnement  des  concessionnaires  ne  leur  aurait 
pas  encore  été  entièrement  resl'vlué,  ce  caotiou- 
nement  on  ce  qui  leur  en  demrureraii  dû»  seraii 
acquis  ik  TÉtat,  à  titre  d'indemnité,  tt  Tadjudica- 
liou  n^aurait  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveaa 
cantionnement ,  égal  à  la  somipe  ainsi  nequise  au 
gouvernement. 

Si  Padjudicalton,  ouverte  ainsi  qu'il  vient  d*èlre 
dit,  n'amenait  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
dication serait  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après 
un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  dernière  tentative 
demearaii  également  sans  résultat,  les  ouvrages 
d^Jà  construits,  les  matériaux  approvisionnés, 


les  terrains  achelés»  les  parties  de  chemin  de  fer 
déjk  mises  en  exploilitloo,  avec  leur  matérlei  ei 
toute  la  partie  non  remboursée  do  cautionne- 
ment, seraient  acquis  sans  auoune  indemnité  aa 
gouvernement,  qui  pourrait  en  disposer  comme 
de  conficiK  les  concessionnaires  demeurant  irré- 
vocablement dédias  de  tous  leurs  droits. 

Art.  17,  Les  art.  iiet  15  ne  seroat  pasapplî* 
cables  si  les  concessionnaires  justifient  que  le  re- 
tard ou  lo  cessation  des  travaux  est  le  résultat 
d'un  événement  de  force  n^ajeure,  dûment  con- 
staté. 

An.  18.  Si,  pendant  l'exécotion  des  travaux,  il 
est  reconnu  que  des  ouvrages  ne  sont  pas  exécu- 
tés eonfurmémeni  aux  règles  de  l'art  et  anx  elaoses 
et  conditions  du  présent  cahier  des  chargea,  Tad- 
minisiralion  pourra  ia  faire  démolir  et  recoor 
slruire,  eu  tout  ou  en  partie,  aux  frais  des 
coucessionnaires  et  d'offlco,  si  ees  derniers  de- 
meuraient eu  défaut  de  le  faire  à  la  première 
réquisition. 

Art.  19.  Après  racbèvcment  total  des  travaux, 
les  conccssiounaires  feront  faire,  ù  leurs  frais,  un 
bornage  contradictoire  et  uu  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances  :  ils  feront  également  dresser  à  leurs 
frais,  cteontradictoirement  avec  radmtnistraltou, 
un  étal  descriptif  et  détaillé  de  la  ligne  entière  de 
la  voie  ferrée^  des  gares,  ouvrages  d'art,  cléturcs, 
ponts  h  bascule,  bùtimcnis,  etc.  Des  expédittens« 
di\ment  certifiées,  des  procès  verbaux  de  bornage, 
du  plan  cadasiraL  et  de  Tctat  descriptif  seront 
déposées,  aux  frais  des  concessionnaires,  dans  les 
archives  de  l'adqiinistration. 

Art.  20.  Toutes  les  lois,  tous  les  règlements  gé- 
néraux en  matière  de  grande  voirie,  acmelleaaeiH 
en  vigueur  ou  à  inter venir,  par  rapport  aux 
routs^  en  ebemine  de  fer  de  l'Êtai,  seront  a^U- 
cables  aux  chemini  de  fer  d*  Charkroy  li  W^vre 
et  de  Wavre  ^  Uouvaiu  et  à  leurs  embraadue- 
mentfi. 

Lfi  gouvenxeipeiit,  après  avoir  enieiidu  les  eon- 
çessioonaires,  ajrrêtera  les  mesures  et  les  disposi- 
lions  nécessaires  pour  assurer  la  poli^,  le  evn- 
servalioo  et  U  sûreté  des  chemins  de  fer  cl  de 
leurs  dépendances. 

Les  «oncessionnaices  sont  autorisés  à  faire, 
sauf  l'approbation  de  l'administration,  les  règle- 
ments qu'ils  jugeront  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  de^  chemina. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragjraplfecs  qui  précèdent,  sont  obligatoires,  pour 
les  concessionnaire!»  et,  en  général,  pour  les  per- 
sonnes qui  feront  usage  des  chemins  de  fer. 

Art.  21.  Les  concessionnaires  devront  mainte- 
nir pendant  toute  la  dorée  de  leur  coecession 
les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi  que 
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le  omtéi'iel  de  locomotion  9t  de  transport,  ei| 
parfait  état  d*entretien  et  d^exploitelion  ;  fi  tes 
eoneessîonnaires  étaient  en  demeure  de  satisfaire 
aux  réquisitions  qui  leur  seraient  adressées  à  cet 
effet  par  radroînislralion,  le  gouvernement  pour- 
rait y  faire  procéder  d*o£Bce  et,  dans  ce  cas,  il  au- 
rait le  droit  de  s^approprier  toutes  les  recettes, 
josqo^à  concurrence  du  montant  des  travaux  et 
fournitures  exécutés^  majoré  dVn  cinquième  k 
titre  de  dommages  et  intérêts. 

Les  concessionnaires  établiront  sur  les  chemins 
concédés  un  nombre  de  convois  qui  sera  toujours 
en  rapport  avec  les  besoins  de  Pindostrie  et  du 
commerce. 

Art.  32.  Il  sera  facultatif  au  gou? crnemenl  de 
faire  reconnuitre  Tétul  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances,  ainsi  qoe  celui  du  matériel 
d^xploiiation,  quand  bon  lui  semblera. 

Art.  23.  Pour  indemniser  les  concessionnaires 
des  dépenses  et  travaux  qu*ils  s'engagent  4  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sooala  con- 
dition expresse  quMIs  rempliront  exactement  Içurs 
obligations,  le  gouvernement  leur  concède,  pen- 
dant on  terme  de  quatre-vingt-dix  ans,  ^  dater  de 
la  mise  en  exploitation  dçs  cheojin>  de  fer  sur 
tuote  Icnr  longueur,  Tantorisation  d^y  percevoir 
les  droits  qui  seront  déterminés  uUérieorement 
|)ar  un  tarif  k  arrêter  de  commun  accord  entre  les. 
concessionnaires  et  le  département  des  travapx 
publics  ,  les  transports  se  faisant  entièrement 
aox  frais  et  par  les  soins  desdils  concession- 
naîres. 

Les  bases  de  ce  tarif  ne  pourront,  en  aucan 
temps,  dépasser  celles  du  tarif  qui  sera  en  usage 
pour  rexploilallon  des  chemins  de  fer  de  TÉiat. 

Art.  24.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires 
jugeraient  utile  et  convenable  d^abaisser,  au- 
dessous  (les  limites  maxima  déterminées  par  le 
tarif,  les  droits  quMis  sont  autorisés  à  percevoir» 
les  droits  abaissés  ne  pourront  plus  être  rétablis 
qo^après  on  délai  de  trois  mois. 

Art.  25.  Tous  changements  apportés  dans  les 
tarifs  devront  être  approuvés  par  an  arrêté  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  pris  sur  la  propositbn 
des  concessionnaires,  et  annoncés  au  moins  un 
mois  à  Tavance  par  voie  d^afBches  et  de  publica- 
tions. 

Art.  26.  La  perception  des  droits  devra  se  faire 
par  les  concessionnaires,  indistinctement  et  sans 
aucojie  faveur.  Dans  le  cas  où  des  perceptions 
auraient  eu  lieu  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des 
tarifs,  Tadministmlion  ponrra  déclater  la  rédac- 
tion ainsi  eonsentie  applicable  à  la  |Mirtie  cor- 
respondante do  tarif,  et  les  prix  ne  pourront, 
comme  povir  les  autres  réductions,  être  relevés 
avant  on  délai  de  trois  mois  ;  les  réductions  ou 
remises  accordées  k  des.  Indigci^ls  ne  poivrroot. 


dans  aoeun  cas,  donner  Ijeu  k  Tapplication  de  la 
disposition  qui  précède, 

Art.  27.  Les  militaires  en  service,  voyageant  eq 
corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis,  eiu  ni 
leurs  bagages,  qu'k  lu  moitié  de  la  taxe  du  tarif 
légal. 

J^rt.  28.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  dt 
diriger  des  tronpes  ou  un  matériel  militaire  sur 
Tuo  des  points  desservis  par  la  ligne  des  chemins 
de  fer,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition  «et  à  moitié 
de  la  (axe  di^  tarif,  tous  les  moyens  de  transport 
établis  pour  rexploitaiion  des  chemins  de  fer. 

Art.  29.  Les  lettres  et  dépêches  convoyées  par 
un  agent  du  gouvernement,  seront  transportées 
gratuitement  et  par  les  couvois  ordinaires  sur 
toute  retendue  des  chemins  de  fer. 

A  cet  effet,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
réserver  chaque  jour,  à  l'arrière  du  train  des 
voitures  d'iin  des  cofivois  de  voyageurs,  expédiéa 
dans  Tune  et  fautre  dircctiofit  un  coffre  suffisam- 
ment grand  et  fermant  k  clef,  aiuai  qu^lne  place 
convenable  pour  le  courrier  chargé  d^eccompagner 
les  dépêches. 

Art.  30.  Dans  le  cf^  où  des  eonvois  spéciaux 
seraient  nécessaires  au  gouveruemeot,  il  y  serait 
pourvu  a«  moye^  de  convenlioo»  pariieulièrea 
pour  chaque  cas. 

Art.  51.  Au  moyen  de  la  perception  des  droiu 
réglés  ainsi  qu'il  vient  d*être  dit,  et  sauf  Les  excep- 
tions stipulées  ci-des6us,  les  concesslonoairea 
coBiractent  robligalioo  d'exécuter  constanimeat 
avec  soio«  exactitude,  célérité  et  sans  toiir  de 
faveur»  k  leurs  frais  et  par  leurs  propres  o^oyens, 
le  transport  des  marchandises  de  Lente  nature» 
voyageurs  avec  lenrs  bagages,  voitures,  chevaux 
et  bestiaux  ,  fonds  et  valeurs  qui  leur  seront 
confiés. 

Art.  32.  11  sera  loisible  k  qui  que  ee  soit 
d*ét«blir  avec  L'autorisation  du  département  dea 
travaux  publics,  le  long  des  chemins  de  fer  et  sur 
un  poinl  k  son  eluû]^  dc^  magasins  on  abordages» 
avec  des  machines»  engins  uu  attirails  propres  k 
fjicilitcr  le  chargement  et  le  déchargement  des 
waggoos,  k  condition  d'établi^  en  dehors  du 
chemin  de  fer  «ne  on  pluaieurs  voies  Uitérales, 
afin  que  les  waggona  en  chargement  out  décharge» 
meut  ne  puissent  ni  entraver  ni  empêcher  la  libre 
circvlation  sur  lechcmin  ^e  fer  ou  les  embranche- 
ments. 

Art.  33.  Le  gouvernement  pourra  égjBJement 
anloriser  rétHblîsseoiaotd'embcancheiiients  abou^ 
tissant  au  chemin  de  fer,,  et  qui  ne  sojeol  pas  de 
nature  k  faire  l'objet  d'une  concession  par  voie  de 
péages. 

Art.  34.  Les  eoncessionoairea  des  chemins  de 
fer  de  CUarleroy  à  Wavrc  etdA  Wajvce  k  Louvain 
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ne  pourront  en  aucun  temps  mettre  obstacle  à 
CCS  enibranehcmenls,  ni  à  ceux  qui  seraient  éta- 
blis en  vertu  de  Part.  43,  et  pour  lesquels  les  con- 
cessionnaires n'auraient  pas  u^é  du  droit  de 
préférence  que  leur  allribue  ledit  article.  L'établis- 
sement de  ces  embranchements  ne  pourra  motiver 
de  leur  part  aucune  demande  d^indemnités,  pourvu 
qu*il  n^en  résulte  aucun  obstacle  ù  la  circulation, 
ni  aucuns  frais  particuliers  tombant  &  leur 
charge. 

Les  concessionnaires  s'engagent  k  n'apporter 
aaeune  entrave  à  la  libre  exploitation  dé  ces  em- 
branchements et  à  adopter,  à  leur  égard,  des 
mesures  analogues  ù  celles  qui  seront  consacrées 
par  les  conventions  à  intervenir  pour  régler  les 
eondilions  de  la  circulation  du  matériel  de  TÉtat 
et  de  la  compagnie  sur  les  lignes  respectives. 

Art.  35.  Il  ne  pourra  être  établi,  pendant  la 
dorée  de  la  concession,  sur  les  chemins  de  fer  de 
Charleroy  k  Wavre  et  de  Wavre  k  Lonvain,  ni 
sur  leurs  embranchements,  aucun  péage,  ni 
perçu  aucun  droit,  soit  au  profit  dcTEtat.  soit 
au  profit  de  Tune  ou  de  Taulre  des  provinces  tra- 
versées par  lesdits  chemins  de  fer,  soit  au  profil 
d'une  on  de  plnsienrs  communes. 

Art.  36.  Le  choix  et  ta  nomination  des  agenU 
nécessaires  k  Pexécution  des  travaux,  à  Texploita- 
lion  de  la  route  et  à  la  perception  des  péages, 
appartiendra  excittsivement  aux  concessionnaires, 
mais  le  gouvernement  aura  le  droit  de  désigner 
ceux  de  ces  agents  qui  seront  assermentés  aux 
fins  de  remplir  les  fonctions  d'ofiiciers  de  police 
judiciaire,  an  vœu  de  la  loi  du  15  avril  1848. 

Art.  37.  Le  gouvernement  fera  surveiller  par 
SCS  agents  rexécution  de  tous  les  travaux,  tant 
de  premier  établissement  que  d'entretien,  ainsi 
que  l'exploitation  {  cette  surveillance  sera  exercée 
aux  frais  des  concessionnaires.  A  cet  efl'et,  les 
concessionnaires  verseront ,  endéans  les  trois 
mois,  &  compter  de  la  date  de  la  concession  et 
annuellemenî  pendant  la  durée  des  travaux,  dans 
la  caisse  qui  leur  sera  indiquée  ù  cet  effet,  une 
somme  de  6,000  francs  ;  et,  jusqu'il  l'expiration 
de  la  concession,  endéans  ie  premier  trimestre  de 
charfue  année,  une  somme  annuelle  de  1,000  fr. 

Le  gouvernement  se  réserve  de  prescrire  les 
règles  4  observer  dans  la  comptabilité  pour  la 
justification  des  receltes  et  dépenses,  et  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'effica- 
cité du  contrôle  de  ces  rceeltes  et  dépenses  tant 
par  l'examen  des  livres  que  par  toutes  autres  me- 
sures qu'il  jugerait  convenables. 

Art.  38.  La  surveillance  k  opérer  par  le  gou- 
vernement aux  termes  de  l'article  qui  précède, 
ayant  |iour  objet  exclusif  d'empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarter  des  obligations  qui  leur 
incombent,  est  toute  d'intérêt  public  et,  par  suite, 


elle  ne  peut  faire  naître  à  sa  charge  aucune  obli- 
gation quelconque. 

.Art  39.  A  l'époque  fixée  pour  rexpiralion  de 
la  concession,  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépen- 
dances devront  se  trouver  en  parfait  état  d'entre- 
tien, et,  par  suite,  si,  pendant  les  cinq  années  qui 
précéderont  celte  époque,  les  concessionnaires  ne 
se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  complè- 
tement à  celte  obligation,  le  gonverncment  aurait 
le  droit  de  saisir  les  produits  des  péages  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  élut  les  chemins  de 
fer  et  toutes  leurs  dépendances. 

Art.  40.  A  dater  de  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  la  eoucession,  le  gouvernement  sera  subrogé 
dans  tous  les  droits  des  concessionnaires  et  entrera 
immédiatement  en  possession  de  la  route  et  de 
son  matériel,  tels  qu*ils  existeront  à  cette  époque, 
ainsi  que  de  ses  produits. 

Le  prix  du  matériel,  fixé  par  expertUc  contra- 
dieloire,  sera  payé  aux  concessionnaires. 

Art.  41.  Les  concessionnaires  ont  la  faculté  de 
former  une  société  anonyme,  en  se  conformant, 
du  reste,  aux  lois  et  règlements  snr.la  matière. 

Lorsque  les  statuts  de  eetle  société  auront  reçu 
Tapprobation  du  gouvernement,  les  concessioo- 
naircs  seront  déchargés  des  obligations  résultant 
du  présent  cahier  des  charges  et  de  hi  eonvenlioa 
k  laquelle  il  esl  annexé  ;  la  soeiété  anonyme  sera 
substituée  en  leur  lien  et  place  eomme  si  elle 
avait  directement  accepté  ces  deux  actes. 

Art.  42.  Le  gouvernement  conserve  la  faculté 
d'autoriser,  soit  dans  le  pays  traversé,  aoit  par- 
tout ailleurs,  toute  construction  de  route,  canal 
ou  chemin  de  fer,  sans  que  les  coneessionoaircd 
puissent  réclamer,  à  ce  titre,  aucune  iademnitë 
quelconque. 

Le  gouvernement  se  réserve  également  de  dé- 
créter l'exécution  d'embranchements  accessoires 
aux  chemins  dcfer  concédés,  et  notamment  eeaz 
destinés  k  y  rattacher  les  exploitations  minérales 
et  les  établissements  industriels. 

A  conditions  égales,  la  compagnie  aura  la  pré- 
férence pour  l'exécution  de  ces  embranchements 
qui  feront,  le  cas  échéant,  l'objet  de  concessioDs 
nouvelles,  octroyées  par  arrêté  royal.  Lorsque 
le  gouvernement  aura  notifié  k  la  eompagnie  une 
proposition  qui  lui  aura  été  faite  pour  rezécntioD 
de  semblables  embranchements,  ladite  compagnie 
devra  faire  connaître  sa  résolution  dans  le  délai 
d'un  mois,  k  dater  du  jour  de  la  notification  ; 
passé  ce  délai,  la  compagnie  sera  déchue  de  son 
droit  de  préférence,  sauf  pour  elle  à  rentrer  dans 
ce  droit,  si  les  auteurs  de  la  proposition  n*exéca- 
taient  pas  leurs  engagements. 

Art.  43.  Les  concessionnaires  seront  non  rece- 
vablcs  k  réclamer  des  indemnités  : 

1«  A  titre  des  modifications  que  pourraient 
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ftbbii*  l«  laie  des  barrières  «t  les  péages  établis, 
toDt  sar  les  voies  de  cororounication  aclaelleroent 
existantes,  que  sur  celles  qui  pourraient  être 
créées  pendant  la  durée  de  la  concession  ; 

2«  A  titre  de  modifications  an  tarif  des  douanes  ; 

5*  A  titre  de  toutes  autres  mesures,  prises  ou 
provoquées  par  Tadmiaistration ,  dans  le  cercle 
de  ses  attributions. 

Art.  4i.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
roules,  canaux  ou  ehemins  de  fer,  qui  traverse- 
raient les  ehemins  de  fer  concédés  ou  leurs  em- 
branchements, les  concessionnaires  ne  pourront 
y  mettre  obstacle,  ni  réclamer  de  ce  chef  d^aulre 
indemnité  que  le  remboursement  de  Paugmenta- 
tion  éventuelle  des  dépenses  d'entretien,  le  gou- 
vernement s*engageant  à  faire  exécuter,  sans  frais 
pour  les  eoncessionnaires,  tous  les  ouvrages  défi- 
nitifs on  provisoires  qui  seraient  nécessaires, 
poar  éviter  que  Texploitation  puisse  être  entravée 
ou  interrompue. 

Art.  45.  S*il  arrivait  qu^un  chemin  de  fer  à 
construire  par  PÉlat  ou  par  une  société  dAt  suivre 
une  partie  du  tracé  des  lignes  qui  font  Tobjet  de 
la  présenle  concession,  cette  partie  du  tracé 
pourra  être  déclarée  commune,  et  dans  ce  cas  les 
concessionnaires  devront  livrer  passage  aux  con- 
vois désignés  par  le  gouvernemeni,  moyennant 
une  indemnité  à  fixer  de  gré  k  gré  ou  à  dire  d^ex- 
perts. 

Art.  46.  Dans  aucun  cas,  les  concessionnaires 
Dc  seront  recevables  k  invoquer  la  force  majeure, 
pour  quelque  eause  que  ce  soit,  ft  moins  que, 
dans  les  trente  jours  des  événements  ou  circon- 
slances  d^oà  seraient  nés  les  obslacles,  ils  n'en 
aient  fait  reconnaître  la  réalité  et  rinfluence  par 
le  gouvernement.  Il  en  serait  de  même  drs  faits 
que  les  concessionnaires  croiraient  pouvoir  impu- 
ter à  radministration  ou  à  ses  agents;  ils  ne 
pourront  en  argumenter  que  pour  autant  qu'ils  en 
aient  également  fait  reconnaître  la  réalité  et  Pin- 
flaence  par  le  gouvernemeni,  au  moment  où  ils 
auroDt  été  posés,  ou  au  plus  lard  dans  les  trente 
jours  suivants. 

Art.  47.  Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  baser 
une  réclamation  quelconque  sur  des  ordres  qui 
leor  auraient  été  donnés  verbalement  ;  des  ordres 
verbaux  ne  pourront  avoir  pour  eux  un  caractère 
obligatoire. 

Art.  48.  Les  concessionnaires  se  trouveront  en 
dctnenre  d'exécuter  les  obligations  qui  leur  incom- 
bent dans  les  différents  eas  prévus  par  les  stipu- 
lations qui  précèdent,  par  la  seule  expiration  du 
terme  leor  accordé  à  cet  effet,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  acte  judiciaire. 

Art.  49.  Les  concessionnaires  devront  indiquer 
nn  domicile  d'élection ,  où  leur  seront  adressés 
3m  séa.  TOM  XXII.  —  AiiiB  1858. 


les  communications,  réquisitions  et  ordres  émanés 
de  l'administration.  Les  communications,  réqui- 
sitions et  ordres  seront  trnnsmis  par  voie  de  cor- 
respondance administrative  et  auront  por  eux- 
mêmes  date  certaine  et  carnctère  authentique, 
lorsque  leur  remise  au  domicile  d'élection  aura 
été  constatée  par  un  reçu. 

Art.  50.  Les  eoncessionnaires  acceptent  les  sti- 
pulations qui  précèdent  comme  étant  leur  propre 
ouvrage  ;  ils  déclarent  avoir  vérifié  les  données  et 
calculs  sur  lesquels  l'entreprise  repose,  avoir 
reconnu  la  réalité  de  tout  ce  qui  y  est  posé  en  fait, 
et  s'être  assurés  de  la  possibilité  dVxéculrr  tous 
les  travaux  nécessaires  ;  en  conséquence,  le  gou- 
vernement ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  rendu 
responsable,  ni  des  erreurs,  imperfections  et 
lacunes,  dont  les  plans  et  projets  pourraient  se 
trouver  entachés,  ni  des  difficultés  qui  pourraient 
surgir  dans  l'exécution. 

Art.  51.  Dans  le  cas  où  l'on  découvrirait  dans 
les  fouilles  k  faire  pour  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  et  de  leurs  dépendances,  quelques 
objets  d'art,  d'antiquité,  de  numismatique,  d'his- 
toire naturelle,  etc.,  ces  objets  deviendront  la 
propriété  de  l'État. 

Art.  52.  Les  droits  d'enregistrement  seront 
fixes  et  s'élèveront  ù  un  franc  soixante  et  dix  cen- 
times en  principal. 

Fait  à  Bruxelles,  le  f  8  février  I85i. 
FEao.  SriTABLS.        Eh.  Vas  HooaiBExe. 

E.  DUPORT. 

A.  Stoclbt. 
A.  Deharet. 
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-  S5  MARS  1853.  —   Arrêtés  royaux  qui 
accordent  det  brevets  d'industrie  .• 


1o  Au  sieur  Manghan  (G.),  domicilié  ù  Molen- 
beck-Saint'Jean,  chaussée  de  Gand,  ii«  28,  chez  le 
sieur  Pouwcls,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  procédé  propre  à  augmenter 
l'adhérence^ des  roues  motrices  ; 

2<»  Au  sieur  Jaspar  (J.),  fabricant  d'instruments 
de  précision,  domicilié  ù  Liège,  boulevard  de  la 
Sauvenière,  n«  123,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  une  pile  k  auges  à  deux  acides  ; 

3«  Au  sieur  Thcys  (P.-J.>,  maître  de  verrerie, 
domicilié  k  Lodelinsarl,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  système  d'étendage  du 
verre  ; 

4o  Au  sieur  Ziaiie  (T.),  ingénieur,  domicilie  k 
Mous,  un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
nn  procédé  propre  à  prévenir  l'oxydation  des 
métaux  en  fusion  ; 

5«  Aux  sieurs  Larivière  (Ferdinand  et  François), 
domiciliés  à  Chaussée-N.-D.-Louvignies,  un  bre- 
vet dc  perfectionnement  de  quatre  années  et  huit 
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mois,  pour  des  modiflMiioos  à  la  Wralts,  br*- 
▼eiée  en  Içur  favear  poar  einq  aas  le  18  décembre 
1851 1 

60  Aa.  sieur  Berger  (h.),  domieilié  à  Bruxelles, 
montagne  de  la  Cour,  n*  93,  un  brevet  d^ioTen- 
tion  de  dix  années,  pour  un  eorset  dit  :  C^têt 
nymphe  ; 

7*  Au  sieur  Veling  (B.),  domieilié  à  Gand,  rue 
Basse  de  TEscaut,  un  brevet  d^tmportation  de  dix 
années,  pour  nn  proeédé  de  déeoloration  du  jus 
de  betteraves,  breveté  en  Franee  pour  qui  nie  ans 
le  SS  janvier  i8tti,  en  faveur  du  sieur  Martin  dit 
Logeois  { 

8»  An  sieur  Lesperot  (B.-E.),  domieilié  à 
Bruxelles,  rue  Ducale,  n*  73,  fshei  le  sieur  Car^ 
ton,  avoeat,  son  mandataire,  un  brevet  de  perfee- 
tionnement  de  treiie  années ,  ponr  des  modifiea- 
tions  au  procédé  de  traitement  des  minerais  de 
cuivre,  breveté  en  sa  faveur  ponr  qnatorxe  ans  le 
7  octobre  1851 1 

9«  Au  sieur  Hyle-Vandcrmeersch  (Napoléon), 
domicilié  k  Ypres,  un  brevet  dUnventlon  de  dix 
années,  pour  une  espèce  de  képi  militaire  à  res- 
sorts; 

iOo  Au  sieur  Groetaers  (J.*B.)t  eapitaine  du 
génie,  domicilié  k  Anvers,  un  brevet  d'Invention 
de  quinte  années,  pour  une  maebine  à  calculer  1 

1  i«  Aux  sieurs  Molhes  (J.-B.)  et  Rogier  (A.-B.), 
domiciliés  k  Bruxelles,  me  aux  Laines,  hdtel  de 
Bruxelles,  ebes  le  sieur  Legrandi  leur  mandataire, 
nn  brevet  d*imporlation  de  treise  années,  pour 
des  appareils  servant  d'obturateurs  dans  les 
tuyaux  des  fosses  d'aisances,  brevetés  en  leur  fa- 
veur en  France  pour  quinze  ans,  le  9  novembre 
1850; 

12o  Au  sieur  Carpmael  (Samuel),  domicilié  à 
SaiutpJosse-len-Noodc,  rue  du  Brabant,  n«  19, 
ohet  le  sieur  Urliog,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfee- 
tionnements  aux  procéda  pour  obtenir  l'or,  bru- 
vctés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  30  jan- 
vier 1852,  en  faveur  du  sieur  Longmaid  (W.)i 

i8«  Au  sieur  Vandoorsiaer  (P.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  des  Capucins,  n«  39,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  une  maebine  ser- 
vant à  désenrayefe*  ^es  essieux  à  patent  t 

U»  An  sieur  Cabaret  <Ant.)i  domicilié  Quni- 
aux-Briques,  un  brevet  d'invention  de  quinae 
années,  pour  des  procédc^s  de  purification  des 
soudes,  des  potasses  et  des  résines  ; 

150  Au  sieur  Thieroe  (J.-F.-R.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  d'Or,  n»  13,  nn  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  une  espèce  d'ardoise  mé- 
tallique; 

16»  Au  sieur  Gilbert  (A.y,  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  Camnael,  n«  35,  un  brevet  d'invenlioa  de 
quinte  années,  peur  un  four  à  cuire  le  pain,  au 


moyen  de  là  bouille  ou  du  coke.  (JfMitf.  d^ 
SSmuff  183S.)  • 

108.  —  35  UARS  1853.  —  Convtniion  réglami 
l'établitsemeni  de  eommunieaUoHM  dirteteg  par 
télégraphe»  électriquet  entre  Ifl  Belgique  et  leê 
Payt'Boi,  (Monit.  do  11  avril  1852.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ut  Sa  M^jeaté  le 
roi  des  Pays-Bas,  voulant  procurer  à  leurs  £tais 
respectifs  les  avantages  de  commuoieatious  di- 
rectes au  moyeu  de  télégraphes  électro-magnéti- 
ques, ont  désigné,  pour  se  eonwrtcr  à  eut  égard, 
des  plénipotenlialref,  «avoir  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Masui,  direeteur  général  det  ebomius 
de  fer,  des  postes  et  des  télégraphes,  olBoier  de 
Tordre  Léopold,  commandeur  des  ordres  de  la 
Légion  d'honneur,  de  la  Branche  firnestine  de 
Saxe,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  de  l'Aigle  Ronge 
de  Prusse,  chevalier  des  ordres  du  Mérite  de  la 
Saye  royale  et  des  Saints-Maurice  et  Laiare< 

£l  Sa  Migesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Léopold-iean-Aatoine  Yao  der  Kuu, 
inspecteur  do  wotersUat  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  chevalier  de  l'ordre  do  Uon  néerlandais, 
chevalier  de  l'étoile  de  l'ordre  luxembourgeois 
de  la  couronne  de  Cbéoei 

Lesquels  sont  oonvenus,  sauf  ratification,  des 
articles  suivants  t 

Art.  le*.  Les  gouvernements  de  Belgique  el  des 
Psys-Bas  s'eogageut  à  relier  leurs  réseaux  télé- 
graphiques, avant  l'expiration  de  l'année  mil 
huit  cent  cinquante»deux,  au  moyeu  d'une  ligne 
partant  d'Anvers,  se  dirigeant  sur  Brada  el  pas- 
sant par  Amsterdam,  la  Haye  etRotlardam. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  un  chemin  de  fcf  serait 
établi  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  les  gou- 
vernements des  deux  Étals  pourront  s'entendre 
sur  le  déplacement  éventuel  de  la  ligne  télégra- 
phique internationale. 

Art.  3.  Chacun  des  gouvernements  établira  et 
entretiendra  à  ses  frais  la  ligne  et  las  bureaux 
télégraphiques  à  partir  de  sa  frontière. 

Art.  A.  Les  premiers  bureaux  de  eorreapou- 
danee  seroai  Anvers  sur  les  lignes  belges,  et 
Breda  sur  les  lignes  des  Pays-Bas. 

il  pourra,  toutefois,  être  établi  un  bureau  de 
réexpédition  à  la  frontière,  dans  le  cas  oA  les 
deux  gouverneroents  le  jugeraient  utile. 

Art.  5.  Endéans  le  mois  des  ratifications  de  la 
présente  eouventton,  les  administrations  des  deux 
États  s'entendront  sur  lecboix  des  appareils  de  «ur- 
respondaoee  outre  les  bureaux  désignés  k  l'brL  4. 

Art  6.  Las  gouvernements  contractants  adof- 
tent,  pour  la  taxe  des  eérrespoodanoas  inlumu- 
tîenales,  les  bases  suivantes  qui  seroot  appliquées 
au  parcours  éans  tbaqua  État* 
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Dli  Al 

KO  MOTS. 

BBll  i 

Éo 
Belgique. 

50  MOTS. 

Dl5l  A 

100  MOTS. 

PAR  DISTANCE 

En 
Belgique. 

Dans  les 
P«7«-Bas. 

Dans  les 
P#ys-Bas. 

En 
Belgique. 

Dans  les 
Pays-Bas. 

Fr.  c. 

FI.  e. 

Fr.  c. 

FI.   €, 

Fr.  c. 

FI.  c. 

De  1  ik  75  kilomèlres.    .     .     . 

9  50 

1  20 

5    » 

2i0 

7  50 

9  60 

De7ttAi90         id.      ... 

5    » 

SiO 

10    > 

A  80 

15    • 

7  20 

Déplus  de  190    îd.      ... 

7  50 

5  60 

15    » 

7  20 

22  50 

10  80 

La  réqpion  des  taxes  pomt  le  pareoun  dans  las 
deux  Étals  foraaara  la  taaw  totale  d'aae  dépèeha 
ioteroationale. 

Art.  7.  U«  bureaux  des  deux  États  aeeepteront 
les  dépéebes  télégraphiques  destinées  à  être  trana- 
mises  au  dalà  des  lignes  lélëgrapbiques  soit  par 
la  poste,  soit  par  exprès. 

Art.  8.  Toutes  les  taxes  et  frais  quelconques 
«Tuac  dépêche  seront  perçua  an  bureau  d'origine. 

Art.  9.  Les  gouvernemeou  eonCraeUuts  s*eflbr- 
feronl,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  de 
su  procurer  réciproquement  les  avantages  résul- 
tant de  «onroQtiona  Ulégraphiques  avced*autres 
États. 

^  Arc.  10.  Les  télégraphes  ëleetriqaes  des  deux 
Etata  serviront  à  la  transmission  d«a  dépêches 
des  gouvernements,  du  publie  et  du  service  des 
télégraphaa. 

En  règle  générale,  la  correspondance  relative 
au  aerviee  télégraphique  sn-a  saule  adanse  en 
franchiM  de  droits. 

Il  sera  pris  des  disposUions  spéciales  entre  les 
deux  gottvernemenU  pour  les  commumcations 
télégraphiques  relatives  «u  service  des  chemins 
de  fer,  dans  le  cas  où  une  voie  ferrée  serait  éta- 
blie entra  les  deux  royaumes. 

Art.  11.  Chaque  gouvernement  conserve  le 
droit  abaolod^appliquer  aux  correspondances  in- 
ternationales originaires,  ê  destination  ou  en 
transît  de  son  territoire,  les  lois,  règlements  et 
conventions  qui  y  régissent  les  correspondances 
télégraphiques,  en  tant  qu^îls  ne  soient  pas  con- 
traires aux  stipulations  de  la  présente  conven- 
tion. 

Art.  12.  Les  langues  française  et  néerlandaise 
sont  provisoirement  les  seules  admises  pour  la 
correspondance  Intarnationale  des  particuliers. 

Les  gouvernementa  se  donneront  avis  des 
reslrieiioiis  ou  des  extensions  siipatées  A  cet  égard 
avec  les  Étate  voisins. 

Les  dépêches  des  particuliers  devront  être 
écrite» «vee  clarté  ci  dans  un  langage  inlolligibk. 


Les  dépèches  d^État  pourront  être  conçues  en 
chiffres  sécréta. 

Elles  auront  la  priorité  sur  toutes  les  autres 
correspondances. 

Art.  15.  Les  Étata  contractants  s'engagent  k 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer le  secret  des  correspondances  par  voie  télé- 
graphique. 

Art.  li.  La  taxe  de  cbaqua  dépêche  intarna- 
tionale aéra  partagée  de  telle  aorta  quHI  soilteuu 
compte  ê  chacun  des  deux  gouvernementa  de  ta 
taxe  établie  en  exécution  de  Part.  6  pour  le  par- 
cours sur  son  territoire. 

Pour  les  dépêches  en  transit,  la  taxe  totale  à 
partir  de  la  frontière  belge  néerlandaise  sera  bo- 
nifiée au  gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
le  transit  aura  eu  lieu,  ee  gouvernamMit  ayant 
ensuite  ê  partager  cette  tax«  avec  TÉtat  voisin, 
d'après  les  stipulations  avenues  entre  eux. 

Art.  15.  Les  comptes  des  recettes  interna- 
tionales seront  dressés  par  Toffice  de  Belgique  en 
monnaie  belge  avec  réduction  des  totaux  en  mon- 
naie des  Pays-Bas  et  par  les  Pays-Bas,  en  monnaie 
néerUndaise  avec  réduction  en  monnaie  de  Bel- 
gique. 

La  réduction  des  monnaies  se  fera  an  taux  de  : 

Un  florin  pour  deux  francs  huit  centimes  et 
un  tiers  de  centime  (2  fr.  8  c.  f/5). 

Le  solde  des  comptes  se  liquidera  en  monnaie 
ayant  cours  dans  PÉtat  auquel  il  sera  dû  et  sans 
frais  pour  ce  dernier. 

Art.  16.  U  est  entendu  que  tontes  les  clauses, 
soit  de  la  présente  convention,  soit  de  toutes 
autres  k  conclure  ultérieurement  au  sujet  èe  la 
correspondance  télégraphique  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas,  s'appliqueront  à  tout  l'ensemble 
des  réseaux  de  télégraphes  électriques  établis  ou 
ê  établir  par  l'État  dans  les  deux  pays. 

Art.  47.  Les  aoloriiés  admiaistraUvoe  des  deux 
gouvernementa  s*entendront  sur  tontes  les  me- 
sures que  uéçessitara  l'exécutioi^  de  la  présente 
convêAtioA. 
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Art.  18.  La  {irësenle  conTeniion  est  faite  poof 
te  terme  de  dix  années  à  compter  de  la  date  de 
rechange  des  ratifications. 

Si,  une  année  ayant  IVxptration  de  ce  terme, 
ni  Tun  ni  Tantre  des  Éfats  contractants  n*avait 
annoncé,  an  moyen  d'une  déclaration  officielle, 
rintention  d>n  faire  cesser  les  eifets,  elle  serait 
considérée  comme  étant  en  vigueur  ponr  un  temps 
indéterminé  et  jusqu*à  rexpiration  d'une  année  à 
compter  du  jour  où  la  dénonelation  en  serait 
faite,  dans  la  même  forme,  par  Tun  des  deux 
gouTcrnements. 

Art.  19.  Cette  couTcntion  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles, 
dans  un  délai  de  quatre  mois,  à  dater  de  ce  Jour, 
ou  plus  tdt,.  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  vingt-huit  Jan- 
vier de  Tannée  mil  huit  cent  cinquante-deux. 
(Signé)  Misoi.  (Signé)  Via  osa  Kqr. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges,  le  28  février  1853,  et 
par  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  li  mars 
suivant. 

L*échangedes  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles, 
le  25 


soit  revêtue  du  sceau  de  TÉut  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  de  rintérieur, 
M.  Ca.Rociia. 

110.  —  27  MARS  1852.  —  LoiqwoHvn  an  dépar- 
tement de  l'intérieur  un  crédit  extruardinmire 
de  110,000  fr.  pour  te  payement  déprimée  tur 
Ue  tiêtut  de  tin  et  de  eoton  (2).  (Monit.  do 
30  mars  1852.) 


109.  —  27  nias  1852.  —  Loiqniouf>re  aud4par' 
tement  de  l'intérieur  un  crédit  eaaraordinaire  de 
150,000  fr,  en  faveur  de  la  province  de  Luxem- 
bourg (1).  (Monit.  du  30  mars  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  département  de  Tin- 
térieur  un  crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante 
mille  francs  (fr.  150,000),  pour  être  appliqué 
comme  suit  : 

A.  Cent  mille  francs  (fr.  100,000)  k  Taméliora- 
tion  de  la  voirie  vicinale  dans  le  Luxembourg  ; 

B,  Cinquante  mille  francs  (fr.  50,000),  à  des 
subsides  aux  communes  de  la  même  province, 
pour  achat  de  pommes  de  terre  destinées  exclusi- 
vement à  la  plantation,  à  distribuer  aux  plus  né- 
cessiteux. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  prélevé  sur  Texcédant  de 
ressources  prévu  pour  rexercice  1852,  et  formera 
Part.  122  du  budget  du  ministère  de  rintérieur 
pour  cet  exercice. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quVlle 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noua 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  déparlement  de 
rintérieur  un  crédit  extraordinaire  de  cent  dix 
mille  francs  (fr.  110,000),  ponr  être  affecté  au 
payement  des  primes  qui  ont  été  établies  par  lea 
arrêtés  royaux  en  date  dos  17  mai  et  15  juillet 
I8i8,  prorogés  par  ceux  des  15  et  21  décembre 
même  année,  26  et  29  juin  18i9,  en  faveur  de 
tissus  de  lin,  de  fils  de  lin  retors  et  de  tissus  de 
coton  exportés  vers  certaines  contrées. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  de 
bons  du  trésor,  et  formera  Part.  66tcr  du  cha- 
pitre XIY  du  budget  du  département  de  Tinté- 
rieur,  pour  Texereice  1851. 

Promulguons  la  présente  loi, ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  VitaX  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  de  TiDlérieDr, 
M.  Cn.  RoeiBR. 


111.  —  28  lias  1852.  —  Arrêté  royal  qui  in 
une  école  de  réforme  pour  let  fiUce  à  Beemem 
(Flandre  oceidenîaU),  (Monit.  du  3  avril  1852.) 

Vu  les  art.  S  et  7  de  la  loi  du  3  avril  1848  ; 

Vu  notre  arrêté  du  8  mars  1849; 

Vu  Tavisde  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  occidentale,  en  date 
du  22  mars  1852  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  Justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  !•'.  Il  est  institué,  dans  la  commune  de 
Beernem  (Flandre  occidentale),  une  école  de  ré- 
forme pour  les  filles  et  les  jeunes  enfants  des  deux 
sexes  âgés  de  2  &  7  ans. 

Les  enfants  du  sexe  masculin,  après  Tàgo  de 
sept  ans  et  lorsquMls  auront,  ^^ailleurs,  la  force  et 
Taptitode  nécessaires  pour  être  occupés  à  un  tra- 
vail quelconque,  seront  transférés  à  Técole  de 
réforme  des  garçons. 


(1)  FrésenUUon  *  U  chambre  des  représentanU  le 
13  mars  1852.  —  Bapport  par  H.  Ficrre  le  20  mars.  — 
lllscusslon  et  adoption  le  22  mars  par  63  voIil. 

ftapport  au  sénat  par  H.  de  Tliulu  lo  24  mars  1852. 
•-  Discussion  et  adoption  le  26  mars  par  85  voix. 


(2)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  le 
27  Janvier  1662.  —  Rapport  par  H.  Vermeire  le  3  fé- 
vrier. -    DIsciiss.  et  adoption  lu  6  février  par  71  voix. 

Rap|M>rt  au  sénat  par  M.  d'Hanc le  23  mars.  —  Ma* 
cussion  le  24  et  adoption  le  26  mars  par  34  voix. 
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Art.  S.  La  «iircetion  et  la  aarveillanee  sapé- 
rieuT«s  de  Téeole  de  réforme  des  filles  sont  attri- 
buées au  directeur  et  au  comité  d'inspeelion  de 
réeole  de  réforme  à  Roysselede,  doot  Técole  de 
Beemem  formera  une  dépendance. 

A  ce  titre,  les  éeritores  de  ce  dernier  établisse- 
ment, de  même  que  tout  ce  qui  concerne  sa  ges- 
tion économique,  agricole  et  financière,  rentrent 
dans  les  attribotions  des  employés  de  l'établisse- 
ment principal. 

Art.  3.  Le  personnel  spécialement  attaché  à 
recelé  de  réforme  des  filles  se  composera  d*nn 
certain  nombre  de  surTcilIantes  et  d^aides  à  dé- 
signer, selon  les  besoins  et  le  chiffre  de  la  popn- 
lalion,  par  le  ministre  de  la  justice,  qui  déter- 
minera aussi  les  traitements,  indemnités  on 
rétributions  qui  pourront  leur  être  alloués. 

Indépendamment  des  traitements  fixes  on  des 
rétributions  pécuniaires,  les  surveillanles  et  les 
aides  recerront  gratuitement  le  logement,  la 
noorritore,  le  chauffage,  Téelairage,  le  blan- 
chissage rameublrment  et  les  soins  médicaux, 
conformément  anx  bases  posées  à  cet  effet  dans 
nn  tarif  qui  s^ra  arrêté  par  le  ministre. 

Art.  4.  En  ce  qui  concerne  le  senrlee  du  culte  et 
le  service  médical,  il  sera  pris  des  arrangements 
pour  combiner  ce  double  service  avec  celui  de 
rëeole  de  réforme  des  garçons. 

Art.  5.  Le  eomité  d'inspection  pourra,  arec 
Tassentiment  du  ministre,  s'adjoindre  un  comité 
de  dames  qui  sera  spécialement  chargé  de  la  sur- 
veillance et  des  détails  intérieurs  de  Técole  des 
filles,  et  de  préparer  et  de  faciliter  le  placement 
de  eelli^S'Cià  leur  sortie. 

Art.  6.  Les  attributions  et  les  devoirs  des  sur- 
veillantes et  At»  aides,  ainsi  qne  lé  régime  et  la 
discipline  de  rétablissement,  seront  spécifiés  dans 
nn  règlement  organique  à  arrétei*  iilicVIeure- 
meat. 

En  attendant,  les  ordres  et  les  instructions  né- 
cessaires seront  donnés  par  le  ministre  de  la 
Justice,  qui  arrêtera  Tépoque  de  Touverture  de 
rëcoledes  filles. 

Art.  7.  Sont  an  surplus  applicables  à  eello-ci 
les  dispositions  des  arrêtés  royaux  du  S8  fé- 
vrier (bis)  et  du  3  juillet  1830. 

Notre  ministre  de  la  justiee  (M.  Victor  Tesch) 
est  chargé  de  Texécotlon  dn  présent  arrêté. 

119.  —   29  HABS  1852.  —  Loi  auiorUant  tin 
êntufêft  de  333,000  frane$  au  budget  de  /a 


guerre  de  1831   (1).  (Moniteur  du  Ur  avril 
1832.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Les  crédits  ouverts  au  déparlement  de 
la  guerre  pour  Texercice  1831  sont  diminués, 
savoir  : 


Art. 

1. 

Traitement  du  ministre.  .    fr. 

8,750 

— 

6. 

—          de  l'éUUm^Jor  gé- 

» 

néral.       .    .    . 

7.000 

— 

7. 

—          de  Tétat^major  des 
provinces  et  des 

places 

11,000 

— 

8. 

—          da  service  de  Tin- 

1,230 

9. 

—          du  service  de  santé 
et     administra- 
tion  des    hôpi- 

taux  

13,000 

— 

11. 

Service  pharmaceutique.     .     . 

47.000 

— 

13. 

Traitement  de  la  cavalerie.    . 

3,000 

— 

16. 

Etat-major,  eorps  enseignant  et 

solde  des  élèves 

1,000 

- 

18. 

Traitement  du   personnel  des 

établissements 

2,000 

— 

21. 

Pain 

193,000 

— 

22. 

Fourrages  en  nature.     .     .    . 

47,000 

— 

27. 

Chauffage  et  éclairage  des  eorps 

de  garde.    ...... 

9,000 

— 

32. 

Dépenses  imprévues  non  libel- 

lées an  budget 

6,000 

— 

33. 

Traitement  et  solde  de  la  gen- 

• 

darmerie 

6,000 

Ensemble.     .    .    fr. 

355,000 

Art.  2.  La  somme  de  trois  cent  cinquante-cinq, 
mille  francs ,  retranchée  des  articles  mentionnés 
ci-dessus,  est  transférée,  savoir  : 

Art.  12.  Traitement  et  solde  de  Tinfan- 

terie.    .     .    fr.  S76,000 

—  14.        —  et  solde  de  Tartil- 

1er  le 14,000 

—  23.  Casernement  des  hommes.  .    .  11,000 

—  26.  Transports  généraux.    .    .    .  48,000 

—  29.  Traitements    divers  et    hono- 

raires  6,000 


Ensemble. 


fr.  335,000 


Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 


(1)  Présentation  *  la  ctumbre  des  représentanU  le 
28  février  1852.  —  Bapport  par  H.  TltléCrr  le  8  mars. 
— Mscosslon  les  15  et  te  et  adoption  le  17  mars,  par 
89  voix. 


BapporI  au  sénat  par  H.  le  haron  de  Royer  de 
Woklre  le  23  mars.  ->  Discussion  le  24  et  adoption  le 
25  mars,  par  35  voix. 
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PronolguoDS  b  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  rerétoe  du  seeau  de  TÉlat  et  publiée  par  la 
▼oie  du  Momitewr. 

CoBtre-figné  par  la  «fniilre  da  la  (narre, 
H.  AiovL. 

fis.  —  99  aiu  1852.  —  Artèié  nfol  fui  ffuêe 
CauloritatÛM  d'ouvrir  wie  laUrit  à  Schuet- 
b9ek,  (llonit.  du  i  avril  1898.) 

Léopold«  eie.  Vu  la  délibération  du  bafean  de 
bienfaisanee  de  la  eonmone  de  Schaerbeel»  (Bra- 
bani),  en  date  dn  SO  janHer  1858,  tendant  à  ob- 
tenir do  gonvernemaal  rantorisatton  de  pouvoir 
ouvrir  une  loterie  an  eapilal  de  100,000  fhines, 
dont  le  produit  net,  8*élevaDl  à  50,000  franes, 
serait  affeeté  à  la  eonsiruclion  d'un  éublissement 
de  bienfeisanee,  le  tout  sur  les  bases  y  détermi- 
nées eomne  suit  : 

I •  Il  est eréé  une  lotef  ieau  capital  de  100,000 fr ., 
représentée  par  100,000 billets  d'un  franc  ehacuo  ; 

S*  Cette  loterie  se  composera  de  1,300  lots 
gagnants,  indépendamment  d'un  lot  eitraordi- 
naire  de  80,000  francs  en  espèces. 

Ces  lots  se  répartisaeot  comme  toit  : 

Lot  extraordinaire  composé  d'one  somme  de 
80,000  franes  k  délivrer  en  espèces.   •    .  80,000 

!  lot  se  composant  d'une  valeur  de 
6,000  franes  à  délivrer  eo  argenterie, 
Mit 6,000 

I  lot  se  composant  d'une  valeur  de 
3,000  francs  à  délivrer  en  argenterie, 
•oit 3,000 

I  lot  se  composant  d'une  voiture  d'une 
valeur  de 1,750 

43  lots  de  500  frauei  chacun,  se  compo- 
sant de  pièces  d'argenterie  et  da  byoui, 
soit. 6,000 

30  lots  de  iOO  francs  ehaeua  se  compo- 
sant de  pièces  d'argenterie  et  de  bijoux, . 
■oit •    .    .    .     .    3,000 

55  lots  de  50  franes  ehacun,  se  compo- 
sant de  pièeés  d'argenterie  et  de  bijoux, 
••i* 8,750 

100  lotf  de  85  francs  «haeuii  à  délivrer 
en  espèces,  soit.    .    » 8,500 

1,000  iotA  de  5  francs  ebaeun  à  déli- 
vrer en  espèces,  soit.    ..;...    5,000 

1,300  lots,  plus  un  lot  extraordinaire, 
ayant  ensemble  une  valeur  de  fr.    .    .    .  50,000 

Considérant  qu'avant  la  loi  do  31  décembre  1851 , 
Tart.  ilO  du  Code  pénal  et  l'arrêté  du  15  octo- 
bre 1830  prohibaient  d'une  manière  absolue  les 
loteries  de  toute  espèce  ; 

Que  cependant,  sous  Tempire  de  cette  législa- 
tion, on  a  toléré  de  simples  tombolas  dont  le 


produit  éuît  destiné  à  des  acicsde  piété  ou  da  1 
faisanee,  et  dea  loteries  établies  k  la  suite  d'expo- 
sitions industrielles  on  artistiques,  et  eomposées 
d'objets  qui  avaient  figuré  à  ces  expositiona  {  que 
ces  opérations,  organisées  sous  la  forme  de  lolu- 
ries,  ne  présentaient  point  les  inconvénients  et 
les  dangers  de  loteries  proprement  ditea^  eompo- 
sées également  Je  lots  en  argent,  ne  s'adressaient 
qu'à  certaines  classes  de  la  société,  et  avaient 
pour  but  des  actes  de  bienfaisance  on  de  piété  et 
des  encouragements  aux  arts  ou  à  rinduslrie 
plutdt  que  les  avantages  qu'elles  pouvaient  procu- 
rer aux  participants  $ 

Que  cet  état  de  choses  a  été  régularisé  par  la 
loi  du  31  décembre  1851,  qui  a  voulu  mettra  la 
législation  en  rapport  avec  les  faits,  c'estrè-dire 
maintenir  la  défense  générale  d'établir  dea  lote- 
ries, tout  en  réglant  le  mode  suivant  lequel  les 
opérations  de  la  nature  ei*dessus,  revêtant  la 
forme  de  loteries,  pourront  être  autorisées  ; 

CottsidéranI,  en  effet,  que  Tart.  t«r  de  la  loi  dn 
31  décembre  1851  prohibe  d'une  manière  alisolue 
toute  espèce  de  loteries,  e'est^-dire  toutes  opéra- 
tions destinées  à  procurer  un  gain  par  la  voie  dn 
sort  (art.  8)<  que,  néanmoins  Tart.  7  permet 
d^autoriser  les  loteries  exclusivement  destinées  à 
des  actes  da  piété  ou  de  bienfaisance,  à  l'encoura- 
gement de  l'industrie  on  des  arts  ou  à  tout  autre 
bot  d'utilité  publique  i 

Considérant  que  pour  apprécier  si  une  opéru- 
tion  rentre  dans  ces  eas  d'exception,  il  ue  liuit  pas 
uniquemenl  envisager  la  destination  que  doit  re- 
cevoir le  produit  de  la  loterie,  qu'il  fant  «neore 
prendre  en  considération  le  mobile  qui  doit  prin- 
cipalement déterminer  lei  preneurs  d'actionc  on 
debiiieUi 

Considérant  que  si  ropération  pour  laquelle  le 
bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Sehuar- 
beek  sollicite  l'autorisation  du  goovernemeat , 
doit  avoir  pour  but  final  la  eonstruatioo  d^un  éta- 
blissement de  bienfaisanee,  elle  est  eependant 
combinée  de  manière  à  ce  que  les  prencure  des 
billets  seraient  moins  déterminés  par  un  seuti- 
ment  de  piété  et  par  le  désir  de  contribuer  à  une 
muvre  utile  que  par  i'appàt  d'un  gain  oifert  par 
la  voie  du  sort  ;  qu'elle  tendrait  dès  lors  à  déve- 
Jopper  la  passion  du  jeu  et  k  éveiller  les  instincU 
de  spéeulation  aléatoire  que  les  lois  des  9  vendé- 
miaire et  5  frimaire  an  vi,  l'art.  ilO,  Code  pénal, 
l'arrété-loi  dn  13  octobre  1850  et  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1851  ont  eu  pour  but  de  prévenir  s 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à 
l'administration  do  bureau   de  bienfaisanee  de 
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to  eomnoM  de  Sehaerb«ck  TaulorUBtioD  d'éta- 
blir uM.  loterie  organiade  sur  les  basée  prop<H 
sdes. 

Notre  ministre  de  la  jastiee  (M.  Violer  Teseb) 
est  cbargé  de  rexécoiioo  du  présent  arrêté. 


Il i.  —  39  MAfts  165f .  —  ArrHé  roya/  ^i  refki$ 
i^anlotUmUon  d'ouvrir  une  httriê  à  Arhn. 
(Monlt.  du  S  avril  185f .) 

Lëopold,  aie.  Vu  la  délibération  du  oonseil 
eommanal  de  la  ville  dMrlon,  en  date  du  8  mars 
4858,  tendant  à  obtenir  Tantorisation  da  gonver- 
■ement.afin  de  pouvoir  onvrir  nne  loterie  an  ea- 
pital  de  500,000  fr.  dont  le  produit  net,  évalué 
à  175,000  fr  ,  eomposerait  la  part  de  la  ville  dons 
la  eonstruetion  projetée  de  la  nouvelle  église  de 
Saint-Martin,  le  tout  sur  le  pied  des  statuts  y 
arrêtés  comme  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  eapilal  de  eettt  loterie  est  limité 
à  300,000  fr. 

«  Art.  8.  U  prix  des  billets  est  axé  4  4  fr.  Il 
sera  en  eonséqnenoe  eréé  300,000  billets. 

m  Art.  5.  L'emploi  du  eapiial  de  la  loterie  sera 
êffeeld  de  la  manière  soif ante  i 

«  a)  25,000  fr.  penrront  être  affectée  par  la 
commission  à  nommer,  josqu^à  concorrenee  de* 
besoina,  aux  frais  de  cette  loterie,  soqe  la  eoadi- 
lion  <|oe  Texeédant  fera  retour  à  Tœnvrc,  prélève- 
ment des  frais  d'impression  de  prospectus,  de 
eomptabUilé,  frais  de  voyage  et  outres  ; 

*  b)  100,000  fr.  en  espèces  de  lots  gagnants, 
savoir  : 

■  Un  gvos  iotde  ......  50,000  fr* 

«    10  lots  de  2,000  fr 90,000 

«    10  Id.  dt  1,000  fr 10,000 

m    M  Id.  de     500  fr.  «    .     •    .  10,000 

«  100  id.  de     100  fr 10,000 

«  e)  175,000  fr.  pour  contribder  k  la  construc- 
tion de  la  nouvelle  église  de  Saint-Martin,  à 
Arlon.  > 

Goasidérani  qu'avant  la  loi  dn  51  décembre 
1851,  rart.  410  dn  Codn  pénal  el  l'arrêté  do 
15  eetobre  1830  probibnient  d*«ne  manière  ab- 
Boloe  lea  loteries  de  tonte  espèce  ; 

Qm  eependanti,  eona  l'empire  de  eelte  législa- 
tion, on  a  toléré  de  simples  tombolas  dont  le  pro- 
duit élall  deMiné  à  des  actes  de  piété  oo  de 
bienfaisance,  et  des  loteries  établies  &  la  suite 
d'expositions  indnslriellee  oO  artistiques,  ci  com- 
posées d'objets  qui  avaient  figoré  à  ces  exposi- 
tions; que  eea  opérations,  organisées  sous  la 
forme  de  lorries,  ne  présentaient  point  les  in- 
CMHféMÎeiils  et  les  dnng era  de  Idlnries  proprement 


dites,  composées  également  de  lots  en  argent,  ne 
s'adressaient  qu'à  certaines  classes  de  la  société,  et 
avaient  pour  but  des  actes  de  bienfaisance  on  de 
piété  et  des  encouragements  aox  arts  ou  à  l'In- 
dustrie plutôt  qne  les  avantages  qu'elles  pouvaient 
procurer  aux  particlponts  ; 

Que  cet  état  de  choses  a  été  régularisé  par  la 
loi  du  31  décembre  1851,  qui  a  voulu  mettre  la 
législation  en  rapport  avec  les  faits,  e'est^à-dire 
maintenir  la  défense  générale  d'établir  des  lote- 
ries tout  en  réglant  le  mode  suivant  lequel  les 
opérations  de  la  nature  ci-dessus,  revêtant  la 
forme  de  loteries,  pourront  être  antorisées  ; 

Considérant  en  effet  qne  l'ert.  {•»  de  la  loi  du 
31  décembre  1851  prohibe  d'une  manière  absolue 
toute  espèce  de  loteries,  c'est-à-dire  toutes  opéra- 
tions destinées  à  procurer  un  gain  par  la  voie  du 
sort  (art.  2);  que,  néanmoins  l'art.  7  permet  d'an- 
toriser  les  loteries  exclusivement  destinées  à  des 
actes  de  piété  ou  de  bienfaisance,  à  l'encourage- 
ment de  l'industrie  ou  des  arts  ou  il  tout  autre  but 
d'utilité  publique  ; 

.  Considérant  que  pour  apprécier  si  une  opéra- 
tion rentre  dans  ces  cas  d'exception,  il  ne  faut  pas 
uniquement  envisager  la  destination  que  doit  re- 
eevoir  le  produit  de  la  loterie,  qu'il  fapt  encore 
prendre  en  considération  le  mobile  qui  doit  prin- 
cipalement déterminer  les  preneurs  d'actions  ou 
de  billets  ; 

Considérant  que  si  l'opération  pour  laquelle  le 
conseil  communal  d'Arlon  sollicite  l'autorisalion 
du  gouvernement,  doit  avoir  pour  but  final  la 
construction  d'une  église,  elle  est  cependant  com- 
binée de  manière  h  ce  que  les  preneurs  des  billets 
seront  moins  déterminés  par  un  sentiment  de 
piété  et  par  le  désir  de  contribuer  à  une  œuvre 
Utile  que  par  l'appât  d'un  gain  offert  par  la  voie 
du  sort  ;  qu'elle  ten4ratt  dès  lors  à  développer  la 
passion  du  jeu  et  il  éveiller  les  instincts  de  spécu- 
lation aléatoire  que  les  lois  des  9  vendémiaire  et 
5  frimaire  an  vi,  l'art.  410,  Code  pénal,  Tarrêlé- 
)oi  du  13  octobre  1830  et  la  loi  du  31  décembre 
1851.  OQt  eu  pour  but  de  prévenir; 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Nous  avons  'arrêté  et  arrêtons  t 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  an  conseil  com- 
munal d'Arlon  l'autorisation  d'établir  une  loterie 
organisée  d'après  les  statuts  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Victor  Tesch) 
est  cbargé  de  l'exécution  do  présent  arrêté. 


115.  —  91  KiRS  1852.  —  Zroi  quiaunrt  au  budget 
du  départemetU  de  la  Jwtice,  pour  VegMreiep 
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«  85  i ,  tin  crédit  supplémentaire  de  20,000  fr.{i), 
rMoDil.  da  2  avril  1893.) 

Léopold,  elc.  Les  chambres  ont  adopté  et  Dons 
sanclionnoDS  ee  qui  suit  : 

Article  anique.  L^allocation  poar  matériel  de 
radminialratioo  centrale  du  rainislère  de  la  jus- 
tice, formant  Tart.  3  do  cliapitre  l«r  do  budget 
des  dépenses  pour  18SI,  fiié  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1850,  est  augmentée  de  vingt  mille  francf 
(fr.  20,000). 

Ce  supplément  sera  couvert  au  moyen  d^une 
émission  de  bons  dn  trésor. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat,  et  publiée  par  la 
voie  du  MomUtur, 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  Justice, 
M.  YicToa  Tbsch. 


4 16.  —  31  nias  1852.  —  Loi  relative  au  rtnon- 
velUment  des  titres  des  emprunts  de  1848,  à 
5  |).  e.  (2).  (Monit.  du  27  avril  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  odopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Les  obligations  du  trésor  des  emprunts 
décrétés  par  les  lois  du  26  février  1848  (ifontïeiir» 
n«  58)  et  du  6  mai,  même  année  {Moniteur,  n«  128), 
seront  échangées  contre  des  litres  nouveaux,de 
2,000.  1,000,  200  et  100  fr.  de  capital  chacun, 
qui  porteront  intérêt  ft  5  p.  c.  depuis  le  l*r  no- 
vembre 1851  jusqu'à  Pépoqne  do  remboursement. 

Le  payement  des  intérêts  de  ces  nouveaux  litres 
aura  lieu,  par  semestre,  dans  les  divers  chefs- 
lieux  d'arrondissement  du  royaume.  Le  gouver- 
nement est  autorisé  à  refTccluer  également  à 
Paris,  sous  la  réserve  qqe  la  dépense  qui  résul- 
tera de  celle  mesure  n'exoède  pas  une  somme  de 
5,000  francs  par  an. 

Art.  2.  Il  pourra  être  émis,  pour  les  difTérenccs 
entre  le  montant  des  obligations  du  trésor  présen- 
tées à  rechange  et  le  montant  des  titres  nouveaux 
délivrés,  des  récépissés  fractionnaires  au  por- 
teur. Ces  récépissés  seront  convertis  en  titres 
pleins  lorsque,  combinés.avee  d'autres  récépissés 
on  avec  des  obligations  scàiroises  à  rechange,  ils 
formeront  des  sommes  de  2,000,  1,000,  200  on 
100  francs. 

Le  payement  de'j^inlérêt  sur  les  récépissés 
fractionnaires  ne  sera  exigible  qu'au  moment  de 
leur  conversion  en  titres  nouveaux. 

: — ■ — '*^— 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants'lé 
27  Janvier  1652.— Rapport  par  H.  Lcbean  le  12  février. 
—  Discussion  et  adoption  le  11  mars,  par  61  voix.    . 

Rapport  au  sénat  par  M.'  le  baron  de  Fellcby  Van 
Hueroe  le  23  mars.  —  Discussion  le  24  et  adoption  le 
25  mars  par  42  voix  contre  2.^ 


Art.  3.  Il  sera  consacré  à  Tam^rtissement  des 
susdits  emprunts  une  dotation  annuelle  d'un  ponr 
cent  de  leur  capital,  indépendamment  des  intérêts 
des  obligations  qui  seront  sneeessivemcnt  amor- 
ties. 

Art.  4.  L^amortissement  se  fera  |iar  rachaU  à 
la  bourse  ;  l'action  en  sera  suspendue  lorsque  le 
cours  du  fonds  sera  supérieur  au  pair. 

Art.  5.  Les  fonds  d'amortissement  qui, par  suite 
de  la  disposition  qui  précède,  resteront  sans  em- 
ploi pendant  deux  semestres ,  serviront  soit  à  la 
réduction  de  la  dette  flottante ,  soit  aux  besoins 
généraux  de  TÉtat. 

Art.  6.  Les  nouveaux  titres  à  créer  en  confor- 
mité de  l'art.  Iw  seront ,  préalablement  à  leur 
émission,  soumis  su  visa  de  la  cour  des  comptes. 

Art.  7.  Il  est  accordé  au  département  des  finan- 
ces, pour  Pexéculion  de  la  présente  loi,  les  eré- 
dits  suivants  : 

a.  Frais  de  renouvellement  des 
obligations  des  emprunts  à  5  p.  e., 
décrétés  par  les  lois  dn  26  février  et 

du  6  mai  4848 fr.    60,000    » 

b.  Dotation  d'amortissement  de 
ces  emprunts  (semestres  an  !«'  mai 

et  an  l«r  novembre  1852).    .    .    .  375,139  40 

e.  Frais  relatifs  an  payement  des 
Intérêts  et  à  l'amortissement  des 
mêmes  emprunts 6,000    » 

Ces  trois  crédits,  qui  seront  couverts  au  moyen 
de  Texcédant  des  ressources  prévu  au  budget  des 
voies  et  moyens  de  rexereice  1852,  formeront 
respectivement  les  art.  28*,  23"  et  23«,  ehap.  I«r, 
du  budget  de  la  dette  publique,  pour  le  même 
exercice,  arrêté  par  la  loi  du  4  avril  1851  (ifeni- 
teur,  n»  96). 

Art.  8.  Seront  frappés  de  déchéanee,  et  leur 
montant  définitivement  acquis  an  trésor  da 
l'État: 

a.  Le  capital  et  les  Intérêts  des  obligations  dn 
trésor  et  des  récépissés  fractionnaires. qui  n^in- 
ront  pas  été  échangés  contre  de  nouveaux  titres 
avant  le  l^r  Janvier  4855; 

b.  Le  capital  des  obligations  du  trésor,  sans 
jouissance  d'intérêt,  dont  le  remboursement  eaC 
exigible  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  24  mai 
{B50  {Moniteur,  n«  147),  et  qui  n'anront  pas  été 
présentées  au  payement  avant  la  susdite,  date  do 
Iw  janvier  1855. 

Promulgoons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 

(2)  rrésentatlon  S  la  chambre  des  représentants  le 
II  décembre  1651.  —  Rapport  par  M.  rRInt  de 
Racjer  le  30  janvier  1852.  —  Discussion  les  2  et  3  et 
adoption  le  4  février,  par  70  voix  contre  3'. 

Rapport  au  sénat  par  ■.  Grenier  le  24  mars — 
Discussion  te  26  ei  adoption  le  26  mars,  par  31  voix. 
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soit  reTétue  da  seciu  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  dn  Moniteur» 

Contro-aigné  par  le  ministre  des  finances, 
M.  FaiaB-OaBAR. 

117.  —  31  BAas  I85S.  —  Lot  qui  proroge  fo  loi 
eomeemant  U§  Urungerê  (I).  (Monit.  do  l«  avril 

1853.) 

Léopold,  elc*.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  loi  du  Î2  septembre  1835,  telle 
qu'elle  a  été  modifiée  par  celle  do  iS  décembre 
1841,  est  prorogée  Jusqu'au  1«r  mars  1855. 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  rcTètnc  du  sceau  de  VÉlat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  VicToa  Tasca. 

118.  —  51  HAaa  185S.  —  Arrêté  royoi  qui  ap- 
ftrouve  un  plan  d'alignement  de  la  traverse  de 
Laeken.  (Monit.  dn  i  avril  1852.) 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Laeken,  en  date  du  13  novembre  1851,  concer- 
nant la  fiiation  de;  alignements  de  la  traverse  de 
celte  commune,  faisant  partie  de  la  roule  provin- 
ciale de  Bruxelles  à  Tamise; 

Vu  le  plan  indiquant  les  alignements  adoptés  ; 

Yo  ravis  de  la  dépuUlion  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabanl  ; 

Vu  Part.  76  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Ffons  avona  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  Est  approuvée  la  délibération  précitée 
du  conseil  communal  de  Laeken,  en  date  du 
13  novembre  1851  ; 

En  conséquence  les  alignements  de  la  traverse 
de  cette  commune  faisant  partie  de  la  route  pro- 
vinciale de  Bruxelles  à  Tamise,  sont  fixés  ainsi 
qn*il  sait  : 

A  gaueke, 

f  •  D'on  point  pris  perpendiculairement  et  à 
10  mètres  de  dislance  de  la  façade  du  pavillon  dé- 
pendant dn  n*  155,  un  alignement  droit  se  diri- 
gera parallèlement  à  raligneraent  décrit  plus  bas 
pour  iee^té  opposé  de  la  route  et  aboutira  sur  le 
pignon  sud  de  la  remise  contlgue  au  n»  257  ; 


(I)  PrésenUtlon  à  la  chambre  des  i:^ présenUnU  le 
29  Janvier  1852.-Bapport  par  H.  Thléfry  le  5  février. 
—  »iscusaloa  ei  adoption  le  6  février  par  64  voix 
contre  2  et  3  absteoUons. 

ftapport  an  sénat  par  H.  d'Anetban  lé  23  mars.  — 
Mscvssion  le  24  et  adoption  le  2»  mars  par  44  voix. 
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2*  I>e  là,  un  alignement  aboutira  k  Textrémité, 
vera  Bruxelles,  de  la  façade  dn  n*  264  a  / 

3»  Las  alignemenU  actuels  des  n^  264  a  et  264  6 
sont  conservés  ; 

4o  Dn  sommet  de  Tangle  saillant  du  n*  264  6, 
un  alignement  se  dirigera  sur  rextrémité,  vers 
Bruxelles,  du  m  264e; 

5*  L'alignement  actuel  des  w»  264  e,  265,  266 
et  267,  est  conservé; 

6*  L^alignement  de  ces  dernières  maiaona  sera 
prolongé  sur  nne  longueur  de  11  mètres  ; 

7*  De  là,  un  alignement  aboutira  à  rarèlier 
eommnn  aox'n««  268  et  268  hisf 

8*  L'alignement  du  n«  270  est  conservé  ; 

9o  Du  sommet  de  l'angle  saillant  vers  la  route 
do  n«  270,  un  alignement  aboutira  à  rorigine  de 
la  façade  du  n«  271  ; 

I0<»  De  là,  un  alignement  droit  aboutira  au 
sommet  de  Pangle  formé  par  le  pan  coupé  dn 
n«  279,  avec  la  façade,  vers  la  route,  de  ce  der- 
nier numéro; 

II*  De  ce  point,  un  alignement  se  dirigera  sur 
Textrémité,  vers  Bruxelles,  de  la  façade  n«  514  ; 
un  pan  coupé  de  2  mètres  50  cent,  de  longueur, 
sera  éUbli  à  Tangle,  vers  la  me  de  TÉglise,  du 
n»5H; 

12*  De  là,  les  alignements  actuels  sont  conser- 
vés jusques  et  y  compris  le  n«  515  ; 

IV  De  Textrémité  de  la  façade  du  n»  515,  un 
alignement  aboutira  à  Pangle  saillant  du  n»  518  ; 

I4«  Les  alignements  sont  conservés  depuis  cl  y 
compris  ce  dernier  numéro,  jusqu'au  n^  526  in- 
clusivement ; 

15*  Un  alignement  droit  réunira  les  sommets 
des  angles  saillants  des  bâtisses  n**  526  et  529; 

16»  Les  alignemente  actuels  des  n**  529,  530 
et  531  sont  conservés  ; 

17»  De  l'extrémité  de  la  façade  du  n*  531  un 
alignement  aboutira  à  Torigine  de  la  façade  du 
n«532; 

I8«  De  là,  les  alignements  aetaels  sont  conser- 
vés jusqu'au  no  533  b  inclusivement  ; 

19»  De  l'angle  saillant  du  n»  533  b,  un  aligne- 
ment aboutira  à  l'extrémité,  vers  Bruxelles,  de  la 
façade  du  n*  534  a; 

20*  De  eé  point,  les  alignements  actuels  sont 
conservés  jusques  et  y  compris  le  n»  556  ; 

21«  Do  sommet  de  l'angle  saillant  de  ce  dernier 
numéro,  un  alignement  aboutira  à  Tarètier  com- 
mun aux  UM  558  et  559  ; 
22«  L'alignement  du  n«  559  est  conservé  ; 
23«  De  l'extrémité  de  lu  façade  du  n»  559,  un 
alignement  aboutira  à  l'extrémité,  vers  Tamise,  de 
l'écurie  dépendante  du  n«  561  ; 

24*  L'alignement  du  mur  clôturant  la  cour  du 
n*  561  est  conservé  ; 
25o  De  rextrémité  de  ce  mur,  un  alignement 
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aboaUra  à  reiiréoiUé  do  la  façade  do  ••  569; 

26«  Lea  aligftcnieBU  do  ttar  de  alAlora  da  la 
pMprIétd  da  M.  Canwell  al  d«  a»  K6ft,  aoat  inaio- 
tenus  ; 

17*  Da  adnuBBat  da  TangK  aaiHaalf  Tara  Taniae, 
do  D«  M»,  im  aUgnammi  aboutira  fr  raréliar 
eommun  aux  dm  S66  et  567 1 

S8o  L*al{gaattMBt  da  la  pat Ua  an  ratralte  du 
n«  567  est  eonservé  ; 

S9«  Un  allgneoiant  partira  de  l'aHrémilé  de 
cette  dernière  partie  ai  aboniira  à  rarétiar  eoai« 
mon  aux  n«t  568  et  569 1 

50«  L'alignemenl  du  n«  569  êit  eonaarvë  i 

3to  Da  i*axtrémilé  de  ee  dernier  noméro,  un 
alignement  se  dirigera  sur  Torigina  du  mur  tlô- 
torant  la  nouvelle  eaaerne  i  ralignemeni  de  ce  mur 
de  clôture  est  déterminé  par  celui  des  deux  pariU 
Ions  dépendaols  de  la  aaaema  * 

3I*  BnauiCa»  «n  altgnemant  abontira  sar  Tes- 
trémild,  vers  Broxelles^  du  premier  pilastre  de  la 
porte  d>ntrée  do  parc,  situé  sur  la  ganebe  de  la 
routai 

B3«  L'alignement  dea  deux  pilastres  da  la  porte 
d'attirée  suamentionnée  est  eonservé  i 

3i«  Da  l'exlrémilé,  vers  Tamise,  du  dettaîèuM 
pilastre,  un  alignement  aboutira  sur  la  culée  du 
poni  Jeté  anr  la  roula  et  servant  de  eommuulea- 
tion  entre  les  deux  paras  «  à  S6  eantiméiros  an 
arriére  do  l'angle  sud  de  eelto  euléei 

8ft«  L'aiigneaBani  d«  la  auléa  du  poni  ne  subira 
aucun  cbangcment  ; 

86*  D*nn  point  pris  à  S8  eeniimèirei  en  arrière 
de  Fangle  nord  de  ladite  cnlée,  un  alignement  ae 
dirigera  sur  un  point  pris  via-à-vIs  al  à  10  mètres 
de  raxtrémité  de  ralignemeni  déertt  plus  bas 
pour  la  eélé  opposé  da  la  ronla  i 

S7o  De  là,  un  alignemenl  aboutira  à  l\tttré*' 
,  mité,  iftn  BroxeUetf,  de  la  maison  de  eampagne 
de  H.  Faueonnier  i 

38»  Les  alignements  de  la  maison  du  sieur  Fan* 
eonnier  ei  de  aalle  y  eonligué  sont  mainlenuf . 

A  dnni0^ 

\o  Un  alignement  partant  de  l'iaglo saillant  dt 
pavillon  dépendant  du  n*  155,  aboutira  &  Tori- 
gine  de  la  Tafode  du  n«  1^9,  dont  ralignemeni, 
ainsi  que  ceux  des  bètisaas  suivantes,  Jusqu'au 
n«  176  inelusivemant,  est  aonsarvéi 

2o  Do  sommet  de  Tangla  saillant  du  n«  176»  un 
alignement  passera  par  rexirémité  de  la  façade  du 
B«  177,  ei  sa  terminera  dans  le  prolongement  du 
mnr  latéral,  vers  Tamise,  de  la  grange  dépeadanl 
du  no  178; 

3«  De  Ift,  un  alignement  aboutira  à  nn  point 
pris  &  10  mètres  et  vis-à-vis  da  rarétier  eommun 
aux  n«*  868  •!  368  kis, 


4*  Da  là,  un  alignemenl  aboutira  sur  lo  pignon 
nord  du  n»  181 ,  à  un  point  pris  à  I  /nèlra  30  ceni. 
en  arrièlpe  da  rexirémité  de  la  façadt  da  ea  der- 
nier numéro  ; 

5o  De  là,  un  alignement  aboutira  à  rexirémité 
d*une  parpendieulaire  de  i  mètraa  75  cent,  da 
longueur,  élevée  anr  le  milieu  d*une  ligne  réunis- 
sant rextrémllé  de  ralignemeni  décrit  au  para- 
graphe précédent  à  Torigine  de  ralignemeni  qui 
fait  robjet  du  S  7  ci-dessous  { 

6»  Du  point  pris  snr  la  perpendiculaire  dont  il 
vient  d'être  parlé,  un  aligneroeut  aboutira  à  Tori- 
gine  de  ralignemeni  suivant; 

7«  Un  alignement  parallèle  et  à  10  mètres  de 
distance  de  Paligncmcnt  décrit  plus  baqt,  pour  le 
côté  opposé  de  lo  route,  aboutira,  d'une  part,  sur 
la  limite  séparative  da  la  campagne  n»  181,  et  des 
remises  y  contigoés,  et,  d'autre  part,  sur  nn  point 
pris  vis-à»vis  et  à  iO  mètres  de  rexirémité,  vers 
Bruxelles,  du  n»  271  ; 

8o  De  là,  un  alignement  partira  parallèlement 
'à  celui  déprit  plus  baut  pour  le  eùlé  opposé  da  la 
route,  et  aboutira  à  un  point  pris  perpendiculai- 
rement et  à  10  mètres  do  sommet  de  l'angle 
formé  par  la  façade  et  le  pan  coupé  du  n»  979  ; 

9»  De  ce  point,  un  alignement  se  dirigera  sur 
l'exlrémité,  vers  Tamise,  do  n»  )92; 

10»  De  là,  les  alignements-  actuels  sont  con- 
servés Jusqu'à  la  porte  dVntr^e  de  la  caserne  ;^ 

{{o  Un  alignement,  partant  du  pilastre  de 
droite  de  l'entri^e  dont  il  vient  d^éire  parlé,  abon- 
tira sur  le  pignon  sud  de  la  caserne,  en  nn  point 
pris  perpendiculairement  ei  à  10  mètres  de  Ppli- 
gncment  du  n<»  534  a; 

13*  De  là,  un  alignement  passera  par  un  point 
pris  sur  le  pignon  nord  de  la  caserne,  perpendi- 
culairement ei  à  10  mètres  de  ralignemeni  du 
n«  949,  et  ae  terminera  sur  le  parement  d«  mur 
alèturant  la  pare  royal i 

I3«  De  ee  point,  l'alignement  du  mnr  de  elôlare 
sera  conservé  jusqn'à  l'angle  rentram  qu'il  pré- 
sente vis-à-vis  du  n«  667  ) 

14*  Du  sommet  dudit  anglo,  m  alignement 
parallèle  à  ralignemeni  décrit  plus  haut  pour  les 
bâtisses  nM  567,  568  ei  669,  aboutira  à  la  ren- 
contre de  ralignomanlf  prolongé  ters  Uraxolles, 
du  mur  de  elAture,  situé  au  delà  da  la  porto  d'en- 
trée faisant  face  à  la  ruelle  dite  Bropweg  i 

15»  Depuis  ladite  porte  d'entrée,  l'alignemenl 
du  mur  de  elètnre  du  parc  Royal  sera  conaarvé 
Jusqu'au  chemin  de  Nedenderleest  ; 
'  I6«  De  là,  un  alignement  formé  par  le  prolon- 
gement de  eeliii  du  mur  de  clèture  du  pare  royal 
ae  dirigera  Jusqu'à  la  rencontre  de  l*alignemoiit, 
prolongé  vers  Bruxelles,  du  mur  de  clôture  situé 
en  face  de  la  campagne  de  M,  Fauconnier,  et 
marqué  a«  plan  par  Us  kt4r«s  D  S; 
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17«  raligileaeBl  «la  mnr  dont  il  vient  d^étrto 
parlé  Mi  naiotcim. 

Art*  S.  Lm  terrtim  aéoMMirM  poor  reetîSer 
tt  élargir  la  trsvarM  dont  il  s^agit,  oonrorméaieBt 
à  M  que  preaertt  IVtiale  qui  précède,  et  à  ee  qui 
•et  figuré  il  renere  rouge  sur  le  plan  d*«nnexé, 
approuvé  par  notre  mlnietre  dee  travant  publiée, 
feront  emprie  et  oeeopée  de  la  manière  preeerile 
par  les  lois  en  matière  d^eipropriation  ponr  eanse 
d'utilité  publique. 

Art.  S.  Notre  ministre  des  tnivaot  publies 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  ebargé  de  rexéeulion 
dtt  présent  arrêté. 

119.  ^  51  MARS  I8b^.  —  Arrêté  royal  qui  auttH 
rUê  la  saeiéti  anonifme  des  chemins  de  fer  de 
Charleroff  à  Louvain,  (Monit.  du  6  avril  1852.) 

Léopold,  Ole.  Vu  Texpédition  oi-annex^e  d*un 
acte  publie^  reçn  le  96  mars  1883,  par  M*  G.-H. 
Annei,  notaire  résidant  à  Broxellest  acte  renfer- 
mant les  statuts  de  la  soeiété  anonyme  dite  De» 
tkeminâ  de  fer  de  CkarUroy  à  Lonvain,  ponr 
rëtabliseemeot  de  laquelle  on  demande  la  sanction 
preserlte  par  l^rt.  57  du  Code  de  commerce  { 
Vu  les  art.  S9  et  sol  van  Is  dndit  Code  i 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Ffons  avons  arfété  et  arrêtons  : 

ArtM«r.  L^élablisseroent  de  la  société  anonyme 
dite  De€  ehemint  de  fer  de  Ckarleroy  à  louvain 
est  anlorisé  et  ses  statuts,  tels  qu'ils  résultent  de 
Tacte  public  do  26  mars  1853  précité,  sont  op- 
pronvée  sous  les  réserve  et  condition  que  les  pré- 
seaies  autorisation  et  approbation  n'apportent 
aoenne  novatjon  à  la  convention  du  18  février 
1852,  antre  T^tat  belge  et  les  concessionnaires 
des  cbemins  de  fer  susdits,  approuvée  par  arrêté 
royal  do  2é  mars  courant  {Moniteur  belge  do 
S7  dito;. 

ArL  S.  Les  présentes  §oiorisation  et  approba- 
tion sont  accordées  sana  préjudice  des  droits  des 
tiers  ;  Boua  nous  réservons  de  les  révoquer  en  cas 
de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  de  la 
soeiété  et  des  dispositions  du  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  alfoires  étrangères  (M.  G. 
d^HotTsebmidt)  est  chargé  do  rexéeution  do  pré- 
sent arrêté. 

Pardevant  matlro  Gaillanma-Henri  Annei,  no- 
taire résidant  à  Brnxellea,  et  en  présence  des 
témoins  ei^près  dénommés,  ont  comparu  : 

M.  le  comte  Ferdinand  de  Meens,  agissant  en 
qualité  de  gonverneor  de  la  Société  générale 
poor  favoriser  rindostrie  nationale,  établie  à 
firaxelioaf  j  doaUeilié  i  asaiaté  de  M.  Jean-iaeqves- 


Hyacinthe  Doffegnios,  secrétaire  de  ladite  société, 
demeorant  en  cette  ville  i  et  ayant  droit  d*agir 
aux  présentes,  en  vertu  des  statuts  de  ladite 
soeiété,  arrêtés  par  acte  reçu  parle  notaire  Pierre- 
François  Morren,  ayant  résidé  à  Bruxelleti  le 
•eiie  décembre  1833,  enregistré  $  d'one  part  i 

3»  M.  l«oois  Gibool,  propriétaire,  domicilié  à 
Bruxelles,  place  de  la  Chaneelleriai 

3«  M.  Armand  Demanet,  lientenant-oolonel  du 
génie,  domicilié  à  Ixelles  i 

éû  H.  Adolphe  Stœlet,  avocat,  domicilié  à 
Bruxelles,  agissant  en  son  nom  et  en  qoalilé  de 
mandataire  de  i 

il.  M.  Ferdinand  Spilaels,  sénateuri  domicilié 
è  Cbarleroy  i 

Jï.  Et  M*  Emile  Dupont»  maître  de  forges,  do- 
mloilié  à  Faytj  suivant  leur  procuration  sons 
seing  privé,  datée  à  Bruxelles,  le  é  mars  1853,  et 
enregistrée  à  Bruxelles-nord,  le  36  mars  courant, 
volume  13,  fol.  é7  verso,  ease  1 1  au  droit  de 
3  fraoes  31  centimes,  additionnels  compris,  par 
le  receveur  Z.  Ippersiel;  laquelle  procuration 
restera  annexée  au  présent  acte,  ensemble  d'au- 
tre part  : 

Lesquels  comparants,  agissant  èsdits  noms  et 
qualités,  nous  ont  requis  de  dresser  les  statuts  de 
la  société  anonyme  qu'ils  se  proposent  de  former, 
ponr  rétablissement  et  Texploilation  des  chemins 
de  fer  de  Charleroy  à  Wavre  et  de  Wavre  à  ton- 
vain,  de  la  manière  solvants,  savoir  .* 

CHAPITRE  PREMIER, 
ne  L'étABLiBsiMBirr,  bo  «on,  db  la  nuatft  b«  la 

SOClévé  ET  DB  SES  OPéRATIOSS. 

Art.  |n>.  La  société  est  établie  A  Bruxelles  sons 
la  dénomination  de  x  Soeiété  anonyme  dee  chemine 
de  fer  de  Ckarleroy  à  louvain. 

Art.  3.  La  société  commencera  A  partir  de  la 
date  de  rautorisation  royale  pour  finir  à  Texpi- 
ration  du  terme  des  concessions. 

Art.  5.  Elle  a  pour  objet  rétablissement  et 
Texploitation  des  cbemins  de  fer  de  Charleroy  à 
Wavre  et  de  Wavre  k  Louvain,  et  de  leurs  em- 
branchements, tels  qu'ils  ont  été  concédés  auxdits 
sieurs  Spilaels,  Dupont,  Demanet  et  Stoelet  par 
convention  intervenue  entre  eux  et  l'État  belge, 
le  18  février  1852,  enregistrée  à  Bruxelles  (nord), 
la  25  mars  courant,  volume  42,  folio  i8,  ease  lr«; 
au  droit  de  3  francs  31  centimes,  additionnels 
compris t  par  le  receveur  Z»  Ippersiel,  et  ap- 
prouvé par  arrêté  royal  du  24  mars  courant  (l),r 

Art.  À.  La  soeiété  pourra  construire  on  exploi- 


(1)  ces  convention  et  aiTété  royal  ont  été  publl<^, 
avec  le  cahier  4les  cliarses,  par  le  Montteur.bel§e 
ihi  39  mars  IWt,  n»  87.  (?olr  d-dessus  p.  130.) 
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ter  d*aatres  lignes  oa  cmbraochemcnls  de  cliroiins 
de  fer  dont  elle  obtiendrait  la  ooneesaion  oa 
qu^elle  acquerrait. 

Elle  pourra  faire  apport  dans  une  soeiëlé  nou- 
velle ou  céder  en  tout  ou  en  partie  Texploilation, 
tant  des  lignes  et  embranchements  qui  font  Pobjet 
du  présent  acte,  que  de  celles  dont  elle  devien- 
drait ultérieurement  propriélaire. 

Les  conventions  relatives  à  ces  objets  ne  sorti- 
ront leurs  eifets  qu*après  avoir  élé  ratifiées  par 
rassemblée  générale  des  aelîonnaires  convoquée  à 
cet  eifet  ou  dament  avertie  de  Tobjet  à  mettre  en 
délibération  selon  le  moile  prescrit  par  Tari.  38, 
et  approuvées  par  le  gouvernement. 

Art.  K.  Tontes  opérations,  tout  comq|eree  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à  rétablisse- 
ment et  ft  rexploilalion  de  ces  chemins  et  de  leurs 
embranchements,  ainsi  que  rémission  de  bank- 
notes,  billets  de  caisse  ou  toutes  antres  valeurs  ou 
papiers  de  la  nature  de  celles  faites  par  les  ban- 
ques autorisées,  sont  formellement  interdits. 

CHAPITRE  II. 

DU  CANTAL  DB  LA  SOCIÉTÉ  ET  DB  t.\ffOn  SOCIAL. 

An.  6.  Le  fonds  social  est  fixé  à  neuf  millions 
de  francs  ainsi  formé  ; 

i«  9,(100  actions  'de  500  francs  garanties  selon 
ce  qui  est  dit  à  Part.  16; 

2«  4,000  actions  de  capital  non  garanties  de 
500  francs; 

3«  S,500  obligations  de  1,000  francs  chacune 
également  garanties  selon  ce  qui  esi  dit  à  Par- 
ticleie. 

L*assehiblée  générale  spécialement  convoquée  à 
cet  effet  ou  dAment  avertie  de  Tobjet  à  mettre  en 
délibération,  selon  le  mode  prescrit  par  Part.  58, 
pourra  en  outre  autoriser  Pémission  d^actions  ou 
obligations  à  concurrence  d'une  somme  de  quatre 
millions  cinq  cent  mille  francs,  pour  Pétablisse- 
jnent  de  la  double  voie  et  des  embranchements 
industriels  ci-après  mentionnés. 

Art.  7.  MM.  Gihoul,  Demanel  et  Stoclet,  pour 
lui  et  ses  mandants,  font  apport  k  la  société  : 

il.  De  la  concession  des  chemins  de  fer  men- 
tionnés k  Part.  I«r. 

B,  Du  droit  de  préférence  qui  leur  a  élé  accordé 
par  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  pour 
Pélablissement  de  tous  embranchements,  et  spé- 
cialement ceqx  destinés  à  relier  à  ces  chemins  les 
établissements  industriels  et  les  exploitations  de 
mines. 

C.  Des  terrains  acquis  et  payés,  des  sommes 
poyées  à  valoir  sur  les  acquisitions  faites,  des 
approvisionnements  effectués,  des  travaux  exé-' 
cut^,  du  matériel  et  généralement  de  tous  les 
objets  tant  mobiliers  qu*immobiliers  qui  ont  été 


cédés  aux  comparants  par  pétat  belge  aax  termcB 
de  la  convention  précitée,  et  qui  représenteol 
pour  la  société  constituée  par  le  présent  acte  une 
valeur  immédiatement  utilisable  de  plus  de  deax 
millions  de  francs,  déduction  faite  des  charges 
ainsi  que  eela  résulte  de  la  mise  à  prix  fixée  par 
PÉtat  belge  par  la  réadjodication  qui  en  a  en  lieu, 
et  des  arrêtés  ministériels,  en  date  des  S7  sep- 
tembre 1849  et  30  mars  1850. 

D.  De  la  partie  restant  disponible  dans  les 
caisses  de  PÉlat  du  cautionnement  de  la  compa- 
gnie de  Louvain  à  U  Sambre. 

E.  Des  éludes,  plans  et  devis  desdits  chemins 
de  fer. 

Cet  apport  est  fait  sans  aucune  réserve  ni  ex- 
ception avec  tons  les  droits,  charges  et  obligalions 
résultant  de  ladite  convention  et  du  cahier  des 
charges  qui  y  est  annexé,  également  enregistré  à 
Bruxelles,  nord,  le  S5  mars  1853,  volume  IS, 
folio  47  verso,  case  2  ;  au  droit  de  S  francs  SI  cen- 
times additionnels  compris,  par  le  reeevear 
Z.  Ippcrsiel. 

En  conséquence,  la  société  constituée  par  le 
présent  acte  est  substituée  sans  exception  ni  ré- 
serve à  tous  les  droits  et  obligations  résnllaot, 
pour  les  comparants,  de  ladite  convention  et  du 
cahier  des  charges  qui  y  est  annexé. 
'  Pour  prix  de  ces  apports  et  des  engagements 
coutraelés  par  M.  Dupont  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer,  suivant  acte  sous  seing  privé 
daté  à  Bruxelles  le  6  mars  courant  et  enregistré  à 
Bruxelles,  nord,  le  25  mars  suivant,  volume  13, 
folio  47  verso,  case  3  ;  au  droit  de  3  francs  31  cen- 
times additionnels  compris,  par  le  receveur 
Z.  Ippcrsiel  ;  lequel  acte  demeurera  annexé  à  la 
minute  des  présentes  ;  engagements  que  la  société 
se  réserve  d'accepter  ou  de  refuser  :  les  compa- 
rants de  seconde  part  reçoivent  4,000  aclions  de 
capital  exemptes  de  versements,  qui  ne  partici- 
pent aux  bénéfices  quViprès  payement  des  intérêts 
des  obligations  et  des  actions  garanties  et  dé 
Pamortissemenl  annuel  des  obligations,  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  $$  1  et  3  de  Part.  16. 

Art.  8.  La  Société  générale  garantit  Pémission 
et  la  souscription  des  9,000  actions  dont  Pintérêt 
est  garanti. 

Le  montant  des  obligations  k  émettre  ne  pourra 
dépasser  3,500,000  francs.  Le  nombre  en  sera 
diminué,  dans  la  proportion  de  la  réduction  des 
dépenses  de  construction  des  lignes  à  simple  voie 
avec  gares  d'évitement,  du  matériel  et  des  ctinrgea 
résultant  de  la  convention  précitée. 

La  Société  générale  fera  Pavanée  des  fonds  du 
cautionnement  de  500,000  francs  exigé  par  la 
même  convention. 

Elle  bonifiera  les  intérêts  de  4  1/3  p.  e.  sur  les 
versements  des  actions  garanties  et  des  oblign- 
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iidns  émises  liendant  on  déki  de  S  l/S  années  &u 
plus  à  partir  de  la  dalo  des  présentes. 

Pour  prix  de  ses  apports,  de  ses  atanees,  poor 
sa  enmmission  de  banqoe,  des  engagements  qn*eile 
contraele,  de  ravance  des  fonds  dn  cautionne* 
ment  de  500,000  francs,  de  roblîgalion  de  serTÎr 
les  intérêts  sur  .les  versements,  la  Société  géné- 
rale reçoit  •* 

!•  800  actions  garanties  chacune  de  500  francs  ; 
2»  Les  prodoits  nets  des  sections  exploitées  et 
les  fonds  à  payer  éventuellement  par  l*Élat  à 
raison  de  sa  garantie,  aussi  longtemps  qu'elle  sera 
chargée  da  service  des  inléréls,  ainsi  qu*îl  est  dit 
ei-dessos. 

Art.  9.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  por- 
teur. 

Elles  seront  signées  par  deux  administrateurs 
an  moins. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  ne  pourra 
avoir  lien  que  par  une  déclaration  inscrire  dans 
les  livres  de  la  société  et  signée  par  le  cédant  et 
par  le  eessionnaire  ou  leurs  mandataires. 

Chaque  transfert  on  transformation  4*itction 
sera  passible  d^n  droit  d^on  franc. 

Art.  10.  Le  montant  des  actions  est  exigible 
comme  soit  : 

30  p.  c.  au  moment  de  rémission  ; 
70  p.  c.  aux  époques  à  fixer  par  le  conseil  d*ad- 
ministration.  Il  ne  pourra  être  fait- appel  de  pins 
de  10  p.  c.  par  mois.  * 

Les  avis  concernant  les  versemenls  seront  pu- 
bliés un  mois  d'avance,  de  la  manière  prescrite 
par  Particle  ci-aprés. 

Les  payements  seront  faits  à  la  caisse  de  la 
Société  générale. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées, 
rintérét  sera  dû  à  raison  de  5  p.  e.  Tan  pour  cha- 
qoe  jour  de  retard. 

Le  conseil  d^admiuistralion   pourra  en  outre 

prononcer  la  déchéance  des  actions  en  publiant 

^les  numéros  des  aciions  en  retarda  trois  reprises 

diflTérentes,  et  à  quinze   Jours   dHntervalle  an 

moins,  dans  les  Journaux  ci-aprés  mentionnés. 

Huit  Jours  après  le  dernier  avertissement,  les 
actions  sur  lesquelles  les  versemenls  n'auraient 
pas  été  effectués  seront  annulées  de  plein  droit, 
par  la  seule  échéance  dn  terme  et  sans  qu'il,  soit 
besoin  de  mise  en  demeure. 

Nolle  action  ne  pourra  être  émise  au-dessoas 
do  pair. 

Art.  II.  Les  actionnaires  ne  seront  en  ancon 
cas  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions. 

Art.  12.  Tout  propriétaire  de  SO  actions  a  une 
voix  dans  rassemblée  générale  de  la  société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  20  actions  aura 
autant  do  voix  qu*il  aura  du  fois  vingt  aciions  et 


sans  qo*il  poisse  avoir  plus  de  dix  voix  tant  dé 
son  chef  que  comme  mandataire. 

Art.  13.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d*actions  au  porteur  de» 
vront  en  faire  le  dépôt  &  la  société  an  moins  dix 
jours  avant  celte  assemblée. 

On  pourra  s'y  faire  représenter  par  on  manda- 
taire qni  devra  être  lui-même  actionnaire  ayant 
droit  de  voter. 

CHAPITRE  m. 

OD  BILAR,  DBS  IfUihilt  ET  DE  LA  RBSBBVB. 

Art.  li.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  société  seront  arrêtés  et  l'administra- 
tion formera  le  bilan. 

L'administration  devra  tenir  compte,  dans  la 
formation  du  bilan,  de  la  dépréciation  de  l'avoir 
social. 

Art.  15.  Le  bilan  sera  soumis  avant  le  deoxième 
mardi  de  février  à  l'examen  des  commissaires,  qoi 
auront  on  mois  poor  l'examiner  et  l'approuver  s'il 
y  a  lien. 

L'approbation  do  bilan  par  la  majorité  des 
commissaires  servira  de  décharge  complète  à 
Tadministration.  En  cas  de  non  approbation, 
rassemblée  générale  est  appelée  à  décider  et  à 
délivrer,  s'il  y-a  lien,  cette  décharge. 

Aossitdt  après  Tapprobation  dn  bilao,  l'admi- 
nistration adresse  an  ministre  ajrant  le  commerce 
dans  ses  attributions,  an  ministre  des  travanx 
publics  et  au  ministre  des  finances,  nne  copie 
certifiée  du  bilan  et  do  compte  des  profits  et 
pertes. 

Le  bilan  ainsi  qne  les  pièces  à  l'appui  sont  en- 
suite déposés  pendant  vingt  Joors  ao  siège  de  la 
société,  à  rinspection  de  tons  les  actionnaires. 

Art.  16.  Les  bénéfices  de  la  société,  déduction 
des  frais  et  charges,  sont  répartis  dans  l'ordre 
suivant  : 

!•  137,500  francs  pour  le  payement  à  raison 
de  i  1/2  p.  c.  de  l'intérêt  des  2,500  obligations 
créées  en  verlu  de  l'art.  6,  et  le  surplus  pour 
Tamortissement  de  ces  mêmes  obligations. 

2«  202,500  francs  pour  le  payement  à  raison 

de  i  1/2  p.  e.  des  intérêts  des  actions  garanties. 

Ces  payements  sont  assurés  au  moyen  do  mi- 

nimom  d'intérêt  garanti  par  PÉlat  en  verto  de  la 

loi  do  20  décembre  1851. 

3o  90,000  francs  poor  les  intérêts  des  actions 
décapitai  ai  1/2  p.  c. 

io  50,000  poor  ramorttssement  des  obliga- 
tions. 

5»  Le  surplus  sera  payé  en  dividendes,  sauf 
toolefois  le  remboorsement  éventuel  des  sommes 
qoi  auraient  été  payées  par  FÉial,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  12  de  la  convention  du  18  février 
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d«roler  cuir*  la  goiivermiD«iit  et  1m  i 
naires. 

An.  I7<  Cba%ii«  dÎTlted*  lira  pasaible  d'une 
reUDiM  d«  10  p.  o«  fwnr  foratr  «d  fonds  de  ri» 
serve» 

L'assemblée  générale  peorre,  snr  la  pr<epoei« 
tien  dn  eonseil  d'administration,  porter  ee  prélè- 
vement à  55  p.  e.  Après  i'anmrtissement  de  lontee 
obligations  à  terme,  la  retenue  sera  de  85  p.  e. 

Elle  cessera  quand  elle  aura  atteint  le  ehiffre  de 
500,000  franes. 

Elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  distribuée 
aux  actionnaires  à  titre  de  dividende  ou  d*intérèt. 

GHAPIT&E  lY. 

DE  L'aDHIRISTRATION  DK  LA  SOCIItI. 

Ari.  18.  U  aociété  sera  adpNntalrde  par  sept 
administrateurs  nommés  à  temps,  assistés  d*«i 
direelenr-flérant  qni  tara  veii  eonsniutîve  au 
eonseil  d'admiaielration  et  qoi  remplira  les  tone* 
lions  de  seerétaire. 

La  société  aura  en  outre  un  agent  comptable  e4 
«M  ingénienr  en  cbef» 

Elle  sera  snrveUlée  par  sept  eommissaiies.  Ua 
adminisiralettr  et  ua  commissaire  sortiront  eba- 
que  année  au  SI  décembre  <  Ils  pourront  être 
réélus. 

La  première  sortie  n^aura  lieu  qn'an  SI  déesm- 
bre  lM5f  dans  iWdre  qoi  sera  déterminé  par  na 
tirage  au  sert  qni  aura  lieu  à  ruae  des  assembléw 
générales  de  la  aeelélé. 

Art.  19.  Les  adminietrataurs  H  lea  eommis* 
saires  sont  nommés  et  révocables  par  rassemblée 
générale. 

Art.  90.  Le  eenaeii  d'adminialralioa  nomme  et 
révoqna  le  direeteor-gérant,  Tageat  eomptable  el 
généralement  tons  les  employéa  de  la  soeiélé,  fixe 
leurs  traiiemeais  et  altribations. 

Ari.  21.  Le  conseil  d'administration  nepearm 
délibérer  ai  qaatra  de  see  membres  ne  sont  pré- 


Art,  n.  Le  conseil  d^dminSelration  élira  nn 
président  parmi  ses  membres. 

Les  rësokitione  seront  prises  à  la  awjerlté  des 
voix. 

En  eas  de  partage,  la  propesItSen  esra  remise 
à  la  réunion  suivante,  et  sli  y  a  eneore  partage, 
la  voix  do  président  sera  pré|)ondérante. 

En  eas  d^argenee  onaaimeaMnt  reeonnn,  eette 
remise  n'aura  pas  lieu  et  la  voix  dn  préaident  dé- 
aidera  dès  la  première  déHbéraaea. 

Art.  23.  Le  directeur-gérant  est  chargé  dVxé- 
eater  tentes  les  réeeluliens  dn  conseU  d'adminis- 
tration, de  lui  rendra  compte  de  teates  les 
affsires  et  de  lai  seuamttre  tnales  les  pfopesitieas 
qa'exigent  ks  laléréU  de  la  soeiété. 


Il  estnn  outre  chargé  de  la  sarreillanee,  da 
matériel,  de  l'eiploitatien ,  dea  ebensina  at  de 
leara  dépandanees.  Lea  aetioas  en  jasUee  tant  en 
demandant  qu'en  défeadaat  aoat  aaiviaa  à  In  re- 
quête de  la  société,  ponrsuitet  et  diliganew  da 
direeteur-géraat. 

Art.  lé.  Tous  les  aeles  d'administration  jour* 
naliers  sont  signés  par  le  directeur-géraot  et 
eontre.signé8  pnr -l'agent  eomptable» 

Tous  les  actes  qai  engageai  U  oasiété  seront 
signés  par  te  préaident  du  eonseil  d'admlBiatra- 
tlon  assisté  du  direetenr-gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d'annexer  à  l'Esté  na  ex- 
trait de  la  délibération  du  conseil  d*adminiflratioa 
qui  raotorise. 

Art.  25.  En  cas  d'empèehement,  le  président 
on  le  dlreetear-gérant  sera  remptaeé  par  an  ad- 
ministrateur spécialement  désigné  par  le  eonseil 
d'administration. 

Art.  t6.  L'agent  eomptable,  soas  la  earvaillaaee 
du  direelear-gérant ,  dirigera  la  eompiabiiité , 
rexpédition  des  fbetnres  et  lettres  de  voiture. 

Il  effectnem  les  reeettes  et  aeqaittera  les  dé- 
penses ordonnées  par  le  conseil  d*administralioii. 

Art.  27.  Les  administrelenrs  ne  Jouissent  dlsn- 
cun  traitement.  Il  sera  prélevé  un  Untièase  de 
20  p.  e.  snr  les  bénélloes  nets  après  les  peyemeau 
tadiqués  aux  no«  1,  2  et  S  de  l'art.  16  el'^essna. 

De  ees  20  p.  e.,  15  seront  aliénés  aux  UMmbree 
du  conseil  d'administration  ;  2  p.  e.  oeront  ré* 
partis  en  jetons  de  présence  et  frais  de  voyage 
aux  eommiseaires  «  S  p.  e.  pourront  être  répartis 
par  le  conseil  d'administration  au  direelear-gé- 
rant et  aux  autres  employés  de  la  eoeiélé. 

Art.  28.  Les  fondions  de  directear-gérant  po«r- 
ront  être  remplies  par  l'on  des  adminisiraleure. 

Le  directeur-gérant  aura  nn  traitement  nnnaelf 
qui  sera  fixé  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  29.  Les  administrateuM  et  le  dlreetear- 
gérant  seront  tenus  de  fournir,  pour  servir  de 
cautionnement  de  leur  gestion,  ebaean  une  comme 
de  vingt  mille  franco  en  actions  de  la  société. 

Les  eemmissaircs  fourniront  an  même  titre 
ehaonn  une  comme  de  tO,000  Aranes,  égalcaMut 
en  nctians  de  la  soeiété. 

Meniion  de  cette  affectation  sera  Mia  car  les 
notions  mêmes  t  et  à  la  cessation  des  fonctions  de 
leur  propriétaire,  elles  seront  remplacéee  par  des 
titres  nonveaax. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées  pnr 
le  conseil  d'administration. 

Art.  50.  CImqne  adminisiratenr  n  le  drait 
d'inspection,  mais  il  ne  peut  donner  d'ordra  nax 
employée,  ni  aux  ouvriers. 

Il  rand  compte  de  ces  inspeetiona  an  coaaeii 
d'Mmtnistration  et  Ini  fait  les  proposiUoaa  qu'il 
trouve  convenables. 
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4rt.  51.  L«  eoQMU  d'udniQlttniUoB  ra 
bien  de  plein  droit  an  siège  de  U  fOciéU*  m 
▼erto  de  oonvoeetion  da  présideoi,  le  deuième 
el  U  quatrième  mardi  dt  ebaqoe  voU. 

Les  pro€èe-Terbe<tz  seronl  fédigés  séaaoe  te- 
nante et  seront  révélas  de  la  «ignatvre  da  tous  las 
membres  présents. 

Art.  33.  Les  mandatairea  de  |p  sooiété  ne  seront 
responsables  que  de  raiécution  do  mandat  qu'ils 
auront  reçu.  Ils  ne  eontraeteroni  jamais  d'obliga- 
tion personnelle  relativement  aux  «pgagem«ats 
de  la  société* 

CttÂNTRE  V. 

DBS  C01IM|S84i'rBS. 

Art.  33.  Les  commissaires  ont  on  dreit  da  oon- 
trdie  et  de  surTeiUance  illimité  sur  toutes  les 
aftiras  et  opérations  de  la  sodété.  Ils  peuvaut 
déléguer  à  Tun  ou  k  plusieurs  denlre  eux  le  soin 
d'exereer  plus  spéeialemant  oe  mandat  et  d'assis- 
ter à  la  formation  des  eemptes  et  bilans.  Au  be- 
soin, daua  ce  eas,  une  indemnité  supplémentaire 
leor  est  allouée  par  l'assemblée  générale.  Us  font 
au  moins  une  foie  par  an  un  rapport  de  rnarcice 
de  leur  enrveillanee  à  l'assemblée  générale. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  on  ou 
deux  commissaires  pour  prendre  eonnaissanee 
dee  affaires  de  la  eoeiété  et  pour  s'aasnrer  de 
rexéMtlon  des  statut*. 

CHAPITRE  VI. 

HE   l*A8SEnBL<B   céR^RALK. 

An.  Si,  L'assemblée  générale  composée  d'ae- 
tioatmires  ayant  vingt  aetiens  au  moins  se  réauit 
le  Iroinième  lundi  du  mois  d*avril  de  ebaqne 
année,  à  midi«  au^iége  de-  la  société  à  Bruxelles, 
peur  procéder  notamment  k  la  aonUnAtion  d'un 
adfflinietmteur  et  d'un  eommisaaire. 

Le  Jour  de  la  réunilm  est  rappelé  aux  aetion- 
natrea  diaprés  le  mode  déterminé  A  IVt.  38. 

Art.  35é  Dans  la  même  assemblée  générale, 
fidminietrution  donncru  lecture  du  rapport  sur 
le  bilan  de  la  société. 

Lee  cMMsiasaires  y  feront  également  rapport 
sor  rexereice  de  Isur  surveiUauae  et  sur  la  véri- 
isuiien  dee  eemptes  et  bUaue» 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  ex- 
traordinalrement  d*Uprès  le  mode  prescrit  à 
Fart.  38,  eeit  direetcment  par  l'administration, 
soit  sor  In  demande  écrite  d'actionnaires  réanis- 
funt  esrtro  e«x  le  dixièsM  au  moins  des  actions, 
on  de  deu  eomuNseaires. 

L'assemblée  générale  aoit  ordimire  soit  extra- 
ordinaire pent  délibérer  .sur  toute  proposition 
faite  por  oînq  attienuaires  au  moins,  pourvu 
qu'elle  oit  did  eomBsiMuqttée  au  moins  huit  jours  à 
Uv«Bdi  nu  cMsoU  dfMaiiMitntîon. 


Le  président  du  conseil  d'administration  pré- 
side l'assemblée  générale.  Les  délibérations  y  ont 
lieu  à  la  m%iorité  des  suS^ages. 

ArL  36.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'admi- 
nistrateur ou  de  commissaire,  le  conseil  d'admi- 
nistration délègue  un  actionnaire  pour  remplir 
ces  fonctions  provisoirement,  jusqu'à  la  première 
réunion  de  l'assemblée  générale. 

Toute  personne  nommée  en  remplacement  d'un 
administrateur  ou  d'un  commissaire  achève  le 
terme  de  celui  qu'elle  remplace. 

CHAriTRE  Vil. 
eispoiirioits  oéiiéRALBS. 

Art.  37.  Hw  règlancnts  particuliers  k  établir 
par  le  conseil  d'administration  organiseront  l'or- 
dre de  eas  délibérations,  les  divers  services  de  la 
soeiétéi  la  marche  des  travaux,  leur  surveillance, 
les  attributions  des  employés  et  leurs  rapports 
entre  eux. 

Art.  3a.  Lee  présents  slalule  pourront  être 
ebangés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de  l'as- 
semblée spécialement  convoquée  à  cet  effet. 

Cette  convocaliott  sera  liitc  par  avis  insérés  au 
moins  quinie  jours  d'avance  dans  le  Moniteur, 
dans  deux  autres  journaux  quotidiens  de  Bruxel- 
les, dans  un  journal  s'impriment  à  Gbarleroy  et 
dans  un  journal  de  Louvain. 

Les  décisions  seront  prises,  dans  cette  assem- 
blée, 4  la  majorité  des  trois  quaru  des  voix  y  re- 
présentées et  qui  devront  constituer  la  moitié  au 
moins  de  toutes  les  actions. 

Elles  n'auront  d'effet  qu'après  l'approbation  du 
gouvernement. 

Art.  39.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
pour  la  première  fois  : 

jÊdnttniitrateïirs, 

N  easieurs  i 

1»  4ules  Melou,  directeur  de  la  Société  générale 
pour  favoriser  l'induslrie  nationale  ; 

S»  Louis  Gihoul,  propriéuire,  domicilié  à 
Bruxelles  c 

3o  François  Vander  Elst,  directeur  de  la  Société 
générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale; 

i»  Armand  Pcmanel,  lieutenant -colonel  du 
génie,  domicilié  à  IxeUea  ; 

3»  Jean- Joseph  Sarens,  directeur  de  la  Société 
générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale  ; 
.    6*  Et  Adolphe  Stoclet,  avocat,  domicilié  à 
Bruxelles. 

Commi9Êuires, 


l«  Ferdinaud.  Spitnels,  sénateur,  donicilié  A 
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2«  Éniile  bopont,  maître  de  forges,  domidlié  à 
Fayt; 

3o  AugU8te>Josepb  Gbislain,  baron  d'Oversehle 
de  Neeryuehe,  propriétaire,  domieilié  à  Neerys- 
scbe; 

i»  Augoste  Gaachei  Leghait,  propriétaire,  do- 
mieilié k  Braxelles  ; 

5<»  Et  Victor  Drngman,  propriétaire,  domicilié 
à  Bruxelles. 

Les  autres  admîoistratenrs  seront  nommés  par 
le  conseil  d^administratlon  an  plus  tard  dans  les 
trois  mois  de  la  mise  en  exploilalion  des  lignes. 

Dont  aete,  fait  et  passé  à  Bruxelles,  en  Tbôtel 
de  la  prédite  Société  générale,  le  M  mars  I8S3, 
en  présence  des  sieors  Michel-Charles  Coens  et 
étienoe  Coens,  tous  les  deux  Uilleurs,  demeurant 
en  cette  ville,  témoins  à  ce  requis,  lesquels,  après 
lecture  faite,  ont  signé  avec  les  comparants  H  le 
notaire.  (Suivent  les  signatures.)  Enregistré  à 
Bruxelles,  nord,  le  28  mars  4852,  volume  ISO, 
folio  56  verso,  case  1  î  reçu  pour  droit  de  contrat 
de  société  et  30  p.  c.  additionnels  ensemble 
6  francs  6S  centimes.  Le  reeeveur  (signé)  Z.  Ip- 
persiel. 

(Suivent  les  copies  des  pièees  annexées  au  pré- 
sent aete.) 

!•  Nous  soussigné  Ferdinand  Spitaels,  séna- 
teur, domicilié  à  Charleroy,  et  Emile  Dupont, 
maître  de  forges,  domicilié  à  Fayt,  déclarons,  par 
le  présent  acte,  donner  pouvoir  à  N.  Adolphe 
Stoclet,  avocat,  &  Bruxelles,  de  faire,  avec  la 
Société  générale  pour  favoriser  Pindustrie  na- 
tionale, telles  conventions  qu*ll  Jugerait  eonvenir 
pour  la  formation  d*une  société  anonyme  k  con- 
stituer pour  la  construction  et  Texploitation  des 
chemins  de  fer  de  Charleroy  à  Wavre  et  de  Wovre 
à  Louvaîn,  rautorisant  à  régler  les  conditions  de 
celte  parlicipaiion  et  le  prix. des  apports  à  y  faire, 
loi  donnant  en  outre  le  pouvoir  de  régler  les 
conditions  de  la  société  anonyme  à  former  pour 
cet  objet,  en  approuver  les  statuts,  comparaître 
devant  un  notaire  pour  y  signer  Tacte  déflnitifde 
cette  société  et  généralement  faire  tout  ce  qn*il 
croira  uliie  pour  ta  constitution  de  cette  société  et 
son  approbation. 

Signé  :  Fean.  Smtabls. 
E.  DupoaT. 

Bruxelles,  le  4  mars  1859. 

Enregistré  à  Bruxelles,  nord,  le  S5  mars  I85S, 
vol.  12,  fol.  47  verso,  case  I  ;  reçu  2  fr.  21  c., 
additionnels  compris. 

Le  receveur. 
Signé  :  Z.  irriasiBL. 

2«  Soumiêiion,  —  Je  soussigné  Emile  Dupont, 
maître  de  forges,  domicilié  à  Fayt,  déclare  m^en- 
gager  vis-à-vis  de  la  com[>agnie  concessionnaire 


des  chemins  de  fer  de  Charleroy  k  Wdvre  ti  de 
Wavre  à  Lonvain  : 

{•  A  lui  livrer,  au  prix  de  20,000  francs  par 
kilomètre,  les  terrains  à  acquérir  pour  nusiette 
de  ces  chemins,  leurs  stations  et  dépendances,  et 
ce,  pour  une  double  voie  ; 

2*  A  effectuer  les  terrassensenls  restant  à  faire, 
et  généralement  tous  les  travaux  ressortissant 
aux  terrassements  y  compris  les  terre-pleins  des 
stations,  au  prix  de  30,000  francs  par  kilomètre, 
iionr  simple  voie  i 

9*  A  effectuer  tous  les  ouvrages  d^art,  loges  de 
garde,  plantations  de  talus,  barrières  et  généra- 
lement tous  les  travaux  ressortissant  aux  ouvra- 
ges d'art,  au  prix  de  20,000  francs  par  kilomètre 
pour  double  voie  ; 

4*  A  faire  toutes  les  fournitures  nécessaires 
pour  la  voie,  telles  que  rails,  billes,  fers,  sables, 
gargouilles,  coins,  coussinets  et  généralement 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  ainsi  que  la  pose  de  la 
voie  au  prix  de  25,000  francs  par  kitomètre.  Ou 
si  aime  mieux  la  compagnie.  Je  mVngage  à  cffeo- 
tuer  moyennant  : 

f •  L*abandon  des  terrains ,  travaux ,  nMtérîel , 
approvbionnements  et  caultonnement  eédés  à  la 
compagnie  coneesslonnaire  par  la  convention  du 
18  février  1852; 

2«  Le  montant  des  obligations  à  émettre  pour 
une  somme  de  2,600,000  francs  et  de  8,200  ae- 
tions  garanties  ; 

A  construire  à  mes  risques  et  périls,  à  simple 
voie  avec  i  kilomètres  de  gares  d*évitement  lesdîts 
chemins  de  fer,  leurs  stations  et  dépendances 
autres  que  celles  déclarées  communes  avec  f  Ëtat 
et  les  compagnies  du  Luxembourg  et  de  Hanageà 
Wavre;  k  acquitter  à  la  décharge  des  eoneessioB- 
naires  les  charges  résultent  de  cette  convention 
et  à  mettre  k  leur  disposition  une  somme  de  un 
midion  froit  eenf  mille  franc»  pour  le  matériel. 

Le  tout  dans  les  délais  fixés  à  la  convention  et 
au  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé. 

Les  payements  me  seraient  faiu  par  somme  de 
50,000  francs. 

Les  ouvrages  d*art  seront  construits  avec  la 
plus  grande  simplicité  et  solidité.  .^ 

La  présente  soumission  sera  valable  pendant 
quarante  Jours. 

Bruxelles,  le  6  mars  t852. 

Approuvé  réeritnru  ; 
(Signé)  E.  DvroiiT. 

Enregistra  A  Bruxelles,  nord,  le  25  mars  1852, 
volume  12,  folio  47  verso,  case  S;  reçu  2  firanea 
21  centimes  additionnels  compris. 

Le  reeeveur, 
(Signé)  Z.  ImasiEL. 
Pour  expédition  eonforme  ; 
(Signé)  G.-B.  Aihkz,  notaire. 
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120.  —  «w  AVRIL  1852.  —  Arrêtët  royaux  qui 
accordent  dc$  hrevHt  d'industrie  t 

|o  Aa  sieur  Detric-ToioMn,  doiDicilié&  Bruxel- 
les, roc  des  Dominieoiiis,  n*  19,'ud  brevet  d'im- 
porittioB  dequinie  an  nées,  pourdesmodi  Gestions 
applicables  aux  instruments  à  vent; 

2*  Ao  sieor  Froniont(NO«  domiciliée  Bruxelles, 
rue  de  Sehaerbeek,  n»  50,  ebex  le  sieur  De- 
lattre,  son  mandataire,  nn  brevet  de  perfeclionne- 
ment  de  neuf  années  et  dix  mois,  pour  des  roodi- 
Bealions  aax  fours  à  coke,  brevetés  en  sa  faveur 
poor  dix  ans,  le  12  février  dernier  ; 

3*  Ao  sieor  Gnibal,  domicilié  à  Bruxelles, 
cbaossée  d*Etterbeek,  n«  4i,  chez  le  sieur  Raclot, 
son  mandataire,  un  brevet  de  perfection nement 
de  treize  années  et  cinq  mois,  pour  des  modifica- 
tions à  la  machine  à  d^oneer  les  terres,  brevetée 
en  sa  faveur  pour  treixe  années  et  six  mois,  le 
18  mars  dernier  ; 

4«  Au  sieur  TheissenCJOv  domicilié  à  Bruxelles, 
me  de  Ruysbroeck,  n«  9,  on  brevet  d^invention 
de  dix  années,  poor  on  mécanisme  applicable  aux 
pianos  verticaox  ; 

5«  Aux  sieurs  Guilleaome  (G.-A.)  et  Siaadt(A.)« 
domiciliés  à  Bruxelles,  place  do  Grand-Sablon, 
n*  20,  chez  le  sieur  Stoclet,  avocat,  leor  man- 
dataire ,  un  brevet  dMnvention  de  quinze  an- 
nées, pour  un  sac  en  crin  destiné  à  l'extraction 
des  huiles; 

&»  Ao  sieor  Gilbée  (W.-E.),  domicilié  à  Ixelles, 
chaussée  d^Etterbeek,  n«  4i,  chez  le  sieor  Ra- 
clot, son  mandataire,  on  brevet  d'imporlation 
de  cinq  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  construction  des  moulins,  brevetés  en  sa  favcnr 
en  France  pour  quinze  ans,  le  24  mars  1851 1 

7*  Ao  sieur  Dessirier  (H.)»  domicilié  à  Ixelles, 
chaussée  d^Etterbeek,  n«  ii,  chez  le  sieor  Raclot, 
son  mandataire,  on  brevet  d'importation  de 
dooze  années,  poor  on  mode  de  cuit  are  de  blé 
d^aotomoe,  breveté  en  France  poor  quinze  ans, 
le  27  février  4850,  en  faveor  do  sieor  Le^acber  ; 

9*Ao  sieur  Kirehweger  (J.-G.-H.),  ingénieur, 
domicilié  à  Seraing,  chez  le  sieur  Pastor,  son  man- 
dataire, on  brevet  de  perfectionnement  de  quatre 
années,  poor  des  modifications  an  procédé  destiné 
à  oliltser  la  vapeur  d'échapi^ment  dans  les  loco- 
notlTcs,  breveté  en  sa  faveor  poor  cinq  ans, 
le  12  mai  1851  ; 

9«  An  sieor  Liandier  (L.-C.).  domicilié  à  Saint- 
iosse-ten-Noode,  roc  do  Marché,  n»  2,  chez  le 
sieur  Biehnyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  qoatorze  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  construction  des  planchers 
et  combles  en  fer,  brevetés  en  sa  faveur,  en  France, 
poor  quinze  ans,  le  21  août  1851.  (ifonil.  du 
9  avrU  1852.) 

3*«  SÙIIB.   TO«B  Xlll.  —  ARléB  1852.' 


i2i.  ^  2  AVRIL  1852.  -  Loi  qui  augmente  U 
budget  du  département  de  l'intérieur  de  Vemer- 
eice  1851  d^une  somme  de  62,000  francs,  desti- 
née aux  frais  d^organitation  de  l'enseignement 
moyen  (1).  (Monit.  do  i  avril  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  noos 
sanctionnons  ce  qoi  soit  : 

Art.  ler.  Le  bodgel  do  ministère  de  rintéricor 
pour  IVxercice  1851,  fixé  par  la  loi  du  28  déeem- 
bre  1850.  est  augmenté  d'une  somme  de  soixante- 
deux  mille  francs  (fr.  62,000),  destinée  aux  frais 
d'organisation  de  l'enseignement  moyen,  décrétée 
par  la  loi  dn  !•'  juin  1850,  service  du  quatrième 
trimestre  1851. 

Cette  allocation  formera  l'art.  73  èis,  cbap.  XVf 
do  bodget  sosmeotionné. 

Art.  2.  Ce  crédit  seraeoovert  ao  moyen  de  bons 
du  trésor  dont  l'émission  es^  aotorlsëe  par  le 
bodget  des  voies  et  moyens  de  rexereice  1851. 

Promolgoons  la  présente  loi,  ordonnohs  qu'elle 
soit  revêtue  do  sceau  de  l'Eut,  et  publiée  par  la 
voie  do  Moniteur, 

Gontre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Ch.  Rociza. 

122.  —  2  ivaiL  IBli'ï.'^Arrété  royal  qui  approuve 
les  modifications  aux  statuts  de  la  société  des 
chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale.  («Honit. 
du  7  avril  1832.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d*an 
acte  publie  reçu,  le  10  mars  1852,  par  maître 
Fraeys  (H.),  notaire  k  Bruges,  acte  apportant  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  dit  :  Det  chemins  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale,  des  modifications 
pour  lesquelles  on  demande  noire  approbation; 

Revu  les  statuts  de  cette  société  tels  qu'ils  ont 
été  approuvés  par  notre  arrêté  dn  4  juin  1845; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  do  Code  de  com- 
merce ; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  notre  ministre  des  travaux  publics 
entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  l«r.  Les  modifications  apportées  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  dite  :  Des  chemins  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  résollent  de  Pacte  du  10  mars  1852 
précité. 

Art.  2.  La  présente  approbation  est  accordée 

(1)  Présentation  «  la  cbambre  des  représenUnts 
le  37  Janvier  1^2. ..  lapport  par  H.  Moreau  le  2  fé- 
vrier. —  Discussion  et  adoption  le  5  par  62  voix 
contre  2  et  7  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  1.  de  Thuln  le  25  mars.  — 
Mscossion  le  26  et  adoption  le  20  par  20  voix  contre  8 
et  3  abstentions. 
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sans  préjadice  des  droits  des  tiers,  et  11  est  exprès* 
sèment  entendu  qa^clle  ne  déroge  en  rien  aux 
conventions  existantes  entre  TÉtat  et  la  compagnie 
pour  l'établissement  de  ses  chemins  de  fer  ;  nous 
nous  réservoDs  de  retirer  cette  approbation  ainsi 
que  les  autorisation  et  approbation  accordées  par 
notre  arrêté  du  4  juin  184h,  en  cas  de  violation 
ou  de  non-cxéculion  des  statuts  de  la  société  et 
des  dispositions  de  Parrélé  précité. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (U.C. 
d^Hoffscbmîdt)  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Devant  nous  Henri  Froeys,  notaire  &  la  rési- 
dence de  gruges,  cheMieu  de  la  province  de  la 
Flandre  occidentale. 
Fut  présent  : 

M.  William-Dowsing  Chantrell,  directeur-gé- 
rant de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  de 
la  Flandre  occidentale,  demeurant  k  Bruges, 

Lequel  comparant,  spécialement  délégué  et  au- 
torisé aux  fins  de  ce  qui  suit,  par  délibération  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occi- 
dentale, dont  le  siège  est  à  Bruges,  place  de  la 
Station,  D  15,  no  9,  dans  sa  réunion  do  neuf  de 
ce  mois,  dont  le  proeès-vcrhal  par  extrait  signé 
du  président  et  do  secrétaire  de  rassemblée,  et 
revêto  de  la  relation  suivante  : 

«Enrcgistréù  Bruges,  le  neuf  mars  mil  huit  cent 
cinquafite-dcnx,  vol.  77,  folio  64  recto,  case  2, 
reçÉ  deux  francs  vingt  et  an  centimes,  addition* 
ncis  compris  ;  deax  rôles  sans  renvoi.  Le  receveur 
(signé)  Dufonr^  » 

A  été  certiié  véritable  el  signé  par  le  comparant, 
en  présence  du  notaire  et  des  témoins  soussignés 
et  demenrera  annexé  à  la  minute  des  présentes  ; 

A,  par  ces  présentes,  déclara  introduffe  dans 
les  siatuu  de  ladNe  société,  arrêtés  par  acte 
passé  devant  Me  Edouard-Nicolas- Joseph  de  I^one^ 
k«r,  notaire  réshlant  à  Bruxelles,  en  présence  de 
témoins,  le  trente  mat  mil  huit  cent  quarante 
cinq,  dtlment  enregistrés  et  approuvés  par  arrêté 
royal  du  quatre  juin  mil  hait  cent  qoaranle-cinq, 
les  modifications  suivantes  qai  ont  été  adoptées  à 
Tunanimilé  dans  rassemblée  générale  susmeo- 
tionnée. 

lo  O'igouler  &  la  fin  de  Tari,  i*'  les  mots  sui- 
vants : 

k  Ladite  convention,  modifiée  par  celle  intcr* 
venue  entre  ledit  État  belge  et  la  société  conces- 
sÎMnaire,  le  28  Janvier  I8MI,  en  exécution  de  la 
lot  du  tO  décembre  1851 .  » 

î»  De  supprimer  Van.  8  des  statuts  et  de  le 
remplacer  par  la  rédaction  snivaUte  : 

•   Le   capkal    social    fixé   primitivement   i 
Si, 000,000  de  fr.,  divisés  en  42,000  aetiofts  <k 


SOO  fr.,  est  réduit  h  la  somme  ûf  fr.  6,iSfl,8f$ 
75  c,  acquise  aux  porteurs  des  titres  sur  lesquels 
les  versements  exigibles  ont  été  efiectués,  repré- 
sentés par  26,757  actions,  sur  lesquelles  aneun 
appel  de  fonds  ne  sera  fait  ultérieurement.  Les 
titres  provisoiaes  de  ces  actions  seront  échangés 
contre  les  actions  définitives. 

«  Cependant  le  capital  social  pout*ra  être  aug- 
menté jusqu^ft  concurrence  d*one  somme  de 
7,000,000  de  fr.,  soit  par  une  nouvelle  émission 
d^actions,  soit  par  un  emprunt,  soit  concurrem- 
ment par  Tun  et  Tautre  de  ces  moyens. 

>  Le  nombre  d^actions  nouvelles  et  dt  titres 
dVmprunt,  le  lieu,  le  mode  et  les  conditions  du 
versement  et  du  remboursement  de  ces  actions 
nouvelles  et  de  Ces  obligations  d^emprunt,  ainsi 
que  les  privilèges  et  avantages  à  y  attacher,  seront 
réglés  et  fixés  par  le  conseil  d^administration  de 
la  société,  conformément  à  telle  résolution  prisé 
ou  h  prendre  à  cet  égard  par  rassemblée  générale 
des  actionnaires.  » 

3»  De  supprimer  le  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticlelO; 

4o  De  supprimer  le  premier  paragraphe  de  Tar- 
tîclel5; 

5«  De  supprimer  les  art.  17  et  18  et  de  les 
rempincer  par  la  rédaction  suivante  : 

■  Art.  17.  Le  conseil  d^administration  sera 
composé  de  dix  membres  au  plus,  nommés  et  ré- 
vocables par  rassemblée  générole. 

•  L^avis  de  convocation  indiquera  los  noms  dos 
membres  sortants. 

«  ta  révocation  d^un  membre  du  conseil  d'^ad- 
ministrntion,  avant  Texpiration  du  temps  pour 
lequel  il  a  été  nommé,  ne  pourra  avoir  lieu  que 
par  décision  d^une  assemblée  générale  et  spéciale 
des  action  no  ires  régulièrement  convoqués  pour 
cet  objeL 

«  11  sera  en  nombre  lorsque  trois  membres 
seront  présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante.  » 

«  Art.  f8.  Chaque  membre  du  conseD  d*admi- 
nlstralion  devra  posséder  et  conserver,  pendant 
la  durée  de  sa  gestion,  cent  actions  anciennes.  • 

6»  De  supprimer  Vart.  24. 

7o  De  supprimer  Tart.  30  et  de  le  remplacer 
par  la  rédaction  suivante  : 

«  Art.  30.  Le  traitement  du  conseil  d*adminis- 
tration  sera  fixé  dans  la  première  assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  qui  aura  lieu  après  ap- 
probation royale  des  modifications  aux  statuts.  • 

8o  De  supprimer  Te  dernier  paragraphe  de  Far- 
tide  37  et  de  le  remplacer  par  la  rédaction  sui- 
vante. 

«  L'assemblée  générale  sera  régulièrement  con- 
stituée lorsque  les  actionnaires  présents,  tant  par 
eux-mêmes  que  par  fondés  de  pouvoirs,  représen- 
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ieroat  le  cîoqolèoie   des  actions  anciennes,  « 

90  De  sopprimer  VbfU  47  et  de  le  remplaeer 
par  le  saivant  : 

p  Art.  il.  L'excédant  des  receties  ^ur  les  dé- 
penses et  \^  spwroes  que  TÉiat  belge  s*est  oblige 
de  payer  senestriellewent  k  b>  soeiéié,  à  tifre  d« 
gorantie,  suiviioi  convention  intervenue  Je  28jan-' 
▼ier  185i,  entre  elle  et  TÉlal  bel^je,  formeront  lem 
bépéfiees  réels  de  la  sociélé.  Ces  bénédees  servi- 
ront dans  Tordre  suivant  : 

•  !•  Au  payement  des  intérêt?  de  toni  cnipront 
qui  pourra  être  contracté  par  la  soçiéié  ; 

«  ^  Au  payement  des  intérêts  des  nonveUei 
actinns  qui  pourront  être  émiaes  ; 

«  5»  An  payement  dee  intérêts  dea  anciennes 
actions  k  raison  de  S^  p^  e^  par  an. 

«  Le  surplus  aéra  distribué  jt  toutes  les  actions, 
tant  anciennes  que  nnavellea,  prnp^nionaelle- 
ment  aux  sommes  rerséea  sni'  chacune  d'elles, 
après  défalcation  de  9  p.e.  ealcoU  snr  le  montant 
de  rîjitérêl  distribué,  ppur  fonder  nn  fonds  de 
réserve. 

%  Le  eoaspte  dns  reeeltes  et  dépenses  sera 
arrêté  ehaqvf  snnas4#e. 

iO«  D'intercaler  à  Tart.  2(i,  après  les, mots 
■  conventioD-dn  19  mai  iSiS»  les  mots  suivants: 
«  modiûée  par  celle  du  28  janvier  18^2  »  et  df 
supprimer  le  dernier  para|(raphe  du  même  article. 

Dont  acte,  fait  et  pasfé  A  JkAifâS  en  V4Ui^  du 
soussigné  notaire.  Tan  mil  huit  cent  cinquante- 
deux,  le  dix  mars,  e*  présenee^des  eteors  Au- 
gustin berger,  boutiquier,  et  Louis  Wiltebroodt, 
cordQii0ier«  tgu;  deux  demeurant  à  Bruges, 
témoins  a  ce  requis. 

Et  ieetnre  faite  au  9eur  comparant,  il  a  signé 
la  JBÛniile  îles  pf^a^piiy  lyiiffiftf plr BJtwf  byo^  Jct* 
dits  témoina  et  nous  notaire.  (Signé)  W.  D-  Ghan- 
trell,  k.  Berger,  L.  Wittebr^odt  et  HenH  Fraeys, 
notaire. 

N*  608.  Enregistré  contenant  deux  r^es  et  a» 
renvoi,  A  Bruges,  le  dix  mars  1800  cipq«aiiie« 
deox,  voL  275,  fol.  103  recto,  case  6.  Beçu  cinq 
francs  neuf  centimes,  avec  les  30  p.  c.  addition- 
nels, six  francs  soixante-denx  estimes-  Le  rece- 
veur (signé)  Dufour. 

Suit  la  copie  par  extrait  de  la  pièce  annexée  « 

Extrait  du  proehi-^erhal  de  l'asiemblée  générale 
et  spéciale  d$ê  actionnaires  de  la  société anonjfmê 
des  chemins  de  fer  delà  Flandre  occidentale, 

Ccfourd'kuiy  neuf  mars  mil  huit  cent  cinquante- 
deux,  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre 
occjdMitalea  lieuau  siège  de  la  Sooi^  à  Bruges, 
place  de  la  Station,  D  15,  n»  9,  conforméanent  aux 
art.  37  «(  M  «des  statois,  ainsi  quli  appert  des 
nM  S9  et  40  du  Moniteur  belge,  de  V Indépendance 
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belge  et  de  l'imancipation»  an  date  des  8  et  9  fé- 
vrier 1852;  des  n<*  31288  et  21^89  dnl,ondifn 
Gazette,  en  date  des  6  et  10  février;  des  n«*  21033 
et  21041  du  Times,  des  9  et  18  février,  fi  dcf 
no«  26561  et  26569  du  Morning  Ckfonicle,  en 
date  des  11  et  ^0  f^yrjer  1852,  lesquels  numéros 
des  journaux  ci-dessus  mentionnés  sont  annexés 
au  présent  proeA^-verbal, 

-  Lasaenblée  est  présidée  par  M.  W,-P.  Bi^ 
ebardi,  président  du  nanseil  d'administration. 

Les  actionnaires  de  la  aoaiétd  présents  pu  wr 
présentés  par  praeuratipns  ai-annexées,  en  vertu 
de  Tart.  40  des  statuts,  sont  : 

MM.  W.P.  Richards. 

W.-D.  Chantrell,  etc.,  etc. 

Formant  un  t^tal  de  onaa  m^  pW  cent  çinr 
qnanie*^q  actions. 

Ce  nombre  d'actions  éMint  plus  qu^auilbtant 
pour  que  rassemblée  soit  régulièrement  et  légale- 
ment constituée,  en  vertu  de  Part.  3T  des  statuts, 
M.  le  président  dédarèla  séance  ouverte. 

Lecture  est  faite  du  rapport  du  conseil  d'admi- 
nlfiration*  lequel  est  apprnuré  A  runanimi^^ 

l^Miurc  est  Caiu  ansniite  de  la  convention  inierc 
venue  le  vingt-huit  janvier  1852,  entre  PÉlat 
belge  et  la  société  j  rassemblée  adopte,  ratifie  et 
epn/Brine  ladite  convention,  et  autorise  le  conseil 
d'administration  à  prendre  les  mesures  les  plus 
«povcAables  pour  ramener  ^  bonne  exécution. 

M.  le  président,  au  nom  du  conseil  d'adminis- 
tration, expase  A  l'assaadriéa  q«e  par  auiln  1 

to  De  Turgence,  etc. 

4»  De  Popportuoité  de  mettre  les  statuts  exis- 
tants en  rappoK  avec  les  droHs  et  obligations 
résultant  de  ladite  convention  du  28  janvier  1852, 
CtfslBJine  JMI^si  de  régler  d'une  manière  plus  favo- 
rable les  devoirs  et  prérogatives  du  conseil  d'ad- 
minis.tration  ; 

M  serait  nécessaire  de  supprimer  quelcjucs  dis- 
poaitiians  des  atatuts  primitifs  et  d'apporter  A 
ékwn  articles  de  ces  wAmes  adaints  ies  m<9diGca- 
tions  qu*il  indique. 

L'utilité  et  la  nécessité  de  ces  suppressions  et 
de  ces  n^odifications  ayant  été  développées  et 
reconnues ,  l'assemblée  décide  A  Vunanimité  : 
\f  d'a|ouiar  A  ia  41*  4a  i>r|icip  ^«mier,  etc.  : 

«  L'assemblée  donne  taut  |MUyniirAM.  W.-D. 
Chantrell,  directeur-gérant  de  la  société,  à  PelTet 
de  se  présenter  devant  noUire  pour  faire  revêtir 
ses  décisions  relatives  A  la  suppression  des  dispo- 
atCionssnsindiqHées  drB6aiM(iut«<et  à  laffiodineation 
de  certains  articles  des  mêmes  staluUdela/erme 
authentique.  » 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  etc.,  etc. 
Pour  extrait  conforme  :  Le  président  du  conseil 
d'adminiatralion,  (signé)  W.-P.  Richards. 

Le  6^é^ire,  (siji^né)  Moaais  Cbobb. 
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Certifié  fërilable  poar  reslfr  ■nnexé  à  un  acte 
coDlenant  modifiealioDs  aox  stataU  de  ladite  so- 
ciété, reçu  par  acte  de  ee  Joar,  devaot  M*  Fraeya, 
notaire  à  Bragen. 

Bruges,  le  10  mars  t85i. 

(Signé)  W.-D.  CiAinaBLL. 

Enregistré  à  Brnges,  le  9  mars  I89i,  ?oI.  77, 
fol.  6i  recto,  case  3,  reçu  deux  francs  TÎngt  et  un 
centimes,  additionnels  compris.  Deux  réles  sans 
renvois.  Le  receveur,  (signé)  Dufoiir. 

Pour  expédition  conforme  : 
(Signé)  RsHai  FaASTs,  notaire. 


133.  —  2  AvaiL  1893.  ~  CireuUin  du  miniilre 
des  finaneet  relative  an  régime  d»  transit  en 
downee.  (Monit.du  8  avril  1853.) 

A  MM,  les  direeteure  des  contribution» 
directes,  donanee  et  accises,  dans  les 
provinces. 

L'art.  13  du  traité  conclu  le  30  septembre  1851 
avec  les  Pays-Bas,  stipule  certaines  concessions 


car  le  transit,  qui  ont  été  reprises  sous  une  forme 
générale  dans  Tarrélé  royal  du  3  février  der-^ 
nier. 

Le  projet  de  loi  par  lequel  cet  arrêté  a  été  sou- 
mis à  la  législature  n'ayant  pas  été  adopté  par  la 
chambre  des  représentants,  c'est  en  verte  du 
traité  que  les  mesures  dont  il  s'agit  reeemot 
désormais  leur  application. 

Le  tableau  ci-joint  complète  à  cet  effet  les  in- 
struetions  antérieures,  notamment  le  S  9  de  k 
circulaire  du  3  février  dernier. 

En  ee  qui  eoncerne  le  sel  brut,  le  sel  raffiné  et 
le  sucre  raffiné,  le  transit  par  le  chemin  de  fer  de 
rÉtat  demeure  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

!•  Les  expéditions  se  feront  en  colis  fermés  et 
par  quantités  de  i,000.  kilogrammes  an  moins 
pour  chaque  espèce  de  marchandises  ; 

S«  Le  transport  aura  lieu  au  moyen  dewaggoos 
à  panneaux  cadenassés  par  la  douane. 

L'arrêté  royal. du  3  février  doit  être  considéré 
comme  cessant  ses  effeU  i  la  réception  de  la  pré- 
sente circulaire. 

Le  ministre  des  finanças, 
Faiaa-OaaAa. 


TABLEAU  DES  DROITS  DE  TRANSIT. 
Régime  spécial  réntUarU  des  traités  et  conventùms. 


DlfsIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


TRAITÉS 

BT  CORVBRTI0H8. 


I .  Bestiaux  venant  des  Pays-Bas  : 

Transit  direct  par  le  chemin  de  fer  de  TEtat .... 

Transit  par  les  bureaux  de  Westwesel,  de  Seixaete  et 
de  Fouron-Saint-Martin  vers  les  sUtions  d'Anvers, 
de  Gand  et  de  Verviers,  et  de  là  par  le  chemin  de  fer 
de  l'Etat 

3.  Charbons  de  terre  venant  des  Etats-Unis  ou  y  allant. 
Transit  par  le  ehemiu  de  fer  de  l'Eut 

S.  Chevaux  et  poulains  venant  des  Pays-Bas.  Transit  par 
les  voies  ordinaires 

i.  Ecorees  à  tan  venant  du  grand-duché  de  Luxembourg  et 
sortant  vers  les  Etats  du  Zollverein 

5.  Fils  de  lin  et  de  chanvre  sortant  en   transit  yers  la 

France 

6.  Gibier  venant  des  Pays-Bas  (I).  Transit  par  le  chemin 

deferdel'Etat 


30  sept.  1851. 

30  sept.  1851. 
10  nov.  1845. 
30  sept.  1851. 
tcrsepUlSU. 
13  déc.  I8i5. 
30  sept.  1851. 


Libres. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Prohibés. 
Libre. 


^(t)  Voir  la  note  I  A  la  suite  du  tableau,  page  suivante. 
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UlisiGNATION  DES  MARCHANDISES. 


TRAITÉS 

DROITS. 

ET  GORTIliriMf. 

BiSB.           QOOTITé. 

10  noY.  1845. 

Libres. 

13  dée.  i8i5. 

Id. 

Icflept.  1844. 

lOOkilogr. 
ou  100  fr. 

»  25 
»  15 

20  sept.  1851. 

Libres. 

30  sept.  1851. 

Id. 

SOsept.  1851. 

Id. 

90  sept.  I85i. 

Id. 

20  sept.  1851. 

Id. 

l«rsept.l8U. 

Id. 

13  dée.  1845. 

Prohibés. 

7.  Pierres  (ardoises)  venant  des  Etats-Unis  f2)  on  y  allant. 

Transit  par  le  ehemin  de  fer  de  PEtat 

—  Originaires  de  Franee  et  entrant  par  la  fipontière 

lintitrophe 

—  Originaires  dn  ZolWerein,  entrant  par  les  bareanx 

désignés  à  cet  effet  et  sortant  par  la  frontière  limi- 
trophe   

8.  Poissons  de  mer,  ete..  Tenant  des  Pays-Bas  (1).  Transit 

par  le  ehemin  de  fer  de  TEtat 

9.  Rossignols,  fauvettes,  ete.,  venant  des  Pays-Bas  (I). 

Transit  par  le  ehemin  de  fer  de  TEtat 

10.  Sel  bmt  on  raffiné,  eon  de  mer  et  saumure  venant  des 

Pays-Bas  (1).  Transit  par  le  ehemin  de  fer  de  TEtat* 

11.  Sirops  et  mélasse  venant  des  Pays-Bas  (I).  Transit  par 

le  chemin  de  fer  de  TEtat •    . 

12.  Soere  raffiné  venant  des  Pays-Bas  (1).  Transit  par  le 

chemin  de  fer  de  TEtat 

13.  Tissus  de  laine  :  draps,  easimirs  et  tissus  similaires  ve- 

nant dn  Zollverein  (2)  ou  y  allant .'    . 

14.  Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  sortant  en  transit  vers  la 

Franee 


Obitrvailon,  Les  marcbandlset  de  provenance  néerlandaise,  sortant  de  rentrepôt  de  libre  navigation  de 
la  Heose  «  Uége,  peuvent  transiter  en  franclilse'de  droits  par  îe  cliemin  de  fer  de  t^itat.  (Traité  du  20  sep- 
tembre IttI,  art.  12.) 

(1)  Le  m^me  régime  est  assuré  aux  tuts  ci-après  ;  les  tUts-UnIs  CIO  novembre  1845),  les  Denx-8lclles 
f»  avrU  1847),  iefloaiemala  (18  avril  1849),  la  Sardalgne  (24  janvier  1861). 

(2)  Le  même  régime  est  assuré  anx  États  ci-après  :  les  Deux-8(cUes,  le  Guatemala,  la  Sardalgne,  les 
Paya-Baa.  


124.  —  3  ATBiL  1853.  —  Loi  aXUmcMt  un  erédU  de 
4,700,000  fr.  om  dépanemtni  d§  la  gtum  (1). 
(Mooit.  du  6  avril  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanetiônnons  ce  qui  soit  : 

Art.  fer.  Il  est  accordé  au  département  de  la 
goerre  on  crédit  de  quatre  millions  sept  cent 
mille  francs  (fr.  4,700,000),  pour  des  dépenses 
extraordinaires  dudit  déparlement.  Ce  crédit  sera 
couvert  par  la  dette  flottante  dont  rémission  est 
aalorisée  par  la  loi  du  26  avril  1851  {Moniteur, 
A*  240). 

Art.  2.  Le  roi  déterminera,  par  des  arrélés,^ 
remploi  de  ce  crédit  entre  les  divers  articles  du 

(1)  Frésentatlon  à  la  chambre  des  représenUnts 
le  36  mars  1852.  —  Rapport  par  H.  Allard  le  M.  ~ 
Discussion  et  adoption  le  31  par  67  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Yan  Sclioor  le  1»  avril. 
I  le  l<>;ei  adoptloi»  le  2  par  87  voix. 


budget  de  la  guerre  pour  rexercice  1852,  selon 
les  besoins  réels  du  service. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre, 
H.  AxouL. 

125.  —  3  AvaiL  1852.  —  Convention  poelaie  entre 
la  Belgique  et  l'ofiee  de  S,  A.  S.  le  prince  de  la 
Tonr  et  Taxie,  (Honit.  du  10  avril  1852.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  S.  A.  S.  le  prince 
de  la  Tour  et  Taxis,  voulant  régler  les  communi- 
cations postales  entre  leurs  offices  de  poste  res- 
pectifs, sur  des  bases  plus  favorables  aux  inté- 
rêts du  public,  ont  nommé  des  plénipotentiaires 
ponr  conclure  une  convention  à  cet  effet,  savoir  : 
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èik  Majesté  le  rot  des  Belges,  le  sieur  CoDstanl 
d*Hoffsebttildl  de  Restelgne,  chevalier  de  fton  ordre 
de  Léopold,  grand  eo^don  des  ordres  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  dé  Sardnigne*  de  la  Légion 
d^honnedr  et  de  Saint^Michel  de  Bavière,  décoré 
de  l>)rdre  impérial  da  Niehan  Iflihar  de  première 
classe,  membre  de  la  chambre  des  repi'ésentants 
de  Belgique,  son  minisire  des  affaires  étrangères, 

Et  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  la  Tour 
et  Taxis,  le  sieur  Âlbert-CharleS  Mailer,  conseil- 
ler de  la  direction  générale  de  ses  postes,  cheva- 
lier des  o^dres  de  Léopoid  de  Belgique,  de  la 
Légion  d^hoonear,  de  Saint-Michel  de  Bavière  et 
du  Lion  de  Zaehringeh  de  Bade  ; 

L68t{bëls,  après  s*ètro  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonn4  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   célféRAlES. 

Art.  1er.  Il  y  aura,  entre  Toffice  des  postes  de  Bel- 
gique etles bureaux  de  ^office  des  postes  de  S.  A.  S. 
le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  dans  les  villes  ban- 
séa tiques  de  Lubeck,  Brétnen  et  HAlnbourg,  un 
échange  périodique  et  régulier  tant  des  lettres, 
échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazettes 
et  imprimés  de  toute  espèce  originaires  de  la 
Belgique  et  desdites  Villes,  que  des  objets  de 
ihétité  nature,  ohiginairés  oti  à  destination  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

Art.  2.  Les  Correspondances  qui  Serotot  échan- 
gées entre  Toifice  des  postes  de  Belgique  et  les 
boréaux  de  Toffice  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis^ 
à  Lubeck,  BremCn  et  Hambourg^  Wroht  livt^t 
dé  part  et  d'autre,  en  dépèthics  cIo8«k,  abt  offlees 
des  postes  intermédiaires  de  TAllemagne,  en 
vertu  des  conventions  conclues  à  cet  effet  entre 
S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis  et  les  olDces 
susmentionnés* 

Des  relations  directes  pourront  aussi  être  éta- 
blies entre  Toffice  des  postes  de  Belgique  et  les 
bureaux  de  roffice  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis, 
à  Mayence,  h  Francfort  S)H  et  à  Cassel,  dans  le 
cas  où  l'office  des  postes  de  Prusse  consentirait  ii 
accorder  le  transir,  sur  son  territoire,  'des  nou- 
velles dépêches  closes  à  échanger  éventuellement 
par  cette  voie,  entre  les  deux  offices  contrac- 
tants. 

I)  est  entendu  que  dans  ce  cas  les  dispositions 
de  la  présente  convention  deviendront  également 
Applicables  atix  correspokdanoM  ranfenuées  dans 
liesdtté»!  dépAchips. 

Tous  tes  prix  de  irandfl  t  aèqaitter  dn  chef  d«s 
èoiTespobdancèÉ  précitées,  resteront  «xciUsité- 
Mertt  à  la  «ha^ge  d«  Polliee  dt$  pestvft  de  kl  Tottr 
et  TàXis. 


Art.  3.  LVchange  âts  correspondances  entre 
les  deux  offices  sera  journalier  et  s*opéreni  par 
les  bureaux  suivants,  savoir  : 

Du  c^té  de  ia  Belgique,  le  bureau  d*Anvers  et 
les  bureaux  de  poste  établis  sur  le  chemin  de  fer 
Mget  ligne  de  TBal  t 

Du  côté  de  Pofflce  de  la  Tour  et  Taxis,  les  bu- 
reaux établis  dans  les  villes  banséatiqnes  de  Lu- 
beck, Bremen  et  Hambourg. 

Les  deux  offices  se  réservent  toutefois  d^augmen- 
tei*  te  notnbré  de  commonlèdllons  entre  IcUi's  bu- 
reaux d^échange  respectifs,  si  l*atililé  en  était  re- 
connue dans  rintérèt  du  service. 

Art.  4.  Les  deux  offices  s'engagent  i  litiliser, 
pour  la  transmission  des  eoPfMpondanees  inter- 
nationales et  de  celles  en  transit,  les  moyens  de 
transport  les  plus  accélérés  dont  ils  pourront  dis- 
poser. 

TlTRfi  IL 

tfCHARfil  DBS  COBSESPORDARCBS  IIITEKRiTlOniLES. 

Art.  5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
àfê  lettres  ordinaires,  soit  de  la  Belgique  pour 
les  villes  hanséatiques  do  Lobfeek,  Bremen  et 
Hambourg,  soit  desdiles  villes  pour  la  Belgique, 
àuroiii  la  faculté  de  Ifes  envoyer  non  aff^ahehies 
ou  a ffranchiet  jusqu'à  dettincUion.  ? 

Artt  6k  Le  public  pourra  envoyer  des  lettros 
chargées  de  la  Belgique  pour  les  villes  banséaii- 
ques  de  Lubeck,  Bremen  et  Hambourg  et  récipro- 
qneniMit,  et  intant  qolf  sert  possible,  pour  les 
pttyâ  auxquels  les  deux  offices  contractants  ser- 
vent d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  originaires  de 
ItiA  de»  offlew  pour  rabire^  devra  toujonrs  être 
payé  d^avance  et  jusqu'à  destination.  Ce  poil  sterft 
celui  des  leitres  ordinaires,  avec  augmentation 
d^un  droit  flxe  de  iîO  centimes  en  Belgique,  on  de 
deux  groâ  d'argent  dans  leà  villes  précitées,  droit 
qui  sera  exclusivement  perçu  au  profit  de  Poffice 
envoyear. 

Quant  au  port  des  lettres  ehafiées*  éeeUnées 
pour  les  ))ftys  etf  Hngers,  H  sere  aussi  payé  d'année, 
dans  les  mêmes  èondilions,  tnab  seuleBiem  Jo*- 
qn'ten&  points  ou  lirait^  déterminés  pour  raffV«iK 
chissement  des  leiii^  ordinaires  adressées  iIms 
les  mêmes  pays  «trAngers^ 

Art.  y.  Les  prix  de  port  dont  Pefflee  des  |iMles 
de  Belgique  et  l'office  des  postes  de  la  TOttr  et 
Ttixls  Suront  à  se  tenir  réciprôqnemeni  eolUpte 
snr  les  lettres  que  ces  deux  offices  échangent  eiitt« 
eax,  seront  à  l'Avenir  établis,  lettre  par  lettre, 
d^prè»  lYdrellede  progression  et-^pres  : 

Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles 
dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze  grammes. 

Les  iettres  peiaiit  de  qainxt  à  trente  \ 
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ineiiMiveiiieiit,  aupporlaront  don  fols  le  port  de 
b  lettre  iimple. 

Gellet  de  treole  à  qaaraote-cinq  gramaes  in- 
elosivemeot,  trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple, 
et  «iael  de  suite  ea  ijoulani  de  quinse  en  quinze 
gramiBM  au  port  simple  en  sus. 

L^ëchelle  de  progression  détenninée  par  le  pré- 
sent artieie  sera  applicable,  non-seulement  onx 
correspondances  internationales,  mais  aussi  à 
celles  originaires  et  à  destination  d'autres  pays, 
livrées  k  la  pièee  e|  transitant  ù  déeoofert  sur  le 
territoire  l>elge,  oa  par  les  bureaux  de  ro(Bee  de. 
la  Tour  et  Taxis,  sauf  les  exeeptions  mentionnées 
•as  art.  19  et  iOei-après. 

Art.  8.  Le  mode  d^'affranchissement  libre  on 
Isciiittitif,  stipulé  à  Tart,  5  précédent,  sera  aussi 
applicable  aux  échantillons  de  marohandises. 

Les  ésbantilloos  expédiés  isolément,  on  accom- 
pagnés d'une  lettre  simple,  ne  subiront  qu'an 
porUimplepouv  ehaqae  poids  de  trente  grammes, 
échantillon  et  lettre  pesés  ensemble  ;  dans  le  cas 
OÙ  la  lettre  d*aeeompagnement  pèserait  an  delà  de 
quinze  grammes,  les  deux  objets  réanis  devront 
éire  sottSQÏs  A  la  taxe  ordinaire  des  lettres. 

Ari.  9.  L'ofliee  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
payera  à  Toffice  des  postes  de  Qelgiqne,  pour 
pris  do  port  des  lettres  ordinairfs  non  affranchies, 
originaires  de  la  Belgique  et  destinées  pour  les 
riMas  de  Luboek,  Bremen  et  Haro^urg,  et  eassi 
tfrenlgellement  pour  d'autres  localités  desservies 
p«r  les  postas  de  la  Tour  et  Taxis,  savoir  e 

|o  Pour  les  lettres  originaires  des  provinces  de 
Liège,  de  Limboerg  4i  4e  Luxembourg,  la  somme 
de  dix  centimes  par  lettre  simple  ; 

9*  Peur  les  lettres  originaires  dss  autres  parties 
de  la  Belgique,  la  sofune  de  vingt  ecotisoes  par 
l^tre  simple* 

L'elBee  des  postes  de  Belgique  payera  de  seo 
e^|4  è  Toffiee  des  postes  de  la  Tour  el  Taxis,  pour 
prix  dn  port  des  lettres  non  affranchies,  origir 
naires  des  villes  de  Labeck,  Bremsa  et  Hambourg. 
qoi  sereot  destinées  ponr  la  Belgique,  la  somme 
de  «rets  gras  d*argni  par  lettre  simple. 

Daes  le  eas  eè  les  noorelles  relations,  prévues 
per  Tart.  i  eifpdeesae,  viendr.«iefit  à  s'établir, 
roffice  de  Belgique  aura  à  payer  pour  les  lettrer 
noe  affraBcbies  originaires  d'auin>s  localités  des- 
servies par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  la 
SMMBe  de  dens  eu  de  Ireis  gros  d*argeai  par 
lettre  simple,  selon  qoe  tes  lieux  d'origine  oa  de 
detitinaiion  en  Allemagne  seront  situés  dans  ne 
reyen  de  20  milles  allemeods,  eia  à  une  plus 
grande  dislanee  de  la  frontière  de  Belgique. 

Art.  10.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  de 
le  Toer  et  Taxis  se  tiendront  réciproquement 
eompude  pert  des  lettres  ordinaires,  qai  seront 
êgrimèHm  jasqa'è  desilnalJMi  de  Vuu  des  d<ai 


ofllees  ponr  Taatre,  d*aprè8  les  priit  respeetlve- 
ment  attribués  h  chaque  office,  par  l'art.  9  pré- 
cédent, pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

Art.  1 1 .  Le  port  dé  à  l'office  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis,  soll  pour  les  lettres  non  alfran- 
e^iies  originaires  des  bureaux  de  cet  office  à 
destination  de  la  Belglgue,  soit  pour  les  lettres 
affranchies  expédiées  de  Belgique  et  destinées 
ponr  les  bureaux  de  la  Tour  et  Taxis,  sera  perçu 
en  Belgique  de  la  manière  suivante  t 

Pour  deux  gros,  il  sera  perça  trente  centimes  i 

Pour  trois  gros,  Il  sera  perçu  quarante  centimes. 

D'autre  part,  le  port  belge,  soit  pour  lettres 
non  affranchies  expédiées  de  Belgique  pour  les 
villes  ou  pays  desservis  par  Toffice  de  la  Tour  et 
Taxis,  soit  pour  les  lettres  affranchies,  expédiées 
de  ces  villes  ou  pays  h  destination  de  la  Belgique, 
sera  perçu  par  l'office  de  la  Tour  et  Taxis,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  dix  centimes  il  sera  perçu  un  gros  ; 

Pofir  vingt  centimes,  deux  gros,  ou  une  somme 
équivalente  dans  ta  monnaie  légale  des  villes  ou 
pays  desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis. 

Tous  les  antres  déboursés  en  port  étranger,  à 
percevoir  des  correspondants  par  chacun  des 
offices  respectifs,  seront  réduits  aussi  exactement 
que  possible,  dans  la  monnaie  du  pays  où  ledit 
port  sera  perçu. 

Art.  12.  Les  lettres  de  Belgique,  qui  seront 
livrées  II  l'office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis, 
affranchies  Jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  oe  supporteront  d^aotre 
taxe  territoriale  que  celle  flxée  par  l'art.  9  pré- 
cédent, ou  qui  serait  ultérieurement  déterminée, 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans 
les  mêmes  eireousiances  et  en  sens  inverse,  aux 
lettres  non  affranchies,  destinées  pour  la  Belgique 
et  originaires  des  bureaux  de  l'affice  de  la  Tour 
et  Taxis,  ainsi  qu^à  celles  aussi  non  affranchies 
destinées  pour  la  Belgique,  provenant  des  pays 
étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  de 
l'office  de  la  Tour  et  Taxis,  le  tout  sans  préju- 
dice du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale  due 
à  eet  office,  et  des  différentes  taxes  de  transit 
dent  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

Art.  13.  Lt6  lettres  originaires  des  bureaux  de 
l'office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  qui  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  de  Belgique,  affran- 
chies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destina- 
tion que  ce  soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe 
territoriale  que  celle  àtéé  par  l'art.  9  précédent, 
eu  qi|i  serait  nltéi'ieuremeol  déterminée. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes 
sircoBstanees  et  ce  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies,  destinées  pour  les  bureaux  de  l'office 
de  la  Tour  et  Taxis  eA  originaires  de  la  Belgique, 
ainsi  qu'à  celles  aussi  non  affraoebies,  destinées 
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pour  lesdiu  boreaai,  provemot  des  pays  ëlnin- 
gers  qui  empranteal  rintermédiaire  dea  poatea 
de  Belgique,  le  toal  sans  préjodiee  du  recoavre- 
ment  de  la  taxe  teriltoriale  belge,  et  des  diffé- 
rentes taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront 
être  frappées. 

Art.  ii.  Il  est  bien  enlendo  que  toute  réduction 
que  le  gouTernement  belge  d*une  part,  et  Toffiee 
des  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et 
Taxis  ou  r  Un  ion  postale  allemande  d'autre  part, 
jugeraient  à  propos  d*opérer  ultérieurement  dans 
leurs  tarifs  de  la  taxe  des  lettres^  sera  applicable 
aussi  aux  correspondances  dont  les  conditions 
d*éehange  sont  déterminées  par  la  présente  con- 
▼ention. 

TITRE  lir. 

TaAHSiT   DBS  COftaESPORUARCBS  llTBABsàaBS. 

S  l«r.  —  Transit  à  déenuvtrî. 

Art.  IS.  Les  lettres  originaires  de  Belgique, 
acheminées  par  Hambourg  à  destination  du 
royaume  de  Danemark  (y  compris  le  duché  de 
Schleswig)  et  du  royaume  de  Norwége,  '  seront 
livrées  par  roffice  des  postes  de  Belgique  à  TolBce 
des  postes  de  la  Tour  et  Taxis. 

Pourront  anssi  être  acheminées,  par  rentre» 
mise  de  roffice  de  la  Tour  et  Taxis,  les  lettres 
originaires  de  Belgique,  destinées  i 

10  Pour  les  grand-duchés  do  Meekiembourg- 
Schwerin  et  de  Hecklembourg-Strélits  ; 

%•  Le  grand-duché  d'Oldenbourg  ; 

3o  Le  duché  de  Holstein  (y  compris  la  princi- 
pauté de  Lnbeek)  ; 

i«  l.e  duché  de  Lauenbonrg. 

Les  correspondances  à  destination  des  pays 
précités  pourront  être  expédiées  non  affranchies 
on  affranchies  Jusqu^ù  destination,  au  choix  des 
envoyeurs,  à  rexeeption  des  ielires  pour  les  Iles 
danoises  de  Bornholm  et  Christiansm,  dans  la 
mer  Ballique,  lesquelles  seront  soumises  i  l'affran- 
chissement forcé  Jusqu'à  Copenhague. 

Art.  16.  D'autre  part,  les  lettres  destinées  pour 
la  Belgique,  originaires  des  pays  mentionnés  dans 
l'art icie  précédent,  pourront  également  être  li- 
vrées ù  roffice  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis, 
non  affranchies  ou  affranchies  Jusqu'à  destina- 
tion, au  choix  des  enToycurs. 

Art.  17.  Les  lettres  de  et  pour  les  grands- 
duchés  de  Mecklenbourg-Schwerin,  de  Mecklen- 
boorg-Strélits ,  d'Oldenbourg  et  le  duché  de 
Holsiein,  dont  les  offices  appartiennent  à  l'Union 
postale  allemande-aulrichienne,  n'auront  à  sup- 
porter d'autre  taxe  que  celle  applicable  aux 
lettres  de  et  pour  les  villes  hanséatiques. 

L'office  des  postes  de  Belgique  payera  à  celui 
delà  Tour  et  Taxis: 


1*  Pour  les  lettres  non  affranchies  du  duché  de 
Lauenbourg  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  les  lettres  affranchies  de  la  Belgique  i 
destination  du  duché  de  Lauenbourg  t 

a.  Trois  gros  d'argent,  par  lettre  simple,  pour 
le  transit  sur  le  territoire  de  rCnion  allemande  ; 

è.  Un  gros  d'argent  et  un  quart,  par  lettre 
simple,  à  titre  de  remboursement  de  la  taxe  due 
aux  postes  de  Lauenbourg  : 

2«  Pour  les  lettres  non  affranchies,  originaires 
du  Danemark  et  destinées  pour  hi  Belgique, 
ainsi  que  pour  les  lettres  affranchies  de  la  Belgique 
i  destination  du  Danemark  t 

a.  Trois  gros  d'argent,  par  iettra  simple,  pour 
le  transit  allemand  { 

h.  Trois  gros  d'argent,  par  lettre  simple,  à  titra 
de  remboursement  \ 

3*  Pour  les  lettras  non  affranchies,  originaires 
de  la  Norwége  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  les  lettres  affranchies  de  la  Belgique  à 
destination  de  la  Norwége  : 

«.  Trois  gros  d*argeBt,par  lettre  simple,  pour 
le  transit  allemand  ; 

6.  Huit  gros  d'argent  et  nu  quart,  par  Iettra 
simple,  comme  taxe  moyenne  de  remboursement, 
tant  en  hiver  qu'en  été. 

Art.  18.  L'offlcp  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
payera,  de  son  eôté,  à  Toflieedes  postes  de  Bel- 
gique, pour  le  port  des  lettres  non  aff^auchiea 
originairas  de  Belgique  et  destinées  pour  les 
pays  mentionnés  i  l'art.  15,  ainsi  que  pour  eellea 
originaires  de  ces  mêmes  pays  et  affranchies 
Jusqu'à  destination  en  Belgique,  les  prix  fixée  par 
rart.  9  précédent. 

Art.  19.  L'ofllee  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
payera  à  Pottcc  des  postes  de  Belgique,  pour  tout 
port  des  lettres  non  affranchies,  originaires  du 
Boyadme-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  des  colonies  et  pays  d*ontreomer,  et  qui  pour- 
raient être  transmisn  par  rintermédiaira  des 
bureaux  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis  ; 

1«  Pour  les  lettres  originaires  du  Boyaume-Uni 
de  la  Grande-Bratagne  et  d'Irlande,  livrées  sans 
taxe  à  l'office  de  Belgique,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trante  grammes,  poids  net,  pour 
prix  de  transit  sur  te  territoira  belge  t 

S*  Pour  les  lettres  originaires  des  colonies  et 
pays  d'outra-mer,  apportées  dans  les  ports  de 
Royaume- Uni  de  la  Grande-Bralagne  etd'Iriamie» 
et  qui  seront  transmises  par  l'office  britannique 
à  l'office  des  postes  de  Belgique  : 

«.  La  somme  de  quarante  centimes,  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit  sur  le 
territoira  belge  ; 

h.  Une  taxe  de  quatre-vingts  centimes,  per 
Iettra  simple,  pour  le  transit  par  l'Angleterra  i 

«.  La  taxe  de  voie  de  mer  à  rembeurutr  à 
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Vottice  brilaonlque,  eonformément  aux  iodicalions 
fournies  par  eet  olliee. 

Ces  deux  dernières  taxes  seront  soumises  à  la 
progression  de  poids,  déterminée  par  les  tarifs  de 
Tolllee  britannique. 

3*  Ponr  les  lettres  sans  distinction  d*orlgine, 
qui  auront  élé  apportées  dans  les  ports  de  Belgique 
par  des  bâtiments  de  commerce,  la  somme  de  ; 

«.  Vingt  centimes,  par  lettre  simple,  pour  le 
transit  par  la  Belgique; 

è.  Vingt  centimes,  par  lettre  simple,  pour  rem* 
boursement  fait  aux  capitaines  de  nsTire. 

Art.  SO.  ^office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
payera  également  à  Pofflce  des  postes  de>Belgiqoe» 
pour  tout  port  des  lettres  aflTrancbies,  transmises 
par  rintermédiaire  de  ses  bureaux,  à  destination 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  des  colonies  et  pays  d*outre.mer  : 

!•  Pour  les  lettres  à  destination  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  affran- 
chies Jusqu'à  Ostende,  la  oomme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  belge  ; 

S«  Pour  les  lettres  affranchies  h  destination  des 
colonies  et  pays  d'outre-mer,  à  expédier  par  la 
▼oie  de  l'Anglelcrre  ; 

m,  \jk  somme  de  quarante  centimes,  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit  sur  le 
territoire  belge  ; 

6.  Une  taxe  de  quatre- vingu  centimes,  par 
leitra  simple,  ponr  le  transit  par  rAngleierre  ; 

e.  La  taxe  de  voie  de  mer  à  rambourser  à  l'office 
britannique,  conformément  aux  indications  four- 
nies par  cet  office. 

Ces  deax  dernières  taxes  seront  soumises  à  la 
progression  de  poids,  déterminée  par  les  tarifa 
de  Poffiee  britannique. 

3«  Pour  les  lettres  sans  distinction  de  parages, 
qai  devront  être  emportées  des  ports  de  Belgique, 
par  des  bâtiments  de  commerce,  la  somme  de 
vingt  centimes  par  lettre  simple,  pour  le  transit 
par  la  Belgique. 

Art.  SI.  Les  lettres  originaires  de  l'étranger 
et  destinées  ponr  les  villes  hanséatiqoes  ou  les 
pays  empruntant  leur  intermédiaire,  aussi  bien 
qoe  les  lettres  originaires  de  ces  villes  ou  pays,  h 
destination  de  l'étranger,  qui  transiteront  acci- 
dentellement à  découvert  par  la  Belgique,  seront 
soumises  i  on  port  de  transit  de  vingt  centimes 
per  lettra  simple,  que  l'office  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  bonifiera  à  l'office  dies  postes  de 
Belgique,  sans  préjudice  des  taxes  de  remboorse- 
naent  dont  lesdiles  lettres  pourraient  être  frap- 
pées. 

Art.  33.  Il  est  entendu  que  dans  le  cas  où  les 
offices  des  postes  des  pays  étrangers,  auxquels 
les  offices  des  postes  de  Belgique  et  de  la  Tour  et 
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Taxis  servent  d'intermédiaires,  l'un  pour  l'antre, 
viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territoriaux, 
de  manière  à  influer  sur  les  taxes  de  rembourse- 
ment réglées  par  la  présente  convention,  les 
nouvelles  taxes  résultant  de  ces  modifications 
deviendront  applicables  aux  comspondances  res- 
pectivement échangées  avec  lesdils  pays,  d'après 
tes  indications  et  Justifications  que  lea  deux 
offices  contractants  se  fourniront  à  cet  effet. 

Art.  25.  Les  échantillons  de  marchandises  ori- 
ginaires de  Ton  des  deux  offices  contractants,  ou 
provenant  de  pays  qui  empruntent  leur  intermé- 
diaire, à  destination  d'autres  pays  étrangcra,  se- 
ront soumis,  en  ce  qui  concerne  le  transit  sur  les 
territoires  belge  et  allemand,  au  port  modéré 
stipulé  par  Fart.  8  de  la  présente  convention. 

Quant  an  port  dd  pour  le  parcours  sur  le  ter- 
ritoire des  pays  étrangcra,  il  sera  calculé  d'après 
les  tarifs  et  conventions  qui  règlent  les  ralations 
des  deux  offices  de  Belgique  et  de  la  Tour  et 
Taxis  avec  lesdits  pays. 

S  2.— Transil  en  dépêches  eloêf». 

Art.  24.  Le  gouvernement  belge  accorde  à 
Toffice  des  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour 
et  Taxis  la  continuation  du  transit,  sur  son  ter- 
ritoire, des  dépèches  closes  qne  l'office  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  échange  avec  l'office  des 
postes  de  France. 

Ces  dépèches  pourront  comprendre  non-seule* 
ment  les  correspondances  directes  entra  les  offices 
de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis,  mais  aoisi 
celles  originaires  et  à  destination  des  pays  aux- 
quels ces  deux  offices  servent  respectivement  d'in- 
termédiaires, i  l'exception  toutefois  des  corres- 
pondances de  ou  pour  la  Grande-Bretagne, 
lesquelles  seront  renfermées  dans  des  dépèches 
séparées. 

Le  prix  à  payer  par  l'office  des  postes  de  la 
Tour  et  Taxis,  à  l'office  des  postes  de  Belgique, 
pour  le  transit  des  dépèches  closes  susmention- 
nées, est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

!•  Pour  les  dépêches  contenant  les  correspon- 
dances directes  et  en  transit  entre  les  offices  de 
France  et  de  la  Tour  et  Taxis,  à  rexeeplîon  de 
celles  de  et  pour  l'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les 
lettres,  et  de  un  centime  également  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  journaux  et  im- 
primés; 

2*  Pour  les  dépèches  contenant  les  correspon- 
dances de  et  pour  l'Angleterre,  acheminées  par 
la  voie  de  Calais,  la  somme  de  quarante  centimes, 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres, 
et  de  deux  centimes  par  journal  on  feuille  d'im- 
primés, comme  si  elles  étaient  transmises  par  la 
yole  d'Ottende. 
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Art.  SS.  Les  lettres,  Joaroaui  et  imprimés 
composant  les  dépêches  closes  qui  seront  trans- 
portés par  roffice  «les  postes  de  Belgique,  pour  le 
compte  de  TolBce  de  la  Tour  et  Taxis,  seront  pesés 
et  comptés  dans  les  bureaux  d^origioe  et  de  desti- 
nation, avant  le  départ  ou  an  moment  de  Tarrivée 
des  dépêches,  et  il  devra  être  dressé,  immédiate^ 
ment  après  chacune  de  ces  opérations,  une  déda** 
ration  exprimant,  par  catégorie,  d'après  les  prix 
stipulés  i  Tart.  24  précédent,  le  poids  des  lettres 
et  le  nombre  des  journaux  et  de  feuilles  d^im* 
primés. 

Cette  déclaration  sera  envoyée  par  Toffice  de  la 
Tour  et  Taxis  à  Toffice  des  postes  de  Belgique, 
pour  servir  ii  établir  les  comptes  du  transit  de 
ces  correspondances* 

Art.  26.  Les  lettres,  journaux  ou  feuilles  d'im- 
primés, tombés  en  rebut  ou  réexpédiés  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ainsi  que  la  correspon* 
dance  ofQeielle  du  commissaire  du  prince  de  la 
Tour  et  Taxis  k  Paris,  les  lettres  de  service  al  les 
pièces  de  comptabilité  relatives  à  rechange  des 
correspondances  transportées  en  dépêches  closes, 
conformément  aux  articles  précédents,  ne  seront 
pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres  et  comptes 
de  journaux  et  feuilles  d*imprimés,  sur  lesquels 
devront  être  assis  les  prix  de  transit  (ixés  par 
lesdits  articles. 

Art.  27.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés 
lombes  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
qui  auront  été  transportés  en  dépêches  closes  par 
roffice  de  Belgique,  pour  le  compte  de  Toffloe  de 
la  Tour  et  Taxis,  seront  admis  pour  les  poids  et 
prix  pour  lesquels  ils  auront  été  compris  dans 
les  comptes  de  transit*  sur  de  simples  déclara- 
tions ou  liâtes  nominatives,  mises  h  Tappui  des 
fiécomples,  lorsque  les  lettres,  journaux  et  im* 
primés  eux-mêmes  ne  pourront  être  produit» 
par  Tofilce  de  la  Tour  et  Taxis. 

TITRE  IV. 
écHAROB  DBS  jovamex  vr  mmiués. 

Art.  %&,  les  journaux,  gaxeties,  ouvrages  pé» 
riodiques,  liyres  brochés,  brochures,  papiers  d« 
musique,  catalogues,  prospeeim,  annonces  et 
avis  divers,  imprimés,  gravés  ou  lithographies, 
publiés  en  Belgique,  qui  seront  destinés  pour  les 
villes  hanséatiques  on  las  pays  allemands  desser- 
Tis  par  Toffice  des  postes  de  la  Tour  et  Taxiei 
et  réciproquement  les  objets  de  méfiie  nature, 
publiés  dans  les  mêmes  villes  et  (Mys  et  desiinia 
pour  la  Belgique*  devront. être  aSranchia  de  part 
et  d'autre  jusqu^à  destination, 

La  taxe  à  pei-cevoir  pour  ces  envois  sera  de  six 
centimes  par  feuille  en  Belgique,  et  de  six  p^e«< 
nings  par  feuille  dans  les  villes  et  puys  précité, 


sous  la  réserve  faite   i  Tartlele   20   snivint. 

L'office  des  postes  de  Belgique  bonifiera  A  celui 
de  la  Tour  et  Taxis  quatre  pfennings  pour  chaque 
journal  ou  imprimé,  i^rancbi  dans  les  bureaux 
des  postes  belges,  et  de  son  côté  l'office  des  postea 
de  la  Tour  et  Taxis  bonifiera  A  celui  de  Belgique 
deux  centimes  pour  chaque  journal  ou  imprimé 
affranchi  dans  ses  bureaux  de  poste  ou  dans  ceux 
de  rUnion  postale  allemande. 

Art.  29.  En  ce  qui  concerne  les  journaux  pu- 
bliés en  Belgique  et  dans  les  villes  hanséatiqucs, 
ainsi  que  dans  les  États  de  l'union  posule  alle- 
mande, desservis  par  l'office  de  la  Tour  et  Taxis, 
et  dont  la  demande  sera  Alite  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  d'échange  des  deux  effiees,  il  est  con- 
venu que  ces  journaux  seront  fournis  de  part 
et  d'autre  au  prix  payé  par  les  abonnés  du  peys 
même  o^  l'abonnement  devra  être  effcftué. 

Art.  30.  Les  stipulations  contenues  dans  les 
art.  28  et  29  précédenu  n'infirmeront  en  aucune 
manière  le  droit  que  peuTsnt  avoir  l'office  des 
postes  de  Belgique  et  l'office  dos  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires 
respectifs,  le  transport  des  gasettes  et  journaux 
et  autres  imprimés,  A  l'égard  desquels  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois  et  arrêtés  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circula- 
tion* 

Art.  3i.  Les  journaux,  gaxettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature,  publiés  en 
Belgique  et  destinés  pour  les  pays  auxquels 
l'office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  sert  dlnler- 
mcdiairc,  devront  être,  à  l'exception  de  ceux 
pour  les  Élats  de  l'association  postale  aUtmande, 
affranchis  jusqu'à  La  frontière  et  livrés  à  l'office 
des  postes  de  la  Tour  et  Taxis»  exempts  de  toat 
prix  de  port. 

Art.  32,  L'office  des  postes  de  la  Tour  cl  Taxis 
payera  k  l'office  des  postes  de  Belgique,  peur  port 
des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  expé- 
diés en  transit  par  la  Belgique,  les  prix  saI- 
vants  : 

|o  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés 
dans  le  Boyaume-Uni  de  la  Grande-Brettgae  et 
d'Irlande,  par  la  voie  d'Oslende,  la  somme  de 
deux  centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimés  i 

2»  Pour  Les  mêmes  objets  adressés  dans  les 
colonies  et  pays  d'outre««er  qui  devront  être 
transportés  par  des  bAlimeots  de  commerce  par- 
lant des  porls  de  Belgiqne,  la  somme  de  deax 
eentimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimés  ; 
N  3o  Pour  les  journaux  adressés  dans  les  colonies 
et  pays  d'ootre-mer,  qui  devront  être  expédiés, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  de 
rAngleterre,  la  somme  de  douie  eentimes  par 
journal. 

Art.  3$.  L'oAlce  das  ppstgs  de  la  Tour  et  Taxîa 
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|»yera  à  TolBe»  des  postes  d«  Belgiqae,  poar 
prU  «le  irensil  el  de  voie  de  mer  des  joarnftm  et 
tieprÎBés  de  toute  ]ietttre4  provenaot  des  pays 
désignes  dans  Tertiele  précédent  et  rt^ê  en 
transit  par  la  Belgique,  les  prix  respeetivement 
fixés  par  ledit  i^rtiele,  selon  rorigine  de  ees  joar^ 
naos  et  iauprlméSf  et  diaprés  la  voie  par  ioqu^le 
ils  scroni  parvenue  en  Belgique,  plus  la  prime  de 
vingt  eentimes  à  rembourser  aux  capitaines  de 
navires  ponr  ebaque  journal  ou  paquet  de  jour^ 
oaoxt  apporté  direeiement  des  pays  d*oulre-mer 
dans  les  ports  belges* 

TITRE  V. 

OISPOSITIOHS'  DIVERSES. 

Art.  54i  Les  olBoes  des  postes  de  Belgique  et  de 
In  Tour  et  Taiis  dresseront,  chaque  trimestre, 
les  eomptes  résoltani  de  la  transmission  réci- 
proque ou  du  transport  en  dépêches  closes  des 
•orrespondanees,  et  ees  comptes,  après  avoir  été 
débattue  et  arrélés  eontradietoirement,  seront 
soldés,  dans  le  courant  do  trimestre  suivant,  par 
roffieeqdi  sera  i^econnu.dëbiteur  envers  rautre. 

Le  solde  des  comptes  mentionnés  au  présent 
article  sera  établi  en  monnaie  de  Belgique.  A  cet 
effet  les  sommes  portées  au  crédit  de  i^ofllce  des 
postes  de  la  Tour  et  TaxiSt  en  gros  d'argent, 
seront  réduites  en  francs,  sur  le  pied  de  donse 
eentimes  et  demi  par  gros  d^argent. 

An.  3S»  Pour  le  cas  oA  quelque  lettre  chargée 
viendrait  ft  être  perdue*  celui  des  deux  offices 
sor  le  territoire  duquel  la  perle  aura  eu  lieu 
payera  à  Pantre  office,  ii  titre  de  dédommagement, 
•oit  pour  le  desiinetaire,  soit  poar  Penvoyeur, 
suivant  le  cas,  une  indemnité  qui  est  respecti- 
vement fixée  à  einqueaie  francs,  et  ce  dans  le 
dWai  de  deux  mois  è  dater  du  joui*  de  la  réclama- 
tion ;  maie  H  est  entendu  que  les  réclamations  ne 
«en>ai  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  de  la  remise  ou  de  l'envoi  des  ehargementa  ; 
imeaé  ee  terme,  les^  deux  offices  ne  seront  plus 
Muas,  run  tnvers  Tautre,  à  aucune  indemnité. 

ArU  34k  Les  lettres  ordinaires  Ou  chargées,  les 
dcbanlilloos  de  marchandises,  journaux,  gaset tes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  tdutenature, 
dehnngés  entre  Peifee  des  postes  de  Belgique 
«troffioa  des  postes  delà  Tour  et  Taxis, qui  seront 
tombés  en  rebut,  pour  quelque  cailee  que  ce  soit, 
efovrom  être  renvoyés  de  part  et  d'autre,  le  15  de 
ebaqus  moit^  de  manière  ù  comprendre  dans 
chaque  envoi  les  Objets  tombés  en  rebut  pendant 
le  «Mis  préeédent. 

Ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus.,  qui 
auront  été  livrés  en  compte,  seront  remis  pom* 
Jes  poids  et  prix  ponr  lesquels  ils  auront  été 
originairement  comptés  par  ToAIce  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  aflhincWs  juaqu'i 


destination  ou  Jusqu'il  la  fk-ontiève  de  Toffiee  cor- 
respondant, seront  renvoyés  sans  Uxe  ni  dé- 
compte. 

Art.  57.  Les  lettres  ordinaires  on  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises.  Journaux,  gaiettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature, 
mal  adressés  ou  mal  dirigés,  seront,  sans  ancun 
délai ,  réciproquement  renvoyés  par  Tintermé- 
diaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  le 
poids  et  le  prix  auxquels  rofflce  envoyeur  avait 
livré 'ces  objets  à  l'antre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus, 
qui  auront  été  adressés  h  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine 
desdits  objets,  ils  seront  respeclivement  livrés 
ou  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dd  être 
payé  par  les  destinataires. 

Art.  98.  La  forme  des  eomptei  mentionnés  dans 
Part.  Si  précédent,  la  direction  il  donner  aux 
correspondances,  ainsi  que  toutes  autres  mesures 
de  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  pour 
procurer  l'exécution  des  si ipa talions  de  la  pré- 
sente convention ,  seront  réglées  d'un  commun 
accord  entre  les  offloea  des  postes  de  Belgique  et 
de  la  Tour  et  Taxis,  anssitét  après  la  signature 
de  ladite  convention. 

Il  est  aussi  convenu  que  '  les  mesures  de  détail 
et  d'ordre  mentionnées  au  présent  article,  pour- 
ront être  modifiées  par  les  deux  offices,  toutes  les 
fois  que,  d'un  commun  accord,  ils  auront  reconnu  • 
que  ces  modifications  seraient  utiles  an  bien  du 
service  de  leurs  postes  respectives. 

Art.  39.  La  présente  convention  remplacera  la 
convention  provisoire  dn  U  juillet  ISSU,  étions 
les  arrangements  additionnels  conclus  entre  les 
deux  offices,  et  die  restera  eu  vf  goeor  jusqui  la 
fin  de  Tannée  1860.  A  {expiration  de  ce  terme, 
elle  sera  maintenue  pendant  une  année,  et  ainsi 
de  suite  d'année  en  aonée,  à  moins  de  notification 
contraire,  faite  par  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes, six  mois  avant  l'expiration  de  chaque 
terme. 

Pendant  ces  derniers  six  mois,  la  convention 
continuera  d^avoir  son  exécution  pleine  el  entière, 
sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  deux  offices,  après  l'expiration 
de  ce  terme'. 

Art.  40.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles, 
le  plus  tdt  possible.  Elle  sera  mise  à  exécution  au 
premier  avril  185S. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoteatiaireB  rOepccUfs 
IVmt  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  28  février  1852. 

(L.  S,)  (Signéj  C.  D'BoppficaNioT. 

(£.  S.)  (Signé)  AiBBaT-CniaiBs  Suusn. 
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La  convention  qal  précède  a  élë  raUflée  par 
S.  M.  le  roi  des  Belges  le  13  man  18SS,  et  par 
8.  A.  S.  le  prinee  de  la  Toor  et  Taxis  le  S7  da 
mène  mois. 

^échange  des  ratifications  a  en  iiea  è  Broxellea 
le  3  avril  suivant. 


426.  —  6  AvaiL  I85S.  ^  Loi  qui  approuve  la 
convention  additionnelle  du  18  février  I85S  au 
traité  du  l«r  septembre  i8ii,  entre  ta  Belgique 
et  tAeeoeiation  Allemande  de  douanee  et  de 
commerce  (l).(HonU.  du  6  avril  1852.) 

Léopold,  etc.  Va  Tari.  68  de  la  Coasiilution 
portant  qoe  : 

«  Les  traités  de  commerce  et  ecox  qoi  ponr- 
raient  grever  TÉtat  on  lier  individuellement  les 
Belges,  n*ont  d*effet  qu*après  avoir  reçu  Tassenti- 
ment  des  chambres.  » 

Les  ebambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons 
ee  qoi  sait  : 

Article  nniqac.  La  convention  additionnelle  an 
traité  de  commerce  et  de  navigation  da  i»  sep- 
tembre i8U,  conclue,  le  48  février  1852,  entre  la 
Belgique  et  TAssoeiation  Allemande  de  dbnanes 
et  de  commerce,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promoignons  la  présenle  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  da  sceau  de  i*ritat  et  publiée  par  la 
voie  do  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  afTairei  étran« 
gères,  M.  C«  D'HorFscuainT. 

Convention  additionnelle  du  18  février  1852  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  i**  i «p- 
temhre  18ii,  entre  la  Belgique,  d'une  part,  et 
VAeeociation  Allemande  de  douanes  et  de  com- 
merce, d'autre  part. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  d*une  part,  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  agissant  tant  en  son 
nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays 
souverains  compris  dans  son  système  de  douanes 
et  d*impdts,  savoir  :  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, les  enclaves  du  grand-duché  de  Mecklem- 
bourg-Bossow,  Netzeband  et  Sch<enberg,  la 
principauté  de  Birkcnfeld ,  du  grand-duché  d'Ol- 
denbourg, les  duchés  d'Anhalt-Cœlhen,  d'Anlialt- 
Dessan  et  d'Anhalt-Bernbourg ,  les  prinelpoutés 
de  Waldcck  et  Pyrmoot,  la  principauté  de  Lippe 


(!)  FréicnUtlon  à  la  cluimbre  des  représenUnts 
le  6  mars  18S2.  —  Rapport  par  M.  rUnt  de  IfacTer 
le  28.  —  Discussion  le  26  en  comité  secret  et  adoption 
le  27  par  41  voix  contre  2  et  18  abstentions. 

Rapport  au  sénat  par  M.  E.  Crrenlcr  lo  31  mars.  — 
Discussion  le  l«r  avril  et  adoption  le  2  par  24  voix 
oontre  5. 


et  le  grand-bailliage  de  Meisenheim ,  do  landgra- 
viat  de  Hesse,  qu*an  nom  des  autres  membrea  de 
TAssociation  de  douanes  et  de  eorameree  alleasande 
(Zollverein),  savoir  :ia  couronne  de  Bavière,  la 
cooronne  de  Saxe  et  la  couronne  de  Wnrtemberg, 
le  grand-duché  de  Bade,  Télcctorat  de  Hesse,  le 
grand-duché  de  Hesse,  tant  pour  lui  que  poor  le 
bailliage  de  Hombonrg,  du  landgravlat  de  Hesse  i 
les  États  forasant  rAssociation  de  donanea  et 
de  commerce  de  Thnringen,  savoir  :  le  grand, 
duché  de  Saxe,  les  duchés  de  Saxe-Xeiningen,  de 
Saxc-Allenbourg  et  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les 
principautés  de  Schwarzbonrg-Rudolstadt  et  de 
Schwarzbourg-Sonderhausen,  de  Reuss-€reitz  et 
de  Reuss-Schleis,  le  duché  de  Brunswick,  le  duché 
de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort,  d'antre 
partt  continuant  à  être  animés  du  désir  de  con- 
server les  rapports  d'amitié  entre  la  Belgique  ei 
les  États  du  Zollverein,  et  voulant  poar  lears  re- 
lations commerciales  déterminer  dès  è  présent  un 
régime  de  transition  jusqu'à  l'époque  oè  il  sera 
possible  de  négocier  sur  des  bases  larges  et  per- 
manentes, ont  nommé  dra  plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Nothomb,  son  ministre  d'État,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoienliaire  près 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  le  sicar  Otiion, 
baron  de  Hanteoffel,  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, ministre  d'État  et  des  affaires  étran- 
gères, etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  Iw.  Le  traité  du  l«r  septembre  tSii,  ainsi 
que  la  convention  pour  la  répression  de  la  fraude 
do  26  juin  1846,  sont  maintenus  en  viguenr  jus- 
qu'au I M- janvier  1 854,  sous  les  clauses,  conditioaa 
et  modifications  suivantes. 

Art.  2.  Le  pavillon  des  États  do  Zollvereia 
jonira,  à  l'imporlation  par  mer  en  Belgique  dee 
marchandises  de  toute  espèce,  du  régime  aeeordé 
>  au  pavillon  de  la  Grande-Bretagne  par  le  traité 
du  27  octobre  1851,  ou  à  lui  accorder  à  l'avenir. 
Seront  également  étendues  aux  importations  pro- 
venant des  ports  du  Zollverein  toutes  les  aboli- 
tions du  droit  extraordinaire  de  provenance , 
accordées  à  la  Grande-Bretagne  par  ledit  traité  oa 
que  la  Bergique  pourrait  accorder  oltérieureaMiit 
aux  provenances  des  entrepéis  britanniques. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  le  sel  gemme  brat 
(steinsali)  origlimire  du  Zollverein  sera,  lors  de 
son  importation  en  Belgique,  soit  par  le  Rhin  ec 
l'Escaul,  ou  le  Rhin  et  la  Meuse,  sous  pavillon 
d'un  des  États  du  Zollverein,  soit  par  le  chemin 
de  fer  belge  rhénan,  également  reçn  an  droit  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


RÉGNE  DB  LÉOPOLD  W.  -  6  AVRIL  {8H2.  -No  m. 


M 


i  franc  iO  ceutimefl  par  100  kilogrammes,  saaf 
las  mcsores  à  prendre  par  rsdminisiration  belge 
pour  prévenir  la  frande.  Les  conditions  réglemen- 
taires imposées  anx  navires  belges  seront  égale- 
ment applicables  anx  navires  du  Zollverein. 

Art.  3.  Les  navires  belges  seront  affranchis  do 
droit  extraordinaire  de  pavillon,  mentionné  à 
rartiele  séparé,  qni  fait  suite  à  Tart.  5  do  traité 
dal«»  septembre  4844. 

Les  marebaadises  de  toole  espèce  sans  distinc- 
tion d^origioe,  importées  dans  les  ports  belges  et 
de  là  réexpédiées  dans  le  Zollverein  par  la  voie  du 
chemin  de  fer  belge  rhénan  on  des  eanx  inté- 
rienres  des  Pays-Bas  on  de  la  Meuse,  seront  ad- 
mises dans  le  Zollverein  aux  mêmes  droits  que  si 
elles  étalent  directement  importées  dans  un  port 
do  Zollverein  sous  pavillon  do  Zollverein. 

Art.  i.  Par  extension  de  Fart.  18  do  traité  du 
l*r  septembre,  la  prohibition  qui  frappe  encore 
en  Belgique  le  transit  de  quelques  articles  est 
levée  sur  les  chemins  de  fer  de  TÉtat  ;  sauf  en  ce 
qoi  concerne  la  poudre  à  tirer  et  les  fers,  et  Pex- 
pédilioo  vers  la  France  des  fils  et  tissas  de  lin  et 
detabooille. 

Les  fers  venant  do  Zollverein  par  le  chemin  de 
fer  belge  rhénan,  on  par  le  Rhin  et  TEscaut,  ou 
par  le  Rhin  et  la  Meuse  pour  rentrer  dans  le  Zoll- 
verein par  nn  port  do  Zollverein  ou  par  on  port 
de  rSms,  du  Weser  ou  de  PElbe,  seront  admis  à 
transiter  par  la  Belgique,  en  exemption  de  tout 
droit,  sans  préjodice  des  mcsores  de  contrôle  à 
prendre  de  commun  accord. 

Pour  ce  qoi  regarde  les  marchandises  soumises 
A  raceise,  les  expéditeurs  auront  ii  se  conformer 
aux  masures  prescrites  on  à  prescrire  par  l^dmi- 
nisiratien  belge  pour  empêcher  la  fraode  de  rac- 
eise. 

Art.  5.  L*art.  17  do  traité  du  l»  septembre  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Le  transit  des  marchandises  venant  de  la  Bel- 
gique ou  y  allant,  passant  par  les  territoires  ci- 
après  désignés  du  Zollverein,  sera  soumis  au 
B,  anx  droits  suivants  par  quintal  (xoll- 


!•  Pour  toutes  les  anarchandises  qni  se  diri- 
gent, par  le  territoire  du  Zollverein,  de  la  Bel- 
gique vers  la  France,  de  la  Belgique  vers  les 
Pays-Bas  et  de  la  Belgique  vers  la  Belgique  ou 
met  venà,  nn  demi-silbergros  ; 

jl*  Poor  toutes  les  marchandises  qni  de  la 
frontière  belge  se  dirigent,  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  vers  nn  des  ports  de  ce  fleuve  on  oiet  vendf 
ma  demi-silbergros  ; 

3*  Pour  toutes  4es  marchandises  qni,  arrivées  à 
Cologne  par  le  chemin  de  fer  belge  rhénan,  sont 
exportées: 

«.  Par  le  Rhin,  le  Mcin,  le  canal  du  Danube  et 


do  Mein,  et  le  Danube,  ou  vietDertà,  un  demi- 
silbergros  ; 

6.  Par  le  Rhin  vers  Bieberich,  Mayenee,  un 
port  rhénan  plus  en  amont,  ou  vers  un  port  du 
Mein  et  dn  Neckar,  et  qui  ensuite,  transportées  par 
terre,  traversent  la  ligne  de  frontière  entre  Neo- 
bourg  et  Hittenwald,  on  vice  wrtà,  7  5/7  pfen- 
nings  I 

e.  Par  le  Rhin  vers  Bieberich,  Hayence,  un 
port  rhénan  plos  en  amont,  ou  vers  un  port  do 
Hein  et  dn  Neckar,  et  qui,  transportées  par  terre, 
traversent  la  ligne  de  frontière  entre  Mittcnwald 
et  le  Danube,  ou  vice  vertdj  trois  silbergros; 

i»  Poor  toutes  les  marchandises  qoi  suivent  des 
directions  antres  que  celles  indiquées  plus  haut 
et  qui,  sans  néanmoins  franchir  la  ligne  de  POdcr, 
traversent  le  territoire  do  Zollverein,  cinq  sil- 
bergros. 

il  est  convenu,  en  outre,  que  le  transit  des 
marchandises  venant  de  la  Belgique  ou  y  allant, 
passant  par  le  territoire  du  Zollverein,  ne  sera 
pas  soumis  à  des  conditions  plus  onéreuses  et  ne 
payera  d^aotres  ni  de  plus  forts  droits  de  transit, 
que  le  transit  des  marchandises  venant  des  Pays- 
Bas  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire  du  Zoll- 
verein. 

Art.  6.  Est  réduite  de  moitié  la  faveur  différen- 
tielle accordée  è  la  Belgique  par  les  SS  a  et  A  de 
Tart.  19  do  traité  do  le  septembre,  pour  les  fers 
désignés  sous  les  litt.  A  et  B  au  tarif  du  Zollve- 
rein et  importés  dans  les  Élats  do  Zollverein,  soit 
par  la  frontière  de  terre  entre  les  deux  pays,  soit 
par  le  bureau  d*Emmerich  par  la  voie  de  la  Meuse 
et  do  canal  de  Bois-le-Doe  oo  par  l^Escaut  et  les 
eaux  intérieures. 

Art.  7.  L'arrangement  arrêté  sous  la  date  du 
S6  Juin  1816,  en  exécution  de  Tart.  Si  du  traité 
des  limites  du  même  jour,  continuera  à  être  ob- 
servé. 

Les  semences,  autres  que  graines  oléagineuses, 
originaires  du  Zollverein,  seront  admises  en 
Belgique  à  la  moitié  du  droit  d'entrée  actuelle- 
ment en  vigueur. 

Art.  8.  Dès  que  le  gouvernement  belge,  en 
vertu  de  la  loi  do  20  décembre  1851,  aura  assuré 
rexécution  do  chemin  de  fer  du  Luxembourg 
belge,  le  gouvernement  prussien  de  son  cêté 
s'occupera  des  moyens  propres  à  favoriser  le  pro- 
longement du  chemin  de  fer  de  Sarrebruek  à  la 
frontière  do  grand-duché  de  Luxembourg  ;  et  s'il 
y  a  lieu,  les  deux  gouvernements  s'entendront 
poor  obtenir  du  gouvernement  grand-docal  la 
jonction  dans  le  grand-duché. 

On  s'entendra  de  même  par  rapport  aux  droits 
de  transit  à  réduire  sur  ladite  route. 

Art.  9.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  réservent  la  faculté  de  dénoncer  la  présente 
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conveoUoD,  quatre  mois  avant  la  fio  de  Taiinée 
1852 1  en  ce  cas  le  traité  du  l«r  eeptemlire  1844  e& 
la  préMoie  coo^eolion  aaraieal  mis  hors  de 
vigueur  1»51  décembre  l8ttS. 

La  préaesle  convealioa  tara  immédiatemeal 
aoamiie  à  la  raUfieation  de  loaa  iee  fMvara*- 
BMaia  reepeeiilîi  al  Ica  ralilieaiioBa  ea  mtobI 
échangées  ii  Berlin,  le  31  mars  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi  las  pléaipoteotiatras  Toat  aigsée 
el  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlia,  le  18  février  mil  buii  cent  du- 
qnaale-devx. 

(6.  8,)  NotBoaa. 

{L,  S.)  OraoR,  baron  bb  H&irrEVVPEL. 


PROTOCOLE 

APPARTERART  A  LA  CORVERTJOR. 

Les  négoeialiooa  entre  la  Belgique,  d'une-parC, 
et  ta  Pmaee  et  les  autres  Etals  du  Zollvereln, 
d'antre  part,  ayant  amené  la  eonetusien  d'me 
convention  additionnelle  au  traité  du  1«r  s^teas- 
bre  1844,  les  plénîpotentiairaa  des  hantes  parties 
eentraetantes  «e  sont  réunis  pour  la  signature  de 
cette  convention. 

En  procédant  è  est  nete,  les  pléoipatenUalres 
rcBpeetifc  ont  arrêté  les  dispositions  anivaates, 
qu'ils  ont  consignées  dans  le  présent  protocole* 

S  f".  Le  S  lo-  de  Port.  94  dn  traild  du  l«aep- 
tembre  1844  stipulant  q«e  tsa  onvrages  dits  de 
Nuremberg  compris  an  tarif  dee  douanes  belges 
dans  la  catégorie  des  #  mcreerws  »  seront  dasaés 
séparément  au  droit  de  5  p.  e.  oif  twiartni,  et 
rénumération  insérée  dans  le  ^premier  proeia- 
verbal  d'échange  dn  19  «etobre  1844,  n'étant 
quMnoneiative,  le  gouvomommu  belge,  à  qni  une 
liste  deadifs  ouvrages  a  été  eansaniBâqnée,  appli- 
quera le  droit  de  5  p.  c.  à  tous  ceux  de  ces  objals 
qui  sont  oompr^s  «Taprès  le  tarif  belge  aone  la 
rubrique  :  tnereerie,  quincaillerie  et  jonets  d'en- 
fants. En  ssnséqnenoe,  iodk  droit  lie  A  p«  «.  «4 
valorem  s'appliquera  non-seulement  mm  arikèaa 
énumérés  dans  le  proloeale  ausosenlionoé  do 
19  ocaobr  e  i  ft44,  mais  anasi  aux  articles  anivants  t 

Lnnettea  «a  faux  métal  (nossi  argemé)  «t 
montées  en  corne; 

Crayons; 

Bottas  A  4xmdre  en  bois  et  en  earton  ; 

Perles  en  v«rr>e  (fiiuases  perlea)  i 

Peignes  «n  oome,  de  pieds  de  bœuf,  de  bais  et 
dH voire; 

Gratte-brosses  en  laiton  et  «nneier  ; 

Trompes  (^nimbardc^  ; 

Aigoilliers  en  bois  «t-en  verre  ; 

Vèéhes  pour  lampes  4e  «ait  aor  papier  et  sur 
bois,velllaa8m« 


Souvenirs,  portefapill«s«  éinja  à  eigarci  ainsi 
que  toutes  les  aortes  d'onvragaa  an  penn  (         • 

Paioa  à  eacbetar  (onbliea)  i 

^ncU (tablettes)  an  parchemin; 

Chapelela  en  bois*  an  oa,  an  verra  ; 

Ponliea  (rouleaux)  an  laiton  al  «n  Isr  foadana  et 
battnaa  (frappées  an  asartean)! 

Fernwirs  en  métal  janoa  ou  Wanat 

Bottes  de  fer-blanc,  de  came,  de  papier  màrhé, 
pour  tabac  en  poudra  (tabatières)  et  A  fomers 

Couleurs  et  encra  da  China  an  petiies  botiaa  « 

Objala  travaillés  an  001 

Compressas»  patitaai 

Métal  battu  Jaana  et  blanc  ; 

Clinquant  jaune  et  biaae  t 


Jeux  d*dahaea  et  da  domlmii  eaboiaat  an  m  j 

JelQoa  (ou  marqaes  de  jaa)  aa  iaitaa  ; 

Tuyaux  élastiques  et  antres  pour  pipas. 

Pour  ea  qui  rcfarde  les  aalres  artidas  aoalenaa 
dans  la  iisie  prédtéa,  ils  «oaliaacront  à  dire  spiii- 
cialcmeniimpoaés  aa  larlf  belge  ainsi  qali  anit  t 

Fil  d'arehal  an  enivra  fr.     e» 

doré,  comme  cuivre,  fil.  les  100  kil.,      8      » 

Ciochatim  ai  balanças 
ea  laiton  comme  euivre 
oavré •  «^  aaianm,     8  p.  «. 

Fil  d'acier  pour  «ordas 
dcpiaao,eoauneaBler,81.  Itêii^kiL^      i    18 

Ûmas,  oaaMva  aciar 
ouvré ost  an^oma,    14)  p*  €• 

Ouvrages  d'optique  ai 
I  da  maihématiqaas , 
da 
,    •  ad  aaiawfm,      i  p.  c 

Aalaaem,  eoasma  lier, 
ouvrages les  100  kil.,    S5      • 

delà  é$  montra  aa  ar 
et  en  argent,  eomeu  ar  «t 
argent  ouvré.   .    .    «    «  «d  aa/araai,      é  p.  c. 

Caiaaa  faax  ot  tressée 
lai  nées,  oamnm  paaeeaMa- 
tarie  ds  Une.  .    .    .    .  lealOOky.,  BW      • 

Pinceaux  ,    brosses    à 
,  à  habita,  bras* 
à    dents,   «omme 
brosaerie #dtwforaai,     <  p.«. 

Tdias  de  pipe  de  terre,    . 
comme  ouvrages  da  <pm« 
tue  aspètts,  «erre.    .    .  tas  l88fcU.,  8,14, 184^7 

Cdaem  vertea  «t  eanve»> 
tes  da  ▼if-argant,  oomaM 
verreries,  glaces.  ...  ad  «alorsai,    4B  p.  c 

Oire  à  eaeheter,  comme 
eire  a  eaoMAer.     ...  aa  asnaïaMj      a  ^m  a» 

S  S.  Le  S  S  de  Part.  24  du  traité  dn  i«  aap- 
tambre  4844  doit  4tre  entendu  an  ae  aena  ^'U 
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eompreod  parmi  les  ourraget  de  mode  les  châles 
dool  les  franges  sont  prises  dans  la  chaîne  on 
dans  la  trame  des  tissus,  les  ehàles  sous  laine  H 
mi-laine  avec  franges  travaillées  à  rétofTe  et  lei 
gants  de  laine  eeapés  à  la  pt^ee  et  dont  les  par- 
ties diverses  sont  réunies  par  la  coature.. 

S  3.  Le  paragraphe  dernier  du  même  article 
s^applique  aox  cruehons  contenant  Teau  minérale 
aussi  hien  qu'à  Teau  minérale. 

S  4.  £n  eo  qoi  concerne  le  $  i  de  Tart.  S  de  la 
convention  additionnelle  de  ce  joor,  on  a  con- 
staté et  arrêté  ce  qui  suit,: 

11  est  bien  entendu  que  les  sels  bruts  origi* 
aairee  du  ZoUverein,  introduits  par  mer  «eus 
pavillon  belge  dans  Les  ports  de  la  Belgique,  y 
jouiront  des  mêmes  avantages  que  les  sels  bruts 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  y  entrant  per  mer 
sous  pavillon  belge. 

Le  sel  brut  importé  par  mer  sous  pavillo» 
belge  étant,  d'après  la  législation  existante  en 
Belgique,  exempt  de  tout  droit  d^entrée,  la  dispo- 
sition ci-dessos  aura  pour  «ffet,  dans  Tétat  actuel 
des  choses,  d'assurer  au  sel  gemme  du  ZoUverein 
ijB|iorté  par  mer  sous  pavillon  beige,  la  franchise 
de  tout  droit  d'entrée» 

Du  sel  chargé  dans  un  eatrepét  néerlandais  et 
Importé  de  là  en  Belgique,  sous  pavillon  belge, 
par  les  eaux  intérieures  àM  Pays-Bas,  ne  serait 
pus  dans  le  cas  prévu  par  la  législation  belge. 

Les  sels  bruts  arrivant  des  États  du  ZoUverein 
pur  le  Rhin  et  $es  affluents  dans  un  port  néerln»- 
dais,  pour  y  être  transbordés  sous  pavillon  beige, 
éire  expédiés  sous  ee  paviUoa  par  la  pleine  mer  ei 
entrer  ainsi  en  Belgique,  y  jouiront  des  même 
avantages  que  les  sels  bruts  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ealrani  «dus  pavillon  belge  par  la  même 
voiob 

Les  pavillons  des  hautes  parties  eeatraclaBlea 
demenreroDt  assimilés,  pour  les  importations 
flvvialei,  m»  ieruNS  de  Vmi*  13  du  traité  do 
i«r  septembre  1844. 

^  4e  droit  de  1  lir.  40  e.  était  réduit  «n  faveur 
d«a  imporutioM  du  Royaiume-Cni  de  la  €rande> 
Brelagne  et  d^Irlandc,  cette  rédaction  serait  im- 
■iétfatemettt,  de  pietn  droit  et  «ans  équivalent, 
anqnise  un  Zollverein  pour  Pimperlation  du  sel 
gemme  bnrt  originaire  du  Xuilv«rehi,  aoit  par  le 
Bhia  et  J'Esenut  ou  èe  Rkin  «(  4a  Heiae,  noi<t  par 
le  chemin  4e  fer  belgc-rbémm. 

S 1^.  Las  plénipotenliaires  sont  eonvénns  que  4e 
présent  proleeole  aura  la  mêUK  dur^  «t  vigueur 
fae  la  «oUTcnlioa,  qu'il  sera  aanmis  en  même 
lenps  aux  hnates  paHies  contraelaiiies,  <t  q«s 
les  ^sposltions  ^  y  sont  «onleaues  seront  «en- 
aées  avoir  obteon  la  ratificaAîon  dca  gouverae» 
I  reapneiifs  4ès  que  ^lles-  et  la  convention 


11  a  été  procédé  ensuite  à  la  lectore  des  deux 
exemplaires,  lesquels,  ayant  été  trouvés  con- 
formes, ont  été  signés  par  les  plénipotentiaires 
respectifs  et  scellés  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  18  février  mil  huit  cent  cin- 
quante-deux. 

{L,  S,)  Nornoua. 

(£.  S»)  Ornon,  baron  bx  Mauteuvpbl. 

La  conveotion  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  el  par  ifis  Étals  for- 
maul  l'Association  AllcDiaude  de  douanes  et  de 
commerce  (ZoUverein).  L'échange  des  ratifications 
a  été  opéré  à  Berlin  le  31  mars  1853. 

I27.  ->  6  AvaiL  ISSU.  —  Loi  t/ui  «ppreuoe  te 
irûité  dmmitiéy  de  eommtftt  «t  ée  ntmgtUitm 
conelm  tnire  la  Btiffique  «f  ft  Pérou,  te  16  mai 
1850  (1).  (Monit.  du  7  avril  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tari.  68  de  la  Constitution 
portant  que  .* 

«  Les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  pour- 
raient grever  TÉtal  oo  lier  iDdividuellcment  les 
Belges,  n'ont  d'effet  qu'après  avoir  reçu  l'assenti- 
ment des  chambres.  > 

Les  chombres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons 
ee  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  traité  d'amilîé,  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  le  16  moi  1850,  entre  la 
Belgique  cl  le  Pérou,  sortira  son  plein  et  entier 
ellbt. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  do  Moniteur, 

■   Contre-signe  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, H.  C.  olIOFPSCaHIDT. 

TtaiU  d'amiiié,  de  commerce  et  de  rnavi^tUion 
'   conclu  entre  la  Belgique  et  U  Pérou,  le  iê  mai 
1850. 

Sa  Rajouté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  la 
république  du  Pérou,  d'autre  part,  voulant  régler, 
étendra  et  consolider  les  rela^fous  de  eemmeree 
et  de  »avigatieii  entre-  la  Belgique  et  le  Pérou, 
«ont  convenus  dVaitrer  en  négociation  peur  con- 
ehme  un  traité  propre  à  atteindre  ee  but  et  ont 
nommé,  à  cet  effsft,  pour  leurs  plénipotentiaires, 


Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  ^vàin 

{l)  Présentation  a  la  cham'bre  des  représentants  le 
20  novembre  18S0.— ftai»port  pur  H.  r&int  de  IVacTcr  « 
le  12  décemlire.  —  Macasslsn  etadopUen  te  SI  Jan- 
vier 1851  par  69  voix. 

Bapport  au  sénat  par  M.  Philippe  Glles  de  s'  Gra- 
▼enwesel  le  22  février.  —  Discussion  le  25  et  adop- 
tion )eW  février  1811  ll^unanlmlté. 
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Van  -de  Weyer ,  son  cDVoyë  ettraordlnalre  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique, officier  dV  l'ordre  de  Léopold,  grand-eroix 
de  Tordre  d'Ernest  de  Saxe,  de  Tordre  de  la  Toar 
et  de  rÉpée,  de  I^ordre  militaire  et  religieux  des 
Saints  Manriee  et  Lazare,  commandeur  de  l^ordre 
royal  de  la  Légion  d^lionneur,  etc., 

Et  son  Exeellenee  le  président  de  la  république 
du  Pérou,  le  sieur  don  Joachim  Joseph  et  Osma, 
ministre  plénipotentiaire  du  Pérou  près  Sa  Ma- 
jesté Britannique  ; 

Lesquels,  après  avoir  éefaangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  les  arlleles  suivants  : 

Art.  l«r.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié 
constante  entre  le  coyaume  de  Belgique  et  la 
république  du  Pérou,  et  entre  les  citoyens  des 
deux  pays  sans  exception  de  personnes  ni  de 
lieux. 

Art.  S.  Il  y  aura  entre  la  Belgique  et  le  Pérou 
liberté  réciproque  de  commerce.  Les  Belges  au 
Pérou  et  les  Péruviens  en  Belgique  pourront  réci- 
proquement, et  en  toute  liberté  et  sécurité,  entrer 
avec  lenrs  navires  et  cargaisons,  comme  les  natio- 
naux eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et 
rivières  qui  sont  ou  seront  à  Ta  venir  ouverts  au 
commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de  police 
employées  à  Tégard  des  citoyens  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  S.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  par- 
ties contractantes  pourront  librement,  sur  les 
territoires  respectifs,  voyager  ou  séjourner,  com- 
mercer tant  en  gros  qu'en  détail,  comme  il  est 
permis  actuellement  de  le  faire,  on  comme  il  le 
sera  par  la  suite  aux  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins 
et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer 
des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et 
recevoir  des  consignations  tant  de  Tintérieur  que 
des  pays  étrangers,  sans  que, v pour  toutes  ou 
quelques-unes  de  ces  opérations,  lesdits  citoyens 
soient  assujettis  à  d'autres  obligations,  charges 
ou  restrictions  que  celles  qui  pèsent  sur  les  natio- 
naux, sauf  les  précautions  de  police  qui  soht  em- 
ployées à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées. 
Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité,  libres  dans  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de 
fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets 
quelconques,  tant  importés  que  nationaux,  quMIs 
les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à 
Pexportation,  sauf  à  se  conformer  expressément 
aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  lenrs 
affisires  eux-mêmes,  présenter  en  douanes  leurs 
propres  déclarations,  ou  se  faire  suppléer  par  qui 
bon  leur  semblera,  fondés  de  pouvoirs,  facteurs, 


agents,  consignataires  on  interprètes,  sdlt  dana 
Tachât  ou  dans  la  vente  de  leurs  biens,  de  lenrs 
effets  ou  marchandises,  soit  dans  le  chargement, 
le  déchargement  ou  l'expédition  de  leurs  navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  tontes 
les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  lenrs 
propres  compatriotes,  par  des  étrangers  on  par 
des  nationaux  en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs, 
facteurs,  agents,  consignataires  on  interprètes. 

Art.  i.  Les  citoyens  et  sujets  de  Tune  et  Tantre 
partie  contractante  jouiront,  dans  les  deux  ÉtaU, 
de  la  plus  constante  et  complète  protection  poar 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile 
accès  auprès  des  tribunaux  de  jus|ice  pour  la 
poursuite  et  la  défense  de  leors  droits  en  toute 
instance  et  dans  tous  les  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer, 
dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
on  agents  de  toute  classe  quMIs  jugeraient  à  pro- 
pos de  faire  agir  en  leur  nom.  Enfin  ils  jouiront, 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  ceux  qui  seront  accordés  aux  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  seront  soumis  aux 
mêmes  conditions  imposées  à  ces  derniers. 

Art.  5.  Les  Belges  au  Pérou  et  les  Péruviens  en 
Belgique  seront  exempts  de  tout  service  person- 
nel, soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  et  dans  tous 
les  autres  cas  ils  ne  pourront  être  assujettis  poar 
leors  propriétés  mobilières  ou  immobilières  & 
d'autres  charges,  restrictions,  taxes  ou  impôts 
que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  nationanz 
eux-mêmes. 

Art.  6.  La  liberté  la  plus  entière  de  eonseieace 
est  garantie  aux  Belges  au  Pérou  et  aux  Péruviens 
en  Belgique.  Les  uns  et  les  antres  se  conformeront 
pour  Texcrciee  extérieur  de  leur  culte  aux  lois 
du  pays. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  eon- 
tracuntes  auront  le  droit,  sur  les  territoires  res- 
pectifs, de  posséder  des  biens  de  toute  espèce 
et  d'en  disposer  de  la  même  manière  que  les  na- 
tionaux. 

Les  Belges  jouiront  dans  tout  le  territoire  de  la 
république  du  Pérou  du  droit  de  recueillir  ei  de 
transmettre  les  successions  ab  «nlesfnl  ou  lesta- 
menuires  à  Tégal  des  Péruviens,  selon  les  lois  du 
pays,  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité 
d*étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impêt  qui  ne 
serait  pas  dâ,  dans  le  même  cas,  par  les  natio- 
naux. Réciproquement,  les  Péruviens  jouiront  en 
Belgique  dn  droit  de  recueillir  et  transmettre  les 
successions  oA  inUilal  ou  testamentaires  à  Tégal 
d^  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être  asso- 
jettis,  à  raison^  leur  ^nalité  d'étrangers,  I 
aucun  prélèvement  ou  impêt  qui  ne  serait  pas  dû, 
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iiaox.  La  mènie  réeiproeilë  entre  les  tajeU  deg 
deux  pays  existera  poar  les  donations  enire-vîfs. 
Lors  de  PexportatioD  des  biens  reeoeilHs  on 
aeqats  è  quelque  titre  que  ee  soit,  par  des  Belges 
dans  la  république  du  Pérou,  oo  par  des  Péru- 
Tiens  en  Belgique,  Il  ne  sera  prélevé  sur  ecs  biens 
aucun  droit  de  détraelion  on  d^éroigration,  ni 
aueun  droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne 
seraient  pas  soumis.  * 

L'abolition  susmentionnée  comprend  non^seu- 
leoieut  les  droits  de  déiraction  qui  devraient  être 
perçu  par  le  trésor  publie,  mais  également  tous 
les  droits  de  détraetion  ou  dMmigration  dont  la 
perception  serait  du  ressort  dlndividus,  de  eom- 
moncs,  de  fondations  publiques,  d'arrondisse- 
ments, de  districts  ou  de  corporations. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
à  toutes  les  succetsions  à  échoir  à  IVi venir  et  à 
toutes  les  translations  de  biens  en  général  dont 
l'exportation  n'a  point  encore  été  effectuée. 

Art.  8.  Seront  considérés  comme  belges  au 
Pérou  et  comme  péruviens  en  Belgique,  tous  Ici 
navires  qui  navigueront  sons  les  pavillons  respec- 
tifs et  qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et 
des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des 
deux  fitals  pour  la  justification  de  la  nationalité 
des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  9.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur 
/efi  ou  tkmrgéf  dans  les  ports  du  Pérou,  ou  qui  en 
sortiront,  et  réciproquement  les  navires  péru- 
viens qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les 
ports  de  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  soit  par 
mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  quel  que  soit 
le  lien  de  leur  départ  ou  celui  de  leur  destination, 
ne  seront  assujettis,  tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie 
et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port, 
de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque, 
de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de 
sauvetage,  d'entrepét,  de  patente,  de  navigation, 
de  péage,  enfin  il  des  droits  ou  charges  de  quelque 
nature  ou  dénomination  que  ce  soit  pesant  sur  la 
coque  des  navires,  perçus  ou  établis  au  nom  et  au 
profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  pu- 
blics, de  communes  ou  d'établissements  quelcon- 
que&i  antres  que  ceux  qui  sont  actuellement  on 
povrront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments 
de  la  nation  la  pins  fiavorisée  à  l'entrée,  pendant 
leur  séjour  dans  les  ports,  h  leur  sortie  ou  dans 
le  cours  de  leur  navigation. 

Art.  10.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des 
aavirca,  leur  chargement  et  déchargement  dans 
les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  générale- 
Bsent  ponr  tontes  les  formalités  et  dispositions 
qacleoiiqaes  auxquelles  peuvent  être  soumis  les 
navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  char- 
gCBMnt,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux 
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havirés  ntttionAut  aucun  privilège  ili  ttUcline  /'a-* 
Veur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre 
partie,  la  volonté  des  hautes  parties  contrée* 
tantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bAti* 
ments  sotent  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité. 

Art.  H.  Les  bAtimcnts  de  guerre  de  l'une  des 
deux  puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se 
radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre  puis- 
sance dont  l'accès  est  accordé  ù  la  nation  la  plus 
favorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles 
et  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  12.  Les  objets  de  toute  nature  provenant 
soit  du  sol,  soit  de  Pindustric,  soit  des  entrepêts 
de  la  Belgique,  importés  rn  droiture  de  Belgique, 
par  navires  belges  dans  les  ports  du  Pérou,  ne 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée 
que  s'ils  étaient  importa  en  droiture  sous  pavil- 
lon péruvien. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature 
importés  en  droiture  du  Pérou  en  Belgique  sous 
pavillon  péruvien,  n'acquitteront  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  que  s'ils  étaient  importés  en 
droiture  sous  pavillon  belge. 
Il  est  bien  entendu  : 

!•  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réel- 
lement chargées  dans  les  ports  d'où  elles  auront 
été  déclarées  respeetivement  provenir} 

3«  Que  la  relAche  forcée  dans  les  ports  intermé- 
diaires pour  causes  de  force  majeure  justifiées 
d'oprès  le  mode  prescrit  par  la  législation  da 
pays  où  l'imporUtion  a  lieu,  ne  fait  pas  perdre  la 
bénéfice  de  l'importation  en  droiture. 

Art.  IS.  Les  objets  de  toute  nature  importés  an 
Pérou,  d'ailleurs  que  de  Belgique,  sous  pavillon 
belge,  ne  payeront  d'aotrrs  ni  de  plus  forts  droits 
quelconques  que  si  l'Importation  était  effecluéo 
sous  le  pavillon  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée  antre  que  le  pavillon  du  pays  même 
d'où  l'importation  a  lieu. 

Et  réeiproqnement,  les  objets  de  toute  nature 
importés  sous  pavillon  du  Pérou  en  Belgique, 
d'ailleurs  que  du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  quelconques  que  si  Pimporta- 
tion  était  effectuée  sous  le  pavillon  de  la  nation 
étrangère  lo  plus  favorisée  autre  que  celui  du 
pays  même  d'où  rimporlation  a  Heu. 

Art.  a.  Les  objets  de  tonte  nature  quelconque, 
exportés  par  navires  belges  ou  par  ceux  de  la 
république  du  Pérou  des  ports  de  Pun  ou  de 
Taulre  de  ces  Étals  vers  quelque  pays  que  ee  soit, 
ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou  à  des  for- 
malités autres  que  ceux  exigés  ponr  l'exportation 
par  pavillon  national. 

Art.  15.  Les  primes,  restitutions  ou  autres  fa- 
veurs de  cette  nature  qui  pourraient  être  aeeor- 
dées  dans  les  États  des  deux  parties  contractantes 
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sur  des  marcfiaiidis^s  importées  on  exportées  par 
des  navires  Qalionaax,  seropi  au^si  et  de  la  mânus 
manière  accordéea  aui(  i^arcbandisea  imporlées 
de  ToD  des  deux  l^aya^  $ur  ses  navires  dans 
Tauire,  ou  exportées  de  Tuq  des  deux  paya,  par 
les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  deslinatiop  quo 
co  soit. 

Art,  16,  Il  est  néanmoins  dérogé  aux  disposi- 
tions qui  précèdent  pour  l'importation  du  m1  et 
des  produits  de  la  pécbe  nationale,  les  deux  pays 
se  réservant  la  faculté  d'accorder  aux  importa- 
tions de  ces  articles  par  pavillon  national  des 
privilèges  spéciaux. 

Art.  17.  Les  bàliments  belges  au  Pérou  e|  les 
bàlimenls  péruviens  en  Belgique  pourront  dé- 
charger une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port 
de  prime  abord,  et  se  rendre  cnsuils  avec  le  reste 
de  cette  cargaison  daps  d'autrea  ports  du  même 
État  qui  soient  ouverts  au  commerce  étr^oger, 
soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur  charge- 
ment, soit  peur  y  compléter  leur  chargement  de 
retour,  en  ne  payant  dans  chaque  port  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les 
bAlimenls  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  des 
circonstances  semblables*  En  ce  qui  ooucerne 
rexercicc  du  cabotage,  les  navires  dqs  deux  na- 
tions seront  traités,  de  part  et  d'autre ,  sur  le 
même  pied  que  les  navires  des  nations  les  plus 
favorisées^ 

Art.  18.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des 
deux  pays  respectivement  pour  l'eotreposaga  des 
marchandises,  il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres 
que  ceux  de  garde  et  d'emmagasinage  sur  les 
objets  importés  de  Tun  des  deux  pays  dans  Tau- 
tre,  en  attendant  leur  trapsit,  leur  réexportation 
ou  leur  mise  en  consommation. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus 
forts  droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  k 
d'autres  formalités  que  s'ils  avaient  été  importés 
par  pavillon  national. 

Art.  19,  Les  o^ets  de  toute  nature  vanaui  de 
Belgique  ou  expédiés  vers  la  Belgique  jouiront,  à 
leur  passage  par  le  territoire  péruvien,  du  traite- 
ment applicable,  dans  les  mêmes  circonstances, 
aux  objets  venant  du  on  en  destination  du  pays  le 
plus  favorisé.  Réciproquement,  les  objets  de 
toute  nature  venant  du  Pérou,  ou  expédiés  vers 
le  Pérou,  jouiront,  h  leur  passage  par  le  territoire 
belge,  du  traitement  applicable,  dape  les  mêmes 
circonstances,  aux  objets  venaat  du  ou  en  desti- 
nation du  pays  le  plus  favorlaé. 

Art.  SO.  Le  remboursemont  par  la  Belgique  du 
droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  para- 
,  graphe  trois  de  l'art.  9  du  traité  du  dix -neuf  avril 
mil  huit  cent  trente-neuf,  est  gaNinti  aux  navires 
de  la  république  4uPéreu. 


Art.  SI.  En  tout  ee  qui  ooneeme  les  droits  du 
douane  et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties 
eontraetaotee  se  promettent  réciproquement  de 
n'accorder  aucune  faveur*  privilège  ou  imnoniié 
à  un  autre  État  qui  ne  soit  aussi  et  à  rinslaiit 
étendu  h  leurs  citoyens  i^peotifs,  gratnilemeat 
si  la  concession  en  faveur  de  l'antre  État  est  gra- 
tuite, et  eu  donnent  la  même  compensation  oa 
l'équivalent,  si  U  eoneession  est  oonditienBelIew 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  oontraetanles 
n'imposera  sur  les  marchandises  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  Pautre  partie  qui  serast 
importées  dans  u»  ports,  d'autres  ni  de  plus  ferle 
droits  d'importation  ou  de  réexportation  que  ceux 
qui  seront  imposés  sop  Pimpoptalion  eu  In  rôex- 
porlation  des  raarefaaod|ses  similaires  proveonnt 
de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  restrietion,  aqcune  prohiUlion  d*im- 
porlation  ou  d^experlation  B*aura  lieu  dans  le 
eommeree  réeiproqne  des  parties  cootractanfee, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  ft  tonlee  les  au- 
tres nations. 

Art.  Si.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  et  dn 
viœ'CORsuls  do  chacun  des  deux  pays  dans  Pantre 
pour  lu  protection  du  eommeree  i  ces  agepU  o^en- 
treront  en  fonctions  et  en  jouissance  des  droits, 
privilèges  et  immunités  qui  leur  reviendront 
qu'après  en  avoir  obtenu  Pautorisatieu  du  gou- 
vernement  territorial.  Celui*ci  oonservera  d'ail- 
leurs le  droit  de  déterminer  lee  résidences  od  il 
ne  lui  conviendra  pas  dVulmettre  les  eonsols  i  bien 
entendu  que,  sons  oe  rapport,  les  deux  gonver- 
nements  ne  s'opposeront  respeetlTement  ancnne 
restrietiou  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à 
toutes  les  nations. 

Art.  33.  Les  agents  diplomatiques,  eonsnls  et 
vice-consuls  belges  au  Pérou  jouiront  de  tons  les 
priviléges,exemptioDS  et  immunités  dont  jouissent 
les  agente  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Il  en  sera  de  même  en  Belgique  pour 
les  agents  diplomatiques,  eonsnls  et  vice-consuls 
du  Pérou. 

Art.  Si.  Les  consuls  respectifs  pourront  dire 
arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dane  leur 
pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâti- 
ments de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'entre. 
A  cet  elfct,  ils  s'adresseront  par  écrit  anx  auto- 
rités locales  compétentes  et  justiâerout,  par 
l'exhibition  en  original  ou  en  copie  ddmeat  cer- 
tiflée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rèJe  d'é- 
quipage, eu  par  d'autres  dooumcntsofioielSv  que 
les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
dudil  équipage.  Sur  celte  demande  ainsi  justifiée, 
la  remise  no  pourra  teur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  raoiicrehe 
et  l'arrestation  desdiu  déserteura,  «psi  aèrent 
nênwdéUwns  et  gardée  dans  les  Binisons  d'arrêt 
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du  ptjrs,  à  la  r^bUilton'  ei  itii  frait  dM  •onsnlt, 
josqo^à  ce  que  ces  agents  aient  trooTé  an»  occa- 
sion da  les  faire  partir* 

Si  ponnant  cette  occasion  ne  se  préséniall  pat 
dans  an  délai  de  deux  mois,  à  compter  do  jour  de 
rarraalation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  li- 
berté al  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
ménif  eaasa, 

Il  est  entendu  que  les  marina,  sujets  de  Tautra 
psrtîe^  seront  exceptés  de  la  présente  disposition, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de 
Fautre  pays. 

Si  le  déserteur  arall  commis  quelque  délit,  son 
eitredition  sera  différée  jusqu*à  ce  que  la  Irlbu- 
nalf  qni  ■  droit  d^en  connaîtra,  ait  rendu  son  ju- 
genaol  et  que  aelai«ei  sU  eu  son  effet* 

Art.  S5.  Lorsqu'un  navire  appartenant  avt  ci- 
toyens du  pays  de  Tune  ou  de  Tautra  des  parties 
eoflIraiBianles  fera  naufrage,  échouera  ou  souffrira 
quelque  avarie  sur  les  côtes  ou  dans  les  domaines 
de  Tautre  partie  coolractante,  celle-ci  loi  donnera 
toute  assistance  et  proteelion  comme  aux  navires 
de  sa  propre  nation,  lui  permettant  de  décharger, 
en  cas  de  besoin,  ses  marchandises,  saoft  exiger 
aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quelconque 
jusqu'à  ce  que  ces  marchandises  puissent  être 
exportées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  ft  la 
consommation  intérieure.  Ce  navire,  ou  toutes 
ses  parties  ou  débris,  6u  tons  les  objets  qui  y 
appartiendront,  ainsi  que  tous  les  effets  et  mar. 
ciiandises  i|ui  en  auront  été  sauvés,  ou  le  prodoit 
de  leur  vente,  6*ils  sont  vendus,  seront  fidèlement 
rendus  aux  propriétaires  sur  leur  réclamation  ou 
sur  celle  de  leurs  agents ,  ft  ee  dûment  autorisés  ; 
al,  dans  le  oaa  oft  il  n*y  aurait  pas  de  propriétaire 
OQ  tf*ageot  sur  las  lieu,  leadita  effela  ou  aMr- 
chandises,  ou  le  produit  da  la  venta  qui  an  sarait 
faiia,  aiBsi  qae  t«as  las  papiera  trouvés  A  bord 
da  vaiasaait  aaufragé,  seront  renia  an  causal 
belge  ou  péravian  dnna  rarrondisaement  duquel 
le  nattfraga  aura  lien  t  at  le  eonaal,  lea  proprié- 
turas,  laa  agents  préeitéa  apurant  à  payer  que  tea 
dépaasaa  faites  pour  la  coosaffYation  da  caa  ol^ 
jeu. 

ArL  96.  Laa  navires,  marehandisea  at  effets 
a^anauaat  aux  eitoyana  et  sujets  raspeetifs  qai 
auraient  élé  pris  par  dea  piratas  dana  lea  limitas 
da  la  Jnridi^tian  da  Tona  des  deux  parties  eon- 
Iraaiantea  on  ea  baate  mer,  et  qui  seraient  coa- 
daita  o«  Irottvéa  dans  lea  ports,  rivières,  radea, 
baîis  da  la  doninalion  da  Taiitre  partie  contraa- 
tanta,  aaroat  ramis  à  leurs  propriétaires  an 
payant,  8*11  y  a  lien,  las  fraia  dé  reprise,  qui  se- 
ront déterminés  par  les  tribunaux  eompélenis, 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  de- 
vant las  tribonau»  et  sur  la  réelamation  qui  devra 
en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  les  parties 


latéreaséea,  par  ianra  fondés  da  podvtflra  ou  pa» 
lea  agents  des  goaTemaaMBta  respectifs. 

Art.  Vfé  11  est  formellement  eonvanu  antre  laa 
danx  parties  eontraetantas ,  qu'indépandammant 
des  stipulations  qui  précèdent,  lea  agenU  diplo* 
matiques,  les  citoyens  de  loota  elàssa,  lea  navirea 
et  laa  marehandisas  de  IHin  des  deax  États  joui- 
ront de  plein  droit,  dana  Pantra,  dea  franehisasi 
rédactions  de  droite,  privilèges  et  immuniléa 
queleouqnei  consentis  on  à  eodsentlr  an  favanr 
de  la  nation  la  plue  Ikvorisée^  et  ee  gratuitement 
si  la  oonoession  est  gratuite,  on  avee  la  même 
eorapensatlon  si  la  concession  est  eandiiionnalle» 

Art.  98.  Le  présent  traité  sera  an  vigueur  peu* 
dant  dix  ans,  è  coBBptar  du  jour  da  TèeUanga  des 
raiifications  ;  et  uif  an  avant  l'expiration  si^da  aa 
terme,  ni  Tune  ni  Pautra  des  deux  parties  eon- 
traeiantes  n'annonce,  par  ana  déaiaration  offl* 
eiellf ,  son  intention  d'en  faire  cesaer  l'effet,  ledit 
traité  restera  encore  obligatoire  pendant  sna 
année  poor  les  deux  parties,  et  ainai  da  éuila 
jiisqa'à  Pexpiralioa  des  dama  mois  qui  suivront 
la  déclaration  officielle  en  question»  à  quelque 
époque  qu'alla  ait  lieu. 

Art.  99.  La  préaent  traité  sera  ratifié  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  at  par  Son  Bxcellenee  la 
président  da  la  république  da  Pérou,  aprèa  l*ap- 
probation  do  congrès,  et  laa  ratiflaations  seront 
éabangéas,  à  Londres,  le  plus  tôt  que  faire  aa 
poarra.      • 

En  foi  da  quoi,  les  plénipotentlairea  Tant  signé 
et  y  ont  opposé  laar  scean. 

Fait  en  double  original,  è  Landres,  la  aeiaa  mai 
mil  huiteant  alnquanla. 

(L.  S.)  SvLtAta  Vak  PB  Watxa. 

AXTIGLES  AODITiORUBU. 

Art.  À.  Si,  par  un  aonconra  de  eiraonauaaas 
BMlhenreuseai  des  différends  entra  les  daux  hauiaa 
parties  contractantes  pouvaient  devenir  la  Motif 
d'una  iniarraptioa  da  relaitans  d'amitié  entre 
ellea,  at  qu'aprèa  avoir  époiaé  las  mayana  d'une 
dlsadssian  amieala  et  concllianta,  le  but  de  leur 
déair  mutuel  n'edt  pas  été  eomplélefliettt  atteint, 
l'arbitrage  d'una  troisièffle  puissanaa  égalament 
aaiia  des  deux  partiaa  sera  invoqué  d'Un  commun 
aaaord»  pour  éritar  par  ee  moyen  una  rupiara 
défiaitiva.    ! 

Il  est  convenu  que,  dans  la  eaa  d'une  Interrup- 
tion de  rdatioils  «Dmmaraialea  ou  d'une  rupture 
complète,  lea  citoyens  du  pays  do  l*ttna  dea  bautas 
parties  eantractantes  établie  on  réaidant  dana  las 
États  do  l'antrOi  at  qui  axeraent  un  commaree  on 
ano  profeasion  privée  qaekonqoa,  avrani  la  fa- 
culté de  rester  dans  leur  profession  ou  de  eonli- 
nner  leurs  affutras  sana  avoir  à  supporter  de 
trovbla  ni  da  déaagrémodt  dans  la  pleine  Joaia^ 
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i  de  Unr  liberté  et  de  leurs  propriétés,  tant 
qo*ils  se  eondairont  pacifiquement  et  n^enfreia- 
dront  pas  les  lois  ;  et  leurs  biens  et  effets  ne  se- 
ront pas  plus  sujets  à  saisie,  séquestre  ou  k  toute 
autre  charge  et  retenue,  que  ceux  de  la  même 
nature  appartenant  aux  nationaux. 

Les  négoeiants  et  les  autres  personnes  résidant 
sor  les  côtes  auraient  six  mois  pour  régler  leurs 
comptes  et  disposer  de  leurs  propriétés,  sUls  se 
trooTaient  dans  Tintention  de  quitter  le  pays,  et 
une  année  entière  si  leur  résidence  était  dans  Tio- 
lérieur.  Un  sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour 
s^erobarquer  dans  un  port  de  leur  choix.  Dans 
aucun  cas,  les  dettes  entre  particuliers,  les  fondis 
publics,  les  actions  de  compagnies  ne  seront  con- 
fisqués, séquestrés  ni  retenus^ 

Art.  B.  S*il  arrivait  que  Tune  des  hautes  par- 
ties contractantes  fût  en  guerre  arec  quelque 
autre  puissance,  nation  ou  tut,  les  sujets  de 
rentre  pourront  continuer  leur  commerce  et  leur 
na? igalion  avec  ces  mêmes  États,  excepté  avec  les 
Tilles  on  ports  qui  seraient  bloqués  ou  assiégés 
par  terre  ou  par  mer. 

Prenant  en  considération,  cependant,  Téloigne- 
raentdes  pays  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes et  rincertitnde  qui  en  résulte  sur  les  divers 
événements  qui  peuvent  avoir  lieu,  il  est  convenu 
qu*un  bâtiment  marchand  qui  tentera  dVntrer 
dans  un  de  ses  ports  assiégés  ou  bloqués  sans 
avoir  connaissance  du  siège  ou  du  blocus,  pourra 
quitter  librement  ce  port  avec  sa  cargaison  et  se 
diriger  vers  tout  autre  port  on  lieu  qu*il  jugera 
convenable,  k  moins  que  ledit  bêtiment  ne  persiste 
à  Tooloir  entrer  malgré  la  sommation  légale  con- 
nue en  temps  opportun  du  commandant  des  forces 
militaires  du  blocus  ou  du  siège  :  il  est  bien 
entendu  que,  dans  aucun  cas,  on  n^auloriâcra  le 
commerce  des  articles  réputés  de  contrebande  de 
guerre,  tels  quMIs  sont  spécifiés  dans  les  traités 
analogues. 

S*il  arrivait  qu'un  bâtiment  appartenant  an 
pays  de  Tune  des  parties  contractantes  se  trouvât 
dans  un  .port  assiégé  ou  bloqué  par  les  forces 
militaires  de  Tautre  partie,  avant  Touverture  du 
blocus  on  du  siège,  il  pourra  librement  en  sortir 
avec  son  chargement,  comme  aussi  il  ne  sera  pas 
sujet  à  confiscation  ni  à  un  trouble  quelconque, 
sli  était  trouvé  daus  le  port  après  la  prise  ou  la 
reddition  de  la  place. 

.  Si  un  navire  entré  dans  le  port  avant  la  signi- 
fication du  blocus  prenait  à  «on  bord  une  car- 
gaison postérieurement  à  cet  acte,  les  forces 
faisant  le  blocus  pourraient  lui  ordonner  de  ren- 
trer dans  ce  port  et  de  débarquer  son  chargement. 
Faute  d'obéir  à  cette  injonction,  il  se  trouverait 
exposé  aux  mêmes  conséquences  que  le  bâtiment 
qui  persisterait  â  vouloir  entrer  dans  un  port 


bloqué  malgré  la  sommation  qu'il  aurait  re^nu  de 
se  retirer. 

Fait  en  double  original,  â  Londres,  le  seize  mai 
mil  huit  cent  cinquante. 

(£».  S.)  Sylvain  Var  de  Witeb. 

Le  traité  qui  précède  a  été  ratifié  par  Sa  Miyesté 
le  roi  des  Belges,  le  10  mars  1852,  et  pur  Son 
Excellence  le  président  de  la  république  du  Pérou, 
le  1er  décembre  t851. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  l<r  avril 
1853. 

138.  —  6  AVaiL  I85S.  —  Circulaire  du  minitirt 

des  finaneet  relative  à  Vexéeution  de  la  conurn- 

tion  additionnelle  au  traité  de  commerce  eonciu 

avec  le Zollverein^  le  {•r septembre  l8ii.(llonit. 

du  9  avril  18Si.) 

A  MM.  les  directeurs  des  cotUribuUonM 
directes,  douanes  et  accises,  dans  Us 
ftrovinces. 

Vous  trouverex  â  la  suite  de  la  présente  drea- 
laire  une  convention  du  18  février  1853,  qui 
proroge,  sons  certaines  clauses  et  modifications, 
le  traité  conclu  le  !«*  septembre  18ii  avec  le, 
Zollvcrein.  Approuvée  par  la  loi  du  6  avril  (ifo«i- 
teury  no  97),  celte  convention  devient  exécutoire 
à  partir  de  la  même  date,  et  elle  restera  en  vi- 
gueur jusqu'au  l*'  janvier  185i,  si  elle  n*a  pas 
été  dénoncée  avant  cette  époque. 

Les  changements  qu'elle  apporte  aux  droite  de 
douane  résultant  du  traité  du  l*' septembre  184i, 
sont  indiqués  ci-après. 

Droits  d'enirée. 

S  l«r.  Aux  termes  du  l«r  alinéa  de  l'art.  S  de  la 
convention,  le  pavillon  des  Étals  du  Zollvcrein  est 
assimilé  au  pavillon  belge  : 

!•  Pour  Pimportation  par  mer  des  marchan- 
dises soumises  â  des  droite  différentiels,  com- 
prises au  tebleau  annexé  à  la  circulaire  R,  380 (fl), 
quand  elles  ont  été  chargées  dans  un  port  dont 
les  provenances  tombent  sous  l'applieation  des 
droite  afférente  â  la  catégorie  «  d'ailleurs  ou  a«- 
trement  •  do  tableau  dont  il  s'agit. 

2o  Pour  l'importation  par  mer  et  par  rivières 
de  toutes  les  autres  marchandises,  le  sel  exeepté, 
quel  que  soit  le  lieu  de  provenance. 

S  3.  la  loi  du  5  janvier  18ii  prohibe  rentrée 
du  sel  brut  par  rivières  et  par  tei*re.  Le  3*  alinéa 
de  Part.  3  de  la  convention  déroge  à  cette  prohi- 
bition en  faveur  du  sel  gemme  brut  (stcinsah) 
originaire  du  Zollvcrein.  L^importetion  en  est 
permise  au  droit  de  1  franc  ÂO  centimes  par 
100  kilogrammes  : 

(1)  Voir  ce  tableau  à  la  suite  de  la  présente  circu- 
laire. 
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l«  Par  le  Rhia  et  TEscaut  ; 

S«  Par  le  Rliin  el  la  Meuse  ; 

S*  Par  le  chemin  de  fer  rhéDon. 

Toutefois,  tMmporiatioD  par  les  deoz  premières 
de  et»  voies  n'est  autorisée  que  par  bateaux  belges 
ou  do  Zollverein  jaugeant  au  moins  50  tonneaux  i 
de  plus  elle  est  assujettie  aux  conditions  et  for^ 
malités  prescrites,  à  rentrée  par  mer,  par  le 
efaap.  II  de  la  loi  du  5  janvier  1844. 

Quant  à  Timporution  par  le  ebemin  de  fer 
rhénan,  elle  ne  peut  avoir  lieu  en  quantité  infé- 
rieure à  4,000  kilogrammes,  et  pour  autant  que  le 
sel  soit  conlenu  dans  des  colis  fermés  et  qoe  le 
transport  en  soit  opéré  au  moyen  des  vaggons  à 
panneaux ,  cadenassés  par  les  employés  des 
douanes. 

Enfin,  il  résulte  du  4«  alinéa  du  $  4  do  proto- 
cole annexé  à  la  convention  du  18  février  1853, 
que  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent  ne 
s*appliqne  pas  au  sel  chargé  dans  un  entrepôt 
nécrlanidais  et  importé  de  là  par  les  eaux  inté- 


$  5.  L*art.  7  de  la  conveniion  rédoit  de  moitié. 
le  droit  d^utrée  actuellement  en  vigueur  sur  les 
grains  (scmenees)  autres  que  les  graines  oléagi- 
neuses, originaires  du  Zollverein. 

$  4.  Conformément  aux  $$  1 , 2  el  3  du  proto- 
cole annexée  la  conveniion,  les  dispositions  par- 
ticulières Htt.  A,  E  et  F  du  tableau,  page  S39  do 
tarif  officiel,  sont  remplacées  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  (A) L'origine  de  Teao  minérale  doit  être  justi- 
fiée par  un  certificat  conforme  au  modèle  arrêté 
à  cet  effet. 

■  L'exemption  accordée  pour  Timportation  de 
Peau  minérale  s'étend  aux  vases  qui  la  contien- 
nent. (Protocole  annexée  la  convention  du  18  fé- 
vrier 1852.) 

«  (E)  Cet  article  comprend  (ajouter  à  la  nomen- 
clainre  page  229  du  tarif  officiel,  les  articles  sui- 
vants :...  9«  les  lunettes  en  faux  métal  (aussi 
argentées)  et  montées  en  corne  ;  10«  les  crayons  ; 
11*  les  bottes  à  coudre  en  bois  et.  en  carton  ; 
12*  les  perles  en  verre  (fausses  perles);  13o  les 
peignes  en  corne,  de  pieds  de  bœuf,  de  bois  et 
d'ivoire  ;  14*  les  gratte-brosses  en  laiton  et  en 
aeier;  15«  les  trompes  (guimbardes);  16o  les 
alguillicrs  en  bois  et  en  verre;  17*  les  mèches 
pour  lampes  de  nuit  sur  papier  et  sur  bois, 
vcilleoses;  18*  les  souvenirs,  portefeuilles,  étuis 
&  cigares,  ainsi  que  toutes  les  sortes  d'ouvrages 
ea  peau  ;  19*  les  pains  à  cacheter  (oublies)  ;  20«  les 
carnets  (tablettes)  en  parchemin  ;  21*  les  chape- 
lets en  bois,  en  os  et  en  verre  ;  22«  les  poulies 
(rouleaux)  en  laiton  et  en  fer  fondu  et  battu 
(frappées  an  marteau)  ;  23*  les  fermoirs  en  métal 
jaune  ou  blanc  i  24*  les  boites  de  fer-blanc,  de 


corne,  de  papier  miche  pour  tabac  en  poudre 
(tabatières)  et  à  fumer;  25»  les  couleurs  et  encre 
de  Chine  en  petites  boites  ;  26«  les  objets  travaillés 
en  08  ;  27o  les  petites  compresses  ;  28«  le  métal 
battu  jaune  et  blanc  ;  29*  le  clinquant  jaune  et 
blanc;  50«  les  hameçons;  3I«  les  jeux  d'échecs  et 
de  dominos  en  bois  et  en  os  ;  32*  les  jetons  (ou 
marques  de  jeu)  en  laiton  ;  S3<»  les  tuyaux  élasti- 
ques et  autres  pour  pipes.  (Protocole  annexé  à 
la  convention  du  18  février  1852.) 

«  (P)  L'origine  des  ouvrages  de  mode  doit 
être  constatée  par  -un  certificat  conforme  an 
modèle  arrêté  à  cet  effet. 

«  Cet  article  comprend  entre  antres  :  1*  les 
châles,  mooehoirs  et  fichus  de  soie,  de  laine,  de 
crêpe,  etc.,  qui  ont  été  soit  brodés,  soit  garnis  de 
fkvngcs  ou  d'autres  ornemerils,  après  la  fabrica- 
tion du  tissu  (dépêche  du  5  février  1849, 
no  84500)  ;  2»  les  ehàlcs  dont  las  franges  sont 
prises  dans  la  chalue  ou  dans  la  trame  des  tissus  ; 
3»  les  ehèles  sous-laine  et  mi-lâine  avec  franges 
travaillées  à  l'étoffe  ;  4«  les  gants  de  laine  coupés 
à  la  pièce  et  dont  les  parties  diverses  sont  réunies 
.par  la  couture.  (Protocole  annexé  à  la  convention 
du  18  février  1852.) 

Droits  de  trantil, 

$  5.  Le  transit,  en  exemption  de  droit,  par  le 
chemin  de  fer  de  l'Étal  est  autorisé  par  le  premier 
alinéa  de  Part.  4  de  la  convention  pour  les  expé- 
ditions de  ou  vers  le  Zollverein,  sauf  en  ce  qui 
concerneJes  marchandises  suivantes,  qui  restent 
assujetties  au  régime  général  : 

1»  Fers,  excepté  dans  les  cas  désignés  au  g  6  de 
la  présente  circulaire  ; 

2»  Poudre  à  tirer  ; 

3à  Fils  de  lin        ^  sortant  en  transit  par  la 

4»  Tissus  de  lin  >      frontière  limitrophe  de 

5*  Houille  )      la  France. 

Le  transit  par  le  chemin  de  fer  de  l'ilat  du  sel 
brut,  du  sel  raffiné  et  du  sucre  raffiné  demeure 
soumis  oux  conditions  mentionnées  dans  la  circu- 
laire du  2  avril  courant. 

S  6.  La  loi  du  6  août  1849  prohibe  le  transit 
des  fers.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  4  de  la  con- 
vention permet  le  transit,  en  franchise  des  droits, 
des  fers  venant  du  Zollverein  .* 

lo  Par  le  chemin  de  fer  rhénan  ; 

2*  Par  le  Rhin  et  l'Escaut  ; 

3«  Par  le  Rhin  et  la  Meuse  pour  sortir /Mir  mer 
en  destination  du  Zollverein. 

Vous  voudras  bien,  MM.  les  directeurs,  chacun 
en  ce  qui  vous  concerne,  veiller  à  l'exécution  de. 
ces  mesures. 

Le  ministre  des  finances, 
PaÉRB-OaiAW. 
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129.  »  6  AVBiL  18S2.  —  Cirtulain  minUlérielh 
reUuiv»  aux  takUs  tU  V4UU  eivU.  (ModU.  du 
9aTnM853.) 

A  MM.  Ut  grtgttra  été  îrihuMOu»  de  jnn»- 
mihre  inêtanee. 

J'ai  rbonnear  de  porter  à  ? otre  eonnaissaiire, 
k  la  soile  de  la  présente,  nne  eircaiaire  de  M.  le 
mieialre  des  financea  adreaaée,  le  9i  mars  der- 
nier, aux  dlreeleu rs  de  l>nregiatreineflt  et  dea 
donainea,  par  laquelle  voua  avei  été  admla  à 
rédiger  lur  papier  libre  les  trois  expéditions  de  la 
table  générale  des  registres  de  Tétat  elril,  pour  la 
période  de  1849  à  1851,  à  les  faire  viser  pour 
timbre  à  erédit  après  leur  eonfeelioo  et  à  payer 
lea  droits  de  timbre  après  la  liquidation  du  codt 
des  expéditions. 

Le  ministre  de  la  Justice, 
.  ViCToaTBsci. 

ABuiiiSTaATioa  DB  i^caaieisTniiisT  it  des 

DOUAItlS. 

H.  le  directeur, 

Far  circulaire  manuscrite  du  i  mai  1843, 
n«  96684/13469,  relative  à  rapplieaUoQ  de  la  loi 
du  timbre  aux  tables  décennales  des  actes  de 
Télat  civil,  les  greffiers  des  tribunaux  avaient  été 
admis  k  rédiger  sur  papier  libre  les  trois  expédi- 
tions des  tables  de  la  période  décennale  révolue  k 
la  fin  de  1849,  à  les  faire  viser  pour  timbre  à 
erédit  après  leur  confeclion,  et  enfin  à  payer  les 
droits  de  timbre  après  la  liquidation  du  codt  des 
tables. 

J'ai  résolu,  M.lcdireeteur.d'appliquer  la  même 
mesure  aux  tables  qu'un  arrêté  royal  du  97  octo- 
bre dernier,  publié  au  Moniteur  du  90  novembre, 
n«  394,  a  prescrit  de  former  pour  la  période  du 
I"  janvier  1843  au  31  décembre  1850.  Je  vous 
prie  de  donner  des  instructions  dans  ce  sens  aux 
receveurs  que  la  chose  concerne  et  de  voils  con- 
former k  la  partie  lloale  de  la  circulaire  du 
4  mai  1843. 

Le  ministre  des  finances, 
{Signé)  FaisB-OaSAi. 


130.  *  7  AvaiL  1859.  —  Arf4té  royoi  relatif  à  la 
navigaiûm  du  nir  eut  let  eanaux  de  Mont  à 
Condé  et  de  PommermU  à  Antaing.  (Monit.  du 
10  avril  1859.) 

Léopold,  etc.  Vu  nos  arrêtés  des  15  avril  1834 
et  9  décembre  1839,  sur  la  navigation  des  canaux 
de  lions  à  Condé  et  de  Pommcrœul  à  Anloiug  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  tra- 
vaux puMiest 


Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  l«r.  Par  extenslou  à  Part.  94  de  notre  nr« 
rêté  du  15  avril  1834  et  aux  art.  95  et  99  du  rè- 
glement approuvé  par  notre  arrêté  du  9  décem- 
bre 1839,  le  gouverneur  de  la  province  de  Hai- 
aaut  pourra,  du  15  septembre  an  15  avril  de 
chaque  année,  rendre  la  navigation  obligatoire 
pour  les  bateliers,  sur  les  canaux  deHonsft  Condé 
et  de  Pommerœul  à  Antoing,  tous  les  jours,  depois 
5  heures  du  matin  jusqu'à  8  heures  du  soir. 

Art.  9.  Pendant  ce  temps  les  bateaux  ne  pour- 
ront séjourner  que  dans  les  bassins  on  contre  les 
rivages  où  ils  devront  être  immédiatement  chargés 
ou  déchargés.  Toutefois,  les  bateaux  chargés  ne 
pourront  s'arrêter  dans  les  bassins  de  Saint- 
Ghislain  et  des  Derbières,  si  ce  n'est  pour  y  être 
déchargés  ou  pour  y  prendre  un  suppléaaent  de 
charge. 

Art.  3.  Les  contraventions  aux  dispositions 
prises  par  le  gouverneur  de  la  province  de  Hai- 
naut,  en  vertu  du  présent  arrêté,  seront  eonsta- 
técs,  poursuivies  et  punies  comme  les  contraven- 
tions à  notre  arrêté  du  15  avril  1834  on  an 
règlement  approuvé  par  notre  arrêté  du  9déeeni- 
bre  1839,  suivant  que  la  contravention  aura  été 
constatée  sur  le  canal  de  Pommerœnl  à  Antoing 
ou  sur  celui  de  lions  à  Condé. 

Notre  ministre  des  travaux  publies  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
arrêté. 

151.  —  7  AvaiL  1859.  —  CireuUUre  eu  minisire 
de  la  juetiee  relalUfe  à  Vapplieation  de  la  lai 
duiH  mars  1841.  (Monit.  du  9 avrtt  1859.) 

A  MM.  let  préeideiUê  dee  frîènmiMX 
de  première  inetanee  el  le$  jmget  de 
paix. 

Il  résnlte  de  rensfignements  qui  me  sont  par- 
venus que  les  dispositions  de  la  loi  du  95  mars 
1841,  relatives  h  l'évaluation  que  les  parties  doi- 
vent faire  de  l'objet  du  litige,  sont  souvent  per- 
dues de  vue,  et  que  l'inobservation  de  ces 
dispositions  donne  lieu  à  de  nombreuses  contesta- 
tions sur  la  recevabilité  des  appels.  J'ai  l'honneur 
d'appeler  votre  attention  sur  ces  prescriptions 
formelles  de  la  loi  de  1841,  et  de  vous  prier  de 
veiller  à  leur  rigoureuse  exécution  tant  dans 
l'intérêt  des  parties  que  dans  celui  de  la  prompte 
expédition  des  affaires. 

Le  ministre  de  la  justice, 
VjcToa  Tiscu. 


139.  —  8  AVBiL  1859.  —  Lai  qui  approuve  le 
imité  de  e&muuree  et  de  navigaiion  eoncltg, 
le  97  oeio6rv  1851 ,  enire  la  Belgique  et  le 
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ËoyawM'Vni  de  iù  Gmude-Brttagnê  et  itlr^ 
lande\i).  (Monit.  4a  10  avril  181(2.) 

Léopold,  ele.  Lm  ebaabret  oat  adoplé  et  noat 
gandiosnoiis  «•  qai  sait  : 

Arlide  oniqoe.  Le  traité  da  eommeree  et  de 
navigation  eooelu,  le  37  «etobrc  1851,  entre  la 
Belgi.qae  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-BreUgne 
et  d'Irlande,  et  le  |>rotoeole  additionnel  do  5  fé- 
vrier 1853,  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

Promolgnons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
aoit  revélue  da  seeau  de  l*ÉlBt,  et  publiée  par  la 
Toie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, V.  C.  n'HorpsGBuiDT. 


TVmité  de  eommeree  et  de  navigation  eonelu  te 
37  oelotte  1851 ,  «nlr»  la  Belgi^e  Hle  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d>  Mande. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-BreUgne  et 
dirlande,  animés  d'un  égal  désir  de  flieiliter  et 
d'étendre  les  rapports  de  eommeree  el  de  naviga- 
tion entre  lears  fitaU  respectifs,  et  voulant,  pour* 
arriver  à  un  but  si  utile,  faire  disparaître,  autant 
qu'il  est  immédiatement  possible ,  les  obstacles 
qni  entravent  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à 
cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  pléuipoteo- 
tiaires. 

Savoir  i 

Sa  Miyesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain 
Van  de  Weyer,  son  envoyé  extraordinaire  et 
miniaCre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté 
Britannique;  décoré  de  la  croix  de  fer,  comman- 
deur de  Tordre  de  Léopold,  grand-croix  de  l'ordre 
de  Cbarles  ill  d'Espagne,  de  l'ordre  de  la  branche 
Ernestîne  de  Saxe,  de  la  Tour  et  de  TÉépe,  de 
Saint-Maoriee  et  Saint-Lazare,  commandeur  de 
la  Légion  d'honneur,  ele.  i 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable 
Henri-Jean  vicomte  Palmerston,  baron  Temple, 
pair  d'Irlande,  membre  du  très-honorable  conseil 
privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  membre  da 
parleoMnt,  chevalier  grand-croix  da  très-bono- 
rabte  ordre  do  Bain,  et  principal  secrétaire  d'ilat 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour  ICS  affaires  étran- 
gères: et  le  très-honorable  Henry  Laboochère, 


(1)  PrésenUtion  à  la  chambre  des  représenUnU  le 
ÎS  novembre  1851.  -  Bapport  par  H.  Van  Isegbem  le 
14  février  1869.  —  Discussion  le  5  en  eomlté  secret 
et  adoption  le  8  mars  par  88  voix  contre  1  abstention. 

aspport  au  sénat  par  H.  I.  Grenier  le  ».  -  Dis- 
"a  eC  adoption  le  »  par  93  voix. 


membre  du  très-honorable  conseil  privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  membre  du  parlement  et 
président  du  comité  do  conseil  privé  pour  les 
aflkires  de  commerce  et  des  colonies  { 

Lesquels,  après  s'èlra  réciproquement  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  el  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  I**.  Il  y  aura  liberté  réciproque  do  eom- 
meree entre  tous  les  États  des  deux  hantes  par- 
ties contractantes  ;  et  les  sujeu  de  chacune  d'elles, 
dans  tonte  l'étendoe  des  territoires  de  l'antre, 
jouiront  des  mêmes  droite,  privilèges,  libertés, 
faveurs,  immunités  et  exemptions,  en  matière  de 
commerce,  dont  jouissent  oo  jouiront  les  na- 
tionaux. 

Art.  3.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  pavillon, 
II  est  convenu  que  les  marchandises  de  toute 
espèce,  sans  distinction  d'origine,  importées  di- 
rectement an  Belgique  du  Royaame-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  ses  colonies  et 
possessions,  sous  pavillon  britannique,  jouiront 
des  mêmes  exemptions,  restitutions,  primes  on 
autres  faveurs,  ne  payeront  respectivement  d*au- 
tres  droits  et  ne  seront  assujetties  à  d'antres  for- 
malités que  si  l'Importation  avait  lien  sous  pa- 
villon belge,  sauf  dans  le  cas  indiqué  dans  Fart.  5 
ei-après. 

Art.  S.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  prove- 
nance, il  est  convena  que  les  marchandises  de 
toute  espèce,  sans  distinction  d'origine,  impor- 
tées directement  en  Belgique  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  ses  colonies 
et  possessions,  sons  pavillon  britannique,  seront 
admises  aux  droits  des  importations  effectuées 
sous  pavillon  belge  du  lien  oo  selon  le  mode  le 
plus  privilégié  parle  tarif  générai  de  la  Belgique, 
sauf  pour  les  marchandises  et  dans  les  cas  indi- 
qués dans  Tart.  5  ci-après. 

Il  est  entendu  que  les  marchandises  auxquelles 
s'appliquent  l'article  actuel  et  le  précédent,  de- 
vront avoir  été  réellement  chargées  dans  les  porta 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ou  de  ses  colonies  et  possessions. 

Art.i.  Toutes  les  marchandises  sans  distinction 
d'origine  importées  en  Belgique  d'ailleurs  que  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
de  ses  colonies  et  possessions,  sous  pavillon  bri- 
tannique, jouiront  des  mènkes  exemptions,  primes 
ou  autres  faveorSp  ne  feront  pas  assujetties  à 
d'autres  formalités,  et  ne  payeront  d'aulres  droite, 
que  si  l'importation  avait  lieu  sous  pavillon  belge: 
sauf  pour  les  marchandises  et  dans  les  cas  indi- 
qués dans  l'art.  5  ci-après. 

Art.  5.  Il  sera  dérogé  aux  dispositions  des 
trois  articles  précédento  pour  les  marchandises  et 
dans  les  eas  ci-après  iodiqaést 


Digiti 


izedby  Google 


RàGNE  DE  LÉOPOLD  I«r.  -  8  AVRIL  1899.  *-  N*  139. 


170 

Saroir  : 

4»  Quant  aux  disposilioDs  des  artîclas  3  et  i 
pour 

Les  bois  d'ébénisterie  et  d«  teiotare, 

Le  rix, 

Le  sacre, 

Le  café. 

Le  tabae, 

Le  ooton, 

Sealement  lorsqne  rimporlation  aura  lieu  di- 
reetement  d'oo  pays  transatlantique  sous  pavillon 
belge  ï 

Et  pour 

Lee  fruits. 

L'huile  d*olive, 

Le  soufre  brut, 

Seulement  lorsque  Tiniportation  aura  lien 
direetement  d'un  lieu  de  production  sous  parillon 
belge. 

2»  Quant  aux  dispositions  des  art.  2,  3  et  4, 
pour  le  sel. 

Mais  quant  au  sel,  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'en- 
gage : 

|o  A  réduire  immédiatement  des  deux  tiers  le 
droit  qui  frappe  actuellement  le  sel  brut  importé 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande sous  pavillon  britannique  ; 

2«  A  assimiler .  le  sel  de  source  importé  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
en  Belgique  au  sel  brut  pour  Ce  qui  eonccrnc  le 
droit  de  douane,  le  droit  d'accise,  l'exemption 
d'aceise  en  cas  de  destination  aux  fabriques  et  à 
l'entreposage.  Pour  jouir  de  celte  faveur,  le  sel 
de  source  devra  être  accompagné  d^un  certificat 
délivré  par  un  agent  consulaire  belge,  et  consta- 
tant son  origine  de  source  minérale  anglaise  ; 

3«  A  lever  la  prohibition  qui  frappe  le  transit 
par  le  territoire  belge,  du  sel  Importé  sous  pa- 
villon belge  ou  britannique. 

Art.  6.  Les  marchandises  importées  d'un  pays 
transatlantique  sous  pavillon  britannique,  acquit- 
teront les  mêmes  droits,  qu'elles  aient  été  char- 
gées dans  on  entrepôt  transatlantique  ou  dans  le 
pays  de  production  transatlantique. 

Art.  7.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du 
droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  S  3  de 
l'art,  d  du  traitédu  19  avril  1839,  est  garanti  aux 
navires  britanniques. 

Art.  8.  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont 
^importation  dans  les' ports  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ses  colonies  et 
possessions,  est  ou  sera  légalement  pçrmise  sur 
des  bAtiments  britanniques,  pourront  également 
y  être  importées  sur  des  bâtiments  belges,  sans 
être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits, 
de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ffi^e  si  les 


mêmes  marchandises  étaient  importées  snr  des 
bâtiments  nationaux. 

Art.  9.  Pour  tout  ee  qui  a  trait  aux  exporta* 
tions«  Mae  distinetion  d«  provattanea  on  de  desti- 
nation, et  pour  tout  ce  qui  Ngarda  ka  prliMa. 
ftcilités  et  drmwbmticit  que  la  législation  dâi  deux 
pays  a  établis  oh  pourrait  établir  par  la  snite, 
las  dent  hautes  parties  eontraetaniès  s'aaaiiraat 
réciproquement  lé  traitement  national» 

ArL  10.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  te 
Grande-Bretagne  on  expédiés  vers  oé  pays,  el 
iravorsani  la  Belgique  pat  les  ehemins  de  fer  de 
l'État,  seront  exempts  de  tout  droit  de  transil  t  «t 
la  prohibition  qui  frappe  encore  en  Belgique  le 
transit  de  quelques-uns  de  ces  artieles,  Hi  levée. 

Il  n'est  fait  exception  h  cette  règle  générale  que 
pour  la  poudre  à  tirer  et  les  fers,  et  pour  l'expé- 
dition vers  la  Franee  des  fils  al  tissus  de  lia  tl 
de  la  houille. 

Il  est  entendu  que  les  eipédlleufs  auront  à  se 
conformer  généralement,  et  sans  distinetion  de 
nationalité,  aux  mesures  presèrtteS  ou  à  prescrire 
par  l'administration  belge  pour  empêcher  U 
fhiude  de  l'accise. 

Le  commerce  belge  Jouira,  pour  le  transit  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande,  du  traitement  de  là  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Art.  11.  Il  est  expressément  entendu  quêtes 
articles  précédents  ne  sont  pas  appllèables  an 
Commerce  de  cbbdtage,  que  chaque  partie  cod- 
tractante  se  réserve  à  elle-même,  et  réglera  d'après 
ses  propres  lois. 

Il  en  est  de  même  pour  ee  qui  eoneerne  les 
exemptions  de  droits  et  les  primes  qui  pourraient, 
dans  les  États  des  hautes  parties  eoniftetanles, 
être  accordées  à  la  pêohe  nationale  exercée  selon 
lés  règlements  de  chaque  pays.  Hors  ee  cas,  néan- 
moins, les  deux  pavillons  seront  assimilés  pour 
l'importation  des  poissons  de  toute  espèee. 

Art.  m.  Anoun  droit  de  tonnage,  de  port,  de 
phare,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres 
droits  stmblabirs  ou  équivalents  de  quelque  na- 
ture ou  sous  quelque  dénomination  que  ee  soll, 
perçu  an  profit  ou  au  nom  do  gouvernement,  des 
fonctionnaires  publics,  des  communes,  corpora- 
tions ou  établissements  quelconques,  ne  sera 
imposé  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  pays 
sur  les  navires  de  l'autre  nation,  arrivant  d'un 
port  ou  endroit  quelconque,  qui  ne  soit  pas  égale- 
ment imposé  en  pareil  cas  sur  des  navires  nn- 
tionaux. 

Art.  13.  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois 
de  la  Belgique,  sont  considérés  somme  navires 
tfelges,  et  loua  les  navires  qui*  d'après  las  lois  de 
la  GrandeoBreiagne,  sont  considérés  comme  on- 
tlres  britanniques,  seront,  (}uant  aux  effeu  dn 
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présent  irftIM,  déeltrés  respectivement  navires 
Itelges  et  navires  britanniques. 

Art.  14.  En  loot  ce  qai  concerne  le  placement 
des  navires,  lenr  chargement  et  déchargement 
dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades,  havres  ou 
rivières  des  deux  l^talSt  U  no  sera  accordé  aucun 
privilège  aux  navires  nationaux,  qui  ne  le  soit 
également  à  ceux  de  Tautre  État  ;  la  volonté  des 
parties  contraelanles  étant  que,  sous  ce  rapport 
anssi,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités  sur 
le  pied  d*dne  parfaite  égatilé. 

Art.  15.  Les  bàtluetits  de  Tnn  des  deux  ËtaU 
pourront  décharger  en  totalité  leur  cargaison 
dans  on  des  ports  des  États  de  Tantre  partie  con- 
tractante od  décharger  ta  ne  partie  de  leur  ear- 
gaisan  dans  un  port  et  se  rendre  ensuite  avec  le 
reste  dans  les  autres  ports  du  même  État,  selon 
que  le  eapitaine,  le  propriétaire  on  telle  autre 
personne  qui  serait  dûment  autorisée  dans  le 
port  à  agir  dans  Tintérét  du  bâtiment  ou  de  la 
cargaison,  le  jugera  convenable. 

Art.  16.  S*il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de 
guerre  ou  navire  marchand  ^e  Tun  des  denx 
États  nt  naufrage  sur  les  cotes  de  Tautre,  ce 
bâtiment  on  ses  parties  ou  débris,  ses  agrès  et 
tons  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi  que 
tous  les  eifels  et  marchandises  qui  en  auront  été 
sauvés,  00  le  produit  de  leur  vente,  en  seront 
fidèlement  rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs 
ayants  droit  sur  leur  réelomation.  Dans  le  cas  où 
ceux-ci  se  trouveraient  absents,  lesdils  objets, 
marchandises,  on  leur  produit,  seront  consignés, 
ainsi  qoe  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  de  ce 
bâtiment,  an  consul  belge  ou  britannique  daus  le- 
district  duquel  le  naufrage  aura  ru  lieu,  et  il  ne 
sera  exigé  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires 
on  ayants  droit,  que  le  payement  des  dépenses 
faites  pour  la  conservation  de  la  propriété,  et  la 
taxe  de  sauvetage  qui  serait  également  payée  en 
pareille  eirconstanee  par  un  bâtiment  national. 
tes  marchandises  et  effets  sauvés  du  naufrage  ne 
seront  assujettis  aux  droits  établis  qu*aulant 
qn^ils  seraient  déclarés  pour  la  consommation. 

art.  17.  Chacnne  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  le  droit  de  nommer  des  consuls  pour 
la  protection  du  commerce  dans  les  États  ou 
territoires  de  Taulre  partie  ;  et  les  consuls  qui 
seront  nommés  ainsi  jouiront  dans  les  territoires 
de  chaque  partie  de  tous  les  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  qui  sont  ou  pourront  être  ac- 
cordés dans  ces  États  aox  agcnu  du  même  rang 
et  caractère  nommés  on  autorisés  par  le  gou- 
vernement de  la  nation  la  pins  favorisée. 

Avant  que  qnel<{oe  consul  puisse  agir  comme 
tel,  U  devra  être  approuvé  et  admis  dans  les 
formes  usitées  par  fe  gouvernement  auprès  du- 
quel il  est  envoyé  ;  et  chacune  des  hautes  parties 


contractantes  aura  la  faculté  d^exeepter  de  la 
résidence  des  eonsuls  tels  endroits  spéciaux  que 
chacune  d*elles  pourra  juger  à  propos  d'excepter. 

Art.  18.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  résidant  dans  les  Étau  de  Tautre , 
seront  respectivement  libres  de  régler,  comme 
les  nationaux,  leurs  affaires  par  eux-mêmes,  on 
de  les  confier  aux  soins  de  toutes  autres  personnes, 
telles  que  courtiers,  fticteurs,  agents  on  inter- 
prèles ;  ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leur 
choix  et  ils  ne  seront  tenus  â  payer  aucun  salaire 
ni  aucune  rétribution  â  ceux  qu'ils  n'auront  pas 
jugé  â  propos  d'employer  â  cet  effet,  étant  abso- 
lument facultatif  aux  vendeurs  et  acheteurs  de 
contracter  ensemble  leur  marché,  et  de  fixer  le 
prix  de  toutes  denrées  ou  marchandises  impor- 
tées ou  destinées  â  l'exportation,  sous  la  condition 
de  se  conformer  aox  règlements  et  aux  lois  de 
douanes  dn  pays. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pen- 
dant sept  ans  â  compter  du  premier  janvier  mil 
huit  cent  cinquante-deux,  et  an  delà  de  ce  terme, 
jusqu*â  l'expiration  de  doute  mois  après  que 
Tune  des  deux  parties  contractantes  aura  annoncé  ■ 
â  l'autre  son  Intention  de  le  faire  cesser  t  chacune 
des  parties  contractantes  se  réservant  le  droit  de 
fairo  â  l'autre  une  telle  déclaration  au  bout  des 
sept  années  susmentionnées,  ou  â  toute  date  ulté- 
rieure. 

Art.  àO,  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  k  Londres,  avant 
le  premier  janvier  mil  huit  cent  cinquante-deux. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  â  Londres,  le  97  octobre  de  Tan  de  grâee 
mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(J^.  5.)  SiLVÂia  Var  db  Wavia. 

(1.  5.)  pALieastoa. 

(t.  5.}  Hbrst  LABoocHéaB. 

iivtetB  AtmiTionaBi. 

Les  Iles  Ioniennes  se  trouvant  sous  la  protection 
de  Sa  Majpslé  Britannique,  les  sujets  et  les  navires 
de  ces  lies  jouiront,  dans  les  États  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges,  de  tous  les  avantages  qui  sont 
accordés  aux  sujets  et  aux  navires  de  la  Grande- 
Bretagne  par  le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  en  date  d'aujourd'hui  entre  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges  et  Sa  .Majesté  la  reine  du 
Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
aussitât  que  le  gouvernement  des  lies  Ioniennes 
sera  convenu  d'accorder  aux  sujets  et  aux  navires 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  les  mêmes  avan- 
tages qu'il  accorde  dans  ces  lies  aux  sujets  et  aux 
navires  de  Sa  Majesté  Britannique  ;  bien  entendu 
toutefois  que,  pour   prévenir  des  abus,  tont 
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nivire  ionien  qui  sera  dons  le  cûb  de  réclamer  les 
bienfaits  de  ee  traité  sera  mani  d*une  patente 
signée  par  le  lord  haat  commissaire  de  Sa 
Majesté  Britannique,  on  par  celui  qui  le  repré- 
sente. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s^il  était  Inséré,  mot  à  mot« 
dans  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
aujourd'hui. 

H  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps  que  celles  du  traité 


En  fol  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
Font  signé,  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-sept  octobre  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(£.  S.)  STkVAiR  Vâh  de  WiTsa. 
(L,  S,)  Palibistor. 

{l.  S,)   HtRBT   LABOUCaiBB. 

Prolœote  de  Ui  eanférencê  tenuê au  Foreign'Offiûe 
U  5  février  I85i,  entre  Us  plénipatenitairee  de 
Belgique  et  de  Ut  Grande-Bretagne, 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  de  eonsi- 
gner,  dans  le  présent  protocole,  les  dispositions 
suivantes  qui  seront  considérées  comme  formant 
partie  intégrante  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu,  le  27  octobre  1851,  entre  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  qui  seront  ensuite  converties  en  une 
déclaration  à  signer  lors  de  rechange  des  ratifi- 
cations dndit  traité. 

S  I.  Il  est  entendu  que  le  sel  de  source  anglais 
ne  sera  considéré  comme  sel  brut,  à  rimportalion 
en  Belgique,  que  dans  les  cas  où  la  législation 
belge  permet  d^accorder  rezemption  de  raecise. 
Ces  cas  sont,  dans  Tétat  actuel  des  choses  : 

A,  La  destination  aux  fabriques  de  produits 
chimiques  { 

B»  La  destination  à  ramendement  des  terres  ; 

C.  La  destination  à  raiimentation  du  bé- 
tail;' 

D.  La  destination  à  la  salaison  du  poisson. 

S  2.  Si  le  sel  français  rafiloé  en  Belgique  con- 
tinue, après  le  10  août  1852,  k  jouir  d'une  déduc- 
tion de  plus  de  7  p.  e.  du  droit  général  de  l'accise, 
le  set  anglais  raffiné  en  Belgique  jouira,  ft  partir 
de  la  même  époque,  d'une  déduction  de  Paccise 
qui  ne  pourra  être  inférieure  de  plus  de  7  p.  c.  à 
la  déduction  accordée  au  sel  français. 

S  3.  Le  pavillou  britannique  est  assimilé  au 
pavillon  français  pour  le  transport  du  sel  de 
France  en  Belgique. 

Il  a  été  aussi  convenu  qu'une  explication  des 


conditions  nécessaires  pour  que  le  sel  anglais 
jouisse  des  avantages  qui  lui  sont  attribués  et 
des  formalités  qui  devront  être  remplies,  sera 
annexée  au  présent  protocole. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  de  plos 
que  le  traité  du  27  octobre  f851  ne  sera  mis  à 
exécution  de  part  et  d'autre  qu'à  partir  du 
31  mars  1852,  et  que  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  le  plus  tôt  possible  avant  ce  jour. 

Stlvair  Vah  m  Weteb. 

Cbarviub. 

Hbhbt  LABOUcniaB. 

Explication  annexée  au  protocole  du  5  février  1 8S2. 

Pour  jouir  des  avantages  qui  lui  sont  attribués, 
le  sel  de  source  anglais  devra  : 

1»  Être  accompagné  d'un  certificat  d'origine, 
délivré  par  l'agent  consulaira  belge,  placé  sur  les 
lieux  de  production  ; 

2o  Être  déclaré,  à  l'entrée  en  Belgique,  poar 
l'une  des  destinations  qui  jouissent  de  Pexemp- 
lion  de  l'accise,  en  remplissant  les  formaliiée 
prescrites,  en  pareils  cas,  par  la  législation  belge, 
formalités  qui  seront  pour  le  sel  de  source  anglais 
les  mêmes  que  pour  les  sels  bruts  d'autres  pays 
destinés  aux  mêmes  usages. 

Moyennant  ces  deux  conditions,  le  sel  de  source 
anglais  sera  admis  en  franchise  de  droit  d'entrée, 
s'il  a  été  importé  sous  pavillon  belge,  et  au  droit 
de  1  fr.  40  c.  en  principal,  par  100  kilogrammes, 
s'il  a  été  importé  sons  pavillon  britannique,  et  il 
sera  de  plus  exempté  de  droit  d'accise. 

Les  intéressés  seront  libres  de  mettre  le  sel  de 
source  anglais  en  entrepôt  aux  mêmes  conditions 
qui  sont  imposées  à  Fentreposage  du  sel  brut  (iro- 
prement  dit;  et,  en  ce  cas,  les  formalités  el- 
dessus  indiquées  ne  seront  exigées  qu'à  la  sortie 
d'entrepôt. 

Le  sel  de  source  anglais,  expédié  en  transit  par 
les  chemins  de  fer  de  l'État  en  Belgique,  soit  di- 
rectement, soit  en  passant  par  les  entrepôts  du 
pays,  et  qu'il  ait  été  importé  par  navires  belges 
ou  par  navires  anglais,  sera  exempt  de  tout  droit 
d'entrée,  d'accise  ou  de  transit,  ainsi  que  de  tonte 
dénaturalion,  sauf  les  mesures  à  prendra  par 
l'administration  belge  pour  prévenir  la  frande, 
mesures  qui  seront  les  mêmes  pour  le  sel  anglais 
que  pour  tout  autre. 

Sylvaib  Vah  db  Wbybb. 
Gbahvillb. 

HBRBT    LABOUCBàBC. 

Le  traité  qui  précède  a  été  ratifié  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  et  par  Sa  Majesté  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande. 
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«  Le  itttùé  Aie  pdur  rechange  des  ratiâealîons  â 
été  saocessivement  prorogé  lu  i**  mars,  au 
31  mars  et  aa  10  avril  1852,  par  lei  protocoles 
aildîtionneU  du  S7  décembre  1851,  da  5  février 
et  da  S3  mars  1852. 

L^écbange  des  ratifications  a  en  lien  à  Londres 
le  7  avril  185S. 

Le  traité  dn  27  octobre  1851  entrera  en  vigueur 
le  tO  avril  1852. 

133.  —  8  AvaiL  1852.  —  Loi  qui  mppnmoê  la  eon- 
vemtùm  de  pkke  eoucluf,  le  22  Mari  1852,  «lire 
la  Belgique  eî  le  Royaume-Uni  de  la  Grande' 
Bretagne  el  d'Irlande  (1).  (Monlt.  du  10  avril 
1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
«anellonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  convention  dépêche  conclue, 
le  22  mars  1852,  entre  la  Belgique  et  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*irlande,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu^elle 
80Ît>evélue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
vole  du  Moniteur. 

Contre  signé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, H.  C.  n*Hopp8ciuiDT. 


Cmivenliofi  de  pieke  eonehte,  le  22  ntars  1852, 
mfre  la  Belgique  el  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  el  d^irlande. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  In  Grande-Bretagne  et 
d*Irlande,  ayant  Jugé  à  propos  de  conclure,  comme 
complément  du  traité  intervenu  entre  eux  le 
27  octobre  1851,  une  convention  concernant  la 
péehe,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

Sa  Mi^esté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain 
Van  de  Weyer,  son  envoyé  extraordinaire  el 
■ilnistre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Brilan- 
niqne,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  commandeur  de 
Tordre  de  Léopold,  grand-croix  de  Tordre  de 
Chéries  III  d^Espagne»  de  Tordre  de  la  Branche 
Ernestine  de  Saxe,  de  la  Tour  et  de  TÉpée,  de 
Saint-Maurice  et  de  Saint- Lazare,  commandeur 
de  la  Légion  d*bonneur,  elc.  ; 

Et  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la 


(I)  Présentation  i  la  chambre  des  représentants  le 
27  mars  1861.  —  Bapport  par  H.  Tan  Uegliem  le 
ic  avril.  ~  Biscnssion  et  adoption  le  S  par  91  voix 
eontre  13  et  2  abstentions. 

Bapport  an  sénat  par  H.  firenler-Lefebvre  le  6. 
—  Mscussioir  et  adoption  le  6  par  25  voix  contre  1 
et  3  abstentions. 


Grande-Bretagne  et  d1rlande«  le  tréa-honorablë 
Jacques  Howard,  comte  de  Malmesbury,  vicomte 
Filxharrb,  baron  Malmesbury,  pair  du  Royaume- 
Uni,  membre  du  très-honorable  conseil  privé  de 
Sa  Majesté  Britannique  et  principal  secrétaire 
d^État  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  aflbires 
étrangères  ;  et  le  très-honorable  Joseph  Warner 
Henley,  membre  du  très-honorable  conseil  privé 
de  Sa  Majesté  Britannique,  membre  du  parlement, 
et  président  dn  comité  du  conseil  privé  ponr  les 
affaires  de  commerce  et  des  colonies  ; 

Lesquels,  après  s^ètre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  ; 

Art.  iee.  Les  sujets  belges  Jouiront,  pour  la 
pèche  le  long  des  cèles  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  el  d*lrlande,  dn  traitement  de 
la  nation  étrangère  la  pina  favorisée. 

De  même,  les  snjets  britanniques  jouiront, 
pour  la  pêche  le  long  des  côtes  du  royaume  de 
Belgique,  du  traitement  de  la  nation  étrangère  la 
plus  favorisée.        ' 

Art.  2.  Les  poissons  de  pèche  anglabe  importés 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*lr- 
lande,  sous  pavillon  belge  on  britannique,  seront 
admis  en  Belgique  à  des  droits  d*entrée  égaux,  ne 
dépassant  en-anenn  cas  les  chiffe  indiqués  ci- 
après,  savoir  : 

Harangs.— >En  saumure  ou  au  sel  sec,  Fr.  c. 
la  tonne  de  150  kilog., 
poids  brut 15    » 

—  ■      Autres,  les  1 ,000  pièces.    .    8    • 
Homards.^En  destination  des  parcs, 

les  lOOfranes 6    » 

—  Antres,  les  100  francs.  .     .  12    » 
Huîtres.  —  En  destination   des  parcs, 

les  100  francs 1    » 

—  Autres,  les  100  francs.  •     .  12    » 
Morue.  —  En  saumure  on  au  sel  sec, 

la  tonne  de  150  à  160  ki- 
logrammes, poids  brut.  22  50 
Stockfisch.  —  Les  100  kilogrammes.    .     1    » 

Art.  3.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
le  terme  de  sept  ans; et  elle  demeurera  en  vigueur 
au  delà  de  ce  terme  jusque  Texpiration  de  douze 
mois  après  que  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  annoncé  à  Paotra  son  intention  de  la 
faire  cesser  ;  chacune  des  parties  se  réservant  le 
droit  de  faire  à  Taotra  une  telle  déclaration  au 
bout  des  sept  années,  ou  à  toute  autra  date  ulté-; 
rieura. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Londres  le  10  avril  prochain,  ou  pins 
tôt  si  faire  se  peut  ;  elle  entrera  en  vigueur  à 
partir  du  10  avril  prochain. 

En  foi  de  quoi,  les  piénipoteniiairas  respectifs 
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roAt  aignéa,  «l  y  ont  apposé  le  «adici  fl«  leurt 


1^1  à  lioadraf^  1«  vingUdeiix  nart  da  Taa  éê 
grftae  mil  huit  ooni  oinqaaiil»4eu. 

{l.  8,)  Stlyain  Vam  db  Wbtkb. 
(£.  8,)  Malbbsbdbt. 
(£.  8.)  W.  Hbrlbv. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
Sa  Nigeslé  le  roi  des  Belge»  et  par  Sa  Majesté  la 
reine  dn  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  «t 
d*lrlande, 

L*éebaage  des  ratifications  a  en  lien  à  Londres 
le  7  avril  I8$2. 

La  cottTentioq  entrera  ep  vigueur  le  (0  avril 
1892. 


134.  ^  8  atbh  1858*  -^  Loi  amimiitu  U  kMd$cî 
dm  miniitère  dn  (LnûmHê  fowr  Vwtnkf  1883  (1)« 
(MoAiV.  du  17  avril  1858.) 

Léopoidi  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  QOiU 
sanctionnons  ce  qui  soit  t 

Article  unique.  Le  budget  dn  ministère  des 
finances  est  fixé,  pour  rezercice  |833,  à  la  somme 
de  dix  millions  huit  cent  vingt-trois  mille  trois 
cent  dix  francs  (fr.  10,883,310),  conformément 
au  tableau  ei-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qn^elte 
soit  revêtue  du  seoao  da  riitat,  at  publléa  par  la 
voie  en  Jfonltoiir. 

Contre  •  signé  par  If  mînltfrt  ém 
H.  FaftaB-OaBAB. 


B^d$9t  du  «Tunts/ère  dea  financée  pour  l'exercice  1893. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPBNSB8 

■t  saavioBt. 


CBARGES 


Ordinaires 

et 
permanentes 


Extraordln. 

et 
temporairas. 


TOTAL. 


CHAPITltB  PREMIER. 

ADMIHlSTaAtJOIl  CBHTBALB. 

Art.  i«r.  Traitement  du  ministre 

Art.  a.  Traiteaent  dea  fonetiaiuiaircaf  anployés 
et  gens  de  service 

Art.  3.  Honoraires  des  avocats  et  des  avoués  du 
département.  —  Frais  de  procédure,  etc 

Art.  4.  Frais  de  tournées. 

Art.  5.  Matériel 

Art.  6.  Service  da  la  monnaie 

Art.  7.  Achat  de  matières  at  frais  de  fabrication  de 
pièces  de  monnaie  de  cuivre  ,...«..    ^ 

Art.  8.  Magasin  général  des  papiers 

Art.  9.  Documenta  statistiques 

CHAPITRE  11. 

AOMIIIfStaATMB    DU  rséSOB  BARS  LES  PaOVIRGES. 

ArL  10.  Traitement  des  direeteun  et  agents  du 
trésor  

Art.  i  I .  Frais  de  bureau,  de  commis,  de  loyer,  ^le., 
des  directeurs  et  agents ,     .     .    .     . 

Art.  1  S.  Caissier  général  de  rÉtat 

CHAPITRE  m. 

AoniRiaraATioR  us  ooRraiBotioRS  DiaRatas,  booares 

BT  Acciau. 

Art.  19.  Surveillance  générale.  -^  Traitenoents. 

Art.  U.  Service  da  la  eonaervation  du  cadastra.  ~ 

Traitements 


81,000  >r 

484,900  » 

81,500  » 

7,000  • 

46,000  » 

48,000  • 


115,000  » 
19,900  » 


186,000  > 

88,500  » 
300,000  • 


831,400  » 
304,700  v 


8,500  • 


100,000» 


980,700  » 


351,300  • 


(1)  Présentation  a  la  cliambre  des  représenUnU  le  Bapport  au  sénat  par  H.  te  baiMi  B.  MllafMlin  le 

10  février  1852.  —  Bapi>Qrt  par  K.  T'Klot  de  Ifaeyer  |cr  avril.  -»  Mso«saloa  le  i  ei  adapllon  M  9  ^ar 

le  13  mars.  —  Discussion  le  M  et  adopUon  le  K  30  ¥etx. 
par  97  voix. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET  5BaVlGE4. 

CHA 

Ordinaires 
et 

RGES 

Extraordin. 

et 
temporaires. 

TOTAL. 

Art.  15  et  16.  Service  (  TraîlemenU  fixes.    .     . 
des  eontribnlions  direc-  \  Remises  proportionnel- 
les, des  accises  et  de  la  i      leiselindeninitéa(eré- 
eomptabilité f      dit  non  limitatif;.     . 

Art.  17.  Seryice  des  douanes  et  de  la  reehereke 
maritime.  ..".,. 

1,152,400  » 

1,385,000  » 

3,976,350  » 

47,900  • 
15,000  • 

9 

68,840  • 

184,200  • 

5.000  » 

117,800  » 

19450» 

9 

9 
9 

9 
» 

80,000  9 

m 
» 
» 

• 

• 

Art.  18.  Senrioe  delà  garantie  des  matières  cl  ou- 
vrages d*or  et  d^rgeut 

Art.  19.  SapplémentodetraitemenU,    ,     .     .     . 

Art.  30.  Traitements  temporaires  des  fonction- 

Daires  et  employés  non  replacés 

(Les  crédits  porlés  aux  articles  15,  U,  15,  17, 
18,  19   et  20  du   présent  chapitre  pourront 
être  réunis  et  transférés  de  Fun  do  ces  articles 
aux  autres,  selon  les  besoins  qui  résulteront  de 
la  mise  à  exécution  de  Torganisation  de  Tad- 
ministration   des  contributions  dans  les  pro- 
vinces.) 

Art.  29.  Indemnités,  primes  el  dépenses  dltcrsas. 

Art.  23.  Police  douanière 

Art.  24.  Matériel 

Art.  25.  FraU  généraux  d'admînbtralion  de  Ten- 
lr«fidt  d'Anvers 

7,798,040  » 

CHAPITAB  iV. 
AunmsTaATioH'ftB  L*BRuai8raraBirT  Bf  »is  mmaihbs. 

Art.  26.  Traitement  do  pcrsopncl  de  rcnregistre- 
ment  et  du  timbre • 

386,380  » 

108,470  . 
241,900  • 

780,000  » 

46,000  • 
52,620  » 
85,000  n 

8,250  » 

250  » 

» 

9 

» 
• 

9 

k  Tart.  31,  litt.  C,  relatif  aux  frais  de  bureau 
des  directeurs.) 

Art.  97.  TNiit«ment  du  peneaael  du  doBMine.    . 

Ar|.S8.        ^                  ^        forestier.    .    . 

Art.  29.  Remises  des  receveurs,  —  Frais  de  per- 
ception (crédit  non  limitatif). 

Art.  30.  Remises  des  greffiers  (crédit  non  limita- 
Uf) \    .    .' 

Art.  61.  Halériei .     .    •    .    • 

Art.  32.  Dépenses  du  domaine.    ...... 

1,703,870  . 
12,400  • 

CHAPITRE  V. 

ADBIBtSTBATIOR   DB    LA  «AISiB  ûinHiU  »»  BBTIAITB. 

Art.  3S.  Administration  centrale.  —  Traitemento. 
FraU  de  route  et  de  séjour.    .    .    : 

Artt  34.  A4«inif|ralM  «entrale.  ^  Matériel .    . 

Art,  35,  Remises  proportionnelles  et  îndempités 
des  foneUonqaires  chargés  de  la  recette  et  du  con- 
trôle (crédit  non  llmlUtff) 

7,400» 
1,500  9 

3,500  » 

• 

m 
a 
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DÉSIGflATION  DES  DÉPENSES 

BT  SERVICU. 

CHAI 

Ordinaires 

et 
permanentes. 

IGBS 

Extraordio. 
et 

TOTAL. 

CHAPITRE  VI. 

PB1I810I8  BT  SBCO0B8. 

An.  ^6.  Premier  terme  dei  pensions  à  aeeorder 

Secoors  k  des  employés,  renves 
et    familles   dVmployés    qoi,               | 
n'ayant  pas  de  droits  à  une  pen-               1 
sion ,  ont  néanmoins  des  1  lires  à               | 
l'obtention  d*nn  seeours,  à  rai-               ' 
son  de  leur  position  nalbea- 

>      S5,000  » 
12,000  • 

• 

N 

35,000  » 

CHAPITRE  Vil. 

DlSpBRSBS   «PBivVBS. 

Art.  37.  Dépenses   impréTOcs  non  libellées  an 
budget 

IS.OOO  » 

Total  du  badget  du  ministère  des  finances...  fr. 

10,629,810  » 

lOi.OOO  • 

10,833,310  » 

135.  —  8  AfRii  1853.  ^  AeetpUUiim  de  la  loi 
éuB  mari  1858  qui  accorde  la  naturaiitatiim 
ordinaire  au  sieur  Rop$  {Alegandre^Joêeph)^ 
eoldat  au  5*  régimetU  de  ligne,  né  à  Namur,  le 
13  nooein6re  1817.  (Xonit.  du  30  avril  1853.) 


136.  —  8  AVBiL  1853.— ilrr^ftf  foyoi  qui  approuve 
le  plan  de  la  circonseriplion  de  la  euccurtale 
de  Bratêchaeiêehe-Heyde,  (Monit.  du  11  tTrll 
1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  plan  de  la  eireonserlplioo 
d*une  soecorsale  à  ériger  sous  le  nom  de  Bras- 
scbaetscbe-Heyde,  dans  la  commune  de  Brassebaet 
(proYince  d^Anvers),  conc'erlé  entre  M.  Tarebe- 
véqiie  de  Malines  et  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vinee  i 

Vu  les  délibérations  do  conseil  de  fabrique  de 
iMglise  de  Brassebaet,  en  date  du  i^  décembre 
1850  et  du  19  octobre  1851,  du  eonieil  commu- 
nal, en  date  du  i  décembre  1850  et  du  51  octo- 
bre 1851  s 

Vu  les  avis  de  M.  le  cardinal-archevêque  de 
Malines,  en  date  do  8  mars  1853,  dn  gouverneur 
et  de  la  députaiion  permanente  dn  conseil  pro- 
vincial, en  date  dn  38  janvier  1851  et  du  19  mars 
1853; 

Vu  les  art.  60,  61  et  63  de  la  loi  dn  18  germi- 
nal an  X,  le  décret  dn  30  décembre  1809,  rarrèté 


du  13  mars  1849,  et  Part.  117  de  la  constitu- 
tion; 
-  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  Jnsllee, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  l«r.  La  partie  du  territoire  de  la  comnnne 
de  Brassebaet  figurée  an  plan,  visé  par  notre 
ministre  de  la  jostiee  et  anneiéau  présent  arrêté, 
formera  la  eireonscription  d*une  nouvelle  sueeor- 
sale  qui  est  érigée  sous  le  titre  de  Brassebaelsche- 
Beyde  et  limitée  du  côté  de  Péglise  de  Brassebaet, 
par  le  milieu  des  fossés,  misseaux,  route  ou 
chemins  indiqués  ci-après,  à  savoir  :  à  partir  dn 
ruisseau  dit  Laersehe  ou  Elshoutsche-Beek  : 

|o  Par  on  fossé  sur  une  longueur  de  98  naèlres 
entre  les  parcelles  indiquées  au  cadastre,  seo- 
tioh  C,  n«  343,  et  section  D,  n«  404,  et  par  une 
lisière  de  terrain  marquée  au  cadastre,  section  D, 
n»  383,  jusqu'au  chemin  n«3deratlasdit  Miksefae- 


3*  Par  le  Viksche-Baen  sur  une  longueur  de 
330  mètres  jnsqu*à  la  rencontre  dn  ebemin 
n«  35,  dit  Bereksche-Baen  ; 

3«  Par  le  Berverscbe-Baen  jusqu'au  ébemin 
n«34,  ditLoyse-ForUtreet; 

4*  Par  ce  dernier  ebemin  sur  une  longueur  de 
103  mètres  Jusqu'au  chemin  particulier  marqué 
an  plan  cadastral,  section  H,  n«  331  ; 

5«  Par  ce  chemin  particulier  jusqu'à  sa  jonc- 
tion à  la  route  de  l'ÉUt  d'Anvers  à  Breda  ; 
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6«  De  ee  point  gar  une  longaeor  de  335  mètres 
|Mr  le  chemin  n»  i  dit  :  Plœgache-Boen  ou 
cbemin  de  Braessehtet  à  Calmplhoiit,  jnsqa^à  la 
reneontre  da  chemin  n«  1  f  dit  :  Kleverheydo-. 
Weg; 

7«  Par  le  Kleverheyde-Weg  jasqu^an  ruisseau 
Caertsehe-Beek  ; 

8»  Par  ce  ruisseau  jnsqn^au  chemin  précité 
n«i; 

9«  Enfin,  par  ledit  cbemin  n«  3  de  Braes- 
schaet  à  Caimpthout  jusqu*à  reztréme  limite  de 
la  commune,  aboutissant  à  celle  de  Cappellen. 

Art.  3.  Le  traitement  de  desservant  (787  fr. 
90  c.)  est  attaché  à  cette  nouvelle  succursale,  à 
partir  du  !«  Janvier  1832. 

ArL  3.  Un  conseil  de  fabrique  sera  immédiate- 
ment établi  près  de  cette  nouvelle  succursale, 
eonformément  à  Tart.  6  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809. 

noire  ministre  de  la  justice  (M.  Victor  Tesch) 
est  chargé  de  Pezécoliondu  présent  arrêté. 

137.  —  8  AvaiL  1855L  —  Cireulain  du  ministre 
des  fnaneee  relative  à  l'exécution  du  traité  de 
etmmeree  amelu  avec  le  Pérou.  (Monit.  du 
M  avriM83S.) 

A  MM.  let  directeurs  des  contributions 
directes,  eU.,  en  province. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu 
avec  le  Pérou,  le  16  mai  1830,  a  été  approuvé  par 
la  loi  du  6  avril  1852,  et  11  devient  exécutoire  à 
dater  do  8,  même  mois. 

Les  modifications  que  ce  traitéapporteauz  droits 
de  douane  et  de  tonnage  fiiés  par  le  tarif  général 
scNit  indiquées  dans  les  dispositions  suivantes  r 
Droits  d'entrée. 

S  l«r.  Les  marchandises  importées  directement 
da  Pérou,  sous  pavillon  péruvien,  doivent,  diaprés 
Tort.  12  do  traité,  être  admises  aux  mêmes  droits 
que  si  elles  étaient  importées  directement  sous 
pavillon  belge.  Toutefois,  Part.  16  exclut  du  bé* 
néfice  de  Tassimilalion  le  sel  et  les  produits  de 
la  péebe  nationale. 

S  2.  Les  marchandises  arrivant  sous  pavillon 
péruvien,  d'ailleurs  que  du  Pérou,  sont  admises 
par  Fart.  13  du  traité  aux  mêmes  droits  que  si 
l'importation  était  effectuée  sous  le  pavillon  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée,  autre  que  celui 
do  pays  même  d'où  Timportation  a  lieu. 

1 3.  Pour  Jouir  des  modérations  de  droits  spé- 
cifiées aux  paragraphes  précédents,  les  capitaines 
des  navires  péruviens  sont  tenus  de  fournir  les 
justifications  d*orlgine,  de  provenance  et  de  trans- 
port exigées  pour  les  navires  étrangers  par  les 
lois  et  règlements. 

3*  séa.  TOHi  XXII.  —  ARsia  1852. 


Droits  de  sortie,^ 


S  4.  Le  traité  assimile  complètement  les  navires 
péruviens  aux  navires  belges  pour  rexportalion 
de  toutes  les  marchandises. 

Droits  de  transii, 

S  5.  Diaprés  Part.  19  du  traité,  les  marchan- 
dises venant  du  Pérou  ou  y  allant  Jouiront,  à  leur 
passage,  du  traitement  applicable  dans  les  mêmes 
circonstances  aux  objets  qui  viennent  on  qui  sont 
expédiés  en  destination  du  pays  le  plus  favorisé. 

Droits  de  tonnage. 

S  6.  Les  navires  péruviens  sont  rangés  dans  la 
deuxième  classe,  sous  le  rapport  du  droit  de  ton- 
nage» de  sorte  que  le  droit  à  percevoir  est  celui 
afférent  au  pavillon  belge. 

Le  ministre  des  finances, 
FRÉas-OasAif. 

138.   —  8  AvaiL   1852.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  .- 

1»  Au  sieur  de  Bast  (C.)i  fabricant,  domiciliée 
Gand,  Coupure,  n»  84,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  une  nouvelle  espèce  d'encollage 
pour  fils  de  coton  et  de  laine  ; 

2«  Au  sieur  Malvaux  (A.),  domicilié  à  Molenbeek- 
Saint-Jean,  rue  do  Billard,  n«  26,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  calorifère 
avec  foyer  à  claire-voie  ; 

3«  Au  sieur  Lalour  (H.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  la  Potterie,  n»  63,  un  brevet  d'importation 
de  neuf  années,  pour  un  onguent  destiné  à  faire 
disparaître  les  cors  aux  pieds,  breveté  en  sa  fa- 
veur en  France,  pour  quinze  ans,  le  33  novem- 
bre 1846; 

4o  Au  sieur  Froment  (M.),  domiciliée  Bruxelles, 
rue  de  Schaerbeek,  n»  50,  chez  le  sieur  Delattre, 
son  mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  neuf  années,  pour  des  modifications  aux  fours 
à  coke,  brevetés  en  sa  faveur  pour  dix  ans  le 
13  février  1852; 

5»  Au  sieur  Tassin  (D.),  ingénieur-mécanicien, 
domicilié  à  Liège,  Moulin  des  Oies,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  la  composition 
d'une  pèle  savonneuse,  destinée  au  dégraissage 
des  laines  et  des  cotons  ; 

6®  Au  sieur  Mathys-Declerck ,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  Flandre,  a»  1 17,  un  brevet  d'in* 
vention  de  cinq  années,  pour  un  frein  applicable 
aux  voitures  ; 

7o  An  sieur  Houyet  (A.),  domicilié  à  Molenbeek- 
Saint-Jean,  rue  du  Carré,  n«  12,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  des  modifications 
aux  machines  à  vapeur  , 

12 
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8»Âa  sieur  de  TEao  (F.)*  avocat,  domieiliéà 
Bruxelles,  rue  des  Alexieas,  n*  23,  un  brevet 
d^importalioD  de  cioq  aoDéeS)  pour  une  modifica- 
tion Btts  âmes  à  feu,  brevetée  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  26  février  1862,  en  faveur  du  sieur 
Henry  (H.); 

.90  Au  sieur  Vogeti  (F.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  Louvain,  n»  S7,  un  brevet  d'importation 
de  cinq  années,  pour  un  cône  destiné  k  empêcher 
le  lait  de  s'échapper  pendant  son  ébuUition,  bre- 
veté en  France  en  sa  faveur  pour  quînie  années 
en  mai  1849  { 

10«  Au  sieur  Zell  (G.)»  négociant,  domicilié  à 
Anvers,  rue  de  la  Corne,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  une  table  k  couper  les  verres 
à  vitre  { 

iU  An  sieur  Tissingtoo  (T.)i  domicilié  à  Liège, 
rue  Bagolet-au-Calvaire,  n«  19,  un  brevet  iTInven- 
tion  de  dix  années,  pour  des  modifications  à  la 
lampe  Museler  ; 

1 2»  Au  steur  Lemolne  (C.-F.),  domicilié  à  Bonssu , 
|o  un  brevet  de  perfectionnement  de  neuf  années, 
ponr  des  modffléâtions  au  four  I  recuire  et  à  ré- 
vivifier lé  ttofr  animal,  breveté  en  sa  faveur  pour 
dix  ans,  le  K  aoAt  1851  ;  2»  un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  quatre  années,  pour  des  modific»- 
tions  an  moyen  de  fixer  les  bouts  des  rails,  bre- 
veté en  sa  faveur  pour  cinq  années  le  82  juilltt 
1851.  (Jfnnif.  eu  16  avril  1852.) 

139i  ^  9  AVRIL  1832.  *-*  Circutain  ifo  minùirt 
de  lajustiee  relative  atm  rfÎHree  deVéiat  9itU, 
(Monil.  du  16  avril  1653.) 

Â  MM.  hi  pfoeureun  génétau»  pfèi  ïèe 
Vùurt  d'appel,  procuteuri  du  rot  pris 
lee  tribunaux  de  première  inttanee  et 
let  jugei  de  paix. 

J*ai  Phonneur  d'appeler  votre  attention  snr  la 
circnlaire  dn  31  décembre  I8ii,  adressée  par  nn 
de  mes  prédécesseurs  aux  divers  parquets  du 
royaume,  pour  la  rédaction  des  labiés  annuelles 
des  registres  de  Télat  civil,  et  notamment  snr  les 
instructions  contenues  flans  les  n»  2  et  3  ; 

«  2.  La  table  du  registre  anx  actes  de  mariage 
doit  porter  le  nom  des  deux  conjoints,  à  la  lettre 
initiale  de  chacun  de  ces  deux  noms,  par  exemple  : 

«  ScHHiT  (Michel)  avec  Breter  (Suzanne;; 

«  Brbter  (Suzanne)  avec  Schhit  (Michel). 

«  3.  Ledécës  d'une  femme  mariée  doit  figurer  à 
hi  table  <\t8  actes  de  cette  catégorie  tant  sous  le 
nom  de  famille  de  la  femme  que  sous  le  nom  de 
son  mari,  que  celui-ci  soit  décédé  ou  qu'il  vive 
encore.  » 

L'art.  5  de  l'arrêté  royal  du  31  décembre  1851 
a  m'ottté  k  ces  instructions  la  dispositioB  sui- 
vante : 


«  Les  tables  des  registres  des  actes  de  mariage 
et  de  décès  comprendront  la  femme  veove  Unt  à 
Tordre  alphabétique  de  son  nom  de  famille  qu'à 
eelui  du  nom  de  son  dernier  mari  et  même  de  ses 
maris  précédents  s'il  en  a  été  fait  mention  auxdit« 
actes.  » 

11  résulte  des  renseignements  qui  me  sont  par- 
venus que  les  prescriptions  ci-dessus  ont  été  per- 
dues de  vue  par  plusieurs  oflQciers  de  l'état  civil  ; 
j'ai  doue  l'honneur  de  vous  prier,  messieurs,  de 
veiller  à  ee  qu'elles  soient  ponctuellegieai  obser- 
vées à  revenir. 

Le  ministre  de  la  justice, 

VlCTOH  TMG«. 

140.  —  9  AVRIL  Î852.  —  Arrêté  royai  par  ïe^uH 
te  lieutenant  général  Anoul  (  Vietùt  - PtoÈpet- 
Ëmest)  eêl  promu  au  grade  de  eommandew 
de  l'ordre  c/eZ«éopo/d.(Monit.des'12  et  !5  avril 
1852.) 

Motif ê.  *  Voulant  donner  au  lieutenant  général 
AnouK  notre  minisire  de  la  guerre,  un  nouveau 
témoignage  de  notre  haute  satisfaction  pour 
les  loyaux  services  qu^il  a  rendus  à  l'armée.  » 

141.  _  9  AVRIL  1852.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
'   êommandeurt  de  Vordrt  de  Léopoid  let  lieuie- 

najits  généraux  baron  Chutai  {Pierre-Emma- 
nuelrF4lix)y  vommaudani  lu  ê*  diviêion  Urri- 
loriule  et  luÂ»  diuision  d'infanieriei  ef  Oejfe 
{Jean-Baptiefe-Joeepk),  tommandani  to  !**  ^ 
vision  territoriale  H  lait*  dimeiuu  d^infiMêtrie. 
(Monit.  dM  12  el  13  aTril  1832.) 
Motife.  «Voulant  donner  auk  lientensnts  géiiC- 
raux  baron  Cliazal  et  Deys  un  fionir«aii  témoi- 
gnage de  notre  hante  satisfaction  et  récompen- 
ser les  services  qu'ils  ont  rendus.  • 

U2 .  —  9  AVRIL  1832.  —  Arrêté  royal  pti  nomme 
ofieiere  de  l'ordre  de  Lêopold  let  roldneft  .* 

Renard  (  Bruno- Jean-Baptistc-Joseph  ) ,  chef 
d'élat-major  de  la  A»  division  territoriale  1 

Baron  Van  Rode  (Adèle-Rosalie-Charles-Joseph), 
commandant  le  régiment  de  grenadiers  ; 

Lefebvre  (Louis),  commandant  le  3«  régiment 
de  ligne  1 

Van  Casteel  (Charles),  commandant  le  régiment 
de  carabiniers  ; 

Damman  (  François-Louis),  commandant    le. 
2«  régiment  de  chasseurs  à  pied  ; 

Rothermel  (Augustin),  commandant  le  8*  de 
ligne; 

Sapin  (Chariss-Alberti),  directeur  da  person- 
nel au  ministère  de  la  guerre  i 
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AUay  (Jalei-GustaTe)»  eomintiidaiit  le  l«r  ré* 
giment  de  chasseurs  h  cheval  ; 

Frison  (Emile-Joseph),  eonuModanl  le  3«  régi- 
nenl  de  cuirassiers  ( 

Berten  (Édouard-Félii- Joseph  s  conmandant  le 
2«  régiment  df  lanciers  ; 

Tiamerhans  (Charles-Frédérie- Théodore),  in- 
specteur de  la  manufaeture  d'armes  ; 

Fredericx  (Chrétieo-OamieD-Louis),  direeleur 
de  la  fonderie  de  eanons  ; 

Vicomte  de  Nieulaot  (]laarîee-Henri*Ghislain), 
du  i*  régiment  d*artilierie. 

Moiift,  m  Voulant  donner  aux  officiers  supé- 
rieurs, dont  les  noms  préeèdeot,  un  nouveau  lé* 
nsoignage  de  notre  satisfaction  et  de  notre  bien- 
veiJIaoee,  et  récompenser  les  services  qulls  ont 
rendus.  >  {MonU.  des  i%  tt  13  avril  1853.) 

lis.  —  9  AVBiL  183S.  —  Arrité royal  çui  nomine 
ogMer  49  /'oftfre  4$  LéopM  h  médeûin  en  chef 
tn  éiêponibUitë  baron  SnUin  { Louiê-JoÈtph* 
ekûlani),  (llonît.  des  1S  et  15  avril  185).) 

Moiif*.  «  Voulant  donner  tu  médecin  en  chef 
eo  dis|»ODibiliié  baron  Seutin  on  nouveau  témoi- 
gnage de  noire  satisfaction  et  de  notre  bienveil- 
lance pour  les  services  éminents  qnll  a  rendus 
A  la  «dense  et  à  Tarmée.  » 

144.  •*-  9  AVftiL  185S.  ^  Arrêli  royal  qui  nomme 
,  tkttalitri  de  Vordre  de  Léopold  : 

Im  sous  -  intendant  de  deuxième  eUsse  de 
Baseompierre  (Ernest-imilo-Lonis),  «Uaché  an 
ministère  de  la  guerre,  pour  le  zèle  intelligent  et 
le  dévouement  qn^ii  montre  dans  rexerciee  de 
weM  fonctions  et  dans  les  travaux  spéciaux  dont  il 
n  été  chargé  ; 

Le  capitaine  qoarlier-maltrc  Wallaert  (Fran- 
çois Jacques),  du  régiment  de  grenadiers,  pour 
son  dévouement  absolu  à  ses  devoirs,  le  lèlc  et 
Pnetivité  qn*il  montre  dans  rexerciee   de  «es 


Le  capitaine  administrateur  d^habiilcmenl 
Hnnnefstingels  (Thomas-CoroeiUe),  du  Hfi  régi- 
ment de  ligne,  pour  ses  anciens  services,  son 
xèle  infatigable  et  le  dévouement  dont  il  ne  eesse 
âc  donner  des  preuves  ; 

Le  sous-intendant  adjoint  GhiringbelU  (Charlcs- 
iosepJi-Roeh-Galclan-Jttstin),  attaché  au  minis- 
tère 4le  le  guerre,  en  récompense  du  zèle  intelJi- 
geol  ,  de  Tactiviié  et  du  dévouement  qu'il  e 
déployés  pendant  plusieurs  années  dans  les  tra- 
vaux spéciaux  dont  il  a  été  chargé  an  départe- 
menC  de  la  guerre  ; 

Le  médecin  de  régiment  Fromont  (Louls- 
Antoine-Joeeph),  dn  régiaeat  du  génie,  pour  ses 


anciens  services,  le  sèle  et  le  dévouement  dont  il 
aeonstamment  fait  preuve  dansraccompUssemenI 
de  »tê  devoirs  i 

Le  médecin  de  régiment  Dicz  (Joseph-Edmond), 
du  3e  de  ligne,  eo  récompense  de  son  sèle  sou- 
tenu, de  Tactlvité  et  du  dévouement  qu'il  montre 
dans  rexerciee  de  ses  fonctions  j 

Le  vétérinaire  de  première  classe  Boecar 
(Adolphe),  du  3*  régiment  de  cuirassiers,  pour 
les  bons  services  qu'il  a  rendus,  son  zèJe  infati- 
gable et  le  dévouement  dont  il  ne  cesse  de  donner 
des  preuves  i 

Le  lieutenant-colonel  Goodry  (Adolphe-Fran« 
çois- Joseph),  du  6»  de  ligne,  en  récompense  de 
ses  bons  services,  de  son  zèle  et  de  sou  dévoue- 
ment A  ses  devoirs  $ 

Le  lieutenant-colonel  Michiels  (François-Louis)» 
du  régiment  de  carabiniers,  pour  le  zèle  iotelli- 
geot  et  le  dévouement  dont  il  a  donné  sans  cesse 
des  preuves  dans  raecomplissemeot  de  ses  de- 
voirs; 

Le  migor  Deresteaa  (Arnold-Antoine),  du  ré* 
giment  de  carabiniers,  en  récompense  de  ses  bons 
et  anciens  services  ; 

Le  major  Poirson  (Victor),  do  8«  de  ligne,  pour 
le  zèle  et  le  dévouement  qu'il  a  montrés  et  les 
bons  services  qu'il  a  rendus  eo  diverses  eirson- 
s  tances  ; 

Le  mi^or  Deos  (  Jcao-Baptiste-Chrysogone- 
Marie-François),  dn  régiment  de  grenadiers,  en 
récompense  de  ses  bons  services  ei  du  xèle  qu'il 
déploie  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  f 

Le  major  Jambers  (Joseph-Hubert-Gusteve),  dn 
régiment  de  carabiniers,  en  récompense  de  ses 
bons  services  ei  du  zèle  qn^il  défiloie  dans  Tne- 
,  eomplissement  de  ses  devoirs  i 

Le  capitaine  de  première  «lasse  Van  Oolcn 
(Jean-Baptistc-Henri),  du  2«  de  ligne,  pour  aen 
zèle  soutenu  et  le  dévouement  qu'il  apporte  dons 
i'aeeomplissement  de  ses  de  voirai 

Le  capitaine  de  premièra  classe  Bortin  (PierM- 
Philippe),  du  l*r  de  ligne,pottr  ses boiM  «erviees, 
le  xèle  et  ie  dévouementdoni  U  eontinne  A  donner 
des  preuves; 

Le  capitaine  de  première  classe  JiNirienx 
<Pierre»Philippe-Amand)»  do  7*  de  ligne,  an  i^é^- 
compense  de  ses  anciens  services  et  de  son  aèle 
sontenu  ; 

Les  capitaines  de  deuxième  classe  Van  Hemel- 
ryclL  (Grégoire),  -dn  9»  chasscnra  à  pied,  pour  ses 
bons  services,  ie  tèle  et  le  dévouement  qu*il  ap- 
porte dans  raecomplissement  de  ses  devoirs  { 

Brialfflont  (  Nicolas- François -Edouard  ),  dn 
10«  de  ligne,  aide  de  camp  du  lieulenant  général 
Brialmont,  pour  son  zèle  intelligent  et  «outenn, 
et  la  manière  distinguée  dont  il  s'acquitte  de  ses 
fonctions  ; 
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Les  lieàienanU  de  Biber  (Aotoine-iérAflie),  da 
8*  de  ligne,  aide  de  eamp  du  général  Greindl, 
pour  son  zèle  soutenu,  son  dévouement  à  tonte 
épreuve  et  le  talent  quMI  ne  cesse  de  déployer 
dans  Texereice  de  ses  fonctions  ; 

De  Baerdemaecker  (Bernard-Charles),  du  l«r  de 
ligne,  aide  de  camp  du  général-major  Gaplau- 
mont,  pour  son  xèle  soutenu,  son  dévouement  à 
toute  épreuve  et  le  talent  qu*il  ne  cesse  de  dé- 
ployer dans  rexerdee  de  ses  fonctions  ; 

Le  capitaine  commandant  de  Bernard  de  Fau- 
con val  (Vincent-Emmanuel-Jo8eph*Ghlslain),  du 
f  «v  régiment  de  lanciers,  en  réeompense  de  Tac- 
tivité,  du  zèle  et  du  dévouement  dont  il  ne  cesse 
de  donner  des  preuves  dans  le  service  ; 

Le  capitaine  commandant  Ûetige  (Mathieu), 
du  régiment  des  guides,  en  récompense  de  son 
zèle  infatigable,  de  son  activité  et  du  dévouement 
qu*il  a  montrés  en  diverses  circonstances  ; 

Le  capiuine  commandant  Galesloot  (Mclcbior- 
Augoste  ) ,  adjudant- major  an  2<  régiment  de 
eoirasslers,  pour  son  zèle  soutenu  dans  le  service 
et  en  particulier  pour  la  manière  distinguée  dont 
il  s*acqoilte  de  ses  fonctions  d^ndjudant-migor  ; 

Le  lientenant  Le  Normand  de  Breleville  (Charles- 
Jules),  porto-étendard  au  i*r  cuirassiers,  pour 
sa  manière  distinguée  de  servir,  son  zèle  soutenu 
et  son  dévouement  à  toute  épreuve  ; 

Les  capitaines  commandants  Cambresy  (Fran- 
çois-Adolpbe),  du  l«r  régiment  d'artillerie,  en 
récompense  du  zèle,  de  Tactivité  et  du  dévoue- 
ment dont  il  ne  cesse  de  donner  des  preuves  dans 
le  service  ; 

Mamet  (Amand-Jean-Aimé),  de  Tétat-major  de 
Tartillerie,  détaché  à  rftrsenal  de  construction, 
pour  ses  bons  offices,  le  zèle  et  rintelligence  qu*il 
a  montrés  dans  les  différentes  missions  dont  il  a 
été  chargé  ; 

Dupont  (Réliodore-Lesbie),  aide  de  eamp  du 
général  Du  Pont,  pour  les  bons  services  quMI  a 
rendus,  le  zèle  et  le  dévouement  quMt  déploie  dans 
rezereice  de  ses  fonctions  ; 

Le  lieutenant  Gnlkers '(Henri),  du  i«r  régiment 
d'artillerie,  pour  ses  anciens  services,  le  zèle, 
Taetivité  et  le  dévouement  dont  il  ne  cesse  de 
donner  des  preuves.  (ifont<.  dtt  ISef  43  avril 
1853.) 

145.-9  AVBIL  185S.  -«  Arrêlé  royal  qui  nomme 
ehevaliert  de  V  ordre  de  [  Léopold  : 

L'adjudant  sous -officier  Schâlier  (Charles- 
Alexandre),  du  régiment  de  grenadiers,  pour  ses 
anciens  et  bons  services,  sa  conduite  honorable 
et  son  zèle  soutenu  ; 

Le  sergent  Van  Assche  (Pierre-Joseph),  dn  régi- 
ment de  carabiniers,  pour  ses  anciens  et  bons 


services,  son  zèle  soutenu  et  sa  conduite  eieid- 
plaire  ; 

Le  sergent  Picrard  (Pierre-Joseph),  du  2*  régi-, 
ment  de  ligne,  pour  ses  anciens  et  bons  services, 
sa  bonne  conduite  et  son  dévouement  à  toute 
épreuve  ; 

Le  sergent  Bergnes  (Frédéric),  dn  5«  régiment 
de  ligne,  pour  ses  anciens  et  bons  serviees,  son 
dévouement  à  ses  devoirs  et  sa  conduite  exem- 
plaire ; 

Le  sergent  Woilpart  (Adolpbe-J  ),  du  i*  régi- 
ment de  ligne,  pour  ses  anciens  services,  le  zèle 
et  le  dévouement  qu'il  déploie  dans  les  fonctions 
d'instructeur  et  sa  conduite  exemplaire  ; 

Le  sergent  Danse  (Gérard* Joseph),  de  la  divi- 
sion de  discipline,  pour  le  dévouement,  le  zèle  et 
l'activité  qu'il  n'a  cessé  de  montrer  dans  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs  aussi  laborieux  que  pé- 
nibles ; 

Le  sergent  Spinatsch  (LusI-Ant.),  de  la  com- 
pagnie sédentaire  de  sons-officiers,  pour  ses 
anciens  et  bons  serviees  et  le  dévouement  dont  il 
a  donné  des  preuves  en  diverses  circonstances  ; 

Le  sous-officier  Counet  (Jacques-Joseph),  de  la 
compagnie  sédentaire  de  soos-officlers,  pour  ses 
anciens  et  bons  scrvCces  et  le  dévouement  dont  11 
n'a  cessé  de  donner  des  preuves  ; 

Le  sergent  Ghyssel  (  Louis-François  ) ,  de  la 
compagnie  sédentaire  de  sous-officiers,  détaché  aa 
ministère  de  la  guerre,  pour  ses  anciens  et  bons 
services,  le  zèle  et  le  dévouement  qu'il  déploie 
dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  ; 

Le  maréchal  des  logis  chef  $az  (Antoino-Fraii- 
çois-Hubert),  du  1«r  lanciers,  pour  ses  bons  et 
anciens  serviees  et  son  zèle  soutenu  ; 

L*adjudant  sous-officier  Weckers  (Guillaume), 
du  S*  régiment  de  cuirassiers,  pour  le  zèle  extraor- 
dinaire qu'il  a  déployé  pendant  onze  ans  à  lin- 
struction  des  recrues,  sa  conduite  honorable  et 
son  entier  dévouement; 

Le  maréchal  des  logis  Cuypers  (Jean),  dn 
l«r  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  pour  ses  an- 
eiens  services,  et  le  zèle  infatigable  qu'il  apporte 
dans  l'eccomplissemcnt  de  ses  devoirs  ; 

L'adjudant  soos-offleier  Stans  (Jlean-Léonard), 
du  1*'  régiment  d'artillerie,  pour  sts  bons  et 
anciens  serviees,  sa  bonne  conduite  soutenue,  le 
zèle,  Tactivité  et  le  dévouement  dont  il  ne  cesse 
de  donner  des  preuves  { 

Le  maréchal  des  logis  Jacqraen  (André),  du 
3«  régiment  d'artillerie,  pour  ses  bons  et  an- 
ciens  services,  dont  vingt-neuf  aminées  en  qualité 
de  sous-officier,  sa  conduite  honorable  et  son 
zèle; 

Le  maréchal  des  logis  Lambert  (Jean),  du  S«  ré- 
giment d'artillerie,  pour  ses  bons  et  anciens  aer- 
vices  et  sa  conduite  irréprochable  ; 
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Le  sergent  Koz  (Pierre- GnilUmne),  du  régi- 
meot  da  génie,  poar  seg  bons  aerriees,  sa  eon- 
doile  irréprochable,  le  lèle  et  le  dévouement  qn*il 
ne  eetse  de  montrer  ; 

Le  gendarme  à  cheval  Marx  (Pierre),  de  la 
eompagnie  de  Luzcmboarg,  ponr  rintelligence 
particulière,  leièle  etTactivilédont  il  afiiitpreuve 
CB  maintes  occasions.  {Monii.  dêt  IS  •<  13  avrU 
I85S.) 

146.  —  9  AVRIL  1852.  —  Arrêté  royal  qmnowmtê 
ehtvaUtr  de  Fordrû  dû  Léopold  U  capitaine  de 
vaùstaa  La  Hure  {V.-D.-N.),  (Monit.  des  IS 
et  13  avril  185i.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  capitaine  de 
▼aisseau  La  Hure  an  nouveau  témoignage  de  notre 
satisfaction,  et  récompenser  le  sèle  et  le  dévoue- 
■sent  avec  lesquels  il  remplit  ses  fonctions  de 
directeur  générai  au  département  des  affaires 
étrangères.  » 

147.-9  AVBiL  185S.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
ekevaUer  de  Fordre  de  Léopold  U  lieutenant  de 
vaisseau  Hoed  (F.-TA.)-  (  Vonit.  des  lî  et 
13  avril  I85S.) 

Motifs.  «  Voulant  récompenser  le  zèle  et  le  dé- 
▼ouement  dn  lieutenant  de  vaisseau  de  première 
classe  Hoed,  commandant  la  malle  à  vapeur  U 
Ckewtin  de  Fer,  • 

148.  —  9  AvaiL  1893.  —  Jrrêlé  royal  qui  nomme 
ehevaliers  de  Fordre  de  Léopold  les  sieurs  : 

Meulenberg  (Jean-Baptiste),  major  de  la  pre- 
mière légion  de  la  garde  civique  de  Bruclles, 
depais  le  mois  de  mai  1831  s 

Devis  (Eugène),  major  dans  la  même  légion  ; 
oflfeierdans  la  garde  civique  depuis  ISiti,  eomp- 
Innt  dix  années  de  service  dans  Tarmée  ; 

Boosman  (  Emile  ) ,  lieutenant-colonel  de  la 
S*  léf  ion  ;  otteier  depuis  1837  ; 

Verstraeten-Demenrs  (Philippe),  major  de  la 
même  légion  ;  otteier  depuis  1831  { 

Piérard  (Louis-Joseph),  lieutenant-eolonel  de 
la  3*  légion  ;  officier  depuis  1831  ; 

Gilbert  (Charles),  mijjor  dans  la  même  légion  ; 
otfkier  depuis  1836  ( 

Desillj  (Albert),  major  dans  la  4«  légion  {  offi- 
cier depuis  1830  ; 

Waroequier  (Célestin),  nugor  de  la  même  lé- 
gioo  ;  officier  depuis  1847, comptant  douze  années 
de  service  dans  fermée  comme  officier  ; 

Vaoden  EUken  (Emmanuel),  lieutenant-colonel 
commandant  la  légion  de  garde  civique  d'izelles 
depuis  1848,  comptant  huit  années  de  services 
comme  officier  dans  l*armée; 


Delacroix  (Guillaume- Auguste) ,  major  com- 
mandant le  bataillon  de  garde  civique  de  Molen- 
beek-Saint-Jean,  comptant  six  années  de  services 
dans  Tarmée  comme  officier  ; 

Herry  (Albert),  capiUine  quartier-maître  de  la 
garde  civique  d'Anvers;  ancien  officier  de  la 
légion  mobilisée  de  la  même  ville; 

Legrelle  (Edmond),  capitaine  commandant  la 
cavalerie  de  la  garde  civique  d'Anvers  depuis 
1832; 

Danneel  (Benoit),  lienteunt-eoloiiel  comman- 
dant la  légion  de  la  garde  ci? ique  de  Courtray; 
officier  de  cette  garde  depuis  1830,  ayant  servi 
comme  capitaine  dans  la  garde  cNique  mobi- 
lisée; 

David  (Edouard),  capitaine  dans  le  bataillon  de 
garde  civique  d'Ostende,  officier  depuis  1831  ; 

Bamoen  (Pierre),  lieutenant  depuis  dix  ans  du 
corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  dTpres  et 
faisant  partie  de  ce  corps  depuis  trente-cinq  ans  ; 

Van  Hollebeke  (Dominique),  officier  depuis 
1830  du  corps  des  chasseurs  francs  de  la  garde 
civique  de  Bruges  ; 

Girard  (François),  lieutenant  -  colonel  de  la 
|r«  légion  de  la  garde  civique  de  Gand,  comptant 
dix-neuf  années  de  serviees  dans  Parmée,  dontdiz 
comme  officier  ; 

Chauffauz  (Constantin) ,  ancien  lieutenant-co- 
lonel chef  de  la  légion  de  la  garde  civique  de 
Tournay,  et  mijor  dans  la  même  garde  de  1831 
à  1848; 

Dnpret  (François),  capitaine  commandant  la 
batterie  d'artillerie  de  la  garde  civique  de  Char- 
leroy  depuis  vingt  ans  ; 

Berleur  (Eu8Uehe),m^or  de  la  légion  de  garde 
civique  de  Liège  ;  capitaine  de  la  même  garde 
depuis  1848  ;  officier  de  cavalerie  dans  Tarmée 
de  1830  k  1838. 

Motifs,  «  Voulant,  par  un  témoignage  public  de 
notre  satisfaction,  récompenser  les  serviees  rendus 
par  les  officiers  de  la  garde  civique  désignés...  » 
{MonU.  des  îietlZ  avril  îd&%)  . 


149.  —  lOAvaiL  i%}Vi.— Loi  eonienantU  budget 
des  non'Valeurs  et  des  remboursements  pour 
Fexereiee  1833  (1).  (Monit.  du  17  avril  183S.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 


(])  Présentation  â  la  chambre  des  représentants 
le  28  février  18U.—  Rapport  par  M.  rKint  de  Ifaeyer 
le  24  mars.  —  Discussion  et  adoption  le  80  mars,  par 
65  voiz« 

Rapport  au  sénat  par  H.  B.  Grenier  le  2  avril.  — 
Blscusslon  le  S  et  adoption  le  5,  par  SI  volz. 
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Ariiefo  aniqne.  U  bndgel  des  noB-Yileara  et        Promnlgoons  la  préMnie  ioi«  ordMMOM  ^^dle 
êm  rembosrteaeBU  Mi  fiié,  poar r«i«r«i«e  i WS,     tôil  r«véUie  4b  seaftv  éê  ViuA  et  psUiée  pv  la 
à  b  somme  de  deux  nillioM  dii->bait  mille  AwMs     vole  da  M&miêmr. 
(fr.  2,018,000;,  eonlarmineBt  m  têUemi  cî-m-        Conire-signé  par  le  minûtrt  des 

M.  Faia»OMâM, 


Budget  de*  wmrvakwrt  et  de$  rembourtemenU, 


DisiGN ATlOlf  DBS  DÉPENSES 


n  suvicis. 


Ordimiires 

et 
permaaentes 


TOTAU 


CBAPITIB  PREHIEB. 

ROR-TAUOftS. 

Art.  |ar.  Ifoo-taleors  sur  la  eoatribiitlon  foneière. 


An.  9. 

Art.  5. 

Art,  i.         -- 

Art.  5.  — 

Art.  6.         - 


->  pereoBnelle. 
sur  le  droit  de  pateaie»  .  . 
sor  les  redevances  des  mines, 
sur  le  droit  de  débit  des  bois* 
sons  alcooliques  .... 
snr  le  droit  de  dëUt  des  ta- 


Art.  7.  D^'cbarge  ou  remise  du  droit  de  patente 
pour  inactivité  de  bateaoi , 

(Les  crédits  portés  an  présent  cbapttre  ne  sont 
point  limitatifs.) 

GEAPITRE  II. 


ContHbmHoni  diftete»,  dûumnêi  H  aeeinê. 

Art.  8.  Eestitntloa  do  droila  perfui  abnsive- 
ment ...•.••••« 

Art.  9.  Remboursement  de  la  façon  d^ouvrages 

brisés  par  les  aaents  de  lA  garantie 

Art.  iO.  Remboorsement  du  péage  snr  TEscant.  . 

Snregittrement,  dùmainêt  ef  /brllf . 

Art.  il.  Restiintion  de  droits,  amendes, frais,  etc., 
perçus  abusivement  en  matière  d^enregistrement,  de 
domaines,  etc.  •—  Remboursement  de  fonds  reconnns 
appartenir  à  des  tiers 


?Wtor  publie. 
Art.  IR.  RambourMmtnta  diveri 


Peiffi. 

Art.  t.^.  Remboursement  des  postes  aux  oiBces 
étrangers 

Art,  U.  Déficit  des  divers  comptables  de  l'Etat. 

(les  crédits  portés  an  présent  chapitre  ne  sont 
point  limitaUfs.) 


310,000 

iOO.OOO 

80,000 

18,000 

19,000 

15,000 

lOiOOO 


R8,000« 

1.000  • 
800,000  » 


250,000  « 
1,000  I 


80,000. 
10,000  I 


848,000 


1,170,000  • 


Total  du  bodgetdet  non-valeurs  et  dea  rembonrsemenu.  .  tr» 


2,018,000  • 
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180.  —  10  ATiiL  I85S.  --Loi contenant  h  hul§0t 
d9  la  dette  fmblique  powt  Vmtf^iee  1853  (1). 
(Monit.  du  47  avril  f  85S.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  oQt  adopté  et  nous 
sanctionnons  ee  qni  suit  ; 

Arliele  oniqoe.  Le  bodget  de  la  dette  publique 
est  fixé,  ponr  rexvrcice  1853,  à  la  somipe  de  trente- 


boit  millions  eent  qnarante  mille  einq  eenl  dix* 

neuf  francs  neuf  centimes  (fr.  38,140,519  09  e.), 
conformément  an  tableau  ei-apoexé. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qn*elle 
soit  revêtue  du  seeao  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  )e  ministre  4ee  flnaneef , 
M.  FaftaB-OaBAiit 


fudget  de  to  dette  publique  pour  l'exercice  18S3. 


DÉSIGriATION  DES  DEPENSES 


ET  SBETICBS. 


GQARGEa 


Ordinaires 

et 
permanentes, 


Extraordln. 

et 
temporaifes. 


TOTAL. 


CBAPITHE  PREMIER, 

SBETIGB    DB    LA     DBTTB. 

Art.  If.  Arrérages  de  Tinscription  an  grand-liyre 
des  rentes  créées  sans  expression  de  capital,  portée 
ao  nom  de  la  ville  de  Bruxelles,  en  vertu  de  la  loi  du 

A  décembre  18iS 

Art.  2.  Arrérages  de  llnscription  portée  an  même 
grand-livre,  au  'profit  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  en  exécution  du  $  l**  de  Tart.  ^9  4a  traité  du 

5  novembre  1842 , 

Art.  3.  Intérêts  des  capitaux  inscrits  an  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  ai  1/t  p-  c,  en  exécution 
des  SS  2  à  6  inclus  de  Tart.  63  du  même  traité.    .     . 

Art.  i.  Frais  relatifs  à  cette  dette 

Art.  5.  Intérêts  de  l^emprnnt  de  30,000,000  de  fr., 
à  An.  e.,  autorisé  par  It 
loido  18  Juin  1836.    .    .1,300,000    » 
Dotation  de  ramortissemeot 
de  cet  emprunt.    .    .    .     300,000    » 
Art.  6.  Frais  relatifs  an  même  emprunt.    .    •    • 
Art.  7.  IntérêU  de  i^emprnntde  50,850,800  francs, 
à  3  p,  c,  autorisé  par  la  loi  du  i5  mai 
1838,  et  du  capiUl  de  7,634,000  fk*.,  à 
3  p.  €.,  à  émettre  en  vertu  des  lois  du 
l«r  mai  1843  et  du  34  décwnbre  1846  (se- 
mestres au  if  février  et  au 
l«raoût  1853)  ....  1,754,344    » 
Dotation  de  Tamortissement 
de  ces  deux  dettes  (mêmes 

semestres) 584,746    p 

Art.  8.  Frais  relatifs  aux  mêmes  dettes  ...  * 
Art.  9.  IntérêU  de  Temprunt  de  86,940,000  france. 
à  5  p.  c,  aiitorisé  par  la  loi  dtt  36  juin 
1840  (semestres  au  l«r  mai 
et  an  l*r  novembre  1853),  ^,347,000  » 
Dotation  de  ramortisseuient 
de  cet  emprunt  (mêmes 

semestres) 869,400    » 

Art.  10.  Frais  relatifs  audit  emprunt 

Art.  11.  Intérêts  de  l'emprunt  de  28,631,718  fr. 
40  c,  à  5  p.  c,  autorisé  par  la  loi  du 
39  septembre  1843  (semestres  au  !•'  mai 


300,000 


846,5^0  >• 


5,502,640  78 
2,l»00 


1,500,000  » 
3,000  >» 


2,888,092  • 
57,000. 

5,216,400  » 
130,000  • 


(1)  Présentation  à  la  clumbre  des  représentants 
le  28  février  1861  —  ftapport  par  X,  «eroler  le 
SiiBMff»  •«  ViMpstlon  et  adoption  la  30  par  63  voix. 


Rapport  an  sénat  par  n.  le  liaroo  H,  oeltafaUle  le 
2  avrli,  —  SieciMeiW  ie  3  «t  adeptlon  le  9  par 
32  voix. 
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DiSIGNATlON  DES  DÉPENSES 


ET  SElYICEt. 


CHARGES 


Ordinaires 

et 
perroanenteg. 


Eztraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


etaaier  novembre  1853).  I,i3i,085  92 
Dotation  de  Tamortissement 
de  cet  emprant  (mêmes 

semestres) S86,217  18 

Art.  12.  Frais  relatifs  audit  emprunt 

Art.  13.  Intërèu,  à  4 1/2  p.  e.,  sur  un  eapital  de 
95,U2,832  franes,  montant  des  obliga- 
tions dont  rémission  a  été  autorisée  par 
la  loi  dn^i  mars  184i  (semest.  au  l«riiiai 
etaul«r  novembre  1853).  i,2'Ji,927  U 
Dotation  de  Tamortissement 
de  eette  dette  (mêmes  se- 
mestres)   95i,i28  32 

Art.  U.  Frais  relatifs  à  la  même  dette  (art.  2  de 

la  loi  du  21  mars  ISU) 

Art.  IS.IntérèUderemprunt  de  84,656,000  fr., 
à  4  1/2  p.  c.,  autorisé  par  la  loi  du 
22  mars  1844  (semestres  au  l«r  mai  et  au 
l«r  novembre  1853).  .  .  3,809,520  > 
Dotation  de  l'amortissement 
de  cet  emprunt,  à  1/2  p.  c. 
du  eapîul  (mêmes  semesl.)  423,280  » 
Art.  16.  Frais  relatifs  audit  emprunt  (art.  2  de  la 

loi  du  22  mars  1844) 

Art.  17.  IntérêU  de  la  dette  de  57,513.940  franes, 
résultant  des  emprunts,  à  5  p.e.,  décrétés 
par  les  lois  du  26  février  et  du  6  mai 
1848  (semestres  au  l*r  mai  et  au  1»  no- 
vembre 1853) 1,875,697    > 

Dotation  de  ramortisscment 
de  cette  dette,  à  1  p.  e.  du 
eapital  (mêmes semestres).     375tl39  40 
Art.  18.  Frais  relatifs  à  la  même  dette  .... 
Art.  19.  IntérêU  de  l'emprunt  de  fr.  26,000,000 
effectifs,  à  5  p.  e.,  autorisé  par  la  loi  du 
20  décembre   1851   {Moniteur,  n«  356) 
(semestres  au  1*'  mai  et  au 
l«r  novembre  1853).  .    .  1,300,000    • 
Dotation  de  Tamortissement  ' 

de  cet  emprunt,  à  1  p.  e. 

du  eapital 260,000    » 

Art.  20.  Frais  relatifs  au  même  emprunt  .    •    . 

Art.  21.  Minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat,  en 

vertu  de  la  loi  du  20  décembre  1851  {Moniteur, 

n«  356).  (Ce  crédit  n'est  point  limilalif  ;  les  inlérêto 

an'il  est  destiné  à  servir  pourront  s'élever,  s'il  y  a 
eu,  jusqu'à  concurrence  des  engagements  résultant 
de  cette  lot) 

Art.  22.  IntérêU  et  frais  présumés  de  la  dette 
flottante 

Art.  23.  Rentes  viagères 

Art.  24.  IntérêU  à  payer  anx  anciens  concession- 
naires de  la  Sambre  canalisée,  sur  une  somme  de 
10,317  fr.  34  c 

Art.  25.  Redevance  annuelle  k  payer  au  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  en  vertu  des  art.  20  et  23  du 
traité  du  5  novembre  1842,  pour  l'entretien  du  canal 
de  Terneuzcn  et  de  ses  dépendances 

Art.  26.  Racbat  des  droiu  de  fanal  mentionnés  au 
S  2  de  Tart.  18  du  traité  du  5  novembre  1842.    .     . 


1,717,303  10 
45,000 


5,249,355  76 


15,000  n 


4,232,800  » 


13,000  • 


2,250,836  40 
6,000 


1,560,000  » 
5,000  • 


300,000 
700,000  < 


105,820  10 
21,164  02 


4,676  06 


515  87 


32,102«56i  0» 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


BT  «BITIGES. 


CHARGES 


Oriliôâires 

et 
perinaaentcs. 


Extraordîn. 
eC 
ipoitires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  II. 

CHAt6IS 

ordiatint.  eKtnoidfai. 


Arl.  S7. 

Penûont  eedésiasUqaea  ci-de- 
TAiit  tiereées » 

Pcosioiu  civiles  cl  eatres,  ae- 
eordéee  avant  1830 » 

Peneioos  civiques » 

Pensions  des  veoves  et  orphe- 
lins de  l*ancienne  caisse  de  re- 
traite          » 

Pensions  miliUires.    .     .     .  2,i87,000 

Pensions  de  Tordre  Léopold.       SS,000 

Pen$ion$  étoiles. 


30,000 

75,000 
ISO.OOO 


518,000 


Affaires   (Marine.  .    •    v    . 
étrangères.  (  Affaires  étrangères. 

Jnstice..|fî*!-*»*«»i*i»«»- 


36,000 

31,000 

110.000 

aviles   ....     136,000 

Intérieor 210,000 

Travan  publics.  ,•    .    .    .      133,000 

Gnerre S7,000 

Finances 1,503,000 


)  4,698,000 


7,000 
10,000 


Cour  des  comptes 6,000 

Pensions  de  militaires  décorés 
sous  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas » 

Secours  sur  le  fonds  dit  de 
Waterloo • 

Arriérés  de  pensions  de  toute 
sature 5,000 

Art.  38. 

Traitements  d'attenle  (looeAl- 
$M€n) »  31,383 

Traitements  on  pensions  sap- 
plémentaires  (loelopen).  ...  m  8,)S7S 

Seeonrs  annnels  {jaatiijkttKt 
€ftuUnttaid€%) »  i,000 


I 


4,698,000  843,955 

CHAPITRE  111. 
Foaos  BB  DéréT. . 
Art.  39. 
Intérêts,  k  4  p.  c,  des  cautionnements  versés  en 
numéraire  dans  les  caisses  du  trésor,  pour  sûreté 
de  leur  gestion,  par  les  comptables  de  TEtat,  les 
receveurs  communaux,  les  receveurs  de  bureaux  de 
bienfaisance,  par  les  préposés  de  l^admloistratiou  du 
cfaeinin  de  fer,  par  les  comptables  de  Tarmée,  etc., 
ainsi  que  par  des  contribuables,  négociants  ou  com- 
missionnaires, en  garantie  du  payement  de  droits  de 


810,000  » 


33,955  » 


5,541,955 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET  MBVICM. 


CHARGES 


Ordintiree 

ot 
pCTmmicntes. 


Exireordin. 

et 
temporaire. 


TOTAL. 


donvoes,  d*aecises,  ete iOO.OOO 

Intérêts  arriérés  se  rapportant  à  des  exer- 
cices elos.  ••..... 9,000 

Art.  30. 

IntéréU  des  eonsigoations  (loi  da  26  nivése  an  xifi), 
ainsi  que  des  eautionnements  assimilés  auzeonsigna- 
tioos  par  l'art.  7  de  la  loi  da  15  novembre  {8i7,   • 

(Les  crédits  portés  an  présent  cliapitre  ne  sont 
point  limitatifs.) 

Total  dtt  badget  de  la  dette  publique. .  .  fr. 


403,000  » 


93,000  » 


37,291,372  16 


W.W  93 


496,000  1 


98,i40.5l9  09 


151.  ~  10  ATBiL  1853.  —  Loi  contenant  le  budget 
des  recettet  et  dee  dépemet  pour  ordre,  |b 
l'exercice  1853  (1).  (Monit.  du  17  avril  1852.) 

'  Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nons 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  recettes  et  les  dépenses  pour  ordre 
de  rezercice  1853  sont  évaluées  respectivement 
k  la  somme  de  dix-neuf  millions  six  cent  quatre- 


vingt-trtixe  mille  frtiiM(fir,  19,695,000), 
Art.  S.  La  présente  loi  sera  obligatoire  à  partir 

dn  l*' Janvier  1853. 
Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qaVlle 

soit  revêtue  dn  sceau  de  luttât,  •!  pnbliée  ptr  U 

voie  du  Moniteur. 
Contre -signé  par  le  ministre  dey  finances, 

N.  Faias^OaMR. 


Budget  des  recettes  et  des  dépenaee  pour  ordre  de  l'eaereiee  i8S8. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


PRÉVISIONS 
des 

aBCITTXS 

et 

OBS  DéPBBSBS. 


TOTAL 


CHAPITRE  PREMIER. 

FORM  DB  TIBM  BépOSéS  AD  TBiSOB  BT  DORT   LB  BBIBOVaSBlBIfT  A  UBQ 

ATBC  L*IRTBBVBRTIOR   DIL  HIRISTRB  DBS  FIR4RCB8 

(COBBBSrORDARTS   DO  TBéSOB). 

Art.  1er.  Cautionnements  versés  en  numéraire  dans  les  caisses  du 
trésor,  ponr  sûreté  de  leur  gestion,  par  les  comptables  de  TEtat ,  les 
receveurs  communaux,  les  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance, 
par  les  préposés  de  Tadministralion  des  ehemine  de  fer,  par  les  comp- 
tables de  Tarmée,  ainsi  que  par  des  contribuables,  négociants  on 
commissionnaires,  en  garantie  du  payement  de  droits  de  douanei, 
d*accises ,  etc 

Art.  2.  Cautionnements  versés  en  numéraire  par  des  entrepreneurs, 
adjudicataires  ou  concessionnaires  de  travaux  publies,  par  des  agents 
de  change  et  des  courtiers  de  commerce 

Art.  5.  Subsides  offerts  pour  construction  de  routes  (loi  du  tO 

1838) : 


1,200,000  • 

550,000  » 
150,000  » 


(1)  Présentation  â  U  chambre  des  représentants  ftappert  an 
le  28  février  1852.  -<-  Bapport  par  M.  rUnt  de  Naeyer  casslon  le  •  et 
le  24  mars.— Discussion  etadoptloi^le  SO  par  61  voix. 


parH.loudale  2aTrli«- 
leêpartl  vaix. 
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DfiSIGNATION  DES  SERYICK8. 


PRÉVISIONS 
(les 

IBeBTTU 

et 

DIS  D^rSIISBS. 


TOTAL 

PAK  CHAPITBB. 


Art.  i.  Foads-proTiDeiaoz.  *  Versementa  faite  diredenMnt  dent 

UeaissederEUt 900,000» 

•—  Impôu  recooTrés  iiar  ke  eomplaUei  &% 
redoililietration  des  eoo tribu  lions  di- 
rectes, douanee  et  teeUes,  dédœtioD 

lUte  dee  frais  de  pereeptioo  ....   8,000,000  »  f  4,850,000  a 
<.-  lUvesos  reeouTrés  par  les  comptables  de 
radministration  de  renregistrement  et 
des  domaines ,  déduetion  faîte  des  frait 

de  perception 450,000  » 

Art.  5.  Fonds  loeani.  —  Versements  des  eommones  pour  être  af- 

fiet4e,  par.riolorité  prof  ineiale,  à  det  dépenaea  loealet 580,C 

Art,  6.  Nasse  d'habillement  et  d'équipement  de  la  douane.  .  .  .  350,000 
Art.  7.  Caisse  des  Teares  et  orphelins  des  officiers  deTarmée  .  .  900,000 
Art.  8.  —  du  départem.  de  la  justice.    .     .  50,000 

Art.  9.  ^  —  desathireeétrang.         80,000 

Art.  10.  -^  ^  derintérienr  .    .  80,000 

Art.  11.  —  <-  des  finances.    .    .        500,000 

Art.  19.  —  —  des  tray.  publics.        300,000 

Art.  13.  de  Tordre  judiciaire 190,000» 

Art.  14.              —                          des  profess.  de  Tenselgn.  super.  15,000  » 
Art.  15.  Caisses  provinciales  de  prévoyanee  des  instituteurs  pri- 
maires         100,000  » 

Art.  16.  Caisse  centrale  de  préToyanee  des  instituteurs  et  profe 

saurs  urbains 190,000  » 

Art.  17.  Caisse  spéciale  de  pensions  en  Civeur  des  militaires  ren- 
gagés par  Tentremise  du  département  de  la  guerre  ..••••        180,000  » 
^   Art.  18.  Recettes  effectuées  par  Tadmlnlstration  des  chemins  de  fer 
de  TEtat  pour  le  eompte  des  sociétés  concessionnaires  et  des  offices 
télégraphiques  avec  lesquels  elle  est  en  relation 
Art.  19.  Caisse 


générale  de  retraite  Inslilnée  par  la  loi  du  8  mai  1850. 
Fonds  de  toute  autre  nature  versés  dans  les  caisses  du  tré- 


Art.  90 
sor  publie  pour  le  eompte  de  tiers. 


CHAPITRE  II. 

PORIM  DB  TIBBS  OéPOSéS  AU   TBéflOB   ET  DOBT  LE   BBHBOUftSBUBRT  A  LIBU 

SAIS  l'iNTBRVBRTIOR   du   UllflSTBB   DIS  FllfARCBS 

(GOBRBSPORDAITS  DBS  COHrTABLBS). 

AdminiêtraHim  dê$  ewntrilnUwnu  direetet,  dàuaneê  H  aeeUt», 

Art.  91.  Répartition  du  produit  d'amendes,  saisies  et  confiscations 
en  ■alièrt  de  oontribaUons  direetei«  douanes  et  accises  (caisse  du 
contentieux) 

Art.  99.  Fonds  réservé  dans  le  produit  des  amendes,  saisies  et  coo« 
fiscations 

Art.  93.  Fraie  d'expertises  pour  l'assiette 'de  la  contribution  per- 
sonnelle . 


Art.  94.  impôts  et  produits  recouvrés  au  profit  des 

^é<(fMtn£rfralioii  dt  renrtgiHf9m9nt  et  det  domaintà. 

Art.  95.  Amendes  diverses  et  autres  recettes  soumises  et  non  sou- 

auz  frais  de  régie 

Art,  96.  Consignations  de  toute  nature 


AdminisIreUion  dee  poàUi. 

Art.  97.  AHielea  d^argent  eenffés  à  la  peste  et  rendus  payables  snr 
■andatetTne 


9,000,000  » 
1,500,000  » 

10,000» 


190,000  » 

8,000  » 

30,000  » 
9,600,000» 


1,190,000  » 
1,500,000  » 


11,975,000 


1,700,000  > 
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D£8IG!UT101I  des  SEIVICES. 

FEfiVlSIOlfS 
dai 

BOCCITM 

et 
oaBimn». 

TOTAL 

»4B  CBATITU. 

5M,tit» 

Art.  ».  PrfaMi  M  rodsci,  em  cm  d'etportatîoa,  mr  kt  prii  4m 
tarife  p— r  le  tr— sport  to  ■ardiaititff 

7,718,tit  • 

Told  dci  reeettcs  et  des  dépeuci  pov  ordre. 

19,693,000  • 

ISi.  -  10  AfBiL  ion.  —  £W  «ofllfMiil  le  ki^frt  Tingt-den  froaci  eeûaaie  et  qnmm 

éêi  éalmtiami  pmt  CêM^nkê  1853  (1;.  (lloait.  (fr.  3,401,4»  75  e.)«  amÊormémM  aa  tabkao 

d«  17  iTril  1853.)  cMuaexé. 

Uopold,  ele.  Lee  ebasbree  oat  adopté  et  aooe  Proaiolguoas  la  préMale  loi,  ordouoM  ^aVIk 

laKtîooBons  ee  qai  toit  :  «H  re^oe  da  seeao  de  TÉUt,  et  pabUée  par  la 

Article  aniqae.  U  bodget  des  dolatloos  est  ▼om  àm  Mouittmr. 

flié,   poar    reierdee   1853,    ft    la   sonne    de  Coatre- signé  par  le  ministre  des 

trois  aiillions  qaatre  cent  na  aUUe  i|aatre  eeat  M.  FaèaB-OaaAi. 


^tM^el  dêê  ddatiimi  pour  Vt^unUe  1853. 

DtfSlGNATIOIV  DES  DÉPENSES 

BT  SB»TICt8. 

CHA 

'OrdiaTires  " 
et 

IGES 

Estlnordiar 

et 
temporaires. 

TOTAL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  1«».  LUte  dvile  (fixée  en  verto  de  Pfert.  77  de 

fi,751,33fi  75 

» 

9,751 ,3tt  75 

CHAPITRE  IL 

X 

Art.  fi.  Sénat • 

40,000» 

a 

40,000» 

CHAPITRE  111. 

461,000  • 

» 

461,000» 

CHAPITRE  IV. 

COOt    DBS    GOarTBS. 

ArL  4.  Trailement  des  membres  de  la  eour.    .    . 
évenlaellemeai • 

50,000  » 
81,000» 
16,900» 

1,900» 

• 

» 
• 

149,100  » 

3,401, 42fi  75 

» 

3,401,42î  75 

(1)  Présentation  à  la  ciumbre  des  représentants     le 
le  10  révrter  1853.  -  Rapport  par  H.  Moreau  (budget 
de  la  cliafflbrej  le  10  MYrier,  et  par  H.  c.  ftousieUe 


19  mars.  —  Aise,  et  adopt.  le  30  mars  par  M  toIi. 
Rapport  au  sénat  par  H.  zoude  le  2  anll.  —  Ws- 
le  S  et  adoption  le  5  par  SI  YOix. 
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mi,  —  lOâTiiL  1853.  ^  Arrêté  royal  qui  nomme 
o/hier  de  1^ ordre  de  Léopold  te  tieur  MuUer 
[Ckmrles).  (Monit.  do  35  arril  1853.) 

Motifs»  «  Voulant,  à  l^occasîon  de  la  conTeoUon 
postale  condae  enlrt  ToiBce  des  postes  belges  et 
Tofflee  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  donner  an 
nouveau  témoignage  de  notre  bienveillanee  au 
sieur  Huiler  (Charles),  conseiller  de  la  direction 
générale  des  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la 
Tour  et  Taxis.  » 

154.  —  10  ATtiL  1853.  —  Arrélé  royal  poHant 
fue  les  Revête  repris  dane  la  litte  annexée, 
MteHon  A,  sont  annulée  pour  expiration  de  leur 
terme,  et  ke  inventions  qui  en  font  l'objet,  mises 
à  ta  disposition  du  publie ,-  sont  également  an- 
mUées  les  inventions  qui  en  font  l'objet,  mises 
à  la  disposition  du  publie  pour  ineséeution  des 
eanditions  légales,  les  brevets  repris  dans  la 
liste  section  B,  qui  a  été  insérée  au  Moniteur  du 
6  novembre  4851,  tt«  310,  sauf  toutefois  les 
brevets  dont  les  titulaires  se  sont  conformés  à 
l'avis  inséré  «u  Moniteur  du  i^  décembre  der-^ 
nier,  no  335,  et  dont  les  titres  sont  désignés  ci- 
après  dans  la  liste  G  (1).  (Monit.  du  ISafril 
1853.) 

1551  —  10  AVRIL  1853.  —  Cireulaire  du  ministre 
«Us  finances  relative  à  l'exécution  du  traité  de 
commerce  conclu  avec  l'Angleterre,  (Monit.  do 
11  avril  1853.) 

A  MM.  les  directeurs  des  contributions 
directes,  etc.,  en  province. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
avec  rAnglelerre,  le  37  octobre  1851,  a  élé  ap« 
prouvé  par  la  loi  du  8  avril  courant,  et  il  devient 
exécutoire  à  dater  du  10  de  ce  mois. 

Je  résume  ici  les  modifications  qo^il  apporte 
aux  droits  de  douane  et  de  tonnage  fixés  par  le 
tarif  général. 

OaOlTS  D^ERTléB. 

s  1».  Les  art.  3,  3,  i  et  5  assimilent  le  pavillon 
anglais  au  pavillon  belge  : 

lo  Pour  rimportotion  par  mer  des  marchan- 
dises soumises  à  des  droits  différentiels,  indiquées 
an  tableau  annexé  à  la  circulaire  (3),  quand  elles 
proTlennent  do  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d*Irlande,  de  ses  colonies  et  possessions  ; 

S«  Pour  rimportation  des  mêmes  marchandises 
de  lonie  autre  provenance,  quand  elles  tombent 
sous  Tapplication  des  droits  afférents  à  la  catégo- 


(1)  Voir  ces  listes  an  Moniteur  du  13  avril  1»2. 
(^  Voir  ce  tableau,  ci-dessus  n»  128. 


rie  «  d'ailleurs  ou  autrewtent  »  du  tableau  dont  U 
•'agit  ? 

3«  Pour  rimportation  par -mer  de  toutes  les 
autres  marchandises,  le  sd  excepté,  quel  que  soit 
le  lieu  de  provenance. 

S  3.  L'art.  5  du  traité  réduit  à  1  fr.  40  c.  par 
100  kil.  le  droit  d*entrée  sur  le  sel  (rut  de 
roche  importé  d'Angleterre  sous  pavillon  britan- 
nique. 

S  3.  Le  sel  de  source  anglais,  qui  est  on  sel 
raffiné,  est  passible  du  droit  d'entrée  de  33  fr. 
90  e.  par  100  kil.  Aux  termes  de  Part.  5  du  traité 
et  du  protocole  du  5  février  1853  qui  raccom- 
pagne, le  sel  de  source  importé  d'Angleterre  et 
déclaré  pour  Vune  des  destinations  qui  Jouissent 
de  l'exemption  de  Vaccise,  sera  dorénavant  admis 
en  franchise  de  droits  s'il  arrive  sous  pavillon 
belge,  et  au  droit  de  1  fr.  iO  c.  par  100  kil.  s'il 
est  importé  sous  pavillon  anglais. 

$  i.  Pour  jouir  du  bénéfice  des  dispositions  du 
S  3,  le  sel  de  source  anglais  doit  être  accompagné 
d'un  certificat  d'origine  délivré  par  Fagent  con- 
sulaire belge  placé  sur  les  lieux  de  production. 
La  délivrance  du  passavant-à-caution  nécessaire 
pour  l'enlèvement  de  ce  sel  est  subordonnée  à 
une  caution  de  33  fr.  90  c  par  100  kil.  si  rim- 
portation a  lieu  sous  pavillon  belge,  et  au  paye* 
ment  an  comptant  du  droit  d'entrée  de  1  fr.  iO  c. 
par  100  kil.  outre  une  caution  de  33  fr.  50  c.  par 
100  kil.  si  rimportation  s'opère  sous  pavillon 
anglais.  A  tous  autres  égards,  rimportation  et  le 
transport  du  sel  de  source  anglais  pour  la  fabri- 
cation du  sulfate  de  soude,  l'amendement  des 
terres,  l'alimentation  du  bétail  et  la  salaison  du 
poisson,  sont  assimilés  à  ceux  do  sel  brut  ayant 
la  même  destination. 

$  5.  Conformément  à  l'explicatien  annexée  au 
protocole  du  5  février  1853,  le  sel  de  source  an- 
glais emmagasiné  dans  les  entrepéts  libres  on 
publics  peut  en  être  enlevé  pour  Tune  des  desti- 
nations en  faveur  desquelles  le  sel  brut  Jouit  de 
l'exemption  de  l'accise,  et  dans  ce  cas  les  condi- 
tions et  les  formalités  prescrites  par  le  paragra- 
phe précédent  seront  remplies  à  la  sortie  d'en- 
trepét.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  d'après 
cette  assimilation  au  sel  brut,  le  sel  de  source 
anglais  ne  peut  èlrc  admis  aux  fins  ci-dessus  que 
dans  les  entrepéu  publics  désignés  par  le  gou- 
vernement en  vertu  de  la  loi  du  i  Juin  1851. 

S  S.  Le  protocole  du  5  février  1853  assimile  le 
pavillon  britannique  au  paviilon  français  pour 
l'importation  du  sel  chargé  dans  un  port  français. 

DROITS  DB  SORT». 

s  7.  L'art.  9  assimile  complètement  les  navires 
anglais  aux  navires  belges  pour  l'exportation  de 
toutes  les  oiarchandiscs. 
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S  8.  Ed  vertu  de  rarL  10,  Ici  marehaodues  ve- 
B90t  de  le  Grende-Bretegne  an  y  ellent  soot 
admises  à  iransiler,  tu  exemptioa  de  droits,  par 
le  cbemiii  de  fer  de  l*£Ut.  Il  D*est  fait  exeeptioB  à 
eette  règle  que  pour  la  poudre  à  tirer  et  les  fera» 
ainsi  qoe  pour  les  fils  et  tissus  de  lin  et  la  honille 
expédiés  vers  la  France.  Le  transit,  par  le  cheain 
de  fer  de  TÈtal,  do  sel  brut,  du  sel  raffiné  et  du 
sucre  raffiné,  demeure  soumis  aux  eondiiioBa 
mentionnées  dans  la  eireulaire  du  %  avril  coqo 
rent,  R.  S85. 

S  9.  Les  navires  anglais* soot  rangés  dane  la 
deuiime  classe  en  ce  qui  eonoerne  ce  droit. 

àatICLft  ADDlTlOiriItL. 

S  10.  Les  lies  Ioniennes  n'étant  pas  nne  colonie 
britannique,  mais  nn  État  placé  sous  la  proteo» 
tion  de  la  Grande-Bretagne,  le  pavillon  anglais  m 
Jouit  pas  du  bénéfice  de  rassimilation  mentionnée 
au  n«  I  du  $  l«r  pour  Tintereourse  entre  oes  lies 
et  la  Belgique. 

SU.  Aui  termes  de  Tariiele  additionnel  au 
traité  et  à  partir  de  la  date  pu  aéra  fixée  uUé' 
ritwewtent,  le  pavillon  ieiiien  sera  assimilé  au 
pavillon  belge  pour  Tiulercourso  entre  les  lias 


Ioniennes  et  la  Belgique,  aiaai  que  pour  les  loi* 
porUtions  désignées  aux  n««  2  et  3  du  $  l«v,  quel 
que  soit  le  lien  de  provenanee.  Toutefois  Paaiiaii- 
lation  ne  s*étend  pas  à  Pimportatlon  do  sel. 

S  1î.  Tout  navire  Ionien  qui  réclamera  le  béné- 
flee  do  traité  devra  justifier  de  sa  nationalité  nu 
moyen  dHioe  patente  signée  par  le  lord  baat 
eomulasaire  de  S.  M.  Britannique,  on  par  eelnl 
qui  le  représente. 

Le  ministre  des  flnanœs, 
FtèaB-OtaAR. 


136.  —  10  AVBU  1852.  —  Cireviatrt  iIk  mÛMBire 
des  fiaamete  relative  à  l'eaéeuti0m  é/e  In  ctfavtM- 
tion  de  péeke  tomebiê  orne  l'AttgUtirre,  (JHomL 
duliavrU183S.} 

A  MM.  Ut  direeieurt  dee  contrihutiotu 
directes f  douanee  et  aeciee9,  em  pro- 
tinee, 

La  convention  de  pècbo  eoasiae  avœ  TAnglo- 
lerre  le  S3  mars  dernier  et  approuvée  pur  te  loi 
du  8  avril  eonrent,  est  exécutoire  à  partir  du 
18  de  ee  mois» 

S  l*r.  Aux  termes  de  cet  acte,  le  poiaaon  de 
pèche  anglaise  importé  du  Royaume-Uni |  nous 
pavillon  belge  ou  britannique,  est  admis  en  Bel- 
gique aux  droits  du  tarif  ci-après  t 


ESPÈCES. 

DROITS  DTNTRISE. 

BASS. 

QUOI  né. 

Harengs  en  saumure  ou  au  sel  sec     .    •    .    •    . 
—      autres.    ........         .    , 

La  tonne  de  150  IdL  poids  brut. 

1,000  pièces. 

100  francs. 

Id. 

Id. 

M. 

100  kilogrammes. 

Pr.    c. 
13      » 

8      » 

Bomards  en  destination  des  pares.    .    »    .    •    . 
— ■      antres*    ..••«.•••«. 

<      • 

12      • 

Ilattres  en  destination  des  parcs 

—    attires  •«•*.»•.»«'**. 

1       • 

Morue  en  saumure  ou  au  sel  sec.  .••... 
Stockfiscb *.     .    . 

BB    BO 

1      • 

$  2.  Les  homards  et  les  huîtres  importés  d'An- 
gleterre en  destinattoti  des  pan»,  aux  droits  de 
6  p.  c  et  de  1  p.  c  de  la  valeur,  oontinuerant  à 
4tre  soumis  aux  conditions  et  formalités  rappelées 
dans  la  note  (343)  du  tarif  officiel. 


S  3.  Le  bénéfice  du  g  7  de  laciranlaire  du  ^  M- 
vrier  dernier  (R.  B80i,  n'est  pas  aPpUcable  «ux 
huîtres  admises  au  droit  de  1  p.  c.  de  la  valeur. 
Le  ministre  des  finances, 
PaéSB-OaiAS. 


i 


Digiti 


izedby  Google 


REGriE  DE  LEOPOLD  I«r.  -  12  AVRIL  1882.  -  No*  187-159. 


191 


157.  ^  13  AVBU  1852.  —  Loi  eone^nuuUun 
transfert  uu  bwiget  du  département  deê/tnanees 
pour  Vesereiee  I855K  (I).  (Monil.  du  17  aTril 
1852.) 

Léopold,  ftc.  L<8  ehambres  ont  adopté  et  nous 
«aiKtioiiiioikS  M  qui  luit  : 

Article  Doiqae.  Une  somme  de  quatre  mille 
sept  cents  francs  (fr.  4,700)  est  transférée  de 
Part.  20  è  Fart.  22,  ebap.  111,  du  budget  des 
dépenses  du  département  des  ûnanees  pour  Texer- 
cîce  1852. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  re?èlne  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre -signé  par  le  ministre  des  finances, 
M.  FBèRK-OaiuN. 

f  5ê.  ^  12  AVRIL  1852.  —  Loi  relative  au  régime 
de  turveiUance  éee  fahriquei  éè  iuert  de  hètte- 
rave  et  de  fheêoêeà  (2).  (HMlt.  du  25  arrii 
1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ee  qui  suit  t 

kfU  1«r.  Le  délai  fixé  par  TarU  12  de  la  loi  du 
18  Jnin  1849  {Moniteur,  n»  I7f)  pour  soumettre 
à  la  législature  les  mesures  de  surveillance  ar- 
rêtées \mf  Ie.|^vterttett«tt4  en  exéoMion  del'ar- 
tide  1er  4e  la  lot  de  16  mai  1847  {M<mitn», 
n»  140)  à  Peffet  d^assurer  iVffleacité  des  prises  en 
tinrge  aat  eemptes  àm  Mrfewile  es  Mère  de 
betterave  et  dé  ghitoaei)  est  preMgé  Jn^qu^  la 
session  ordinaire  de  1855^1856. 

Le  g oeverfeement  est  aetoriié  joiqu'e  te  eneme 
époque  à  modifier  et  à  compléter  cee  mesures 
chaque  fois  que  la  nécessité  lui  en  sera  démontrée. 

Seront  égalemeni  soumises  aux  cbaBhbrea  légis- 
latives, dans  la  session  de  1855-1856,  les  mesures 
qn^il  établira  pour  la  vérification  et  la  justifica- 
tion des  sucres  et  sirops  de  canne  et  de  betterave 
présentés  à  Texportation  avec  décharge  de  Tac- 
dse. 

Art.  2.  Les  contraventhms  aux  dtâpositlôits  des 
arrêtés  à  prendre  par  le  gouternement  entralne- 
roiil  eotttre  leur  auteur  une  amende  de  800  francs. 
Lorsque  les  fbbrletmis  de  sttere  ou  de  glucoses  ne 
rempliront  pas  en  temps  utile  les  obngations  qui 
leuf  serom  Imposées,  ils  ettcôurront,  en  outre, 


(1)  Présentation  a  la  chambre  des  représeatants 
le  16  mars  1852.  -  Rapport  par  M.  Dellége  le  2B.  — 
Bfscnsston  et  adoption  le  30  par  62  votx. 

ftapport  au  sénat  par  M.  le  baron  a.  DeUafalUe  le 
2  avril.  —  Discussion  le  8  et  adoption  le  5  par 
32  vod. 

(S)  nttoiaitition  ft  U  ebambre  des  reprêsenunts 
le  24  mare  Ittl  —  lapportpar  1.  aerclef  Ie2  avril. 
>  MBcttsUim  et  eéoptioii1e2ptr76votx  centre?. 


une  amende  de  200  francs  pour  chaque  jour  de 
retard. 

Art.  3.  Les  art.  196  et  197  de  la  loi  générale 
do  26  août  1822  {Journal  officiel,  n^  38)  sont 
rrndus  applicables  aux  raffineries  de  sucre  brut 
de  canne  et  de  bcUerave. 

Ces  usines  seront  considérées  comme  étant  eu 
activité  aussi  longtemps  que  les  eiploitanls  n^au- 
ront  point  déclaré  le  temps  pendant  lequel  les 
travaux  seront  complètement  suspendus. 

Les  exploitants  ne  pourront  reprendre  leurs 
travaui,  avant  Texpiralion  do  délai  fixé  en  vertu 
du  paragraphe  précédent,  qu'après  en  avoir  flkit 
la  déclaration  préalablCi  Les  contravenllons  à 
cette  disposition  seront  punies  d'une  amende  de 
100  francs. 

Les  déclarations  esigi^es  par  le  présent  article 
devront  être  faites  par  écrit  aox  receveurs  des 
accises  dans  le  ressort  desquels  les  raffineries 
sont  établies. 

Promulguons  1«  présente  loi,  ordonnons  quVIle 
soit  revêtue  do  sceau  de  FÉtat,  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre- signé  par  le  ministre  des  finanees, 

M.  FRÉRE-OkBAIt. 

159.  —  12  ivaiL  1882.  —  Loi  ftit  porte  des 
augmentation»  aux  budgets  du  dîpatttmtnt  de 
la  Justice  pour  les  exercices  de  1851  ei  années 
antérieures  (3).  (Monit.  du  18  avril  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lor.  Le  budget  des  dépenses  du  ministère 
de  le  justice  pour  fexerelee  1851 ,  fixé  par  la  loi 
du  29  décembre  1850«  est  augmenté  d^unc  somme 
de  douse  cent  quarante-deux  franes  soixante  cen- 
times (fr.  1,242  60  c),  répartie  comme  suit  : 

Chap.  VI,  art.  21.  Publication  d'un 
recueil  deS  anciennes  lois,  etc.     .     .      705    » 

Chap.  X,  art.  47.  TralfeflMnt  et  fHiis 
de  route  du  contréleor  des  construc- 
tions dans  les  prisons.    ...    *     »      537  60 

Art.  2.  Le  budget  des  dépenses  do  même  dé- 
portement pour  Texercice  1852,  fixé  par  la  loi  du 
10  avril  1851,  est  aogneMié  : 

lo  D'une   somme  de  quarante-six 
mille  francs  (46,000 fr.)  pour  TéUblis- 

Rapport  au  sénat  par  M.  Grenier  tefebvre  le 
6  avril.  —  Discussion  et  adoption  le  6  par  24  voix 
contre  4  et  I  abstentions. 

(3)  Présentation  S  la  chambre  des  représentants 
le  30  mars  1852.  —  Rapport  par  H.  Orts  le  1er  avril.— 
Discussion  et  adofi^ioii  le  2  par  76  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  le  cbevaller  Wfas  de 
Raucour  le  5  avril.  —  Discussion  et  adepttoa  le  6 
a  l'unanimité. 
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h  douitee  scHÎM  de  I89i'cc  les  dm  mmmmk 
4e  1899. 
Arcs.  raft.O«dehaèMloiq«iaatorieele 


(1)  PrétenUUoa  à  U  cliunbre  des  repréMBtwU 
le  24  Ban  UBS.  ~  lapport  par  H.  A.  lonsael  le  2S. 

—  llieiiMlon  et  adoptkm  le  ao  par  68  toU. 
■apftort  an  sénat  par  H.  J.-^J.  dxmuiiu  le  3  avril. 

—  •Ifcmahm  le  Set  adoption  left  parts  toIz. 
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l^obtertfenieDt  à  eceorder  des  dispenses  aui 
élniDgers  munis  d*un  diplôme  de  licencié,  de 
docteor  oq  de  pharmacien,  sur  un  avis  conforme 
du  jury  d^examen ,  est  rendu  applicable  aux 
Belges  qui  auront  obtenu  Tun  ou  Taulre  de  ces 
diplômes  à  Télranger  et  qui  auront  justifié  de 
rimpossibililé  oà  ils  se  sont  trouvés  de  faire 
leurs  éludes  en  Belgique. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*clle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat,  et  publiée  par  la 
▼oie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
M.  Cu.  Ro€iBa. 

161.  —  IS  AtaiL  1852.  —  Loi  qui  proroge  U 
terme  fixé  pour  la  réduction  du  pertonnel  des 
tribunaux  de  première  instance  de  Tournay  et 
de  Ckarleroy  (i).  (Monit.  du  SI  avril  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  terme  fixé  par  Part.  5  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  pour  la  suppression  succes- 
sive des  places  créées  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Tournay  et  de  Gharleroy  par 
les  art.  I  et  S  de  cette  loi,  est  de  nouveau  pro- 
rogé Jusqu^au  15  octobre  1857. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  reYètoe  du  sceau  de  TÉtat,  et  publiée  par  la 
▼oie  da  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  Justice, 
M.  Victor  Tcsch. 


vihdauk  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  4  élirti 
dans  chaque  canton  ; 

Vu,  en  ce  qui  eoncerne  les  sept  autres  pro« 
▼inces,  le  tableau  de  la  répartition  des  conseillers 
annexé  à  la  loi  provinciale  déjà  citée,  du  30  avril 
1836; 

Vu  les  art.  11  et  13  de  cette  dernière  loi  ; 

Vu  les  lois  du  9  mars  1847,  élablissaul  le 
canton  de  Justice  de  paix  de  Sieben-Sussen-et- 
Bolrée,  et  du  8  mai  suivant,  réunissant  le  caulon 
d^Elverdinghe  au  deuxième  canton  d^Yprcs  ; 

Vu  également  les  lois  des  8  et  10  mars  1848  et 
du  25  mai  1848,  ainsi  que  la  loi  du  20  Juin  1849, 
transférant  les  chefs-lieux  des  cantons  de  Justice 
de  paix  d^Ellezelles,  de  Dhuy,  de  Lennlck-Saint- 
Martin,  de  Glons,  d*Uccle,  d^Anderlecht  et  de 
Woluwe-Saint-Étienne,  respectivement  dans  les 
communes  de  Flobecq,  d^Eghezée,  de  Lennick- 
Saint-Quentin,  de  Fexhe-les-Slins,  d^lxelles,  de 
Molenbeek^  Saint -Jean  et  de  Saint -Josse-ten- 
Noode ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  collèges  électoraux  des  cantons 
désignés  dans  Pétai  annexé  au  présent  arrêté  sont 
convoqués  pour  le  lundi,  24  mai  prochain,  à 
Pcffet  d'élire  chacun  le  nombre  dp  conseillers  dé- 
terminé par  ledit  état. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  rintérieur(M.  Ch.Ro- 
gier)  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  ar- 
rêté. / 


162.  —  12  A^aiL  1852.  —  Arrêté  royal  portant 
convocation  deê  coUêget  électoraux  pour  le  re- 
noueeUcmcnt  partiel  det  eonteiU  provinciaux. 
(MoniL  du  16  avril  1852.) 

Léopold,  ele.  Vu  Part.  5  de  la  loi  du  9  mai 
1848; 

Vu  Part.  92  de  la  loi  du  30  a^ril  1836,  et 
Part.  3  de  la  loi  du  3  Juin  1839  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  provinciaux, 
déterminant,  an  vœu  de  Part.  5  de  la  loi  précitée 
du  9  mai  1848,  la  division  des  cantons  électoraux 
en  deux  séries  ; 

Vu  le  résultat  du  tirage  an  sort,  fixant  Pordre 
de  renouvellement  des  séries  de  chaque. pro- 
vince ; 

Revu  nos  arrêtés  du  1 1  Juillet  et  du  9  août 
1839,  qui  fixent  le  nombre  des  conseillers  pro- 

(1}  PrésenUtlon  à  la  chambre  des  représenUnts 
le  31  mars  1852.  —  Eapport  par  M.  Orts  le  1"  avril.  — 
BiiciKsfon  et  adoption  le  2  par  75  voix  contre  1. 

Bapport  au  sénat  par  H.  le  chevalier  Wyns  de  Bau- 
cour  le  5  avril.  —  fHscnsslon  et  adoption  le  6  par 
28  voix. 

3m  iéiiB.  ToiE  xiu.  —  kMnU  1852. 


aBPiBTlTIOll   DO   ROBBaE   BBS  CORSBIUBBS  A   <LIRB. 

Nombre  de 
Gantons  d«  justice  de  paix.  oonaeillers 

k  élire. 

Province  d'Anven, 

Anvers 11 

Duffel 2 

Puers 5 

ileyst-op-den-berg 2 

Turnhcfot S 

Herenthals 2 

Arendonck 1 

Province  de  Brabant, 

Assche 2 

Bruxelles 10 

Wolverthem  . 2 

Acrschot .  2 

Diest 2 

Hafght 2 

Tirlemont 8 

Genappe. 2 

Perwez 2 

Wavre 3 

13 
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Ouuwt4«Juifeed«|Miz.  fcéihc 

JVovtfMt  d9 1»  Ftoulre  o«etfeiila<e. 


Bruges.  «  • 
Raysselede.  . 
NieaporI  .  « 
Haringhe  .  • 
Ypres  .  ,  , 
Passchendaele^ 
Poperinglie.  • 
ATelghem .  . 
Harlebeke.  , 
iDgelmansier. 
Mealebcke.  . 
Mcnin  .  ,  • 
Roolery.    .     • 


Pravinet  di  h  Flandre  ontniah. 


Audevarde.  ,  . 
Grammonl.  •  • 
Her»el9.  .  •  . 
Maria-Hoorebeke, 
Nederbrakel  .  • 
Ninove.  .  .  * 
Renais.  .  •  . 
Sottegen  •  •  • 
Tcrmoiide.    .    . 

Alost 

LokereB.  .  .  . 
Sainl-Nicotat.  . 
Hamme.  .  .  • 
Wetteren .  .  . 
Zde 


Lens 

MoDfl.  .    ; 

PMvrages 

Soignies •    • 

Charlcroy. 

Bivcbe «    t    «    • 

Tkuin 

Harbes-le-Ch&teaa « 

Antoiog * 

Celles 

Frasnes 

Lessinea. 

Qlovaacaii4>s 

TcDupleuve 


Province  de  Liège, 

VsTTiers ^    ^ 

Spa  •     .,    •.    ^    t    %    *    •.    * 
Slpivelo^.  ........ 

HMy.     ^     %..*.••      • 

Mandrin.  ..    ^    ^    .    .    ^    . 


4 
% 

% 
% 
8 

S 
t 
î 
S 

s 
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3 

3 

3 
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8 
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t 

% 

4 

» 

% 
ft 
% 
3 
3 
» 
3 
3 


4 
3 
3 

a 

3 


GuitoBS  de  Juttiee  d«  pûz. 


LandtB 

Ferrières  .... 

Fléron 

Hellogiie-«M-Pierres 

Seraing 

WivenuM.    .    .     . 


Provinee  de  Lmb<mrg^ 


d«  eoDieiUen 

èèlÎM. 

1 
I 
t 
S 
S 

I 
I 


Her«k4a-Vme 

Saint-Trond 

Sicben-Sossen-et-Bolré  (toi  da  9  mars 
1847),  «Meva^i  Maestricht-flod.   •    • 


ToDgrst. 
Pe«r.  . 
Brée.    . 


Province  de  Lwtemkçn^. 


Arlon 

Virlon 

ffassogne 

Marche.    ...••-•• 
Laroche.  ..,«•••• 

Vielsalm 

Saini-Hiibert .     ,,..•• 

PaKseul 

Boui^o^ 

Province  de  Namwt, 


9 

4 

3 

% 
S 

8 
i 


Andenne   

Ifamar 

Dlnaat 

Eghetée  (loi  dn  8  mars  1848),  ei- 

devant  Dhay.    •    • 

Godioiie •    • 

Florenne 


3 
9 
9 

S 
t 

3 


163,  —  13  ivaii  1852,  —  ArrêU  ro^l  oficordmni 
Caufortfalto»  d'ouvré  un*  loterie  dfi  piéU  à 
Yerviers,  (ttonit.  do  16  avril  iS!».) 

Lëopold,  etc.  Vu  la  demande  des  ^eurs  Ver- 
vler  (S.-J.),  Lejeone  (R.),  Meunier  (B.-C.-E.), 
Lcfebvre  (A!.)iï'lcchel(Fr.),  HuvcHer,  de  Simony, 
Rosard  (L.-J.),  Systermans-Gilman,  tous  mem- 
bres du  conseil  de  fabrique  de  réglise  de  Nolr^ 
Dame  à  Verviers,  en  dale  du  16  janvier  1835, 
tendant  à  obtenir  rautorisation  d>  ouvrir  une 
tamhffta  dtnt.  W  but  d'en  affscltr  !•  produit  à  la 
restauration  de  la  chapelle  de  la  Sainte-Ylerge, 
anneKée  i^  ladite  église  et  considérée  comme  on 
des  plus  aosieus  m^QtUPHeaU  de  VecvUrs.; 
Vu  lo  règlement  soumis  à  Tappui  de  ladll»  d»- 
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ummàe  et  d*eè  résalte  notamment  que  la  tombola 
projetée  se  composera  d^objets  d'art  et  d^onv ragea 
ée  main  qoe  la  générosité  dea  fidèles  voadra 
dealiDcrfe  eette  bonne  eenvre,  et  qoe  le  produit 
total,  après  dédaetion  des  fraii  indispensables  et 
dna  reddition  de  eompte,  sera  employé  à  cette 
flBa?ra: 

Considérant  qoe  cette  organisation  esclot  les 
îneonTénienls  des  loteries  semblables  à  celles  qui 
ont  fait  robjet  de  nos  arrêtés  do  29  mars  dernier 
{MfmUeur,  o9»  93  et  95); 

Vu  le  rapport  du  gouverneur  de  la  province  de 
Liège,  eu  date  du  2  avril  f  852,  constatant  que  le 
conseil  de  la  vide  de  Vervîers  et  de  la  dépolation 
permaneule  de  la  province  ont  émis  des  avis 
favorables  ; 

Vn  les  art.  I,  7  et  9  de  la  loi  do  SI  décembre 
1851  ; 

Snr  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
joatiee, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  sieors  Vervier  fS.-J.),  Le- 
jeuiie  (R.),  Uconier  (B^C-E  ),  Lefebvro  (AL)« 
Ficchet(Fr.),  Hovelier,deSimouy,  Ros«rd(L.-J.)9 
Syslermans-Gilman,  tous  membres  du  conseil  de 
fabrique  de  Téglise  de  Notre-Dame  4  Verviers, 
sont  autorisés  à  ouvrir  k  Verviers  une  tombola 
composée  d'objets  d'art  et  d'ouvrages  de  main 
que  la  générosité  des  fidèles  voudra  bien  destiner 
A  la  restauration  de  la  chapelle  de  la  Sainte- 
Vierge,  anneiéeà  ladite  église,  le  fout  conformé- 
ment au  règlement  soumis  à  l'appui  de  leur 
demande. 

Notre  ministre  de  la  justice  (tf .  Victor  Tesch)  est 
chargé  de  rczécntion  do  présent  arrêté. 

164.  —  IS  avmi.  Ift&!l*  —  ÀffttéfmfolparUmt  911e 
le  prix  de  la  Jmtrméû  iTeti/relJr»  des  iiidiftntê 
rêêim  an  dé/tik  tU  memdkité  de  JÊtt»,  pendmnl 
tmmtiée  181(9,  eai  /M  otatt  fi»'il  êvM  tàWi  eem* 
timm  pimr  Ue  twhtt  wdîdês^  à  53  eenliaicf 
fleur  Um  reebtê  eèptua^énairtÉ  al  Isa  neku 
imfhmeê  an  oMctnla  de  wuiladieê  meurmUeê* 
(Haaicëv  18  avril  185^) 

165. —  13  AvaiL  1852.  —ilrr^f^foyal^ut  au/orw, 
souâ  eertainet  eonditiont,  te  conseil  communal 
de  Tavign}f  [Luxembourg)  à  établir  un  péage 
sur  le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
de  ffouffalize  à  Clervaux  et  Wiltz,  —  les  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  police  du  roulage  sont 
déclarés  applicables  audit  chemin,  (Sonit.  da 
16  avril  1852.) 

18».  —  14  MHL  *852.  -  laipUosmeume¥édà 


au  départemeni  des  Êrawnui  publies  pour  pouf'* 
voira  l'aehèf)emenidesUgnss  télégrapkiques{l), 
(Monit.da  20  avril  1852.) 

Léopoldy  etc.  Les  efaambres  <mt  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  s 

Art.  1^.  Un  crédit  de  cent  cinquante  mille 
francs  (fr.  150,000) est  ouvert  au  département  deé 
travaux  pabliea,  poor  pourvoir  à  racbèvement 
des  lignes  télégrapbiqoes. 

Art.  2.  Ce  crédit  spécial  sera  couvert  an  moyen 
dea  ressources  ordlnairea  de  rexercice  1852. 

Art.  5.  Lorsque  des  fouilles,  des  nivellements 
00  des  placements  de  repères,  sur  des  propriétés 
privées,  sont  reconnos  oéeessalrcs  pour  défer'- 
miner  le  tracé  d'âne  ligne  télégnrpbiqoe,  les 
propriéfairea  on  locataires  sont  tenus  de  per* 
mettre  ces  opérations. 

H  leur  en  est  donné  avis  qaaraiila-bult  heures 
à  l'avance,  par  le  bourgmestre  de  la  commune. 

Art.  i.  Les  propriétaires  et  locataires  des  ter- 
rains ou  bfttiments  sur  lesquels  ou  sous  lesquels 
le  gouvernement  reconnaît  nécessaire  d'établir 
une  ligne  lélégruphiquCy  doivent,  sans  qu'à  cet 
cfTel  une  dépossession  puisse  être  exigée,  tolérer 
le  placement  des  poteaux,  la  conduite  des  fils 
tant  au-dessus  qu'en  dessons  du  sol,  ainsi  q«e 
tout  ce  que  comportent  le  bon  établissement,  la 
surveillance  et  l'entretien  de  la  ligne  télégra- 
phique. 

Avis  leur  en  sera  donné,  an  moins  huit  jours  k 
Pavanée,  dans  la  forme  Indiquée  A  farticle  précé- 
dent. 

Art.  5.  Le  goovernemenf  Indemnisera  les  pro- 
priétaires et  locataires  dn  préjudice  qui  pourrait 
résoKer  de  rapplîeafion  des  disposNlons  dea  deoi 
articles  qui  précèdent,  dTaprèa  restlmatioD  qvi  et 
sera  faite  soit  à  l'amiable,  aott  par  lejage  eem- 
péfent* 

Art.  6.  L'art.  257  do  Code  pénal  estappUeabte 
à  la  destrucl&oD  et  à  la  dégradation  dea  ftls,  po- 
teaux et  appareils,  en  général,  des  lignes  télé- 
graphiques, ainsi  qu'au  fait  d'avoir  interrompu 
00  entravé  les  communications,  par  tons  autres 
moyens. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quelle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'état  et  publiée  par  la 
voie  da  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Eh.  Van  Hoorbbku. 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  26  mars  1852.  --  Rapport  par  M.  de  Brouwer  de 
■agcnéon»  le  l«r  avrllr  -*  MseoMla»  et  adartioft  le  2 
par.Wvoli. 

Rapport  au  sénat  par  m.  Kr«.spltaala  la»avrH.  ^ 
Mseassio»  et  adoption  la  8  avril  inr  28  vatas  eaatae  6 
et2abstentloMto 
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167.  -^  U  iVmt  I85S.  *-  i^ot  çut  ouDra  unerédU 
extraordinaire  au  fiéparlement  det  travaux  /m- 
hliee  (1).  (Monit.  da  20  avril  1852.) 

Léopold,  etc.  Las  ehambres  ont  adopté  et  nous 
sanetionnons  ce  qui  soit  : 

Art.  Iw.  Il  est  ouvert  au  département  des  tra- 
vaux publies  un  erédit  extraordinaire  de  trois 
ecnt  vingt  mille  six  cent  cinquante-huit  fk^nes 
trente-cinq  centimes  (fr.  320,658-35),  destiné  à 
solder  des  dépenses  arriérées  relatives  an  pre- 
mier établissement  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  de  rexercice  1852,  et  for- 
mera Part.  80  du  budget  de  cet  exercice. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quelle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  ifoniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Eh.  Vah  HooaBBBU. 

168.  —  U  AvaiL  1852.— Jrréfé  royal  qui  accordé 
la  maintenue  de  eoneeaeion  du  charbonnage  du 
Haut-Flénu.  (Monit.  du  17  avril  1852.) 


169.  —  U  AvaiL  1852.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise rétabliêaement  de  dépâtê  de  cendres  de 
marne  dans  la  province  de  Luxembourg,  (Monit. 
du  16  avril  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  constater  les  résultats  de  remploi,  en 
agriculture,  de  la  cendre  de  marne  bitumineuse  ; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  d'encourager  et  de 
propager  remploi  de  cet  amendement  dans  la 
province  de  Luxembourg  « 

VulaIoida6juinl851| 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  I«r.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  auto- 
risé à  établir,  dans  la  province  de  Luxembourg, 
des  dépôts  de  cendres  de  marne  bitumineuse  où 
cette  substance  sera  vendue  aux  cultivateurs  à 
prix  réduit.  Il  réglera  les  prix  de  vente  et  tout  ce 
qui  se  ratuche  à  Torganisation  de  ces  dépôts. 

Art.  2.  Un  subside  de  huit  cents  francs  (fr.  800) 
est  alloué  au  sieur  Eosch,  de  Ruette,  pour  payer 
une  partie  des  frais  de  premier  établissement  de 
trois  fours  avec  dépendances  à  Grandcourt,  pour 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  U  mars  18S3.  —  Bapport  par  H.  David  le  l«r  avrU. 
—  Discussion  «t  adoption  le  2  par  70  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  Ferd.  Spitaels  le  5  avril.  » 
Discussion  et  adoption  le  6  par  20  voix. 


la  préparation  de  la  cendre  de  martte  bitiimi''^ 
neuse. 

Art.  3.  Les  dépenses  auxquelles  donnera  lien 
Texéention  du  présent  arrêté  seront  impotées  sur 
le  crédit  alloué  par  la  loi  du  6  Juin  1851. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  Fintérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  rexécntion  du  présent  arrêté. 

170.  —  U  AVRIL  1852.  ^  Arrêté  royal  poHant 
approbation  det  ttatnte  de  la  tociité  de  teeourt 
mutueleétablieàMone,  (Monit.  du  19avriH852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  dépnta- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut, 
en  date  du  28  février  1852,  qui  arrête,  sauf  ap- 
probation du  gouvernement,  les  statuts  de  la 
société  de  secours  mutuels  établie  à  Mons,  pour 
les  ouvriers  de  cette  ville  ; 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  annexée  au  pré- 
sent arrêté  ; 

Vu,  sous  la  date  do  1»  avril  1852,  Tavis  de  la 
commission  permanente,  instituée  par  notre  ar- 
rêté du  12  mai  1851; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851,  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rinté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  Les  statuts  ci-annexés  de  la  société  de 
secours  mutuels  en  faveur  des  ouvriers  de  la 
ville  de  Mons  sont  approuvés,  sous  les  conditions 
suivantes  t 

il.  Il  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con- 
tribution et  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  des 
deniers  communs  pour  des  objets  non  prévus 
par  les  statuts; 

B,  La  loi  du  8  avril  1851,  le  présent  arrêté  et 
les  statuts  de  ta  société  seront  affichés  dans  le 
lieu  oà  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
Janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  à  fad- 
minlstralion  communale  de  Mons,  conformément 
an  modèle  arrêté  par  le  gouvernement,  un  eompts 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pendant  rexer- 
cice écoulé.  Elle  répondra  k  toutes  les  denandes 
de  renseignements  que  Tautorité  lui  transmet- 
trait sur  des  faits  concernant  rassoclation  ; 

Z>.  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté 
aux  statuts  que  par  une  délibération  expresse  de 
rassemblée,  après  convocation  spéciale  faite  un 
mois  d*avanee,  et  moyennant  raecomplisaement 
des  formalités  indiquées  aux  art.  1  et  2  de  la  loi 
do  3  avril  1851; 

Art.  2.  L^approbation  donnée  par  le  présent 
orrêté  sera  révoquée  en  cas  d*inobservation  des 
conditions  qui  précèdent,  de  même  que  si  la 
société  tendait  directement  on  indirecteneat  à 
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favoriser  des  eoalitioos  ou  ù  soseiter  des  dés- 
ordres. 

An.  5.  La  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
qn^avee  Paalorisation  du  gouvernement. 

Art.  i.  En  eas  de  dissolution,  Tadministration 
eommunale  de  Mous  nommera  des  délégués  pris 
parmi  les  membres  de  la  société,  auxquels  elle 
pourra  adjoindre  on  commissaire  spécial  k  Vettet 
de  procéder  k  la  liquidation,  au  payement  des 
dettes  et  k  l^purement  des  comptes. 

Si  Tactif  le  permet,  les  secours  seront  eonti- 
Dués,  pendant  six  mois  au  plus,  à  dater  de  Tar* 
rélé  qui  aura  opprouvé  la  dissolution,  aux  ma- 
lades qui  y  auraient  droit  aux  termes  des  statuts. 

L^mploi  de  Texcédant  sera,  le  cas  échéant, 
réglé  de  commun  accord  avec  Tadminislration 
eommunale,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  deux  derniers  paragraphes  de  Tart.  6 
delaloidu3avriU851. 

Art.  5.  La  dépolation  permanente  et  Tadminis- 
tration  communale  de  Mons  seront  entendues  en 
cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  rintérieor  (H.  Gh.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

STATUTS    DE    LA    SOCIÉTÉ     DB  SECOUaS    MUTUELS    EH 
FAVBUa  DBS  OOTRIXas  DE  LÀ   VILLE   DE   nORS. 

Art.  ier.  Tout  ouvrier,  âgé  de  dix-huit  ans  et 
de  moins  de  quarante-cinq,  porteur  d*on  certificat 
de  moralité,  délivré  par  Tadininistraiion  eom- 
munale, et  d*un  certificat  du  médecin  de  Tasso- 
eiation,  eonslatant  quMl  n^est  atteint  d'aucune 
■Mladie  chronique  ou  autre  qui  le  rende  impropre 
au  travail,  peut  faire  partie  de  la  société. 

Le  mineur,  &gé  de  quinze  ans,  peut  y  être 
admis  du  consentement  de  son  père  ou  de  son 
tuteur;  il  ne  peut  cependant  assislpr  nux  assem- 
blées générales  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis. 

Ut  déclaration  do  père  ou  du  tuteur  sera 
donn^  par  écrit,  on  reçue  par  le  délégué  de 
Padministration  de  la  société,  en  présence  de 
deux  témoins  qui  signeront  avec  le  délégué. 

Art.  S.  A  partir  du  i«r  janvier  1893,  nul  ne 
pourra  être  reçu  dans  Tassociation  après  TAge  de 
trente-cinq  ans,  et  ceux  qui  seront  admis  après 
trente  ans  devront  payer,  dans  les  six  mois,  une 
sise  d*entrée  fixée  à  iO  francs. 

Art.  3.  Les  admissions  ne  peuvent  avoir  lien 
que  par  une  délibération  de  la  commission  &dmi- 
BÎstrative. 

Art.  4.  La  commission  administrative  a  la  fa- 
culté d^admettre  les  femmes  dans  Tassociation,  si 
elle  en  reconnaissait  Putililé  ,  sans  toutefois 
qnVlles  poissent  prendre  part  à  Tadministration, 
ni  aux  assemblées. 


Art.  3.  11  y  a  des  membres  honoraires. 

Sont  membres  honoraires  le  médecin  salarié 
de  Tassociation  et  les  personnes  qui  payent  une 
cotisation  de  trois  francs  au  moins  par  année. 

Art.  6.  Le  nombre  des  sociétaires  effectifs  et 
honoraires  est  illimité. 

Art.  7.  Les  fonds  de  la  société  se  composent  : 

1«  Du  versement  de  vingt  centimes,  fait  chaque 
semaine  par  les  membres  effectifs  ; 

S«  Des  cotisations  des  membres  honoraires  ; 

3o  Des  mises  d'entrée  effectuées  conformément 
à  l'art.  «; 

i»  Des  subsides  du  gouvernement,  de  la  pro- 
vince, de  la  commune  et  des  établissements  de 
charité  ; 

3«  Des  dons  particuliers  ; 

6o  Des  intérêts  des  sommes  appartenant  à  Tas- 
soeiation. 

Art.  8.  L'administration  de  la  société  est  gra- 
tuite ;  elle  est  confiée  à  une  commission  de  douze 
membres,  dont  cinq  inamovibles  et  sept  amovi- 
bles. 

Les  membres  inamovibles  sont  : 

1»  Le  bourgmestre,  ou  un  membre  du  conseil 
communal,  délégué  par  lui  ; 

S»  Le  curé  doyen  de  Sainte-Waudru  t 

3<»  Le  président  do  tribunal  de  première  in- 
stance ; 

4*  Le  président  de  la  commission  des  hos- 
pices ; 

3o  Le  président  do  bureau  de  bienfaisance,  ou 
on  membre  délégué  par  cette  odminisiration. 

Le  médecin  de  l'associa  lion  fait  aussi  partie  de 
la  commission,  mais  seulement  avec  voix  consul- 
tative. 

L'assemblée  générale  élit  les  sept  membres 
amovibles^  dont  deux  doivent  néoessairement  être 
pris  parmi  les  entrepreneurs,  fabricants  ou  négo- 
ciants, et  trois  parmi  les  ouvriers  sociétaires  sa- 
chant lire  et  écrire. 

La  commission  peut  se  faire  aider  par  un 
employé  salarié  ;  elle  fixe  le  taux  de  son  traite- 
ment. 

Art.  9.  La  durée  des  fonctions  des  membres 
amovibles  est  de  trois  ans  ;  ils  sont  rééligibles. 

Le  sort  détermine  l'ordre  de  sortie,  qui  a  lieu 
en  trois  fois,  d'année  en  année.  Trois  membres 
cessent  leurs  fonctions  la  première  année,  et  deux 
chacune  des  deux  autres. 

Art.  10.  La  commission  est  présidée  par  le 
bourgmestre  ou  son  délégué.  Elle  nomme  dans 
son  sein  un  vice-président,  un  secrétaire  et  un 
caissier. 

Les  actes  sont  signés  par  le  président  et  contre- 
signés par  le  secrétaire. 

Art.  if .  La  commission  peut  délibérer  an  nom- 
bre de  six  membres. 
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Si  \es  membres  présents  ne  soni  pRS  en  nombre 
eompétent,  il  est  fait  une  Qoovelle  convocation, 
après  laquelle  on  peut  délibérer,  moyennant  la 
présence  de  quatre  membres. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations,  le- 
quel constate  les  noms  des  membres  présents. 

Art.  12.  La  commission  gère  tous  les  intérêts  de 
la  société,  arrête  les  règlements  nécessaires  pour 
Texécution  4es  présents  statuts,  notamment  cens 
concernant  la  complabililé  et  les  obligations  à 
imposer  au  secrétaire  et  au  caissier. 

Elle  décide,  sans  appel  on  aulre  recours,  toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  naître  sur  rinterpré- 
tation  des  présents  statuts. 

Art.  19.  Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque 
année,  la  commission  adresse  à  Tadministration 
communale  un  compte  détaillé  des  opérations  de 
Pannée  précédente. 

Art.  li.  La  commission  s*assemble,  tous  les 
deux  mois,  dans  une  des  salles  de  Thôtel  de  ville, 
où  sont  déposées  les  archives  de  la  société,  et, 
en  outra,  quand  elle  est  convoquée  par  le  prési- 
dent. 

Art.  15.  Jl  y  a  un  comité  de  surveillance,  com- 
posé de  quatre  membres,  pris  parmi  les  sociétaires 
effectifs,  lequel  a  pour  mission  de  visiter  les 
malades  et  de  faire  &  la  commission  administrative 
telles  propositions  qu*il  jugera  utiles. 

Art.  16.  Les  sociétaires  effectifs  doivent  faire 
le  versement  de  leur  mise,  an  bureau  du  caissier, 
le  dimanche  ou  le  lundi  de  chaque  seniaine,  de  dix 
heures  du  matin  ù  midi. 

Ils  reçoivent  un  cahier-quittance  quMIs  repro- 
duisent à  chaque  payement,  pour  justifier,  au 
besoin,  des  versements  précédents. 

Art.  17,  L*associé  qui,  hors  le  cas  de  maladie 
constatée  par  le  médecin  de  Tassociation,  cesse  de 
contribuer  ù  la  caisse  pendant  quatre  semaines, 
reçoit  un  avertissement  et  est  privé  de  secours, 
8*il  devient  malade,  aussi  longtemps  qu'il  n^a  pos 
acquitté  sa  dette.  SMI  néglige  de  se  libérer,  dans 
le  mois  suivant, son  nom  peut  être  rayéde  la  liste 
des  soeiétaires. 

Dons  tous  les  cas,  Tassocié  qui  tombe  malade, 
étant  en  retard  de  payer  sa  cotisation  pendant  six 
semaines,  est  privé  de  tous  seconra,  même  en  ac- 
quittant sa  dette. 

Art.  18.  Sont  exclus  de  la  société  : 

i^  Celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  infa- 
mante ; 

S»  Celui  qui  a  été  condamné  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  ou  fait  de  coalition,  ou 
quia  encouru  une  peine  d^emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  i 

3«  Celui  qui  a  simulé  une  maladiCi  ou  reçu  des 


secours  après  la  cessation  de  son  incapacité  de 
travail. 

Art.  19.  L*associé  convaincu  d'ineonduile  no- 
toire, d'insnlte  ou  violence  grave  envers  un 
membre  de  Tadmlnistration,  peut  être  exclu  de  la 
société. 

Ar,t.  20.  L^associé  dont  Tincapacité  de  travail 
est  le  résultat  de  Tinconduite,  ou  d^une  faute 
grav«,  n*a  droit  à  aucun  secours  et  doit  continuer 
le  versement  de  sa  mise. 

Tout  sociétaire,  atteint  d*une  maladie  anté- 
rieure à  son  admission,  ne  reçoit  anenn  secours, 
pour  cette  maladie,  ni  pour  toute  autre  qui  serait 
reconnue  en  être  la  suite. 

Celui  qui  cesse  d^habiter  la  ville  est  rayé  de  la 
société. 

Art.  SI.  L^associé  exclu  ne  peut  plus  être  admis 
à  faire  partie  de  la  société  avant  le  termne  de  deux 
ans  révolus. 

Le  nom  de  tout  sociétaire  rayé  de  la  liste  ne 
peut  y  être  réubli  que  par  une  délibération  de  la 
commission  et  moyennant  de  verser,  dans  la  hui- 
taine qui  suivra  cette  délibération,  les  sommes 
qu*il  aurait  dû  acquitter  s'il  n*avaitpas  cessé d*étre 
membre  de  Passociation. 

Néanmoins,  sont  exempts  de  ce  versement  ceux 
dont  le  nom  a  été  biffé  pour  cause  de  ebangement 
de  domicile. 

Dans  tous  les  cas,  celui  qui  ne  fait  plus  partie 
do  la  société  ne  peut  jamais  réclamer  le  rembour- 
sement de.ses  mises,  ni  revendiquer  aucune  part 
de  ravoir  social. 

Art.  22.  L'associé  qui  se  trouve  dans  un  état 
d'incapacité  de  travail,  s'il  est  membre  de  la 
société  depuis  un  mois,  reçoit  un  franc  par  jour- 
née de  maladie,  à  titre  de  secours,  lequel  est  in- 
cessible et  insaisissable  et  peut  être  continué 
pendant  trois  mois. 

Si,  h  cette  époque,  le  malade  n'est  pas  rétabli, 
il  lui  sera  payé  cinquante  centimes  par  jour,  pen- 
dant le  temps  que  durera  Pincapacité  de  travail, 
pourvu  toutefois  qu'il  n^excède  pas  neuf  mois,  à 
partir  du  premier  secours  obtenu,  Passé  ce  délai, 
le  taux  du  secours  sera  réduit  à  vingt-cinq  cen- 
times par  jour. 

Après  douse  mois,  la  commisirion  décide  s*il  y 
a  lieu  de  Ini  accorder  un  secours  dont  elle  déter- 
mine le  chiffre.  Elle  peut  même,  dans  ce  cas  et 
pour  une  cause  grave,  dispenser  le  sociétaire  de 
ses  versements  hebdomadaires. 

LVissocié  guéri  momentanémeni,  qni  éprouvera 
une  reclHitc  de  la  même  maladie,  dans  les  douse 
mois  de  sa  guérison,  n'obtiendra  d'autre  secours 
que  celui  quMI  recevait  dans  la  dernière  semaine 
de  sa  maladie. 

Les  secours  sont  payés  le  dimanche  matiii^  de 
dix  heures  ù  midi. 
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Toot associé,  malade  oa  blassë,  reçoit, en  outre, 
les  méilieainenlë  do  boreao  de  bienfaisancei  eon- 
forniéoient  à  Tarte  15  du  règleroeni,  poor  le 
service  sanîuiredes  pauvres,  arrêté  par  le  conseil 
communal,  le  7  mai  1849. 

Enâo,  en  eas  de  dëeès,  il  a  droit  à  une  inhu- 
mation conrenable,  aux  frais  de  Tassociation^  La 
commission  administrative  aura  à  s'entendre  avec 
MM.  les  curés  des  paroisses  pour  le  règlement  de 
cette  partie  du  service. 

Art.  23.  Tous  les  deux  ans,  la  commission  re- 
visera et  déterminera  le  ^aux  do  secours. 

Art.  Si.  Aucun  secours  ne  sera  accordé  qoe 
poor  les  incapacités  de  travail  constatées  par  le 
médecin  de  Tassoclation  et  dont  la  durée  aurft  été 
de  quatre  jours  ao  moins. 

Cependant,  las  cas  d^incapaoité  de  travail  occa- 
sionnés par  aeeidenis  donneront  immédiatement 
droit  ao  secours  «  sans  attendre  Teipiration  des 
trois  premiers  jours,  comme  pour  les  cas  de 
maladies. 

Art.  25.  Le  médecin  est  chargé  de  visiter  les 
soeiétairrs  prétendant  droit  ao  iSeeours,  aussitôt 
qu'il  en  est  requis,  et  de  constater  leur  état. 
II  doit  aussi,  en  cas  de  maladie  ou  d'accident, 
donner  ses  soins  aoi  sociétaires,  &  leurs  femmes 
et  à  lours  enfaols  Agés  d«  moins  de  dixrhuit  ans. 

Art.  26.  Desseeoort  extraordinaires  pourront 
éiro  aeeordés^  sur  le  fonds  de  ^é8epve,  aux  asso- 
ciés qui  seraient  dans  le  besoin,  dans  les  deax  cas 
animants  : 

1»  A  ceux  qni  auront  accompli  leur  soixantième 
année,  pourvu  qa'ils  aient  fait  partie  de  la  société 
pendant  dix  ans  ; 

2»  Aux  membres  infirmes  e(  (neapdbles  de  tra- 
vailler qui  auront  fait  partie  de  la  société  pen- 
dant un  même  espaee  de  temps i 

Ces  seeoDrs  ne  seront  accordés  que  pour  un  an 
ao  plus;  ils  pourront  être  rénottvtflés. 

Dans  la  fixation  do  monrant  de  ces  sécoiirs,  la 
eommission  administrative  aura  égard,  laut  aux 
reesourees  de  l««oeiété  qu'à  la  nature  de  l'incapa- 
eit4  de  iravail*  aox  besoins  et  à  la  durée  de  la 
pArtlelpfttion  des  membres  à^r^^i  on  infirmes. 

Art.  27-  Les  recettes  serofit  versées  cbdqiie 
semaine  &  la  caisse  dVpargne  des  hospices. 

Art.  28.  Les  associés  se  réunissent  en  assemblée 
générale,  sons  la  présidence  du  bourgmestre  ou 
de  son  délégué,  daoK  tifie  des  salles  de  Vhàte]  de 
▼Il le,  le  premier  dimanche  de  février  de  chaqoc 
annéf*,  è  dix  heures  du  matin,  pour  l'élection  des 
membres  amovibles  de  la  commission  et  des 
membres  du  comité  de  surveillance. 

Le  seeréiaire  de  la  commission  tient  hi  plume. 

Les  élections  sont  faites  It  ta  majorifé  relative 
des  suffrages.  Eu  cas  de  partage.  Te  plus  Agé  est 
préféré. 
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Art.  29.  La  eommissioti  appuiera,  près  dès 
administrations  de  charité,  les  demandes  des  so- 
ciétaires, vieillards  ou  infirmes,  qui  auraient  des 
droits  4  être  admis  dans  leurs  établissements. 

Art.  50.  L'association  est  autorisée  à  prendre, 
s'il  y  a  lieu,  des  mesures  pouf  l'affiliation  de  ses 
membres  A  la  caisse  générale  de  retraite,  instituée 
par  la  loi  du  8  mai  1850. 

Les  fonds  nécessaires  à  celte  fin  seraient  pré- 
levés sur  une  partie  de  l'avoir  social,  à  déterminer 
par  la  .commission  administrative. 

Art.  31.  La  société  se  conformera  aox  prescrip- 
tions de»  arrêtés  royaux  à  intervenir,  et  dont  il 
s'agit  dans  la  loi  du  3  avril  1891. 

Art.  52.  Les  présents  statuts  et  toutes  Inodiflea- 
tions  qui  pourraient  y  être  apportées  par  la  suite 
seront  adressés  à  radministratioo  communale, 
poor  être  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure. 

Adopté  en  Assemblée  géhérale  do  i»  février 

1852. 

{Suitênt  lés  signatures.) 

i?!.  —  U  AVRIL  M^.— Arrêté  royal  qui  nomme 

prand  cordon  de  l'ordre  de  léopold  le  baron  de 

Manteuffel  (Monit.  du  9  mal  1892.) 

Motifs.  «Voulant  donner  au  baron  de  ManteufTel, 

président  du  ministère   d'État  et  ministre  des 

affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 

UO  témoighage  parileuliei'  de  fiotre  estime  et  de 

notre  haute  bienveillance.  » 

172.  —  18  AVRIL  1882.  —  Loi  qui  modifie  Vart.  b 
de  la  loi  du  21  Juillet  18U  el  qui  proroge  celle 
du  91  janvier  1892,  relaliee  à  dée  modifications 
douanières  (1).  (Monit.  do  26  avril  1892.) 

Léopoldi  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nooff 
sanctionnons  ce  qui  soit  : 

Art.  Ur.  La  loi  du  51  janvier  1852  (Moniteur, 
no  54}  est  prorogée  josqo^au  31  mars  1853. 

Art.  2.  Par  modification  A  l'art.  5  de  la  loi  du 
21  juillet  1844  {BulUiin  officiel,  n»  149),  el  jus- 
qu'au 31  Biars  1895,  le  gouvernement  peut  sup- 
primer l'iiiferdlction  de  vendre  la  cargaison  et 
d'en  décharger  une  partie  dans  un  port  intermé- 
diaire. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  An  sceau  de  l'État  el  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre -signé  par  le   ministre  des  finances, 

M.  FRèHE-OsBAIf. 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants 
le  22  décembre  1851.  —  Aapport  par  M.  Yan  Iteghem 
le  26  mars  1852.  ^  Discussion  et  adoption  le  \»  avril 
par  49  voix  contre  15  et  1  abstention. 

Bapport  au  sénat  par  H.  zoode  le  3  avril.—  Dlscus- 
sioB  le  5  ei  adoption  la  6  par  28  volx« 
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173.  —  m  AVRIL  1852.  «•  Aot  ÇNÏ  interprète  Ut 
art.  22  ef  23  <<e  la  /o»  du  27  aonl  1820,  nir  /« 
mi/îctf  (1).  (Monil.  da  21  avril  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  oot  adopté  et  nous 
sanctionnons  oc  (|ui  sait  (2)  : 

Art.  i«r.  i;art.  22  de  la  loi  da  27  avril  1820,  sur 

la  oiiliee,  est  inlerprélé  de  la  manière  suivante  : 

■  Est  exempté  pour  toujoars,  le  frère  de  celui 

(1)  PrésenUtlon  à  la  chambre  des  représenlanU 
le.28  mars  1853.— ftapports  par  M.  Moreau  le  Si  mars 
et  le  1er  avril  {Documents^  p.  1049  et  1054).'—  Discus- 
sion et  adoption  le  2  avril  par  70  vols  contre  1. 

■apport  au  sénat  par  H.  Savart  le  5  avril.  —  Dis- 
cussion et  adoption  Ic!  6  A  runanlmlté. 

(2)  Us  deux  articles  de  la  loi  ont  fait  l'objet  de 
deux  projets  séparés  :  c^est  ce  qui  explique  com- 
ment oot  été  présentés  les  deux  rapports  que  nous 
publions;  la  chambre  les  a  discutés  en  même  temps 
et  a  réuni  les  deux  lois  en  une  seule  dana  sa  séance 
du  3  avril  1853. 

(8)  «  Des  décisions  diversenles  sont  Intervenues, 
à  la  réclamation  d*un  milicien  de  la  Tille  de  Ramur, 
sur  le  point  de  savoir  quel  était  le  sens  des  mots 
tnflrmftét  contraeléet  dans  te  service,  qui  se  trou- 
vent dans  le  texte  français  de  Part.  22  de  la  loi  du 
27  avril  1820  sur  la  milice. 

«  Paut-ll  entendre  par  cette  expression  des  dé- 
fauts corporels  contractés  à  cause  du  service,  par  le 
fait  du  service,  ou  bien  des  défauts  contractés  pen- 
dant la  durée  du  service,  quelle  que  soit  la  cause  qui 
les  ait  fait  naître,  soit  dans  le  service,  soit  hors  du 
service?  ^ 

«  Les  députallons  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux de  Namur  et  de  Liège  ont  pensé  qu^II  suffisait 
que  les  inOrmllés  fussent  été  contractées  pendant 
que  te  milicien  ou  renr6lé  volonUIre  se  trouvait 
sous  les  drapeaux,  pour  donner  droit  à  Pexemptlon 
de  son  frère  ;  elles  ont  cru  que  d'après  le  texte  fran- 
çais de  l<art.  22  et  Pesprlt  des  lois  sur  la  milice.  Il 
ne  fallait  pas  rechercher  si  les  Infirmités  avalent  été 
produites  par  le  service  mlllUIre,  qu'au  contraire, 
du  moment  qu'elles  étalent  constatées  alors  que 
rindlvldu  était  encore  Inscrit  sur  les  contrèles  de 
Parmée,  elles  rentraient  dans  la  catégorie  des  dé- 
fauts corporels  qui  procuraient  Pexemptlon  au  frère 
de  celui  qu'elles  avalent  rendu  Impropre  au  service. 

«  La  cour  de  cassation  n'a  pas  partagé  cette  opi- 
nion. Par  arrêt  du  2  Juin  1861,  elle  a  cassé  la  décision 
de  la  députallon  permanente  du  conaeil  provincial 
de  FTamur.  puis,  le  4  novembre  suivant,  elle  a  rendu 
un  arrêt,  en  chambres  réunies,  qui  annule  Parrét  de 
la  députallon  permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège,  a  laquelle  cette  cause  avait  été  renvoyée. 

«  (Test  i>our  mettre  fin  â  celte  espèce  de  conflit  que, 
dans  la  séance  du  26  de  ce  mois,  M.  le  ministre  de  la 
Justice  vous  a  présenté  un  projet  de  loi  ayant  pour 
but  dMnterpréter  Part.  22  de  la  loi  du  27  avril  1820, 
en  ce  sens,  qu'il  faut  avoir  été  congédié  pour  défauts 
corporels  contractés  par  le  fait  du  service,  pour 
procurer  l'exemption  définitive  A  son  frère. 

«  La  commission  i  laquelle  vous  avez  donné  la 
mission  d'examiner  ce  projet  de  loi  a  adopté  cette 
Interprétation,  qui  a  été  admise  par  la  cour  de  cas- 
sation et,  dans  la  pratique,  par  lea  autorités  adml- 


qai  a  rempli  son  temps  de  service,  qai  a  été  eon- 
gédié  pour  défauts  corporels  contraeléa  par  le 
liit  du  service,  oo  qui  est  décédé  aa  aerviee. 

■  La  présente  disposition  n^est  pas  applicable 
en  cas  de  substitution  (3).  » 

Art.  2.  L'art.  23  de  la  loi  du  27  avril  1820,  sur 
la  jniliee,  est  interprété  de  la  manière  suivante  : 

•  Est  exemple  pour  toujours,  le  frère  de  crloi 
qui  a  fourui  un  remplaçant  lequel  a  rempli  son 


nlstratlves  qui  ont  été  chargées  d'appliquer  la  loi,  en 
conformité  des  instructions  ministérielles  du  14  Jan- 
vier et  du  5  octobre  1825,  36  mal  1837,  6  mai  1884  et 
SI  Juillet  1835. 

«  Les  considérations  qui  l'ont  déterminée  A  donner 
cette  solution  A  la  question  qui  lui  était  soumise  aoat 
les  suivantes  : 

«  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1817  (art.  94  et  100), 
quand  un  milicien  ou  un  remplaçant  avait  reçu  son 
congé  absolu,  pour  Infirmités  aequiset  au  service, 
c'est-A-dIre  pendant  la  durée  du  service,  ou  j  était 
décédé,  le  frère  de  ce  milicien  ou  celui  du  remplacé 
avait  droit  A  l'exemption;  le  texte  françala,  comme 
le  texte  hollandais,  ne  laissait  aucun  doute  A  cet 
égard  (in  den  dienst  gesneuvetd  —  in  den  dienst 
àekomen). 

«  Mais  II  nous  a  paru  que  le  législateur,  en  em- 
ployant surtout  d'autres  expressions  hollandaises  et 
même  un  autre  mot  français,  lorsqu'il  a  rédigé  les 
art.  22  et  23  de  la  loi  de  1820,  avait  voulu  modifier  et 
avait  easenUellement  modifié  les  art.  94,  Iltt.  mm, 
et  100  de  la  loi  de  1817,  et  consacré  un  système  diffé- 
rent. 

«  Car,  d'après  les  dispositions  adoptées  en  1830,  si 
le  frère  de  celui  qui  est  décédé  au  service  ou  le 
frère  de  celui  qui  a  fourni  un  remplaçant,  décédé 
également  au  service  {in  den  dienst  overieden  is), 
continue  A  être  exempté  pour  tou|ours.  Il  ne  doit 
plus  en  être  de  même  du  frère  de  celui  qui  a  été 
congédié  pour  défauts  corporels  contractés  dans  le 
service,  ou  du  frère  de  celui  qui  a  mis  un  rempla- 
çant, lequel  a  été  congédié  pour  défauts  corporels 
contractés  dans  te  service  {om  Hgchaarnsf^ebreken 
door  den  dienst  bekomen). 

m  La  substitution,  dans  le  texte  français  des  arti- 
cles 32  et  23,  des  mots  dans  te  service^  A  c«ux  au 
service  ou  durant  le  service,  des  art.  94,  {  mm, 
et  100,  de  la  loi  de  1817,  Implique  évidemment  Ptn> 
tention  de  changer  le  sens  de  ces  dispositions  et  de 
leur  donner  une  autre  portée;  et  cette  volonté  de- 
vient d'autant  plus  manifeste,  d'autant  plus  for- 
melle, que  le  texte  hollandais  des  art.  23  et  33  est 
plus  clair  et  plus  précis,  door  den  dienst  beJtomen 
(par  le  service,  par  le  fait  du  service),  au  lieu  de 
in  den  dienst  bekomen  (dans  le  service,  au  service). 

m  La  rédaction  hollandaise  ne  peut  donc  laire 
naître  aucune  ambiguïté,  elle  exprime  parfaitement 
l'Idée  que  les  blessures  ou  Infirmités  doivent  pro- 
venir des  fatigues,  accidents  ou  dangera  du  aervlce 
militaire,  pour  procurer  Pexemptlon  au  frère  de 
celui  qui  en  est  atteint. 

«  Sans  doute,  en  s'attachant  au  sens  purement 
grammatical  des  mots  dans  le  service,  on  peut  pré- 
tendre qu'ils  ont  la  même  signification  que  ceux  au 
tervtce  ou  durant  te  service. 

■  Hais  pour  soutenir  cette  tlièse,  U  Csut  lea  Isoler 
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temps  de  scrviee,  a  été  congédié  pour  défauts  eor*  soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 

porels  contractés  par  le  fait  du  service,  on  est  dé-  voie  du  Moniteur. 

cédé  ao  service  (I).  »  Contre-signe  par  le  ministre  de  la  Justice , 

Promnlguoni  la  prétente  loi,  ordonnons  qu*clle  M.  ViCToa  Tbsch. 


et  ne  tenir  aucun  compte  des  faits  que  nous  avons 
signalés  ci-dessus,  car  si  le  législateur  avait  voulu 
rendre  la  même  pensée,  on  ne  comprendrait  guère 
pourquoi  11  a  rédigé,  tant  en  français  qu'en  hollan- 
dais, d*une  manière  différente,  les  dispositions  de  la 
loi  de  1817,  et  s*est  servi  d*une  formule  autre  lors- 
qu'il a  voulu  exprimer  dans  quels  cas  les  Infirmités 
ou  le  décès  du  milicien  ou  du  remplaçant  donnerait 
lieu  a  rexemptton  de  celui  qui  sert  eu  personne  ou 
par  remplacement,  pourquoi,  dans  un  cas,  li  a  dit 
que  les  infirmités  devaient  avoir  pris  naissance  dans 
le  service,  pourquoi,  dans  rautre,  il  a  déclaré  seule- 
meot  qu'il  suffisait  que  le  décès  eût  lieu  au  service, 
sans  exiger  quMI  soit  arrivé  dans  le  service,  c'est-ft- 
dlre  qu'il  ait  eu  pour  cause  le  service. 

•  Sans  vouloir  prétendre  que  la  rédaction  fran- 
çaise des  art.  22  et  23  ne  soit  pas  vicieuse,  il  est  ce- 
pendant rationnel  d^nterpréter  ces  mots  «  défauts 
«  corporels  contractés  dans  le  service  »  en  ce  sens, 
qu'ils  signifient  «  défauts  corporels  contractés  dans 
«  les  actes  du  service,  dans  rexerclce  des  fonctions 
«  du  service,  A  Toccasion  ou  par  le  fait  du  service.  > 

•  A  la  rigueur  on  peut  donner  cette  signification 
aux  mots  dan*  te  service,  lorsqu'on  les  rencontre 
dans  une  même  disposition  en  opposition  avec  Tex- 
pression  au  terviee^  et  Ton  doit  surtout  les  Inter- 
préter de  cette  manière  s'il  est  évident  qu'on  s'est 
servi  de  ces  termes  Impropres  pour  traduire  une 
Idée  clairement  rendue  dans  une  autre  langue. 

«  D'ailleurs,  si  même  le  texte  hollandais  de  la  loi 
de  1820  n'est  pas  le  seul  offlolel.  Il  est  naturel  de  le 
prendre  en  considération  pour  rechercher  le  sens 
d'une  loi  obscure  qui  a  été  votée  dans  cette  langue. 

«  Xn  agir  autrement,  ce  serait  oublier  qu'avant  18S0 
la  loi  de  1820  devait  recevoir  une  application  uni- 
forme dans  les  deux  parties  du  royaume  où  l'on  par- 
lait des  langues  différentes,  ce  serait  oublier  que  si, 
A  cette  époque,  on  avait  Interprété  la  loi  légalement 
comme  on  l'a  fait  administrât!  vement,  on  aurait  sans 
nnl  doute  adopté  la  pensée  formellement  exprimée 
par  les  termes  hollandais. 

•  Votre  commission,  messieurs,  par  cea  conaldéra- 
tioos,  n'a  pas  cru  qu'elle  devait  recourir  A  d'autres 
dispositions  de  la  loi  de  1820  pour  découvrir  la  vo- 
lonté du  législateur,  alors  qu'elle  trouvait  dans  les 
expressions  hollandaises  les  éléments  nécessaires 
pour  établir  sa  conviction  ;  elle  n'a  pas  cru  qu'il  lui 
était  permis,  dans  ce  cas,  de  raisonner  par  analogie 
et  dMnvoquer  les  art  29  et  30  de  la  loi,  qui,  loin 
d'avoir  quelque  rapport  avec  l'exemption  accordée 
ao  frère  du  remplacé,  ne  concernent  que  les  obliga- 
tions du  remplaçant  vls-A-vIs  du  premier,  pour  en 
taire  l'application  A  des  droits  distincts  qui  reposent 
sur  des  principes  différents. 

■  néanmoins,  elle  ne  s'est  pas  dissimulé  que  l'in- 
terprétation qu^elle  donnait  A  la  loi  pouvait  entraî- 
ner des  inconvénients  :  qu'en  fait,  elle  pouvait  même 
afcravcr  singulièrement  la  position  des  fils  de  fa- 
mille qui,  après  avoir  été  victimes  d'accidents  ar- 
rivés au  service,  mais  non  occasionnés  par  le  fait 
du  service,  seraient  peut-être  successivement  ap- 
ns  les  drapeaux,  alors  que  plusieurs  d^ntre 


eux  auraient  presque  achevé  leur  temps  de  service. 

«  Hais  votre  commission  a  dû  se  rappeler  qu'elle 
n'avait  d*autre  mission  que  d*lnterpréter  la  loi, 
qu'elle  devait  seulement  résoudre  la  question  qui 
lui  était  aoumlae,  en  cherchant  9M  aolntion  dans  les 
dUpositions  des  lois  de  1817  et  1820  ;  U  se  bornait  sa 
tâche.  »  (Bapport  de  H.  Moreau.) 

(1)  •  L'art.  04,  %  mm,  de  la  loi  du8  Janvier  1817,  sur 
la  milice,  accorde  une  exemption  proW/ofre  A  celui 
dont  le  frère  unique  ou  demi-frère  unique  se  trouve, 
soit  en  personne,  soit  par  remplacement  ou  par 
tubstUuiian,  en  service  actif  dadk  la  milice  natio- 
nale on  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  dans  un  rang 
inférieur  A  celui  de  second  lieutenant,  ou  qui  serait 
désigné  pour  la  milice. 

«  Lea  art.  22  et  23  de  la  loi  du  27  avril  1820  qui  mo- 
difie la  loi  précitée  de  1817  aont  conçus  en  ces 


«  Art.  22.  «  Kst  exempté  pour  toujours  le  frère  de 
«  celui  qui  a  rempli  son  temps  de  service,  qui  a  été 
«  congédié  pour  défauta  corporels  contractés  dans 
«  le  service  ou  qui  est  décédé  au  service.  » 

«  Art.  23.  «  Bst  exempté  pour  toujours  le  frère  de 
«  celui  qui  a  fourni  un  rempiaçant  lequel  a  rempli 
«  son  temps  de  service,  a  été  congédié  pour  défauts 
«  corporels  contractés  dans  le  service  ou  est  décédé 
•  au  service.  » 

«  Se  fondant  sur  ces  dispositions,  un  milicien  de  la 
levée  de  1851,  de  la  commune  de  Lendelede,  a  ré- 
clamé une  exemption  définitive,  parce  que  son  frère 
aine  avait  fourni  un  subetituant  qui  est  décédé  au 
service. 

•  Le  19  naars  1851,  le  conseil  de  milice  de  l'arron- 
dissement de  Courtray  a  rejeté  cette  réclamation. 
et  cette  décision  a  été  confirmée  en  appel,  le  17  aoAt 
suivant,  par  la  députatlon  permanente  du  consett 
provincial  de  la  Flandre  occidentale. 

«  Hais  par  arrêt  du  17.Juin  même  année,  la  cour  de 
eaasatlon  l'a  annulée  et  a  renvoyé  l'affaire  devant  la 
députatlon  permanente  du  conseil  provincial  de  la 
risndre  orientale. 

m  ce  dernier  collège.  Jugeant  comme  l'avait  fait 
la  députatlon  permanente  de  la  Flandre  occidentale, 
a  confirmé  la  décision  du  conseil  de  milice  de  l'ar- 
rondlssement  de  Courtray,  qui  désignait  ce  milicien 
pour  le  service. 

«  La  cour  régulatrice,  siégeant  chambres  réunies, 
a  cassé,  le  12  novembre  dernier,  l'arrêté  de  la  dépu- 
tatlon permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale. 

«  Bn  conséquence,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  4  août  1832,  H.  le  ministre  de  la  Justice  vous  pré- 
sente un  projet  de  loi  qui  donne  A  l'art.  23  de  la  loi 
du  27  avril  1820  llnterpréUtlon  admise  par  les  dé- 
pu talions  permanentes  des  conseils  provinciaux  dea 
Flandres,  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  applicable  en 
caa  de  substitution. 

■  La  question  que  la  commission,  A  laquelle  vous 
aves  renvoyé  ce  projet  de  loi,  avait  A  examiner,  n'é- 
tait pas  celle  de  savoir  s*ll  convient  ou  non  de  faire 
Jouir  d'une  exemption  définitive  le  frère  puîné, 
lorsque  le  flis  atoé  d^nne  flunilie  a  mis  un  substituant 
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17i.  —  15  ATML  1853.  --  ilrr^li  roya/  relatif  à 
rechange  de  tilret  d'emprunt».  (Monii.  du 
27«Trill852.) 


Lëopold,  etc.  Va  la  loi  da  Si  mars  I8SI, 
aatorisant  Téchaûge  contre  de  nouvelles  obliga- 
tions de  2,000,  i  ,000,  200  et  100  franes,  des  titres 
des  emprunts  ensemble  au  capital  de  fr.  57,5 1 3,9i0 
décrétés  |Nir  les  lois  duS6  fëTrier  et  da  6  mai  1848 
(Monii^mr,  dm  68  el  128). 

Vouifliil  prendre  les  mesarea  nécessaires  pour 
rexéeotion  de  cette  loi  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi* 


Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
kri*  1er.  L'échange  des  titrea  des  emprunts 
BBcntionnés  ei-dessos  sera  effectué  avant  le  l«r  no- 
Tembre  1852. 


Notre  ministre  des  fioancea  fixera  olléricare- 
mcnt  Tépoque  à  laquelle  il  commaDoera. 

Cette  opération  aura  lieu  sans  frais,  aavoir  : 

A  Bruxelles,  au  ministère  des  fiaanaaa  (direc- 
tion de  la  dette  publique). 

Dans  les  autres  chers-lieux  dVrondisscmeal, 
ehex  les  agents  do  trésor. 

Art.  2.  Les  nouvelles  obligations  relateront  Is 
dispositions  de  la  loi  relatives  an  payement  des 
intérêt*  et  à  ramortissement  progressif  de  Is 
dette  ;  elles  seront  signéesi  au  moyen  d^one  griffe, 
par  le  ministre  des  finances,  contre-lignées  par 
le  directeur  général  du  trésor  public  et  visées 
par  la  cour  des  comptes. 

La  cour  pourra  faire  apposer  par  une  griffe  la 
signature  de  son  greffier. 

Art.  9.  Ces  obligations  jouiront  des  mêmes  ga- 
ranties el  privilèges  que  les  autres  parties  de  ta 


qui  est  décédé  au  service,  et  ainsi  de  faire  produire 
à  cet  égard  les  mêmes  effets  à  la  subsUtutlon  qu'au 
remplacemeut. 

•  Sa  tâcbe  se  bornait  â  recberober  si  le  législateur 
a  voulu  accorder  et  a,  en  effet,  accordé  au  mUlcien 
dont  le  frère  atné  a  fourni  un  substituant  décédé  au 
service,  la  même  exemption  que  celle  quni  a  établie 
en  faveur  du  frère  putné  de  celui  qui  est  décédé  au 
service  ou  qui  a  mis  un  remplaçant  également  dé- 
,  cédé  dans  ces  circonstances. 

■  r/est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  votre 
commission  a  tAcbé  de  donner  ft  la  question  précitée 
une  solution  conforme  t  reaprit  et  aux  dispositions 
des  lois  sur  la  milice. 

«  Voici  les  motifs  qui  Tout  déterminée  à  adopter  le 
projet  de  loi. 

«  La  loi  de  1617  consacre  deux  modes  de  se  libérer 
du  service  personnel  de  la  milice  :  le  remplacement 
et  la  substilutton. 

«Hais  elle  est  loin  de  con/oiidreleremplaoement, 
qui  est  un  louage  de  service,  avec  la  substitution, 
qui  est  un  échange  de  service  ;  il  suffit  de  lire  les 
art.  95  a  IIO,  pour  être  convaincu  que  le  législateur 
ne  les  a  pas  traités  de  la  même  manière. 

«  M  même  Part.  94,  %  mm,  considère  la  substitu- 
tion comme  donnant  droit  a  la  même  exemption 
temporaire,  que  le  service  aoit  personnel  soit  par 
remplacement,  on  aurait  tort  d'en  conclure  qu'il 
doit  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  exemp- 
tion définitive;  on  aurait  tort  de  prétendre  que, 
quel  que  soit  le  mode  de  sa  prestation,  le  service 
doit  produire,  dans  tous  les  cas,  les  mêmes  résul- 
tais. 

«  En  effet,  l'art.  100  de  U  lot  de  1817  porte,  en 
termes  exprès,  que  si  le  remplaçant  obtient  son 
congé  absolu  pour  cause  d'IoOrmltés  contractées 
durant  son  service,  ou  sHl  vient  a  décéder  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  le  remplacé  et  son  frère 
putné  serout  libérés  de  toute  obligation  du  service 
de  la  milice  nationale. 

«  A.in«i  la  loi  de  1817  elle-même  fait  une  distinction 
bien  explicite  entre  le  service  par  substitution  et 
celui  qui  a  iteu  par  reaapiacenienL  llle  exempte 
seuiemeatle  frère  du  aitbatitaé  pour  autant  que  le 
SttbsUt^aat  «oU  eo«or*  on  actlvUéda  aanFiccy  UimIM 


qu^elle  rend  oette  eiemptlon  déAnltiva,  lorsque  le 
remplaçant  est  devenu  Impropre  au  aervice  par 
suite  dlnOrmltéa  ou  y  est  décédé,  el  e'eei  lorsque  le 
législateur  de  1817,  sous  la  rubrique,  au  Remplace- 
ment et  de  la  euMilution^  détermine  les  avantages 
que  procure  le  remplacement  ft  la  famille,  qu'il  se 
oontente  de  déolarer  (art.  110),  que  la  aiilwUtuUon 
ne  confère  su  substitué  d'autre  droit  à  rexempUoD 
que  celui  dont  Jouit  le  aubsUtuant,  sana  dire  met  de 
l'exemption  définitive  dont  elle  aurait  voulu  préten- 
dument faire  Jouir  le  frère  du  substitué. 

«  En  présence  de  oes  dlsposltlona  ei  de  l'art.  77, 
qui  veut  qu'aucun  individu  ne  soit  exannpté  du  ser- 
vice de  la  ralliée,  soit  pour  un  an  sott  déAnltlvemeat, 
que  pour  autant  qu'a  se  trouve  dans  un  des  cas 
énoncés  dana  la  loi,  Il  a  paru  a  votre  oommissloii 
qu'a  éUlt  évident  que  le  décès  d'un  substttuaat  aa 
service  ne  pouvait  être,  sous  le  régloao  de  U  loi  de 
1817,  une  cause  d^exemptlon  déAnlUve  pour  le  frère 
du  subsiltué,  puisque  ce  cas  d'exemption  n'éuit 
pas,  comme  l'est  celui  résulUnt  du  remplaceaneot, 
écrit  dans  la  loi,  et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
o^st  â  dessein  qu'eUe  a  gardé  le  silence  sur  ce  point 

«  Maintenant  la  loi  du  27  avril  1820^  dans  ses  art.  S 
et  23,  a't-elle  apporté  quelques  modlAcatloas  A  cet 
éUtdeoboses? 

«  Totre  commission  l'a  d'autant  moins  pensé,  mes- 
sieurs, qu'elle  a  trouvé  la  consécration  de  son  opi- 
nion dans  le  rapport  adressé  au  roi  par  H.  le  mlnU- 
tre  de  rintérieur»  rapport  qui  forme  l'exposé  de« 
motifs  de  la  loi  de  1820,  et  qui  tranche,  aeion  nous,  la 
question  de  la  manière  la  plua  formella  et  la  plus 
explicite. 

«  Le  législateur  de  1820,  en  modifiant  sur  d'autres 
poInU  rart.  100  de  la  loi  de  1817,  devait  reproduire 
dans  la  loi  nouvelle  les  dlsposltlona  que  cet  article 
contenait,  concernant  les  avantages  accordés  au 
frère  de  celui  qui  s'éUlt  fait  remplacer»  et  c'est  seu- 
lement ce  qu'il  a  fait,  sauf  qu'il  a  ajouié  que  le  rem- 
plaçant, qui  a  rempli  son  temps  de  service,  ferait 
obtenir  les  mêmes  exemptions  que  le  remplaçant 
qui  a  été  congédié  pour  défauts  corporels  contractés 
dans  le  service  ou  qui  est  décédé  au  service. 

«  Haik  11  n'a  rien  cbangé  au  régime  établi  par  l^ur- 
tlcie  84»  i  mm,  quant  A  l'exemption  seulemeiit  l^m* 
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deCte  publique  ;  elles  parleront  intérèl  à  raison 
de  5  p.  c.  Tan  à  partir  da  fer  novembre  i851,  et 
seront  munies  de  coupons  semestriels  payables  le 
|cr  BMi  et  le  f  «r  novembre  de  chaque  année,  soit 
en  Belgique  chez  les  agents  du  caissier  de  TÉtat 
dans  les  divers  chefs-lieux  d'arrondissement,  soit 
à- Paris,  an  choix  des  porteurs. 

Le  payement  du  semestre  d'intérêt  au  i«r  mat 
1852  s^elTectoera  sur  la  production  du  coupon  de 
ladite  échéance  joint  aux  nouvelles  obligations. 
Ce  payement  ne  sera  exigible  qu'à  dater  du  jour 
à  fixer  eonformément  à  Part.  i^j. 

Art.  A.  tes  propriétaires  des  obligations  au 
porteur  auront  la  faculté  de  faire  convertir  ces 
obligations  en  inscriptions  nominatives  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  Les  obligations  une 
fois  inscrites  en  nom  seront  annulées  et  ne  pour- 
ront plus  être  reconstituées  en  titres  au  porteur. 


905 

Les  arrérages  des  inscriptions  nominatives  se- 
ront payables  en  Belgique,  aux  mêmes  époques 
que  les  coupons  d'intérêt. 

Art.  5.  A  partir  du  {•'  mai  prochain,  les  an- 
ciennes obligations  pourront  également  être  con- 
verties en  inscriptions  nominatives,  pourvu  que 
le  montant  de  chaque  inscription  représente  au 
moins  un  capital  de  100  francs. 

Ces  opérations  de  conversion  auront  lieu  avec 
jouissance  des  arrérages  à  partir  du  1»  novembre 
1891,  jusqu'à  Pépoqoe  à  laquelle  aura  lieu  la  dé- 
livrance des  nouveaux  titres.*  Le  payement  des 
arrérages  du  semestre  au  l«r  mai  18S3  sur  les 
inscriptions  nominatives  ne  sera  exigible  qu^ù 
partir  de  cette  époque. 

Art.  6.  Les  titres  au  porteur  on  nominatifs  ra- 
chetés pour  Tamortissement  seront  détruits  pu- 
bliquement à  Bruxelles,  semestre  par  semestre,  en 


poraire  que  procure  la  substitution;  il  n*a  rien 
changé  en  ce  qui  concerne  le  ft-ère  du  substitué  qui, 
par  conséquent,  n'a  droit  ft  l'exemption  qne  pour  au- 
tant que  le  substituant  se  trouve  en  service  acUf. 

«  La  loi  ne  contient  donc  aucune  disposition  qui 
permette,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  d'accorder 
rexemption  définitive,  aucune  disposition  qul'putsse 
la  Joatiaer,  et  dans  Pespèce,  Il  faut,  comme  nous 
ravoM  déjà  dit,  se  borner  a  voir  oe  qu'elle  permet, 
et  riire  de  ses  dispositions  une  application  rigou- 
reuse, sans  examiner,  à  priori,  s'il  y  s  ou  non  des 
motlft  pour  D'établir  aucune  distinction  quant  aux 
droits  que  pourraient  donner  A  une  exemption  les 
aervioea  faits  en  personne  ou  par  remplacement  ou 
ceux  qui  sontftilts  par  substitution. 

«  DU  reste  la  loi  a  pu  très-bien,  sans  commettre  la 
moindre  Injustice,  sans  violer  aucun  principe  d'é- 
«inlté,  attribuer  certaines  faveurs  au  remplacement 
sans  les  étendre  à  la  substitution.  Elle  a  pu  offrir 
ans  temnies  deux  moyens  de  libérer  leurs  enfants  du 
service  mlllUIre,  en  les  prévenant  que  tel  mode  de 
lII>ération,  suivant  qu*ll  était  plus  ou  motos  onéreux 
pour  elles,  leur  procurerait  des  avantages,  plus 
grands  ou  moindres. 

■  Bile  a  pu  leur  faire  connaître,  en  déclarant  que 
nulle  exemption  ne  serait  acquise  si  elle  u'étalt  for- 
mellement  écrite,  que  le  service  par  substitution  ne 
compterait  pas  pour  tous  les  membres  de  la  famille 
comnie  le  service  personnel  ou  par  remplacement. 
Celui  donc  qui  a  donné  la  préférence  à  la  substitu- 
tion n*a  pas  le  droit  de  se  plaindre  si  môme  plus  de 
In  noltié  de  ses  enfants  mâles  est  sneeesalvement  ap- 
pelée an  service,  car  ce  principe  que  Ton  invoque 
n*est  pas  tellement  absolu  qull  ne  puisse  admettre 
certaines  exceptions,  et,  en  réalité,  Il  ne  reste  pas 
font  â  fait  entier  lorsque  de  deux  frères  le  puf né  est 
appelé  an  service  si  l'atné  en  a  été  congédié  pour  In- 
ftmiltés  qol  n'ont  pas  été  oontractées  par  le  fait  du 
serTice. 

«  0*allleurs  il  y  aurait  peut-être,  sous  certains  rap- 
ports. Inégalité  dans  la  position  des  miliciens  en 
général,  si  Von  aaslmllalt  entièrement  le  service  par 
sobetUntion  A  eelul  qui  se  fait  i»ar  remplacement. 

«  Ws  mlUdeas  peuvent,  pins  facilement  que  d'au- 
tre*,  fournir  de»  substituants   qui  doivent  être 


cbolsis  dans  la  même  commune  et  dans  la  même 
classe  ou  dans  une  classe  plus  élevée  que  celle  A  la- 
quelle appartient  le  milicien,  et  ainsi  lia  Jouiraient 
d'autant  d'avantages  que  ceux  qui  auraient  été 
forcés  de  se  faire  remplacer  sans  avoir  l'inrunvé- 
nient  des  charges  résultant  du  remplacement. 

«  Aussi  votre  commission  a-t-eiie  constaté  que,' 
dans  la  pratique,  les  corps  administratifs  cbargés 
d'appliquer  l'art.  28  ont  donné  A  cette  disposition 
rintcrprétallon  que  le  projet  de  loi  consacre  et  qui 
est  d'ailleurs  celle  qui  est  indiquée  dans  plusieurs 
instructions  ministérielles,  et  entre  autres  dans  les 
circulaires  des  U  mars  1828, 31  mat  1832, 9  Juin  1837 
et  28  décembre  1840. 

«  Elle  peut,  en  outre,  Invoquer  à  l'appui  de  son 
opinion  l'arrélé  royal  du  4  novembre  1822,  porté  peu 
de  temps  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1820, 
pour  prévenir,  disent  tes  considérants,  une  appllca- 
tlon  erronée  et  fausse  des  art.  22  et  23  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  pour  autant  que  cea articles  accordent 
une  exemption  dÉflnlIlve  au  frère  de  celui  quia 
rempli  son  temps  de  service,  toit  en  personne,  soit 
en  remplacement. 

m  Or,  cet  arrêté  énnmère  quelles  sont  les  pièces 
qne  doit  fournir  le  frère  du  remplacé  et  dans  quelle 
forme  elles  doivent  être  rédigées  pour  lui  donner 
droit  A  l'exemption  déflnlllve,et  présuppose  évidem- 
ment que  le  frère  de  celui  qui  a  fourni  un  substi- 
tuant congédié  du  service  ne  peut  les  obtenir. 

«  En  conséquence,  votre  commission,  A  l'unanimité 
des  quatre  membres  qui  ont  pris  part  A  la  discus- 
sion, a  riionneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

«  Toutefois,  en  terminant,  elle  croit  devoir  appeler 
l'attention  bienveillante  du  gouvernement  sur  la 
position  pénible  des  pères  de  famille  qui  de  bonne 
toi,  depuis  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  ont 
pen&é  qu'Us  libéreraient  du  service  militaire  deux 
de  leurs  enfants  en  recourant  A  la  substitution,  et 
sur  la  position  de  ceux  qui  peut-être  ont  été  obligés 
de  laisser  servir  en  iiersonne  ou  de  fiilre  remplacer 
ou  substituer  leurs  fils  qui  n'auraient  pas  été  dési- 
gnés pour  le  service,  si  l'on  avait  continué  A  faire, 
comme  les  années  précédentes,  l'application  de 
l'art. 23  delà  loi  de  1820.  •  (Rapport de  K.  Morean.) 
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préfeoce  d*on  ncobre  de  la  coor  des  comptes, 
d*oa  membre  de  la  committion  de  sarveillaiiee  de 
la  eaijee  d^amortÎMement  et  d'un  délégvé  da  m!- 
autre  des  fluaiiees.  Il  aent  dremé  proete-Tcrlial 
de  eetle  aDoolation. 

Art.  7.  Le  nombre  retpeelif  d^obligations  de 
2,000,  f  ,000,  200  et  100  franes  qa*a  coBTiendra 
de  créer  poor  faciliter  les  opérations  d*éefaaoge 
sera  déterminé  par  notre  minifttre  des  finances. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Frère-Orban) 
est  cbargé  de  rexéeulion  do  présent  arrêté. 

175.  ^  15  ATiiL  1852.  —  Arrkééummigtredt 
fintérûmr  qui  éîMU  un  ééfAlék  ttnJrtt  â 
Nwfehétfu.  (Monit.  dn  16  aTrii  J852.) 

Le  ministre  de  rintérienr. 

Vu  Parrété  royal  dn  li  de  ce  mois. 
Vu  la  proposition  de  M.  le  gouTeraenr  de  la 
province  de  Lnxemboorg, 

Arrête  : 

Art.  i".  n  est  établi  à  Neorcbàteno  un  dépêt 
de  cendres  de  marne  bitnminense.  La  direction 
dn  dépôt  est  confiée  an  sieor  Entcb,  de  Rnetle, 
qui  8*y  fera  représenter  par  nn  délégné,  leqnel 
fera  à  ses  frais  la  foornitare  des  cendres  anx  col- 
tirateurs. 

Art.  2.  La  quantité  de  cendres  à  liTrer  à  ce 
dépêt  sera  de  mille  hectolitres  an  moins  pendant 
Tannée  1883. 

Art.  3.  Le  prix  à  payer  par  le  coltiTatenr  sera 
de  soixante  centimes  par  bectolitre  de  cendres. 

Le  goaTcrnement  supportera  le  surplus  de  ce 
prix  sans  que  la  différence  poisse  excéder  soixante 
et  qoinse  centimes  par  hectolitre. 

Art.  A.  Les  cultivateurs  deg  communes  ci-après 
peuvent,  en  outre,  prendre  de  la  marne  bitumi- 
neuse aux  fours  de  Grandcoort,  et  jouiront  d^u ne 
remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  chaque 
hectolitre,  dont  le  prix  est  fixé  an  maximum  à 
soixante-cinq  centimes. 

Cette  remise  est  fixée  de  la  manière  suivante  : 

fo  Pour  les  communes  situées  dans  un  rayon 
de  deux  lieues,  savoir  : 

Latour,  Bleid,  Lamorteau,  Dampieourt,  Saînt- 
Mord,  Yirton  ,  Robelmont ,  Ethe  ,  Saint-Léger, 
Mussy-la-Vilie,  Mousson  ,  Villcrs-Ia-Lone  ,  une 
remise  de  dix  centimes. 

2»  Pour  les  communes  situées  dans  nn  rayon 
de  2  à  3  lieues,  savoir  : 

Meix-devant-Virton,  Ckalillon,  Habergy  ,  Ra- 
checourt,  Aubange,  Halanzy ,  une  remise  de  quinxe  ' 
centimes. 

5o  Pour  les  communes  situées  dans  un  rayon 
de  S  à  A  lieues,  savoir  : 

Geronville,  BellefonUioe ,   TintIgny,  Villers* 


sar-Scmois,  Sainte-larie,  ÉUlle,  Vance,  Haefay, 
Tocmlch,lloaddange«  Messancya  non  remise  de 
vingl  centimes  ; 

A*  Pour  les  commnaes  sitaées  dans  on  rayon  de 
4  à  5  lieues,  savoir  : 

VlIters-devant-Orval ,  Isel,  Jamoigne,  les  Balles, 
Ternes,  Rossignol,  Rnllcs,  Habay-la-Vidlle , 
Habay-la-Ncnve,  Nobrcssart,Thianmont,Reioscb, 
Bonnert,  Arlon,  Antelbas,  nne  remise  de  vingt- 
cinq  centimes. 

5«  Ponr  les  communes  situées  dans  nn  rayoa 
de  5  à  6  lieues ,  savoir  t 

Ptorenville,  Laeuisine,  Chiny,  Snxy,  Mellicr. 
rÉglise,  Aniier,  Attert,  Gnirsch,  aan  remise  de 
trente  centimes  ; 

6<>  Pour  les  communes  situées  dans  on  rayon  de 
6  4  7  lienes,  savoir  ; 

Chassepierre,  Sainte-Cécile,  Straimont,  Asfe- 
nois,  Marielange,  nne  remise  de  trente-cinq  cea- 
times. 

7*  Pour  les  communes  situées  dans  nn  rayoa 
de  7  à  8  lieues,  savoir  : 

Mnno,  Rerbenmont,  Orgeo,  Saint  •  Médard, 
Grapfoniaine,  Tournai,  Nenfcbàteau,  Longlier, 
Jusscret,  Wilry,  Fauxvillers,  TinUDge»  Cngnoa, 
Berirîx,  Reeogne,  Saint-Pierre,  Sainte-Mtrie, 
Nives  et  Hollange,  nne  remise  de  qoarante  ces- 
time». 

Art.  5.  Les  enllivaleors  payeront  la  partie  da 
prix  qni  est  à  leur  charge,  entre  les  maias  da 
directeur  des  fours  et  du  dépêt.  Les  sommes  i 
payer  4  celui-ci  par  TÉlat  seront  liquidées  lou 
les  trois  mois  ft  son  profit,  diaprés  le  modeaeeoe- 
tumé. 

Art.  6.  La  livraison  des  cendres  soit  anx  twn 
de  Grandcoort,  soit  au  dépêt  de  NcufebAtcau, 
commencera  au  mois  de  septembre  1852,  poor 
finir  au  30  novembre  suivant. 

Art.  7.  Pour  obtenir  les  cendres  de  marae 
bitumineuse  aux  conditions  indiquées  pins  baat, 
les  enltivalcurs  devront  en  faire  la  dédaratios 
au  bourgmestre  de  leur  commune ,  avaat  le 
15  juillet  prochain.  La  déclaration  contiendn  lei 
indications  exigées  pour  obtenir  la  chaux  à  prii 
réduit. 

Art.  8.  La  quantité  de  cendres  ft  délivrer,  avec 
réduction  de  prix,  au  même  cultivateur  ne  poom 
dépasser  75  hectolitres,  4  moins  d*une  autorisa- 
tion spéciale  ù  donner  par  le  ministre  de  Pmlé- 
rieur. 

Art.  9.  Il  sera  nommé  par  le  ministre  de  rinté- 
rieur  un  surveillant  du  gouvernement  anx  foars 
de  Grandcourt  et  au  dépêt  de  Nenfcbêtean. 

Art.  iO.  M.  le  gouverneur  de  la  province  est 
cbargé  de  rexécntlon  du  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  lintériear, 
Gh.  Rosisa. 
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li^.  -  16  mit  m%.  -  Arrêté  royoi  relaiif 
au9  droite  de  douane,  (Honil.  du  S€  avril 
1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  Pari,  i»  de  la  loi  du  15  avril 
185S  prorogeant  Jusqn^ao  31  mars  1853  la  loi  du 
31  janvier  1852  (ifotii/eiir,  n«  34)  par  laquelle  le 
gouvernement  a  été  autorisé  à  apporter  certaines 
modifications  à  la  législation  des  douanes; 

Revu  notre  arrêté  du  2  février  1852  {Moniteur ^ 
no34); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, notre  conseil  des  ministres  entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Notre  arrêté  précité  du  2  fé- 
vrier 1852  est  proroge. ft  partir  du  17  avril  cou- 
rant Jusqu^au  51  mars  1855. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Frère-Orban) 
est  chargé  de  rexéention  du  présent  arrêté. 

177.  —  16  Avait  1852.  —  Arrêté  royal  relatif 
aux  rfrotlt  diférentiele.  (Monit.  du  26  avril 
1852.) 

Léopold,  etc.  Va  Part.  2  de  la  loi  du  15  avril 
1852,  portant  : 

«  Par  modification  à  Part.  5  de  la  loi  du  21  Juil- 
let 1844,  et  jusqu'au  31  mars  1853,  le  gouverne- 
ment peut  supprimer  llnterdictlon  de  vendre  les 
cargaisons,  on  d'en  décharger  une  partie  dans  un 
port  intermédiaire.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, notre  ministre  des  aifaires  étrangères  en- 
tendu i 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  fer.  Les  navires  veAant  des  pays  transat- 
lantiques ou  des  lieux  situés  au  delà  du  détroit  de 
Gibraltar  pourront,  sans  perdre  le  bénéfice  de 
l'importation  directe,  débarquer  une  partie  de 
leur  cargaison  dans  un  port  intermédiaire. 

Art.  2.  L'interdiction  résultant  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  21  Juillet  18U  {ButUtin  officiel,  no  149),  de 
vendre  tout  on  partie  de  la  cargaison  dans  un 
port  intermédiaire,  est  supprimée  en  ce  qui  con- 
eerae  les  sacres  bruts  de  canne  destinés  à  l'im- 
portatiou  en  Belgique. 

Art.  3.  Pour  Jouir,  en  ce  qui  concerne  les 
snercs  bruts  de  canne,  du  bénéfice  des  moindres 
droits,  et  à  défaut  des  Justifications  exigées  par 
les  art.  1  et  3  de  l'arrêté  royal  du  21  décembre 
1849  (ifenàeiir,  n*  362),  le  destinataire  sera  tenu 
de  déclarer  par  écrit  l'origine  et  la  provenance 
/  des  sucres  ;  mais  cette  déclaration  ne  sera  admis» 
qae  pour  autant  qu'elle  soit  revêtue  d'un  certi- 
ficat du  contrôleur  des  douanes  au  bureau  de  dé- 
Bl,  attestant  qu'il  en  a  vérifié  et  reconnu 


rciaetitude  de  la  manière  prescrite  par  l*art.  IS 
de  l'arrêté  prémentionné. 

Art.  4.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  déro«> 
gent  point  à  l'obligalion  imposée  au  capitaine 
par  le  S  3  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  24  décembre 
1849  {Moniteur,  n*  362),  relativement  à  la  relèche 
dans  un  port  intermédiaire. 

Notre  ministre  des  finances  (H.  Frère-Orban) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

178.  —  17  AViiL  1852.  —  Arrêté  royal  çHt  ap- 
prouve hê  eUignementê  de  la  traveree  de  Waort- 
gkem.  (Monit.  du  21  avril  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  du  conseil 
communal  de  Waeregbem,  en  date  du  20  septem- 
bre 1851  et  du  10  mars  1852,  concernant  la 
fixation  des  alignements  de  la  traverse  de  cette 
commune,  faisant  partie  de  la  route  de  l'État  de 
Vive-Saint'éloy  à  Kerkhove,  entre  la  station  du 
chemin  de  fer  et  la  ferme  du  sieur  Serbruyns  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  adoptés  ; 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  ; 

Vu  Tart.  76  de  la  loi  communale  t 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrèt'é  et  arrêtons  : 

Art.  1«».  Les  délibérations  ci-dessus  mention- 
nées du  conseil  communal  de  Waereghem  sont 
approuvées. 

En  conséquence,  les  alignements  de  la  traverse 
de  cette  commune,  faisant  partie  de  la  route  de 
l'état  de  Vive-Saint-Éloy  4  Kerkhove,  entre  la 
station  du  chemin  de  fer  et  la  ferme  du  sieur 
Serbruyns,  sont  fixés  ainsi  qu'ils  sont  figurés  sur 
le  pbn  ci -annexé,  visé  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  et  qu'ils  sont  décrits  ci-après  : 

Côté  droit. 

L'alignement  des  bètiments  n»  1  sera  conservé. 

De  l'angle  A  du  cabaret  dît  la  Carpe  (n»  1  du 
plan),  un  alignement  se  dirigera  sur  l'angle  B  de 
la  maison  du  sieur  Dufaux  (n«  2  du  plan)  dont 
l'alignement  sera  conservé. 

De  l'angle  vers  Kerkhove  de  cette  dernière 
maison,  il  sera  établi  un  alignement  aboutissant 
ft  l'angle  C  de  la  maison  du  sieur  Debooscr  {ttP  3 
du  plan}. 

L'alignement  des  quatre  maisons  suivantes  sera 
conservé  et  prolongé  Jusqu'en  un  point  D,  situé  à 
11  mètres  de  distance*  dé  l'alignement  OP  fixé 
ci  après  pour  le  cAté  opposé  de  la  traverse. 

Du  point  D  on  alignement  se  dirigera  sur  le 
point  E,  pris  sur  le  pignon  vers  Kerkhove  de  la 
oraison  du  sieur  Storm  (n«  4  du  plan),  ft  1 1  mè- 
tres de  l'angle  P  de  la  maison  n«  19. 
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Da  poiM  E  ptrUni  ob  aligiiem«Bt  qai  te  ter- 
m'iDeni  tar  la  laçtde  «!•  la  ■mûmm  de  la  weart 
WiBdels  (o*  5  da  plan),  ca  pataani  à  II  mètres 
da  rkagle  aaillant  de  la  naiMMi  ■•  91. 

Ao  delà  da  point  P,  les  alignemenU  des  mai- 
sons B-  5,  «,  7,  8,  f,  10,  II,  fl  et  13  scrool 
conservés  ;  an  alignement  réanira  les  angles  G 
et  H  des  malsoBS  n«  9  et  10. 

L'alignement  de  la  haie  n*  U  bordant  la  pro- 
priété dn  sienr  Desloop,  sera  conservé  et  prolongé 
jusqo'au  pignon  vers  KerkiMve  do  la  maison  di 
sieur  Waegebaert. 

Malignement  dv  cabaret  dit  It  Pritm  (n*  15  dn 
plan)  sera  cotf serve. 

De  Tangle  vers  Kerkhove  de  celte  maison  par- 
tira «n  alignement  qai  passera  &  10  mètres 
75  eentlmèCres  dv  point  Y,  sitné'dn  eàté  opposé 
da  la  travene,  et  se  terminera  a«  point  M. 

C^^aiicAe. 

L'alignement  formé  par  les  cabarets  dits  Is 
BdU'FuM  et  h  Rêm&ffwur  (n«  17  dn  plan)  sera 
conservé. 

De  Tangle  N  vers  Kerkbovc  de  la  maison  n«  17 
an  alignement  se  dirigera  snr  ràngle  saillant  de 
la  Hufson  dn  sienr  Ranssens  (rvcevenr). 

L'alignement  de  cette  maison  et  des  maînons 
soivantes  Jusqrna  et  y  coa^iris  ceUe  du  sieur 
flolslaerl  sera  conservé. 

De  l'angle  saillant  da  cetu  dernière  maison,  il 
sera  dirigé  un  alignement  sur  l'angle  0  vers  Viva- 
Saiat-Éloj  de  la  maison  du  sieur  Ncirynck  (n*  18 
dn  plan}» 

Da  U  partira  on  aUgneamat  abontiasant  à 
l'angle  P  vers  Vive-Saint-Ùoy  de  la  nsison  du 
sienr  Heflknck  (n*  iS  da  plan). 

Les  alignemeaia  des  maisons  af»  19»  20  et  %k 
seront  conservés. 

L'alignement  de  la  maison  communale  (n»  22 
du  plan)  sera  également  conservé  jusqu'au 
point  Q. 

De  là  va  alignement  sera  dirigé  svr  Pkagle  R 
da  cabaret  dit  êa  Pkuf  de  Bèé, 

L'alignement  ST  de  la  maison  n*  9i  sera  con- 
servé. 

Da  point  T  vn  alignement  sera  ^igé  sur 
rangle  Y  vers  Ylve-S^nl-Éloy  de  la  maison  da 
tienr  Palman  (n*  15  dn  plan). 

Les  alignements  des  maisons  n^*  29,  20  et  17 
seront  eonservés. 

De  l'angle  vers  Kerkhove  da  la  nmisen  m  27  an 
alignement  sera  dirigé  snr  fangle  vers  Yive- 
Saint-iley  de  ki  maison  n«  18,  dent  KalignenMnt 
sera  conservé  et  prolongé  JnsqaVn  a*  point  Y 
sitaé  à  une  distancé  de  59  mètres  50  cantlmèires 
an  delà  du  cabaret  dit  tànerw. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  poar  rectifier  et 


élargir  la  traverse  de  Waeregbcm,  aiasi  qne  k 
prescrit  Part,  iw,  seront,  an  besohi,  empris  et 
occupés  conformément  aux  lois  en  matière  d'a- 
propriation  ponr  cause  d'nlilité  publiqne. 

Art.  5.  Est  acceptée  l'offre  de  la  commune  de 
Wacreghem  de  prendre  à  sa  charge  les  indem- 
nités à  payer  dn  chef  des  emprises  à  faire  le  loog 
des  alignements  DE,  EF  et  QR,  an  delà  de  lignes 
tracées  à  9  mètres  de  distance  des  alignemenU 
correspondants  du  côté  opposé  de  la  traverse,  tds 
qu'ils  sont  fixés  par  le  présent  arrêté. 

Art.  i.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Yan  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécutioo 
du  présent  arrêté. 

179,  --  17  âvaa  1852«  -  ÀrriU  royol  qui  tUt 
la  gestion  lé^ûto/iee  de  1851-1851,  (MoniUda 
18avrU1851.) 

LéopeM,  ele.  Yo  rart.  70  de  la  onaatilatieB  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mipistre  de  Tintérienr, 
ei  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 
Neas  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  session  législative  de  1851-1892 
est  close. 

Art.  1.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ch.Ro- 
gier)  est  chargé  de  l'exécation  du  présent  arrêté. 

180.  —  19  AvaiL  1852.  ^  Aee^^ttUion  de  la  loi 
dt^  16  mwril  1852  f  ni  emwrde  la  aelvro/ûaiMa 
of^tnaiVe  au  sieur  Arkesteym  (£oiut-/«a»- 
CArtfli«n>,  profuêemr  au  eaUége  de  Diest^  mi  à 
Baiê-^e-ûm,  U  i«r  «Mrs  1823.  (  MoniU  «la 
23  avril  1852.)  *     ^ 


181.  —  20  AvaiL  1852.  —  Arrêté  royal  ^mi  f 

chevalier  de  Vordre  de  Léopotd  le  prince  de 

Trubetzkoy.  (Honit.  du  21  avril  1853.) 

Motifs,  «  Yoolant  donner  une  haute  marque  de 

notre  satisfaction  à  M.  le  prince  de  Trubetxkoj, 

de  Saint-Pélersbourg,  président  du  jnry  chargé, 

cette  année,  de  juger  las  produits  envoyés  i 

l'exposition  horticole  de  Gand.  ■ 


181.  -  10  AVML  1851.-.Arrd<é  ro^qui  i 
chevalier  de  l'ordre  de  LéapM  û  sieur  Domk^ 
laar.pire.  (NoniU  da  22  avril  1851.) 

Maêift,  ■  Yonlant  reeomwitre  Isa  scipiwi 
rendns  è  Hioriicnllvre  par  le  siear  Donkelmr, 
père,  jardinier  en  chef  dn  jardin  betaaiqoe  ds 
fiaad.  •  

.183.  "  10  AvaiL  1891.^ilrr^<é  n»i|a/  quifxe  Ut 
aSiributious  da  6Mreatt  de  dauasus  da  PtUt- 
Loasaf^e.  (Blonit.  du  i:^ avrillSK.) 

Léopeld,  etc.  Yu  la  loi  généfaleda  10aa«l  180 
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iUrnntA  9ffleM,  n«  SB)  «i  la  loi  do  4  aoAl  1849 
{M<miêtw\  «•  231)  sur  le  truiut  i 

lieTtt  BotM  arrélé  du  8  «oAi  1847  (JfMiilMr» 
Q«  394)1 

Sur  la  propotiiioo  dt  notre  ninistrc  <les 
liaaaew, 

Noa9  aroni  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  atlribationa  da  bareav  dee  douanes  de 
PeUt-Laneyo,  proTinco  de  Limboerg,  sont  éteiK 
dttee  eoafonnément  ao  tableau  fli-annezé. 


Ce  bnreea  est,  en  oetre,  oovert  i  !•  k  Teiper- 
tatîoD  dei  éeorees  à  tan  non  bmqIoos,  an  droit  do 
1  fr.  90  e.  par  100  kilograninieB  i 

3*  A  rezportation  aree  déeharge  do  Taoeifa  des 
narehandises  soîTantes  : 

Bières  indigènes  i 

8el  raffiné  { 

Sucres  raffinés  el  soeres  brnts  do  betteraves  ; 

Vinaigres  indigènes. 

Notre  ministre  dee  finances  (H.  Frère-Orban) 
eat  ebargéde  Teiéaution  du  présent  arrêté. 


^ 

ATTWBUTIONS  DES  BUREAUX  ET  VOIES  AUTORISÉES. 

1 

s 

A  L'BNTBÉB  j 

^ 

A  LXNTRÉE  : 

DéCBABCBHERT, 

RAYON  RÉSERVÉ, 

A  L^BBTBéB,  rOBB  LB8  BB- 

i 

1 

niCiASATlOR* 

A  LA  SORTIE: 

M   C 

TéaiFicATioa 

BTPATBHBIIT. 

aOIRS  «OOBBAUBBS  BIS 
■A4ITABTS  : 

BtmBACX. 

naaaM  visiTa. 

% 

A  LA  SORTIE  : 

CttAaOBHBBT 

Déclaration,  vériûcation 
et  payement. 

TRANSIT. 

■a 

. 

( Ptr  m«r  :  ArL  « 
et  SB  do  h  loi 

BT  féBlVICATIOB. 

A  LA  SORTIE  DBS  PBODUITS 

. 

M« 

géoèrmie.   Par 
riti^na  «t  par 

(Par  BOT  ;  Art.  •  et 
BtdoUloigéDé- 

DUDIT  BATON  ; 

Chargemt  et  Térification . 

terro  :  Art.  S7 

raie.  ParriTÎfcrm 

(Afi^  W«%f4doklti 

(Alt.  K  do  k  loi 

5 

Oise.) 

ft  ^ 

01  par  torro:  Ar- 
ltcCet8a.4letM.) 

Générale.) 

da6aoatiS49.) 

i^ 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

T. 

8. 

Del  A.  Far  ri- 

^MBiMa 

HHm 

i 

Petit- 

vières. 

» 

D,  et  A.  Par  ri- 

« 

D.et  A.  A  ren- 

» 

Lanaye. 

i«  La  Meuse  : 
Pour  Pftit-La- 

vières  : 
La  Meuse  et  le 

trée  et  à  la 
soHie, 

neyer 

2»  Ueanal  la- 
téral 1 
Pour  Liège  D, 

D.etA.  Par  terre: 
Le  GhemU  dési- 

9 

. 

' 

et  A. 

gné  dans  la  S* 

PottrPetit-La- 

colonne. 

^ 

nayoD.etA. 

D.  et  A.  Par 

terre; 
Le  cbemin  lon- 
geant le  ca- 

1 

nal  latéral  de 

JHaestriebt  à 

Lixhe.-Ponr 

l  Petàt-Uoajo. 

484.  ^  20  AVBii  1899.  ^  ifrr^f^  royal  relatif  à 
Im  Kmiie  de  la  coneeêtion  du  charbonnage 
tfHomn-et-Wasmes.  (Monit.  dn  24  avril  1892.) 

Léopetd,  eto.  Vu,  sons  ta  dateds  25  mars  I89t, 
la  requête  de  la  société  anonyme  du  charbonnage 
#FofW«-«f^ireasM9,  tendant  à  obtenir  la  rectifi- 
caiio»  de  la  Hnrtfe  oecidentate  de  eelto  concession, 
dent  la  nahitenoe  a  été  aeeordée  par  arrêté  royal 
dn  iOflOptembre  f  826t,  de  manière  à  y  comprendre, 
povr  les  eonebes  de  booille  snpérienres  à  la 
cooebe  dite  Payes»,  nne  portion  de  terrain  de  la 
contenance  de  8  bectares  64  ares,  sous  la  com- 
mune dîtonitt,  pravince  de  Hainant  ; 


Vn,  en  triple  expédition^  le  pka  de  surface, 
ddment  visé  et  vérifié  ; 

Vu,  avec  le  plan  y  annexé,  farrêté  royal  dn 
tO  septembre  1858,  portant  maintenue  de  con- 
eession  du  charbonnage  d*iPomii-el-^tt«me«  ; 

Vn  les  pièces  jostiflant  des  formantes  de  pn- 
btication  et  d'affiches  ; 
.  Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Vu  ravîs  de  la  députalion  permanente  du  eon* 
seil  provincial  dn  Rainant,  du  t6  février  1892  ; 

Va  ravîs  du  conseil  des  mines,  du  2  avril  sui- 
vant; 

Vu  les  lois  du  28  juillet  1791,  dn  2t  avril  1810 
et  dn  2  mai  1897  ; 


Digiti 


izedby  Google 


M 


hêgnè  de  téopott)  K  - 


CoDsidérflnl  que  les  formaUtës  prescrites  pour 
les  demandes  en  mainienae  ont  été  observées  et 
qoe  la  reqaéte  n*a  sonlcvé  aucune  opposition , 

Considérant  que  la  portion  de  terrain  dont  il 
s^agit  faisait  partie  de  Pancienne  concession 
d*Homu'tt-Watmts  et  que  c>st  par  erreur  qn*elle 
n'a  pas  été  comprise  dans  les  limites  indiquées 
par  Tarré'té  royal  du  10  septembre  I81t8  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  53  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  la  société  demanderesse  a 
droit  d'en  obtenir  la  maintenue  et  la  délimita- 
tion ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  ; 

Le  conseil  des  mines  a  proposé, 
Nous  avons  approuvé  cl  arrêtons  i 

Art.  !•>.  L'étendue  de  la  concession  d'ilomif- 
et'Waiwt9ê,  instituée  par  arrêté  royal  du  10  sepr 
tembre  1828,  est  portée  k  AVI  bectares  15  ares 
18  centiares,  et  la  limite  occidenUle  est  fixée, 
conformément  au  plan  annexé  au  présent  arrêté, 
ainsi  qn*il  suit  : 

'  Par  le  ruisseau  d'Autreppe  Jusqu'au  point  où  il 
traverse  le  cbcmin  dit  Jean  Lion,  point  B  ;  de  ce 
point  par  ledit  chemin  Jean  Lion  ju8qu*à  la  ren- 
contre du  chemin  de  Blnche,  point  A,  et  du  point  A, 
par  ce  dernier  chemin  jusqu'au  point  C,  où  il 
traverse  le  ruisseau  d'Autreppe. 

Art.  3.  La  présente  rectification  est  faite  à  la 
charge,  par  la  société  concessionnaire,  de  se  con- 
former aux  clauses  et  conditions  do  cahier  des 
charges  annexé  k  l'arrêté  royal  du  10  septembre 
18Ib,  et  de  prendre  part  à  la  caisse  de  prévoyance 
en  faveur  des  onvriera  mineurs  établie  à  Hons, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  Inséré  au  Monil0ur, 

185.  —  SO  AvaiL  1853.— Ctrcttfatrs  dtê  minkirti 
tU  Vintérieur  ei  de  la  juetiee  relative  aux 
loteriee.  (Honit.  du  33  avril  1853.) 

A  MM,  lee  gouvemeure, 

M.  le  gouverneur, 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  fixer  l'atten- 
tion spéciale  des  administrations  communales  et 
de  la  députation  permanente  de  votre  province 
sur  les  principes  qui  servent  de  base  aux  deux 
arrêtés  royaux,  en  date  du  39  mara  dernier, 
publiés  dans  le  Moniteur  des  3  et  i  de  ce  mois, 
et  contenant  refus  de  l'autorisation  d'ouvrir  des 
loteries  dont  l'organisation  aurait  été  en  opposi- 
tion avec  le  véritable  esprit  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1851. 

Le  nombre  sans  cesse  croissant  des  demandes 


so  AVRIL  mi,  -  No  m. 

tendant  à  l'éublissement  de  loteries ,  doit  téiré 
supposer  que  Ton  est  généralement  dans  Terreur 
sur  le  but  et  la  portée  de  cette  dernière  loi.  Elle 
n'a  point  été  faite  pour  rétablir  les  loteries,  pour 
multiplier  ce  genre  d'opérations;  elle  a,  au  con- 
traire, voulu  confirmer,  en  les  renforçant,  les 
prohibitions  contenues  dans  les  lois  antérieures. 
Et  si  elle  a  permis  l'emploi  de  la  forme  de  loteries 
pour  certaines  opérations,  ce  n'a  été  qoe  pour 
des  cas  très-exceptionnels,  et  lorsque  le  fond 
même  de  l'opération  est  en  quelque  sorte  justifié 
par  l'utilité  publique.  Or,  pour  que  ce  but  existe, 
il  faut  avant  tout  que  ceux  qui  entreprennent  la 
loterie,  comme  ceux  qui  y  participent  par  l'acqui- 
sition de  billets,  soient  exclusivement,  ou  tout  au 
moins  principalement  guidés  par  le  désir  louable 
de  réaliser  le  but ,  et  cette  condition  indis- 
pensable pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  auto- 
risation, manque  lorsque  la  loterie  est  organisée 
de  manière  à  exciter  avant  tout  le  désir  du  gain 
par  la  constitution  de  lots  plus  ou  moins  considé- 
rables. 

C'est  uniquement,  comme  la  déclaration  en  a 
été  faite  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  parce 
qu'il  y  a  des  cas  spéciaux  où  la  loterie  peut  offrir 
moins  de  danger,  en  raison  de  son  peu  d'impor- 
tance, et  de  ce  que  ceux  qui  y  participent  ont 
bien  plutôt  pour  but  de  coopérer  à  une  œuvre  de 
charité  ou  de  piété  que  de  se  livrer  à  un  jeu  de 
hasard,  que  la  loi  a  admis  certaines  exceptions. 
{Annaletparlementaireê  ;  Sénat,  p.  139,  l**  col.) 

Pour  pouvoir,  sous  ce  rapport ,  statuer  en 
pleine  connaissance  de  cause,  les  administrations 
doivent  prendre  pour  règle  de  se  faire  produire 
tonjoura  préalablement  des  explications  com- 
plètes sur  le  mode  d'organisation  des  loteries 
prcjetées ,  ainsi  qoe  sur  rimporlance  plus  ou 
moins  grande  des  lots  qui  seront  offerts  par  la 
voie  du  sort.  Les  lots  en  espèces  ou  imm^ate- 
ment  réalisables  en  espèces  doivent,  en  général, 
être  proscrits. 

Enfin,  comme,  diaprés  l'art.  9  de  la  loi,  les 
exceptions  permises  cessent  d'avoir  leura  effets  si 
les  loteries  tolérées  s'étendaient  au  delà  des 
limites  dans  lesquelles  elles  ont  été  autorisées,  les 
administrations  doivent  s'attacher  à  exiger  telles 
garanties  qu'elles  jugeront  convenables,  pour 
prévenir  les  abus,  et  assurer  le  bon  emploi  des 
?onds. 

Il  nous  reste,  H.  le  gouverneur,  à  vous  inviter 
k  former,  le  cas  échéant,  un  reeoun  immédiat 
contre  les  décisions  des  administrations  commu- 
nales ou  de  la  députation,  qui  aotoriseraioit  des 
loteries  dont  Porganisation  cl  le  but  ne  seraient 
pas  en  hannonie  avec  les  principes  prérappelés. 
Ci.  Rocier.  ' 
VicToa  Tbscb. 
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186.  —  22  AVRIL  1852.  —  Artètiê  royaux  qui 
accordent  des  hrevett  d'indtutrie  : 

\o  Au  sieur  Fabry  (Auguste),  aspirant- ingénieur 
des  mines,  domicilié  ù  Charleroy,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  quatorze  années  ei  six  mois, 
pour  des  modifications  au  four  à  fabriquer  du 
coke  avec  da  charbon  maigre,  breveté  en  sa  fa- 
veur poor  quinie  ans  le  13  février  1852  ; 

2«  An  sieur  Ewbanlc(T.-H.),  domicilié  &  Bruxel- 
les, plaee  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur 
Stoelet,  OYoeat,  son  mandataire,  un  brevet  dMm- 
porlation  de  quatorze  années,  pour  des  perfection- 
nements aux  machines  propres  à  la  fabrication 
des  tapis  imprimés,  brevetés  en  France  pour 
qoinz«  ans,  le  21  mai  1854,  en  faveur  du  sieur 
Sicirer  (R.-W.)  ; 

3o  An  sieur Merecmer(J.-G.)t  doraiciliéà  Liège, 
rue  Vertbois,  n^^  18,  un  brevet  dMnvention  de 
cinq  années,  pour  nn  échafaudage  volant  i 

40  Au  sieur  Chansay  (J.-G.),  domicilié  à  Molen- 
beek-Saint- Jean, rue  de  Ransfort,  no  57,  un  brevet 
d*inrenlion  de  dix  années,  pour  un  poêle  renfer- 
mant une  cornue  destinée  à  produire  du  gaz 
propre  à  Féelairage  ;  ^       • 

5»  Au  sieur  Lambrettc  (Jacques),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  des  Alexieos,  u»  U,  un  brevet 
d^invention  de  dix  onnées,  pour  un  système  de 
toiture  en  linc  ; 

60  An  sieor  Biebuyek  (H.),  domicilié  à  Sainl- 
Josse-ten-Noode,  roc  dn  Marché,  n»  2,  un  brevet 
dimportation  de  quatorze  années,  pour  un  appa- 
reil propre  ou  lavage  de  la  houille,  breveté  en 
France  pour  quinze  ans,  le  13  mars  1852»  en  fa- 
venr  du  sieur  Froelich  ; 

7»  An  sieur  Carpmocl  (Samuel),  domicilié  à 
Saint-Josse-ten-Noode,  rue  de  Brabant,  n^  19, 
chez  la  dame  veuve  Urling,  sa  mandataire,  un 
brevet  d*importation  de  treize  années,  pour  une 
préparation  de  papier  qui  empêche  de  prendre 
copie  de  ce  qui  y  est  imprimé  ou  écrit,  brevetée 
en  AngleteiTe  pour  quatorze  ans,  le  14  août  1851, 
en  faveur  des  sieurs  Glinn  et  Appel  ; 

8«  Au  sieur  Castendieck  (Ed.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Ptoode,  rue  de  Brabant,  n«  19,  chez  la 
dame  veove  Urling,  sa  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  une  machine 
à  moudre  ie  blé  avec  ventilateur,  brevetée  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  19  décembre 
1851,  en  faveur  du  sieor  Rands.  (  Monit,  du 
21  avril  1852.) 

187.  —  34  AVBiL  1852.  —  Arrêté  royal  accordant 
la  nationaUtation  du  navire  Sabine  et  François. 
(Vonit.  du  29  avril  1852.) 

188.  —  25  AVRIL  1 852.  —  irrêftfroya/  qui  nomme 
3iM  .ciaii.  TOME  XXII.  —  ARRiic  1852. 


chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tieur  de  Mon- 
tigny,  (Monit.  du  9  mai  1852.) 

Motif i.  «Voulant  donner  au  sieur  de  Nontigny, 
consul  de  France  à  Belg'rade,  ancien  chancelier 
de  la  légation  de  France  à  Bruxelles,  an  témoi- 
gnage porticulier  de  noire  bienveillance.  » 

189.  —  26  AVRIL  1852.  --^  Arrêté  royal  inctiluant 
de»  concours  pour  l' enseignement  primaire  (4). 
(Monit.  du  28  avril  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  29,  30,  31  et  32  de  la 
loi  do  23  septembre  iSH {Bulletin  officiel,  no83), 
articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  29.  Des  concours  pourront  être  institués, 
soit  par  ressort  d'inspection,  soit  par  canton,  en 
réunissant  les  écoles  indistinctement  00  en  sépa- 
rant celles  des  villes  d^avec  celles  des  campagnes. 

«  La  participation  à  ces  concours  est  obliga- 
toire pour  les  établissements  soumis  an  régime 
de  la  présente  loi  et  facultative  pour  les  écoles 
privées. 

«  Une  bourse  pourra  être  accordée  par  le  con- 
seil provinciale  celui  des  élèves  qui,  peu  favorisé 
de  la  fortune,  aura  subi  les  épreuves  du  con- 
cours avec  le  plus  de  distinction. 

•  Art.  30.  Le  jury  d^xamen  est  composé  de  ' 
rinspecteur  cantonal,  de  deux  membres  désignés 
par  la  dépulotion  permanente  du  conseil  provin- 
cial, d'an  membre  désigné  par  rinspecteur  pro- 
vincial, et  d*un  délégué  du  chef  du  culte  professé 
par  la  majorité  des  habitants. 

«  Art.  31.  Les  concurrents  sont  examinés,  en 
ce  qui  concerne  Tinstruction  morale  et  religieuse, 
par  un  ministre  de  la  communion  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

«  Art.  32.  Un  règlement,  préparé  par  rinspec- 
teur provincial  et  arrêté  par  la  députalion  perma- 
nente du  conseil  provincial,  fixera  les  matières 
d'examen  et  déterminera  le  mode  et  la  durée  des 
concours,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle  ils  auront 
lieu.  » 

Va  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Tons  les  ans,  à  partir  de  1852,  des 
concours  seront  organisés  dans  chaque  province, 
par  les  soins  de  la  députation  permanente,  entre 
les  élèves  de  la  division  supérieure  d'un  certain 
nombre  d'écoles  primaires. 


(I) 


Rapport  au  roi. 


sire, 


L'art.  29  de  la  toi  du  23  septembre  1842  dispose  que 
des  concours  peuvent  être  Institués  entre  les  élèves 
des  écoles  primaires. 

Voire  Majesté  a  iiensé  que  ce  moyen  d'encouragé» 

14 
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Us  seront  institués,  soit  par  canton  de  justice 
de  paii,  soit  par  ressort  d^inspeclion. 

L^organisation  des  eonecars  est  obligatoire  pour 
les  garçons  et  facultative  pour  les  flUes. 

Les  élèves  des  deux  sexes,  s*U  y  a  lien,  con- 
courront  séparément. 

Art.  It.  La  députation  permanenle  désignera, 
sur  Pavis  de  rinspeetenr  provincial,  les  cantons 
eu  les  ressorts  dans  lesquels  las  eoneoors  auront 
lieu. 

Elle  pourra  réunir  les  écoles  indislineiement, 
ou  séparer  celles  des  villes  d^avec  celles  des 
campagnes* 

Elle  déterminera  le  nombre  des  concurrents  par 
école.  Ce  nombre  n^excédera  pas  la  proportion 

ment  ne  devait  pas  être  négligé,  et,  par  arrêté  du 
2  novembre  1848,  elle  a  décidé  que  des  concours 
seraient  organisés  provisoiremeotdans  les  neuf  pro- 
vinces. 

Cet  essai  a  eu  Heu  par  les  soins  et  sovs  la  survefl- 
Jance  des  députattons  permanentes.  Les  résultats 
qu'il  a  produits  sont  en  général  satisraissnts. 

Il  est  permis  de  croire  que  les  concours  sont  des-  , 
tlnés  â  exercer  une  heureuse  Influence  sur  Pavenlr 
de  renseignement  primaire.  L^xpérlence  démontre 
que  les  Inconvénients  qu'on  avait  signalés  comme 
InhérenUâ  rinstliution  peuvent  être  évités  dans  la 
•  pratique. 

Les  questions  qui  se  rattachent  â  Porganlsatlon  des 
concours  ont  été  eiamlnécs  par  les  autorités  pro- 
vinciales et,  â  dltrérentes  reprises,  par  la  commis- 
sion centrale  de  rinstructlon  primaire.  Les  rapi>orts 
dont  ces  questions  ont  été  Tohiet  roumlssent  les 
données  nécessaires  pour  arrêter  un  règlement  dé- 
flnltir. 

Le  projet  d*arrêté  que  J*al  Thonneur  de  soumettre 
à  votre  royale  sanction  porte  (art.  !«'}  :  Tous  Ui  anft 
a  partir  de  1852,  de*  concours  teroni  tfnUtuêt, 
dans  chaque  province,  par  les  soins  de  la  députa^ 
tion  permanente,  entre  tes  élèves  de  la  division 
supérieure  d'un  certain  nombre  d'écoles  primaires. 
Jts  seront  institués,  soit  par  canton  de  Justice  de 
patXt  êott  par  ressort  d'inspection. 

Ainsi,  les  concours  seront  annuels;  mali  tous  les 
cantons  ou  ressorts  d*une  province  ne  devront  pas  y 
être  appelés  en  même  temps  :  on  se  bornera  â  en 
désigner  quelques-uns  par  année. 

ce  mode  d\>rganlaallou  entraînera  â  peu  de  dé- 
penses, et  11  n'en  résultera  qu'un  faible  surcroît  de 
besogne  pour  les  inspecteurs  chargés  de  présider 
aux  exiimens  et  de  diriger  les  opérations  des  Jurys. 

L'organisation  des  concours  n'est  obligatoire  que 
peur  les  garqons.  Il  pourra  y  avoir  des  coDOours 
spéciaux  pour  les  fllLes,  si  la  députation  permanente 
les  Juge  utiles  et  praticables. 

Les  matières  d'examen  seront  Asées  par  la  députa» 
tlou  permanente  conformément  â  Tart.  82  de  là 
loi. 

On  n'appelle  à  concourir  que  la  division  supérieure 
de  l'école,  parce  que,  d'une  part,  celle  division 
rC'Sumc  en  quelque  sorte  tout  l'enseignement  pri- 
maire et  que,  d^utre  part,  les  élèves  qui  la  fréqueu- 
tfmt  sont  â  peu  près  les  setrts  qui,  a  raison  de  leur 
Age,  peuvent  s'assujettir,  sans  Inconvénient,  aux  dé- 


d*on  sur  cinq,  pour  les  écoles  dont  la  division 
supérieure  compte  plus  de  vingt  élèves. 

Il  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  de  quatre  concur- 
rents pour  les  écoles  dont  la  division  supérieure 
compte  moins  de  vingt  élèves. 

Art.  5.  Les  concurrents  seront  désignés,  moitié 
par  Pinstitutcur,  et  moitié  par  le  sort,  dans  un 
délai  de  quinze  à  trente  Jours  avant  Pépoque  fixée 
pour  les  examens. 

Si  les  élèves  appelés  h  concourir  sont  en  nombre 
impair,  Pinstitutcur  en  désignera  la  moitié 
pins  un. 

Art.  4.  Le  Jury  d'examen  sera  présidé  par 
Pinspeeteur  du  ressort  ou  par  celui  qui  le  rcoi- 
plaee. 

placements  que  nécessitent  les  concours  ouverts 
entre  les  écoles  de  différentes  communes. 

L'art.  2  du  projet  attribue  a  la  dépuUtlon  perma- 
nente le  droit  de  désigner,  sur  l'avis  de  linspecteiir 
provincial,  les  cantons  ou  ressorts  dans  lesquels  les 
concours  auront  lieu.  Les  mêmes  écoles  pourrool 
être  obligées  de  concourir  pendant  plusieurs  année» 
consécutives;  de  sorte  que  les  instituteurs  et  les 
élèves  seront  constamment  tenus  en  baleine- 

Il  sera  facuiuttf  de  séparer  les  écoles  des  villes 
d'avec  celles  des  campagnes.  Farmi  les  villes,  U  ea 
est  d'une  tniportance  fort  secondaire  et  dont  on 
peut  admettre  les  écoles  a  concourir  avec  celles  des 
communes  rurales  sans  détruire  l'éKalIté  des  cbaa- 
ces.  C'est  la  un  potnt  dont  l'appréciation  m'a  paru 
devoir  être  laissée  a  l'autorité  provinciale. 

En  vue  de  facllller  les  opérations  des  Jurys  d'exa-       | 
men,  Je  propose  de  décider  que  le  nombre  de:»  coo-        < 
currents  n'eacédera  pas  la  proportion  d'un  sur  cinq 
pour  les  écoles  dont  la  division  su|>érleure  corapte        j 
plus  de  vingt  élèves. 

Il  me  parait  impossible  d'abandonner  le  choix  de  | 
tous  les  concurrents  a  llnstltutenr;  ce  sérail  Pcx- 
citer  a  concentrer  la  plus  grande  partie  de  ses  u>iD*  ' 
sur  quelques  élèves  d'élite  au  détriment  du  reste  de  | 
ia  division  supérieure  île  son  école.  On  ne  peut  pas 
non  plus  s'en  rapporter  entièrement  au  sort  ;  car  os  | 
s'exposerait  â  voir  très-souvent  les  meilleurs ^éves  i 
empêchés  de  prendre  part  a  la  lutte,  ce  qui  serali  | 
pour  eux  comme  pour  les  maîtres  un  motif  de  dé- 
couragement. 

Afin  d'obvier  A  ces  Inconvénients,  l'art.  2 du  i>roJe( 
dispose  que  les  ooncurreots  seront  désignés,  moitié 
par  l'insUlutcur  et  moitié  par  le  sort,  dans  le  délai 
de  quinze  a  trente  Jours  avant  l'époque  fixée  pviir 
les  examens.  Si  les  élèves  appelés  a  concourir  sont 
en  nombre  Impair,  nnslituteur  en  désignera  la 
moitié  plus  on. 

L'art.  4  attribue  la  présidence  du  Jury  d'exanCB  4 
l'inspecteur  du  ressort. 

Enfin,  la  députation,  par  l'art.  5,  est  chargée  de 
prendre  les  mesures  réglementaires  nécessaires 
pour  la  tenue  des  concours,  saufâ  se  conformer  «ux 
prescrlpllujis  de  l'art.  .^2  de  la  loi,  quant  A  rinler* 
ventlon  de  Hnspecteur  provincial.  Au  moyen  de 
eette  disposition,  Il  sera  permis  de  tenir  eompiedrs 
circonstances  locales  dans  les  diverses  proviace». 
U  ministre  de  rintéricor, 
^H.  KOGica. 
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Arl.  5.  La  dépoUtion  permaneni^  prendra  lea 
disppsi lions  néceasairea  poor  assurer  la  tenue  ré* 
golîièrt  des  eoneoars,  en  se  conformanl  k  I*arti- 
cl*  93  de  la  loi. 

Arl.  6.  fiotro  ministre  de  Tintérienr  (H.  Cb.  Ro« 
gier)  est  chargé  de  rexécotion  da  présent  arrêté, 

190.  ~  S6  AvaiL  1853.  —  Circulaire  minitiérielle 
relative  au  reeouvremeni  d'amendes  et  fraie  de 
/nalicr.CHonil.  da  88  avril  1852.) 

A  MM.  let  proeureurê  généraux  ftrèg  les 
court  d'appelf  proeureurê  du  roi  près 
let  tribunauai  €U  première  inttanee» 

J'ai  riionnenr  d'appeler  yolre  attention  sur  les 
iostrnctioos  ci-jointes  que  N.  le  ministre  des 
finances  Tient  d'adresser  aux  préposés  de  Tenre- 
gistrement  en  ce  qui  eoneerne  le  recouvrement 
des  amendes  et  frais  de  Justice,  et  de  vous  prier 
de  bien  vouloir  assurer  le  concours  des  officiers  de 
police  et  autres  agents  qui  sont  mentionnés  à 
l^rt.  16  de  la  loi  dn  {•*  Jnin  1849  et  vopa  sont 
•ubordonnéa. 

Le  ministre  de  la  justice, 
ViGToa  Tasca. 

BriiuUcs,  tel  Swann. 

GlftCOLAiaB. 

A  M,  le  directeur  de  Veftfcgittrement  et  det 
domainet  d... 

H.  le  directeur, 

A  la  suite  d'une  correspondance  entre  les  dépar- 
tements de  la  justice  et  des  finances,  il  a  été  re- 
connu que  les  vues  économiques  de  Tari.  16  de  la 
loi  do  ic»  juin  1849  n^étaient  pas  remplies  en  ce 
qni  concerne  le  recouvrement  des  amendes  et 
frais  de  justice,  et  qu'il  y  avait  nécessité  de  donner 
quelques  instructions  sur  ce  point  aux  préposés 
de  renregistrement,  en  même  temps  que  M.  le 
ministre  de  la  justice  leur  assurerait  le  concours 
dn  ministère  publie,  d^  oAeitrs  de  police  et  des 
•nlrcs  agents  mentionnés  andii  article. 

Cette  disposition  porte  : 

•  h%i  gardes  cbampétrei  et  forestiers ,  les 
agento  de  poliee  locile  et  de  la  Corée  publique,  les 
directeurs  et  gardiens  en  ehef  des  prisons,  pour* 
ront  être  chargés  par  le  ministère  public  de  faire, 
concurremment  avec  les  huissiers,  mais  sans  Araif, 
loua  les  actes  de  la  justice  répressive. 

«  Toutefois,  le  ^auverneraenl  poorra  régjer  les 
frais  de  capinro  à  allouer  aux  agewts  qui  en 
seront  chargés  dans  les  cas  prévus  par  les  ari.  7t 
et  77  du  décret  do  i8  juin  1811  et  par  l'art.  6 
dp  décret  du  7  avril  1813.  » 

A  côté  des  actes  que  Je  ministère  public  requiert 
dircetement,  il  faut  placer  ceu^  qui  ont  pour 


objet  le  recouvrement  des  condamnations  péen- 
niaires.  Ce  sont  aussi  des  actes  de  la  justice  ré- 
pressifc,  et  quoique  les  poursuites  aient  lieu  à  la 
diligence  des  préposés  de  l'enregistrement,  elles 
n'en  sont  pas  moins  requises  par  le  ministère 
publie,  puisqu'elles  se  font  en  son  nom,  au^ 
termes  de  l'art.  197  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Le  principe  de  l'art.  16  de  la  loi  du  l«r  jnin 
1849  s'étend  donc  a  cette  catégorie  d'actes,  et, 
pour  en  aasofcr  l'application  dans  ce  sens,  M.  le 
ministre  de  la  justice  Ta  donner  des  instructions 
pour  que  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  les 
agents  de  la  police  locale  et  de  la  force  publique, 
les  directeurs  et  gardiens  en  chef  des  prisons, 
soient  nia  à  la  disposition  des  receveurs  de  l'en- 
registrement. 

Ceux-ci  chargeront,  autant  qu'il  se  pourra,  ces 
gardes  et  agenta,  des  significations,  des  comman- 
dements en  cette  matière,  et  de  l'exécntion  des 
contraintes  par  corps. 

Aux  Urmcs  de  l'art.  71  de  Tarrèté  royal  dn 
18  jnin  1649,  et  sauf  indemnité  de  Ihiis  de 
▼oyage  prévue  par  les  art.  80  et  auivants,  il  ne 
sera  rien  payé  aux  gardes  ehampètres  et  fores- 
tiers, aux  agents  de  la  force  publique  et  de  la 
police  locale,  du  chef  dea  significations  et  comman- 
dements. Pour  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  il  leur  est  alloué  un  salaire  de  tcois 
francs. 

Pans  ce  dernier  cas,  ils  n'ont  pas  droit  à  des 
frais  de  voyage  pour  la  conduite  des  personnes 
par  eux  arrêtées,  mais  seulement  au  rembourse- 
ment des  frais  de  séjour,  s'il  y  a  lien  (art.  84). 

Suivant  le  dernier  paragraphe  dudit  art.  71 , 
les  directeurs  et  gardiens  en  chef  des  prisons 
font,  sans  frais,  aux  détenus,  les  significations  et 
commandements. 

Le9  receveurs  doivent,  on  le  comprend,  se  ré- 
gler de  manière  &  ce  que  les  gardes  et  agents  qui 
auront  fait  les  significations  pour  lesquelles  il  ne 
leur  est  pas  alloué  de  salaire,  soient  aussi  chargés, 
ft  titre  de  dédommagement,  de  l'exéculion  de  la 
contrainte  par  corps. 

Les  exploits  et  les  copies  &  signifier  seront  pré- 
parés parles  receveurs;  mais  il  leur  sera  fourni 
des  formules  imprimées,  et  l'on  avisera  au9  moyens 
d'en  étendre  l'emploi  autant  qn'il  sera  possible. 

La  présente  instruction  n'est  pas  applicable 
aux  poursuites  prévues  par  le  Code  de  procédure 
civile.  Ainsi,  en  cas  de  recouvrement  par  voie  de 
saisie^arrèt,  de  saisie-exécution,  etc.,  )e  ministère 
d'un  huissier  devient  indispensable. 

On  remarquera  aussi  que  l'art.  16  de  la  loi  du 
l«r  jnin  t8éÂ  ne  change  rien  aux  d/evoirs  ni  aux 
droits  résultant  pour  les  gardes  forestiers  des 
art.  4  et  15  da  titre  X  de  l'ordonnance  de  1669, 
et  de  l'avis  du  conseil  d'I^tat  dn  16  mai  1807,  re- 
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lativemenl  aux  ncles  de  poorsailes  qu'iU  sont 
chargés  de  faire  en  matière  de  délits  commis  dans 
les  bois  placés  sous  la  surveillance  de  TÉUt. 

II  s'ensuit  que  les  gardes  forestiers  continuent 
à  être  traités,  quant  à  ces  actes,  comme  ils  Pont 
été  jusqu'à  ce  jour,  et  que  ce  ne  sont  que  les  actes 
de  poursuite  en  recouvrement  d'amendes  et  frais 
de  justice  ordinaires  que  les  receveurs  peuvent  les 
charger  de  signifier  sans  frais,  sauf  le  salaire  fixé 
pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

Le  ministre  des  finances, 

FRftai-ORBAR. 
Brax«llw,  la  16  avril  ISM. 


A  MM,  les  directeurâ  et  gardiens  en  chef  des  prisons. 

J'ai  rbonoeor  d^appeler  votre  attention  sur  les 
instructions  ci-joinlea  que  M.  le  ministre  des 
finances  vient  d^adresser  aux  préposés  de  Tenre- 
glstrement,  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  amendes  et  frais  de  justice,  et  de  vous  prier, 
de  prêter  votre  concours  à  l'exécution  de  Tari.  16 
de  la  loi  du  1er  Jain  1849. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 

191.  —  27  Avaii  1852.  —  Arrêté  royal  qui  atUo- 
rise  les  sieurs  Matthyssens,  Hoefnagels  {J.-J^), 
de  Bie  (/}.)>  ^an  Wallendael  (/.-/.)»  Van 
Camp  [J,'J.),Mich  ielseus  {B.-J.)et  de  Ridder.C), 
à  ouvrir  à  Oorderen  {province  d'Anvers)  une 
exposition  de  dons  gratuits  à  répartir  par  la 
voie  du  sort  entre  les  preneurs  d'actions  au  prix 
de  50  centimes  chacune,  le  produit  de  cette  loterie 
étant  excliuivement  destiné,  dettx  tiers  aux 
frais  d'agrandissement  de  l'église  d'Oorderen, 
et  l'autre  tiers  au  soulagement  desjtauvres  de 
celte  commune,  (Slonit.  du  2  mai  1852.) 

192.  —  27  AVRIL  1852.— ilrréte'  royal  qui  nomms 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Von 
der  Meydt  (Auguste),  (Honit.  du  9  mai  1852.) 
Motifs,  •  Voulant,  à  l'occasion  de  la  convention 

de  commerce  et  de  navigation  conclue  entre  la 
Belgique  et  la  Prusse,  le  18  février  1852,  donner 
un  témoignage  de  notre  haute  bienveillance  an 
sieur  Von  der  Heydt  (Auguste),  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse.  » 

193.  —  27  AVRIL  1852.  -- Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  le  comte  de 
Seckendorff.  (Monit.  du  9  mai  1852.) 

Motifs»  «  Voulant,  &  l'occasion  de  la  convention 


postale  conclue  entre  la  Belgique  et  la  Prusse, 
le  17  janvier  1852,  donner  un  témoignage  de 
notre  hante  bienveillance  an  comte  de  Seeken- 
dorfif,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  près  notre 
cour.  ■ 

194.— 27AVRiil852.-ilrré««ro|fo/9ttino»i»ieeo«- 

mandeur  de  tordre  de  Léopold  le  sieur  PkUips- 

bom  {AUxandre-Max.).  (Monit.  du  9  mai  1852.) 

Motifs.  «  Voulant,  à  ToccasioD  de  la  convention 

de  commerce  et  de   navigation  conclue  entre  la 

Belgique  et  la  Prusse,  le  18  février  1852,  donner 

un  nouveau  témoignage  de  notre  bienveillance  au 

sîeur  Philipsborn  (Alexandre-Max.),  conseiller 

actuel  de  légation  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  » 

195.  —  27  AVRIL  1852.— ^ilrrél^royo/çttinowaie 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Delbruek. 
(Monit.  du  9  mai  1852.) 

Motifs.  «Voulant,  à  l'occasion  de  la  convenUoa 
de  commerce  et  de  navigation  conclue  entre  la 
Belgique  et  la  Prusse,  le  18  février  1852,  donner 
un  témoignage  de  notre  bienveillance  au  sieur 
Delbruek,  conseiller  intime  au  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  à  Berlin.  » 

196.  -  27  AVRIL  1852.  —  uirrété  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Daeh, 
(Monit.  du  9  mai  1852.) 

Motifs,  «  Voulant,  à  l'occasion  de  la  convention 
de  commerce  et  de  navigation  conclue  entre  la 
Belgique  et  la  Prusse,  le  18  février  1852,  donner 
un  témoignage  de  notre  bienveillance  au  sieur 
Dach,  conseiller  intime  des  finances  à  Berlin.  • 

197.  —29  AVRIL  iS^%— Arrêté  royal  qui  institue 
des  concours  entre  les  écoles  d'agriculture. 
(Monit.  du  1»  mai  1852.) 

Léopold, etc.  Considérant  quMl  est  utile  d'insti- 
tuer un  concours  entre  les  écoles  professionnelles 
d'agriculture  subsidiées  par  l'État,  et  qu'il  y  • 
lieu  de  régler  tout  ce  qui  concerne  les  examens 
de  sortie  de  ceux  des  élèves  de  ees  institutions 
qui  ont  terminé  leurs  études  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  ne  prendre  à  cet 
égard  que  des  dispositions  provisoires  jusqu'à  ee 
que  l'expérience  ait  indiqué  les  mesures  défini- 
tives qu*i]  y  aura  lieu  d'arrêter  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  au- 
torisé à  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  organiser  le  concours  entre  les  écoles 
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professionnelles  d^agricuUure  et  d'horticulture 
sabsidiées  par  YÉtAi,  et  les  examens  de  sortie  de 
ceax  des  élèves  de  ees  instilations  qui  ont  ter- 
miné leors  éludes. 

Art.  2.  Deux  bourses  de  mille  francs  chacune 
pourront  être  accordées  aux  élèves  de  ces  éeoles 
qoi,  ayant  subi  leors  examens  de  sortie  avec  la 
plus  grande  distinction,  voudront  se  rendre  à 
réiranger  pour  y  compléter  leurs  études. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tiotérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gîer)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

COFtCOURS  ERTRE  LES  éCOLBS  D^AORICCLTUBE.  — 
EBGLEHENT. 

Le  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  Tarrété  royal  du  20  avril  I8S2; 
Arrête  r 

Art.  l«r.  Un  concours  est  institué,  en  1852, 
entre  les  écoles  d'ogricollnre  de  Ghimay,  Lenze, 
Thooroot,  Tirlemont,  la  Trapperie  et  Verviers. 

Art.  2.  Los  diverses  sections  de  chacune  des 
écoles  susmentionnées  concourront  respective- 
ment entre  elles. 

Le  concours  est  obligaloire  pour  toutes  les  sec- 
tions et  pour  tous  les  élèves. 

Art.  3.  Les  matières  du  concours  sont  : 

A.  Pour  les  teelions  de  première  année. 

L^arithméliqne  et  la  géométrie,  -—  la  physique, 
—  la  botanique. 

B.  Pour  lea  sections  de  deuxième  année. 

La  chimie  inorganique,  —  ragricultnre  géné- 
rale, —  le  nivellement  et  Tarpentage,  —  Tana- 
lomie,  la  physiologie  et  l'extérieur  des  animaux 
domestiques. 

G.  Pour  les  sections  de  troisième  année. 

L'agriculture  générale.et  spéciale,^—  la  techno- 
logie ogrieole,  —  la  comptabilité,  —  Téconomie 
rorale. 

Art.  4.  Le  concours  se  compose  d'une  épreuve 
écrite,  comprenant  la  solution  de  deux  questions 
relatives  k  chacune  des  branches  indiquées  b  Tar- 
Ijcle  précédent. 

Il  y  aura  de  plus  on  concours  pratique  entre  les 
élèves  lauréats  de  Tépreuve  écrite. 

Art.  5.  Les  questions  de  Tépreuve  écrite  seront 
les  mêmes  pour  les  divers^lablissemenls.  La  com- 
position aura  lieu  le  même  jour,  sous  la  surveil- 
lance de  délégués  du  ministre  de  l'intérieur,  dans 
les  locaux  des  écoles. 

Art.  6.  Des  questions  en  nombre  triple  de  celles 
qoi  devront  être  résolues,  seront  préparées  par 
ooe  eommission,  nommée  par  le  ministre  de  l'in- 


térieur. Le  sort  désignera  celles  qui  seront  posées 
aux  divers  concurrents. 

Art.  7.  La  commission  fixera  le  temps  accordé 
pour  résoudre  chaque  question.  Ce  temps  sera 
calculé  de  telle  sorte  que  la  solution  de  toutes  les 
questions  du  concours  n'exigera  pas  plus  de  huit 
heures  de  travail. 

L'ordre  dans  lequel  les  questions  seront  posées 
aux  concurrents  sera  indiqué  par  la  commission. 
Il  sera  le  même  pour  toutes  les  écoles. 

Art.  8.  Chacune  des  questions,  portant  pour 
suseription  le  numéro  d'ordre  de  la  dictée,  sera 
remise,  sous  pli  cacheté,  aux  délégués  mentionnés 
à  l'art.  S  ci-dessus. 

Art.  9.  L'intégrité  des  cachets  sera  constatée 
avant  la  lecture  de  chaque  question,  en  présence 
des  directeurs  des  écoles  ;  mention  de  cette  opéra- 
tion sera  faite  au  procès-verbal  du  concours. 

Art.  40.  Les  questions  seront  dictées  deux  par 
deux,  selon  Tordre  établi  par  la  commission. 

Après  la  dictée  des  questions  et  avant  d'en  avoir 
terminé  la  solution,  les  élèves  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  quitter  la  salle  où  a  lieu  le  con** 
cours. 

Art.  11.  Les  élèves  qui,  à  l'expiration  du  temps 
accordé  pour  la  solution  des  questions,  n'auront 
pas  remis  leurs  réponses  aux  délégués,  seront 
considérés  comme  n'ayant  pas  répondu,  et  classés 
en  conséquence  par  les  juges  du  concours. 

Art.  12.  Les  réponses  des  élèves  seront  écrites 
sur  du  papier  uniforme  qui  leur  sera' remis  par 
les  délégués  après  avoir  été  parafé  par  eux.  Cha- 
que feuille  de  ce  papier  portera  le  numéro  attri- 
bué par  le  sort  à  l'élève,  dans  un  tirage  qui  sera 
fait  au  préalable  par  les  délégués  mentionnés  ù 
Part.  5  ci-dessus. 

Art.  13.  A  la  fin  des  opérations,  les  réponses 
des  élèves,  réunies  en  liasses  séparées,  sur  cha- 
cune desquelles  les  délégués  inscriront  le  nombre 
des  feuilles  qui  y  sont  contenues,  seront,  &  Tln- 
tervention  du  directeur  de  l'établissement,  mises 
immédiatement  sous  pli  cacheté,  par  les<lits  délé- 
gués, et  adressées  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  44.  Un  jury,  nommé  par  le  ministre  de 
rintérieur,Nsera  chargé  d'apprécier  le  mérite  des 
réponses,  en  prenant  pour  base  de  ses  opérations 
une  échelle  de  points  dont  le  maximum,  repré- 
sentant un  travoil  parfait,  sera  égal  au  nombre 
des  questions  posées,  multiplié  par  cent. 

Le  jury  pourra  être  divisé  en  plusieurs  sec- 
tions. 

Art.  15.  Le  nombre  de  points  à  attribuer  h 
chaque  branche  et  à  chaque  question  sera  arrêté 
par  le  jury  avant  de  commencer  ses  opérations. 

Art.  16.  Un  prix  et  un  accessit  pourront  être 
attribués  à  chacune  des  branches  qui  auront  fait 
Tobjet  du  concours. 
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Toatëfbis,  auean  pHt  ût  pottrra  titè  AétÈtûè 
-k  un  élève  qoi  n*iorii  pu  obtenu  ail  moiiu  let 
dent  lier*  dti  noiiibÉ«  toUI  de*  pèililt,  filé  par  le 
Jury  potti^  une  répotiie  |>arrailé. 

Art.  IT.  Lé  eODcoan  pratiqua,  Indiqeé  à  Paf-^ 
tiele  i  ei-dettoa,  est  deitidé  à  fai^e  boanattre  lé 
degré  d*habileté  aeqais  par  les  élèves  dans  le  ma»- 
blenlent  des  instruments  et  dans  i^exéeUtlon  des 
opérations  agricoles. 

Ce  concours  compretad  : 

a.)  Pou^  les  seMions  de  premièl^  année,  —  le 
maniement  de  la  bêche,  de  la  boue  à  maiUf  de  la 
houe  k  eb«TBl  et  de  la  fliox,  le  battage  des  graitas 
au  fléau  et  à  la  maebine,  le  nettoyage  des  grains  $ 

h.)  Pour  les  sections  de  deuxième  année,  —  les 
labours  supeHIeiels,  —  les  bersages,  —  les  se'- 
mailles  à  la  volée,  —  les  travaux  de  draiimgé,  — 
le  maniement  de  la  sape  ; 

e.)  Pour  les  sections  de  troisième  année,  —  le 
pansement  des  animaux  de  travail,  —  le  barna» 
ehement  et  la  conduite  des  attelages  ~  les  labours 
profonds  et  les  défoncemenU  à  la  eharrue,  —  la 
manonv^e  des  seinoirt  et  de  divers  ibstruÉnenia 
perfectionnés. 

Art.  <8.  Le  Jury  appréciera  les  diverses  opéra- 
tions, composant  le  travail  de  ébattue  seclibn,  en 
adoptant  un  maximum  de  cent  points  pour  TeiH 
semble  d*nn  travail  jNurfait. 

Le  nombre  des  points  à  attribuer  à  cbaque  opé- 
ration, faisant  partie  de  Tensemble  dta  travail  de 
chacune  des  secttons,  sera  arrêté  par  le  jury 
arant  Pouverture  du  concours. 

Art.  19.  Un  prix  et  un  aoeessit  seront  attribués 
pour  Tensemble  du  travail  pratique  &  chacune  des 
trois  sections. 

Toutefois,  aucun  prix  ne  pourra  être  décerné 
pour  un  travail  qui  n'aura  pas  obtenu  au  moins 
les  deux  tiers  du  nombre  total  des  points^ 

Art.  30.  Les  dispositions  réglementaires  qu'il 
y  aura  lien  d'arrêter  pour  assurer  la  tenue  du 
concours,  ainsi  que  les  décisions  à  intervenir  dans 
les  cas  douteux,  seront  prises  par  le  ministre  dé 
rintérienr. 

Bruxelles,  le  80  avril  1852. 
Ci.  RosiEX.  ' 


198.   —  29  AvaiL  1853.  —  Arrêtée  royaux  qui 
aceardtni  dtt  brevets  d'innhutrie,' 

1»  Au  sieur  Hinne  (François),  serrurier,  doini- 
cilié  à  Gand,  rue  de  Savaen,  un  brevet  d'inven-^ 
lion  de  dix  années,  pour  un  Système  de  fermeture 
des  vitrines  des  magasins; 

3»  AU  sieur  Mathieu  (J.)v  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Morebé,  n«  S,  cbet  le 
Sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  dlm- 
portation  de  quatorze  années,  pour  une  machine 


I  briser  et  lelller  lé  liu  et  le  ehanvrè,  breveya  en 
Pranefe  pour  quinie  ans,  la  26  mira  t8S2«  en  b» 
vèur  du  sieur  Dorcy  (I.)  { 

S*  Au  sieur  Biebuyck  (H.),  demielUé  A  Saiiit-* 
Josfte-ten-Noode,  rue  du  llarebé«  no  2,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années*  pour  me  a»^ 
ebine  A  battis  à  double  effet,  brevetée  en  Franc* 
pour  quinze  ans,  le  51  octobre  1851,  en  faveur  du 
sieur  Van  ToUillae  t 

i«  Au  sieur  Campin  (P-W.),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n*  74,  cbca  le 
sieur  Piddioglon  ,  son  manda^iire ,  on  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  l'application  de 
la  galvanoplastie  à  la  peinture  suir  poreèlaine  et 
sur  verre  ; 

5«  Au  sieur  Derval  (F.),  sellier,  domieilié  à 
Bruxelles,  rue  de  l'Étuve,  n*  34,  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  un  baudrier  de  sabre; 

6*  An  sieur  Gardissal  (C.-D.),  domieilié  à 
Bruxelles,  rue  des  Minimes,  n*  8,  ches  le  sienr 
Biénes,  son  mandataire,  uU  brevet  d'imporution 
de  dix  années,  pour  des  procédés  propres  à  In 
fabrication  et  au  transport  des  acides,  brevetés  en 
France  pour  quinze  ans,  le  8  novembre  1847  ; 

7«  Au  même,  un  brevet  d'imporution  de  qua- 
torze années,  pour  une  machine  servant  an  bat- 
Uge  et  au  teillage  du  lin,  brevetée  en  Franee 
pour  quinze  ans,  le  25  aoAt  1851,  en  favear  du 
sieur  Garnicr; 

8»  Au  sieur  Leçon r  (L.-J.)>  domicilié  à  Bruges, 
quai  Long,  n»  17*  chez  le  sieur  Yanhove-Uré,  un 
brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  un  bat- 
tant à  plusieurs  étoffes,  breveté  en  sa  faveur,  en 
Franee,  pour  quinze  ans,  le  8  mai  1849  ; 

9*  Aux  sieurs  Chanson,  pire  et  fils,  donûeiliés 
à  Liège,  rue  snr-Meuse-à-rfiaUi  chez  le  sietar 
Harehol,  leur  mandauire,  un  btavet  d'importa- 
tion de  neuf  années,  pour  une  machine  k  boucher 
les  bouteilles,  brevetée  en  leur  faveur,  en  Franee, 
pour  dix  ans,  en  mars  dernier  ; 

10*  Au  sieor  Boiland  (M  .-J.).  domieilié  à  Diaon, 
un  brevet  d'importation  de  quinze  hnnées,  pour 
des  perfectionnements  aux  machines  diles  ifroaa- 
99tt99,  servant  à  carder  la  laine  ; 

11»  Au  sieur  Pholien  (P. -A.)*  domicilié  A 
Liège,  rue  Pûits-en-Sock|  n»  596,  un  brevet  d'ib- 
vention  de  dix  années,  pour  des  machines  à  haoher 
la  viande,  etc.  $ 

12»  Au  sieur  Arnould  (6),  sous  -  ingénieer 
honoraire  des  mines,  domieilié  k  Liège,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  des  modifica- 
tions à  la  lampe  de  sdreté  des  mineurs  i 

180  Au  sieur  Heatbfleld  (W.-E.)»  domicilié  à 
Saint- Josse-len-Noode ,  rue  de  Bralmnti  n*  19, 
chez  la  dame  veuve  Urling,  sa  mandataire,  on 
brevet  d'importation  de  treize  années^  pour  dea 
parfeetionnemeiiU  dans  les  appareils  à  décompo- 
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sw  les  sobstancM  salines,  brevetés  en  Angleterre 
ponr  quatorze  ans,  le  25  septembre  1851,  en  fa- 
▼car  do  sienr  Walt  (Ch.)  ; 

U«  A  la  dame  veavo  Aubry,  négoeianie,  domi- 
eiliée  à  Viesvîlle,  an  brevet  de  perfeclionnemeni 
de  qainie  années ,  pour  des  modifications  ù  la 
maehine  à  fabriqaer  les  tîs  h  bois,  déjà  brevetée 
en  sa  faveur  pour  neuf  ans  et  six  mois,  le  19  oc- 
tobre 1845: 

l5o  Ao  sieur  Wynants  (C),  domleilié  k  Schaer- 
beek,  rne  Van  Dyek,  n»  5,  on  brevet  d^invention 
de  dix  années,  pour  une  presse  destinée  à  tim- 
brer; 

i6«  Au  si^ur  Renard  (F.)«  domicilié  à  Bruxelles, 
rne  du  Saint-Esprit,  n»  U,  un  brevet  dMnvention 
de  dix  années,  pour  un  faucbeur  mécanique  ; 

17o  Au  sieur  Gates  (J.-P.),  domicilié  à  Saînt- 
Josse-ten-Noode,  rue  de  Brabant,  n»  19,  chez  la 
dame  veuve  Urling,  sa  mandataire,  un  brevet 
dMmportaiion  de  dix  années,  pour  une  machine 
destinée  à  la  fabrication  des  briques,  car- 
reaux, etc.,  brevetée  en  Angleterre  en  sa  faveur 
pour  quatorze  ans.  le  9  octobre  t85l  ; 

18*  Aux  sieurs  Huart  (A.  et  N.)  frères,  domici- 
liés à  Bruxelles,  rue  des  Épcronniers',  n«  36,  chex 
le  sieur  Dcrongé,  leur  mandataire,  un  brevet 
dMnvention  de  quinze  années,  pour  de  nouvelles 
dispositions  dans  les  fours  à  étendre  le  verre, 
(ifom'l.  cfif5inat1852.) 

199.  —  30  AVRIL  1852.  —  Arrêté  royal  statuant 
que  les  États-Unis  sont  déclarés  lieux  de  pro^ 
duction  pour  les  tabacs  Maryland,  Kentucky  et 
Virginie.  (Monit.  du  6  mai  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  21  Juillet  18U  {Bul- 
letin officiel,  no  149),  sur  les  droits  différentiels; 

Revu  notre  arrêté  du  24  décembre  1849  {Moni' 
leur,  no  362)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  û* 
nanees,  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
entendu, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  Élats-Unis  sont  déclarés 
lieux  de  production  de  plein  droit  pour  les  tabacs 
Maryland,  Kentucky  et  Virginie  en  feuilles  ou  en 
rouleaux. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Frère-Orban) 
est  ebargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

200.  —  1er  ail  1852  —  Arrêté  royal  qui  aeeordê 
la  concession  des  cheminé  de  fer  de  Dendre^t' 
Waes  et  de  Bruxelles  vers  Gand  par  Alost, 
(Monit.  dtt4  mai  1852.) 

LéopoM,  «te.  Vu  la  loi  do  20  déeembre  1851, 
art.  5  et  6  ; 


Vu  la  renonciation  faite  en  faveur  des  sieurs  de 
Mot  (J.-A.)  et  Gendebien  (J.-B.),  par  la  société 
anonyme  du  chemin  de  fer  et  du  canal  de  la  Vallée 
de  la  Dendre,  à  la  eoneession  qui  lui  a  été  octroyée 
par  Tarrêté  royal  du  21  juin  1845,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  12  du  même  mois,  renon- 
ciation faite  aux  conditions  mentionnées  dans  une 
déclaration,  en  date  du  27  mars  1851,  maintenue 
par  une  déclaration  analogue  en  date  du  17  jan- 
vier 1852,  lesquelles  pièces  resteront  ei-jointes  ; 

Vu  la  réserve  faite  en  tête  de  la  convention  du 

28  juin  1851  mentionnée  dans  IVirt.  6  de  la  loi  du 
20  décembre  1851,  et  ensuite  de  laquelle  les  en- 
gagements contractés  conditionndlement  entre 
les  parties  sont  venus  à  cesser  ; 

Vu  la  demande  en  concession  adressée,    le 

29  janvier  1851,  à  notre  ministre  des  travaux 
publics  par  les  sieurs  de  Mot  (J.-A.)  et  Gende- 
bien (J.-B.),  et  poursuivie  par  eux  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  20  décembre  1851  ; 

Vu  la  convention  conclue,  en  date  de  ce  jour 
(In*  mai  1852)  entre  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  lesdits  sieurs  de  Mot  et  Gendebien,  pour 
Inexécution  du  chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes 
(d^Alh  à  Lokeren)  et  de  Bruxelles  vers  Gand  par 
Alost; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention ; 

Considérant  que  le  dépêt  du  cautionnement  de 
trois  millions  de  francs,  valeur  nominale,  exigé 
par  la  toi  du  20  décembre  1851,  art.  6,  $  2,  a  été 
effectué  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux public^, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Est  acceptée  la  renonciation  de  la 
société  anonyme  du  chemin  de  fer  et  du  canal  de 
la  vallée  de  la  Dendre  à  la  concession  qui  lui  a  été 
octroyée  par  notre  arrêté  do  21  juin  1845,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  12  du  même  mois. 

En  conséquence,  la  loi  et  Tarrêté  précités  sont 
rapportés,  et  ladite  société  anonyme  est  déchargée 
de  toutes  charges  et  obligations  que  lui  impose 
la  convention  annexée  au  prédit  arrêté. 

Art.  2.  Les  sieurs  de  Mot  (Jean-André)  et  Gen- 
debien (Jean-Baptiste)  sont  déclarés  concession- 
naires du  chemin  de  fer  de  Dendre>et-Wac8  et  de 
Bruxelles  vers  Gand  par  Adost,  aux  clauses  et 
conditions  reprises  dans  la  eonvention  du  l^^  mai 
1852,  et  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
arrêté. 

CONVENTION. 
Entfe  le  gouvernement  belge,  à  ee  autorisé  par 
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la  loi  du  SO  décembre  1851  el  représenté  par 
M.  Emile  Van  Hoorebeke,  ministre  des  travaux 
publics,  d^ane  part. 

Et  d'antre  part,  MM.  Jean-André  de  Mot,  pro- 
priétaire, fondateur  des  galeries  Saint-Hubert  à 
Bruxelles  ; 

Et  Jean-Baplisie  GendCbien,  propriétaire,  h 
Bruxelles  ; 

A  été  convenu  ce  qni  soit  ; 

Art.  i*r.  Les  eontractanta  de  seconde  part  8>n- 
gagent  à  établir,  sous  la  surveillance  du  gouver- 
nement et  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  coinpter 
du  jour  de  Toetroi  de  la  concession  à  intervenir  : 

loLe  chemin  de  fer  dit  de  Dendre-ct-Waes, 
dirigé  d'Ath  ft  Lokeren  par  Lessines,  Grammont, 
Ninove,  Dcnderleeuw,  Alost,  Termonde  el  Zele  ; 

S»  Les  sections  de  Bruxelles  à  Dendericeow  et 
d^Alost  vers Welteren, complétant  ainsi  le  chemin 
de  fer  direct  de  Bruxelles  vers  Gand  par  Alost, 
projeté  parle  gouvernement. 

Ces  deux  lignes,  ainsi  que  leurs  stations  et 
dépendances,  seront  construites  aux  frais,  risques 
et  périls  des  contractants  de  seconde  part,  sans 
charge  aucune  pour  le  trésor.  Celte  clause  de  la 
non-intervention  de  PElat  doit  être  considérée 
comme  la  base  du  conlral,  les  parties  stipnlant 
que,  dans  tous  les  cas  possibles,  elle  soit  entendue 
dans  le  sens  le  plus  large. 

Art.  2.  En  outre  des  obligations  qui  précèdent, 
les  contractants  de  seconde  part  auront  à  suppor- 
ter les  frais  dVntreiien  de  tous  les  ouvrages , 
jusqu'au  jour  de  leur  réception  définitive  par 
rÉIat,  et  fourniront,  à  titre  de  réserve,  aux  en- 
droits à  indiquer  por  Tadminislral^pn,  des  dé- 
pôts de  billes,  coussinets,  chevilles  et  coins,  ù 
concurrence  de  i  p.  c.  des  quantités  de  même 
espèce  mises  en  œuvre  dans  la  route  et  ses  sta- 
tions. 

Art.  3.  La  roule  proprcm<^nt  dite  sera  établie 
à  double  voie  de  raiiway  sur  toute  son  étendue. 

Art.  4.  Les  danses  et  conditions  d'exécution, 
ainsi  que  les  obligations  diverses  afférentes  à 
Tentreprisc,  sous  le  rapport  de  rélablissenient, 
de  rentretien  et  de  la  réception  des  ouvrages, 
sont  réglées  por  le  cahier  des  charges  ci -annexé 
et  approuvé  par  les  parties  contractantes. 

Airt.  5.  Les  chemins  de  fer  6  établir  seront, 
tant  pour  la  route  même  que  pour  leurs  dépen- 
dances, exploités  et  administrés  par  le  gouverne- 
ment, absolument  comme  s'ils  faisaient  partie  du 
réseau  construit  par  TÉtat.  En  conséquence,  et 
sauf  les  réserves  mentionnées  à  l'art.  7,  les  con- 
cessionnaires ne  pourront  intervenir  dons  aucune 
question  relative,  soit  aux  tarifs  à  appliquer,  soit 
ù  la  marche  des  convois. 

Art.  6.  L'état  supportera  toutes  les  dépenses 
quelconques,  relatives  à  rexploitalfon  et  à  Tentre- 


tien  de  la  route,  de  ses  stations  et  de  ses  dépen- 
dances, sauf  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  eet 
entretien  qui,  aux  termes  de  Part.  S,  incombe 
aux  concessionnaires,  jusqu'au  jour  de  la  réeep- 
tion  définitive. 

Tous  outils,  ustensiles,  brouettes,  grues  de 
chargement  et  engins  ^quelconques ,  nécessaires 
soit  au  service  des  stations,  soit  k  l'entretien  et  ft 
la  police  de  la  route,  seront,  aussi  bien  que  le 
matériel  des  transports,  entièrement  à  la  charge 
de  rétat. 

Le  gouvernement  restera  seul  responsable, 
envers  les  tiers,  des  conséquences  de  l'exploita- 
tion de  la  route. 

ArL  7.  11  est  entendu  qu'en  ce  qni  concerne 
tant  les  bases  générales  des  tarifs  que  les  modi- 
fications ou  exemptions  de  taxes  à  accorder  dans 
certaines  circonstances,  le  chemin  nouveau  sera, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  traité 
exactement  sur  le  même  pied  que  les  autres 
lignes  du  réseau  de  l'État,  sauf  toutefois  les  cas 
particuliers  où  les  concessionnaires  consentiraient 
à  ce  qu'il  en  fâl  autrement. 

Art.  8.  Les  contractants  de  seconde  part  on 
leurs  ayants  cause,  pour  prix  des  obligations  que 
leur  impose  la  présente  convention,  deriendront 
concessionnaires  de  toutes  les  stations,  indistine- 
lement,  situées  sur  le  chemin  de  fer  de  Dendrc-el- 
Waes,  depuis  celle  d'Ath  exclusivement,  jnsques 
et  y  compris  celle  de  Lokeren. 

Quant  aux  autres  stations  établies  par  les 
seconds  contractants,  et  situées  sur  le  chemin  de 
fer  direct  de  Bruxelles  vers  Gand,  entre  Bruxelles 
et  Dcnderleeuw  et  entre  Alost  et  Wetleren,  elles 
seront  considérées  comme  faisant  partie  de  celles 
construites  par  TÉlat. 

Art.  9.  La  concession  sera  accordée  pour  un 
terme  de  quatre-vingt-dix  ans,  à  partir  du  jour 
de  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  sor 
toute  son  étendue,  ce  qui  sera  constaté  par  procès- 
verbal  dressé  de  concert  entre  le  gouvernement  et 
la  compagnie. 

Art.  10.  Pendant  toute  la  durée  de  la  eonces- 
sion,  l'Élut,  sous  la  réserve  mentionnée  à  l'article 
suivant,  concerm^nt  les  produits  dus  &  la  slatioo 
de  Termonde,  abandonnera  aux  concessionnaires 
les  trois  quarts  des  receltes  brutes  qu'il  aort 
perçues  du  chef  des  transports  de  toute  nature, 
ayant,  soit  pour  lieu  de  déport,  soit  pour  lieu  de 
destination,  Tune  ou  l'autre  des  sliUions  ou  balles 
concédées  conformément  ù  ce  qui  est  dit  à  l'art. 8, 
lesdites  recettes,  perçues  par  l'Étal,  n'étant  né- 
cessairement comptées  que  déduction  faite  des 
sommes  revenant  aux  diverses  sociétés  conces- 
sionnaires dont  les  raiiways  auraient  été  em- 
pruntés pour  l'exécution  des  transports  dont  il 
s'agit. 


Digiti 


izedby  Google 


REGNE  DE  LEOPOLD  !•'.  -  i«r  MAI  1852.  -N«  200. 


217 


Le  quart  restant  desdites  recettes  appartiendra 
è  rKtat,  ainsi  qae  rintégralité  des  produits  résol- 
tant  des  transports  qai,  bien  que  circulant  sur  les 
ehemins  de  fer  eonstrnils  par  les  seconds  conlrac- 
tanls,  n^auraient  pas  pour  lieu  d'expédition  ou 
pour  lien  de  destination  Tune  des  stations  ou 
haltes  delà  ligne  de  Dendre-et-Waes. 

II  est  entendu,  quant  6  ce  dernier  point,  que  les 
transports  qui  sWectueraient  directement  par 
Lokeren  de  et  vers  le  rdseau  exploité  par  TEtat 
en  deçà  de  Lokeren,  seront  censés  appartenir  à 
la  station  de  Lokeren  même,  soit  comme  point  de 
départ,  soit  comme  point  de  destination. 

Art.  il.  Dans  Kappréeiation  des  recettes  dues 
h  la  station  de  Termonde,  on  portera  d'abord  en 
dédoetion,  au  profit  exclusif  dePÉtat,  une  somme 
de  fr.  269,329-82t  somme  égale  à  celle  des  pro- 
duits auxquels  cette  station  a  donné  lieu,  tant  au 
départ  qu'à  Farrivée,  pendant  Pexercice  !85i,  de 
sorte  qu'on  ne  tiendra  compte  aux  concession- 
naires que  des  trois  quarts  de  raceroissement 
éventuel  que  ladite  somme  de  produits  aura 
éprouvé. 

Art.  12.  Au  furet  à  mesure  que  des  sections  du 
chemin  de  fer  à  construire  auront  été  reconnues, 
par  le  gouvernement,  susceptibles  d'être  livrées 
à  la  circulation,  la  mise  en  exploitation  pourra 
en  avoir  lieu,  auquel  cas  on  appliquerait  aux  par- 
ties ouvertes  le  système  de  participation  des  con- 
cessionnaires dans  les  recettes,  stipulé  aux  deux 
derniers  articles. 

Art.  43.  Le  gouvernement  s'engage  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  prin- 
cipes posés  aux  art.  8  et  10  reçoivent  une  appli- 
eation  équitable  et  entière. 

Il  veillera,  notamment,  à  ce  que  les  transports 
des  stations  concédées,  vers  les  points  du  réseau 
de  l'état  et  réciproquement,  ne  soient  pas  entra- 
vés ni  fractionnés  au  détriment  des  concession- 
naires. 

D'autre  part,  les  concessionnaires  s'interdisent 
formellement  tous  traités ,  arrangements  ou 
moyens  quelconques,  ayant  pour  objet  de  détour- 
ner ou  fractionner,  au  préjudice  du  trésor  public, 
des  transports  appartenant,  par  leur  destination 
réelle,  aux  stations  du  chemin  de  fer  de  TÉtat. 

Dans  le  cas  oA  ils  contreviendroient  à  celte 
stipulation,  le  montant  intégral  de  la  recette  at- 
tribuée aux  concessionnaires,  pour  chacun  des 
mois  pendant  lesquels  des  actes  de  fraude  auront 
été  commis,  appartiendra  au  trésor  et  sera  pré- 
levé sur  toutes  sommes  revenant  aux  concession- 
naires, et  ce,  sans  préjudice  à  toutes  mesures 
administratives  et  même  à  des  dispositions  légis- 
latives que  le  gouvernement  se  réserve  de  prendre 
ou  de  provoquer,  suivant  les  circonstances. 

Art.  li.  Le  règlement  de  compte  des  sommes  à 


payer  par  l'État  aux  concessionnaires,  aura  lien 
mensuellement,  au  moyen  de  relevés  qui  seront 
dressés  par  l'administration,  dûment  vérifiés,  et 
qui  seront  remis  aux  concessionnaires  au  plus 
tard  dans  le  courant  du  troisième  mois  quisuivra 
ceini  auquel  s^appliquera  ledit  règlement  de 
compte. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  l'accep- 
tation, par  les  concessionnaires,  de  chaque  règle- 
ment de  comptes,  il  leur  sera  délivré  un  mandat 
payable  à  vue  chez  le  directeur  du  trésor-  à 
Bruxelles,  et  montant  exactement  à  la  somme  due 
aux  concessionnaires. 

Art.  15.  La  loi  promulguée  le  19  juin  1845, 
ainsi  que  l'arrêté  roynl  du  21  du  même  mois,  re- 
latifs à  l'octroi  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  la  vallée  do  la  Dcndre,  seront  déclarés  abro- 
gés. 

Art.  16.  Pour  garantir,  au  profil  du  gouverne- 
ment, l'exécution  des  engagements  que  la  présente 
convention  impose  aux  contractants  de  seconde 
part,  ceux-ci  ont  fourni  un  cautionnement  de 
trois  millions  de  francs,  valeur  nominale,  en  obli- 
gations d'emprunts  nationaux,  dont  2,700,000  fr. 
en  l  1/2  p.  c.  et  300,000  fr.  en  3  p.  c. 

De  ce  cautionnement,  les  neuf  dixièmes  seront 
restitués  par  valeur  nominale  de  100,000  francs 
à  la  fois,  au  fur  et  à  mesure  que  des  propriétés 
auront  été  acquises  ou  que  des  travaux  et  appro- 
visionnements auront  été  efi'eclués,  et  ce,  à  con- 
currence d'une  somme  double  de  celle  à  rem- 
bourser. 

Le  dernier  dixième  du  cautionnement  restera 
à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  servir, 
éventuellement,  à  payer  les  dépenses  résultant  de 
tous  les  ouvrages  que  l'État  serait  obligé  d'exécu- 
ter d'oflice,  en  cas  de  refus  ou  de  relard  do  la  part 
des  seconds  contractants,  à  construire  certains 
travaux  qui  seraient  reconnus  nécessaires,  soit 
pour  maintenir  libre  la  circulation  par  les  che- 
mins existants  ou  détournés,  soit  pour  garantir 
la  sûreté  publique  contre  tout  danger  que  pour- 
raient présenter  des  travaux  inachevés  ou  non 
entretenus.  Cette  partie  du  cautionnement  ne  sera 
restituée,  soit  intégralement,  soit  déduction  faite 
du  montant  des  dépenses  opérées  d'office,  qu'à 
l'époque  de  la  réecplion  définitive. 

Les  coupons  d'intérèls  des  obligations  déposées 
à  titre  de  cautionnement  pourront,  en  temps  op- 
portun, être  détachés  au  profit  des  seconds  con- 
tractants ou  de  leurs  ayants  cause. 

Art.  17.  La  mise  en  possession  des  propriétés 
bâties  et  non  bâties,  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  l'occupation  des  terrains  pour  Textrac- 
tion,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
riaux, auront  lieu,  comme  en  motière  de  travaux 
décrétés  d'utilité  publique,  au  nom  de  l'État,  mais 
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k  la  dfligenee  tl  soi  frtif  eidasifs  des  eonirte- 
taoïs  de  sMoade  pari. 

Arl.  18.  Dans  las  irais  mois  qai  solvronl  la 
date  de  rociroi  de  la  eooeeaaioii,  et  eiMoita  an- 
nuellrmenl,  Jusqu*à  ec  qu*OB  ail  atteint  Tépoqna 
de  la  réeeplian  dëiBili?e  da  la  dernière  teciioa, 
les  seconds  conlraclants  verseront,  dans  la  caisse 
qui  Icar  aéra  désignée  à  ael  effet,  la  sonmie  de 
45,000  fraoes  destinée  à  couTrir  les  frais  qae  né- 
eessiteront  la  direeiion  et  la  surTeillanee  à  exer* 
ter  par  les  agents  de  TÉlat. 

Art.  19.  Si  dans  le  délai  d*oiie  année,  à  |iartlr 
dn  jour  où  la  concession  aora  éié  accordée,  les 
contractants  de  seconde  part  n^ont  pas  commencé 
leurs  travaoi,  ils  pourront,  par  ce  seul  fait,  et 
sans  qoMI  soit  besoin  d*auenne  mise  en  demeura* 
être  déclarés,  par  srrété  royal,  déchus  de  la  cbn- 
cession. 

^  Us  pourront  de  même  être  déchus  de  la  conces- 
sion, si  les  travauft  n*étaient  pas  terminés  dans  le 
délai  prescrit. 

Dans  le  cas  de  déchéance  préru  par  les  deui 
paragraphes  précédents,  il  sera  pourvu  au  para- 
chèTement  des  travaux,  au  moyen  d*dnc  adjudi* 
calion  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  de  la  présente 
convention  et  du  cahier  des  charges  mentionné  à 
i*ftrt.  i. 

Celte  adjudication  aura  lieu  sur  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux 
approvisionnés,  des  terrains  acquis,  des  portions 
de  chemin  de  fer  d^à  mises  en  exploilation,  et, 
en  un  mot,  de  toules  les  valeurs  apparleoant  aux 
concessionnaires. 

Cette  a«yudieation  sera  dévolue  à  celui  des  nou- 
veaux sonmissionnsires  qui  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à 
prix.  Les  concessionnaires  devront  se  contenter 
de  celle  qne  Tadjudication  aura  produite,  alors 
même  qu'elle  serait  moindre  que  li  mise  à  prix, 
sans  pouvoir  élever,  à  la  charge  de  TÉtat,  aucune 
réclamation*  ni  prétention,  de  quelque  chef  que 
ce  puisse  être.  Si  Tadjudicalion  ouverte,  ainsi 
qu*il  vient  d^ètre  dit^  n'amenait  aucun  résultat, 
nne  seconde  adjudication  serait  tentée  sur  les 
mêmes  hases  après  on  délai  de  trois  mois,  et  si 
celte  dernière  tentative  demeurait  également  sans 
résultat,  les  onvrages  déjà  construits»  les  maté-* 
riaux  approvisionnés,  les  terrains  acquis,  les 
portions  de  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploita- 
tion, et  toute  la  partie  non  remboursée  du  cau- 
tionnement, seraient  acquis,  sans  aucune  indem- 
nité, à  TÉtat»  qui  pourrait  en  disposer  comme  de 
conseil  :  les  concessionnaires  demeuranl  irrévo- 
cablement déchus  de  tous  leurs  droits. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront 
pas  applicables  si  les  concessionnaires  justifient 
que  le  retard  ou  la  cessatioa  des  travaux  est  le 


résalut  d*BB  évéMflient  de  force  majeure  dAmcni 
coaataté. 

Art.  tO.  Le  gouvernement  lora  la  faeQllé,aprèi 
Bttc  durée  de  vingt  années  de  It  «Hieesaîon,  de 
racheter  celle-ci,  en  prévenant  les  eooeessioo- 
nairea  quatre  années  d'avance. 

Ce  rachat  aura  lieu  moyennant  le  payemeoi, 
pendant  cbacanc  des  années  qal  resteront  à  courir 
snr  la  durée  de  la  concession,  d'une  annnité  éfalc 
an  produit  moyen  des  cinq  années  les  plus  pro- 
duciives,  prises  parmi  les  sept  dernières,  et  eelte 
annuité  sera  majorée  do  15  p.  e.  à  titre  de 
prime. 

Art.  91.  Le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances, 
étant  considérés  eomme  faisant  partie  du  réseio 
de  rËlat,  ne  pourront  être  imposés  d'aucune  eoo- 
tribotion  à  charge  des  concessionnaires,  et  hi part 
de  ceux-ci  dans  les  recettes  ne  sera  soumise  A 
ancune  taxe  on  droit  de  patente  quelconque. 

Art.  n.  Les  concessionnaires  auront  la  fecalté 
de  constituer  une  société  anonyme  avec  émission 
d'actions. 

Les  statuts  devront  être  approuvés  par  le  roi, 
conformément  aux  lois  sur  la  matière.  Il  y  sera 
stipulé  que  les  souscripteurs  demeoreront  per- 
sonnellement responsables,  pour  eux  et  lecrs 
concessionnaires,  jusqu'à  eoncurrenee  de  90  p.  e. 
dn  montant  des  actions  souscrites*  Ces  actions  ne 
pourront  être  rendues  au  porteur  et  cotées  soi 
bourses  de  Bruxelles,  d'Anvers  et  de  Gand,  que 
lorsque  les  30  p.  c.  auront  été  versés. 

En  cas  de  constitution  de  semblable  société, 
eelle»ci  deviendra  seule  responsable,  envers  l'État, 
de  l'aecompllsfement  de  toutes  les  obligations  ré- 
sultant de  la  présente  conveniiont  pour  les  eoa- 
tractants  de  seconde  part. 

Art.  'iS.  La  compagnie  sera  représentée,  près 
du  gouvernement,  par  son  conseil  d'Édmioistra- 
tion»  on  bien  par  un  ou  plusieurs  directeurs  gé* 
ranis. 

Elle  pourra  déléguer  ses  administrateurs  et 
autres  de  ses  agents,  tant  pour  la  vérifleatioa  des 
comptes  de  recettes  qnW  lui  seront  rcaûs  par  le 
gouvernement  que  pour  la  surveillance^  dans  lei 
diverses  stations,  des  intérêts  de  la  compagnie. 

Le  siège  de  la  Société  sera  établi  à  BruxeUei. 

Art.  M.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  entière,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
nommer  le  directeur  et  l'agent  comptable  de  la 
Société.  Ce  direct  en r  fera  partie  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  son  traitement  sera  fixé  de  la 
même  manière  que  celui  des  autres  membres  de 
ce  conseil.  Le  traitement  de  l'agent  comptable 
sera  réglé  par  le  conseil  d'administration,  dont 
cet  employé  relèvera  comme  les  antres  agents  de 
la  Société. 

Le  gouvernement  aura,  en  etitrCf  le  droit  de 
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déléguer  ptèi  lâ  8o«iéfé  iiti  cdfAMiflSQire  spéeial 
dont  le  traUemenl,  à  charge  de  la  (iOiti[Mgiiie,  lié 
pourra  pas  élre  de  plus  de  2>000  francs  par  an.. 

Ce  commissaire  aara  pouvoir  d^examiner  en 
tooi  lempsi  malA  sans  déplacelnêiil  de  docUmflrits, 
la  eotnptabiliié  de  la  soeiétét  les  proeè^^verbaut 
dn  conseil  d'administration  et  eeut  des  assemblées 
génCralesi  11  pourra  assister,  mais  sans  vdix  déli* 
bérative,  à  ces  dernières  rédnionsj  et  en  requérir» 
an  besoiOf  la  conTOcaiton  extraordinaire* 

Un  exemplaire  des  bilans  de  la  sooiété  el  des 
rapports  explicatifs  seront,  dans  la  quinsaine  de 
leur  approbàlion  par  rassemblée  générale^  trans- 
mis au  ministre  ayant  les  affaires  du  eommeree 
dans  son  départemeht. 

Lm  dispositions  du  del*nier  paragraphe  de 
Tartt  i3,  ainsi  que  celles  du  présent,  seront  insé^ 
rées  dans  les  statuts  île  la  société. 

Art»  S5.  L*enregU trament  des  actes  de  toute 
nature  relatifs  à  la  présente  convention  od  dé 
ceux  auxquels  cette  convention  donnera  lieu,  se 
fera  moyennant  un  droit  fixe  de  i  fr.  70  c.  en 
.principal. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  1er  mai  1852. 

J.-A.  Db  Mot. 

I;-Bt  GnnaBkEH.  Ei^  Yak  BooMbkxa. 


Cahier  é«m  «li«nir«a  ém  ckamla  de  fer  4m  D«a4ir«.««- 
IVMa  éi  d«  ttrwallaa  Tt 


CHAPITAti  PREMIER. 

IKDICATIOR  aéaéBALE  DBS  TRAVAUX  BT  DES  OBUCA-' 
TIOXS  DIVBBSBS  IRCOIBAIIT  A  LA  COMPASIIIB  4X>R«> 
CESSIORHAIBB. 

DéngnaiioH  sommaire  des  obligationt  dé  la 
compagnie. 

Art.  |w.  La  compagnie  établira,  à  ses  fralsi 
risques  et  périls^  le  cbentin  de  f^r  projeté  eom* 
prenant  »  I»  les  deux  lignes  de  Broxellés  vers 
Gsnd  par  Alost  et  de  Dendre-et-Waes,  ou  d'Ath 
i  Lokerent  par  la  vallée  de  la  Déndre«  ainsi  que 
les  stations  et  les  dépendances  de  e^  deux  lignes; 
2«  les  travaux  qui  sont  nécessaires  (voir  Tarti- 
de  69)  à  l^eâTet  de  rattacher  la  première  de  ces 
lignes  a  la  gare  du  Mord,  k  Bruxelles,  et  raccor- 
der cette  même  ligne  aveo  les  branches  dirigées 
vers  la  station  de  rAlléé^Verte  el  vers  Mblinés; 
3*  le  rseeordemeott  à  reltérieur  de  la  ville  d'Atbi 
de  la  section  de  Jurbise  à  Atb  avec  la  ligne  à  con*- 
stniire  dans  la  vallée  de  la  Dendre,  ledit  raccor- 
dement étant  exéeuté  dans  les  mêmes  conditions 
qite  les  porties  ordinaii'es  de  la  route  ;  4«  le  raé- 
eorUement^  à  Andegfaem,  de  la  l^ne  de  Dendre* 
et-Waes  avec  le  chemin  de  for  delvtati  de  manière 
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fl  aboutir  «  par  chacune  des  deux  voies  de  la  pre- 
niera  lignes  an  pont  eiistant  sur  la  Dendre« 

La  compagnie  supportera,  en  outre,  les  frais 
d*eritretlen  de  tons  les  Ouvrages  jusqu'au  jour  de 
leur  réception  définitive  par  PÉtat,  et  fournira, 
aux  endroits  à  ilidiqoer  par  l'administration,  Un 
matériel  de  billes  i  coussinets^  chevilles  et  coins, 
représentant  1  p.  e.  dés  quantités  de  chaque 
espèce  mises  en  œuvre  dans  la  route ,  ses  stations 
et  ses  raccordements. 

Tracé  général. 

Art.  2.  Le  tracé  général  du  chemin  de  fer  A 
construire  sera  le  suivant  : 

1«  La  ligne  de  Bruxelles  vers  Gand  saivra,*poor 
la  partie  comprise  entre  Bruxelles  et  Dender- 
leeuw,  la  direction  proposée  par  M«  Pingédienr 
en  chef  Desart,  dans  le  mémoire  publié  en  mars 
1846,  à  rappui  du  pl'ojet.  De  Denderleebw^  la 
ligne  se  portera  vers  Tesi  de  la  ville  d'Alost»  la 
sution  de  eette  ville  devant  être  placée  sur  la 
rive  gauche  de  la  Dendre,  de  manière  à  établir 
une  éommunication  entre  le  chemin  de  fer  el  le 
canal  d'Alost  à  Termonde.  Enfin,  le  tracé  sera 
dirigé  d'Aloat  vers  Schellebelle,  le  raccordement 
avec  la  ligne  de  Touest  ayant  lieu  au  moyen  d^nne 
courbe  de  500  diètres  de  rayon,  dont  Textrémlté 
se  trouvera  &  environ  30  mètres  an  delè  de  la  tra- 
verse portant  le  ta»  80. 

So  La  ligne  d*Ath  è  Lokeren  ou  de  Dendre-el- 
Waes  partira  de  la  station  actuelle  d'Ath  et  se 
dirigera  par  DenderleeOw,  Alost»  Audeghem  et 
Termonde  sur  Lokeren. 

Dans  la  partie  d'Ath  ù  Denderleenwt  le  tracé 
sera  celui  qui  a  été  adopté  par  les  arrêtés  minis- 
tériels, en  date  des  18  juin  et  U  juillet  1846. 

A  partir  de  Denderleeuw  et  jusqu'à  Alost,  la 
ligne  de  Detadre'>et«'Wae6  se  confondra  avec  celle 
a  construire  de  Bruxelles  vers  Gand. 

D'Alost,  la  ligne  de  Dendre-et-Wasa  se  portera 
sur  Termonde  par  Audeghem,  et  ira  toucher  le 
chemin  de  fer  de  TÉlat  au  point  où  il  est  traversé 
par  la  chaussée  d'Alost  ù  Termonde. 

De  ce  point  et  Jdsqu'è  rentrée  de  la  station  de 
Termonde,  la  ligne  projetée  eonlindera  à  présen- 
ter deux  voies  indépendantes.  Seulement,  sur 
eette  partie,  ladite  ligne  sera  accolée  à  celle  de 
rÉtat,  de  maniéré  que  le  chemin  de  fer  offrira, 
d'Audeghem  à  Tef monde,  4  voies  distinctes.  Ces 
voies  seront  séparées  par  des  entrevoies  de 2m, 00» 
si  ce  n'est  cependant  que  le  passage  de  la  Dendre 
par  la  ligne  nouvelle  aura  lien  au  moyen  d'un 
pont  spécial  construit  k  ranaont,et  aussi  près  que 
possible,  du  pont  existant. 

De  la  station  de  Termonde^  le  tracé  se  dirigera, 
conformément  aux  dispositions  à  arrêter  de 
commun  accord  entre  le  département  de  la  guerre 
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et  eelui  des  truTanx  publiei,  vers  le  pont  qui  eit 
Jelé  devant  cette  ville  sur  TEMaat,  pont  qui  sera 
modifié,  dans  sa  partie  supérienre,  de  manière  à 
présenter  deox  voies  de  railway  et  servir  en  même 
temps  an  roulage. 

Enfin,  de  la  rive  gauehe  de  TEscant,  la  ligne 
sera  portée  snr  Zelc  et  de  là  sur  Lokeren,  où  la 
station  sera,  soit  spéciale,  soit  eonronduc  avec  la 
station  existante. 

Divitiam  générale  de$  travaux  en  êix  eaiégoriee. 

Art.  3.  Les  travaux  d^éloblisscment  du  chemin 
de  fer  projeté  se  divisent  en  six  catégories, 
savoir  ; 

{•  Les  terraiêements,  qui  ont  pour  but  la  con- 
struction du  lit  de  la  route  proprement  dite,  ainsi 
que  du  terre-plein  des  stations  ;  ils  ont  également 
pour  objet  rétablissement  des  chemins  nécessaires 
à  Texploi talion  di*s  propriétés  dont  les  dégage- 
ments seraient  coupés  par  la  route  en  fer,  et,  en 
général,  les  redressements  et  raccordements  des 
communications  et  cours  d*eau  rencontrés. 

2«  Les  ouvragée  itart,  qui  comprennent  les 
vbducs,  ponts,  poneeaux,  aqueducs,  caseades  et 
buses  que  nécessite  rétablissement  tant  du  chemin 
de  fer  que  des  traverses  et  chemins  latéraux. 

30  Les  revêtemenle  de  taluM,  c*e8l-à-dire  :  les 
perrés,  gaxonnements  et  antres  ouvrages  néces- 
saires ù  maintenir  en  bon  état  les  talus  des  di- 
verses parties  de  terrassements,  soit  dans  les 
tranchées,  soit  aux  abords  des  ouvrages  d*art, 
soit  dans  les  remblais  sujets  à  être  battus  par  les 
eaux. 

4»  Le  railway,  savoir  :  rétablissement  de  deux 
voies  sur  toute  retendue  de  la  route,  ainsi  que  des 
voies  supplémentaires  que  nécessitent  les  sta- 
tions. 

5«  Les  dépendaneet  de  la  route,  qui. compren- 
nent, savoir  :  les  maisons  et  loges  de  garde,  les 
traverses  des  ehemins  rencontrés  à  niveau,  les 
pavages  à  exécuter  auxdites  traverses  et  à  leurs 
abords,  rétablissement  des  barrières,  des  garde- 
corps,  des  haies  de  clôture  de  la  route,  des  po- 
teaux de  défense,  des  bornes  kilométriques,  des 
heurtoirs  et  des  bornes  destinées  à  délimiter  les 
terrains  de  la  roule  et  de  ses  dépendances. 

6«  Enfin,  les  bâtiments  et  dépendaneee  deê  êta- 
tione,  comprenant  les  bureauxde  recettes  et  salles 
d*attente,  ainsi  que  leur  ameublement  ;  les  han- 
gars, les  ateliers  de  visite  des  voitures  et  les 
magasins  ;  les  pnits,  pompes,  machines  ft  vapeur 
pour  Palimentation,  réservoirs,  conduits  d^eau  et 
grues  hydrauliques;  les  embarcadères  pour  équi- 
pages, chevaux  et  bétail  ;  les  lieux  d^aisances  ;  les 
plates-formes  tournantes,  excentriques  et  ponts 
b  peser  ;  les  jauges  de  chai^ement  des  waggons  ; 
les  clôtures  ;  les  réverbères;  Pensablement  du 


terre- plein  et  enfin  les  pavages  à  Tîntérienr  et  i 
rextéritnr  des  stations. 

Conditions  générales  d^exéeniion. 

Art.  4.  En  général,  tons  les  ouvrages  6*effectB«- 
ront  conformément  aux  plans  préalablement  tp- 
prouvés  par  le  ministre  des  travaux  publies  et 
diaprés  les  indications  spécifiées  an  présent  cahier 
des  charges  ;  ils  seront,  sans  distinction,  éublis 
diaprés  les  règles  de  la  bonne  eonstrnction  et,  ea 
cas  de  discussion,  selon  ce  que  le  déparlemeot 
prescrira. 

Lorsque  des  plans  auront  été  revètns  de  Tap- 
probation  ministérielle,  il  ne  pourra  y  èlre  ap- 
porté de  changement  dans  rexécution,  qoe  de 
commun  accord  entre  le  département  des  travaoi 
publics  et  la  compagnie  concessionnaire,  ssof, 
bien  entendu,  quant  aux  modifications  de  détiil 
spécialement  autorisées  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

CHAPITBE  II. 
mniGATtoH  oiTAiLLiCe  oes  ouvaicBS  nés  licites  a 

CORSTBUIBB. 

S  Irr.  Terrassemenu. 

Profl  longitudinal.  —  Limite  de  V inclinaison  des 
petites  et  rampes. 

Art.  S.  Les  pentes  et  rampes  du  profil  longilo- 
dinal  de  la  ligne  de  Bruxelles  k  Schellebelle  ne 
pourront  dépasser  llndinaison  de  3  6/10  milli- 
mètres par  mètre.  Quant  à  la  ligne  de  Dendre^t- 
Waes,  les  pentes,  dans  la  direction  d^Alh  vers 
Lokeren,  pourront  atteindre  la  limite  de4  l/i  mil- 
limètres par  mètre,  mais  les  rampes  ne  poorroot 
excéder  Tinclinaison  de  0b,0036. 

Le  profil  longitudinal,  tel  qu^il  sera  arrêté, 
pour  chaque  partie  de  la  route,  par  le  dépsrte- 
ment  des  travaux  publics,  sera  eelui  do  lit  ordi- 
naire des  terrassements,  établi  à  30  centimèirei 
en  contre-bas  de  la  surface  du  roulage  des  rails. 

Il  est  entendu  que,  à  chaque  changement  d'is- 
clinaison,  le  profil  en  long  sera  modifié  snivant 
un  raccordement  parabolique  d'un  développement 
convenable. 

Profil  transversal  du  corps  de  la  route  et  du  tmt- 
plein  des  stations. 

Art.  6.  La  route,  dans  ses  parties  ordioaire», 
présentera,  entre  les  arêtes  extérieures  des  bio- 
quetles  du  railway,  une  largeur  de  8  mètres  :  les 
terrassements  en  remblai  et  en  déblai  seront 
exécutés  en  conséquence. 

En  ce  qui  concerne  les  dimensions  da  terr^ 
plein  des  stations,  la  compagnie  se  conformer* 
anx  plans  spéciaux  k  approuver  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 
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Les  talus  des  remblus  et  des  tranehées  seront 
dressés  en  raison  des  eirconslances. 

Toalefois,  dans  les  cas  ordinaires,  la  proportion 
de  la  base  à  la  hauteur  sera  de  1  à  1,  de  1  1/4  à 
i  oa  de  1  1/2  à  1,  solyant  que  les  talus  auront, 
respeetivement,  une  hauteur  de  moins  de  3  mè- 
tres, de  3  à  i  mètres,  ou  de  plus  de  4  mètres. 

Profil  des  contre- foitéê. 

Art.  7.  Les  eontre-fossés  devront  être  exécutés 
de  telle  manière  que  Técoulement  des  eaux  puisse 
aToIr  lieu,  sans  la  moindre  difficulté,  sur  tons  les 
poinu  de  la  route,  aussi  bien  au  pied  et  au  som- 
met des  tranchées,  que  le  long  des  remblais. 

Les  talus  de  ces  contre-fossés  seront  dressés  en 
raison  des  eirconslances,  mais  généralement  à  1  de 
base  pour  1  de  hauteur. 

Dans  les  parties  en  remblai  où  Técoulement 
des  eaux  sera  assuré  par  la  déclivilé  naturelle  du 
sol,  il  pourra  ne  pas  être  construit  de  contre- 
fossé. 

Largeur  des  hermes  et  des  franes-bords. 

Art.  8.  Dans  les  remblais,  la  berme  et  le  franc- 
bord  entre  lesquels  se  trouvera  chacun  des  contre- 
fossés,  auront,  Tuu  et  Taulrc,  au  moins  50  cenli- 
mètres  de  largeur.  Dans  le  cas  où  les  contre-fossés 
ou  emprunts  latéraux  an  chemin  de  fer  seraient 
descendus  ù  une  profondeur  de  plus  de  lm,lH),  la 
largeur  de  la  bermc  et  du  franc-bord  serait  au 
moins  égale  i  un  tiers  de  la  profondeur. 

Dans  les  tranehées,  la  berme  qui  régnera  au 
pied  de  leurs  talus  aura,  généralement,  50  centi- 
mètres. 

Les  francs-bords,  le  long  des  tranchées,  ne 
pourront  avoir  moins  de0n,60;  et  dès  que  les  dé- 
blais de  Tespèce  atteindront  une  profondeur  de 
plus  de  2>>,40  (non  compris  les  contre-fossés),  les 
francs-bords  auront  une  largeur  égale  au  moins 
à  un  quart  de  la  profondeur. 

Emprunts  et  dépôts  de  terres. 

Art.  9.  Les  talus  des  emprunts  et  dépôts  de 
terres,  ainsi  que  leur  distance  par  rapport  à  la 
route  en  fer,  seront  réglés  en  raison  des  circon- 
sumces.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  dépôts 
effectués  le  long  des  déblais,  la  banquette  entre 
la  eréle  des  tranchées  et  le  pied  des  talus  des 
cavaliers  sera,  au  minimum,  de  ini,50. 

RedrtssewitnU  des  cours  d^sau  rencontrés. 

Art.  10.  Dans  les  redressements  des  cours  d'eau 
reoeonirés,  le  nouveau  lit  à  creuser  sera  établi, 
M)it  en  raison  de  celui  des  cours  d'eau  à  redres- 
ser, soit  d>près  les  indications  spéciales  que 
Padministration  fournira. 


Raccordements  et  redressements  de  chemins 
traversés. 

Art.  11.  Les  chemins  traversés ,  aussi  bien  que 
ceux  aboutissant  aux  traverses,  seront  raccordés, 
tant  avec  les  passages  à  niveau  qu*avec  les  viaducs, 
au  moyen  de  rampes  qui,  sauf  les  exceptions  à 
autoriser  par  Tadministration,  ne  dépasseront 
pas  3  centimètres  par  mètre. 

La  largeur  en  crête  des  parties  redressées  et 
raccordées  ne  pourra,  généralement,  é^c  moindre 
que  celle  desdits  chemins  eux-mêmes. 

Les  chemins  latéraux  à  fournir,  ponr  Texploi- 
tation  des  propriétés  dont  les  issues  seront  cou- 
pées par  la  roule  en  fer,  auront  partout  une 
largeur  suffisante  pour  remplir  Tobjet  de  leur 
destination  ,  et  devront  être ,  sur  toute  leur 
étendue,  praticables  pour  ragricultore. 

Les  redressements  des  communication!,  ainsi 
que  rétablissement  des  chemins  latéraux,  auront 
lieu  de  la  manière  indiquée  aux  plans  d'exécu- 
tion. 

Exécution  des  terrassements  ordinaires. 

Art.  12.  Les  remblais  seront  exécutés,  de  prime 
abord,  sur  toute  leur  largeur,  et  le  travail  distri- 
bué de  manière  à  produire,  autant  que  possible, 
le  tassement  régulier  des  terres. 

Partout  où  Tadministration  le  jugera  nécessaire, 
le  terrain  à  remblayer  sera  essarté  et  pioché  au 
vif,  de  manière  &  assurer  la  liaison  entre  le  sol 
naturel  et  le  terrain  d'application. 

En  général,  les  terrassements  seront  exécutés 
avec  tous  les  soins  nécessaires,  et  devront  présen- 
ter, lors  de  la  réception  définitive,  les  formes  et 
les  dimensions  voulues,  aussi  bien  pour  les  con- 
tre-fossés, dépôts  et  emprunts  que  pour  la  route 
elle-même. 

Remblais  contre  les  ouvrages  d'art» 

Art.  13.  Les  remblais  ù  effectuer  contre  les 
ouvrages  d'art  seront,  jusqu'au  sommet  des  cu- 
lées, exéentés  en  terre  meuble,  sur  une  largeur 
à  fixer,  de  concert  avec  l'administration,  et  qui 
sera  établie  en  raison  de  la  hauteur  des  ouvrages 
et  de  la  nature  des  terres  employées.  Ces  remblais 
s'élèveront  horixonlalement  ponr  les  deux  culées 
à  la  fois,  cl  par  couches  de  30  centimètres  de 
hauteur  au  plus,  fortement  comprimées  par  un 
battage  à  la  dame. 

Terrassements  à  revêtir  de  perrés  ou  de 
gazonnements. 

Art.  14.  Les  parties  de  terrassements  f{ui  de- 
vront être  revêtues  de  perrés  ou  de  gazonnements, 
seront,  sur  un  mètre  de  profondeur,  élevées 
aussi  par  couches  de  30  centimètres  d'épaisseur 
et  battues  à  la  dame. 
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Prajeti  d'exéevtùm  det  ûuvrugu  fart. 


9,wà  oimuaires. 


irt.  15.  Us  oovrages  d*art,  poor  les  àen 
ligoes  de  Bra^elles  à  ScbeUebelle  e(  de  Deodre- 
et-Waes,  •*effectoeroBl,  eo  ee  qai  concerne  les 
▼iadocs,  pools  ordinaires*  poneeaux,  aqoedues, 
luises  et  cascades,  diaprés  des  pbns  conformes  soi 
types  déjà  approovés,  sous  la  date  do  %  avril  I8M), 
par  le  ministre  des  travaux  publics  pour  Texé* 
euliop  du  chemin  de  fer  direci  de  Broxellcs  vers 
Gaod,  II  est  cQteado,  toutefois,  que  Papprobalion 
des  plans  par  le  département  ne  portera  qne  sur 
Téiévation  des  ouvrages  et  non  sur  le  mode  de 
leur  fondation,  lequel  sera  fixé  de  la  manière 
indiquée  à  IVt.  fSei-après. 

Pont  à  jtUf  «Mf  U  tanal  de  BruxeUei  à  WiHe- 


In  modUoitiovt  à  apporter  «o  pMt  dont  il 
8*agit  ne  pourront  être  exéeoté^  qae  confomié- 
ment  aox  dispositions  arrêtées  de  cosocrt  entre 
le  département  de  la  guerre  et  eeloi  des  tranu 
publies. 

Modi/lêmtiùm»  domi  tomi  tuteepiikUt  Isa  fnjMi 


La  partie  mobile  do  pont  è  construire  pour  la 
traversée  du  canal  de  Bruxelles  4  Willebroeck 
sera,  en  tous  points,  semblable  à  celle  du  pont 
tonrnani  établi  en  dernier  lieu  sur  le  canal  de 
liouvaio,  à  Penlr^e  de  la  station  de  Malioes.  Les 
culées  seront,  à  Taide  de  balardeaux,  fondées  en 
contre-bas  du  plafond  dn  canal.  Toutefois,  en  cas 
de  difficultés  à  cet  égard,  la  enlée  de  la  volée, 
mais  eelle-lè  seulement,  pourra  reposer  sur  no 
grillage,  qui  sera  établi  aussi  bas  qne  possible, 
sous  le  niveau  ordinaire  des  eaux  du  canal. 

P<ml  d'Audeghem. 

Le  pont  toarnani  k  construire  sur  la  Dendre,  k 
Aodeghem,  aura  la  même  ouverture  de  passe  que 
le  poot  existant,  mais  il  portera  deux  voies  de 
raiiway  avec  entre-voie  de  9  mètres.  Ce  pont  sera, 
du  côté  de  Pamont,  garanti  perdes  estacades  sem- 
blables k  celles  qui  sont  établies  au  pont  actuel. 

Ouvrages  à  construire  pour  la  traversée  des  forti- 
fications d'Ath  et  de  Termonde. 

Les  ponts  et  mors  de  profil  que  nécessite  le 
passage  des  fortifications  d^Alb  et  de  Termonde, 
ne  seront  exécutés  qu^sprès  Tapprobation  des 
plans  par  les  deux  déparlements  de  la  guerrf  et 
des  travaux  publics. 

Pont  sur  VBseaut  à  Termonde, 

Le  pont  de  TEscaot  è  Termonde,  qui  devra, 
comme  il  est  dit  è  Part.  9,  porter  deux  voies  de 
raiiway,  sera,  sur  toute  sa  «longueur,  divisé,  par 
un  garde-corps  rn  fer,  en  deux  parties,  dont 
Tune  sera  disposée  de  telle  sorte  que  le  roulage 
ordinaire  puisse  s'y  effectuer,  nonobstant  Texis- 
tence  de  la  voie  de  cbemin  de  fer,  qui  sera  posée 
sur  ladite  partie. 


Art.  16.  L^administration  pourra,  lors  delVxé- 
cotion,  apporter  aox  projets  approuTés  des  bo- 
difiestions  de  deuil,  en  tant  que  celles-ci  p'alté- 
reni  point  le  système  général  suivit  ni  sons  le 
rapport  des  matériaux  I  mettre  en  œuvre,  ni 
sous  celui  de  Tépaissenr  des  maçonneries. 

Toutefois  les  épaisseurs  cotées  aux  plans,  poar 
les  maçonneries  qni  n^ont  pas  plut  de  trois  bri- 
ques, devant  être  comptées  (Taprès  celles  qac 
donne  uo  nombre  entier  d^  bnques  et  deaii- 
briqnes,  il  est  entendu  que  le  cbilTre  réel  de 
Tépaisseor  à  donner  à  ces  maçonneries  sera  sober- 
donné  aux  dimensions  qu*auront  lea  briques  i 
mettre  en  œuvre,  pourvu  cependant  que  celles-d 
aient  an  moins  19  centimètres  de  longueur. 

Il  est  entendu  que,  de  son  cdté,  la  compsgnie 
pourra  être  autorisée  par  Padministration  à  ap- 
porter, aux  projets  approuvés,  des  modtficatioBS 
de  la  nature  de  celles  indiquées  ci-dessus. 

S9éeu4ion  d'owmg^  d^art  won  prima* 

an.  17.  Si  des  travaux  d*art  non  prévus  éiaieoi 
ultérieurement  reconnus  nécessaires,  leur  exécu- 
tion aurait  lieu  d'après  des  projets  arrêta  de 
eoneert  entre  radministration  et  la  eompagaie,  ei 
qui  seraient  dressés  suivant  le  système  adopté 
pour  les  autres  ouvrages  de  même  espèce. 

Fondation  des  omxfrages  d'art. 

Art.  48.  Les  oovrages  d'art  seront  éublis  sor 
des  fondations  appropriées  è  la  nature  du  sol. 

Les  fouilles  seront  ouvertes  sur  les  dlmeasioiis 
et  profondeurs  prescrites,  et  maintenues  i  mc 
aussi  longtemps  que  Tadministration  le  j'ogera 
nécessaire.  Après  Taché vement  de  ces  fouilles, 
les  fondations  ne  pourront  être  commencées  que 
lorsque  Tuotorisation  en  aura  été  doooés  par 
radministration.  Celle»ci  déterminera,  de  concert 
avec  Tingénieur  de  la  compagnie,  les  foodaiioa^ 
qu*il  y  aura  lieu  d'exécuter.  En  cas  de  désaccord, 
è  eet  égard,  entre  les  ingéoieurf  de  TÉUt  et  cesi 
de  la  compagnie,  l»  qveslioo  sera  décidés  psrU 
ministre  des  travoux  publics. 

Poriout  où  les  fondations  devront  être  éuUies 
sur  pilots,  la  compagnie  fera  battre,  sous  la  ^r- 
veillance  de  radministration,  on  pieu  d'essai  qai 
servira  à  fixer  les  dimensions  qu'il  coDTieodra 
de  donner  ù  ces  pilots. 

Les  pilou  devront  être  battus,  leloo  ee  qoe 
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radmÎDÎst ration  jugera  pécessiiire  à  cet  égard,  au 
refas  de  1  fc  2  centimèlrcs  poar  chacune  des  trois 
dernières  volées  de  trente  ooups,  d*un  mooton 
lomboAl  d*une  haoteur  de  1  milrt  90  cent,  k 
à  I  mètre  iO cent.,  et  dont  le  poids  oe  pourra  être 
inférieor  k  550  kilogrammes. 

Dans  les  fondations  sur  fbarpente,  le  terrain 
de  la  fouille  sera  déblayé  aux  profondeurs  indi* 
qa<^  aux  plans  d'exécution  on  nltérieureroent 
requises,  et  remplacé  par  un  enrochement  ma- 
çonné, recouvert  en  briqoaillons  et  arasé  avec 
les  chapeaux  par  ane  couche  d^rgile  fortement 
baUue. 

Les  planchers  dans  Jes  fondations  sur  char- 
pente seront  parfaitement  joimifs. 

Maçonnerût  de  fondation. 

Art.  19.  Le  radier  des  ponceanx  et  aqueducs 
sera  construit  en  briques  sur  champ,  et  eonsolidé, 
k  «haeune  des  tètes,  par  un  seuil  en  pierre  de 
Iflilie.  Le  reste  des  maçonneries  de  fondation  sera 
exécuté  soit  en  briques,  soft  en  moellons  bruts. 
Dans  ce  dernier  eas,  le  lit  Inférieor  sera  solider 
ment  établi  et  composé  des  pierres  tes  plus 
grandes  et  les  plus  plates.  Les  intervallf  s  compris 
entre  les  moellons  seront  remplis  de  morlier  et 
«le  pierrailles,  et  arasés  en  briquaillons  im- 
prégnés, &  saturation,  de  coulis  de  morlier  ou  de 
eeadrée. 

Maçonnerie  ordinaire  d'élévation. 

Art.  20.  Les  maçonneries  d^élévalion  seront,  en 
général,  construites  en  briques;  toutefois,  les 
tablettes,  les  dés  et  patios  des  murs  en  aile,  ainsi 
que  les  tympans,  coussinets  de  vodle  et  chaînes 
d''angle  des  ouvrages  principaux,  seront  en  pierre 
de  taille,  conformément  onx  indications  figurées 
aux  projrts  mentionnés  à  Tart.  15. 

Les  maçonneries  s'élèveront  par  assises  réglées 
et  borisontales.  Les  briques,  mouillées  avant  leur 
emploi,  seront  posées  en  bonne  liaison,  à  bain 
flottant  de  mortier  et  bien  serrées  les  unes  contre 
liss  antres.  Les  paremaats  seront  exécutés  avec 
des  briques  de  choix. 

Maçonnerie  en  pierre  de  taille. 

Art.  2i.  Les  pierres  employées  dans  les  pare- 
ments seront  posées  ù  bain  de  morlier,  fiché  et 
coulé  à  reflux  à  deux  ou  trois  reprises  difl'érenles. 
Pour  la  pose  des  voussoirs,  il  ne  sera  fuit  usage 
que  de  cales  en  plomb. 

VaAtet. 

Art.  32.  Les  voûtes  ne  pourront  être  construites 
qu'autant  que  Tadministraiion  aura  reconnu  que 
les  cintres  présentent  les  conditions  de  forme  et 


de  stabilité  nécessaires*  Ces  cintres  seront  cou- 
verts en  couchis  Jointifs  et  posés  de  manière 
qu'on  n'ait  besoin  ni  de  cales  nj  d'éclisses.  Pen- 
dant rexécotion  des  voûtes  des  ouvrages  princi- 
paux, lea  cintres  seront  chargés  au  sommet,  de 
manière  4  prévenir  toute  déformation. 

Chape, 

Art,  23,  L*exlredos  des  voûtes  des  ouvrages 
d'art  sera  recouvert,  sur  toute  la  largeur  des 
reins,  d'une  chape  en  morlier  de  ciment,  d'une 
épaisseur  variant  de  2  à  6  centimètres,  suivant  les 
eirconstanees.  Cette  ebape  sera  placée  par  couches 
•dont  chacune  aura  un  centimètre  d'épaisseur  et 
qui  sera  lissée  A  le  truelle,  jusqu*A  ce  qu'il  ne  s*y 
présente  plus  àf  grrçures.  La  chape  ne  sera  appli- 
quée qu'après  nettoyage  et  grattage  à  vif  fond  de 
tous  les  jointe  de  l'extradoe  et  lavage  au  coulis  de 
cendrée. 

Rejointoiement  et  erépittage. 

Art.  2i.  Tous  les  parements  vus  des  ouvrages 
d'art  seront  rejointoyés  en  morlier  de  ciment,  à 
joints  plais  et  Iisâés,è  i'exeepliou  des  rouleaux  de 
léies  des  voûtes  en  briques,  lesquels  seront  rc- 
jointoyés  èjoinu  coupés.  Les  joints  seront,  préala- 
blement au  rejoiotoieroeot,  grottes  sur  un  eeoti* 
mèire  de  profoQUeur  au  moins  i  le  mortier  y  sera 
introduit  avec  force  et  lissé  jusqu'à  durcissement 
sous  le  polissoir. 

Quant  aux  parements  des  ouvrages  d'ert,  qui 
seront  en  contact  avec  les  terres,  ils  seront  crépis 
en  morlier  ordinaire,  de  cendrée  ou  de  ciment, 
seU>o  ce  que  l'administrotioa  prescrira. 

S  2  bis.  Origine  et  qualités  des  matériaux  à 
employer  dans  la  eonstruclion  des  ouvrages 
d'art. 

Pilais  ordinaires  et  planches. 

Art.  25.  Les  pilois  (i  l'exception  de  ceux  dont 
il  est  parlé  à  Pariicle  suivant),  ainsi  que  les  pal- 
planches  qu'on  emploiera  dans  les  fondations  des 
ouvrages  d'art,  seront  eu  buis  de  héire  ou  de 
sapin  du  pays,  fralcJiemeni  coupés»  cl  proviens 
dront  d'arbres  suins  et  de  droit  fil. 

Les  pilois  présenteront  un  diemètre  moyen 
de  0o>,20  à  0<",25,  suivant  qu'ils  n'auronl  pas  plus 
de  7  mètres  on  bien  qu'ils  dépasseront  celte  lon- 
gueur. Ils  seront  fournis  écorcés  et  thesftés  ;  leur 
tète  sera  coupée  carrément,  orroodie>en  chanfrein 
au  pourtour  et  garnie  d'une  fret  le  ;  Je  pied  sera 
affûté  sur  les  quatre  faces. 

Les  palplanchcs  auront  uue  longueur  ù  fixer 
suivant  les  circonstances  et  une  épaisseur  de 
8  centimèlrcs  au  moins  ;  elles  seront  alTûlécs  à 
pointe  oblique,  k  rainure  et  languette. 
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Piloti  à  employer  dans  les  fondations  du  pont 
tournant  à  jeter  sur  le  canal  de  Willebroeck, 
ainsi  que  dans  la  eonstruetion  d'estocades. 

Art.  26.  Dans  le  cas  où  la  calée,  do  e^lë  de  la 
volée,  du  pool  tournant  k  Jeter  sur  le  canal  de 
Willebroeck,  devrait  être' fondée  en  contre-baat 
do  plafond  du  canal,  les  pilota  qa*on  y  emploiera 
seront  en  bois  de  ehéne  et  auront  on  diamètre 
moyen  de  30  centimètres,  à  ^exception  de  ceox 
de  parement,  qui  seront  éqoarris,  et  aoront 
30  centimètres  de  côté. 

De  même  les  pilots  qo*on  emploiera  dans  les 
eslacades  des  ponts  seront  en  bois  de  cbène 
éqoarri,  de  25  à  30  eenlimètres  de  côté. 

Chapeaux  et  palplanehes. 

Art.  27.  Lescfaapeaox  ainsi  que  les  madriers  de 
plancher  seront  en  bois  de  hêtre  oo  de  sapin,  à 
rezeeption,  cependant,  de  ceox  à  employer  dans 
les  ouvrages  mentionnés  à  rarticle  précédent,  et 
qui  seront  en  chêne. 

Tous  ces  bois  seront  sciés  à  vive  arête,  non 
roolés  et  sans  nœods  vicieux.  Leur  éqnarrissage 
est  indiqoé  dans  les  plans  d'exécotion. 

Les  ebapeao'x  poorront  être  composés  de  plo- 
sieurs  pièces,  qoi  seront  assemblées  à  trait  de 
Jupiter  ;  toutefois,  les  plus  coortes  de  ces  pièces 
devront  toojours  avoir  au  moins  3  mètres  de 
longoeor. 

Les  madriers  de  plancher  auront  cliacon  au 
moins  i  mètres  de  longueur  et  20  centimètres  de 
largeur.  Ils  se  réuniront  bout  à  boot,  k  joints 
recouverts,  sur  les  chapeaux,  et  seront  flxés  sor 
ceux-ci  par  de  forts  clous  en  fer. 

Briques, 

Art.  28.  Les  briques  dont  on  fera  usage  dans 
les  travaux  d^art  proviendront,  soit  de  Ropel- 
monde  ou  de  Boom,  soit  des  localités.  Pour  les 
voûtes  décrites  d*un  rayon  de  plus  de  6  mètres, 
on  n'emploiera  que  des  briques  de  Rupelmonde  ou 
de  Boom. 

Les  briques,  quelle  que  soit  leur  origine,  seront 
dures,  sonores,  non  vitrifiées,  bien  formées, 
entières  et  présentant  les  dimensions  respectives 
que  comporte  une  bonne  liaison. 

Moellons, 

Art.  29.  Les  moellons  à  employer  dans  la  con- 
struction des  ouvrages  d'art  proviendront  de 
toute  carrière  agréée  par  radministration  ;  ils 
seront  dégagés  de  tout  bousin. 

Dans  les  enrochements  et  maçonneries  de  fon- 
dations, les  libages  seront  plats  et  bien  gisants. 
Les  pierres  les  plus  fortes  seront  employées  à  la 
base  et  au  pourtour  des  ouvrages. 


Pierre  de  taille. 

Art.  30.  La  pierre  de  taille  k  employer  dans  les 
parements  proviendra  des  meilleurs  bancs  des 
carrières  de  Soignies,  des  Écaussines,  de  Qoenast 
ou  de  Maffles.  Elle  sera  saine,  sans  fils,  vein^  ni 
bousins;  les  faces  vues  seront  ciselées  au  fia 
ciseau  et  les  plans  de  joint  et  de  lit  serool 
dressés,  sur  toute  leur  étendue,  sans  flacbes  ni 
démaigrissements  ;  les  arêtes  seront  exemples 
d'écornures. 

Ces  pierres  devront  présenter  des  dimensions 
telles  qu'elles  se  raccordent  parfaitement  avec  les 
maçonneries  de  briques  auxquelles  elles  seront 
appliquées.  La  compagnie  fera  confeelionner  tons 
les  panneaux  nécessaires  à  Tappareil,  et  ce  con- 
formément aux  épures  figurées  dans  les  plans 
d'exécution. 

Les  seuils  de  radier  des  aqueducs  et  ponceaox 
seront  composés  d'une  seule  pierre.  Les  tablettes 
des  petits  ouvrages  seront  aussi  d'une  seule  pierre. 
Lorsque  ces  tablettes  se  composeront  de  plusieurs 
pierres,  celles-ci  ne  poorront  pas  avoir  moins 
de  liB,50  de  longueur.  Leurs  faces  de  joint  et 
celles  du  cdté  des  terres  seront  ciselées  au  gros 
ciseau,  et  les  différentes  pièces  seront  fixées  l'one 
&  l'autre  par  des  agrafes  en  fer,  scellées  avec 
plomb. 

On  agira  de  même  à  l'égard  des  pierres  fomant 
chacune  des  assises  dans  les  tympans  des  têtes. 

Chaux, 

Art.  31.  La  chaux  dont  on  fera  usage  sera  émi- 
nemment hydraulique.  Elle  sera  conservée  vive  à 
pied  d'xeovre,  jusqu'au  moment  de  l'emploi,  éteinte 
avec  soin  et  passée  ft  la  claie. 

Sable. 

Art.  32.  Le  sable  à  employer  dans  les  mortiers 
sera  sec,  criant  k  la  main,  et  ne  pourra  contenir 
aucune  partie  terreuse. 

Cendrée, 
Art.  33.  La  cendrée  sera  de  houille  on  de  bri- 
ques, et  passée  au  tamis. 

if  orlier. 

Art.  3i.  Le  mortier  ordinaire  sera  composé  de 
moitié  chaux  éteinte  et  moitié  sable. 

Le  mortier  de  ciment  pour  rejointotement,  ehapc 
de  voûte,  etc.,  sera  préparé  dans  la  proportion  de 
cinq  parties  de  chaux,  deux  de  cendrée  et  deax 
de  briques  dures  pulvérisées. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  radministration 
aura  la  faculté  de  modifier,  si  cela  est  reconnu 
nécessaire,  le  dosage  indiqué  ci-dessns. 

Les  coulis  seront  en  mortier  ordinaire,  déla)'^ 
avec  do  lait  de  cendrée. 
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U  mélange  des  parties  conslitutives  des  mor- 
tiers sera  fait  à  sec  ;  la  manipulation  6*en  effectuera 
8Qr  an  sol  uni,  garni  de  planches  ou  de  briques 
et  mis  à  couvert  ;  la  liaison  des  diverses  matières 
sera  opérée  de  telle  manière  quMl  devienne  im- 
possible de  distinguer  Tune  de  Tautre. 

Les  mortiers  seront  confectionnés  trois  jours  an 
moins  avant  leur  emploi  et  rebattus  sans  addition 
d*eau.  En  général,  le  mortier  devra  être  employé 
eoire  le  troisième  et  le  septième  jour  de  sa  fabri- 
cation. 

F  tir  forgé  pour  hculons,  agrafes,  etc. 

Art.  35.  Le  fer  à  employer  pour  agrafes,  ancres, 
plates-bandes,  boulons,  etc.,  sera  de  première 
qualité  de  fer  fort,  pliant  à  froid  sans  cassure  ni 
gerçure,  et  travaillé  avec  le  plus  grand  soin. 

Matériaux  divers. 

Art.  36.  En  général,  tous  les  matériaux  dont  il 
sera  fait  usage,  soit  ceux  indiqués  ci-dessus,  soit 
tous  autres  qui  n^auraient  pas  élé  mentionnés, 
auront,  chacun  dans  son  espèce,  les  qualités  re- 
quises par  Tadministration  des  ponts  etchaussées, 
pour  les  travaux  analogues  qui  s'exécutent  dans 
la  localité. 

S  3.  Revêlements  de  talus. 

P erres,   gazonnements ,  faseinoges,  bouveaux, 
semis,  etc. 

Art.  37.  Dans  les  terrassements,  soit  de  rem- 
blais ou  de  tranchées,  soit  de  contre-fossés  ou  dé- 
rivations de  cours  d'eau,  il  sera,  lu  oi\  remploi 
en  aura  été  reconnu  nécessaire  pour  obtenir  la 
consolidation  des  talus,  exécuté  des  perrés,  des 
gazonnemcnis  ou  autres  travaux,  suivant  les  dis- 
positions à  fixer  en  raison  des  circonstances. 

Les  perrés  des  abords  des  ponts  de  la  Senne,  de 
la  Sennette,  de  la  Dendre  et  de  la  Durme,  seront, 
de  chaque  côté,  et  aussi  bien  en  amont  qu'en  aval, 
maçonnés  en  mortier  ordinaire,  sur  des  longueurs 
de  20  mètres. 

Aux  abords  des  autres  ouvrages  d'art  où  des 
perrés  devraient  être  construits,  eeux-ei  seront 
également  maçonnés  sur  des  longueurs  moyennes 
variant  de  2  à  6  mètres,  suivant  leur  importance 
et  leur  situation. 

Les  perrés  seront  exécutés  soit  en  briques,  soit 
en  moellons  provenant  de  carrières  quelconques. 

Les  pierres  de  base  seront  choisies  parmi  les 
plus  fortes  et  auront  an  moins  50  centimètres  de 
qoeae. 

Dans  les  revêtements  en  gazons,  ceux-ci  devront 
avoir  au  moins  25  centimètres  de  queue  et  8  cen- 
timètres d'époisseur.  Les  gazons  seront  posés  par 
assises  régulières  et  k  recouvrement  de  joints, 
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bien  battus  et  dans  rinclinaison  des  talus  o&  ils 
seront  employés. 

Quant  aux  fascinages,  bouveaux  ou  tous  antres 
ouvrages  jugés  nécessaires  pour  consolider  les 
talus  des  terres,  la  compagnie  les  exécutera  d'après 
des  dispositions  à  déterminer,  selon  les  circon- 
stances qui  se  manifesteront  en  chaque  cas  spé- 
cial. 

Il  est  entendu  que,  dans  les  talus  qui  ne  se 
maintiendraient  pas  sous  l'inclinaison  ordinaire, 
la  compagnie  pourra,  d'abord,  soit  les  incliner 
davantage,  soit  y  effectuer  des  semis,  et  que  ce  ne 
sera  qu'en  eas  d'inefficacité  de  ces  moyens  que 
l'on  devra  recourir  A  l'un  des  autres  modes  de 
consolidation  indiqués  ci-dessus. 

S  4.  Railway. 

Dimensions  générales  de  la  voie  et  des  entre-voies 
du  railway. 

Art.  38.  La  voie  du  railway  aura  exactement  la 
même  largeur  que  celle  des  chemins  de  fer  de 
l'État. 

En  dehors  des  stations,  l'écartement  des  deux 
voies  sera  égal  à  celui  adopté  pour  la  ligne  de 
Touest,  c'est-à-dire  de  2  mètres.  Dans  les  stations 
l'entre-voje  sera,  généralement,  de  5  mètres. 

Coffre  et  banquettes. 

Art.  39.  Le  coffre  de  la  voie,  sou  eusablement 
et  les  banquettes,  seront  exécutés  conformément 
au  plan  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sous  la  date  du  2  avril  1850,  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles 
vers  Gand. 

Les  banquelles  seront,  en  général, exécutées  au 
moyen  de  terres  provenant  do  déblai  du  coffre. 
Néanmoins,  l'administration  sera  en  droit,  pour 
toutes  les  parties  où  elle  jugera  nécessaire  d'en 
agir  ainsi,  de  faire  enlever  les  déblais  du  coffre  et 
de  prendre,  en  dehors  de  la  route,  les  terres  né- 
eessaires  à  la  formation  des  banquettes. 

Bgéeution  de  l'ensablement  des  voies  et  du  terre' 
plein  des  stations. 

Art.  40.  Le  sable  de  la  fondation  et  de  l'encof- 
frement  du  railway  sera  mis  en  œuvre  en  deux 
couches  diJETérentes  :  la  première,  sur  une  épais- 
seur de  16  A  17  centimètres,  sera  placée  avant  la 
pose  de  la  voie  ;  la  seconde,  qui  devra  compléter 
le  massif,  sera  répandue  d'une  manière  régulière 
et  mise  sous  le  profil  voulu.  Cette  seconde  couche 
devra,  en  général,  être  transportée  par  waggons 
circulant  sur  la  voie  définitive. 

La  mise  en  œuvre  du  sable  de  fondation  du 
railway  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  autant 
qu'il  aura  été  constaté  par  les  agents  de  l'a' 
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nistration  que  le  coffre  est  eoD$lraU  dans  les 
conditions  voulues. 

Dans  les  stations,  le  terre-plein,  en  dehors  des 
voies,  sera  recouvert  d*nne  couche  de  sable  de 
5  eentÎBètres  d^épaissenr,  s'arasant  au  niveau  de 
rensablement  des  votes. 

Origine  ei  qualité  du  tabU  à  employer  dans  le$ 
travaux  du  railway . 

Art.  il.  Le  sable  k  employer  dans  le  raiiway  et 
le  terre-plein  des  stations  sera  sec,  graveleux, 
criant  ft  la  main  et  ne  contiendra  aucune  partie 
terreuse.  Il  ne  pourra  provenir  qoe  des  meilleures 
couches  des  carrières  k  agréer  par  Tadministra- 
lion. 

Fondalion  en  blœaUles  ou  briquaillant  de  cer- 
taines parties  du  coffre  et  du  terre^lein  des 
stations. 

Art.  A3.  Dans  toutes  les  parties  de  la  route  où 
cela  sera  reconnu  nécessaire,  en  raison  de  la 
nature  dea  terres,  Pencoffrement  en  sable  du 
raiiway  sera  établi  sur  un  massif  de  pierrailles 
ou  de  briqnaillons  de  45  centimètres  d'épais- 
seur. 

Dans  le  terre-plein  des  stations,  où  la  nature 
du  sol  rexigerait,  Tensablement  de  ce  terre-plein 
reposera  également  sur  une  couche  de  biocailles 
ou  de  briqoaillons,  dont  Tépaisseur  sera  déter- 
mioée  par  Tadministration. 

Gargouilles  ou  rigoles  d'assèchement. 

Art.  A3.  L^asséebement  du  coffre  et  du  terre- 
plein  des  stations  aura  lieu  au  moyen  de  gar- 
gouilles ou  de  rigoles  qui  seront  éublies  d'après 
ce  qui  existe  sur  la  ligne  de  Halines  ft  Gand. 

BilUs. 

Art.  Ai.  Les  billes  qo*on  emploiera  dans  le 
raiiway  proviendront  de  bois  coupés  hors  sève  : 
Ils  seront  d>ssenee  de  chêne,  sans  nœuds  vicieux, 
fentes,  pourritures  ou  défauts  quelconques.  Ces 
billes  seront  de  forme  semi-circulaire,  non  écor- 
cées,  droites  et  d'assiette  bien  plane. 

Les  billes  seront  de  deux  espèces  :  celles  desti- 
nées aux  abouts  des  rails,  comprenant  i/5  de  la 
quantité  totale,  auront  une  longueur  de  S  mètres 
70  cent.,  une  largeur  de  28  cent,  et  une  hauteur 
(le  fi  cent,  (non  compris  Técorce)  ;  celles  qui  for- 
meront les  supports  intermédiaires,  et  qui  com- 
prennent ainsi  les  4^5  de  la  totalité,  n'auront  que 
2  fflèlres  60  cantimètres  de  longueur,  36  centi- 
mètres de  largeur  et  13  centimètres  de  hauteur 
(non  compris  Técorce). 

Toutefois,  une  tolérance  de  0>",10  de  diminution 
sur  la  longueur  sera  accordée,  à  concurrence  du 
quart  de  la  fourniture,  pour  autant  que  les  billes 


présentent  alors  un  excédant  deOn^Oidans  la  lar- 
geur et  de  0",02  dans  la  hauteur. 

Une  tolérance  semblable  de  0«,fO  dans  la  ioa- 
gueor  et  de  On^Of  dans  4a  hauteur,  sera  accordée 
pour  les  billes  de  section  rectangulaire,  k  eoadi- 
tion  qu'elles  présentent  la  largeur  prescrite  ci- 
dessus. 

Les  souches  ou  culasses  seront  admises  jnsqu*! 
0*,50  en  contre-bas  du  fût. 

Rails.  —  Forme,  poids^  qualités ,  essais. 

Art.  AS.  Les  rails  seront  en  fer  laminé  et  pèse- 
ront 3i  kilogrammes  par  mèlre  de  longueur.  Une 
tolérance  de  3  p.  c  sera  cependant  accordée,  daoi 
le  poids  prescrit,  pourvu  qu'il  y  ail  une  compea- 
aatioQ  entre  les  différences  en  plus  et  celles  ea 
moins. 

La  longueur  de  chaque  rail  sera  de  5  mètres 
10  centimètres  et  formera,  dans  la  voie,  5por- 
l(>esi  les  trois  portées  du  centre  auront  1  mètre 
li  cent,  et  les  deux  extrêmes  8i  centimètres. 

Il  pourra,  cependant,  être  fourni  des  barres  de 
i  portées,  soit  de  3  mètres  96  centimètres,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  I  p.  c.  do  nombre 
total  de  rails  composant  la  fourniture. 

Les  rails  auront  leurs  surfaces  supérieure  el 
inférieure  parallèles  et  seront  rigoureusement 
conformes  au  dessin  approuvé  par  le  département 
des  travaux  publics,  le  2  avril  1850,  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles 
vers  Gand. 

L'extrémité  des  rails  sera  reeoupée  carrément  ; 
les  barres  seront  dressées  avec  le  plus  grand  soin, 
bien  droites  el  d'équerre,  sans  aucun  gauchisse- 
ment, ni  dans  la  surface  destinée  au  roulage,  ni 
dans  les  faces  latérales  :  elles  ne  présenferooi, 
d^ailleurs,  aucune  bavure  ni  gerçure,  aucune eifo- 
liation  ni  démaigrissement. 

Les  rails  seront  exclusivement  en  fer  fort, 
provenant  de  minerai  de  première  qualité. 

Ce  fer  sera  dur,  bien  afflué,  parfaitement  soodé 
el  préparé,  de  manière  qu'après  un  service  de 
deux  ans  dans  les  voies,  les  rails  ne  préseoienl 
aucune  trace  quelconque  de  détérioration,  d'écar- 
tement,  cassure  ou  exfoliation. 

Les  barres  qui  formeront  la  majeure  partie  dei 
bourrelets  supérieur  et  inférieur  de  chaque  rail, 
seront,  comme  le  reste,  en  fer  fort  de  premier 
choix,  et,  en  outre,  parfaitement  corroyées. 

Il  est  expressément  interdit  de  dresser  les  mh 
au  raarlenn  ou  par  percussion  :  ce  travail  devn 
s'exécuter  au  moyen  de  vis  de  serrage  et  par  près* 
sion  graduée. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  faire 
suivre,  par  ses  agents,  la  fabrication  des  rails  i 
les  fabricants  seront  tenus  de  leur  donner,  à  cet 
effet,  tous  les  renseignements  qui  leur  seroot 
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demandés,  la  compagnie  sVngageant  ft  introdnire 
celle  clause  dans  les  contrats  avec  les  foornis- 
sears. 

La  compagnie  ne  pourra,  pas  pins  que  les  foor- 
nissears,  élever  de  réclamation  do  chef  do  rebot 
éventuel  de  rails,  pour  défauts  quelconques,  alors 
même  que  la  fabrication  en  aurait  été  suivie  par 
Tadministration. 

Les  rails,  posés  librement  sur  champ,  dans  une 
situation  horizontale,  sur  des  appuis  espacés  de 
1  mètre  20  centimètres,  devront  supporter,  au 
milieu  de  cette  longueur,  une  charge  de  8,000  ki- 
logrammes, sans  que  rinflexion  puisse  dépasser 
deux  millimètres,  et  reprendre  leur  forme  recti- 
ligne,  après  avoir  subi  eette  épreuve  pendant  une 
minute;  ils  devront  aussi  être  capables  de  subir, 
ù  froid,  éunt  placés  de  la  même  manière,  et  sans 
qu'il  en  résulte  ni  cassure,  ni  déchirure,  le  choe 
prodoit  parla  ehute  d*un  mouton  du  poids  de 
300  kilogrammes,  tombant  d^une  hauteur  de 
5  mètres. 

L*administration  fera,  préalablement  à  la  ré- 
ception, casser  un  certain  nombre  de  rails,  à 
Peffet  de  s^assurer  de  la  qualité  du  fer  et  de  la 
bonne  fabrication  ;  elle  pourra  aussi  employer,  en 
outre  des  essais  prescrits,  tel  autre  moyen  de 
vérification  qu'elle  jugera  convenable. 

Ctnunnett.  —  Former  poids  9t  qualUéâ. 

Art.  46.  Les  eoussinels  seront  fournis  dans  la 
proportion  de  i/5  pour  les  supports  d^about  des 
rails  et  de  4/5  pour  les  supports  interméiliaires. 

Ces  coussinets  pèseront,  respectivement,  41  1/2 
et  9  1/2  kilogrammes.  Toutefois  une  tolérance  de 
3  p.  e.  dans  le  poids  partiel  sera  accordée,  à  la 
condition  qu'il  y  ait  compensation  entre  les  diffé- 
rences en  plus  et  celles  en  moins. 

Les  coussinets  seront  rigoureusement  conformes 
an  dessin  mentionné  à  Tartiele  précédent  et  de- 
Tront  s'adapter  parfaitement  aux  rails. 

Les  eoussinels  devront  être  en  fonte  de  mou- 
lage de  première  qualité,  moulés  avec  soin,  bien 
nettoyés,  bien  droits  et  d'équerre  dans  tous  les 
sens,  cl  ne  présentant  aucun  retrait, 'ni  cavité,  ni 
soufflure  en  aucun  point,  les  trous  et  rainure  sans 
bavures,  et  n'inclinant  d*aucun  côté. 

L'administration,  lorsqu'il  sera  procédé  aux 
opérations  de  la  réception  des  coussinets,  en  fera 
casser  on  certain  nombre,  à  Teffet  déjuger  de  la 
qualité  de  la  fonte. 

ChevilleM.  —  Forme ^  poids  et  qualités. 

Art.  17.  Les  chevilles  seront  en  fer  battu,  et 
fournies  dans  la  pr&portion  de  1/5  de  grandes  et 
de  i/5  de  petites. 

Ces  ehevilies  pèseront,  respectivement,  0k,39  et 
0^,25  :  une  tolérance  analogue  à  celle  indiquée 


pour  les  rails  et  les  coussinets,  sera  cependant 
accordée  sur  le  poids  voulu. 

Les  chevilles  seront  en  fer  fort,  de  première 
qualité,  pliant  d'équerre  et  se  redressant  4  froid 
sans  cassure;  elles  seront  parfaitement  façonnées, 
conformément  au  dessin  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 45. 

Coi'nf .  —  Forme  et  qualité. 

Art.  48.  Les  coins  seront  exécutéf  conformé^ 
ment  au  dessin  mentionné  aux  trois  derniers  arti- 
cles ;  ils  seront  en  bois  de  chêne,  parfaitement 
sec  ;  le  fil  do  bois  dans  le  sens  de  la  longueur, 
bien  sain,  sans  aubier,  bois  blanc,  nœuds,  gri- 
sailles ou  chairs  de  poule. 

ÉehaHtiUons.-^Marque  des  rails  et  des  coussinets. 

Art.  49.  La  compagnie  devra  faire  agréer  par 
railministration  un  échantillon  de  ch<ique  espèce 
de  fers  du  raiiway.  Ces  échantillons  serviront  de 
type  quant  à  la  forme  et  aux  dimensions;  ils 
seront,  à  cet  effet,  dès  qu'ils  auront  été  approuvés, 
revêtus  du  cachet  de  la  compagnie  et  de  celui  de 
Padminislration. 

Les  rails  et  les  coussinets  ne  seront  admis  que 
pour  autant  qu'ils  porteront  une  marque  distinc- 
tivequi  en  fasse  reconnaître  le  lieu  de  provenance 
et  la  destination  spéciale. 

Détails  relatifs  à  Inexécution  de  la  voie. 

Art.  50.  Les  entailles  k  faire  dans  les  billes, 
pour  reeevoir  les  coussinets,  seront  exécutées 
avec  le  plus  grand  soin  ;  leur  face  d'assiette  sera 
parfaitement  plane  et  d'équerre  dans  le  sens 
longitudinal.  Ces  entailles  auront  une  profondeur 
d'un  centimètre  à  l'extérieur  et  de  deux  centi> 
mètres  à  l'intérieur,  de  manière  ft  donner  ainsi 
aux  coussinets,  dans  le  sens  transversal,  une  in- 
clinaison de  4  p.  c  Les  eoosstoets  ne  seront  fixés 
qu'après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  vérification 
des  entailles. 

Les  billes  seront  placées'  de  telle  sorte  que  les 
coussinets  soient  parfaitement  d'équerre. 

Les  rails  devront  être  exactement  posés  et  main- 
tenus, jusqu'au  jour  de  la  réception  définitive  du 
raiiway,  dans  les  alignements  et  relief  voulus, 
sans  le  plus  léger  ressaut  ou  affaissement.  Dans 
les  courbes,  la  largeur  de  la  voie  et  le  surélève- 
nent  du  rail  extérieur  seront  indiqués  par  Tad- 
ministration. 

L'espacement  entre  les  bouts  des  rails  variera 
de  M/2  à  3  millimètres,  suivant  la  température 
qui  régnera  au  moment  de  la  pbse. 

Dans  le  cas  où  la  jonction  de  diverses  parties 
de  pose  exigerait  que  des  rails  fussent  recoupés, 
cette  opération  se  ferait  à  chaud,  mais  ne  pourroit 
être  effectuée  que  sous  la  surveillance  de  l'un  des 
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SfenU  de  radaiottlnlioD.  A  edté  de  chaque  rail 
rceoopé  et  caployédaiu  le  raîlway,  la  eompagnie 
devra  BMtlre  en  réaenre  oo  rail  de  rechange, 
coapé  esacteoicol  à  la  mèmt  loogacnr. 

S  S.  Dépendances  de  la  rouU. 

Traterte  de»  chemins  à  niveau. 

Art.  SI.  Les  IraYcrscs,  pour  le  passage  des 
ciieaiiBs  coopanl  à  niveau  la  roule  en  fer,  seront 
établies  sur  des  longuenn  proportionnées  tant  à 
rimportanee  qn*à  robliquilé  des  chemins  rencon- 
trés. 

Le  sol  sur  lequel  seront  assises  les  traverses 
sera  affermi  par  no  fort  battage  à  la  dame  :  l^d- 
ministration  aura  le  droit  de  faire,  au  besoin, 
consolider  rassielte  des  traverses  par  une  fonda- 
tion en  biocailles  on  briquaillons. 

Les  billes  qn'on  emploiera  dans  les  travcnes 
seront  en  bois  de  chêne  équarri,  ayant  2  mètres 
70  centimètres  de  longoenr,  32  centimètres  de 
largeur  et  16  cenllmètres  de  hauteur. 

Ces  billes  supporteront  des  coussinets  doubles, 
destinés  à  recevoir  deui  rails  ordinaires,  paral- 
lèles Tun  à  Tautre  et  laissant  entra  eux  une  or- 
siéra  de  4S  millimètres,  pour  le  passage  du  rebord 
des  roues  des  véhicules  roulant  sur  le  chemin  de 
fer.  Ces  coussinets  seront  fixés  aux  billes ,  au 
moyen  de  boulons  k  clef. 

Pavages. 

Art.  52.  Les  traverses  seront  pavées  sur  toute 
leur  étendue,  aussi  bien  à  rinlérieur  des  voies 
que  sur  les  accotements,  et  ce,  généralement, 
jusqu*à  5  mètres  des  rails  extérieurs. 

Les  abords  et  rampes  des  traverses  seront  égale- 
ment, chaque  fois  que  la  nécessité  en  sera  recon- 
nue, pavés  sur  des  longueurs  et  largeurs  k  fixer, 
de  concert  avec  Tadministration,  en  raison  des 
circonstances. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  parties  de  cLemios 
qui  passeront,  au  moyen  de  viaducs,  au-dessus  ou 
au-dessous  du  chemin  de  fer. 

En  général,  on  suivra,  dans  la  dëtermioatiou 
des  parties  à  paver,  le  mode  qui  a  été  adopte,  en 
cas  semblables,  par  PËtal,  sur  les  lignes  de  Touest. 
De  sorte  que,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
terre  remblayés  ou  déblayés,  par  suite  de  réta- 
blissement du  chemin  de  fer,  la  compagnie  ne 
devra  paver  que  la  partie  des  rampes  qui  sera 
nécessaire  pour  rendre  celles-ci  aussi  praticables 
aux  voilures  que  Tétaient  les  chemins  eux-mêmes 
avant  rétablissement  du  chemin  de  fer. 

Dans  les  redressements  et  traverses  des  chaus- 
sées, les  grès  neufs,  tant  ceux  nécessaires  pour 
subvenir  au  déchet  résultant  du  démontage,  que 
ceux  û  mettre  en  œuvre  pour  les  pavages  neufs. 


seront,  ainsi  qae  les  bordures,  absolument  de  la 
même  espèce  que  ceux  employés  dans  lesdites 
chaosséee. 

Dans  les  traverses  de  chemins  ordinaires,  les 
grès  qoVn  emploiera  seront  do  troisième  échan- 
tillon de  ceux  en  usage  dans  les  travaux  de  IVidmi- 
■istration  des  ponts  et  chaussées,  et  présentenwt 
tontes  les  qualités  requises  en  pareil  cas:  ils  pro- 
viendront des  carrières  de  Qoenast  ou  do  Lessioes. 

Il  y  aura,  sur  tout  le  pourtour  des  pavages,  des 
bordures  appropriées  4  Téchantillon  de  paves  mi» 
en  œuvra. 

La  quantité  de  sable  à  employer  par  mètre  carré 
de  pavage,  sera  de  0aS,30  au  moins. 

Les  pavages  seront  exécutés  avec  tous  les  soins 
requis  pour  des  travaux  de  i^espèce,  par  Tadmi- 
nistration  des  ponu  et  chaussées  ;  ils  ne  pour- 
ront, d^aiUenrs,  être  effectués  que  pour  autant 
quMl  aura  été  constaté  par  Tadministralion  que 
rencaissement  présente  les  conditions  voulues. 

Barrières  à  ewUisses  et  à  ehaines.  —  Heurtoirs. 

Art.  53.  Les  barrières  à  placer,  de  part  cl  d'autre 
de  la  roule  en  fer,  à  chacune  des  traverses  de  la 
roule,  seront,  en  général,  établies  conformémenl 
au  système  suivi  sur  la  section  de  chemin  de  fer 
de  Termondc  à  Gaud. 

Lorsque  récartement  entre  les  poteaux  de  rive 
devra  être  de  plus  de  5  mètres,  la  barrière  &c 
fermera  &  Taide  d'une  chaîne  en  fer. 

Haies  et  garde-eorpt. 

Art.  54.  La  route,  en  dehors  des  stations,  sera 
clôturée,  sur  toute  sou  étendue,  par  nue  baie 
plantée  sur  chacun  des  deux  francs-bords.  En 
outre,  la  sdraté  de  la  circulation,  aux  abords  du 
chemin  de  fer,  sera,  là  où  Ton  reoonnailra  la 
chose  nécessaire,  assurée  au  moyen  de  garde- 
corps  placés  en  crête  de  la  route  en  fer  ou  du 
rampes  des  traverses,  et  établis  dans  le  système 
approuvé,  le  2  avril  1850,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publies,  pour  le  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  vers  Gand. 

En  ce  qui  concerne  les  haies  de  clêinre  de  la 
roule,  les  concessionnaires  seront  libérés  de  ioule 
obligation  à  cet  égard,  moyennant  le  imyemeni  à 
l'état  par  la  compagnie,  d'une  sonuue  nette  de 
cent  mille  francs.  Celte  somme  sera  versée  par 
à-compte  successifs,  payés  dans  les  huit  jours  de 
Pouverture  de  choque  seclion  et  fixés  chaque  fois, 
k  raison  d*un  franc  par  mètre  de  longueur  des 
parties  nouveilemeut  livrées  à  la  circulation;  le 
dernier  payement,  à  effectuer  lors  de  racbère- 
ment  complet  du  réseau,  devant,  bien  entenda, 
parfaire  le  solde  de  la  somme  sus-indiqoée  de 
cent  mille  francs. 
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Maisonnettes  et  loges  de  gardes. 

Art.  55.  Il  sera  eonslrail,  aax  endroits  à  indi* 
qaer,  85  maisonnettes  à  Tosage  des  gardes  pré- 
posés h  la  surYeillancedcs  barrières,  aux  traverses 
prineipales. 

A  tous  .  les  antres  points  oA  derra  se  trouver 
placé  on  garde-barrière,  il  sera  eonstroit  une  loge 
rn  maçonnerie. 

Ces  maisonnettes  et  loges  seront,  sons  \f  rap- 
port de  leur  distribution,  ainsi  qnc  des  malériaox 
et  condi lions  d^exëculion,  semblables  h  eelles  que 
rÉIat  a  fait  établir  sur  la  ligne  de  Pouest,  diaprés 
le  cahier  des  charges  portant  le  no  f  ii  de  la  série 
de  1849.  Chacune  de  ces  maisonnettes  aura, 
comme  dépendance,  un  lieu  d^aisances  et  un  puits 
avec  pompe,  eonformément  à  ee  qui  est  stipulé 
audit  cahier  des  charges. 

II  est  entendu,  toutefois,  que  les  projets  des 
maisonnettes  et  loges  pourront  èlre  modifiés,  de 
commun  accord,  entre  Tadminislration  et  la  com- 
pagnie. 

Terrain  annexé  aiue  fnaisonneites  et  loges  de 
gardes. 

Art.  56.  A  chaque  maisonnette  on  loge  sera 
annexé,  pour  Tnsngc  du  garde ,  un  terrain  de  la 
coDlenanee  d'environ  un  arc  et  qui,  si  Tadminis- 
tration  Texige,  ne  devra  avoir  été  ni  remblayé  ni 
déblayé. 

Poteaux  de  défense. 

Art.  57.  Les  poteaux  de  défense  à  placer  aux 
traverses  seront  exécutés  conformément  au  dessin 
approuvé  pour  le  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles 
vers  Gand.  inscription  que  ces  poteaux  doivent 
recevoir  sera  faite  dans  les  deux  langues. 

Bornes  kilométriques. 

Art.  58.  Il  sera  placé  le  long  de  la  route,  et 
de  500  en  500  mètres,  des  bornes  kilométriques 
indiqoant  les  distances,  à  partir  de  là  gare  du 
Nord  de  Bruxelles,  ainsi  que  les  inclinaisons  de 
la  route.  Ces  bornes  seront  semblables  à  celles 
adoptées,  en  dernier  lien,  sur  les  ehcmins  de  fer 
de  rÉtat. 

Réverbères  et  eandélahret. 

Art.  59.  Dans  les  points  où  le  chemin  de  fer 
traversera  une  chaussée,  il  sera  placé  deux  réver- 
bères sur  candélabres  en  Ter  de  fonte,  conformé- 
ment au  modèle  adopté  par  Tadministration  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Bornes  en  pierre  de  taille. 

Art.  €0.  Il  sera  placé  à  chacun  des  viaducs  des- 
tinés au  passage  des  voitures,  huit  bornes  en 
pierre  de  taille,  conformes  au  dessin  approuvé  le 
2  avril  1850,  relativement  an  chemin  de  fer  di- 


rect de  Bruxelles  vers  Gand.  Semblables  bornes 
seront  également  placées,  en  guise  de  heurtoir, 
près  des  poteaux  de  rive  des  barrières  établies 
aux  chaussées  trayersant  le  chemin  de  fer. 

Heurtoirs  en  pierre  piquée. 

Art.  61 .  Aux  traverses  des  chemins  ordinaires, 
les  bornes  en  pierre  de  taille,  dont  il  est  fait  men- 
Xiotfk  l'article  précédent,  seront  remplacées  par 
dea  heurtoirs  en  pierre  piquée,  conformes  an 
dessin  mentionné  audit  article. 

Bornes  de  délimitation. 

Art.  62.  Les  bornes  que  la  compagnie  emploiera 
pour  délimiter  les  terrains  de  la  roule  et  de  ses 
dépendances,  seront  semblables  à  eelle^  que  VÈltkl 
a  mises  en  «uvre  le  long  de  la  ligne  de  Touast. 

$'6.  Bâtiments  et  dépendances  des  stations. 

indication  des  stations  et  haltes  à  construire  ou 
à  modifier. 

Art.  63.  Les  stations  et  haltes  k  construire  ou  à 
modifier  sont  les  suivantes  : 

\o  Station  intérieure  d*Ath,  modification  ù  ap- 
porter h  la  station  actuelle  ; 

2o  Station  extérieure  d'Ath,  pour  les  convois  de 
marchandises,  de  passage  &  Ath  ; 

5»  Halte  de  Papignies  ; 

4»  Station  de  Lessines  ; 

5»  Rnlte  desAcren; 

0»  Station  de  Gramroont  ; 

7»      Id.     de  Schendelbeke  ; 

8o  Halte  d'Ideghem  ; 

9»  Station  de  Ninove  ; 

lO»    Id.    de  Denderleeuw  ; 

l|o    Id.     d'Alost; 

I2«     Id.     deTernath; 

13»    Id.     doLede; 

lio  Halte  de  Schellebelle; 

i5»  Halte  de  Hofstade  ; 

46»  Station  actuelle  de  Termonde,  à  modifier; 

17»  Station  de  TEscaot  à  Termonde,  pour  rem- 
barquement des  marchandises  ; 

18»  Station  deZele; 

i9*  Station  de  Lokeren. 

La  série  ci-dessus  des  stations  et  haltes  pourra, 
mais  seulement  de  commun  accord  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie,  être 
modifiée,  soit  par  la  suppression  de  Tune  on  de 
plusieurs  d'entre  elles,  soit  par  raddition  d'autres 
stations  ou  halles. 

Plans  spéciaux  présentant  1er  projections  horizon' 
taies  du  terre-plein ,  des  voies  et  dépendances 
diverses  des  stations  et  haltes,  ainsi  que  de 
leurs  abords. 
Art.  64.  La  compagnie  dressera,  d'après  les  in* 
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dieatîens  de  radmintetnition,  et  soumettra  à  Pap- 
probation  du  département  des  travaux  publies, 
en  même  temps  que  les  parcellaires  de  la  route 
proprement  dite,  ou  même  plus  tôt  si  faire  se 
peut,  les  plans  spéciaux  du  terre-plein  et  des 
abords  des  stations  et  haltes  ;  plans  sur  lesquels 
seront  figurés  les  voies  supplémentaires  et  leurs 
raeeordemenis ,  les  eicentriques  et  les  plates- 
formes  tournantes,  les  jauges  de  chargement  des 
waggons,  les  clôtures  et  les  portes,  les  parages  à 
exécuter  tant  à  Tintérieur  qn*aox  abords  desdites 
stations  et  haltes,  le  nombre  et  la  disposition  des 
réverbères  et  enfln  la  projeetion  horizontale  des 
bâtiments  et  dépendances  diverses. 

Toutefois,  et  nonobstant  Tapprobation  donnée 
aux  plans  spéciaux,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics pourra,  pendant  le  cours  de  rexéention,  et 
après  avoir  entendu  la  compagnie  dans  ses  obser- 
vations, exiger,  du  chef  des  voies  supplémen- 
taires, excentriques,  plates-formes,  pavages  et 
réverbères,  telles  augmentations  qui  seront  jugées 
nécessaires,  comme  aussi  prescrire,  mais  préala- 
blement à  la  mise  à  exécution,  telles  modifications 
.d^emplacement  qui  seront  reconnues  utiles,  par 
rapport  aux  projets  primitivement  approuvés 
pour  les  ouvrages  qui  viennent  d'être  menlionnés. 

Il  est  entendu  que  les  plates-formes  ordinaires 
dont  la  fourniture  incombe  à  la  compagnie  au- 
ront un  diamètre  de  4  mètres  30  centimètres. 

Dans  chacune  des  stations  d'Alost  et  de  Loke- 
ren,  radministratioo  pourra  exiger  le  placement 
d'une  plate-forme  de  1 1  mètres  de  diamètre. 

En  ce  qui  concerne  la  station  intérieure  d*Ath, 
les  deux  plates-formes  de  la  remise  des  locomo- 
tives, indiquées  au  plan  ci-annexé,  seront,  si  la 
situation  des  lieux  le  permet  et  que  Padminislra- 
tton  Texige,  remplacées  par  une  plate-forme  uni- 
que, ayant  également  i  1  mètres  de  diamètre. 

Indication  du  bàlimenit,  etc.,  des  têationt  et 
KaUes. 

Art.  65.  Les  bâtiments  et  dépendances  autres 
que  celles  indiquées  à  Particle  précédent,  que  la 
compagnie  devra  exécuter  dans  les  diverses  sta- 
tions et  haltes,  seront,  sauf  les  modifications  dont 
il  sera  parlé  k  l'article  suivant,  établis  dans  les 
conditions  ci-après. 

A.  Station  intérieure  d'Ath^  k  modifier  et  com- 
pléter. 

lo  Une  remise  pour  locomotives,  avec  forge, 
puits,  pompe,  réservoir  et  grue  hydraulique; 

2o  Une  machine  à  vapeur  destinée  à  pomper 
Peau  d'alimentation  du  réservoir  et  k  activer  la 
tournerie  :  cette  machine  sera  semblable  k  celle 
qui  est  établie  dans  la  station  du  Midi  k  Bruxelles  ,■ 

30  Un  ou  plusieurs  hangars  au  coke  et  au  bois 
d'allumage  présentant  ensemble    une   aire   de 


160  mètres  carrés,  la  construction  en  étant  faite 
dans  les  conditions  adoptées,  pour  les  locaux  de 
l'espèce,  par  l'administration  des  ebemîns  de  fer 
de  l'État  (une  partie  de  la  totalité  sns-indiqvéc 
pourra  être  distraite  des  dépendanees  de  la  su- 
tion  intérieure  d*Ath,  pour  être  éUblia  dans  te 
station  extér  ien  re)  ;  « 

4^  Un  hangar  pour  marchandises,  de  40  mètres 
de  longueur  sur  6  mètres  de  largeur  ; 

5«  Une  remise  à  une  voie,  pour  voitures,  ayast 
la  même  longueur  que  le  hangar  aux  marchaa- 
dises; 

6»  Un  atelier  pour  la  visite  des  voitures  avce 
fonmeaux  pour  le  dégraissage  des  coussinets  ; 

7«  Des  lieux  d'aisances  à  quatre  places  et  uri- 
noirs à  six  places; 

8«  Un  pont  à  peser,  à  bascule  ; 

90  Une  jauge  de  chargement  des  waggons. 

Ces  constructions  diverses  seront  exécutée 
d*après  les  règles  ordinaires  et  conformément  soi 
dispositions  figurées  dans  les  plans  approuvés  ea 
même  temps  que  le  présent  cahier  des  charges,  si 
ce  n*est  que  la  remise  pour  voilures  présenter!, 
du  eôié  de  la  ville,  la  même  face  maçonnée  à 
plein  que  le  hangar  aux  marchandises.      » 

Il  est  entendu  que  tous  frais  de  déplacement  de 
▼oies,  excentriques,  plates-formes  tournantes,  etc., 
ainsi  que  toutes  les  dépenses  de  démolition,  i 
résulter,  par  rapport  k  la  situation  actuelle,  de  te 
mise  à  exécution  du  plan  nouveau  adopté  poor  te 
station  intérieure  d'Atb,  sont,  sans  exceplioa,  i 
la  charge  de  la  compagnie. 

B.  Station  extérieure  d'Ath,  poor  les  convois  de 
marchandises,  de  passage. 

io  Un  bêlimeni  poor  l'habitation  du  chef  de 
service  :  ce  bAtimrnt  sera  semblable  à  celui  qoi 
est  exécute  dans  la  station  de  Brugelettc,  si  ee 
n'est  qu'il  sera  surmonté  d^un  étage  ; 

2o  Un  bêliment  pour  les  besoins  d^alimenlation 
des  locomotives.  Ce  bâtiment,  semblable  k  celai 
qoi  existe  «lans  la  station  actuelle  d'Alh,  cootiea- 
dra  ainsi  un  puits  avec  pompe  et  réservoir,  et  ao 
magasin  pour  objets  de  consommation  ; 

3»  Deux  grues  hydrauliques,  semblables  à  celles 
qui  existent  dans  la  station  d'Ath.  Ces  grues  se- 
ront mises  en  communication  avec  le  réservoir, 
par  des  tuyaux  en  fonte,  de  la  forme  ordinaire; 

4*  Un  pont  k  peser  ; 

5»  Des  lieux  d'aisances  et  urinoirs  à  deat 
places  ; 

6*  Une  citerne,  de  la  c-ontenance  de  5  mètres 
cubes. 

«C.  Stalione  de  Leetinet  et  de  Nino^e. 

1«  Un  bêtiment  pour  bureaux  de  recettes,  salles 
d'attente,  etc.,  semblable  k  celui  qui  est  exécuté 
dans  la  station  actuelle  d'Ath  :  l'ameubiemeni  des 
bureaux  et  salles  d'attente  étant  aussi  le  même 
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qae  celai  qui  existe  anJourdliQi  dans  ladite  sta- 
tion d'Ath  ; 

S«  Un  hangar  aux  marehandises  de  20  mètres 
de  longuenr  sur  8  mètres  de  largeur,  et  analogue 
à  celui  qui  est  établi  dans  la  station  de  Hal  ; 

S«  Des  lieux  d'aisances  et  urinoirs,  semblables  à 
ceux  qui  sont  projetés  ponr  la  station  intérieare 
d'Alfa  ; 

4«  Un  pont  è  peser  t 

9>  Une  rampe  pour  bétail,  ehevaux  et  équi- 
pages, exécutée  d'après  un  plan  à  approuver 
ultérieurement  ; 

6«  Une  jauge  de  chargemcnl  des  woggons  ; 

7o  Un  puits  avee  pompe  et  baquet  en  pierre  ; 

8o  Une  citerne  de  la  contenance  de  5  mètres 
cubes. 

D.  Station  de  Gfvmmont, 

U  Un  bâtiment  de  recettes  arec  .semblables  à 
ameublement;  Lux  qui  sont 

^Vn  hangar auxmarehandise.;f.^j^^ 
3.  Des  lieux  d'aisances  et  uri-j,^^  ^,^j,^„^^  ^^ 

°*Vi,  ,  iLcssines  et  de 

*•  Un  pont  à  peser  «  |^.^^^^ 

5o  Une  rampe  pour  bétail,  ete.  ; 

6«  Une  remise  pour  voitures  avee  deux  pavil- 
lons latéraux,  l'un  renfermant  un  puits,  une 
pompe  et  un  réservoir,  l'autre  destiné  à  un  ma- 
gasin. Ce  bèiiment  sera,  dans  son  ensemble,  sem- 
blable à  celui  qui  existe  dans  la  station  de  Ter- 
monde,  si  ce  n'est  que  Ifs  poteaux  de  support  de 
la  remise  seront  remplacés  par  des  colonnettes 
en  fer  ; 

7«  Un  atelier  pour  la  visite  des  voitures,  avee 
Journeau  pour  le  dégraissage  des  coussinets  t 

8»  Deux  grues  hydrauliques  avee  tuyaux  com- 
muniquant du  réservoir  aux  grues,  et  aussi  k 
l'intérieur  du  bAtiment  principal,  pour  les  be- 
soins domestiques  du  chef  de  station  ; 

9«  Une  jauge  de  chargement  des  waggons. 

E.  Stolion  d'Alùst. 

!•  Un  bAtiment  de  recettes,  semblable  h  celui 
qui  existe  dans  la  station  de  Termonde,  si  ce 
n'est  que  les  ailes  adjacentes  au  corps  principal 
seront  allongées  de  3  mèlres  55  cenlimètres  cha- 
eune;  Pameublement  des  bureaux  et  salles  d'at- 
tente étant  également  analogue  à  celui  en  usage  k 
la  si  al  ion  de  Termonde. 

S*  Uu  hangar  aux  marchandises,  semblable  à 
relui  qui  est  projeté  pour  la  station  de  Grammont, 
si  ce  n'est  qu'il  aura  une  longueur  de  40  mè- 
tres; 

3*  Une  remise  de  locomotives,  d'une  longueur 
de  40  mètres  sur  une  largeur  de  7  mètres  50  cen- 
timèlres,  et  k  laquelle  sera  annexé  uu  bAtiment 
de  7  ft  8  mètres  de  longueur  sur  5  mètres  de  lar- 
geur, destiné  k  un  atelier  avec  forge; 

4o  Une  machine  à  vapeur,  destinée  A  pomper 


l'eau  d'alimentation  du  réservoir,  sembhihla  à 
celle  projetée  k  Ath  ; 

5»  Une  remise  pour  voitures  avee  deux  pavil- 
lons latéraux,  puits,  pompe  et  réservoir,  absolu- 
ment semblable  à  celle  qui  est  projetée  pour  la 
station  de  Grammont  ; 

6o  Deux  grues  hydrauliques  avee  tuyaux  de 
communication,  établies  conformément  A  ce  qui 
est  stipulé  pour  la  station  de  Grammont; 

7o  Un  hangar  au  coke  et  au  bois  d'allumage 
ayant  une  longueur  de  20  mètres  sur  une  largeur 
de  8  mètres  ; 

8«  Un  atelier  pour  la  visite  des  voitures  avee 
fourneau  pour  le  dégraissage  des  coussinets  ; 

9»  Des  lieux  d'aisances  A  4  places  et  des  urinoirs 
A  6  places  ; 

\Qo  Un  pont  à  peser; 

i  1  •  Une  rampe  pour  bétail,  chevaux  et  équi- 
pages; 

12o  Une  jauge  de  chargement  des  waggons. 

F.  Station  actuelle  de  Termonde. 

lo  Un  hangar  aux  marchandises,  semblable  ù 
celui  qui  est  projeté  pour  la  station  de  Gram- 
mont ; 

2»  La  démolition  et  reconstruction  éventuelles 
de  la  rampe  pour  bétai),  chevaux  et  équipages: 

3o  La  mise  en  étal  de  service  de  la  remise  des 
locomotives  qui  exisie  dans  l'ancienne  station  de 
Termonde  et  le  rétablissement  des  dépendances 
relatives  à  l'emploi  de  cette  remise; 

4o  Une  machina  à  vapeur  destinée  k  pomper 
l'eau  d'alimentation  des  locomotives. 

G.  Station  de  l'Eseaut  à  Termonde. 

Un  bâtiment  pour  l'habitation  du  chef  de  ser- 
vice de  ladite  station.  Ce  bâtiment  sera  semblable 
A  celui  qui  est  projeté  pour  la  station  extérieure 
d'Aih. 

H.  Station  de  Lokeren. 

lo  Un  bAtiment  de  recettes,  semblable  à  celui 
de  la  station  actuelle  d'Ath  ; 

2o  Un  hangar  anx  marchandises,  semblable  k 
celui  qui  est  projeté  pour  la  station  d'Alost  ; 

3»  Une  remise  pour  locomotives  avee  atelier, 
semblable  A  celle  qui  exisie  dans  la  station  de 
Courtray,  si  ce  n'est  que  la  ventilation  s'y  efTec- 
tuera  d'après  le  système  appliqué  aux  remises  de 
la  gare  du  Nord,  à  Bruxelles  ; 

4«  Une  remise  pour  voitures  avec  deux  pavil- 
lons latéraux,  puits,  pompe  et  réservoir,  sem- 
blable A  celle  qui  est  projetée  pour  la  station 
d'Alost  ; 

5o  Une  machine  k  vapeur  pour  pomper  l'eau 
d'alimentation  du  réservoir,  et  semblable  A  celle 
qui  doit  être  établie.à  Ath. 

6o  Deux  grues  hydrauliques  avec  tuyaux  en 
fonte,  conformément  à  ce  qui  exisie  dans  la  sta- 
tion d'Alh  ; 
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7«  Un  atelier  pour  la  vigile  des  voitarei  avee 
fourneau  pour  le  dégraissage  des  coussinets  ; 

8o  Des  lieui  d''aisances  à  quatre  places  et  uri- 
noirs ù  six  places; 

9»  Un  pont  à  peser  ; 

IQoUne  raoïpe  pour  bétail,  ehevanx  et  équi- 
pages j 

il«  Une  Jauge  déchargement  des  waggons. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d^une  convention  entre 
les  parties  intéressées,  il  serait  établi  à  la  station 
de  Lokeren  une  certaine  eommnnauté  entre  le 
service  de  la  ligne  concédée  de  Gand  à  la  Téte-de- 
Flandre  et  celui  de  la  ligne  de  Dendre-et-Woes, 
les  dépendances  de  ladite  station  de  Lokeren 
pourront  être  modifiées  en  conséquence  de  ce  qui 
serait  stipulé  dans  ladite  convention.  Il  est  en- 
tendu qu*un  acte  de  Tespèce  ne  pourra  intervenir 
que  de  commun  accord,  tout  à  la  fois  entre  les 
deux  compagnies  concessionnaires  et  le  gouverne- 
ment. 

I.  Stations  de  Temath,  DenderUeuw,  Lede,  Zèle 
et  Schendelbeke. 

{"  Un  bftliment  de  recettes,  semblable  &  celui 
qui  est  exécuté  à  la  station  de  Brugelette,  si  ce 
n*est  qu'il  sera  surmonté  d\in  étage. 

L'ameublement  des  bureaux  et  salles  d^attenle 
sera  également  Semblable  à  celui  qui  est  en  usage 
h  la  station  de  Brugelette. 

2»  Des  lieux  d^aisances  et  urinoirs  ù  deux 
places  ; 

3»  Une  rnmpe  portative  en  bois,  pour  charge- 
ment et  déchargement  ; 

io  Un  puits  avec  pompe  et  baquet  en  pierre; 

5o  Une  citerne  de  la  contenance  de  S  mètres 
cubes. 

K.  Haltes  de  Papignies,  Acren,  Ideghem, 
Hof stade  et  SchelUbelle. 

jo  Un  bâtiment  pour  bureau  et  logement  du 
garde-halle.  Ce  bâtiment  sera  semblable  ù  celui 
qui  est  exécuté  à  la  stafioif  de  IHnffles,  sauf  qu'il 
présentera  une  surface  bâtie  de  63  mètres  carrés 
et  qu'il  sera  exhaussé  d^un  étnge  :  rameublement 
sera  aussi  analogue  à  celui  de  la  station  de  Maffles; 
â«  Des    lieux  d'aisances   et   urinoirs  à  deux 
places  ; 
3«  Un  puits  avee  pompe  et  baquet  en  pierre  : 
io  Une  citerne  de  la  contenance  de  5  mètres 
cubes. 

Plans  des  eonstruetions  diverses  à  élablir  dans 
les  stations.  —  Modifications  dont  ces  plans 
sont  susceptibles,  • 

Art.  66.  Les  plans  de  bàtimenta  et  constructions 
diverses  à  établir  dans  les  stations  et  baltes  de- 
vront être  approuvés  par  le  département  des 
travaux  publics.  Néanmoins  ces  projeljp  pourront, 
nonobstant  ladite  approbation,  être  ultériearement 


modifiés  dans  leur  forme  arcfaitectarale,  nais 
seulement  de  commun  accord  entre  Tadministn- 
tion  et  la  compagnie. 

Clôtures  et  portes  des  stations. 

Art.  67.  La  station  intérieure  d*Ath,  la  station 
d'Alost,  ainsi  que  la  station  de  TEseant  k  Ter- 
monde,  seront  clôturées,  du  côté  intérieur  (côté 
de  la  ville),  par  un  grillage  en  fer  reposant  sur 
un  mur  en  briques  avec  tablette  en  pierre  de 
taille,  conformément  au  plan  approuvé  pour  la 
station  d'Ath. 

Du  côté  de  la  Dendre,  la  station  d*Alost  sera 
bordée  d'un  mur  de  quai  avee  tablettes,  mais  sans 
grillage  ni  parapet. 

La  clôture  de  la  station  de  Lokeren  sera  sem- 
blable à  celle  qui  a  été  exécutée,  pour  la  station 
de  cette  ville,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Gand  ft  la  Tète-de-Flandre. 

Toutes  les  autres  clôtures  de  stations  seront 
exécutées  d*après  le  plan  approuvé,  le  9  avril 
4850,  par  le  ministre  des  travaux  publies,  pour  b 
station  de  Ternath. 

Il  est  entendu  d'ailleurs  que  les  portes  des  sta- 
tions seront  établies  en  harmonie  avec  Tespècede 
clôture  adoptée  pour  chaque  station. 

Matériaux  de  construction  et  emploi.  —  Menm- 
série  et  serrurerie. 

Art.  68.  Les  matériaux  qui  entreront  dans  U 
construction  des  bAtimenis  et  dépendances  des 
stations,  auront  les  mêmes  qualités  que  ceux  em- 
ployés par  rÉtal  dans  les  ouvrages  analogues. 
La  mise  en  œuvre  de  ces  matériaux  aura  lieu  aux 
conditions  stipulées  par  Padministration  pour  de" 
semblables  travaux. 

En  ce  qui  concerne  les  ôhjeto  et  ouvrages  di- 
vers non  spécifiés  au  présent  cahier  des  charges, 
tels  que  plates-formes  tournantes,  excentriques, 
ponts  &  bascule,  réservoirs,  etc.,  la  compagnie 
suivra  exactement,  sauf  modification  autorisée 
par  Padministration,  les  modèles  et  dispositions 
adoptés  en  dernier  lieu  pour  les  fournilores  et 
constructions  de  Tespèce,  an  chemin  de  fer  de 
rÉtat. 

Il  en  sera  de  même  quant  aux  menuiseries  et 
serrureries  des  portes  et  des  fenêtres. 

CHAPITRE  III. 

OUVRAGES  SUrPLÉHEHTAIRES   DE   RAGCOROEHERT  k 
EX^GOTBa   PBèS  DE  BRUXELLES. 

Inflieation  des  divers  travaux  supplémentaires  à 
exécuter,  pour  raccorder  la  nouvelle  ligne  près 
de  Bruxelles,  avec  les  branches  dirigées  vers  la 
gare  du  Nord,  vers  l'A  liée- Ver  te  et  vers  Ma- 
Unes. 
Art.  69.  Les  travaux  que  la  compagnie  devra 
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exécuter  près  de  Bruielles  pour  assurer  Tindé- 
pendance  de  la  marehe  des  convois  dirigés  de  la 
gare  du  Nord  et  de  la  station  de  rAllée-Verte,  tant 
vers  Nalines  qoe  vers  Aiost,  et  réciproquement, 
comprennent  : 

i®  La  constrnclien,  sur  la  droite  du  chemin 
actael ,  d^une  voie  nouvelle  de  railway ,  s*élen- 
danl,  comme  l'indique  le  plan  approuvé,  le  2  avril 
1850,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  depuis 
Texcentrique  placé  à  U7  mètres  de  la  gare,  jus- 
qu>n  face  du  point  où  la  ligne  nouvelle  se  détache 
de  la  section  de  Bruxelles  h  Nalines,  soit  sur  une 
longueur  d*environ  1,340  mètres  ; 

So  Le  raccordement  de  cette  voie  nouvelle,  ainsi 
que  de  la  voie  de  droite  actuelle,  avec  les  voies 
de  droite  et  de  gauche,  respectivement,  dans  la 
direction  vers  Malines.  Chacun  de  ces  deux  rac- 
cordements, qui  se  feront  suivant  une  courbe 
décrite  d^nn  rayon  de  800  mètres,  aura  un  déve- 
loppement de  240  mètres,  ce  qui  exigera  un  dé- 
placement des  voies  actuelles  sur  une  longueur 
totale  de  480  mètres  s 

3«  La  construction  de  deux  autres  raccorde- 
ments de  54  et  de  58  mèlres  de  longueur,  Pun  en 
deçà  et  Tautre  an  delà  du  point  où  la  direction  sur 
Aiost  se  détache  de  celle  de  Bruxelles  à  Malines; 

4*  La  construction  d*un  embranchement  à  dou- 
ble voie,  destiné  à  mettre  en  communication 
directe  la  ligne  nouvelle  de  Gand  à  Bruxelles 
avec  la  station  de  TAllée- Verte  :  cet  embranche- 
ment, dont  Taxe  sera  décrit  d^nn  rayon  de 
300  mètres,  présentera  un  développement  de 
463  mètres  et  exigera  ainsi  rexéeution  de  924  mè- 
tres de  voie  de  railway  ; 

50  L'établissement  de  neuf  exeentriqnes  à  deux 
voies,  avee  aeeessoires,  et  le  croisement  des  deux 
voies  conduisant  à  la  station  de  TAllée-Verte  ; 

6»  L^aequisition  des  terrains,  ainsi  que  Texécu- 
lioo  des  terrassements  et  ouvrages  d'art  que  né- 
ressite  rétablissement  on  le  déplacement  des 
parties  de  railway  ci-dessus  mentionnées  ; 

7«  Le  déplacement  des  barrières,  ainsi  qoe  les 
raccordements  des  rampes  et  les  pavages  nou- 
veaux à  exécuter  anx  traverses,  par  suite  de 
rétablissement  desdites  parties  de  railway. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dépenses  de  toute 
nature,  relatives  à  ces  ouvrages,  sont,  sans  au- 
eooe  exception,  à  la  charge  de  U  compagnie,  bien 
que  le  gouvernement  se  réserve  de  faire  exécuter, 
par  ses  agents,  tous  les  travaux  du  railway,  dans 
les  points  de  jonction  on  de  croisement. 

CondùionM  d'exéetuion. 

Art.  70.  Toutes  les  conditions  d^exéeution  qui 
oatété  stipulées  dans  le  ehap.  II,  pour  les  lignes 
deHraxelles  à  Scbellebelle  et  d*Ath  à  Lokeren, 
•ont,  en  ce  qnî  concerne  les  matériaux,  leurs 
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qualités  et  leur  emploi,  rendues  applicables  aux 
travaux  qui  font  Tobjel  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE  IV. 

COHDITIOHS  OéllriRALES. 

S  i*r.  Empriset,  indemniléi,  rétroeeaion  de 
terraim,  plan  terrier  et  bornage. 

,  Occupation  définitive  ou  proviioire  de  terraing, 
aux  fraie  de  la  compagnie,  mait  directement 
au  nom  et  pour  compte  de  VÉtat, 

Art.  71.  Tous  le»  terrains,  bâtis  ou  non  bâtis, 
quelle  qu'en  soit  la  nature  et  la  destination,  qu'il 
sera  nécessaire  d'acquérir  ou  d'occuper,  soit  défl- 
nitiveroent  pour  IVlablissement  du  chemin  de 
fer,  de  ses  accessoires  et  dépendances  de  tout 
genre,  soit  provisoirement,  pour  en  extraire  des 
matériaux,  y  faire  des  emprunts  ou  dépôts  de 
ferre,  et  pour  pratiquer  des  voies  de  communica- 
tion entre  le  chemin  de  Ter  et  les  lieux  d'où  il 
sera  nécessaire  de  faire  venir  des  matériaux,  se- 
ront à  la  charge  exclusive  de  la  compagnie. 

De  même,  toute  indemnité  pour  détérioration 
de  terrain,  pour  cfaèmage,  modification  ou  des- 
truction d'usines  ,  et ,  généralement ,  tous  les 
dommages  quelconques,  résultant  des  travaux, 
seront  payés  par  les  concessionnaires. 

A  défaut  d'arrangement  à  l'amiable  entre  la 
compagnie  et  les  propriétoires  ou  occupeurs  des 
immeubles  mentionnés  ci-dessus,  la  mise  en  pos- 
session en  sera  poursuivie  au  nom  de  l'État, 
comme  cela  est  d'usage  pour  les  travaux  décrétés 
d*utilité  publique,  mais  aux  frais  exclusifs  de  la 
compagnie. 

Il  est  expressément  entendu  que  toutes  les 
acquisitions  et  expropriations,  bien  qu'opérées  à 
la  diligence  et  aux  frais  des  concessionnaires, 
seront  faîtes,  cependant,  pour  compte  direct  de 
l'État.  Aussi,  en  ce  qui  concerne  les  rétrocessions 
de  terrains  excédants,  dont  parle  l'arl.  76,  elles 
seront  également  faites  au  nom  de  l'Étal,  consi- 
déré comme  propriétaire  ;  seulement,  le  produit 
de  ces  ventes  d'excédants  de  terrain  sera  acquis  à 
la  compagnie. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  du 
présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  ter- 
rains dépendants  du  chemin  de  fer  de  TÉlat,  qui 
devront  être  occupés  par  les  ouvrages  incombant 
aux  concessionnaires.  Cette  occupation  aura  lieu 
sans  que  la  compagnie  ait  à  payer  de  ce  chef,  à 
l'État,  d'indemnité  quelconque. 

Enregittremtnt  et  copie  de$  acte$  de  eeseion  et  de 
jugement. 

Art.  72.  Les  actes  d^acquisition  et  de  jugement, 
relatifs  aox  terrains  et  propriétés  nécessaires  à 
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rélabltss^ment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
danees,  seront  enregistrés  gratis. 

Pans  et  tableaux  indicatifs  d'emprites,  —  Modi" 
fieaiions  à  y  apporter  éventuellement. 

Art.  73.  Les  terrains  jogës  néeessaires  ft  l*éla- 
biitseroent  de  la  roole,  de  ses  stations  et  de  ses 
dépendances,  seront  figurés  sur  des  plans  d>ni- 
prises  qne  la  compagnie  dressera  et  soumettra,  en 
temps  utile,  à  l^approbaiion  du  département  des 
travaux  publies.  Ces  plans  dVmprises  seront  ac- 
compagnés de  tableaux  indiealirs  des  immeubles; 
tableaux  dans  lesquels  sera  désignée  la  conlenance 
de  la  partie  de  ces  immeubles  qu'il  s*agira  d^oe- 
euper. 

Néanmoins,  si,  par  snile  de  besoins  non  prévus, 
de  nouvelles  emprises  sont,  après  ra|>probation 
des  premiers  pluns,  reconnues  néeessaires,  la 
compagnie  pourra  se  les  procurer  de  la  même 
manière  que  les  emprises  primitivement  prévues. 

Fixation,  snr  le  terrain,  dee  f^anee-hordt  et 
limitée  de  la  rouie  et  de  tes  dépendaneet. 

Art.  74.  Avant  quMI  ne  soit  procédé  à  la  récep- 
tion définitive,  mentionnée  ft  Kart.  89,  Tadminis- 
tralion  arrêtera,  sur  tous  les  points,  de  concert 
avec  la  compagnie,  les  francs-bords  de  la  route 
ainsi  que  les  limites  du  terrain  de  ses  stations  et 
abords,  et  de  ses  dépendances.  Ces  francs  borda 
et  limites  seront  établis  aussi  régulièrement  que 
possible,  mais  de  rotlnière  ù  conserver  anxdita 
francs^bords,  au  moins  les  largeurs  fixées  à  Par- 
ticlë  8. 

Bornage  et  plan  terrier  de»  emprieet  dé/tniiive$. 

Art.  75.  Dès  que  les  francs-bords  et  les  limites 
auront  été  fixés,  comme  il  vient  d*être  dit,  la 
compagnie  en  fera  faire,  à  sa  charge,  le  bornage 
et  dresser  le  plan  terrier  A  réchelle  d*nn  milli- 
mètre par  mètre. 

Une  expédition  dûment  certifiée,  du  plan  ter- 
rier, sera  déposée,  aux  frais  des  concessionnaires, 
dans  les  archives  de  Tadminislration. 

Toutes  ces  opérations  devront  être  terminées 
préalablement  à  la  réception  définitive  de  la 
ligne. 

JHétroeetsion  d'excédante  de  torratiw. 

Art.  76.  Toutes  les  parties  de  terrains  acquis 
pRr  la  compagnie,  qui  se  trouveraient  en  dehura 
des  franes-bords  et  limites,  dont  il  est  parlé  h 
Tari.  74,  seront,  mais  avant  Texpiralion  des  cinq 
années  qui  sVeouIeront  après  Tépoque  de  Id  ré- 
ception définitive  des  travaux,  rétrocédées  h  leurs 
propriétaires  primitifs,  ou  vendues  publique- 
ment, et  ce,  au  nom  de  TÉtat,  mais,  comme  il  est 
dit  à  Tari.  71 ,  an  profit  de  la  compagnie. 


Tous  les  excédants  de  terrains  d*emprise  qni, 
einq  ans  après  la  réception  définitive  de  la  ligne, 
n'auraient  pas  été  rétrocédés  on  vendus,  seront 
considérés  comme  dépendants  de  la  route,  et  la 
compagnie  n^anra  plas,  en  ee  cas,  aucun  droit  k 
revendiquer  à  Pégard  desdiu  exeédanU,  letquels 
seront,  dès  lors,  figurés  au  plan  terrier,  eomme 
il  est  dit  à  Tarticle  précédent. 

S  S.  Direction  et  ewrteiUanee  de$  trmmux.  — 
Ouvriers  et  maiériel  à  fournir  à  tudminitira- 
tion  par  le»  eonceeeionnaire».  —  Expédition» 
de  plan». 

SurveiUance  de»  travaux  à  exercer  pmr  U  goueer- 
nement.  ^  Ouvrage»  à  exécuter  pmr  k»  toim» 
direct»  de  l'eulminùtratUm. 

Art.  77.  En  général,  les  travaux  seront  exé- 
cutés par  les  agenu  de  la  compagnie,  et  sous  la 
sorveillance  du  gouvernement. 

Néanmoins  en  ce  qui  regarde  les  ouvrages  de 
railwey  à  établir  aux  poinu  de  jonction  et  de 
croisement  des  voies  nooveltes  avec  les  voies 
existantes,  les  travaux  seront,  de  même  que  tons 
les  déplacements  des  voies  acloelles,  exécutés  par 
les  soins  directs  de  Tadministration  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat,  pour  compte  de  la  compagnie. 

De  même  aussi,  la  partie  de  Pentretien  du  rail- 
way  qui,  Jusqu'au  Jour  de  la  réception  définitive, 
tombe  ù  charge  des  concessionnaires,  sera,  si  le 
gouvernement  le  Juge  nécessaire,  effeetuée  par 
ladite  administration,  bien  qu'aux  frais  exclusifs 
de  la  compagnie. 

Re»pon»abilité  de  la  eompagmi»,  monakêtant  la 
»urveillunce  exercée  par  le  goummemtnt  tur 
te»  travaux. 

Art.  78.  La  surveillance  k  exercer  par  le  goo- 
vernemenl  sur  les  travaux  qu'exécuteront  les 
concessionnaires,  ne  pourra,  en  aucune  façon, 
libérer  ces  derniers  de  la  responsabilité  qnî  pèse 
sur  eux,  h  l'égard  desdits  travaux. 

Ouvrier»  et  matériel  à  fournir  à  l'dUmimUÊralion 
peur  la  compagnie. 

Art.  79.  La  compagnie  mettra  k  la  disposilîoa 
de  Padministration,  et  sans  frais  pour  eelle-ci, 
tous  les  ouvriers  et  le  matériel  néeessaires  aox 
tracés,  nivellements,  chaînage  et,  généralemrnt, 
k  toutes  les  opérations  qu'exigeront  tant  la  sor- 
veillance des  travaux  que  les  réceptions  d'oa- 
vrages  et  de  fournitures. 

Nombre  d'expédition»  de  chacun  de»  plan»  à 
adre»»er  par  la  compagnie  au  déparicutent  de» 
travaux  publia. 

Art.  80.  Les  plans  k  soumeUre  à  Papprobation 
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ministérielle  devronl  être  transmis,  en  triple 
eipédition,  par  la  compagnie,  an  département 
des  travaux  publics.  En  cas  d^approbation,  Tune 
des  trois  expéditions  sera  renvoyée  à  la  compa- 
gnie, pour  exrcation,  les  deux  autres  restant  en 
mains  de  Tadministration. 

Quant  aux  plans  qui  ont  déjfc  été  approuvés,  la 
compagnie  en  complétera  le  nombre  vouln  d^ex" 
péditions  et  adressera  celles-ci,  eu.  temps  utile, 
ao  département  des  travaux  poblics. 

$  3.  Délait  d'exécution .  ~  Réeepticnt. 

Délaie  d'exécution. 

Art.  81.  Aux  termes  de  Part.  !•'  de  la  conven- 
tion annexée,  sons  la  lettre  F,  an  projet  de  loi 
do  1er  juillet  i851,  il  est  accordé  aux  concession- 
naires on  délai  de  cinq  ans  pour  achever  complè- 
tement lenrs  travaux;  toutefois,  en  prévision 
d^achèvement  partiel,  la  compagnie  dirigera  ses 
opérations  de  telle  manière  que  la  première  scg- 
tion  à  OBvrir  soit  celle  qai  rattachera  Alost  à 
Ter  monde  par  Audeghem. 

Jpproviêionnement  et  réception  des  matériaux. 

Art.  82.  Les  matériaux  devront  être  conduits 
en  temps  utile  à  pied  d*œuvre,  et  ne  pourront 
être  employés  qu'après  avoir  été  reçus  par  Tad- 
ministration.  Cenx  qui  auront  été  rebutés  devront 
être  écartés  sans  délai  et  remplacés  au  plus  lêt 
par  d'autres  ayant  les  qualités  requises.  L'admi- 
nistration pourra,  au  besoin,  y  pourvoir  d'office 
et  à  la  charge  de  la  compagnie.  , 

Stipulations  ipéeiahê  en  ce  qui  concerne  la 
réception  du  matériel  du  railtoay. 

Art.  83.  Dès  que  le  matériel  du  railway  sera 
rendu  dans  les  dépêts  de  la  ligne,  il  sera  procédé 
à  sa  vérification  et,  s'il  y  a  lieu,  à  sa  réception 
provisoire. 

Cette  première  réception  toutefois  n'engogera 
en  aucune  façon  la  responsabilité  de  l'administra- 
tion, laquelle,  dans  le  délai  de  garantie  stipulé 
ci-après,  sera  toujours  en  droit  de  rebuter  toute 
partie  de  ce  matériel  qui  ne  satisferait  pas  ou  ne 
satisferait  plus  aux  conditions  requises. 

Les  billes  et  les  coins  ne  pourront,  lorsqu'ils 
auront  été  admis  à  une  réception  provisoire,  être 
employés  que  dans  le  railway  définitif.  Quant  aux 
rails,  coussinets  et  chevilles,  la  compagnie  pourra 
s*en  servir  dans  la  construction  des  voies  provi- 
soires destinées  à  l'exécution  des  terrassements 
00  aux  transports  de  matériaux  :  toutefois  cette 
faculté  n'est  accordée  à  la  compagnie  qu'à  la 
charge  par  elle  de  redresser  parfaitement  les  rails 
et  les  chevilles  avant  leur  mise  en  œuvre  dans  le 
railway  définitif. 

Les  rails  ne  seront  reçus  définitivement  que 


deux  ans  après  la  mise  en  exploitation  de  la  route. 
En  conséquence,  cl  pendant  ce  délai  de  garantie, 
la  compagnie  devra,  k  la  première  sommation 
qui  lui  en  sera  faite  par  Tadministration,  repren- 
dre tous  les  rails  qui  présenteront  des  exfolia- 
tions ou  défauts  quelconques  et  remplacer  ces 
rails  par  d'autres  ayant  les  qualités  requises  ao 
présent  cahier  des  charges. 

Quant  aux  coussinets,  billes  et  coins,  ils  ne 
seront  acceptés  sans  réserve  que  lorsqu^il  sera 
procédé  à  la  réception  définitive  des  travaux  du 
railway.  Jusque-là,  la  compagnie  devra  remplacer 
tous  ceux  de  ces  objets  qui  ne  satisferaient  pas 
aux  conditions  voulues. 

A  défaut  par  la  compagnie  de  livrer,  endéans  le 
mois  de  la  sommation  lui  faite,  les  objets  du  ma- 
tériel de  railway,  destinés.à  remplacer  ceux  qui 
auraient  été  rebutés  pendant  la  délai  de  garan- 
tie, l'adminislration  aura  le  droit  de  se  procurer 
lesdits  objets  là  où  elle  le  jugera  convenir,  et  ee 
aux  frais  et  risques  des  concessionnaires. 

Ouvrages  non  reeevables. 

Art.  Si,  Tous  ouvrages  exécutés,  sons  antori* 
sation,  en  dehors  des  heures  habituelles  du  tra- 
vail, pourront  être  refusés  et  démolis  aux  frais 
de- la  compagnie. 

Si,  pendant  rcxéculion  des  travaux  ou  même 
après  leur  achèvement,  il  est  reconnu  que  des 
ouvrages  n^ont  pas  été  exécutés  conformément  aux 
règles  de  l'art  et  aux  clauses  et  conditions  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  le  département  des  tra- 
vaux publics  pourra  les  faire  démolir  en  tout  ou 
en  partie,  suivant  ce  qu'il  jugera  nécessaire,  et 
ee,  aux  frais  des  concessionnaires. 

La  compagnie,  le  cas  échéant,  fera  reconstruire 
les  ouvrages  démolis  ;  faute  par  elle  de  se  con- 
former à  celte  clause,  les  ouvrages  seront  d'ofiice 
reconstruits  à  ses  frais. 

Dispositions  à  suivre  avant  qu'U  ne  soit  procédé 
à  la  réception  provisoire  des  travaux.  —  Ctrctf- 
lation  de  convois  sur  la  route. 

Art.  85.  Dès  que  tous  les  travaux  de  la  route, 
de  ses  stations  et  de  ses  dépendances,  seront  en- 
tièrement achevés,  la  compagnie  en  donnera 
connaissance  à  l'administration,  qui,  s'il  y  a  lieu, 
constatera  le  fait  par  un  procès-verbal  dont  une 
copie  sera  remise  aux  concessionnaires. 

Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la  date  du 
procès- verbal,  la  route  sera  mise  à  la  disposition 
de  l'administration,  qui  y  fera  circuler  tels  con- 
vois, remorqués  par  locomotives,  qu'elle  jugera 
nécessaire,  .soit  convois  publics  ordinaires,  soit 
convois  de  matériaux  on  autres. 

Durant  ces  huit  jours,  la  compagnie  devra,  à 
ses  propres  frais,  entretenir  en  parfait  état  le 
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railway,  cl  placer,  pour  la  police  de  la  roote,  les 
gardiens  oécesMircs. 

L^administration  poorra,  pendant  le  délai  de 
rëpreore,  placer  elle-même,  mais  aux  frais  exclu- 
sifs de  la  compagnie,  les  hommes  qaNI  y  aura  lien 
de  préposer,  Uni  k  rentreUen  do  raiiway  qu'à  la 
police  des  traverses  et  à  la  manœuvre  des  excen- 
triques. 

Réeeplion  prtmtûire  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvragée  qui  en  dépendent. 

Art.  86.  Si,  h  Texpiration  du  délai  de  huitaine, 
dont  il  Tient  d^étre  parlé,  la  route  el  ses  acces- 
soires présentent  encore  les  conditions  et  profils 
voulus,  Il  sera  procédé  par  Tadminislratlon  à  la 
réception  provisoire  des  travaux. 

La  réception  provisoire  pourrait  néanmoins 
avoir  lien,  alors  que  certaines  parties  du  corps 
de  la  route  nécessiteraient  remploi  d^onvrages 
spéciaux  de  consolidation,  ou  alors  qu'on  n*aurait 
pas  encore  pu  apprécier  le  degré  d'efficacité  de 
ceux  qui  auraient  été  exécutés  :  seulement,  dans 
ce  cas,  la  réception  provisoire  ne  serait  faite  que 
sous  réserve. 

II  pourra  en  être  de  même  dans  le  cas  où  cer- 
tains ouvrages  des  dépendances  de  la  route  ou 
des  stations  ne  seraient  pas  parachevés. 

Frais  d'entretien  à  supporter  par  la  compagnie, 
depuis  l'époque  de  la  réception  provisoire 
jusqu'à  celle  de  la  réception  définitive.— Z>ttrée 
minima  de  l'intervalle  à  s'éeouler  entre  ces  deum 
époques. 

Art.  87.  A  partir  du  jour  de  la  réception  pro- 
visoire, et  ce,  Jusqu'à  la  réception  définitive,  la 
compagnie  aura  à  entretenir,  à  ses  frais,  les  ter- 
rassements et  les  ouvrages  d'art,  ainsi  que  les  bâ- 
timents et  dépendances  de  ta  roule  el  des  stations. 

Cet  entrelien  devra  s'opérer  jusqu'au  1er  mai 
de  l'année  qui  suivra  la  date  de  la  réception  pro- 
visoire, et  ne  pourra,  en  aucun  cas,  durer  moins 
de  six  mois. 

Quant  an  raiiway,  son  entrelien  sera,  exclusi- 
vement, à  la  charge  de  TÉtat;  mois  la  compagnie 
fournira,  dans  les  dépôts  à  désigner  par  l'adminis- 
tration, le  sable  qui  sera  nécessaire  pour  rétablir, 
jusqu'au  moment  de  la  réception  définitive,  l'cn- 
coffrement  ft  la  hauteur  voulue.  H  est  bien  entendu 
que  le  sable  approvisionné  dans  lesdits  dépôts, 
qui,  lors  de  la  réception  définitive,  n'aurait  pas 
été  employé,  demeurera  la  propriété^de  la  com- 
pagnie. 

Mesures  d'office  à  prendre  éventuellement  pour 
l'entretien  de  la  route,  entre  l'époque  de  la  ré' 
eeplion  provisoire  et  celle  de  la  réception  défi- 
nitive. 

Art.  88.  Si,  après  la   réception  provisoire  et 
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Jnsqu^à  Tépoque  fixée  pour  la  réception  défiailiTe, 
les  travaux  dont  Pentretien  incombe  à  la  coai- 
pagnie  ne  sont  pas  maintenus  en  parfait  eut,  le  | 
gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  utile,  pourvoir, 
comme  il  l'en  tendra,  audit  entretien,  et  ce  aux 
frais  des  concessionnaires. 

Réception  définitive  des  travaux. 

Art.  89.  Dans  le  cas  où  les  conditions  stipulées 
an  présent  cahier  des  charges  aient  été  remplies 
et  pour  autant  que  tous  les  ouvrages  dont  Pëti- 
blissement  et  rentretien  incombent  k  la  compa- 
gnie se  trouvent  à  l'état  de  parachèTcment  cooi- 
plet,  il  sera  procédé  &  leur  réception  définitivt, 
et,  à  partir  de  ce  moment,  cessera  toute  respon- 
sabilité de  la  part  de  la  compagnie,  si  ce  n'est  eo 
ce  qui  regarde  les  rails,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
4«  paragraphe  de  l'art.  85. 

il  est  entendu,  toutefois,  que  si,  à  Pépoqoe 
fixée  pour  la  réception  définitive,  il  reste  h  eséco- 
ter  des  travaux  de  parachëvement  qui  n'offrent 
aucun  caractère  d'urgence,  et  qui  Soient  de  natare 
à  ne  pouvoir,  en  raison  de  la  mise  en  exploiutioo 
de  la  route,  être  terminés  convenableroeot  qoe 
par  l'administration,  celle-ci  pourra  être  substi- 
tuée aux  obligations  de  la  compagnie,  moyennant 
payement  par  celle-ei,  à  l'État,  d'une  somme  i 
convenir  entre  le  département  des  travaux  publies 
et  les  concessionnaires,  somme  qui  résultera  d'âne 
évaluation  contradictoire  des  ouvrages  et  fourni- 
tures restant  à  effectuer.  Dans  ce  cas  il  sera  pro- 
cédé k  la  réception  définitive,  absolument  comme 
si  la  compagnie  se  trouvait  placée  dans  les  con- 
ditions prévues  au  premier  paragraphe  du  présent 
article. 

Réceptions  provisoire  et  définitive  de  sections 
partielles. 

Art.  90.  Dans  le  cas  où  des  sections  du  réseaa 
k  construire  soient  susceptibles  d'être  livrées  à 
rexploitation,  on  appliquera  à  ces  sections,  coa- 
sidérées  chacune  isolément,  toutes  les  conditions 
do  réeeplion  provisoire  et  de  réception  définitive, 
formulées  aux  articles  qui  précèdent,  quant  à 
rensemble  du  réseau  projeté  ;  et  ce,  en  ce  sens, 
que  chaque  section  ouverte  ft  la  circulation  sera 
envisagée  comme  si  le  présent  cahier  des  charges 
ne  se  rapportait  qu'ft  cette  section  senlemeol. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  qu'une  partie 
quelconque  de  la  ligne  ne  sera  recevable  qne 
lorsque  l'administration  aura  jugé  que  le  service 
d'exploitation  peut  s'y  opérer  convenablemeot. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  d'Alost  ft  Termonde, 
le  service  public  pourra  y  être  effectué  parle 
chemin  de  fer  de  l'État,  d'Audeghem  ft  Termonde, 
dès  que  la  ligne  nouvelle  sera  établie  d'Alost  à 
Audeghem,  pour  autant,  toutefois,  que  les  oa- 
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vrages  préYUs  au  3»  da  $  F  de  Tart.  65  aient  été 
exécutés. 

S  i.  Clauaet  diverses. 

Force  mc^fenre,  —  Réclamations. 

Arl.  9i.  En  cas  de  relard  on  dHnexéculion  dana 
raccomplissement  des  obligations  qui  loi  ineom- 
beot,  la  eompagnie  ne  sera  rccevable  à  inyoquer 
Ja  force  majeure,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
que  pour  autant  que,  dans  les  trente  jours  des 
cireonstQnces  ou  événements  d*où  seraient  résul- 
tes les  obstacles,  elle  en  aurait  dénoncé  au  gou- 
vernement la  réalité  et  Tiosuffisance. 

Il  en  serait  de  même  des  faits  que  la  compagnie 
croirait  pouvoir  reprocher  à  Tadministration  ou 
à  ses  agents  ;  elle  ne  serait  admise  à  en  argumen- 
ter que  si  elle  en  avait  dénoncé  au  gouvernement 
la  réalité  et  riofluence  dans  les  dix  jours  de  celui 
où  lesdils  faits  auraient  été  posés. 

La  eoropoguie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  baser 
une  réclamation  quelconque  sur  des  ordres  qui 
loi  auraient  été  donnés  verbalement  :  des  ordres 
verbaux  ne  peuvent  avoir  pour  elle  aucun  carac- 
tère obligatoire. 

Mesures  à  prendre  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux, pour  garantir  la  sûreté  de  la  eirculvUion 
publique. 

Art.  99.  Pendant  la  durée  des  travaux,  la  com- 
pagnie prendra  toutes  lés  mesures  nécessaires 
pour  que  la  circulation  sur  les  chaussées  et  che- 
mina, <^ue  la  roule  en  fer  traversera  de  niveau  ou 
par  viaduc,  puisse  continuer  librement,  aussi 
bien  pour  les  voitures  que  pour  les  piétons.  En 
conséquence,  les  endroits  où  les  ouvrages  en  con- 
struction rendkaient  le  passage  dangereux  ou 
difficile,  devront  être  garantis  par  des  garde-fous 
et  éclairés  pendant  la  nuit. 

Des  mesures  analogues  de  sécurité  et  de  facilité 
de  circulation  pour  la  navigation  seront  prises 
par  la  compagnie  &  Tégard  de  la  traversée  des 
voies  navigables. 

Découverte  dans  les  fouilles  d'objets  d'art,  etc. 

Art.  93.  Dans  le  cas  où  Ton  découvrirait,  dans 
les  fouilles  &  faire  pour  rétablissement  de  la  route 
et  de  ses  dépendances,  des  objeU  d'art,  d'anti- 
quité^ de  numismatique,  d'histoire  naturelle,  etc., 
ils  deviendraient  la  propriété  de  l'État.  Toutefois, 
une  indemnité  h  fixer  en  raison  de  l'importance 
•les  objets  dont  il  s'agit,  pourra  être  allouée  par 
le  gouvernement  aux  personnes  qui  les  auront 
découverts. 

État  descriptif  des  ouvrages. 

Art.  9i.  Avant  qu'il  ne  puisse  être  procédé  ù  la 
réecpiioo  définitive  de  la  route,  la  compagnie  fera 
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dresser,  à  ses  frais,  et  contradieloirement  avee 
l'administration,  un  état  descriptif  et  détaillé  de 
la  ligne  entière,  de  ses  ouvrages  d'art,  bâti- 
ments, etc.  Cet  élat  sera  en  double  expédition, 
dont  Tune  servira  aux  archives  de  radminîstra- 
tion  et.  l'autre  restera  entre  les  mains  de  la  com- 
pagnie. 

Disjonction  complète  de  la  présente  entreprise  de 
toute  autre  qui  pourrait  avoir  été,  ou  être,  à 
l^ avenir,  concédée  à  la  compagnie,  > 

Art.  95.  La  compagnie  déclare  et  reconnaît  que, 
tant  à  son  profit  qu'au  profit  du  gouvernement, 
l'entreprise  qui  fait  l'objet  do  présent  cahier  des 
charges  doit  demeurer  tout  à  fait  distincte  de 
toute  autre  entreprise  qui  lui  est  actuellement,  ou 
qui  pourrait,  par  la  suite,  loi  être  dévolue  ;  l'une 
de  ces  entreprises  devant,  quant  aux  droits  et 
obligations  qui  en  résultent,  être  considérée  vis- 
à-vis  de  Tautre  comme  si  elle  avait  été  conlraclée 
entre  d'autres  personnes,  tellement  que  les  diffi- 
cultés qui  snrviendraient,  quant  à  l'exécution  de 
l'une  de  ces  entreprises,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  servir  de  prétexte  pour  modifier  ou  retarder 
l'autre. 

Déelarution  des  concessionnaires  en  ce  qui  con-- 
cerne  les  stipulations  du  cahier  des  charges,  — 
Irresponsabilité  du  gouvernement  au  sujet  des 
erreurs  que  pourraient  contenir  les  plans  et 
données  du  projet. 

Arl.  96.  Les  concessionnaires  reconnaissent  les 
stipulations  qui  précèdent  comme  étant  leur 
propre  ouvrage  ;  ils  déclarent  avoir  vérifié  les 
données  et  calculs  sur  lesquels  l'entreprise  repose, 
et  s'être  assurés  de  la  possibilité  d'exécuter  tous 
les  travaux  nécessaires. 

En  conséquence,  le  gouvernement  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  rendu  responsable  ni  des  er- 
reurs, imperfections  ou  lacunes  dont  les  pions  et 
projets  pourraient  être  entachés,  ni  des  difficultés 
qui  pourraient  surgir  dans  lexécution. 

Forfait  absolu  deia  concession,  en  ce  qui  concerne 
toutes  les  dépenses  d'établissement. 

Art.  97.  Les  concessionnaires  demeurent  seuls, 
et  exclusivement,  chargés  de  toutes  les  indemnités 
et  de  tous  les  frais  quelconques  auxquels  donnera 
lieu,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  la  conslructiou 
du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Schellcbelle  et 
d*Ath  &  Lokereo,  ainsi  que  tous  les  ouvrages  qui 
en  dépendent. 

Eu  résumé,  les  coucessionoaires  entreprennent 
à  leurs  frais,  risques  et  périls,  et  sans  qu'il  puisse 
eu  résulter  aucune  clturge  pour  l'État,  tous  les 
travaux,  fournitures  et  obligations  diverses  qui, 
conformément  au  présent  cahier  des  charges,  ont 
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poar  objet  rétablisseneDtde  la  voie  de  commani- 
calion  dont  il  s^git.  Cette  elaase  doit  être  consi- 
dérée comme  la  base  da  coniral,  et  les  parties 
entendent  qoe,  dans  tons  les  cas  possibles,  elle 
reçoive  Tapplication  la  plus  large. 

Vn  et  approuvé  pour  être  annexé  à  ta  conveo- 
tionde  eejoar. 

Bruxelles,  le  1er  mai  1852. 
Le  minisire  des  travaux  publics, 
En.  Var  Hoobebbxb. 
J.-A.  DE  Mot. 
J.-B.  Gbrdbbier. 

ANNEXES. 

Noos  soussignés,  directeurs  de  la  société  ano- 
nyme dn  chemin  de  fer  et  du  einal  de  la  vallée  de 
la  Dendre  et  agissant  en  cette  qualité,  en  vertu  de 
Part.  26  de  Tacte  de  société  passé  devant  M*  Cop- 
pyn  de  Bruxelles,  le  22  juillet  4846,  enregistré, 
et  de  la  résolution  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires  réunie  à  Bruxelles,  le  7  aodt  1847, 
résolution  insérée  dans  le  Moniteur  belge  dn 
24  juin  1848,  partie  officielle,  page  1687  ; 

Déclarons  renoncer,  en  faveur  de  la  compagnie 
représentée  par  MM.  de  Mot  (Jean- André)  et  Gcn- 
debieo  (Jean-Baplisle),  et  qui  sollicite  du  gou- 
vernement belge  la  concession  du  chemin  de  fer 
d^Ath  à  Lokeren  et  de  Bruxelles  vers  Gand  par 
Alost,  à  la  concession  accordée  à  notre  société  par 
Parrété  royal  du  21  juin  1845,  rendu  en  exécution 
de  la  loi  du  12  du  même  mois,  étant  bien  entendu 
toutefois  que  la  présente  renonciation  n*est  oc- 
troyée et  n^anra  d^effet  qu*à  la  condition  expresse 
que  notre  société  sera  libérée  par  la  législature, 
dans  le  cours  de  la  session  aciuelle,  de  toutes 
charges  et  obligations  qne  loi  impose  la  conven- 
tion annexée  au  pn'dit  arrêté  royal,  et  que  les 
deux  cautionnements  déposés  pour  en  garantir 
rcxécution  seront  affranchis  de  cette  affecialion  { 
à  défaut  de  celle  condition,  la  présente  renoncia- 
tion sera  nulle  et  non  avenue. 

Londres,  le  vingt-sept  mars  1851. 

JoHB  M.  Taccabt,  président. 
R.  Jbhkirs,  vice-président. 
BaicxsTORB-BABeB,  secrétaire. 

Noos  soussignés,  directeurs  de  la  société  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  et  du  canal  de  la  vallée 
de  la  Dendre,  et  agissant  en  celte  qualité,  en  vertu 
de  Tart.  26  de  Tacte  de  société,  passé  devant 
M«  Coppyn,  de  BroxeUes,  le  22  juillet  1846,  en- 
registré, et  de  la  résolution  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  réunie  &  Bruxelles,  le 
7  août  1847,  résolution  insérée  dans  le  Moniteur 
belge  du  24  juin  1848,  partie  officielle,  page  1687, 


et  confirmée  par  rassemblée  générale  des  actioo. 
naires,  réunis  à  Bruxelles,  le  21  août  1851. 

Déclarons  maintenir  la  renoneîation  faite,  en 
faveur  de  la  compagnie  représentée  par  Nï.  de 
Mot  (Jean- André)  et  Gendebien  (Jean-Baptiste),  à 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  k  Dendre,  k- 
eordée  à  notre  société  par  Parrété  royal  do 
21  juin  1845,  rendu  en  exéeotioo  de  la  loi  ds 
12  do  même  mois,  et  ce,  aux  conditions  mentioo- 
nées  dans  notre  déclaration  du  27  mars  1851, 
annexée  à  la  loi  des  travaux  publics  du  20  dé* 
eembre  1851. 

Déclarant  maintenir  la  renonciation  sosdile 
pour  le  terme  dans  lequel  la  concession  dn  cbeniii 
de  fer  de  Dendre-et-Waes  et  de  Bruxelles  vers 
Gand  par  Alost  peut  on  pourra  être  légaleomil 
octroyée  par  le  gouvernement  à  la  eompagnic, 
représentée  par  MM.  de  Mot  et  Gendebien,  lo 
vœu  de  la  législature  belge. 

Fait  à  Londres,  le  17  janvier  185S. 

JoBR  M.  Tacoabt,  président. 
R.  Jerkihs,  vice-président. 
Bbackstoiib-Baebb,  secrétaire. 

201.  —  3  Mil  1852.  —  Arrêté  royal  qtii  autoritt 
la  commune  de  Teralphene  à  pereetoir  un  droit 
de  quai.  (Monit.  du  5  mai  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  20  octobre 
dernier,  qui  autorise  h  commune  de  Teralpbene 
à  percevoir  un  droit  de  quai  sur  les  bateaux  qui 
opèrent  des  embarquements  on  des  débarqoe- 
ments  de  marchandises  sur  la  partie  de  la  rive 
droite  de  la  Dendre  qui  occupe  le  territoire  de 
celte  commune  ; 

Vu  la  demande  formée  par  Padministratioo 
communale  de  Teralphene,  à  Peffet  d^obteoir  Tso- 
torisation  d'étendre  ce  droit  de  quai  aux  perches 
à  houblon  et  autres,  transportées  par  radeaux  et 
aux  arbres  flottés  i 

Vu  lavis  favorable  émis  sur  cette  demande  par 
la  dépu talion  permanente  du  conseil  provioeial 
du  Brabaot; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Par  extension  à  notre  arrêté 
précité  du  20  octobre  1851,  la  commune  de  Ter- 
alphene est  autorisée  à  percevoir  sur  les  radetox 
de  perches  à  houblon  et  autres  et  sur  les  arbres 
flottés,  lorsque  les  uns  et  les  autres  sont  misa 
terre  ouiancés  &  Peau  sur  sou  territoire,  on  droit 
de  quai  de  dix  centimes  par  cent  perches  ou  psr 
arbre. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (H.  Em.  Vao 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Pcxéeution  du  présent 
arrêté. 
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202.  —  5  kAi  1852.  —  Jrr^'  royal /bcanl  le  j»r»s 
de  la  Journée  d'entretien  dei  indigent»  réélut  au 
dépôt  de  mendiùité  de  la  Cambre  pendant  l'an- 
née 1852,  COMMIS  il  iuit  .*  À  quarante  cen- 
time»,  pour  le»  reclus  valide»  g  à  toixahte  een- 
lithe»,  pouf  le»  reelu»  septuagénaire»  et  le» 
reelu»  tn/irmei  ou  atteint»  de  maladie»  ineura- 
bk»,{MoB\l.  du  8  mai  1852.) 

303.  —  6  MAI  1852.  —  Arrêté  royal  qui  nomwu 
offieier  de  l'ordre  de  Léopold  le  comte  Théodore 
de  Santa  Ro»a,  (MoaiU  du  9  mut  1852.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  an  eomle  Théodore 
de  Santa  Rosa,  membre  de  la  ehambre  dea  dé. 
pâtés  du  royaume  de  Sardaigne,  une  marque  de 
noire  haute  bienveillanee.  ■ 


204.  —  6  MAI  1852.  >-  Arrêté»  royaux  qui  occot' 
éUnt  des  Brevet»  d'indu»trie  : 

1»  Au  sieur  Cador  (Auguste),  domicilié  à 
Bruxelles,  Hétel  du  Commerce,  Longue  rue  de 
PEcuyer,  un  brevet  d^uvention  de  quinze  années, 
pour  un  système  d^ondulation  de  la  tôle  ; 

2«  Au  sieur  Fromool  (M.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, me  de  Sebaerbeek,  n»  50,  ches  le  sieur  De- 
laltrc,  son  mandataire,  un  brevet  de  perfection- 
nemenl  de  neuf  années,  pour  des  modifications 
apportées  aux  fours  à  coke,  brevetées  en  sa  faveur, 
pour  dix  années,  le  15  février  1852; 

3«  Au  sieur  Biebuyck  (H.),  domicilié  à  Saint- 
iosse-ten-Noodc,  rue  du.  Marché,  n»  2,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  des  per- 
fectionnements aux  chaudières  à  vapeur  ; 

io  Au  sleor  Hodge  (P.-R.)»  domicilié  à  Saint- 
Josse-len-Noode,  rue  du  Marché,  no  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  dMm- 
portation  de  quinze  années,  pour  des  perfecliou- 
nements  dans  le  matériel  des  chemins  de  fer  ; 

5oAux  sieurs  Legris  (E.-E.)  et  Choisy  (J.-B.), 
domiciliés  à  Bruxelles,  rue  de  la  Fourche,  n*»  36, 
chez  le  sieur  Merlens,  leur  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  un  pei^- 
fcelionnement  appliqué  aux  chaudières  des  ma- 
chines à  vapeur,  breveté  en  leur  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  6  avril  1852  ; 

6*  Au  sieuf  Cbarvet  (G.-D.>,  fabricant,  domi- 
eilié  à  Bruxelles,  rue  de  Flandre,  n»  179,  un 
brevet  dlnvention  de  quinze  années,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  graisses 
d^huile  de  résine  ; 

7*  An  sieur  Florence  (J.),  facteur  de  pianos, 
domicilié  à  Namur,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  ehàssis  de  piano  ; 

8»  Au  sieor  Dumoulin-Colombier  (A.-^A.),  fa- 
bricant, domicilié  à  Liège,  me  Basse-Sauvenière, 


n«34,  un  brevet  dMnvenlion  de  quinze  années, 
pour  un  pistolet  se  chargeant  par  le  tonnerre  ; 

9»  Au  sieur  de  Ryckere  (Ed.),  fabricant  de  pote- 
ries, domicilié  à  CourtNy,  un  brevet  dHovention 
de  dix  années,  pour  un  procédé  destiné  h  amélio- 
rer Teau  des  puits,  etc.  ; 

10*  Au  sieur  Duinont,  domicilié  à  Liège,  Quai- 
sur-Meuse,  no  50,  nu  brevet  d*inveation  de  quinze 
années,  ponr  une  machine  rotative  i 

llo  An  sieur  Duvernois  (L.-M.),  domieilié  à 
Ixelles,  chaussée  d'Etlerbeck,  n»  Ai,  un  brevet 
d*importation  de  quatorze  années,  pour  un  sys- 
tème de  four ,  breveté  en  France  ponr  quinze  ans, 
le  5  avril  dernier,  en  faveur  des  sieurs  Pechini 
et  Colas,  (ifontl.  i^u  15  mai  1852.) 

205.  —  10  MAI  1852.  —  Arrêté  royal  qui  approuve 
le»  plan»  d'alignement  dan»  la  ville  de  Brvge». 
(Monit.  du  12  mai  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu,  lo  lo  plan  d^alignement  ap- 
prouvé par  le  conseil  communal  de  la  ville  de 
Bruges,  le  27  mars  1852,  pour  Télargissenient  et 
la  rectification  de  la  rue  des  Pierres,  de  la  place 
Simon  Stevin,  dr  la  rue  Notre-Dame,  de  la  place 
du  Mont-de-Pièlé,  delà  rue  Sainte-Catherine,  etc., 
qui  forment  la  traverse  de  la  route  de  deuxième 
classe  de  BInnkcnberghe  par  Bruges  à  Courtray  ; 

2*  La  délibération  do  même  conseil,  en  date  du 
18  octobre  1851; 

Vu  ravis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  ; 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  î 

Art.  l*r.  Est  approuvée  la  délibération  précitée 
du  conseil  communal  de  Bruges.  En  conséquence, 
rélargissement  et  la  reclificaliun  des  mes  de  la 
traverse  de  celte  ville,  faisant  pariie  de  la  route 
de  Blankenberghe  à  Courtray,  seront  exécutés 
conformément  aux  indications  du  plan  ci-annexé, 
approuvé  par  notre  minisire  des  travaux  publics 
et  à  celles  qui  suivent  : 

Rue  de»  Pierre», 

A.  Le  côté  gauche  de  la  rue  des  Pierres  sera 
élargi  depuis  son  débouché  ^  la  grand'plaoe 
jusqu^à  la  maison  cotée  n»  10  au  plan  ci-joint. 

Le  nouvel  alignement  B  D  d*une  longueur  d'en- 
▼iron  42  mètres  40  centimètres  partira  d'un  point 
pris  sur  la  façade  nord  à  60  centimètres  de  Tangle 
de  la  maison  no  I ,  faisant  le  coin  de  rentrée  de  la 
rue  des  Pierres,  à  gauche,  el  aboutira  en  D  & 
Tarétier  commun  aux  maisons  n»*  9  et  10. 

Povr  faciliter  le  roulage  vers  la  rue  de  la  Halle, 
cet  alignement  sera  brisé  vers  la  gran&'place  en 
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ptn  eoQpé,  à  partir  «TaD  point  pris  sur  lai-méme 
en  E,  à  2  mètres  40  centimètres  de  son  origine. 
Jusqu'au  point  A,  pris  sur  la  façade  nord  de  la 
maison  u9  i  susdite,  &  3  mètres  de  Fanglc  de  eette 
maison. 

Place  Simon  Stevin. 

B.  L'angle  de  la  maison,  n«  9,  à  droite  de  la 
place  Simon  Stevin,  an  débouché  de  la  me  Snd- 
du-Sablon,  sera  coupé  suivant  la  ligne  FG  dont 
les  extrémités  se  trouvent  respectivement  sur  les 
façades  nord  et  ouest  à  4  mètres  de  Tangle  actuel 
de  la  susdite  maison. 

C.  L'angle  de  la  maison  n«  I  de  droite,  an  coin 
de  la  rue  ChiBur-Soint-Sauveur  et  de  la  plaee 
Simon  Stevin,  sera  arrondi  suivant  nn  arc  de 
cercle  HI  tangent,  au  point  il,  arêtier  commun 
des  maisons  n«*  |  et  2  à  la  ligne  de  la  façade  de  la 
maison  n»  2  et  aboutissant  vers  la  rue  Choeur- 
Saint-Sauveur ,  à  3  mètres  50  centimètres  du 
sommet  de  l'angle  de  la  maison  n«  1  précitée. 

Rue  Notre-Dame. 

D.  Le  côté  droit  de  la  partie  de  la  rue  Notre- 
Dame,  comprise  entre  les  maisons  n^  23  et  20, 
sera  reculé  suivant  un  alignement  qui,  partant  du 
point  K,  arêtier  commun  aux  maisons  n»  25 
et  24,  aboutira  au  mur  mitoyen  aux  maisons 
nM  21  et  20,  en  un  point  L  pris  dans  le  prolonge- 
ment de  l'alignement  KO  àe&  maisons  n**  27,  26 
et  25.  Du  point  L,  un  alignement  LL'  tournera 
vers  la  rue  Grand-Saint-Esprit  en  suivant  le  mur 
mitoyen  aux  maisons  n*»  *ii  et  20,  dont  la  der- 
nière sera  entièrement  supprimée. 

E.  La  partie  du  côté  gauche  de  la  même  rue, 
formée  par  l'église  Noire-Dajie,  sera  reportée  en 
arrière  suivant  l'alignement  YX  partant  ù  13  mè- 
tres de  l'angle  nord  de  cet  édiGce  et  aboutissant  à 
l'angle  sud  au  point  X. 

F.  La  partie  do  côté  droit  de  la  même  rue,  com- 
prise entre  les  maisons  n«i  3  et  9  du  plan,  sera 
reportée  eu  arrière  suivant  un  alignement  partant 
do  point  M,  arêtier  commun  aux  maisons  n**  3 
et  4,  et  dont  le  prolongement  aboutira  en  T  à 
l'angle  de  la  maison  no  9,  au  delà  du  canal.  A 
partir  de  l'intersection,  en  N,  de  cet  alignement 
avec  la  face  de  l'hôpital  Saint-Jean  vers  le  canal, 
le  parapet  du  pont  sera  établi  suivant  la  ligne  NS, 
parallèle  à  lautre  parapet. 

Art.  2.  Les  portions  de  terrains  et  de  bâtiments 
nécessaires  pour  l'eiécotiôn  des  rectifications 
ci-dcssns  décrites,  seront  emprises  et  occupées 
conformément  aux  lois  en  vigueur  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Est  acceptée  l'offre  contenue  dans  la  dé- 
libérution  du  conseil  communal  de  Bruges,  du 
18  octobre  1851,  de  prendre  à  la  charge  de  cette 
ville  :      ■ 


!•  La  majoration  de  dépense  que  néeessitira 
l'exécution  de  l'alignement  B  D  décrit  d-dessos, 
au  lieu  des  deux  alignements  B  C  et  C  D  se  ren- 
contrant en  C  à  l'arêtier  commun  aux  maisons 
ntN  5et6| 

2«  La  moitié  de  U  dépense  à  résaltcr  de  l'exé- 
cution des  alignements  K  L  et  LL'  décrits  ci- 
dessus. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  poblica 
(H.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécotioa 
du  présent  arrêté. 

206.  — 10  Hâi  1852.  ^  Arrèlé  roffol  fui  approÊte 
U  tracé  d'une  eeetion  de  route  de'  Gond  ven 
liUe.  (Monit.  du  13  mai  1852.) 

Léopold,  etc.  Revu,  !•  notre  arrêté  du  21  no- 
vembre 1849,  autorisant  dans  la  province  de  U 
Flandre  occidentale  la  construction  aox  frais  de 
l'État,  et  avec  le  concours  de  la  province  et  des 
communes  intéressées,  d'une  route  pavée  s'étea- 
dant  du  village  d'Ingelmunster  à  la  poste  aoi 
chevaux  de  Vive -Saint  -  Éloi ,  en  passant  ptr 
Oostroosebeke,  et  reliant  ainsi  la  route  de  Gaod 
vers  Lille  à  celle  de  Bruges  à  Courtray  ; 

2«  L'art.  3  portant  qu'il  sera  sUtué  nltériesre- 
ment  sur  le  tracé  de  la  deuxième  section  de  celte 
roule,  celle  d'Oostroosebeke  à  Yive-Sainl-Éloi , 
après  qu'il  sera  intervenu  des  arrangements  avec 
les  communes  intéressées  ; 

Vu  les  plans  et  autres  pièces  constituant  le 
projet  définitif  de  cette  dernière  section  ; 

Vu  également  la  délibération,  en  date  do  17  mai 
1850,  par  laquelle  l'administration  communale  de 
Wieisbeke  s'engage  à  céder  gratuitement  les  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  de  la  route  sar 
toute  l'étendue  de  la  commune,  à  la  condition  qoe 
la  route  passera  par  le  village  ; 

Considérant  que,  bien  que  les  arrangements  i 
intervenir  en  ce  qui  concerne  la  cession  graluile 
des  chemins  vicinaux  des  communes  de  Vive- 
Saint-Bavon  et  de  Vive-Saint-Éloi  ne  soient  pas 
encore  arrivés  à  leur  terme,  rien  n'empêche  ce- 
pendant que  le  tracé  de  la  section  de  route  pré- 
citée ne  soit  définitivement  fixé; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  fer.  Le  tracé  de  la  section  de  route  com- 
prise entre  le  village  d'Oostroosebeke  et  la  roote 
de  première  classe  de  Gand  vers  Lille,  à  la  poste 
aux  chevaux  à  Vive-Saiot-Éloi,  est  approuvé  td 
qu'il  est  figuré  au  plan  ci-joint,  visé  par  notre 
ministre  des  travaux  publies. 

La  longueur  totale  de  cette  section  sera  de 
6,529  mètres  environ,  à  partir  de  Pextrémité  de 
la  partie  faite,  à  l'angle  de  la  maison  de  la  veovc 
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VankcirsMIck  (Théodore),  h  In  sortie  du  village 
d'Oostroosebcke. 

Le  premier  alignement,  long  de  57  mètres,  for- 
mera le  prolongement  do  dernier  alignement  de 
la  section  d^lngelmnnster  à  Oostroosebcke. 

Le  deuxième  alignement,  qui  se  dirigera  à  tra- 
vers ehampt  snr  une  longueur  de  1 ,832  mètres 
50  centimètres,  fera,  avec  le  premier,  an  angle  à 
droite  de  f38  degrés  30  minules; 

Le  troisième  alignement,  long  de  1,515  mètres, 
qui  se  dirigera  également  h  travers  champs ,  for- 
mera sur  la  droite,  avec  le  précédent,  un  angle 
de  U6  degrés  et  s*arrètera  à  l'entrée  da  village  de 
Wieisbeke; 

Le  quatrième  alignement,  d'une  longueur  de 
877  mètres  50  centimètres ,  fera,  avec  le  troi- 
sième, un  angle  à  gauche  de  77  degrés  ;  il  suivra 
le  chemin  actuel  convenablement  rectifié  et  élargi. 

Le  cinquième  alignement,  d'une  longueur  de 
425  mètres,  fléchira,  sur  la  droite,  sous  un  angle 
de  96  degrés  30  minutes  et  se  terminera  &  l'entrée 
du  villoge  de  Vive-Saint-Bavon  ;  il  continuera  ft 
SDi?re  le  cliémin  actuel  ; 

Le  sixième  alignement,  ayant  une  longueur  de 
530  mètres,  fera,  avec  le  précédent,  un  angle  à 
gauche  de  i9ï  degrés  30  minutes,  sera  établi  dans 
le  chemin  aetnel  et  se  terminera  sur  la  roule  eom- 
fflunale  de  Thieit  à  Yive-Saint-Éloi  ; 

Le  septième  alignement,  long  de  338  mètres, 
fera,  avec  le '  cinquième,  un  angle  à  droite  de 
155  degrés  15  minutes  et  sera  établi  à  travers 
champs  i 

Le  huitième  alignement,  d^une  longueur  de 
iOO  mètres,  se  dirigera  sur  l'axe  du  barrage  établi 
8ur  la  Lys  à  Yive-Saint-Éloi,  en  faisant  avec  le 
précédent  un  angle  à  droite  de  li6  degrés;  il 
sera  également  établi  &  travers  champs. 

A  partir  da  barrage,  la  route  actuellement 
existante  sera  conservée  ;  elle  formera  une  ligne 
brisée  qui  suivra  la  traverse  de  Vive-Saint*Eloi 
jusqu'en  face  de  l'église,  sur  une  longueur  en- 
semble de  371  mètres  ; 

Le  neuvième  alignement,  d'une  longueur  de 
160  mètres,  aura  son  origine  à  la  sortie  du  vil- 
lage de  Vive-Saint-Éloi,  en  face  de  l'église  et 
suivra  en  partie  le  chemin  existant  ; 

Le  dixième  alignement,  long  de  280  mètres, 
fera  avec  celai  qui  précède,  an  angle  k  gauche  de 
149  degrés;  il  suivra  la  route  actuellement  exis- 
Uote. 

Enfin  le  onzième  et  dernier  alignement,  d'une 
longueur  de  43  mètres,  fléchira  sar  la  droite  sous 
un  angle  de  163  degrés  ;  il  se  terminera  à  la  ren-: 
contre  de  la  route  de  lr«  classe,  n»  6,  de  Gand 
vers  Lille,  à  la  poste  aux  chevaux  à  Yive-Saint- 
Éloi. 

Art.  S.  La  route  aura  généralement,  eomme  la 
3«*  sAa.  Toai  xxii.  —  ARRéa  185S. 


seetion  d'Ingelmunster  à  Oostroosebcke,  10  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  acco- 
tements, dont  3  mètres  50  centimètres  de  chaussée 
pavée  et  3  mètres  35  centimètres  pour  chaque 
aceotement. 

Toutefois,  dans  la  traverse  de  Vive-Saint-Éloi, 
la  largeur  de  la  chaussée  sera  portée  k  5  mètres. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  roule  sera  bordée,  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  des  localités. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses 
dépendances  seront  emprises  et  occupées  confor- 
mément aux  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  i.  Est  acceptée  l'offre  de  la  commune  de 
Wieisbeke  d«  eéder  gratuitement  ft  l'État  les  ter- 
rains nécessaires  pour  l'établissement  de  la  roate 
sur  toute  l'étendue  de  la  commune. 

Art.  5.  Il  sera  statué  ultérieurement  en  ce  qui 
concerne  la  cession  gratuite  des  chemins  vicinaux 
dépendant  des  communes  de  Vive-Saint-Bavon  et 
de  ViveSaint-Éloi. 

Art.  6.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(H.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

207.  —  10  Hii  1852.  —  Arrêté  royal  qui  approuve 
Itt  tttUutê  de  la  eociété  anonyme  de  musique  et 
d'horticulture  dite  du  Casino,  à  SaiiU-NicoUu. 
(Nonit.du  13  mai  1852.) 

208.  —  10  HAÏ  1852.  —  Arrêté  royalqui  approuve 
une  modification  apportée  aux  statuts  de  la 
iociété  anonyme  des  charbonnages  et  hauts 
fourneaux  d'Ougrée,  pat  résolution  de  Vcutem^ 
hlée  générale  des  actionnaires,  en  date  du 
ZO  Juillet  1851.  (Monit.  du  13  mai  1852.) 

209.  —  13  HAÏ  1852.  —  Arrêté  royal  qui  approuve 
les  statuts  de  la  société  anonyme  du  chemin  de 
fer  de  Dendre-et-Waes  et  de  Bruxelles  vers 
Gand  par  Alost,  (Moult,  du  14  mai  1852.) 

Léopold,  ete.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'un 
acte  publie  reçu,  le  8  mai  courant,  par  M«  €.-!!. 
Annez,  notaire  à  Bruxelles,  acte  renfermant  les 
statuts  de  la  société  anonyme  dite  du  Chemin  de 
fer  de  Oendre-et-Waes  et  de  Bruxelles  vers  Gand 
par  Alost  t  pour  rétablissement  de  laquelle  on 
demande  la  sanction  prescrite  par  l^rt.  37  du 
Code  de  commerce; 

Revu  notre  arrêté  du  1»  mai  courant  {Moniteur 
du  4)  qui  a  définitivement  concédé  lesdits  chemins 
de  fer,  aux  clauses  cl  conditions  des  convention 
et  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

16 
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Va  les  art.  29  et  saivanU  dudit  Codei 

Sar  le  rapport  de  noire  minûtre  des  «flaires 
élraogères, 

Nous  STons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L*éUblissement  de  la  soeiéié  anonyme 
dite  ifn  Chemin  de  fer  de  Denéte-et-Waet  et  de 
BruxeUee  tert  Gand  par  Alott  est  aatorisé,  et  ses 
stalQls,  tels  qu'ils  rësallent  de  Taete  publie  do 
8  mai  précité,  sont  approuvés  sous  les  réserve  et 
condition  que  les  présentes  autorisation  et  ap- 
probation n'apportent  aucune  novation  aux  actes 
de  eoneessioo  desdits  chemins  de  fer,  et  notam- 
ment à  la  convention  do  4*r  mai  courant,  annexée 
à  notre  arrêté  du  même  Jour  précité. 

Art.  S.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers;  nous  nous  réservons  de  les  révoquer  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exéeutlon  des  statuts  de  la 
société  et  des  dispositions  du  présent  arrêté. 

Noire  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  C. 
d'Boffschmidt)  est  chargé  de  rexéeotion  do  pré- 
sent arrêté. 


Par-devant  M«  Gnillaame>Henri  Annez,  notaire 
résidant  à  Bruxelles,  et  en  présence  des  témoins 
ci-après  dénommés,  ont  comparu  ; 

1»  M.  le  comte  Ferdinand  de  Meeûs,  agissant 
en  qualité  de  gouverneur  de  la  Société  générale 
pour  favoriser  rindustrie  nationale,  établie  à 
Bruxelles,  Montagne  du  Parc,  n»  3,  propriéuire, 
demeurant  en  celte  ville,  assisté  de  M.  Jean- Jac- 
ques-Hyacinthe Doffignies,  secrétaire  de  ladite  so- 
ciété, demeurant  égalemeut  en  cette  ville,  et 
ayant  droit  d'agir  aux  présentes,  en  vertu  des 
statuts  de  ladite  tociélé,  arrêtés  par  acte  reçu  par 
le  notaire  Pierre-François  Morren,  ayant  résidé  & 
Bruxelles,  le  16  dé<fembre  1832,  enregistré, 
d*une  part. 

Et  MX.  Jean-André  de  Mot  et  Jean-Baptiste 
Gendebien,  tous  les  deux  propriétaires,  dcmeu- 
raol  à  Bruxelles,  eonoeasionnaires  du  chemin  de 
fer  direct  de  Bruxelles  vers  Gand  par  Alost  et  de 
Deadre-ct-Wnes,  d'Ath  à  Lokeren,  d'autre  part. 

Lesquels  comparants  nous  ont  remis,  pour  être 
déposés  au  rang  de  nos  minutes  ; 

A.  Un  extrait  certifié  delà  loi  du  20  décembre 
1851  (Bulletin  officiel,  no      ). 

B.  Une  copie  de  la  convention  provisoire  du 
28  juin  1851,  entre  M.  le  ministre  des  travaux 
publier  du  royaume  de  Belgique  et  MM.  Ferdinand 
SpiUels,  Prospcr  Spitaels,  Dessiguy,  Letorel, 
Jcaii-Buptiste  Gendebien  et  J.-A.  de  Mot,  relative 
à  la  cuuslruction  et  à  rexpluiteliou  des  péages 
dudit  chemin  de  fer. 

C.  Copies  certifiées  des  déclarations  du  27  mars 
1851  cl  du  17  janvier  dernier,  délivrées  par  la 
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société  anonyme  du  chemin  de  fer  et  du  canal  de 
la  vallée  de  la  Dendre,  desquelles  déolaratioai  il 
résulte  que  MM.  J.-A.  de  Mot  et  J.-B.  Geodebiea 
sont  aux  droits  de  cette  société,  en  Uni  qu'ils  ne 
concernent  pas  la  concession  du  canal  de  Jemnapcs 

4  Alost. 

Les  pièces  ci-annexées  et  désignées  sous  les  let- 
tres A,  B  et  C  ci-dessus  ont  été  enregislréei  à 
Bruxelles,  Nord,  le  5  de  ce  mois,  au  droit  de  3  fr. 
21  c.  chacune,  par  le  receveur  Z.  Ippersicl. 

/>.  Un  exemplaire  du  Moniteur  belge  du  i  mai 
courant,  n»  125,  enregistré  à  Bruxelles,  Nord,  le 

5  du  même  mois,  vol.  12,  folio  64  recto,  case": 
au  droit  de  2  fr.  21  c,  par  le  receveur  Z.  Ipper- 
sicl ;  contenant,  ft  sa  partie  officielle,  l'arrêté 
royal  du  premier  de  ce  mois,  portant  octroi  défi- 
nitif de  la  coOcession  au  profit  des  comparaou  de 
deuxième  part,  arrêté  royal  auquel  est  anueiéeii 
convention  du  i«'  mai  courant,  entre  le  gon? erse- 
ment  belge  cl  lesdils  sieurs  de  Mot  et  Geodcbies, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  ponr  l'élsbliise- 
ment  du  chemin  de  fer  de  Dendre-et-Waes  et  de 
Bruxelles  vers  Gand  par  Alost,  accepté  de  common 
accord  par  les  comparants,  lesdites  annexes  se 
trouvant  pareillement  insérées  dans  l'exemplaire 
do  Jfoniteur  belge. 

En  vertu  des  droits  créés  ou  reconnus  par  Itt 
actes  dont  renonciation  précède  et  qui  demenre- 
ront  annexés  aux  présentes,  la  Société  générale, 
représentée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  lesdils 
sieurs  de  Mot  et  Gendebien  nous  ont  requis  de 
dresser  ainsi  qu'il  suit  l'acte  authentique  des  sU- 
tuls  de  la  société  anonyme  qu'ils  fondent,  saof 
l'approbation  du  gouvernement,  pour  lacooslrac- 
tion  des  chemins  de  fer  qui  leur  sont  concédés 
par  arrêté  royal  du  premier  de  ce  mois,  rendu  ea 
vertu  de  la  loi  du  20  décembre  1851,  et  pour 
l'exploitation  des  péages  des  mêmes  chemins  de 
fer. 

•tatvts  ém  U  ■•elété  «Bosyai*  4m  ck^Mia  J*  br  J* 
l»«atfv«.«t.Mrs«a  «t  J«  BrascH**  von  fiaa'  f*' 

AlMt. 

CHAPITRE  PREMIER, 
éf  AMJSSBBiRT,  non,  nuaéi,  opdnATioiis  as  u 

SOCIBTé. 

Art.  ler.  llestforméparles  présentes,  entre  le» 
comparants  et  tous  propriétaires  ou  porteurs 
d'actions,  une  société  anonyme  pour  la  constro^ 
tion  du  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  «ers 
Gand  par  Alost  et  de  Dendre-et-Wacs,  d^Ath  i 
Lokeren,  et  pour  l'exploitation  des  péages  et  pro- 
duits des  stations  et  halles  de  ce  chemin,  Ici  qu'i' 
a  été  concédé  en  vertu  de  la  loi  du  20  décembre 
1851,  par  l'arrêté  royal  du  1*'  mai  1858. 

Art.  2.  Le  but  de  la  société  est  de  faire  valoir  à 
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son  profit  peadant  qiiatrc-viiigt^dii  im,  à  partir 
de  l«  aonatractlon  eomplète  do  eheinîn  d«  fer  qai 
sera  aécoté  pour  «Ile,  k  forfait*  les  avantages  et 
bénéBeei  atlaebés  à  la  eoneessioa  résdlUnt  de  la 
eonventloD  da  l«r  mai  18SS,  anneiéc  à  l'arrêté 
royal  du  même  jour. 

En  eonséqoenee,  elle  reeevra  da  goavememenl 
les  trois  quarts  (79  p.  c.)  des  reeeltes  brutes  qui 
seront  perç ocs  par  TÉtat,  du  ebef  des  transporto 
de  toote  natore  ayant,  soit  pour  lieu  de  départ, 
soit  pour  lieu  de  destination,  Tune  des  stations  on 
baltes  situées  sur  le  ebemin  de  ter  de  D^ndre-et** 
Waes,  depuis  eelle  d^Ath  exelnsivement  jusqoea 
et  y  eompris  eelle  de  Lokeren,  sous  les  réserres 
suivantes  : 

!•  Que  les  sommes  dues  ami  sociétés  eonees- 
sionnaires  dont  les  ebemins  de  fer  auraient  été 
emprontés  pour  ces  transporta  seront  préalable* 
ment  dédoiles  dé  la  reeetta  brute  ; 

2*  Quant  à  la  station  de  Termonde,  que  les 
trois  quarto  ne  seront  attribués  à  la  compatfiie 
qu'après  le  prélèvement,  au  profit  exclusif  de  rstat* 
d'une  somme  de  S69,339  francs  83  eentiases,  égale 
au  produit  donné  par  cette  station,  tant  au  départ 
qo*à  Tarrivée  pendant  rezereiee  1851. 

Les  trois  quarts  de  receUe  brute  attribués  à  la 
société  s'appliquent  ft  la  totalité  du  péage  perçtt  à 
raison  du  parcours  effsclué,  même  sur  les  lignes 
de  ebemin  de  fer  exploitées  par  VÉUi. 

L*État  belge  reçoit  le  quart  restant  des  recettes 
brutes  et  demeure  cbargé  de  toutes  dépenses  rela- 
tives à  la  route,  au  matériel,  à  la  locomotion  et 
autres  de  quelque  natore  qu'elles  soient. 

Art.  3.  Le  siège  de  la  société  est  à  Bruxelles. 

Art.  é.  Elle  a  pour  dénomination  Société  ano' 
nyme  du  chemin  de  fer  de  Dendre-el-Woet  H  dt 
BruxêlUt  vert  Gand  par  Aloêt. 

Art.  9.  La  durée  de  ta  société i>rendra  cours  à 
datar  du  jour  de  Paotorlsation  royale  pour  finir  k 
l'expiration  de  la  concession ,  c'est-ft-dire  quatre- 
vingt-dix  ans  après  le  ioftr  de  la  mise  en  exploi- 
tation do  cberoîn  de  fsr  sur  ton  ta  son  étandoe. 

Art.  6.  Sont  formellement  intcrditas  tontes 
opérations,  tout  commerce  qui  ne  se  lieraient  pas 
imasédiatemént  à  l'objet  de  la  société,  ta!  qu*il  est 
défini  ei-dessus,  ainsi  que  tout  aebat  ou  conser« 
vatioD  d'imoMobles  qui  ne  seraient  pas  néeea* 
sairea  à  rentreprise  et  toute  émission  de  bank^ 
notes  «  bilieto  de  caisse,  ou  de  toutes  autres 
vaicars  ou  papiers  de  la  même  nature  de  cellea 
qui  aoBi  faites  par  les  Banques  autorisées* 

CHAPITRE  IL 

fORBS  SdCfAL,  ACTIOlfS,   OMlSAtlOlfS. 

'  Art«  7.  Le  fonds  social  se  compose  t 
§•  De  troftta  railta  actions  da  eiaq  coato  flrwMs 


ebaeane^  ensemble  quinte  mil- 
lions de  francs,  fr.  19,000,000 

2«  De  sept  mille  obligations 
de  mille  francs  cfaaeiiM.  Sept 
millloni  de  francs,  7^000,000 


Donnant  un  total  de  vingt- 
deux  millions,  fr.  32,000,000    » 

Art.  8.  Les  actions  sont  au  porteur  ou  nomi- 
natives ,  au  gré  des  actionnaires. 

Elles  sont  signées  par  trois  membres  du  conseil 
d'administration. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  ne  pourra 
avoir  lieu  que  par  une  déclaration  inscrite  dans 
les  livres  de  la  socjété  et  signée  par  le  cédant  et 
par  le  cessionnaire  ou  leurs  mandataires. 

Le  titulaire  d'actions  nominatives  reçoit  un 
certificat  d'inscription  qui  ne  forme  pas  titre 
transmissible. 

Cbaque  transfert  on  transformation  d^actions 
est  passible  d'un  droit  d'un  franc  par  action  au 
profit  de  la  société,  le  droit  de  timbre  eompris. 

Art.  9.  La  Société  générale  garantit  l'émission 
des  actions  et  les  prend  an  pair. 

Le  montant  en  est  exigible  comme  il  suit  ; 

30  p.  e.  au  moment  de  la  formation  de  la  soeiétéi 

19  p.  c,  soit    79  ft>.,  le  l«i-  mai  1893. 

19  p.  c,  -*     79    »     le  1«  mai  189i. 

20  p.  c,   —    100    »    le  1»  mai  1899. 
20  p.  e.«   —    100    »    le  l«r  mai  1856. 

Les  paycmcnto  seront  faits  k  la  caisse  de  la 
Société  générale  k  Bruxelles. 

A  défaut  de  versement  aox  épeques  fixées,  l'in- 
térêt sera  dû,  à  raison  de  5  p.  c.  l'an,  pour  cba- 
que jour  de  retard. 

Le  conseil  d'administration  pourra  eu  outre, 
de  l'avis  conforme  de  la  Société  générale,  pro-  • 
noncer  la  décbéance  des  actions  sur  lesquelles  les 
versementa  n'auraient  pas  été  effectués,  en  pu- 
bliant, k  trois  reprises  différentes  et  à  quinxe 
jours  au  moins  d'intervalle,  les  numéros  des  ac- 
tions dans  le  Moniteur  beige  et  dans  deux  autres 
journaux  quotidiens  de  Bruxelles. 

Huit  jours  après  la  dernière  publication,  les 
actions  seront  annulées  de  plein  droit  et  les 
sommes  versée»  seront  acquises  à  la  société,  ta 
tout  par  la  seule  écbéancc  du  terme,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  mise  en  demeure. 

Art.  10.  Cbaque  action  a  droit  à  une  part  pro- 
portionnelle et  égale  des  bénéfices  de  la  société,  k 
répartir  conformément  aux  art.  36  et  37  des  pré- 
senta statuts. 

Art.  1 1 .  Les  actionnaires  ne  sont  en  aucun  cas 
passibles  que  de  ta  perte  du  montant  de  leur  in> 
térèt  dans  la  société. 

Art.  12.  La  Société  générale  s'engage  à  verser 
les  sept  millions  de  francs  pour  lesquels  des  obK- 
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gâtions  sont  créées,  conformément  à  Tartiele  7. 

La  forme  des  obligations,  l'intérêt  et  les  primes 
y  afférentes,  s'il  y  a  lieu,  seront  réglés  par  la 
Société  générale,  sans  préjadice,  en  cas  d'opéra-* 
tion  comprenant  un  tirage  au  sort,  de  Tautorlsa- 
tion  requise  aux  termes  de  la  loi  du  51  décembre 
i85i. 

Il  lui  sera  bonifié  de  ce  chef  6  p.  c.  par  ani  y 
compris  sa  commission. 

Art.  13.  La  dotation  annuelle  de  Tamortisse- 
ment  des  obligations  sera  de  I  à  S  p.  c.  du  capital 
nominal,  soit  de  35,000  fr.  à  70,000  francs  par 
semestre,  augmentée  successivement  des  intérêts 
des  obligations  remboursées. 

La  Société  générale  fixera,  dans  ces  limites,  la 
quotité  de  ramortissemént  avant  l'émission  des 
titres. 

Art.  li.  L'amortissement  prendra  cours  à  dater 
du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra  la  mise 
en  exploitation  des  lignes  sur  toute  leur  étendue. 

Art.  15.  Les  sommes  nécessaires  pour  le  ser- 
vice des  obligations  seront  prélevées  avant  tout, 
chaque  semestre,  sur  les  bénéfices  nets  de  la 
société. 

Art.  16.  Le  fonds  social  de  9S  millions  de  francs 
est  affecté  à  la  construction  des  lignes  concédées 
et  au  payement  de  toutes  les  dépenses  sociales 
antérieures  an  commencement  de  la  concession. 

Ces  dernières  dépenses  seront  réglées  de  com- 
mun accord  entre  la  Société  générale  et  l'adminis- 
tralioa  de  la  société. 

CHAPITRE  III. 

•  APPORTS,    PORPAIT  o'iHTREPRISB. 

Art.  17.  Lesdits  sieurs  Gendebien  et  de  Mot 
font  apport  à  la  société  de  la  propriété  libre  et 
entière  de  la  concession  du  chemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles  vers  Gand  par  Alost,  et  de  Dendre- 
et>Waes,  d'Ath  à  Lokercn,  avec  tous  les  droits 
et  avantages  qui  y  sont  attachés  aux  termes  de  la 
loi  du  20  décembre  1851,  de  la  convention  du 
28  juin  précédent  (annexe  litt.  F  au  projet  de 
loi),  renouvelée  à  leur  profit  par  acte  du  1er  mai 
courant,  de  l'arrêté  royal  de  concession  en  date 
du  même  jour,  et  du  cahier  des  charges  de  ladite 
concession. 

Ils  déclarent  être  seuls  propriétaires  de  cette 
concession. 

Pour  prix  de  cet  apport,  les  concessionnaires 
reçoivent  la  part  de  bénéfice  éventuel  déterminée 
par  le  n»  2  de  l'art.  37  ci-après. 

Art.  18.  La  Socié.lé  générale,  comme  condition 
des  engagements  qu'elle  contracte  aux  termes  des 
art.  9  et  12  ci-dessus,  pour  l'apport  du  fonds 
social,  est  et  demeure  seule  chargée  à  forfait  au 
prix  dudit  fonds  social  de  vingt-deux  millions,  y 


compris  sa  commission  de  banque,  de  racêomplu' 
sèment  des  obligations  attachées  à  la  ooncessioD 
et  antérieures  h  la  réception  définitive  du  cbemu 
de  fer  par  le  gouvernement  et  aussi  des  dépenses 
sociales  antérieures  ft  la  mise  en  exploitation  de 
la  route  dans  toute  son  étendue. 

En  conséquence,  la  Société  générale  eit 
chargée  : 

A.  DePaequIsition  des  propriétés  immobilières 
nécessaires  à  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
stations  et  dépendances,  des  indemnités  de  tooic 
nature,  dues  A  des  tiers  du  chef  des  privations  de 
jouissance,  droits  réels  ou  autres,  à  propos  de 
l'exécution  des  travaux  et  des  frais  relatifs  aai- 
dits  devoirs  ; 

De  la  construction  complète  du  chemin  de  fer, 
des  stations  et  dépendances,  dans  Tétat  oà  le 
gouvernement  doit  en  faire  la  réception  déGni- 
tive,  au  vœu  du  cahier  des  charges  et  de  la  loi  de 
concession  ; 

B.  Des  frais  relatifs  à  l'organisation  de  la  so- 
ciété anonyme,  à  la  création  des  actions  et  des 
obligations ,  à  leur  émission  et  h  leurs  verse- 
ments; 

C.  Des  frais  d'administration  de  la  société,  ds 
traitement  des  ingénieurs,  agents  et  employés  de 
celle-ci,  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  explolutioo 
complète  des  lignes,  époque  ft  laquelle  prendroot 
cours  les  quatre-vingt-dix  ans,  durée  de  la  eoo- 
cession  ; 

D.  Jusqu^à  ladite  époque,  du  service  des  ioté- 
rets  à  raison  de  cinq  pour  cent  Pan  sur  les  verse- 
ments successifs  qui  seront  faits  sur  les  actioos, 
ainsi  que  des  intérêts  des  obligations,  représen- 
tant ensemble  la  somme  de  vingt-deux  millions  de 
francs. 

Il  est  néanmoins  convenu  que  le  service  de  ces 
intérêts  ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plos  de 
quatre  années,  terme  dans  lequel  les  ligues  eoia* 
piétés  devront  être  achevées  et  être  livrées  à 
Texplloitation  sur  toute  leur  étendue. 

Par  contre,  la  Société  générale  recevra  à  soa 
profit,  outre  le  prix  de  l'apport  stipulé  ci-après, 
les  intérêts  des  fonds  publics  composant  le  cau- 
tionnement fourni  en  exécution  de  l'article  seiie 
de  la  convention  annexée  à  l'arrêté  royal  de  coa- 
cession  ;  les  intérêts  produits  par  l'encaisse  pro- 
venant des  versements  susmentionnés,  le  produit 
de  Texploilation  partielle  des  sections  du  chemin 
de  fer,  qui  seraient  ouvertes  avant  le  eommeoee- 
ment  des  quatre-vingt-dix  ans  de  la  oonoessioo, 
et,  enfin,  toutes  les  rentrées,  indépendantes  do 
capiul  des  actions  et  des  obligations,  opérées  on 
acquises  avant  que  les  quatre-vingt-dix  ans  sus- 
dits prendront  cours. 

Les  excédants  de  terrains  eroprîs  ou  oocopés 
pour  la  construction  de  la  roule  et  de  ses  dépeo- 
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daDces,  ainsi  que  toates  valears  mobilières  et 
immobilières,  qai  De  seront  pas  comprises  dans 
la  réception  définitive  k  faire  par  TÉtat,  demeore- 
ront  éfslement  la  propriété  de  la  Société  générale 
et  seront  rétrocédées  ou  réalisées  à  son  profit. 

B.  Enfin,  des  dépenses  de  toute  nature  qui, 
JQsqn*à  ladite  époque,  doivent  être  faites  pour 
arriver  k  Texécntion  des  charges  et  obligations 
attachées  à  la  concession. 

Art.  19.  La  Société  générale  réglera  seule  Tad- 
fflioistration  du  forfait  de  Tentreprise. 

Art.  20.  Elle  recevra  pour  prix  des  engage- 
ments qu'elle  contracte,  tels  qn^ils  sont  décrits  h 
Tartiefe  18,  une  somme  égale  au  montant  des 
30,000  actions  et  des  7,000  obligations  mention- 
nées à  l*art.  6,  soit  ensemble  vingt-deill  millions 
de  franes. 

Cette  somme  sera  payée  de  la  manière  sui- 
vante : 

!•  3,000,000  de  francs  pour  le  montant  du 
cautionnement; 

2»  500,000  francs  pour  les  -  premières  dé- 
penses ; 

3«  18,500,000  francs  en  Irente-septpoyemenls 
«le  einq  cent  mille  francs  chacun,  au  fur  et  à  me- 
sure de  PaccompUssement  des  engagements  con- 
tractés dans  la  proportion  de  un  trente-septième. 

Le  conseil  d'administration  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  constater  raccomplissement  suc- 
cessif de  ces  engagements  :  à  cet  eifct,  la  valeur 
proportionnelle  de  chaque  catégorie  de  dépenses, 
quant  au  prix  total  de  Tentreprise,  sera  arrêtée 
de  commun  accord  entre  la  Société  générale  et  le 
conseil  d'administration  de  la  société. 

La  Société  générale  s'engage  ù  recevoir  au 
pair,  en  payement  des  sommes  qui  lui  seront 
dues,  les  fonds  belges  affectés  au  cautionnement 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  restitués. 

CHAPITRE  IV. 

ADHlRISTRiTlOH. 

Art.  21 .  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil de  huit  membres,  dont  sept  administrateurs 
et  nn  directeur. 

II  élit  son  président  parmi  les  administrateurs. 

Il  y  a  en  outre  sept  commissaires. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires  jouis- 
sent des  émoluments  déterminés  par  l'art.  37 
ci-après  ;  ils  sont  nommés  et  révocables  par  l'as- 
semblée générale. 

Art.  22.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  entière,  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  nommer  le  directeur  et  l'agent  comptable  de  la 
société:  ces  agents  seroul  révocables  par  lui.  Le 
directeur  fera  partie  do  conseil  d'administration, 
et  son  traitement  sera  fixé  de  la  même  manière 


que  celui  des  autres  membres  de  ce  conseil.  Le 
traitement  de  l'agent  comptable  sera  réglé  par  le 
conseil  d'administration,  dont  cet  employé  relè- 
vera, comme  les  autres  agents  de  la  société. 

Art.  23.  Le  conseil  d'administration  représente 
la  société;  il  délibère,  traite,  transige,  compose 
et  statue  sur  toutes  les  affaires  et  sur  tous  les  in- 
térêts de  la  société,  dont  il  a  la  gestion  générale. 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  employés,  sauf 
l'exception  établie  pour  Tagent  comptable  par 
l'article  précédent. 

Les  actions  Judiciaires,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  sont  suivies,  au  nom  de  la  so- 
ciété, poursuite  et  diligence  du  directeur  ou  d'un 
administrateur  délégué  à  cet  effet. 

Art.  2i.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
au  moins  deux  fois  par  mois  ;  il  ne  peut  délibérer 
s'il  n'y  a  au  moins  quatre  membres  présents. 

Les  décisions  sont  prises  ù  la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  délibérations  ; 
les  procès-verbaux  sont  signés  par  tous  les  mem- 
bres présents,  et  transcrits  sur  un  registre. 

Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  déci- 
sions prises  par  le  conseil  d'administration  ;  toutes 
les  pièces  émanant  de  la  société  sont  signées  soit 
par  le  directeur  et  l'un  des  administrateurs,  soit 
par  deux  administrateurs. 

Art.  25.  Le  conseil  se  réunit  sur  convocation 
du  président. 

Chaque  membre  a  le  droit  de  requérir  des  con- 
vocations extraordinaires. 

Art.  26.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion doivent  posséder  chacun  cinquante  actions 
nominatives  de  la  société.  De  même  les  commis- 
saires doivent  posséder  chacun  vingt-cinq  actions  , 
nominatives. 

Ces  actions,  qui  servent  de  cautionnement,  sont 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  des  fonctions. 

Art.  27.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  du 
chemin  de  fer  sur  toute  son  étendue,  tous  les  ans 
un  administrateur  et  un  commissaire  cessent 
leurs  fonctions. 

Le  premier  ordre  de  sortie  est  réglé  par  la  voie 
du  sort. 

Les  membres  sortants  sont  toujours  rééligi- 
blcs. 

Art.  28.  En  cas  de  vacance  d'une  pince  d'admi- 
nistrateur ou  de  commissaire,  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  de  concert  avec  les  commissaires , 
délègue  un  actionnaire  pour  remplir  provisoire- 
ment ces  fonctions  jusqu'à  la  première  réunion  de 
l'assemblée  générale. 

Toute  personne  nommée  en  remplacement  d'un 
administrateur  ou  d'un  commissaire  achève  le 
terme  de  celui  qu'il  reniplnce. 
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Avlt  Slt*  Us  eoinmÙK«iret  «rrétent  les  bilaos  et 
levooiopUs  :  ils  fpqt  rapporta  VtiêaemhMe  géné- 
rale cor  9e\  objet,  à  ehaqse  r^Qnioo  Ofdinair», 

Art.  30*  Le  eonseil  d^adpuioistratiop,  toutef  les 
fois  que  rintérét  de  lo  soeiété  rexige,  appelle  les 
eommissaires  à  délibérer  aree  lai. 

Art.  31 ,  Les  meaibres  do  eonseil  d*adiiiioistr»- 
tioD  et  les  commissaires  ne  sont  responsables  q«e 
de  rcxéeotion  de  leur  mandat. 

Art.  3S.  Le  gopTerpement  aora  le  droit  de  dé- 
léguer près  la  soeiété  on  commissaire  spécial  dont 
le  traitement,  k  charge  de  la  société,  ne  poprra 
élre  de  plos  de  S,000  fran^  par  an. 

Ce  commissaire  anra  ponyoir  d'examiner  en 
tout  temps,  mais  sans  déplacement  des  doc»- 
menis,  la  comptabilité  et  les  lÎTres  de  la  société, 
ainsi  qne  les  proeès-Tcrbauz  do  conseil  d'admi- 
nistration et  des  assemblées  générales.  Il  pourra 
sssister,  mais  sans  voix  délibérative,  à  ces  der- 
nières réunions  et  en  requérir,  »u  besoin»  la  con- 
vocation extraordinaire. 

CHAPITRE  Y, 
BiLàm,  léPARTiTiOH  DBS  sépéricis. 

Art,  33.  Les  comptes  et  le  bilan  de  la  société 
seront  établis,  tous  les  six  mois,  par  le  conseil 
d'administration  s  ils  seront  sopmis  aux  commis- 
saires de  la  société,  qui  auront  quinxe  jours  pour 
les  examiner  et  les  approuver,  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  eonseil  d^dminis- 
tration  et  les  eommissaires ,  rassemblée  générale 
statuera  sur  les  comptes  et  bilan. 

L'approbation  de  la  majorité  des  commissaires 
ou  de  rassemblée  générale  vaudra  décharge  com- 
plète pour  Tadministration. 

Art.  34.  Le  bilan  de  la  société,  avec  les  pièces  à 
Tappui,  sera  déposé,  pendant  les  boit  jonra  qui 
précéderont  et  les  huit  jours  qui  suivront  la 
réunion  de  rassemblée  générale,  au  siège  de  la 
société ,  oA  les  aetionnaires  jusliûant  de  cette 
qualité  pourront  en  prendra  iqspeetioii  sans  dé- 
placement. 

Avis  de  ce  dépèl  sera  donné  dans  la  convocation 
de  rassemblée  générale. 

Une  copie  certifiée  do  liilan,  du  compte  des 
profits  et  pertes  ainsi  que  des  rapports  de  Tadmi- 
nistration  et  des  commissaires,  sera,  dans  |a 
qoiniaine  de  Tapprobation  p^r  qui  de  droit, 
transmise  au  ministre  ayant  le  commerce  dans  $•§ 
attributions. 

Art.  3{i.  Jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploita- 
tion do  chemin  de  fer  sur  toute  son  étendue,  terme 
fixé  à  quatre  années,  au  maximoqi,  par  le  forfait 
fie  Tentreprise,  la  Société  générale  payera,  con- 
formément au  litl.  D  de  l'art.  18,  les  intérêts  à 
raison  de  5  p.  c.  l'aii  sur  les  versements  effectués 


sur  les  Bctious  ainsi  que  les  tnlérèta  de;  eUici- 
tions  émises. 

Art.  36.  A  d«ter  de  la  mise  en  expleitatiee  do 
chemin  de  fer  sur  toute  son  étendue,  époqacà 
laquelle  eommenoeront  les  quatre-vingtrdix  is- 
nées  de  la  eoncession«  les  bénéflees  nets  seaies- 
triels  seront  répartis  dnuB  Tordre  et  de  la  mwin 
suivante  : 

A,  La  somme  nécessaire  pour  le  serfies  des 
sept  mille  obligations  sera  prélevée  en  presiier 
lieu,  conformément  aux  art.  19  et  suivants. 

B,  Les  actionnaires  recevront  ensuite  iei  ist^ 
rets  è  raison  de  9  p.  c. 

C,  Le  surplus  formera  le  dividende  semestriel. 
Art  37.  Le  dividende  sera  répurtî  eonvc  il 

soit  I     • 

{•  Huit  pour  cent  aux  membres  du  eoeieil 
d'administration  pour  leur  tenir  lieu  de  lrail^ 
ment  à  partager  entre  les  administrateurs  et  le 
directeur.  Un  pour  cent  partagé  eotre  les  eonusii- 
sairesr 

2»  Cinq  pour  cent  aux  eonceesionnaires,  à  ré- 
partir d'une  manière  proportionnelle  et  égale 
entre  cent  actions  de  jouissance  qui  seront  aiéts 
comme  titres  représentatifs  de  ee  droit,  le  seul 
qui  y  sera  d'ailleurs  attaché  { 

3«  Quatre-vingt-six  pour  cent  aux  actiooiiaires. 

Art.  38.  Les  intérèto  et  dividendes  des  actions 
seront  payés  à  la  caisse  de  la  Société  génénleà 
Bruxelles. 

Ils  pourront  être  rendus  par  die  payables  à 
Paris  et  k  Londres. 

Art.  39.  La  Société  générale  est  chargée  doser- 
vice  des  obligations. 

La  société  fera  les  fonds  nécessaires  à  ee  ler- 
vice, 

CHAPITRE  Yl, 

ASSBUBLéaS  oélléaALBS. 

Art.  40.  L'assemblée  générale  représente  roui- 
versalité  des  actionnaires  ;  ses  décisions  soûl  obli- 
gatoires pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Elle  se  réunit  de  plein  droit  le  troisiène  ounli 
de  février  et  le  troisième  mardi  d'août  de  ehaqae 
année,  pour  entendre  les  rapports  du  eonseil  d^- 
ministration  et  des  commissaires  sur  les  opén- 
tions  du  semestre  précédent.  V^po^I^^  ^^  ^' 
nions  est  rappelée  par  deux  avis  publiés  Je  la 
manière  indiquée  à  l'art.  9,  à  cinq  jours  d^ioter* 
vallc,  et  le  dernier,  quinze  jours  au  moiosinoi 
celui  de  la  réunion. 

Art.  il.  L'assemblée  générale  peut,  ea  cas 
d'urgence,  être  convoquée  extraordinaireBeoi 
par  le  conseil  d'edministration ,  soit  spontaoé- 
ment,  soit  sur  une  demande  faite  par  trois  com- 
missaires ou  signée  par  vipgt  actionnaires  sa 
moins  réunissant  le  dixième  des  actions. 
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Dans  ee  dernier  cas,  la  demande  fera  oonnatlre 
ik  radministralion,  d*anc  manière  claire  et  pré- 
cise, Tobjet  de  ia  réunion.  Mention  en  sera  faite 
dans  les  avis  de  eonfocation,  qui  seront  publiés 
comme  pour  les  assemblées  ordinaires. 

Art.  42.  L^assemblée  générale  se  compose  des 
aciionDaîres  possesseurs  de  vingt  actions  au 
moins.  On  ne  peut  s^  faîre  représenter  par  un 
mandataire  qui  n^est  pas  lui-même  actionnaire 
ayant  droit  de  voter. 

Art.  45.  Pour  être  admis  à  rassemblée  générale, 
tout  propriétaire  d^actions  au  porteur  devra  les 
déposer  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion,  soit 
au  siège  de  la  société,  soit  k  la  Société  générale. 

Lee  procurations  devront  être  déposées  dans  le 
même  délai. 

Il  sera  donné  récépissé  des  actions  ou  des  pro- 
curations au  nom  du  déposant. 

Art.  44.  Les  propriétaires  d^actions  nomina- 
tives ne  seront  admis  anx  assemblées  générales 
que  pour  autant  que  leur  inscription  soit  anté- 
rieure de  dix  jours  au  njoins  ft  celui  de  la  réunion. 

Art.  45.  Vingt  actions  donnent  droit  à  une 
voix. 

Nul  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix,  y  compris 
celles  qu*il  a  en  qualité  de  mandataire. 

Art.  46.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion préside  l^assemblé*  générale. 

Un  membre  de  Tadminislration  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Lee  proeés-verbaux  sont  signés  par  le  prési- 
dent, lé  secrétaire  et  deux  membres  désignés  par 
elle  à  cet  effet. 

Art.  47.  L^assemblée  générale  est  régulièrement 
eonstitnée,  lorsque  le  nombre  des  actionnaires  est 
de  trente,  représentant  ensemble  au  moins  le 
cinquième  du  capital. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix,  sauf  le  eas  où  les  statuts  en  disposent  autre- 
ment. 

Art.  48.  Si,  à  la  suite  d'une  première  convoea- 
tion,  les  conditions  exigées  par  Tarlicle  précédent 
ne  sont  pas  remplies,  rassemblée  générale  sera 
convoquée  de  nouveau  dans  les  quarante  jours. 

Les  délibérations,  dans  cette  seconde  réunion, 
seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  ac» 
lionnaires  et  des  actions  représentées  ;  mais  ces 
délibérations  ne  pourront  porter  que  sur  les 
objets  pour  lesquels  la  première  convocation  avait 
eu  lieu. 

Art.  40.  Le  vote  se  fait  par  appel  nominal  ;  tou- 
tefois, les  élections  d'administrateurs  et  de  com- 
missaires ont  lieu  au  scrutin  secret,  et  il  en  est  de 
même  de  tout  autre  objet,  si  le  scrutin  secret  est 
demandé  par  dix  actionnaires  au  moins,  ou  par  la 
majorité  des  commissaires. 

Art.   50.   L'assemblée  générale  délibère  sur 


toutes  les  propositions  qui  lui  sont  faites  par  le 
conseil  d^administration,  on  par  les  commissaires 
de  la  société. 

Aucune  antre  proposition  n'est  mise  en  délibé- 
ration, si  elle  n'est  signée  par  dix  membres  de 
rassemblée  et  si  elle  n'est  communiquée  au  con- 
seil d^administration  au  moins  bnit  jours  d'avance. 

CHAPITRE  VIL 

HOniPiCATIOIIS  âUl  STiTOTS. 

Liquidaiiim, 

Art.  51.  Les  présents  statuts  pourront  être 
modifiés  avec  l'approbation  du  gouvernement,  soit 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  ou 
de  la  majorité  des  commissaires,  soit  à  la  demande 
de  vingt  actionnaires  réunissant  ensemble  au 
moins  le  cinquième  des  actions. 

Art.  52.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'assemblée 
générale  sera  convoquée  de  la  manière  indiquée 
ci-dessus  (art.  40  et  41). 

Les  propositions  tendant  à  modifier  les  statuts 
ne  seront  adoptées  que  dans  le  cas  où  elles  réuni- 
raient les  deux  tiers  des  membres  présents  possé- 
dant ensemble  an  moins  les  deux  tiers  des  actions 
représentées  et  le  cinquième  du  capital-action. 

Art.  53.  Si  cette  majorité  en  nombre  et  en  in- 
térêt n'est  pas  représentée,  il  sera  fait  une 
deuxième  convocation,  k  un  mois  d'intervalle  an 
moins» 

Art.  54.  A  l'expiration  du  terme  de  la  société 
ou  à  sa  dissolution,  pour  quelque  cause  et  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  rassemblée  générale 
nommera  les  liquidateurs  et  déterminera  les 
formes  et  le  mode  de  liquidation. 

CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  GéiréRALBS  00  TRARSlTOiaESl 

Art.  55.  Des  règlements  particuliers  à  établir 
par  le  conseil  d'administration  et  soumis  à  l'ap- 
probation des  commissaires  organiseront  Tordre 
de  ses  délibérations,  les  attributions  des  em- 
ployés, le  service  de  comptabilité  et  de  contrôle.    . 

Art.  56.  Le  premier  bilan  sera  formé  à  la  fin  de 
Tatinée  pendant  laquelle  le  terme  de  quatre-vingt- 
dix  ans,  durée  de  la  concession,  aura  pris  cours, 
s'il  comprend  au  moins  quatre  mois. 

La  première  réunion  de  l'assemblée  générale 
aura  lieu  pour  recevoir  communication  de  ce 
bilan. 

Art.  57.  Jusqu'à  la  mise  en  exploitation  oom- 
plète  des  lignes,  les  fonctions  de  directeurs  seront 
remplies  par  l'un  des  administratears  délégué  à 
eet  effet. 

Art.  58.  Sont  noaunés,  pour  la  première  fois, 
administrateurs  de  la  société  : 
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{•  MM.  le  eomte  Fer<iiQaDd«-Philippe  ^eMeedt, 
propriétaire,  demeurant  à  Braxelles; 

2«  Joue-Pierre  Mathieu,  banquier  et  pro- 
priétaire, domieilié  k  Bruxelles  $ 

30  Jules  Maloo,  propriétaire,  domicilié  à 
Ixelles  ; 

i«  Heori- George  Schumacher,  proprié- 
taire,  domicilié  en  cette  ville  ; 

5»  Laurent  Veydt,  propriétaire,  domieilié 

à  Saint-Josse-ten-Noode  ; 

6«  Jean-André  de  Mot,  et 

70  Jean-Baptiste  Gendebien,  tous  les  deux 
prénommés. 

Commiêtairet. 

lo  MM.  le  comte  Ferdinand  d'Y ve,  propriétaire, 
demeurant  k  Saint-Jo8se-ten-Noo<le; 

2«  François-Nicolas- Joseph  Honyet,  pro- 
priétaire, à  Saint- Josse-len-Noode  ; 

?•  Charles  T'Kint-Slevens,  propriétaire, 

domicilié  ù  Bruxelles; 

i«  Guillaume-Hippolyie  Van  Yolxem-Ma- 
rischal,  propriétaire,  a  Bruxelles. 

Les  autres  commissaires  seront  nommés  par 
rassemblée  générale  des  aetionnaires ,  dans  la 
première  réunion  qui  suivra  la  mise  en  exploita- 
tion des  lignes  sur  toute  leur  étendue. 

Dont  ade,  fait  et  passé  à  Bruxelles,  en  Thôtel 
de  la  prédite  Société  générale,  le  huit  mai  i8J$2, 
en  présence  des  sieurs  Michel-Charles  Coens  et 
Etienne  Coens,  tous  les  deux  tailleurs,  demeurant 
en  cette  ville,  témoins  à  ee  requis,  lesquels,  après 
lecture  faite,  ont  signé  avee  les  comparants  et  le 
notaire. 

(Signé)  Comte  F.  di  Mibvs. 
Hirp.  DoprioRiKS. 
J.-A.  DE  Mot. 
J.-B.  Gerdibibr. 
G.-H.  Aurez,  notaire. 
(Suit  la  signature  det  témoins.) 

Enregistré  k  Bruxelles,  Nord,  le  8  mai  1852, 
vol.  121,  fol.  60  verso,  casei-,  reçu,  pour  droit 
ciaddiiionnrls  ensemble,  huit  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes. 

Le  receveur  (signé)  Z.  IppEaaisL. 

Chemin  de  fer  d'Alh  à  Lokeren  par  la  vallée  ds  la 
Dendre  et  de  Bruxelles  vers  Gand  par  Alost. 

COHVERTIOR  PBOVISOIBB. 

Entre  le  gouvernement  belge  représenté  par 
M.  Emile  Van  Hoorebeke,  ministre  des  travaux 
publics,  d'une  part  : 

Et  d*autre  part,  la  compagnie  représentée  par 
MM.  Jean-André  de  Mot,  propriétaire,  fondateur 
des  galeries  Saint-Hubert,  à  Bruxelles, 


Victorien  Dessigny,  banquier,  membre  deli 
chambre  de  commerce  à  Mons, 

Jean  -  Baptiste  Gendebien ,  propriétaire  à 
Bruxelles, 

Charles  Letoret,  propriétaire,  membre  de  la 
chambre  de  commerce  à  Mons, 

Ferdinand  Spitaels,  propriétaire,  membre  «la 
sénat  et  de  la  chambre  de  commerce  à  Charleroj, 

Proaper  Spitaels,  membre  dn  sénat,  baaqaicr 
A  Grammont, 

A  été  convenu  ee  qui  suit  sous  réserve  de  rtii- 
fieation  par  la  législature  dans  le  cours  de  U 
présente  session  des  chambres. 

Art.  f  «r.  La  compagnie  que  les  comparaou  de 
deuxième  part  représentent  s'engage  à  étiblir, 
sous  la  surveillance  du  gouvernement  et  daos  le 
délai  de  cinq  ans,  à  compter  dn  Jour  de  Poctroi 
de  la  concession  A  intervenir  : 

l«Le  chemin  de  fer  dit  de  Dendre-et-Wt«i, 
dirigé  d'Ath  A  Lokeren  par  Lessines,  Grammoni, 
Ninove,  Denderleeow,  Alost,  TerraondeelZeie; 

2»  Les  sections  de  Bruxelles  A  Denderleeaw  et 
d'Alost  A  Wetteren,  complétant  ainsi  le  cbenia 
de  fer  direct  de  Bruxelles  vers  Gand  par  Alofi, 
projeté  par  le  gouvernement. 

Ces  deux  lignes,  ainsi  que  leurs  stations  el 
dépendances, seront  construites  aux  frais,  risques 
et  périls  de  la  compagnie,  sans  charge  aucon? 
pour  le  trésor.  Cette  clause  de  la  non-interven- 
tion de  rÉtat  doit  être  considérée  comme  la  bue 
du  contrat,  les  parties  stipulantque,  dans  tous  le$ 
cas  possibles,  elle  soit  entendue  dans  le  sens  le 
plus  large. 

Art.  2.  En  outre  des  obligations  qui  précèdeoi. 
la  compagnie  aura  à  supporter  les  frais  d*enlre- 
tien  de  tous  les  ouvrages,  jusqu'au  jour  de  leor 
réception  définitive  par  rétat,et  fournira  à  litre 
de  réserve,  aux  endroits  à  indiquer  par  radmiaii- 
tration,  des  dépôu  de  billes,  eoussineU,  cheville» 
et  coins  à  concurrence  de  f  p.  e.  des  quantités  de 
même  espèce  mises  en  œuvre  dans  la  route  et  ses 
stations. 

Art.  3.  La  route  proprement  dite  sera  établie 
à  double  voie  de  raiiway  sur  toute  son  étendue. 

Art.  A.  Les  clauses  et  conditions  d*exéeutioo, 
ainsi  que  les  obligations  diverses  afférentes  i 
Tentreprise,  sous  le  rapport  de  rétablisscmeol,  de 
Tentretlen  et  de  la  réception  des  ouvrages,  serooi 
réglées  par  nn  cahier  des  charges  A  intervenir 
entre  le  déparlement  des  travaux  publics  et  la 
compagnie,  et  dont  Tacceptation  par  les  deux  par- 
ties devra  être  préalable  h  Toctroi  de  la  eooces- 
sion.  \ 

Art.  S.  Les  chemins  ]le  fer  A  établir  seroot, 
tant  pour  la  route  mèmij^que  pour  leurs  dépco- 
dances,  exploités  et  admii^trés  par  le  gouverne- 
ment, absolument  comme  fils  faisaient  partie  du 
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l-ëseaa  eonstruit  ptr  rÉtat.  En  eonséqQeoee,  et 
sauf  les  réserres  menUonnées  à  Tart.  7,  la  com- 
pagnie ne  pourra  intervenir  dans  aueune  ques- 
tion relative,  soit  au  tarifs  à  appliquer,  soit  à  la 
marclie  des  eonvois. 

Art.  6.  L*État  supportera  tontes  les  dépenses 
quelconques,  relatives  à  Teiploitation  elà  Tentre- 
tien  de  la  route,  de  ses  stations  et  dépendances, 
sauf  en  ee  qaî  concerne  la  partie  de  cet  entretien 
qui,  aux  termes  de  Tart.  2,  incombe  ft  la  compagnie 
jnsqu^an  jour  de  la  réception  déOniiive. 

Tous  les  outils,  ustensiles,  brooelles,  grues  de 
chargement  et  engins  quelconques ,  nécessaires, 
soit  au  service  des  sUlions,  soit  à  renlretien  et  à 
la  police  de  la  route,  seront,  aussi  bien  que  le 
matériel  des  transports,  entièrement  &  la  charge 
de  rÉIat. 

Le  gouvernement  restera  seul  responsable  en- 
vers les  tiers  des  conséquences  de  rexploîtation. 

Art.  7. 11  est  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  tant 
les  bases  générales  des  Urifs  que  les  modifications 
ou  exemptions  de  taxes  &  accorder  dans  certaines 
circonstances,  le  chemin  de  fer  nouveau  sera, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  traité 
exaelcment  sur  le  même  pied  que  les  autres  lignes 
du  réseau  de  TÊtat,  sauf  toutefois  les  cas  particu- 
liers oà  la  compagnie  consentirait  à  ce  qu*il  en 
fût  autrement. 

Art.  8.  La  compagnie,  pour  prix  des  obligations 
que  lui  impose  la  présente  convention,  deviendra 
eoneessionnaire  de  toutes  les  stations  indistincte- 
ment situées  sur  le  chemin  de  fer  de  Dendre-et- 
Wacs,  depuis  celle  d'Ath  exclusivement,  jusques 
y  compris  celle  de  Lokeren. 

Qaaut  aux  antres  stations  établies  par  la  com- 
pagnie et  situées  sur  le  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  vers  Gand,  entre  Bruxelles  et  Dender- 
Iceuw  et  entre  Alost  et  Wetteren,  elles  seront 
considérées  comme  faisant  partie  de  celles  con- 
struites par  rÉtat. 

Art.  9.  La  concession  sera  accordée  pour  un 
terme  de  quatre-vingt-dix  ans,  à  partir  du  Jour 
de  la  mise  en  exploiution  du  chemin  de  fer  sur 
toute  son  étendue,  ce  qui  sera  constaté  par  procès- 
verbal  dressé  de  concert  entre  le  gouvernement 
et  la  compagnie. 

Art.  10.  Fendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, rÉtat,  sous  la  réserve  mentionnée  à  l'article 
suivant,  concernant  les  produits  dus  &  la  station 
de  Termonde,  abandonnera  à  la  compagnie  les 
trois  quarts  des  receltes  brutes  qu'il  aura  perçues 
du  chef  des  transports  de  toute  nature,  ayant, 
soit  poor  lieu  de  départ,  soit  pour  lien  de  desti- 
nation, l'one  ou  l'autre  des  sUtions  on  haltes 
concédées  conformément  à  ee  qui  est  dit  à  l'art.  8, 
lesdiics  recettes,  perçues  par  l'État,  n'étant  né- 
cessairement comptées  que  déduction  faite  des 


sommes  revenant  aux  diverses  sociétés  conces- 
sionnaires dont  les  rail ways auraient  été  emprun- 
tés pour  l'exécution  des  transports  dont  s^git. 

Le  quart  restant  desdites  recettes  appartiendra 
à  l'état,  ainsi  que  rintégralité  des  produits  résul- 
tant des  transports  qui,  bien  que  circulant  sur  les 
chemins  de  fer  construits  par  la  compagnie,  n'au- 
raient pas  pour  lieu  d'expédition  ou  pour  lieu  de 
destination,  l'une  des  stations  ou  haltes  de  la 
ligne  de  Dendre-et-Wacs,  concédés  ft  cette  com- 
pagnie. 

Il  est  entendu,  quant  &  ce  dernier  point,  que 
les  transports  qui  s'effectueraient  directement  par 
Lokeren  de  et  vers  le  réseau  exploité  par  PEtat 
en  deçà  de  Lokeren,  seront  censés  appartenir  k  la 
station  de  Lokeren  même,  soit  comme  point  de 
départ,  soit  comme  point  de  destination. 

Art.  il.  Dans  l'appréciation  des  recettes  doesft 
la  station  de  Termonde,  on  portera  d'abord  en 
déduction,  au  profit  exclusif  de  l'Étal,  une  somme 
égale  à  celle  des  produits  auxquels  celte  station 
aura  donné  lieu  tant  au  départ  qu'à  l'arrivée,  pen- 
dant l'exercice  1851,  de  sorte  qu'on  ne  tiendra 
compte  k  la  compagnie  que  des  trois  quarts  de 
l'accroissement  éventuel  que  ladite  somme  de  pro- 
duits aura  éprouvé. 

Art.  12.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  sections  du 
chemin  de  fer  k  construire  auront  été  reconnues 
par  le  gouvernement  susceptibles  d'être  livrées  k 
la  circulation,  la  mise  en  exploitation  pourra  en 
avoir  lieu,  auquel  cas  ou  appliquerait  aux  parties 
ouvertes  Iç  système  de  participation  de  la  com- 
pagnie dans  les  recettes,  stipulé  aux  deux  der- 
niers articles. 

Art.  13.  Le  gouvernement  s'engage  k  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  prin- 
cipes posés  aux  art.  8  et  10  reçoivent  l'application 
la  plus  entière  et  la  plus  large  au  profit  de  la  com- 
pagnie. D'autre  part,  des  mesures  administratives 
et  au  besoin  des  dispositions  législatives  seront 
prises,  k  l'effet  d'empêcher  qu'aucune  fraction  des 
recettes  opérées  du  chef  des  transports  faits  par 
le  chemin  de  fer,  et  revenant  soit  k  l'une  ou  k 
l'autre  des  deux  parties  contracunles,  puisse  être 
détournée  de  la  destination  qui  lui  est  attribuée 
au  vœu  de  la  présente  convention. 

Art.  li.  Le  règlement  de  comptes  des  sommes 
k  payer  par  l'État  k  la  compagnie  aura  lieu  men- 
suellement, au  moyen  de  relevés  qui  seront  dres- 
sés par  Tadministration,  dûment  vérifiés,  et  qui 
■seront  remis  k  la  compagnie,  au  plus  tard,  daus 
le  courant  du  troisième  mois  qui  suivra  celui  au- 
quel s'appliquera  ledit  règlement  de  compte. 

Dans  lus  dix  jours  qui  suivront  celui  de  l'accep- 
tation, par  la  compagnie,  de  chaque  règlement  de 
compte,  il  lui  sera  délivré  un  mandai  payable  k 
vue  chez  le  directeur  du  trésor,  à  Bruxelles,  ei 


Digiti 


izedby  Google 


2SD 


REGNE  DE  LEOPOLD  I«r.  ^  iS  MAI  1852. -N«  909. 


DionUnt  eitteiemcnt  à  U  somme  due  à  la  oom- 
pagoia. 

Art.  iS.  La  loi  promulguée  le  49  Juin  1849, 
ainsi  que  l^arrètë  royal  do  Si  do  même  mois,  re- 
lalirs  h  roelroi  de  la  coneession  du  ehemin  de  fer 
de  la  vallée  de  la  Dendre,  seront  déelaréi  abrogés. 

Art.  16.  Pour  garantir,  au  profit  du  gouverne- 
ment, Texéeulion  des  engagements  que  la  présente 
cooTention  impose  à  la  compagnie,  celle-ei  four- 
nira, avant  la  promulgation  de  la  loi  de  conces- 
sion ,  un  cautionnement  de  trois  millions  de 
francs,  valeur  nominale,  en  obligations  d^em- 
prunts  nationaux,  dont  2,70^,000  fr.  en  i  i/S  p.e. 
et  500,000  fk*ancs  en  5  p.  e. 

Les  deux  '  millions,  valeur  nominale ,  qoe  le 
gouvernement  délient,  en  exécution  des  art.  9  et  5 
de  la  convention  annexée  à  Tarrèté  royal  susrap- 
pelé  du  31  juin  1845,  seront  scoeplés  par  lui,  à 
valoir  sur  le  cautionnement  à  fournir  par  la  com- 
pagnie, à  charge  par  elle  de  justifier  qu'elle  a  le 
droit  d'en  disposer  ainsi. 

De  ces  eautlonnements,  les  neuf  dixièmes  seront 
restitués  par  valeur  nominale  de  100,000  francs 
à  la  fois,  au  fur  et  à  mesure  que  des  propriétés 
auront  été  acquises  ou  que  des  travaux  et  appro- 
visionnements auront  été  effectués,  et  ce,  k  cod- 
eurrence  d'une  somme  double  de  celle  à  rem- 
bourser. 

Le  dernier  dixième  do  cautionnement  restera  à 
la  disposition  do  gouvernement,  pour  servir  éven- 
tuellement ft  payer  les  dépenses  résultant  de  tons 
les  ouvrages  que  TËtat  serait  obligé  d'exécuter 
d'offiee,  en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part  de 
la  compagnie,  à  construire  certains  travaux  qui 
seraient  reeonnus  nécessaires,  soit  pour  maintenir 
libre  la  eireolatioo  par  les  chemins  existants  ou  ' 
détournés,  soit  pour  garantir  la  sûreté  publique 
contre  tout  danger  qoe  pourraient  présenter  les 
travaux  inachevés  ou  non  entretenus. 

Cette  partie  du  cautionnement  ne  sera  resti- 
tuée, soit  intégralement,  soit  dédoetion  faite  du 
montant  des  dépenses  opérées  d'ofiee',  qu'à  Pépo- 
que  de  la  réception  définitive. 

Les  coupons  d'intérêt  des  obligations  déposées 
à  titre  de  cautionnement  pourront,  en  tempe  op- 
portun, être  détachés  aa  profit  de  la  compagnie. 

Art.  17.  La  mise  en  possession  des  propriétés 
bèties  et  non  bâties  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  l'occupation  des  terrains  pour  Textrae- 
tion,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  anaté- 
riaux,  auront  lieu,  comme  en  matière  des  travaux 
décrétés  dHitilité  publique,  an  nom  de  l'État,  mais 
à  la  diligence  et  aux  frais  exclmifs  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  18.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date 
de  l'octroi  de  la  concession,  et  ensuite  anuoelle- 
menl  jusqu'à  ce  qu'on  ait  atteint  Tépoque  de  la 


réception  définitive  de  la  dernière  section,  h 
compagnie  versera,  dans  la  caisse  q«i  loi  sers 
désignée  à  cet  eflet,  la  somme  de  15,000  francs 
destinée  à  couvrir  les  frais  que  nécessiteront  la 
direction  et  la  surveillance  à  eiereer  par  les 
agents  de  l'Étet. 

Art.  19.  Si,  dans  le  délai  d*une  année,  à  partir 
du  jour  où  la  coneession  aura  été  aeeordée,  U 
eompagnie  n^  pas  eommeoeé  ses  travaux,  die 
pourra  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  aoit  besoin 
d'aucune  mise  en  demeure,  être  dédarée,  psr 
arrêté  royal,  déchue  de  la  eonceasion. 

La  société  pourra,  de  même,  être  déclarée  dé- 
chue de  sa  eoocession,  ai  les  travaux  n'étaient  pss 
terminés  dans  le  délai  prescrit. 

Dans  les  eas  de  déchéance  prévus  par  les  dnx 
paragraphes  précédents,  il  sera  pourvu  au  pars- 
ehèvement  des  travaux  au  moyen  d'une  adjudica- 
tion qu'on  ouvrira  sur  les  elanses  de  la  présaite 
convention  et  du  eahier  des  ehargea  isentionné  i 
l'art.  4. 

I>tte adjudication  aura  lieu  sur  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  ap- 
provisionnés, des  terrains  acquis,  des  portions  de 
chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploitaiion,  en  ao 
mot,  de  toutea  les  valeurs  appartenant  à  la  cooi- 
pagnie. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celai  des  aoa- 
veaux  soumissionnaires  qui  oiRrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à 
prix.  La  compagnie  devra  se  contenter  de  celle 
que  l'adjudication  aura  produite,  alors  raêine 
qu'elle  serait  moindre  qoe  la  mise  à  prix,  sans 
pouvoir  élever  à  la  charge  de  l'État  aacone  récla- 
mation ni  prétantion,  de  quelque  chef  que  ce  pois6e 
être. 

Si  l'adjudication  ouverte,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  n'amenait  aneon  résultat,  une  seeonde  adju- 
dication serait  tentée  snr  les  mêmes  baaes  après 
on  délai  de  trois  mois,  et  si  cette  dernière  tenta- 
tive demeurait  également  aans  résaltat,  les  oo- 
vrages  déjà  eonstrniis,  les  sMtériaux  approvi- 
sionnés, les  terrains  acquis,  les  portions  de  efaemia 
de  fer  déjà  mises  en  exploitation,  et  toute  la  partie 
non  remboursée  do  cautionnement,  aéraient  ac- 
quis, sans  aucune  indemnité,  à  l'Etat,  qui  pour- 
rait en  disposer  ooaame  de  conseil  ;  la  compagnie 
demeurant  trrévooablemonl  déchue  de  tous  tes 
droits. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seroal 
pas  applicables  si  la  eompagnie  justifie  que  le 
retard  ou  la  cessation  des  travaux  est  le  résaiui 
d'un  événement  de  force  mineure  dfimcnt  con- 
staté. 

Art.  20.  Le  gouvernement  aora  la  faculté,  après 
one  durée  de  vingt  années  de  la  coneession,  de 
racheter  ceUe-ei,  en  prévenasl  la  « 
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qnitro  anoéei  d'kvaiiee.  Ce  rachat  aura  liaa  moyan- 
nant  le  payement,  pendant  ehaonne  dN  années 
qui  resteront  à  eoorir  snr  la  darée  de  la  eonces- 
sion,  d*nne  annuité  égale  au  produit  moyen  des 
cinq  années  les  plus  produetives,  prises  parmi  les 
sept  dernières,  et  eetts  annuité  sera  majorée  de 
18  p.  a.  à  titre  de  prime. 

Art.  21.  Le  chemin  de  fer  et  ses  dépendanees, 
étant  eoosidërés  somme  faisant  partie  du  réseau 
de  TÉtal,  ne  pourront  être  imposés  d'aueune  oon- 
tribution  à  charge  de  la  eompagnie,  et  la  part  de 
eello-ei  dans  les  reeatlesne  sera  soomiso  à  aneune 
taxe  oo  droit  de  patente  quelconque. 

Art.  X|.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  se 
eoustitoer  en  société  anonyme  avee  émission 
d'actions. 

Les  statuts  de? root  être  approuvés  par  le  roi, 
conformémeql  aux  lois  sur  la  matière.  Il  y  sera 
stipulé  que  les  souscripteurs  demeureront  person- 
nellement responsables,  pour  eux  et  leurs  cession- 
nalres,  jusqn*à  concurrence  de  50  p.  c.  du  mou- 
lant des  actions  souscrites.  Ces  actions  ne 
pourront  être  rendues  au  porteur  et  cotées  aux 
bourses  de  Bruxelles,  d'Anvers  et  Gand,  que 
lorsque  les  SM)  p.  c.  auront  été  versés.  En  cas  de 
constîiotion  de  semblable  société,  celle-d  devien- 
dra seule  responsable  envers  TÉtat  de  Paccom- 
plissement  de  toutes  les  obligations  résultant  de 
la  présente  convention. 

Art.  28.  La  compagnie  sera  représentée  près  du 
gouvernement  par  son  eonsell  d^administration, 
ou  bien  par  plusieurs  directeurs-gérants. 

Elle  pourra  déléguer  ses  administrateurs  et 
autres  de  ses  agentSi  tant  pour  la  vérifioation  des 
comptes  de  recette  qui  lui  seront  remis  par  le 
gouvernement,  que' pour  la  surveillance,  dans  les 
diverses  stations,  des  intérêts  de  la  compagnie, 

to  siège  de  la  société  sera  établi  4  Bruxelles^ 

Art.  2é.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  entière,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
nommer  U  directeur  et  Tageut  comptable  de  la 
société. 

Ledireciear  fera  partie  du  conseil  d^administra- 
tlon ,  et  son  traitement  sera  fixé  de  la  même  ma- 
pière  que  celai  des  autres  membres  de  ce  conseil. 

Le  traitement  de  Tagent  comptable  «era  réglé 
par  le  conseil  d'administration  dont  cet  employé 
relèvert'comme  les  autres  agents  de  la  société. 

Le  gouvernement  aura,  en  outre,  le  droit  de 
déléguer  près  de  la  société  un  commissaire  spé- 
cial dont  le  traitement,  ft  charge  de  la  compagnie, 
ne  pourra  être  de  plus  de  2,000  fr.  par  an. 

Ce  commissaire  aura  pouvoir  d'examiner  en 
tout  temps,  mais  sans  déplacement  de  documents, 
la  comptabilité  de  la  société,  les  procès-verbaux 
du  conseil  d^ministration  et  ceux  des  asseniblées 
générales.  U  pourra  «asister,  mais  sans  voix  dé- 


libérative,  A  ces  dernières  réunions,  et  en  requé- 
rir, au  besoin,  la  convocation  extraordinaire. 

Un  exemplaire  des  bilans  de  la  société  et  des 
rapports  explicatifs  sera,  dans  la  quinxaine  de 
leur  approbation  par  l'assemblée  générale,  trans- 
mis au  ministre,  ayant  les  affaires  du  commerce 
dans  son  déparlement. 

Les  dispositions  do  dernier  poragraphe  de  l'ar- 
ticle 23,  ainsi  que  celles  du  présent,  seront  insé- 
rées dans  les  statuts  de  la  société. 

Art.  25,  Il  est  entendu  que  les  comparants,  de 
seconde  part,  n'encourront,  du  chef  des  obliga- 
tions imposées  par  les  présentes  à  la  compagnie, 
d'autre  responsabilité  personnelle  que  celle  atta- 
chée aux  actions  qu'ils  souscriraient  dans  la 
société,  dont  il  est  parlé  à  Vart.  32  ci-dessus. 

Art.  26.  L'enregistrement  des  aeies  de  tonte 
nature  relatifs  A  la  préseole  convention  ou  de 
ceux  auxquels  cette  convention  donnera  lien,  se 
fera  moyennant  un  droit  fixe  de  1  fr.  70  c,  en 
principal. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  28  Juin  18S1, 
(Signé)  Eh.  Vas  HooBcasxB. 
Paosrsa  Spitails. 
FasD.  SriTAiLS. 
V.  DBSsiesY. 

J.-^B.  GllIDBBIBS. 

J.-A.  DB  Mot, 
Noos  nous  portons  fort  pour  M.  C  Letoret. 
(Signé)  J.-B.  GsifDBBiBH. 
Dessicry. 
J.-A.  DB  Mot. 
Pour  copie  conforme  ; 
Le  secrétaire  général  du  ministère 
des  travaux  publics, 
(Signé)  PiaTOBS. 

Enregistré  à  Bruxelles,  Nord,  le  5  mai  1882, 
volume  12,  fol.  65  recto,  case  7;  reçu  2  francs 
21  centimes  additionnels  compris. 

Le  receveur, 
(Signé)  Z.  IppEasiEi. 
Pour  expédition  conforme  : 
(Signé)  G.-H.  Arrbb,  nouirc. 

210.  —    13  MAI    1852.  —  Arrêtés  royaux  qui 
ateordent  des  brevclt  d'industrie  : 

!•  Au  sieur  Desmonts  (J.),  domicilié  à  Saint» 
Josso-ten^NoodCi  roc  du  Marché  «  no2,  ehei  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'int- 
portalion  de  quatorze  années,  pour  un  appareil 
propre  A  remplacer  les  bouteilles,  carafes,  etc., 
breveté  en  France,  pour  quinxe  ans,  le  22  dé» 
oembre  1891 1 

2oAu  sieur  Jnllien  (C.«E,),  ingénieur  oivil. 
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^  domicilié  à  Saint- Josse-len-Noode,  ehei  le  siear 
Biebuyekf  son  mondalaire  :  !•  un  brevet  dMmpor- 
lalioQ  de  quatorie  années,  pour  an  procédé  de 
fabrication  du  fer  marchand  et  de  la  lAle,  breveté 
en  sa  faveur  en  France  pour  qoinse  ans,  le  2i  avril 
1852  ;  2«  un  brevet  dMmportatîon  de  qualorse  an- 
nées, pour  un  procédé  de  fabrication  de  Tacier 
fondu  et  damassé,  breveté  en  sa  faveur  en  France 
pour  quinse  ans,  le  21  avril  <852; 

3«  Au  sieur  Dubois  (C.-M.)*  domicilié  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d^im- 
porlation  de  quatorze  années,  pour  un  genre  de 
maille  ou  œillet  pour  les  lames  de  métiers  à  tisser, 
breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  17  avril  1852  ; 

i»  Au  sieur  Randall  (  W.-L.  ) ,  domicilié  A 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le 
sieur  Stoelet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d^imporlation  de  quatorze  années,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  chemins  de  fer,  brevetés 
en  France  pour  quinze  ans,  le  22  mars  dernier,  en 
faveur  du  sieur  Barlow  (U.)  ; 

5»  Au  sieur  Merle  (J.)*  domicilié  A  Bruxelles, 
chez  le  sieur  Stoelet,  son  mandataire,  un  brevet 
d^mportation  de  quatorze  années,  pour  une  ma- 
chine k  semer,  brevetée  dMnvention  en  France  au 
mois  d'avril  1852; 

6"  A  la  société  du  Phœniz,  A  Gand,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  une  machine  A 
faire  les  espolins  en  toute  espèce  de  Al  ; 

7»  Au  sieur  Crace  Cal  vert  (F.),  domicilié  ASaint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Brabant,  n«  19,  chez  la 
dame  veuve  Urling,  sa  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  A  la  fabrication  du  fer  et  A 
celle  du  coke,  brevetés  en  Angleterre  en  sa  faveur 
pour  quatorze  ans,  le  30  octobre  1851  ; 

8«  Au  sieur  Lefebvre  (E.-A.)*  domicilié  A 
Bruxelles,  rue  Villa-Hermosa,  n»  2i,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  système 
d'outils  propres  A  fendre  les  pignons  d'horlo- 
gerie î 

9«  Au  sieur  Harding  (T.-R.)*  domicilié  A  Gand, 
Coupure,  n«  101,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  système  de  peignage  et  d'étirage 
des  matières  filamenteuses  ; 

10»  Au  sieur  Delaroche  (V.)i  domicilié  &  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  procédés  propres  A  la  fabrica- 
tion des  lapis  moquettes  ,  brevetés  en  France 
pour  quinze  ans,  le  8  mars  1851,  en  faveur  du 
sieur  Bareau  ; 

11«  Au  sieur  Jobard,  domicilié  A  Bruxelles, 
petite  rue  de  l'Écuyer,  n«  21,  un  brevet  d^impor- 
lation  de  quatorze  années,  pour  un  appareil  dit 
montt^eharget  continu,  breveté  en  France  pour 


quinze  ans,  en  mars  dernier,  en  faveur  du  sieur 
Cave,  ingénieur  s 

1 2*  Au  sieur  Dehaynîn  (G.),  domieilîé  A  BmxeU 
les,  place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  ehes  le  siear 
Stoelet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quinse  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage  cl 
du  coke  ; 

13«  Au  sieur  Rebour  (C.-J.-N.).  domieilié  à 
Saint-Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n*  2,  ehes 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandAtaire,  on  brevet 
d'importation  dequatorzeaniiées,poiirans]rstèBe 
de  voitures  superposées,  etc.,  breveté  en  sa  fa- 
veur en  France  pour  quinze  ans,  le  2  ji^ln  1851  el 
le  9  février  1852; 

U«  A  la  dame  Maillet  (Marie) ,  domiciliée  k 
Bruxelles,  rue  aux  Choux,  n»  46,  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  la  composition  d'une 
liqueur  amère.  (Jfom'l.  du  19  mai  1852.) 

211.  —  U  AvaiL  1852  (1).  —  ÂrrêU  royal  fui 
nomme  ehtvalier  <U  l'ordre  de  Léopold  le  vieowtte 
de  Jonghe  {Louis).  (Monit.  du  24  juillet  1852.) 

Molift.  «  Voulant  donner  au  vicomte  de  Jonghe 
d'Ardoye  (Louis),  notre  consul  général  A  Saint- 
Pétersbourg,  une  marque  de  notre  satisfaction  et 
de  notre  bienveillance.  *» 

212.  —  15  MAI  1852.  —  Ârrité  royal  portant  ap- 
prohalion  des  statuts  de  la  caisse  de  prévoyauet 
du  Cercle  philanthropique  de  Gand,  (Monit.  da 
21  et  du  22  mai  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  dépuUlion 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale,  en  date  du  24  avril  1852,  qui  arrête, 
sauf  approbation  du  gouvernement,  les  statuts  de 
la  caisse  de  prévoyance  instituée  A  Gand  par  le 
Cercle  philanthropique  ; 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  annexée  au  pré- 
sent arrêté,  et  l'avis  émis  par  l'administratioB 
communale  de  Gand,  le  20  avril  1852  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  permanente,  insti- 
tuée par  notre  arrêté  du  12  mai  1851  ; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851  sur  les  société  de 
secours  mutuels  i 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  statuts  ci-annexcs  de  la  caisse  de 
prévoyance  du  Cercle  philanthropique,  A  Gand, 
sont  approuvés  sous  les  conditions  suivantes  .- 

a,  U  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con- 
tribution et  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  de- 

(1)  Il  nous  a  été  impossible  de  donner  cet  arrêté 
à  sa  date,  puisqu'il  n'a  été  publié  que  le  24  Juillet. 
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itiers  eommotis  pour  des  objets  non  prévus  par 
les  sUtots  { 

b.  Les  fonds  des  deux  sections  de  rassociatioo 
seront  tenus  distincts  et  la  comptabilité  en  sera 
séparée; 

e.  La  loi  dn  5  avril  1891,  le  présent  arrêté  et  les 
statQts  de  la  société  seront  affichés  dans  le  lien  où 
elle  tiendra  ses  séances  ; 

d.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  on  de  février,  la  société  adressera  à  Tad- 
ministration  communale  de  Gand,  conformément 
au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement,  un  compte 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pendant  Texer- 
cice  éeoolé.  Elle  répondra  à  tontes  les  demandes 
de  renseignements  que  Tautorité  lui  transmettrait 
sur  des  faits  concernant  Tassociation; 

e.  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  aux 
statuts  que  par  une  délibération  expresse  de  ras- 
semblée, après  convocation  spéciale  faite  un  mois 
d^avanee,  et  moyennant  raccomplissement  des 
formalités  indiquées  aux  art.  i  et  2  de  la  loi  du 
3  avril!  851. 

Art.  3.  L^approbation  donnée  par  le  présent 
arrêté  sera  révoquée  en  cas  d*inobservation  des 
conditions  qui  précèdent,  de  même  que  si  la  société 
tendait  directement  ou  indirectement  k  favoriser 
des  coalitions  ou  k  susciter  des  désordres. 

Art.  3.  La  dissolution  de  la  société  ne  peut  être 
prononcée  qn*avec  Tantorisation  du  gouvernement. 

Art.  4.  En  cas  de  dissolution,  Fadministration 
communale  de  Gand  nommera  des  délégués  pris 
parmi  les  membres  de  la  société,  auxquels  elle 
pourra  adjoindre  on  commissaire  spécial,  à  TefTet 
de  procéder  à  la  liquidation,  au  payement  des 
dettes  et  k  Papurement  des  comptes. 

Si  Tactif  le  permet,  les  secours  seront  continués, 
pendant  six  mois  au  plus,  k  dater  de  Tarrêté  qui 
aura  approuvé  la  dissolution,  aux  malades  qui  y 
auraient  droit  aux  termes  des  statuts. 

LVmploi  de  Texcédant  sera,  le  cas  échéant, 
réglé  de  commun  accord  avec  ladministration 
communale,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  deux  derniers  paragraphes  de  Tart.  6  de 
la  loi  du  3  avril  1851. 

Art.  6.  La  députatlon  permanente  et  Tadminis- 
iration  communale  de  Gand  seront  entendues  en 
cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Mtelato  ém  I*  •«!•••  4»  prA-voj«n««  da  C«r«l« 
pUlABtlurof  i^vSf  4  41wmI. 

CHAPITRE  PREMIER. 

OI8P08IT1ORS    aisiBALtS. 

S  Itf.  Organisation» 
Art.  l«r.  Le  Cercle  philanthropique  fonde,  k 


Gand,  une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriers  et  des  artisans  de  cette  ville  et  de  sa 
banlieue. 

Cette  institution  est  divisée  en  deux  sections  : 

La  première  ayant  pour  but  de  réunir  les 
épargnes  des  associés  pour  Tachât  en  gros  de 
provisions  d*hiver  ; 

La  seconde,  d^allouer  des  secours  en  cas  de 
maladie,  d'infirmités  ou  de  décès. 

Art.  2.  L^associalion  se  compose  de  membres 
honoraires  et  de  membres  effectifs. 

Art.  3.  Le  Cercle  philanthropique  disposera 
annuellement  d*une  partie  de  ses  recettes  en  fa- 
veur de  la  caisse  de  prévoyance. 

A  cet  effet,  il  constitue  : 

|o  Un  fonds  de  roulement  pour  Tachai  des  pro- 
visions en  gros  ; 

2*  Un  fonds  de  primes  d'encouragement  pour 
les  inscriptions  des  membres  effectif  à  la  caisse 
générale  de  retraite,  fondée  et  garantie  par  TÉtat  ; 

9«  Un  fonds  de  secours  pour  les  vieillards  et  les 
infirmes  qui  ne  pourraient  profiter  des  avanlsiges 
de  la  caisse  générale  de  retraite.     ' 

Art.  i.  La  présidence  de  la  commission  admi- 
nistrative de  la  caisse  de  prévoyance  est  réservée 
au  président  du  Cercle  philanthropique.  Les 
membres  dn  Cercle  sont  de  droit  membres  hono- 
raires, et  seuls  aptes  k  être  élus  membres  de  la 
commission  administrative. 

$  2.  Admission  à  la  qnalité  de  soeiéiaire. 

Art.  5.  La  commission  administrative  de  la 
caisse  de  prévoyance  prononce,  à  la  majorité  des 
voix,  sur  les  demandes  d*admission  dans  Tune  ou 
Tautre  section  de  Passociation. 

Les  candidats  doivent  être  présentés  par  un 
membre  do  Cercle. 

Les  présentations  de  membres  honoraires  ou 
de  membres  effectifs  peuvent  se  faire  en  tout 
temps. 

Art.  6.  Peuvent  seuls  être  admis  comme  mem- 
bres effectifs  les  ouvriers  et  fes  personnes  vivant 
de  leur  salaire.  Ils  doivent  fournir,  le  cas  échéant, 
la  preuve  que  leurs  enfants  fréquentent  régulière- 
ment nne  école  communale  ou  autre,  à  moins  que' 
des  motifs  légitimes  ne  les  en  empêchent. 

Art.  7.  Les  membres  honoraires  s^engagcnt  k 
payer  une  rétribution  annuelle  de  trois  francs  au 
moins  ;  ils  n'ont  aucun  droit  aux  avantages  que 
produira  Passociation. 

Art.  8.  Tout  mcmlire  effectif  déclarera,  au  mo- 
ment de  son  admission,  s'il  entend  participer  aux 
deux  sections  de  Passociation  ou  sMI  ne  désire  faire 
partie  que  d'une  seule. 

Art.  9.  Les  présents  statuts  sont  insérés  dans 
les  livrets  qui  seront  délivrés  aux  sociétaires. 
Ceux-ci,  par  le  seul  fait  de.Pacceptalion  do  livret. 
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se  soomelteoi  k  toatas  les  dispostiions  des  •!•« 

ttttS. 

S  3.  Perte  des  droite  de  eociétaire. 

An.  10.  Sont  considérés  eoDine  dénissionnaires 
les  membres  effectifs  <^i,  sans  raisons  majenres 
approuvées  par  la  commission  administrative, 
n^opèrent  pas  le  versement  de  leurs  cotisations 
dans  le  délai  de  sii  semaines,  qoi  négligent  d*en- 
voyer  leurs  enfants  à  Técole,  oo  qui  participent  k 
une  autre  caisse  on  une  autre  association,  aeeor- 
dantdes  seconrs  de  même  nature. 

Art.  II.  Tout  membre  effectif  on  honoraire 
condamné  à  une  peine  infamante  cesse  de  faire 
partie  de  Tassociation  $  eeini  qui  est  condamné 
pour  vol, escroquerie,  abus  de  eonfiance,  coalition, 
ou  dont  la  conduite  est  notoirement  déréglée,  peut 
être  rayé  dés  contrôles. 

Art.  13.  LVzclusion  est  prononcée  par  la  eom^ 
mission  administrative. 

Art.  13.  Le  membre  exclu  n^a  droit  k  aneun 
remboursement.  S'il  fait  partie  de  la  première 
section,  il  recevra  des  denrées  jusqu'à  conenrrenee 
de  son  avoir. 

Art.  U.  Les  membres  effectifs  exclos  on  rayés 
du  tableau  des  membres  de  Passoeiation  peuvent 
être  réadmis  après  le  délai  d'un  an. 

S  A.  AdminietraiUm, 

Art.  15.  L'administration  de  la  caisse  est  con- 
fiée à  ane  commission  de  dix  membres,  y  compris 
le  président  du  Cercle.  Leurs  fonctions  sont  gra- 
tuites. 

La  commission  peut  s'adjoindre,  si  elle  le  Juge 
convenable,  des  membres  effectifs  ayant  voix  dans 
les  délibérations. 

Elle  se  subdivise  en  comités,  d'après  les  besoins 
du  service. 

Art.  16.  Les  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative sont  élus  par  l'assemblée  générale  des 
membres  du  Cercle.  Leur  mandat  est  de  trois  an- 
nées. Le  renouvellement  a  lieu  par  tiers  \  le  sort 
désigne,  pour  la  première  fois.  Tordre  des  sor* 
tics. 

Les  membres  sortants  sont  rééligiblcs. 

En  cas  de  vacance,  par  suite  de  démission  on  de 
décès,  dans  le  cours  d'un  exercice,  le  membre  élu 
achève  la  durée  du  mandat  de  son  prédécesseur. 

Art.  17.  La  commission  nomme  dans  son  sein  le 
vice-président,  le  caissier  et  le  secrétaire. 

Elle  peut  délibérer  au  nombre  de  cinq  mem- 
bres. 

En  cas  de  partage  de  voix,  celle  do  président  est 
prépondérante. 

Art.  19.  La  commission  gère  tons  les  intérêts 
relatifs  à  l'association  et  arrête  les  réglementent 
cessaires  à  l'exécution  des  statuts,  notamment  ce 


qui  concerne  la  complabiUté  et  les  oUigntions  da 
secrétaire  et  du  caissier. 

Art.  19.  Toute  contestation  entre  les  nombres 
effectifs  et  la  commission  administrative  est  loe- 
mise  à  l'administration  communale,  dont  les  d^ 
cisions  sont  sans  appel. 

Art.  20.  Chaque  année,  dans  le  eounnt  de  fé- 
vrier, la  commission  adressera  4  radminlstratioa 
communale,  oonformément  an  modèle  arrêté  par 
le  gouvernement,  un  compte  de  ses  recettes  et  de 
ses  dépenses  pendant  l'exereice  écoulé.  Elle  ré- 
pondra à  toutes  les  demandes  de  renseignements 
que  l'autorité  lui  transmettra  sur  dw  laits  eoa- 
cernant  l'association. 

$  3.  Atienibtéee  génératei. 

Art.  21 .  Une  assemblée  générale  des  membres 
honoraires  et  des  membres  effectifs  aura  lieu, 
chaque  année,  le  premier  dimanche  de  février, aa 
siège  de  l'association. 

La  commission  administrative  présentera  an 
rapport  sur  la  situation  de  la  caisse  et  les  opéra- 
tions de  l'exercice  écoulé. 

L'assemblée  générale  décide,  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents,  sur  les  questions  qoi 
lui  sont  soumises. 

$  6.  Emploi  de$  fondt. 

Art.  22.  Les  versements  des  membres  tSetlih 
pour  chaque  section  de  l'associa  lion  sont  tenos 
distincts,  et  la  comptabilité  en  est  séparée. 

Art.  23.  Les  frais  généraux  des  denx  sections 
peuvent  être  supportés  par  les  rétributions  des 
membres  honoraires,  les  subsides  et  les  dons,  y 
compris  ceux  do  Cercle  philanthropique. 

Art.  2i.  Le  fonds  de  roulemeni  pour  rachat  de 
provisions  doit  être  rétabli  en  entier,  diaqac 
année,  sur  le  produit  des  cotisations  des  membres 
effectifs  ;  il  ne  peut  servir  à  faire  porter  k  prii 
des  denrées  au-dessous  dn  prix  coûtant. 

Art.  23.  Le  fonds  des  primes  aert  è  encouragsr 
les  versements  des  membres  effectifs  4  la  caisse 
générale  de  retraite* 

Dans  la  fixation  de  ces  primes,  la  commissioa 
administrative  a  égard  4  l'êge,  aux  ressources  do 
déposant,  et  au  montant  des  saorifieee  auxquels  il 
consent.  * 

Ces  primes  sont  accordées  4  Taseoeié  pour  les 
versements  qu'il  fait,  en  son  nom,  4  la  caisse  gé- 
nérale de  retraite,  ou,  s'il  le  préfère,  pour  eeox 
qu'il  fait  au  nom  de  sa  femme.  La  prime  peut  être 
répartie  également,  par  moitié,  en  faveur  des 
versements  opérés  au  nom  de  l'un  et  de  TaDlre 
conjoint. 

Les  inscriptions  «M  Ken  d'office,  4  la  requête 
de  la  commission  administrative. 

Art.  26. 11  ne  peut  être  fait  emploi  du  fonds  de 
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seeoan  en  faveur  des  vieillardf  et  des  infirmes 
qui  n*ont  pn  profiter  des  avantages  de  la  caisse 
générale  de  retraite»  qne  sons  les  deux  condition» 
suivantes  : 

1»Que  Passoeié  ait  atteint  l'Age  de  soixante- 
cinq  ans,  ou,  sHl  est  infirme,  qu'il  ait  fait  partie 
de  Tassociation  au  moins  pendant  cinq  années  s 

%o  Que  les  secours  soient  fixés  pour  un  an  au 
plus,  sans  engagement  ultérieur.  La  répartilioa 
peut  en  être  faite  mensuellement  ou  par  semaine. 

Pour  la  fixation  du  montant  de  ces  secours,  la 
commission  prend  en  considération  la  durée  de  la 
participation  de  TaModé,  ses  besoins  et  Tétat  de 
la  caisse. 

Art.  27.  Le  eompte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  sera  soumis  annuellement  k  Texamcn  de 
tous  les  membres  de  Tassociation,  et  publié  par 
la  voie  des  journaux. 

CHAPITRE  II. 

ACHATS  DB  >aOVlSIORS  d'iIYSS. 

S  l*'.  Taua  ti  mode  4§  MrteaMnl. 

Art.  28.  Les  distributions  des  denrées  achetées 
en  gros  sont  ftiites,  entre  les  associés,  en  raison 
de  lear  apport. 

Leara  versements  peayent  être,  par  semaine, 
de  fiO  centimes,  75  centimes,  t  fr.,  î  fr.  50  c, 
2  fr.  cl  ainsi  de  suite  jusqu'à  5  fr.  au  plus.  Ils  ont 
lieu  an  bureau  d'inseriplion,  le  dimanche,  durant 
toute  Tannée.  En  cas  de  retard,  on  ne  peut  verser 
un  arriéré  remontant  à  plus  de  six  semaines. 

On  peut  acquitter  en  une  fois,  et  par  anticipa- 
tion, les  contributions  de  plusieurs  semaines. 

Art.  1^.  Tout  membre  effectif  reçoit  un  livret 
sur  lequel  sont  annotés,  au  crédit  de  son  compte, 
les  Yersemenis  qu'il  fait  &  la  caisse,  et  à  son  débit 
la  valeur  des  approvisionnements  qu'il  reçoit. 

Le  lirret  sera  retiré  k  celui  qui  sera  convaincu 
d'avoir  vendu  les  denrées  qui  lui  avaient  été  déli- 
vrées ou  qu'il  devait  recevoir. 

S  2.  Athat  de  dmriet  fl  dûirihUionêé 

Art.  90.  La  eommission  dresse  la  liste  des  ap- 
provisionnements qu'elle  se  propose  de  délivrer, 
afin  que  les  achats  puissent  se  faire  en  temps  op- 
portun et  k  des  prix  modérés. 

Art.  51.  Les  livraisons 'se  font  sons  la  surveil- 
lance de  la  commission  admiqistrative  qui  re- 
quiert, s'il  j  a  lieu,  le  concours  des  sociélaircs; 
l'ordre  de  ces  livraisons  est  déterminé  par  la  com- 
mission administrative,  qui  indique  à  l'avance  les 
époques  successives  où  elles  seront  effectuées. 

Art.  32.  Les  denrées  sont  délivrées  au  porteur 
du  livret»  toutefois  les  membres  de  la  commission 
•dmimstraiive  préposés  k  la  distribution  peuvent 


exiger  que  la  personne  qui  se  présente  au  nom 
d'un  membre  effectif  justifie  de  sa  délégation. 

CHAPITRE  m. 

SBCOUaS     BK  CAS   OB  lALADIB  ,    D'illPiaHrréS  00   ÙB 
DÉCÈS, 

$  ter.  Conditions  d'admission. 

Art.  33.  Cette  section  de  l'assoeialion,  qui  sera 
définitivement  ronstitoée  quand  elle  eomptera 
soixante  membres,  a  pour  but  { 

{o  D*allouer  dés  secours  aux  associés  effectifs 
,  rendus  incapables  de  travailler  par  suite  de  mala- 
dies ou  d'infirmités  ; 

2»  En  cas  de  décès  de  ces  assoeiés,  d'accorder 
des  secours  temporaires  k  leurs  veuves  ou  à  leurs 
enfants. 

ArL  34.  Avant  d'admettre  un  membre  effectif 
dans  cette  section,  la  commission  administrative 
s'assurera  qu'il  n'existe  pas  de  caisse  de  secours 
dans  l'établissement  où  le  candidat  travaille,  et 
qu'il  ne  fait  pas  partie  d'une  autre  assoeiation 
accordant  des  secours  en  cas  de  maladie. 

Art.  35.  Le  candidat  doit  être  valide,  d'une 
conduite  régulière,  avoir  atteint  TAge  de  dix-huit 
ans,  et  ne  pas  avoir  dépassé  celui  de  cinquante 
ans. 

11  adressera  au  président  de  la  eommission  ad- 
ministrative, 

A.  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  ; 

B,  Un  certificat  du  médecin  de  la  société,  eon- 
stalanl  qu'il  n'est  ni  infirme,  ni  atteint  d'une  ma- 
ladie chronique. 

Art.  36.  Celui  qui  est  reconnu  en  avoir  imposé 
par  de  fausses  déclarations  pour  se  faire  admettre, 
qui  a  dissimulé  une  maladie  chronique  on  des 
plaies  incurables  dont  il  était  atteint  à  Tépoquede 
son  admission,  sera  rayé  des  contrôles. 

$  2.  Cotisationê, 

Art.  37.  La  cotisation  des  membres  effectifs  est 
fixée  k  un  franc  par  mois. 

Art.  38.  La  cotisation  est  exigible  par  anticipa- 
tion, le  premier  dimanche  de  chaque  mois.  Les 
versements  se  font  chez  le  caissier,  aux  heures 
fixées  par  la  commission  administrative. 

Le  montant  de  la  cotisation  est  dû  en  entier 
pour  le  mois  dans  lequel  l'admission  a  été  pro- 
noncée. 

Art.  39.  Lorsque  la  maladie  d'un  associé  se 
preknge,  si  sa  famille  est  dans  un  étal  de  détresse 
démontrée,  il  pourra  être  eieropté,  par  décision 
de  la  commission  administrative,  du  payement  de 
sa  cotisation  pendant  toute  la  durée  de  son  inca- 
pacité de  travail. 

Art.  iO.  Le  sociéUire  parvenu  k  Page  de  soixante 
ans,  qui  se  relire  de  la  société  après  en  avoir 
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fait  partie  au  moins  pendant  quinze  ans,  conti- 
nuera, sa  vie  durant,  à  jouir  du  traitement  du 
médecin  et  des  médicaments,  ainsi  qull  est  dit  & 
Tarticle  suivant,  sans  être  obligé  de  payer  la  co- 
tisation. 

S  3.  Secoure  aux  maladtt. 

Art.  il.  Le  sociétaire  malade  on  blessé  reçoit 
gratuitement  les  soins  du  médecin  pendant  le 
cours  de  toute  maladie  qui  ne  dure  pas  an  delà 
d^une  année,  et  les  médicaments  pendant  les  deux 
premiers  mois  de  maladie,  sans  toutefois  que  le 
prix  de  ces  médicaments  puisse  excéder  quinie 
francs. 

Art.  iS.  Le  sociétaire  atteint  d'une  maladie  qui 
aura  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
quatre  jours,  dûment  constatée  par  le  médecin 
de  la  société,  a  droit,  en  outre,  à  des  secours  pé- 
cuniaires. 

Art.  43.  Le  maximum  de  ces  secours  est  fixé  de 
la  manière  suivante  : 

I  frane  par  jour,  pendant  les  trois  premiers 
mois; 

60  centimes  par  jour,  du  quatrième  jusques  et 
y  compris  le  sixième  mois. 

Art.  ii.  Si,  à  rcxpiralion  du  sixième  mois,  le 
sociétaire  n^est  pas  rétabli,  il  peut  lui  être  accordé 
un  secours  de  2$  centimes  par  jour,  pendant  une 
nouvelle  période  de  six  mois  au  plus. 

Art.  45.  Lorsqu'une  maladie  se  déclare  moins 
d'un  mois  après  la  fin  de  la  précédente,  elle  est 
considérée  comme  la  suite  de  celle-ci  pour  Tap- 
plieation  des  art.  41  à  44. 

Art.  46.  Aucun  secours  ne  pourra  être  accordé 
pour  les  maladies  qui  se  seront  déclarées  avant 
le  soixantième  jour  depuis  l'admission  primitive 
ou  la  réadmission  du  sociétaire  ;  pour  les  mala- 
dies causées  par  la  débauche  ou  rinlempérance, 
ni  pour  les  blessures  reçues  dans  une  rixe,  k 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  sociétaire  se 
trouvait  dans  le  cas  de  légitime  défense. 

Art.  47.  Le  droit  aux  secours  de  toute  nature 
vient  à  cesser  si  le  malade  ne  se  conforme  pas 
ponctuellement  aux  prescriptions  du  médecin. 

Art.  48.  Sur  la  déclaration  du  médecin  que  le 
malade  a  besoin  d'être  veillé,  le  président  de  la 
commission  administrative  invitera,  k  tour  de 
rôle,  les  sociétaires  à  lui  rendre  ce  service  de  con- 
fraternité. 

S  4.  Secourt  à  Ut  i^euvc  ou  à  la  famille  du 
êoeiétaire. 

Art.  49.  Il  sera  payé  à  la  veuve  on  k  la  famille 
du  sociétaire  décédé  une  somme  de  trente  francs 
(fr.  30),  pour  servir  aux  frais  des  funérailles  et 
autres,  occasionnés  par  le  décès  du  sociétaire. 

Art.  50.  Lorsque  le  défunt  aura  contribué  à  la 


caisse  au  moins  pendant  cinq  années,  la  eommis-^ 
sion  administrative  pourra,  en  outre,  accorder  à 
sa  veuve  ou  à  ses  enftints  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  un  secours  extraordinaire,  qui  sera  fixé  d'après 
leurs  besoins,  la  dorée  de  la  participation  du 
défunt  et  l'état  de  la  caisse. 

La  durée  de  ces  secours  sera  limitée  ;  elle  ne 
pourra  dépasser  six  mois.  Ils  ne  pourront  être 
renouvelés  qu'eu  cas  de  nécessité  démontrée. 

Ces  secours  ne  seront  accordés  qu'à  la  veuve, 
aux  enfants  ou  aux  parents  légitimet  du  défunt. 

S  5.  Service  médical. 

Art.  51.  La  commission  administrative  choisit 
les  médecins  de  la  société,  et  convient  avec  eux 
d'un  traitement  fixe  et  annuel. 

Les  médecins  qui  consentent  à  donner  gratuite- 
ment leurs  soins  aux  membres  de  la  société  sont 
de  droit  membres  honoraires  sans  être  tenus  à 
payer  de  cotisation. 

Art.  52.  Les  médecins  font  eonnatlre  au  prési- 
dent de  la  commission  administrative  les  heures 
de  leurs  consultations  à  domicile,  afin  qu'il  en 
soit  donné  avis  aux  sociétaires. 

Un  malade  ne  peut  demander  qu'un  médecin 
vienne  le  visiter,  à  moins  qu'il  ne  soit  hors  d'état 
d'aller  le  consulter  lui-même. 

Art.  53.  Lorsqu'un  médecin  sera  appelé  à 
donner  des  soins  à  un  sociétaire  qui  réclame  des 
secours  pécuniaires,  il  consignera  par  écrit  sur 
des  fortnoles  qui  lui  seront  fournies  par  la  so- 
ciété : 

lo  L'état  sanitaire  du  sociétaire  ; 

S»  Son  avis  sur  le  droit  que  celui-ci  peut  avoir 
aux  secours,  conformément  aux  statuts,  et  en 
égard  aux  causes  de  la  maladie,  à  sa  nature,  et  à 
la  durée  d'incapacité  de  travail  qu'elle  peut  occa- 
sionner ; 

8»  Les  infractions  du  sociétaire  à  ses  prescrip- 
tions. Il  indiquera,  avec  précision,  la  date  du 
jour  où  la  maladie  s'est  déclarée. 
'  Art.  54.  Chaque  samedi,  les  médecins  remet- 
tront à  la  commission  administrative  un  bulletin 
indiquant,  pour  chacun  des  sociétaires  partici- 
pant aux  secours,  par  suite  de  maladie,  s'il  eonti- 
nue  d'être  malade,  ou  si,  étant  guéri,  il  doit 
cesser  de  recevoir  des  allocations  de  la  société.  La 
,  date  de  la  guérison  sera  exactement  indiquée. 

Art.  55.  La  commission  administrative  prendra 
des  arrangements  avec  un  pharmacien,  ou,  de 
préférence,  avec  un  établissement  public  de  bien- 
faisance, afin  d'obtenir  la  fourniture  des  médica- 
ments à  des  prix  aussi  modérés  que  possible. 

Art.  56. 11  ne  sera  délivré  de  médicaments  pour 
le  compte  de  la  société  que  contre  remise  d'un  bon 
revêtu  de  la  signature  du  médecin  en  litre,  indi- 
quant le  nom  et  les  prénoms  du  sociétaire  auquel 
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ces  médieamenU  sont  destinés,  ainsi  qne  le  nom 
et  la  demeure  da  pharmacien  chargé  de  la  four- 
nitare. 

Art.  57.  Le  pharmacien  doit  former  an  compte 
particolier  des  médicaments  fournis  à  chaque  so- 
ciétaire, et  prévenir  celui-ci  lorsque  Ve  maximum 
fixé  par  Tart.  il  se  trouve  atteint.  Si  ce  maximum 
venait  k  être  dépassé,  la  société  ne  pourrait,  dans 
aucun  cas,  être  tenue  à  payer  Texcédant. 

ArL  58.  Les  mémoires  pour  fourniture  de  mé- 
dicaments seront  présentés  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  ;  lisseront  appuyés  des  honsdu  médecin. 
Après  avoir  été  vérifiés  et  reconnus  exacts  par  le 
médecin,  ils  seront  arrêtés  par  la  commission  ad- 
ministrative, qui  en  ordonnera  le  règlement. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIORS  AD01TI0flRBI.LBS. 

Art.  59.  Aucun  changement  ne  peut  être  ap- 
porté aux  présents  statuts  que  par  une  délibéra- 
lion  expresse  de  rassemblée,  après  convocation 
faite  un  mois  d*avance  et  moyennant  Taccomplis- 
seroent  des  formalités  indiquées  à  Part.  2  de  la 
loi  du  3  avril  1851. 

Art.  60.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  avril 
1851  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ainsi 
que  les  arrêtés  organiques  pris  ou  à  prendre  en 
vertu  de  Part.  6  de  la  loi  précitée,  sont  applica- 
bles à  la  présente  association. 

Ainsi  arrêté  en  séance  générale,  le  10  avril  1800 
cinquante-deux. 

Le  président,  G.  Leeocq  ;  le  viœ- président, 
H.  Peretti  ;  le  secrétaire,  J.  Knockaert  s 
le  caissier,  H.  Coppcns  ;  Ad.  Heughe- 
baert;  P.  Lippens;  Tilleur;  Edouard  de 
Vo9$  A.-II.  Pauw;  Jules  Teissier. 


S 13.  —  18  MAI  1853.  —  Arrêté  royal  parlant 
ayprohalion  det  statuts  de  la  Société  de  secours 
mutuels  établie  près  de  l'atelier  d'apprentissage 
d'Oordegem.  (Monit.  du  39  mai  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  dépu ta- 
lion permanente  de  la  Flandre  orientale,  en  date 
du  24  avril  1852,  qui  arrête,  sauf  approbation  du 
gouvernement,  les  statnU  de  la  société  de  secours 
mutuels  établie  près  de  Tatelicr  d^apprentissage 
d*Oordegcm  ; 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  ci-annexée,  et 
Pavis  émis  par  Padminlstration  communale  d*Oor- 
degem,  le  Û  mars  dernier  ; 

Vn  Pavis  de  la  commission  permanente  insti- 
tuée par  notre  arrêté  du  12  mai  1851  < 

Vu  la  loi  du  5  avril  1851,  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ; 

3«  séa.  ToiB  XXII.  —  AiR^B  1852. 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinte- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  statuts  ci-annexés  de  la  société  de 
secours  mutuels  établie  auprès  de  PateKer  d'ap- 
prentissage d'Oordegem  sont  approuvés,  sous  les 
conditions  suivantes  : 

A)  Il  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con- 
tribution, et  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  de- 
niers communs  pour  des  objets  non  prévus  par 
les  statuts; 

A)  La  loi  du  3  avril  1851,  le  présent  arrêté  et 
les  statuts  de  la  société  seront  affichés  dans  le  lieu 
où  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C)  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de 
Janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  à  Pad- 
minlstration communale  d'Oordegem,  conformé- 
ment au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement,  un 
compte  de  ses  reeettes  et  de  ses  dépenses  pendant 
Pexercice  écoulé.  Elle  répondra  à  toutes  les  de- 
mandes de  renseignements  que  Pautoritc  lui 
transmettrait  sur  des  faits  concernant  Passocia- 
tion; 

D)  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  aux 
statuts  que  par  une  délibération  expresse  de 
Passemblée,  après  convocation  spéciale  faite  un 
mois  d'avance,  et  moyennant  Paccoroplissement 
des  formalités  indiquées  aux  art.  1  et  2  de  la  loi 
du  3  avril  1851. 

Art.  2.  L'approbation  donnée  par  le  présent 
arrêté  sera  révoquée  en  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précèdent,  de  même  que  si  la 
société  tendait  directement  ou  indirectement  à 
favoriser  des  coalitions  ou  à  susciter  des  désor- 
dres. 

Art.  3.  La  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
qu'avec  Pautorisation  du  gouvernement. 

Art.  i.  En  cas  de  dissolution,  l'administration 
communale  d*Oordegem  nommera  des  délégués 
pris  parmi  les  membres  de  la  société,  auxquels 
elle  pourra  adjoindre  un  commissaire  spécial  à 
l'effet  de  procéder  à  la  liquidation,  au  payement 
des  dettes  et  à  l'apurement  des  comptes. 

Si  l'actif  le  permet,  les  secours  seront  conti- 
nués, pendant  six  mois  au  plus  k  dater  de  l'arrêté 
qui  aura  approuvé  la  dissolution,  aux  malodes 
qui  y  auraient  droit  aux  termes  des  statuts. 

L'emploi  de  l'excédant  sera,  le  cas  échéant, 
réglé  de  commun  accord  avec  l'administration 
communale,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  deux  derniers  paragraphes  de  Part.  6  de 
la  loi  du  3  avril  1851. 

Art.  5.  Ladéputation  permanente  et  l'adminis- 
tration communale  d'Oordegem  seront  entendues 
en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gicr)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

17 
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Arl.  Icr.  Il  est  ioslitoë  k  Oordegem  ane  société 
de  iecovs  molueU  poar  les  ouvriers  de  Tatelier 
d'appreolissage  et  pour  les  autres  ouvriers  de  la 
commune.  Dans  ce  bot,  il  sera  fait  une  retenue  de 
vingt  centimes  par  semaine  sur  le  salaire  des 
ouvriers  de  Tatelier  d^apprentissage.  Les  ouvriers 
qui  quittent  Tatelier  pour  un  certain  temps,  doi- 
vent continuer  à  verser  leur  rétribution,  sinon  la 
retenue  en  sera  opérée  sur  leur  salaire  à  leur 
reolrée  dans  Tatelier.  Les  ouvriers  valides  de  la 
commune  d^Oordegem  dont  la  conduite  est  irré- 
prochable et  qui  n'ont  pas  attient  TAge  de  cinquante 
ans  peuvent  être  admis  comme  membres,  en 
payant  la  rétribution  hebdomadaire  de  vingt  een- 
times,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  du 
présent  règlement. 

An.  2.  Les  fonds  de  la  société  se  composent  : 

lo  Des  retenues  sur  le  salaire  des  ouvriers  de 
Talelier  d'apprentissage  ; 

S»  Des  rétributions  des  antres  ouvriers  admia 
par  râtelier  ; 

3«  Des  amendes  disciplinaires; 

ie  i)Qg  souscriptions  volontaires  des  personnes 
bienfaisantes  ; 

5o  Des  subsides,  dons  ou  legs  ; 

6»  Des  intérêts  des  fonds  placés. 

Art.  3.  Un  secours  en  argent  ou  en  nature  k 
fixer  par  le  conseil  d'administration,  mais  qui  ne 
peut  dépasser  la  somme  de  deux  francs  par  jour, 
sera  accordé  aux  ouvriers  en  cas  de  maladie  ou 
de  blessure.  Indépendamment  de  ce  secours,  les 
malades  ou  blessés  seront  traités  par  un  médecin 
payé  sur  la  caisse;  au  besoin,  les  camarades 
veilleront  auprès  d'eux,  k  tour  de  rôle;  cepen- 
dant, si  la  maladie  dure  moins  d'une  semaine,  le 
secours  sera  proportionné  au  nombre  de  jours. 

Art.  i.  Les  distributions  fixées  par  l'art.  3  ne 
seront  faites  que  lorsque  le  médecin  de  l'établisM- 
ment  aura  constaté  les  maladies  ou  les  blessures. 
Celui-ci  délivrera  toutes  les  semaines  &  l'ouvrier 
malade  un  bulletin  sur  lequel  il  indiquera  le 
nombre  de  jours  ouvrables  pendant  lesquels  l'ou- 
vrier n'a  pas  pu  travailler  ;  ces  jours  ne  seront 
comptés  qu'à  partir  du  quatrième  qu'il  aur^gardé 
la  maison. 

Art.  5.  Les  ouvriers  affectés  de  maladies  incu- 
rables n'auront  plus  droit  aux  secours  de  la 
caisse,  après  deux  mois  de  traitement.  Les  ou- 
vriers qui ,  à  la  suite  d'infirmités  ou  de  faible 
constitution,  retomberaient  souvent  malades, 
iiurmit  droit  k  être  secourus  par  la  caisse  pendant 
deux  niuis  ;  après  cette  époque,  ils  ne  verseront 
plus  daus  la  caisse,  mais  ils  n'auront  plus  droit 
aux  dûtributions. 


Art.  6.  N'ont  pas  droit  aux  secours  : 

A .  Ceux  qui  sont  atteints  de  maladies  secrètes 
ou  d'affections  qui  en  sont  la  suite; 

JB.  Ceux  dont  les  maladies  ou  lea  blessures  sont 
la  suite  de  l'ivrognerie  ; 

C.  Ceux  qui  ont  reçu  des  blessures  dans  une 
rixe,  autrement  quVn  cas  de  légitime  défense. 

Arl.  7.  Les  ouvriers  qu'on  trouverait  au  cabaret 
ou  qu'on  verrait  k  l'ouvrage  ailleurs,  pendant 
que  la  caisse  leur  distribue  da  secours,  payeront 
une  amende  de  trois  francs,  et,  si  la  chose  se  re- 
nouvelle, toute  distribution  sur  la  caisse  leur  sera 
refusée. 

Art.  8.  Les  pères  de  famille  doivent  faire 
instruire  leurs  enfants  k  l'école  communale- 
Art.  9.  Les  retenues  appartiendront  exclusive- 
ment k  la  caisse,  el  les  ouvriers  qui  cesseront  d'y 
participer,  soit  volontairement,  soit  d'une  autre 
manière,  n'auront  droit  k  aucune  restitution. 

Seront  considérés  conime  ne  faisant  plus  partie 
de  la  société,  ceux  qui  cesseront  de  payer  leur 
rétribution  hebdomadaire  pendant  trois  k  quatre 
semaines  successives. 

Art.  10.  Si  les  ressources  de  la  caisse  deve- 
naient insuffisantes,  les  distributions  déterminées 
à  l'art.  3  seraient  diminuées  de  manière  k  régler 
les  dépenses  d'après  ces  ressources. 

Art.  tt.  Il  n'y  aura  jamais  de  répartition  des 
fonds  de  U  caisse  ;  si  les  fonds  dépossent  le  chiffre 
des  besoins  évrntuels,  l'argent  disponible  sera  dé- 
posé dans  une  caisse  d'épargne  et  les  intérêts  ser- 
viront k  l'accroissement  du  fonds  de  secours  des 
malades. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  la  caisse  de  secours  ces- 
serait d'exister,  le  solde  actif  sera  employé  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi. 

Art.  13.  Les  ouvriers  qui  deviendraient  malades 
pendant  le  chômage  partiel  ou  total  de  l'atelier  et 
qui  seraient  par  conséquent  sans  ouvrage,  pour- 
ront obtenir  des  secours  k  charge  de  la  caisse. 

Arl.  14.  L'administration  de  la  caisse  est  confiée 
k  un  conseil  composé  d'^on  membre  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  l'atelier  d'apprentis- 
sage, délégué  k  cet  effet  et  président  de  droit,  et 
de  quatre  membres  élus  en  asseoablée  générale 
des  sociétaires  parttci|)ant  k  la  caisse.  Le  conseil 
nomme  un  secrétaire. 

Tous  les  ans,  le  conseil  est  renouvelé  par  moi- 
tié. L'ordre  de  sortie  est  déterminé  par  le  sort. 
Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus.  Le 
conseil  fait  les  règlements  pour  l'exécutiou  dos 
présents  statuts;  il  statue  sur  l'admission  des 
nouvcHUX  membres. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  il  sera 
célébré  une  messe  pour  le  repos  de  l'Ame  du  dé- 
funt, k  un  jour  fixé  et  aux  frais  de  la  caisse;  tous 
les  ouvriers  sont  tenus  d'y  assister,  sous  peine 
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d^une  amende  de  cinquante  centimes.  Les  frais 
des  funérailles  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme 
de  quatorze  francs. 

Art.  16.  Le  médecin  sera  nommé  tons  les  deux 
ans  par  la  commission  mentionnée  à  Part.  1$. 

Art.  i7.  Le  médecin  visitera  les  ouvriers  ma- 
lades autant  de  fois  quil  sera  reconnu  nécessaire, 
aux  jours  et  heures  h  convenir  »vjçç  Juj,  Sop  trai- 
tement sera  flxé  par  une  convention  particulière. 

Art.  18.  Le  bourgmestre  ou  on  conseiller  com- 
munal délégué  par  lui  pourra  toujours  assister 
aux  séances  de  la  société  reconnue. 

Art.  19.  Il  sera  tenu  un  registre  par  le  maître 
ou  par  toute  autre  personne  à  ee  désignée,  qui 
sera  également  chargée  de  la  recelte  des  fonds  de 
la  caisse  et  d'effectuer  les  payements  contre  due 
quillanee;  elle  remplira  ces  fonctions  gratuite- 
ment ;  cependant  il  pourra  être  alloué  annuelle- 
ment une  indemnité  de  dix  francs,  pour  Tachât  de 
registres  et  d^autrés  fournitures  de  bureau. 

Tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  les  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  écoulé 
seront  dressés  d'après  le  modèle  arrêté  par  le 
gouvernement.  Dans  le  courant  du  mois  suivant, 
il  sera  envoyé  à  Tantorité  locale  de  la  commune 
un  double  de  ces  comptes. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  il  surviendrait  quelques 
difficultés  relativement  à  Papplieation  du  présent 
règlement,  on  devra  se  conformer  aux  prescrip- 
tions des  lois  sur  la  matière,  ei  notamment  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  avril  1851. 

Fait  à  Oordegem,  en  séance  de  la  commission 
de  surveillance  de  Tatelier  d'apprentissage»  le 
31  mars  1852. 

Le  président, 

L.  AB  Kbtzer. 

Les  nembres  : 

J.   Van   Duftaa. 

Le  secrétaire, 

Ddtillbdl. 

214.  -  18  haï  1852.  —  Arrêtés  raymm  fvt  auto^ 
risenl  toiu  certaines  conditions  .• 

Le  eônseil  communal  dX)hain  (Brabant)  à  éta- 
blir un  droit  de  péage  sur  le  chemin  vieiiial  dit 
des  Mamières  et  sur  celui  de  Moat-Saint-Jeaa  à 
Louvain  ; 

Les  conseils  conuDunaux  de  Roaée  et  d^Anthée 
(Namur)  à  établir  «a  péage  sur  le  oiMnin  vicinal 
de  grande  coomaaicaliiNi  de  Rosée  an  Bac  du 
Prince; 


Les  conseils  communaux  d'Obourg  et  de  Saint- 
Denis  (Hainaut)  à  percevoir,  pendant  un  nouveau 
terme  de  dix  années,  le  péage  établi  en  vertu  de 
Farrèlé  royal  du  5  juin  18i1,  sur  la  chaussée 
pavée  et  empierrée  qui  traverse  le  territoire  de 
ces  deux  communes. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage  sopt  déclarés  ipppUcïbles  »qx  cksmm 
dont  il  s'agit.  {MonU,  du  19  mai  1852.) 


215.  -  18  HAÏ  1852.  —  Arrêté  rogal  par  kqtui 
Us  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage  sont  déclarés  applieahUs  aux  chemins 
empierrés  de  la  commune  de  Mielen-sur^Aelst 
[Limbourg).  (Monit.  du  19  mai  1852.) 

216.  —  18  gAi  1852.  —  Arrêté  royal  portant  con- 
voealian  des  collèges  électoraux  pour  le  renou- 
ueUewunt  par  moitié  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. (Monit.  du  19  mai  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  51  de  la  Constitution 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Les  membres  de  la  chambre  des  représentants 
sont  élus  pour  quatre  ans.  Ils  sont  renouvelés 
par  moitié  teus  les  deux  ans,  d'après  l'ordre  des 
séries  déterminé  par  la  loi.  » 

Vu  l'art.  54  de  la  loi  du  3  mars  1831  et  la  loi 
du  10  avril  1835,  sur  le  renoavellemenl  partiel 
des  chambres  législatives  ; 

Vu  rextrait  do  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
chambre  des  représentants,  du  13  avril  1839, 
duquel  il  résulte  que  la  série  des  provinces  qui 
doit  procéder  cette  année  au  renouvellement  par- 
tiel de  eeite  ehambre ,  se  compose  des  provinces 
de  Flandre  orienUle,  de  Hainaut,  de  Liège  et  de 
Limbourg  ; 

Vu  les  art.  18  et  19  de  la  loi  électorale,  modi- 
fiée par  la  loi  du  20  mai  1848  ; 

Vu  les  lois  des  1»  avril  1843,  31  mars  1847  et 
26  mai  1848  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Sent  convoquées  pour  le  8  juin  pr<>- 
chain,  h  neuf  heures  du  matin,  les  collèges  élec- 
toraux des  arrondissements  désignés  au  tableau 
cî-annexé,  à  l'effet  d'élire  chacun  le  nombre  de 
représentants  indiqué  audit  tableau,  en  confor- 
mité des  lois  précitécfs. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Gh.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  rexéeation  du  présent  arrêté. 
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Répartition  du  nombre  des  représentants  à  élire. 


PROVINCES. 

ARRONDISSEMENTS 

ELECTORAUX. 

LIEUX 

où 

les  collèges  électoraux 

se  réunissent. 

NOMBRE 

des 

représentants 

à  élire. 

1 

( 

Flandre  orientale 

Gand. 
i  Alosl. 

1  Saint-Nicolas. 
1  Audenarde. 
'  Termonde. 

Eecloo. 

MODS. 

i  Toumay. 
1  Charleroy. 
,  Thoîn. 
f  Soignies. 
Ath. 

Gand. 

Alost. 

Saint-Nicolas. 

Audenanle. 

Termonde. 

Eecloo. 

Mons. 

Toumay. 

Charleroy. 

Tbuin. 

Soignies. 

Ath. 

Liège. 
Huy. 
Verviers. 
Waremme. 

Hasselt. 

Tongres. 

Maeseyck. 

7 
3 
3 
3 
3 
1 

20 

Haioaiit  •••••••..' 

Liège. 
Huy. 
Verviers. 
Waremme. 

Hasselt. 

Tongres. 

Maeseyck. 

18 

Liéffc 

3 

1 

il 

• 
Limbonrg 

2 
S 

1 

5 

917.  —  19  MAI  1852.  —  ilrrrf^  tvya/  portant  or- 
ganitaiion  du  servie*  vétérinairt  de  la  Flandre^ 
orientale,  (Monit.  du  24  mai  1852.) 

Le  ministre  de  Pinlèrieur, 

Vu  les  art.  22,  23  et  2i  de  la  loi  du  11  juin 
1851, sur  Texercicc  de  la  médecine  vétérinaire; 

Vu  rarrété  royal  du  10  mai  tSSl  ; 

Vu  les  propositions  de  la  dèputaiion  perma- 
nente du  conseil  provincial  et  de  la  commission 
d^agrienlture  de  la  Flandre  orientale  ; 
Arrête  t 

Art.  l«r.  Le  service  vétérinaire  de  la  province 
de  la  Flandre  orientale  est  organisé  en  56  sections 
d'après  le  tableau  ei-annexé. 

Art.  2.  Sont  confirmés  dons  leurs  fonctions  de 
médecin  vétérinaire  du  gouvernement,  savoir  • 

MM.  Le  Comte  (Ch.),  à  Gand  { 

Guillemyn  (François),  à  Gand  ; 
Campens  (Ed.),  à  (jand  ; 
Douterluigne  (Ch.),  à  Gand  ; 
Demoor  (Victor),  k  Alost; 


Renneboog  (Louis),  k  Alost; 

Vanderschueren  (Th.),  k  Grammonti 

Jouret  (Ch.),  k  Sottegem  ; 

Sulmon  (Bruno),  k  Bevere; 

Van  Seymorlier,  k  Audenarde  ; 

Michels  (François),  k  Bevere; 

Cremers  (J.-J.),  k  Welteren  ; 

Vanhaeken  (Charles-Louis),  à  Zèle. 
Art.  3.  Sont  nommés  médecins  vétérinaires  du 
gouvernement,  conformément  k  Part.  3  de  Tarrèté 
royal  du  31  mai  1851  : 
MM.  Lagrange  (Camille),  k  Deynze; 

Lienard  (Edouard),  à  Herzele  ; 

Vanderschueren  (Lucien),  k  Ninove; 

Creteur  (Nicolas),  k  Renaix  ; 

Sehollaort,  4  Hoorebeke-Sainte-Marie  ; 

Vanhaeken  (Pierre -Philippe),  à  Saint- 
Nicolas  ; 

Palmans  (Louis),  à  Lokeren  i 

Vandeneede  (François-Joseph),  à  Hamme; 

Minne  (Charles),  à  Eecloo  ; 

Vanvynckt  (Jean),  k  Nevele. 


Digiti 


izedby  Google 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  W.  --  i9  MAI  i882.  -  N«  217. 


m 


An.  i.  Sont  provisoirement  chargés  do  serviee 
vétérinaire  des  sections  vacantes,  savoir  : 

MM.  Le  Comte ,  à  Gand,  poar  les  cantons  de 

Looehrisfy,  Evergem  et  Assenede  ; 
Doulerloigne,  k  Gand,  poar  les  cantons  de 

Waersclioot  et  Capryclie  ; 
Jouret,  à  Sottegem,  poor  le  canton  d*Oos- 

leneele  ; 
Gnillemyn,  à  Gand,  pour  les  cantons  de 

Nazareth  et  de  Somergem  ; 
Soimon,  à  Bevere,  pour  le  canton  de  Croys- 

hautem  ; 
Van  Seymortier,  à  Audenarde,  pour  le 

canloii  de  Nederbrakel  ; 
Vanbaeken,  à  Saint-Nicolas,  ponr  les  com- 


munes de  Tamise  etThieIrode  do  canton 
de  Tamise  et  poor  les  communes  de 
Saint*Gilles-Waes,  Kemseke,  Nieoker- 
ken,  Saint-Paul  et  Stekene  du  canton  de 
SaintpGillcs-Waes; 
Michels,  4  Beveren,  poor  les  communes  de 
Basele,  Cruybcke,  Haesdonck  et  Rupel- 
monde  du  canton  de  Tamise,  et  les  eom- 
munes  de  Meerdonck  et  Vraeene  du  can- 
ton de  Saint-Gilles-Waes  ; 
Vanhaekèn,  père,  k  Zèle,  pour  le  canton 
de  Termonde. 
Art.  5.  M.  le  gouvernenr  de  la  Flandre  orientale 
est  chargé  de  rexéeution  du  présent  arrêté. 

Cb.  ROfilBR. 


Tableau  indiquatU  l'organisation  du  service  vétérinaire  dans  la  Flandre  orientale. 


II 
11 

1 

NOMS 
des 

Il 

NOMS 
des 

NOM 
ou  yéitMnkiKE 

du 
gouvernement 

RÉSIDENCE. 

3   S 

2 
'"5 

CAIITOHS. 

COIIDIIBS. 

à  qui 
le  service  est  confié. 

* 

•« 

2     ^ 

1 

1 

Gand  (nord). 

a   (Gand  (nord). 
(Destelbergcn. 

Lecomte  (Charles). 

Gand. 

3 

i 

Gond  (sod). 

r  Gand  (sud). 

2  Ufsné.                        ; 
(Westrem-St.-Denis.   ] 

(Gand  (est). 

3  \Cenlbrugge.               | 
"   )Heusden.                    | 

(Ledeberg.   " 

Gailleinyn  (François). 

Gand. 

3 

i 

Gand  (est). 

Campons  (Édooard). 

Gand. 

A 

î 

Gand  (ouest). 

\ 
3 

Gand  (ouest). 
Mariakerke.               i 
iTroncbiennes.           i 
Vinderbaute. 

Dooterluigne  (Ch.). 

Gand. 

5 

2 

Loocbristy. 

7 

Toutes  les  communes 
du  canton. 

Vacant. 

Saffelaere. 

6 

2 

Evergem. 

i 

Id. 

VacanL 

Evergem. 

7 

2 

Waerscboot. 

3 

Id. 

Vacant. 

Waerschoot. 

8 

3 

Oostcrieele. 

19 

Id. 

VacanL 

Bottelaere. 

9 

3 

Nazareth. 

7 

Id. 

Vacant. 

Becke. 

iO 

i 

Nevele. 

9 

Id. 

Vanvyoekt(Jean). 

Nevele. 

li 

i 

Deynze. 

12 

Id. 

Lagrange  (Camille). 

ii 

i 

Somergem. 

7 

Id. 

Vacant. 

Somergem. 
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ii 

il 

s 

73 

NOMS 
des 

C  A  R  T  0  H  S« 

î-1 

1    - 

NOMS 
des 

NOM 
D«  TiriaiiiAiRa 

du 

gouTernement 

iiqni 

le  service  est  confié. 

BfelDENCE. 

13 

5 

AlosL 

10 

La  Tille  d*Alosl  ei  les 
eonuDunes  de  Tan- 
cien  eanton  nord. 

Demoor  (Victor}. 

Alost. 

U 

9 

AU^. 

ii 

cica  eaaton  sad. 

Alost. 

i5 

5 

Heriel6. 

16 

Id. 

Lienard  (édoaard). 

Herzele. 

«6 

6 

Ninove. 

14 

Id. 

Vandcrschoeren  (L.). 

Ninovc. 

17 

6 

Grattfflont. 

16 

Id. 

Yanderschoeren  (T.). 

Grammont. 

18 

6 

Sottesem. 

19 

id. 

Joaret  (Charles). 

Sottegem. 

19 

7 

Audenarde. 

10 

Les  eommanes  de  Pao- 
cien  premier  canton 
d^Audenarde,  moins 
IaTilled*Aodenarde. 

Snlmon  (Brano). 

Bevere. 

90 

7 

10 

La  Tille  d*Aadenarde 
et  les  communias  de 

ton  d'Aadenarde. 

Van  Seynortier. 

Audenarde. 

91 

7 

Renais. 

6 

ton. 

Id. 

Creteur  (Nicolas). 

Renaix. 

92 

7 

Crayshaatem. 

9 

Vacant. 

Croyshaatem. 

93 

8 

Nederbrakel. 

9 

Id. 

Vacant. 

Nederbrakel. 

94 

8 

Hoorebeke-Sainle- 
Marie. 

19 

Id. 

SchoIIaerU 

Hoorebcke-Saiote- 
Marie. 

95 

9 

Saint-Nleolas. 

3 

Tontes  les  communes 
da  canton. 

Vanhaeken  (Pierre- 
Philogène). 

Saint-Nicolas. 

96 

9 

Tamise. 

6 

Id. 

Vacant. 

Tamise. 

97 

9 

Lokeren. 

3 

Id. 

Palmans  (Louis). 

Lokeren. 

98 

9 

SainMSilles-Wees. 

8 

id. 

Vacant. 

Saint-Gllles-Waes. 

99 

9 

Beveren. 

8 

Id. 

Michels  (François). 

Beveren. 

30 

10 

Hamme. 

4 

Id. 

Vandeneedc  (F.-J.). 

Harome. 

3i 

10 

Termonde. 

ii 

Id. 

Vacant. 

Lebbeke. 

39 

10 

Wetteren. 

6 

Id. 

Cremers  (Jean-Jacq.). 

Wetteren. 

33 

10 

Zèle. 

5 

Id. 

Vanhaeken  (Ch.-L.). 

Zèle. 

34 

U 

Eeeloo. 

5 

Id. 

Minne  (Cb.). 

Eeeloo. 

35 

tl 

Asseoede. 

5 

Id. 

Vacant. 

Assenede. 

36 

il 

Gapryeke. 

8 

Id. 

Vacant 

Caprycke. 
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218.  —  20  MAI  1852.  ^Arrêtés  royaux  qui  aceof' 
dent  dei  brevets  d'industrie .' 

1»  Au  siear  Bieboyek  (H.),  domicilié  k  Saiot-^ 
Joste-ten-noode,  rue  do  Marché,  d»  2,  un  brevet 
d^inportation  de  quatorze  années,  pour  un  sys- 
tème de  machine  à  vapeur,  breveté  en  France 
poor  quinie  ans,  le  27  avril  dernier,  en  faveur  du 
sieur  Legavrian,  ingénieur  à  Lille  ; 

2"  Au  sieur  Pierrard-Porpaite  (J.-J.-J.),  ingé* 
nieur,  domicilié  k  Saint- Josse-ten-Noode,  rue  do 
Marché,  n»  2,  chez  le  sieur  Bieboyek,  son  manda- 
taire, un  brevet  d^importation  de  quatorze  an- 
nées, pour  uh  démêloir  ^lircor  k  développement 
progressif  pour  la  préparation  des  matières  fila- 
menteuses, breveté  en  sa  faveur  en  France,  poor 
quinze  ans,  le  22  janvier  1852 1 

3«  Au  sieur  Curé  (F.)i  domicilié  k  Bruxelles, 
roe  Schavnye,  no  7,  un  brevet  de  perfectionne- 
ment de  treize  années,  pour  des  modifications  ao 
poêle  à  enveloppe  vitrée  avec  foyer  à  vent,  bre- 
veté en  aa  fliveor  pour  quatorze  ans,  le  26  février 
1852; 

io  Aux  sieurs  Wiesé  (G.-J.-J.)  et  Jurisch 
(G.-F.-G.),  domiciliés  ù  Saint- Josse-ten-Noode , 
rue  de  Brabonl,  no  19,  chez  le  sieur  Kirkpalrlek, 
un  brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  une 
chaîne  éleelrique,  brevetée  en  leur  faveur  en 
France,  poor  quinze  ans,  le  8  mars  dernier  t 

5o  Au  sieur  Goibal  (T.),  professeur  à  Técole  des 
mines,  domicilié  k  Mons,  un  brevet  d^invenlion 
de  quinze  années,  pour  un  système  de  constroc» 
lion  de  voie  des  chemins  de  fer  ; 

6o  Au  sieur  Testud  de  Bcauregord  (F.-A.)*  do- 
micilié à  Bruxelles,  un  brevet  dUmportation  de 
quatorze  années,  pour  un  appareil  k  dessécher  les 
cigares,  breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour 
quinze  ans,  en  décembre  dernier  i 

70  Ao  même,  un  brevet  d^invention  de  quinze 
années,  pour  une  composition  de  pastilles  à 
brdler  ; 

80  Ao  sieur  Gordinne  (C),  régleor-popelier, 
domicilié  k  Liège,  rue  Sur-Meuse,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  sept  années,  poor  des  modi- 
fications k  la  machine  régleuse,  brevetée  en  fa- 
veur du  sieur  Banchet-Vcrlinde,  et  dont  il  est 
cesaionnaire  { 

90  Au  sieur  Hawotle(J.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  de  la  Putterie,  no  55,  un  brevet  d*invention  de 
quinze  années,  pour  un  système  de  filtre; 

IQo  Ao  sieur  Crol-Thiry  (B.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  d'Anderlecht,  no  127,  no  brevet 
d'invention  de  einq  années,  pour  deux  machines 
destinées  à  fabriquer  les  crics  de  lampe  ; 

1|o  Au  sieur  Carpmael  (S.)*  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  no  20,  chez  le  sieor 
Stoelet,  avocat,  son  mandataire,  on  brevet  d'Im- 


portation de  treize  années,  pour  nn  système  de 
force  motrice,  breveté,  en  Angleterre,  pour  qua- 
torze ans,  le  9  octobre  1851,  en  faveur  do  sieur 
Lackerstao; 

12o  Au  sieor  Imray  (J.),  domicilié  à  Bruxelles, 
montagne  de  la  Cour,  no  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dinglon,  son  mandataire,  un  brevet  d*imporla- 
tion  dç  treize  années,  pour  des  perfectionnements 
aux  presses  typographiques,  brevetés  en  Angle- 
terre poor  quntoi'ze  ans,  le  8  mai  1851,  en  faveur 
du  sieur  Main  ; 

130  Au  sieur  Cbarlier  (J.)^  menuisier,  domicilié 
à  Liège,  rue  Saint-Denis,  no  21,  on  brevet  de  per- 
fectionnement de  neof  années  et  six  mois,  pour 
des  modifications  à  une  échelle  de  sûreté,  brevetée 
en  sa  faveur  pour  dix  ans,  le  19  février  1852. 
(ifont^.  des  26  et  28  mai  1852.) 

219.  —  23  MAI  1852.  —  Arrêté  royal  portenl  ap- 
prohtttion  des  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  armuriers  de  Liège,  (Mo- 
nltcor  du  26  mai  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  dépu ta- 
lion permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
en  date  du  21  avril  1852,  qui  arrête,  sauf  appro- 
bation du  gouvernement,  les  statuts  de  la  société 
de  secours  mutuels  en  faveur  des  ouvriers  armu- 
riers, k  Liège; 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  annexée  ao  pré- 
sent arrêté  ; 

Vu  ravis  de  la  commission  permanente.  Insti- 
tuée par  notre  arrêté  du  12  mai  1851  ; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851,  sur  les  sociétés  dé 
secours  mutuels  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Finté- 
ricur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'r.  Les  statots  ci-annexés  de  la  société  de 
secours  mutuels  établie  à  Liège  pour  les  ouvriers 
armuriers  de  cette  ville,  sont  approuvés  sous  les 
conditions  suivantes  : 

A.  Il  ne  sera  perçu  des  sociétoircs  aucune  con- 
tribution, et  II  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  de- 
niers communs  pour  des  objets  non  prévus  par 
les  statuts; 

B.  La  loi  du  3  avril  1851,  le  présent  arrêté  et 
les  statuts  de  la  société  seront  aiBchés  dans  le  lieu 
oè  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Chaque  année,  dans  le  courant  do  mois  de 
janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  k  Padmi- 
nisiration  communale  de  Liège,  conformément  au 
modèle  arrêté  par  le  gouvernement,  un  compte 
de  SCS  recettes  et  de  ses  dépenses  pendant  Texer- 
cice  écoulé.  Elle  répondra  à  toutes  les  demandes 
de  reuseignementa  que  Pautorilè  lui  transmettrait 
sur  des  faits  concernant  Tassocialion. 
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D.  Aueon  chaDgemeot  ne  peat  être  apporté  aux 
statuts  que  par  une  délibération  expresse  de  ras- 
semblée, après  eonvocaiioD  spéciale  faite  un  mois 
d*avance,  et  moyennant  raecomplissemeni  des 
formalités  indiquées  aux  articles  1  et  2  de  la  loi 
du  3  avril  1851. 

Art.  2.  L'approbation  donnée  par  le  présent 
arrêté  sera  révoquée  en  cas  d*inobs«rvation  des 
conditions  qui  précèdent,  de  même  que  si  la  so- 
ciété tendait  directement  ou  indirectement  à  favo« 
riser  des  coalitions  ou  4  susciter  des  désordres. 

Art.  3.  La  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
qu'avec  Tautorisation  du  gouvernement. 

Art.  4,  En  cas  de  dissolution,  Padministration 
communale  de  Liège  nommera  des  délégués  pris 
parmi  les  membres  de  la  société  auxquels  elle 
pourra  adjoindre  un  commissaire  spécial,  à  Teffet 
de  procéder  ù  la  liquidation,  ou  payement  des 
dettes  et  à  Tapurement  des  comptes. 

Si  Pactif  le  permet,  les  secours  seront  continués, 
pendant  six  mois  au  plus,  k  dater  de  Tarrêté  qui 
aura  approuvé  la  dissolution,  aux  malades  qui  y 
auraient  droit  aux  termes  des  statuts. 

L'emploi  de  Texcédant  sera,  le  cas  échéant, 
réglé  (le  commun  accord  avec  Tadministration 
communale,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  deux  derniers  paragraphes  de  Fart.  6 
de  la  loi  du  3  avril  1851. 

Art.  5.  La  députation  permanente  et  Padmi- 
nistration communale  de  Liège  seront  entendues 
en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  Pinlérieor(M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Pexécution  do  présent  arrêté. 


Le  comité  administratif,  considérant  qu*U  con- 
vient que  la  société  de  secours  mutuels  instituée 
en  faveur  des  ouvriers  armuriers  soit  reconnue 
par  le  gouvernement,  pour  Jouir  des  privilèges 
accordés  par  la  loi  du  3  avril  1851  ; 

Considérant  qu'il  est  de  Pintérèt  des  membres 
de  cette  société  d'y  trouver,  outre  les  secours  qui 
font  l'objet  de  son  institution,  une  participation 
aux  bienfaits  de  la  caisse  de  reiroite  instituée  par 
la  loi  du  8  mai  1850; 

Considérant  que,  pour  atteindre  ce  double  but, 
il  est  indispensable  d'introduire  plusieurs  modifi- 
cations dans  les  statuts  de  la  société  { 

Vu  les  art.  50  et  62  desdits  statuU  ; 

Vu  les  lois  précitées  des  8  mai  1850  et  3  avril 

1851; 

Décide  ; 
Les  statuts  adoptés  le  {•*  juin  1849  sont  abro- 
gés {  ils  seront  remplacés  par  ceux  dont  les  dis- 
positions suivent  : 


CHAPITRE  PREMIER. 

OnOARISATIOR. 

5  1er.  .  Dispositions  fondumetUaUs. 

AK.  i«.  il  est  instittté  une  société  de  seeours 
mutuels  en  Ikveur  des  onvriers  armuriers  de  la 
ville  de  Liège  et  des  environs.  Cette  soeiété  se 
composera  d'abord  des  ouvriers  de  la  ville  et  des 
faubourgs  (y  compris  ceux  employés  à  la  manu- 
facture de  PÉUt);  les  communes  des  environs 
pourront  y  être  sueeessivement  affiliées,  k  mesure 
qu'il  s*y  présentera  un  nombre  de  sociétaires  suf- 
fisant pour  que  le  comité  adminiftratif  juga  à 
propos  d'y  former  un  comité  auxiliaire  et  d'y  or- 
ganiser un  service  médical. 
«  Art.  2.  Cette  institution  a  pour  bot  : 

lo  D'allouer  des  seeours  temporaires  aux  asso- 
ciés des  deux  sexes  rendus  incapables  de  travail- 
ler par  suite  de  maladies,  de  blessures  ou  d'infir- 
mités ; 

2»  D'intervenir  dans  les  frais  d'aceouchement 
et  de  funérailles; 

3«  D'ouvrir  une  participation  k  la  caisse  de 
retraite  instituée  par  PÉtat. 

Art.  3.  Les  sociétaires  sont  divisés  en  deox 


1*  Celle  des  sociétaires  honoraires  qui  aban- 
donnent à  la  société  le  bénéfice  de  leurs  souscrip- 
tions ; 

2«  Celle  des  sociétaires  effectifs  voulant  parti- 
ciper aux  secours. 

$  2.  —  Admission. 

Art.  4.  Les  admissions  ont  lieu  par  dèeision  du 
comité  administratif. 

Art.  5.  Pour  être  admis  en  qualité  de  sociétaire 
eifectif,  il  faut  être  valide,  d'une  eonduite  régu- 
lière, avoir  atteint  Pftge  de  dix-huit  ans  et  ne  pas 
avoir  dépassé  celui  de  <|(uarante  ans. 

Art.  6.  Le  candidat  A  la  classe  des  sociétaires 
efiteetifs  adressera  au  président  du  comité  admi- 
nistratif une  demande  appuyée  par  denx  socié- 
taires qui  attesteront  sa  moralité  et  sa  tempé- 
rance, li  Joindra  à  sa  demande  on  extrait  de  son 
acte  de  naissance  et  un  certificat  du  médecin  de  la 
société,  constatant  qu'il  n'est  atteint  d'ancnne  ma- 
ladie, plaie  ou  blessure. 

Art.  7.  La  femme  de  tout  sociétaire  effectif 
pourra  également  être  admise  4  faire  partie  de 
l'association,  en  se  soumettant  aux  eonditions 
prescrites  par  les  art.  5  et  6. 

Art.  8.  Il  est  donné  avis  an  candidat  de  son 
admission,  et,  lorsqu'il  a  effectué  le  payement  du 
droit  d'admission,  il  reçoit  un  livret  portant  quit- 
tance de  la  somme  payée. 

Par  le  seul  fait  de  l'acceptation  du  livret,  leso- 
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eiétaire  se  soamet  à  toutes  les  dispositioos  des 
statuts. 

$  S.  —  Radiatiau,  —  ^xeiiuion. 

Art.  9.  Le  soeiétaire  qui  restera  deox  mois  en 
relard  de  payer  ses  cotisations  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  sera  rayé  du  contrôle  de  la  société, 
sans  pouvoir  prétendre  k  aucun  remboursement. 

Art.  10.  Sont  exclus  de  la  société,  sans  pou- 
voir prétendre  à  aucun  remboursement  : 

|o  Celui  qui  est  condamné  4  une  peine,  même 
correctionnelle,  pour  un  fait  contraire  k  la  probité 
on  k  rbonneur ; 

^  Celui  dont  la  conduite  est  notoirement  dé- 
réglée;. 

S»  Celui  qui  est  reconnu  en  avoir  imposé  par 
de  fausses  déelarations  pour  se  faire  admettre, 
qui  a  dissimulé  une  maladie,  plaie  ou  blessure 
dont  il  était  atteint  à  Tépoque  de  son  admission  ; 

A»  Celui  qui  a  détourné  des  fonds  ft  son  profit 
ou  qui  a  usé  de  fraude  pour  se  faire  accorder  des 
seeours. 

Art.  11.  L*exclQsîon  est  prononcée  par  le  co- 
mité administratif,  k  la  majorité  des  deux  tiers 
au  moins  des  voix  des  membres  présents. 

Art.  13.  Le  soeiétaire  rayé  des  contrôles,  pour 
relard  de  payement  (art.  9),  ne  pourra  être  réad- 
mis qu^ft  la  condition  de  verser  en  une  seule  fois 
ses  cotisations  arriérées.  11  devra,  en  outre,  pro- 
duire un  certificat  du  médecin  de  la  société  (art.  6), 
comme  s^il  s*agissait  d*one  admission  primitive. 

Art.  13.  Le  soeiétaire  exclu  pour  un  des  mo- 
'  tifs  énoncés  à  Tarticle  10  ne  pourra  être  réadmis 
qu'après  une  année  d'exclusion. 

Art  14.  Dans  tous  les  cas  de  réadmission,  îé 
soeiétaire  sera  de  nouveau  soumis  au  payement 
du  droit  d'admission. 

Art.  15.  Tout  sociétaire  rayé  ou  exclu  sera 
tenu  de  remettre  son  livret  an  secrétaire  comp- 
table. 

Si.  —  Fondé  toet'al. 

Artl  10.  L'avoir  de  la  société  se  compose  : 

lo  Des  versements  des  sociétaires  ; 

S*  Du  subside  que  les  fabricants  d'armes  ont 
consenti  t  lui  accorder  annuellement,  par  l'inler- 
médiaire  de  la  commission  administrative  du  banc 
d'épreuves  ; 

3«  De  tous  les  autres  subsides  qui  pourront  lui 
être  accordés  ; 

i»  Des  dons  et  legs  des  particuliers  ; 

5»  Des  intérêts  des  fonds  placés. 

CHAPITRE   il. 

AMimSTRATlOR. 

S  1er.  —  C<mité  aéminiê^ratif. 
Art.  17.  L'administration  de  la  société  est  con- 


fiée k  on  comité  composé  du  bourgmestre,  qui  en 
eit  le  président,  d'un  officier  délégué  par  la  ma- 
nufacture d'armes  de  l'État,  de  six  fabriconts 
d'armes  et  de  trois  ouvriers  sociétaires. 

Art.  18.  Les  six  fabricants  d'armes  et  les  trois 
ouvriers  seront  nommés  pour  trois  années  par  les 
fabricants  d'armes,  réunis  à  cet  effet  en  assemblée 
générale. 

Art.  19.  A  l'expiration  du  premier  terme  de 
trois  années,  les  six  fabricants  et  les  trois  ouvriers 
se  renouvellent  par  tiers,  d'année  en  année.  Pour 
la  première  fois,  l'ordre  de  sortie  est  déterminé 
par  le  sort. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Art.  30.  Le  eomité  administratif  nomme  dans 
son  sein  un  vice-président.  Le  président,  ou,  en 
son  absence,  le  vice-président,  a  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage.  H  nomme  aussi  un  se- 
crétaire comptable  et  fixe  le  traitement  dont  il 
doit  jouir. 

Art.  21.  Après  une  convocation  régulière,  le 
eomité  administratif  peut  délibérer  au  nombre  de 
six  membres. 

Art.  23.  Le  eomité  administratif  arrête  les  rè- 
glements qui  peuvent  se  rattacher  4  l'exécution 
des  présents  statuts. 

S  3.  —  FoneliofU  du  teerétaire  comptable. 

Art.  33.  Le  secrétaire  comptable  est  ehargé  de 
la  eorrespondanee  et  de  la  conservation  des  ar- 
chives. 

11  rédige  les  procès-verbaux  des  séances  du 
comité  administratif  et  donne  connaissance  des 
décisions  prises  aux  parties  intéressées. 

Art.  34.  Il  fait  les  recettes  et  les  payements  de 
la  société.  11  les  inscrit  régulièrement  dans  un 
livre  de  caisse  coté  et  parafé  par  le  président.  Il 
tient  en  outre  un  grand-livre ,  ainsi  qu'un 
contrôle  des  sociétaires  honoraires  ou  effec- 
tifs. 

Art.  35.  Le  secrétaire  comptable  ne  peut  con- 
server en  caisse  que  la  somme  nécessaire  pour  le 
service  courant  ;  le  montant  en  est  fixé  par  le 
eomité  administratif,  qui  prescrit  égolement  de 
quelle  manière  l'excédant  doit  être  placé. 

Art.  36.  Le  remboursement  de  tout  ou  partie 
des  fonds  placés  pour  le  compte  de  la  société  ne 
peut  être  opéré  que  sor  la  quittance  du  secrétaire 
comptable,  visée  par  le  président  du  comité  admi- 
nistratif. 

Art.  37.  Le  secrétaire  comptable  dresse  et  signe 
le  bilan  onnuel  de  la  société,  ainsi  que  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses,  conformément  au 
modèle  arrêté  par  le  gouvernement. 

Ces  deux  documents  sont  vérifiés  par  le  comité 
administratif;  ils  sont  ensuite  certifiés  exacts  par 
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I«  préai^CBl  el  le  MeréUîre  CMiptable,  et  adret-        Art.  8».  Oa  ne  peirt,  duM  •■«■■  eu,  ètrt  dis- 
fëe  à  raotorild  eonnoMle.  pensé  do  payemnt  des  eotintioos. 


CHAPITRE  III. 


cotisât  lots. 


Art.  28.  La  eoliiatioa  des  soeiétalres  effMtiCi 
est  fixée  eorame  suit  : 

f»  A  IreBie  eealiiaes  par  seasaioe,  plas  Iroia 
fraoca  k  titre  de  droit  d'adasission    paar  les 


S*  A  qoiiixe  eeniiases  par  seasaioe,  saiia  droit 
d^adinissioo,  pour  les  femases  (art.  7). 

Art.  29.  La  eotisatlon  doit  être  payée  d*aTaiiee. 
Lea  terseoMots  se  feroot  eo  asains  da  secrétaire 
eomptable,  an  benres  à  fiier  par  le  eomtté  ad« 
Binistratir. 

Les  cotisai  iens  ▼ertéea  aoot  irrévocablement 
acquises  k  la  caisse  sociale. 


CHAPITRE  tV. 
ATAatAcu  orFsatt  aux  soaétAïaas. 

Art.  SI.  Les  sociéuîres  des  deu  sexes,  na- 
ïades on  Ucaaéa,  et  qni  ne  aont  pas  en  relard  de 
payer  leurs  cotisationa,  reçoivent  grainileasent 
les  soins  du  médecin  pendant  le  cours  de  tonte 
BMiadie  qui  ne  dure  pas  an  delà  d*nne  année,  rt 
les  médicamcnta  nécessairca  pendant  les  deax 
premiers  mois. 

Art.  82.  La  sociétaire  atteint  d^ne  amladie 
qui  aura  entraîné  une  incapacité  de  Iratail  da 
pins  de  quatre  Jours,  dément  eonatalée  par  le 
médecin  de  la  société,  rccetra  en  outre,  4  partir 
du  einqttiéme  Jour,  dea  aeeonra  pécuniaires  qni 
sont  fixés  comme  suit  : 


tAox  PAR  JOoaRéa  oc  sacoona  Accoaoé  acx  sociét Aiais 

DBS   OBOX   SBXBS. 

PÉRIODE  DE  MALADIE. 

Célibataires 

ou  mariés 

sans  enfants. 

Mariés  on  venfa  arae 

Un  enfant. 

Deux  enfants. 

Trois  enfants 
ou  plus. 

Da  quatrième  an  sixième  mois. 

0,90 
0,35 

0,60 
0,40 

0,70 
0.45 

0,80 
0,50 

On  ne  compte  que  les  enfants  n*ayant  pas  dll* 
huit  ans  et  domidliéa  chcx  leurs  parents. 

Art.  93.  Si,  à  Texpiration  du  sixième  mois,  le 
sociétaire  n'est  pas  rétabli,  il  peut  lui  être  ac- 
cordé, sur  décision  du  comité  administratif,  un 
secours,  dans  tons  les  cas  inférieur  è  celui  dont 
il  aura  joui  du  quatrième  au  sixième  mois,  et 
pendant  une  nonvelle  période  desixmoisauplus. 

Art.  34.  Les  secours  pécuniaires  stipiriés  par 
Tart.  3S  seront  également  alloués  lorsque  le  so- 
ciétaire malade  aura  été  reçu  en  traitement  dans 
un  hôpital,  ce  dont  il  devra  Justifier. 

Art.  39.  Lorsqu'une  maladie  se  déclare  moins 
d'un  mois  après  la  fin  de  la  précédenta,  elle  est 
considérée  comme  la  aoita  de  celle-ci,  pour  Tap* 
plication  des  art.  31  et  52. 

Art.  36.  Aucun  secours  ne  sera  accordé  pour 
les  malodies  qui  se  seront  déeUrécs  ayant  le  Iren* 
Items  jour  depuis  Tadmission  primitive  on  la 
réadmission  du  sociétaire,  ni  pour  celles  causées 
par  la  débauche  on  rintempérance,  ni  pour  les 
blessures  reçues  dans  une  rixe. 

Art.  37.  Le  droit  aux  secours  de  ton  ta  nature 
vient  à  cesser,  si  le  malade  ne  se  conforme  pu 
ponctncllemcnt  aux  prescriptions  du  médecin. 

Art.  38.  Sur  la  déclaration  do  médecin  que  le 


malade  a  besoin  d'être  veillé,  le  président  du  co- 
mité administratif  invitera,  à  tour  de  rôle,  lea 
sociétaires  è  loi  rendre  ce  service  de  confrater- 
nité. 

Art.  59.  L'aceonebement  donne  droit  à  un  se- 
cours fixe  de  cinq  francs,  quelle  que  aolt  la  durée 
de  rincapaeité  de  travail  on  la  gravité  des  acci- 
denta résultant,  soit  de  la  groasene,  soit  de  l'ac- 
couchement. Cette  dreonstance  exceptionnelle  ne 
donne  aucun  droit  aux  soiiis  des  médecins  de  l'as- 
soctation,  ni  à  l'obtention  des  médicamcnta. 

Art.  40.  Lorsque  deux  époux  feront  partie  de  la 
société,  leurs  enfanta  au-dessous  de  dix-huit  ans, 
s'ils  sont  domiciliés  chcx  eux,  recevront  gratuite- 
ment les  soins  du  médecin  de  la  société. 

Art.  4(.  Lorsqu'un  sociétaire, homme  ou  femme, 
viendra  à  mourir,  s'il  est  constaté  par  son  livret 
que  SCS  cotisations  ont  tonjours  été  régulièrement 
payées,  il  sera  remis  à  sa  famille  une  somme  de 
quinxc  francs  pour  Icé  frais  de  funérailles. 

Art.  42.^  Si  le  sociétaire  décédé  est  on  père  de 
famille,  ayant  contribué  ft  la  caisse  sociale  au 
moins  pendant  cinq  ans  sans  interruption,  le  co- 
mité administratif  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
accorder  des  aeeonra  temporaires  à  sa  veuve  ou  â 
tes  enfanta. 
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Art.  43.  liOrtqoll  s'Ugil'a  da  déeès  d'one  femme 
eociétaire,  Ta^t.  il  reeerra  seul  son  application, 
et  il  ne  sera  rien  accordé  du  chef  de  Tart.  \%. 

Art.  ii.  La  veuve  d^un  soeîétalre  et  sociétaire 
elle-même  pourra  continuer  ft  faire  partie  de  la 
.  société  comme  avant  la  mort  de  son  mari,  et  con- 
server les  mêmes  avantages  pour  elle  et  pour  ses  ' 
enfants,  pour  autant  qu^elle  continue  à  payer  ré- 
gulièrement ses  cotisations  et  qu^elle  ne  contracte 
pas  un  nouveau  mariage. 

Art.  45.  Les  sociétaires  des  deux  sexes  qui  au- 
ront atteint  leur  soixantième  année  cesseront 
d^être  soumis  au  payement  de  k  cotisation  et  ne 
pourront  plus  pré  rendre  aux  secours  mentionnés 
aux  art.  31,  32  et  41.  Ils  entreront  alors  en  jouis- 
sance des  rentes  qui  auront  pu  être  achetées  en 
leur  nom,  conformément  à  ce  qui  est  dit  an  cha- 
pitre V,  ou  pourront  recevoir  des  secours  tempo- 
raires, eomme  il  est  dit  à  Tart.  46. 

Art.  46.  Les  sociétairts  de*  deux  s.exes  qui 
auront  atteint  leur  soixantième  année,  de  même 
que  ceux  qui,  avant  cet  Age,  seront  rendus  im- 
propres au  travail  par  suite  d'infirmités  consta- 
tées par  les  médecins  de  la  société  et  après  avoir 
contribué  à  la  caisse  sociale  pendant  cinq  années 
an  moins,  pourront  oblenir  temporairement  des 
secours,  si  le  comité  administratif  reconnaît  qu^ils 
en  ont  besoin,  et  si  Pétat  des  finances  de  la  société 
le  permet. 

CHAPITRE  V. 

PARTICIPATION   A  LA  CAISSB  DB   RETRAITS. 

Art.  47.  A  la  fin  de  chaque  exercice  annuel,  le 
comité  administratif  pourra,  en  maintenant  tou- 
jours en  réserve  les  ressources  néeessaires  pour 
parer  à  toutes  les  éventualités,  appliquer  une 
partie  de  Tavoir  social  k  Tachât  et  à  l'encourage- 
ment de  Tachât  de  rentes  à  la  cause  de  retraité 
de  réiat. 

Art.  48.  L'achat  de  rentes,  dont  Tentrée  en 
Jouissance  pi^ur  les  titulaires  sera  fixé  &  soixante 
ans,  se  fera  an  nom  d*un  certain  nombre  de  socié- 
taires des  deux  sexes,  choisis  parmi  ceux  qui, 
s'étant  fait  recevoir  en  qualité  de  membres  effec- 
tifs avant  TAge  de  vingt-cinq  ans,  se  seront  eon- 
stamment  distingués  par  leur  bonne  condqiie, 
par  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  propreté  dans 
leur  demeure,  et  par  la  régularité  A  effeetuer  le 
payement  de  leurs  cotisations,  pendant  trois  ans 
au  moins  sans  interruption. 

Art.  49.  Des  primes  d'encouragement  seront 
aeeordées  aux  sociéuires  des  deox  sexes  qui, 
n'ayant  pas  dépassé  TAge  de  cinquante  ànà  et 
ayant  effectué  régulièrement  le  payement  de  leurs 
cotisations  pendant  trois  ans  au  moins  sane  inter- 
ruption, désireraient  faire  A  leurs  frais  Taebat 
d'une  rente  A  la  caisse  de  retraite. 


Art.  90.  La  prime  sera  simple  ou  double  :  elle 
sera  simple  pour  l'achat  d'une  renie  de  doute 
flrancs  t  elle  ne  sera  double  que  quand  il  s'agira 
de  Tachât  d'une  première  rente  qui,  aux  termes 
de  Tart.  6  de  la  loi  du  8  mai  1830,  doit  toujoura 
être  de  vingt-quatre  francs  ;  dans  les  deux  eas,  la 
prime  équivaudra  au  tiers  do  la  somme  que  le 
sociétaire  devra  vener  A  la  caisse  de  TÉtat  pour 
Tachât  de  la  rente. 

Art.  31.  Lorsqu'un  sociétaire  aura  obtenu  une 
prime,  on  ne  pourra  lui  en  accorder  une  seconde 
que  trois  ans  après  la  première,  et  ainsi  de  suite, 
de  trois  en  trois  ans,  pour  autant  que,  par  déci- 
sion du  comité  administratif,  il  y  ait  des  fonds 
disponibles  pour  cet  objet. 

CHAPITRE  VI. 

SERVICE   MiaiCAL. 

Art.  52.  Le  comité  administratif  nomme  les 
médecins  de  la  société  et  fixe,  à  la  fin  de  chaque 
exercice  annuel,  l'indemnité  qui  doit  leur  être 
accordée,  en  prenant  en  considération  Timpor- 
tance  des  services  rendus  par  chacun  d'eux. 

Art.  53.  Les  médecins  font  connaître  au  prési- 
dent du  comilé  administratif  les  heures  de  leura 
consultations  A  domicile,  afin  qu'il  en  soit.donné 
avis  aux  sociétaires.  Un  malade  ne  peut  demander 
qu'un  médecin  vienne  le  visiter,  A  moins  qu*il  ne 
soit  pas  en  état  d'aller  le  consulter  lui-même. 

Art.  54.  Chaque  samedi  les  médecins  ramet- 
tront  au  secrétaire  comptable  un  buUetini  sur 
lequel  seront  consignés  : 

1»  Les  noms,  prénoms,  TAge  et  le  domicile  des 
malades  qu'ils  auront  pris  en  traitement  $ 

2»  La  nature  de  la  maladie  ; 

3o  La  dale  de  Tentrée  en  traitement,  la  date  de 
la  guérison  ou  celle  de  la  mort  ; 

4«  Si  Tétat  du  malade  est  asses  grave  pour  qu'il 
lui  soit  partiellement  ou  complètement  impossible 
de  travailler  ; 

5»  Les  Infroclions  que  le  malade  aurait  com- 
mises au  traitement  prescrit. 

Art.  55.  Les  docteurs  doivent  refuser  leura 
soins  à  tout  sociétaire  en  retard  de  payer  ses  eo- 
tisalioos;  ils  doivent  donc,  avant  tout,  exiger 
l'exhibition  du  livrat  et  en  reconnaître  la  situa- 
tion. 

CHAPITRE  VII. 

DISSOLUTIOR.  —  LIQUIDATION. 

Art.  56.  En  cas  de  disaolution  de  la  société,  on 
suivra,  pour  la  liquidation,  la  marche  qui  sera 
indiquée  par  les  arrêtés  organiques  dont  il  est 
fait  mention  dans  la  loi  du  3  avril  1851. 

DUpotition  généfaU. 

Art.  57.  Les  présenta  statuts  ne  pourront  reee- 
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voir  aoeane  modiOeallon  qoi  ne  soit  préalable- 
ment approavéc  par  le  gouvernement. 

Les  fabricants  d'armes  sonssignés,  vo  le  projet 
de  statuts  qui  précède,  déclarent   l'approuver 
dans  tout  son  contenu. 
Liège,  le  30  mars  1852. 

Signé  s  J.-B.  Banquet,  Andon  et  C«,  Renkin 
frères  ,  Pirlot  frères ,  Lemille , 
L.  Micbeel8(pour  la  manufacture 
de  TÉtat),  N.  Plomdeur,  F.  Mal- 
herbe fils,  Auguste  Praneotte, 
N.  Plomdeur,  S.  Plomdeur,  fils, 
H.  Raick  et  fils  ,  R.  Redouté , 
P.-V.  Fassin-Rongé,  C.  Daudoy, 
M.-J.  Cbanmont,  L.  Debonsse, 
Josepb  Vivario,  Ed.  Hagis,  Le- 
page,  P.-J.  Malherbe  et  comp.,- 
J.-A.  Petry,  J.  Boussart. 

VILLB   DE   LIMCE. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins, 
Vu  le  projet  de  nouveaux  statuts,  adoptés,  en 
date  du  50  mars  dernier,  par  les  fabricants  d'ar- 
mes de  cette  ville  pour  la  société  de  secours  mu- 
tuels en  faveur  des  ouvriers  armuriers  ; 

Considérant  que  ces  nouveaux  statuts  ont  été 
rédigés  dans  le  but  de  les  mettre  en  rapport  avec 
la  loi  du  3  avril  1831,  et  de  faire  participer  les 
associés  aux  avantages  dérivant  de  celle  du  8  mai 
1850,  qui  Institue  une  caisse  générale  de  re- 
traite; 

Vu  les  deux  lois  précitées,  ainsi  que  Tarticle  62 
des  anciens  statuts,  portant  : 

«  Les  présents  statuts  ne  pourront  recevoir 
aucune  modification  autre  que  celles  relatives  à 
Tallocation  des  secours  (art.  50),  qui  ne  toit  /yr^o- 
UthUment  approuvée  par  l'auiorité  eommuncûe,  » 
Arrête  : 
Les  nouveaux   statuts,    adoptés  en   date  du 
30  mars  dernier  et  ci-dessus  transcrits,  sont  ap- 
prouvés. 
Liège,  le  9  avril  1852. 

Le  bourgmestre. 
Par  le  collège  :  F.  PiBacoT. 

Le  secrélaire, 
J.  Fâllub. 

La  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège, 
Vu  les  statuts,  adoptés  le  30  mars  dernier,  par 
la  réunion  des  fabricants  d'armes  de  Liège  pour 
la  société  de  secours  mutuels  en  faveur  des  ou- 
vriers armuriers  ; 

Vu  l!avis  Divorable  de  l'administration  commu- 
nale du  9  avril  courant  ; 


Vn  l'art.  2  de  la  lot  du  3  avril  1851 , 
Arrête: 

Les  statuts  susmentionnés  sont  adoptés,  sauf 
approbation  du  gouvernement. 

En  séance  à  Liège,  le  21  avril  1852,  où  étaient 
présents  :  MM.  le  baron  deMacar,  président;  Bu-' 
bart,  Lboneux,  Koeler,  de  Bronckart,  Muller,  Col- 
let et  Wanée,  greffier. 


Le  président. 
Baron  de  Macab. 


Par  la  députation  : 

Le  greffier  provincial, 

F.-N.-J.  Wabzbb. 


Pour  expédition  conforme  : 

Le  greffier  provincial, 

F.-N.-J.  WABzéE. 

220.  —  25  MAI  1852.  ^  Arrêté  royal  qui  nomme 
gran4  cordon  de  Vordre  deLéopold  le  sieur  Van 
Sontbeeek  {H.).  (Monit.  du  30  mai  1852.) 

Motifs.  «  Voulant,  è  l'occasion  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas,  le  20  septembre  1851, 
donner  un  témoignage  de  notre  haute  bienveil- 
lance au  sieur  Van  Sonsbeek  (H.),  ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  » 

221 .  —  25  MAI  1852.  —  ilrr^^  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  Vordre  deLéopold  le  sieur  Van 
Bosse  {P.'P,).  (Monit.  du  30  mai  1852.) 

Motifs.  «  Voulant,  à  l'occasion  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas,  le  20  septembre  1851, 
donner  un  témoignage  de  notre  haute  bienveil- 
lance an  sieur  Van  Bosse  (P.-P.),  ministre  des 
finances  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  > 

222.-25  MAI  1852.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
grand  cordon  de  l'ordre  de  LéopM  le  sieur 
Pahud  {C.'F.).  (Monit.  du  30  mai  1852.) 

Motifs.  «'  Voulant,  à  l'oocasion  du  traité  do 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas,  le  20  septembre  1851 , 
donner  un  témoignage  de  notre  haute  bienveil- 
lance au  sieur  Pahud  (C.-F.),  ministre  des  colo- 
nies de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  • 

223.  —  25  MAI  1852.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  de 
Clereq  {G.).  (Monit.  du  30  mai  1852.) 

Motifs.  «  Voulant,  à  roccasion  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas,  le  20  septembre  1851, 
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donner  un  témoignage  de  notre  bienveillance  an 
sieor  de  Cleroq  (G.)»  secrétaire  de  la  Société  gé- 
nérale do  coromeree  des  Pays-Bas,  ci-devant  ré- 
férendaire an  ministère  des  finances  à  la  Haye.  • 

S24.  —  25  MAI  t852.  —  ArrHé  royal  qui  nomme 
ehetalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  gieur  Van 
Deventer  {J.-A,),  (Monil.  du  30  mai  i 859.) 

Motifs.  •  Voalant,  à  Toccasion  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  concin  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas,  le  90  septembre  1851, 
donner  on  témoignage  de  notre  bienveillance  an 
sieur  Van  Deventer  (J.-A.),  chef  de  bureau  au 
ministère  des  affaires  étrangères  à  la  Haye.  » 

395.  —  96  MAI  1859.  —  Arrétéroyal  qw  approuve 
le  partage  de  biens  communaux  indivis  par  suite 
de  Fexécution  des  conventions  de  limites  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  (  Moniteur  du 
99  mai  1859.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que,  par  suite  de 
rexéenlion  des  conventions  de  limites  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  conclues  à  Maeslricht, 
le  7  et  le  8  aodt  1843,  les  communes  belges  de 
Canne,  de  Vroenhoven,  de  Lanaken  et  Slockheim 
(province  de  Limbourg),  possèdent,  par  indivis, 
avec  les  communes  hollandaises  de  Vieux- Vroen- 
hoven et  de  Grevenbicht,  des  biens  et  capitaux, 
et  qo^il  est  urgent  de  faire  cesser  cette  indivi- 
sion { 

Considérant  qo^il  résulte  des  documents  fournis 
par  le  gouverneur  de  ladite  province  que  les  com- 
munes susmentionnées  ont  procédé  au  partage  de 
leurs  bjens  et  capitaux  indivis,  en  prenant  pour 
base  le  nombre  des  feux  existant  sur  leur  terri- 
toire à  Tépoqne  du  traité  de  paix  de  1839  $ 
.  Vu  la  délibération  des  conseils  communaux  de 
Canne  (Belgique)  et  de  Vieux-Vroenboven  (Pays- 
Bas),  en  date  du  90  février  185i,  réglant  le  par- 
tage des  biens  indivis  de  ces  deux  communes, 
délibération  qui  a  été  approuvée  le  5  février  1859, 
par  les  commissaires  belge  et  hollandais  chargés 
de  procéder  à  ce  partoge  ; 

Vu  Pacte  de  partage  des  biens  indivis  entre  la 
commune  de  Vroenhoven  (Belgique)  et  celle  de 
Vieux-Vroenho?en  (Pays-Bas),  passé,  le  5  février 
1852,  par-devant  le  noUire  Weuslenraed,  àCanne, 
&  Tintervention  des  mêmes  commissaires  ; 

Vu  Pacte  de  partage  des  biens  indivis,  entre  les 
communes  de  Lanaken  (Belgique)  et  de  Vieux- 
Yroenhoven  (Pays-Bas),  passé,  le  5  février  1859, 
par-devant  le  notaire Keelboff,  à  Stockheim.àPin- 
tervention  des  mêmes  commissaires  ; 

Vu  Pacte  de  partage  des  biens  invidis  entre  les 
communes  de  Stockheim  (Belgique)  et  de  Greven- 


bicht  (Pays-Bas),  passé,  le  19  avril  i859,par-devant 
le  notaire  Keelboff,  à  Stockheim,  à  Pintervention 
dos  mêmes  commissaires  j 

Vu  Pavis  émis  par  la  députalion  permanente 
du  conseil  provincial  du  Limbourg  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  La  délibération  et  les  actes  de  partage 
mentionnés  ci-dessus  sont  approuvés. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  Pintérieor  (M.  Ch.  Bo- 
gier)  est  chargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 

996.  —  96  MAI  1859.  —  Arrêté  royal  qui  accordé 
la  nationalisation  du  navire  Mélanie-Isabelle. 
(Honit.  dnl9juinl859.) 

997.  ^  26  MAI  1859.  ^  Acceptation  de  la  loi  du 
6  mars  1859  qui  accorde  la  naturalisation  or- 
dinaire au  sieur  Caenen  {Jean),  brossier  à 
Liège,  né  à  Mheer  {Pays-Bas),  le  5  mai  1797. 
(Monit.  des  31  mai  et  1er  juin  1859.) 

998.  —  97  MAI  1859.  —  Arrétéroyal  qui  approuve 
des  modifications  aux  statuts  de  la  Société  ano- 
nyme de  zoologie,  à  Bruxelles,  (  Monit.  du 
30  mai  1852.) 

Léopold,  etc.  Va  Pexpédition  ei-annexée  d^on 
acte  reçu,  le  19  mai  1852,  par  Mefl.-C.-L.  Van 
Mous,  notaire  à  Ixelles  les  Bruxelles,  et  renfer^ 
mant  des  modifications  Apportées  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  dite  t  Société  royale  de  zoo* 
logie,  d'horticulture  et  d'agrément,  dont  le  siège 
est  au  quartier  Léopold,  faubourg  de  Bruxelles, 
modifications  pour  lesquelles  on  demande  notre 
approbation  { 

Revu  les  statnU  de  ladite  société  approuvés  par 
notre  arrêté  du  30  août  1851  ; 

Vu  les  art.  99  et  suivants  du  Gode  de  eom* 
merce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Sont  approuvées,  telles  quelles 
résultent  de  Pacte  précité  du  19  mai  courant,  les 
modifications  apportées  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  dite  ;  Société  royale  de  zoologie,  d'horti- 
culture et  d'agrément  susdite. 

Cette  approbation  est  accordée  sans  préjudice 
des  droits  des  intéressés  ;  nous  nous  réservons  de 
la  retirer  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
des  statuts. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  G. 
d'Hoffschinidt)  est  chargé  de  Pexécution  do  pré- 
sent arrêté. 
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L'an  mil  huit  cent  cinquaDie  -  deux,  le  dix- 
neuf  mai, 

Par-devant  maître  Henri -Casimir -Louis  Van 
Mous,  notaire  résidant  à  Ixelles  lez  Bruxelles. 

Assisté  de  messieurs  Joseph  Allard,  directeur 
de  la  monnaie,  demeurant  à  Bruxelles,  et  Jean- 
Baptiste  Barbieux,  sans  profession,  demeurant  à 
Ixelles,  témoins  instrumeniaires. 

Ont  eompara  : 

1«  Monsieur  Badelin-Stanislas-Humbert,  comte 
de  Liedekerke-Beaufort,  propriétaire,  membre  de 
la  chambre  des  représentants,  demeurant  à 
Bruxelles,  rue  Ducale  ; 

i*  M.  Auguste  Orts,  avocat  et  membre  de  la 
chanlire  des  représentants,  demeurant  à  Bruxel- 
les, rue  des  Minimes; 

3»  M.  Jules-Antoine-Adolphe-Henri  Putseys, 
directeur  du  bureau  de  législation  an  ministère 
de  la  justice,  vice-président  de  la  société  royale 
de  Flore,  membre  du  conseil  de  surveillance  du 
Musée  royal  d'histoire  naturelle,  demeurant  à 
Ixelles,  rue  Sainte- Justine  ; 

Jlfl  M.  Jacques  Verrcyt,  aneien  président  du 
tribunal  de  commerce,  membre  de  la  chambre  de 
commeree  de  Bruxelles,  demeurant  en  cette  ville, 
rue  d'Aremberg  ; 

5»  M.  le  chevalier  Jean-Jaeques  du  Bois  de 
Bianco,  propriétaire,  demeurant  à  Ixelles  ; 

6*  M.  Jenn-Baptiste-Émile  Lebœuf,  propriétaire, 
demeurant  à  Saint- Josse-ten-Noode,  rue  de  TEn- 
elnme  ; 

7«  M.  Charles -FraBçois-Hippoly te  Guillery, 
architecte,  demeurant  à  Bruxelles,  rue  de  TArbre, 

Lesquels,  en  leur  qualité  de  membres  fonda- 
teurs de  la  Société  royale  deZoologie,  d'horticul- 
ture et  d'agrément  de  la  ville  de  Bruxelles,  dont 
les  statuts  approuvés  par  arrêta  royal  du  30  août 
mil  huit  cent  cinquante  et  un  ont  fait  l'objet  d'un 
acte  reçu  par  le  notaire  aoossigné,  le  35  du  même 
mois,  enregistré,  ont,  de  commun  accord  et  pour 
mieux  assurer  la  prompte  constitution  de  la 
société,  modifié  les  art.  5,  iO,  39  et  43,  littera  A 
desdits  statuts,  et  les  ont  remplacés  par  les  dispo- 
sitions dont  la  teneur  suit  : 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  flxé  à  sept  cent  mille 
francs,  représentés  par  quatorze  cents  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune. 

Néanmoins,  la  société  sera  constituée  et  com- 
mencera ses  opérations  dès  que  neuf  cents  ac- 
tions seront  placées. 

L'émission  de  tout  ou  partie  des  cinq  cents 
autres  actions  n'aura  lieu  que  pour  autant  que  les 
deux  tiers  des  membres  du  conseil  général  le 
jngeront  nécessaire. 

Art.  10.  Les  membres  effectifs  et  les  membres 


bonorairus  ont  le  droit  de  fréquenter  rétablisse- 
ment avec  leur  femme  et  leurs  enfants  en  se  sou- 
mettant aux  dispositions  k  prendre  par  le  eonseîl 
d'administration  pour  les  fêtes,  et  en  se  confor- 
mant aux  règlements  d'ordre  intérieur.  Toutefois, 
cette  faveur  viendra  à  cesser  pour  les  fils  qui, 
ayant  atteint  Tftge  de  vingt  et  un  ans,  cesseront 
d^habiter  avec  leurs  parents. 

Le  conseil  d^administralion  pourra,  par  une 
disposition  spéciale  à  chaque  eas  particulier,  ac- 
corder la  laveur  de  la  fréquentation  des  locaux 
de  la  société  aux  parents  des  actionnaires  ou  des 
sociétaires  qui  habitent  sous  le  même  toit. 

Les  membres  honoraires  devront  pajrer  un 
droit  d'entrée  et  une  rétribution  annuelle  dont  le 
chiffre  sera  fixé  par  le  conseil  d'administration. 

Les  membres  effectifs  sont  affranchis  de  tout 
droit  d'entrée  et  la  rétribution  annuelle  sera  éta- 
blie pour  eux  à  un  tiers  de  moins  que  celle  des 
membres  honoraires.  Leur  femme,  ainsi  que  leurs 
enfants, dans  les  conditions  d'&ge  déterminées  par 
le  conseil  d'administration,  pourront  assister  à 
toutes  les  fêtes  sans  aucune  rétribution  extraor- 
dinaire. 

Art.  39.  Le  conseil  d'administration  nomme 
également  un  on  deux  directeurs  dbargés  spéciale- 
ment de  la  partie  scientifique  de  la  société. 

Leurs  attributions  comprennent  la  surveillance 
des  coileciions  xooiogiques,  horticoles,  botani- 
ques et  scientifiques,  leur  mise  en  ordre  et  leur 
entretien. 

Ils  se  rendent  au  sein  du  conseil  d'administra- 
tion chaque  fois  qo'îU  y  sont  demandés  ;  ils  lui 
soumettent  toutes  les  propositions  qu'ils  croient 
utiles  pour  enrichir  et  augmenter  les  collections 
ou  pour  faire  fruit  des  sujets  inutiles;  ils  sont 
chargés  de  recevoir  les  savants  qui  visitent  l'éta- 
blissement et  de  leur  fournir  tous  les  renseigne- 
ments que  l'intérêt  de  la  science  peut  réclamer. 

Art.  45.  />.  Directeur  de  la  partie  xoologlque 
M.  le  baron  Jobu  Wilhelm  de  Mu  lier,  docteur  en 
philosophie  et  lettres,  commandeur  de  l'ordre 
grand-ducal  de  Philippe  le  Magnanime  de  Hesse, 
chevalier  de  plusieurs  ordres  et  membre  de 
diverses  sociétés  savantes,  domicilié  à  Stutigard, 
et  résidant  aclucllement  à  Bruxelles. 

B,  Directeur  de  la  partie  horticole  et  botanique 
M.  Jean-Jules  Linden,  ancien  naturaliste  voyageur 
du  gouvernement,  demeurant  à  Schaerbeek,  rue 
des  Palais. 

Déclare  M.  le  chevalier  du  Bois  de  Bianeo  qu  il 
maintient  son  apport  social  sous  les  mêmes  condi- 
tions que  celles  exprimées  en  l'acte  précité  du 
vingt-cinq  août  mil  huit  cent  cinquante  et  un, 
avec  cette  réserve  bien  expresse  que  la  société 
projetée  ne  sera  propriétaire  et  ne  pourra  jouir 
des  biens  qui  composent  cet  apport  que  pour 
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aounique  Irs  neuf  cenu  aciioiu  nécesMiros  pour 
la  consiitutioD  de  la  sociéié  seront  placées  daiia 
les  trois  o^ois  de  la  date  des  présentes. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  lielles,  en  Tétodei 
lecture  faite,  les  parties,  les  témoins  et  le  notaire 
ont  signé. 

Enregistré  à  Ixelles,  le  dix-neuf  mai  1800  cin- 
quante-deux, vol.  88,  fol.  41  ferso,  case  4.  Reçu 
poor  droit  et  additionnels,  six  francs  soixante- 
deux  centimes. 

Le  reeevenr  (signé)  GaAiUMaes. 

Poor  expédition  conforme  : 
Le  notaire  (signé)  H.  \kn  Hors. 

S99.  —  S7  nsi  t99^%.^Arrété  royal  fni  o^yi^wee 
um  wtodi/haiion  appTtét  ûtux  statuU  dt  la 
soeiéié^  anonyme  de  la  houillère  ei  fonderie  de 
Mine  de  Yaientin^otq.  (Honil.  des  8  f  et  fw  jain 
i9JML) 

850.  —  i7  MAI  I85f .—  Arrêté  royal  qvi  établit  la 
pefnption  d'nae  Uuse  pour  trois  barrières  sur 


se7f 

la  rwue  de  JÊoU  à  Beverho.  (Ilonit.  du  30  mai 

i8SS.) 

Léopold,ete«  |lem  notre  arrêté  do  9  aoAt  1849, 
qui  a  décrété  la  eonsiraetion,  aux  frais  de  TËlat, 
«Tune  route  de  Moll  par  Baelen  au  camp  de  Be- 
verloo  j 

Va  Vm-  5  de  la  loi  du  10  mars  1838  {Bulletin 
ogMelf  n»  8),  portant  que  remplacement  des  bar- 
rières à  établir  sur  las  routes  nouvelles  sera  réglé 
par  le  gon?  ornement  i 

Considérant  que  les  traranx  de  la  section  de  la 
route  précitée  comprise  entre  Moll  et  la  limite  de 
la  province  de  Umbourg  sMit  terminés  et  qu*il  y 
a  lien  dès  lors  de  fixer  Pemidacemeatdes  barrières 
à  y  établir» 

Sur  la  proposition  de  n  otre  ministre  des  tra* 
vaux  paMics, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  f  w.  Il  sera  établi  siar  la  section  de  la  roule 
de  Moll  au  camp  de  BeverLco,  comprise  entre  Moll 
et  la  limite  de  la  province  de  Limbourg,  trois 
barrières  dont  remplacement,  les  limlies  et  le 
mode  de  perception  sont  fixés  ainsi  quMl  suit  : 


Jlloayéros 

des 
barrières. 


ffOMS 

OBs  aAaaiéaES. 


LIMITES 

dans  lesquelles  le  poteau  de  perception 

peut  être  placé. 


oasEHVATioas. 


Rey-Bfoem. 


Scboor. 


Du  Camp. 


iusqo*à  500  mètres  de  part  et  d^aulre 
éTaa  point  pris  à  fl6t  mètres  de  la 
reneanire  de  la  roule  proaineiale 
de  âbeeè  avec  ealla  vers  le  cimp,  oa 
à  environ  Si 2  mètres  de  la  ferme 
dite  Ue^Bloem, 

HwcpkX  900  mètres  de  part  et  (favtrcs 
d^iB  peini  pris  à  576  mètres  au  delà 
d«  pont  de  i^M  d'anvertnre  et»» 
bU  sur  la  Grande-Nèihe. 

Josqu*ft  S50  mètres  de  part  et  d*antrc 
d*un  point  pris  à  53  mètres  de  1*  a- 
qocdue  de  1^,60  d'oovertvre  au  è 
6S9  mèfveo  do  ponceau  de  ia,;SO 
d^ouvertnrc  placé  dana  la  bruyère. 


Taxe    entière    dans 
deux  directions. 


\e^ 


Taxe  entière  dans  la  di- 
rectton  de  Moll.  Demi- 
(«Ea-dans  la  érection 
opposée. 

Demi-taxe  dans  les  deux 
direclions. 


Art.  %.  La  taxe  sera  pepçve  à  en»  bapriêroK 
conformément  au  tarif  ef  «ix  le»  nmt  la  matière 
0»  è  inlervenir  nitérieareioeiit. . 

Art.  3.  ffolre  msnislre  des  tnfau  pnbifea 
(M.  Bm.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécnlion 
du  pcésent  arrêté. 

231.  —  27  M41  1852.  ^  Arrêté  royal  qui  presork 
la  eonstrwUon  de  routes  dans  la  ptovmee  de 
Limbourg.  (Monil.  du  30  Bjiai  i8ii2.) 

Léopold,  ctc>a  les  plans  et  antres  pièeaaaon- 


stitttant,lie  projet  «d^nne  roule  h  construire  dans  la 
prwime  de  Lfanboar^ ,  de  Riempst  à  Rallem- 
haye  > 

ConsMéMnlqne  ralilité  poblîiqftte  de  celt«  voie 
de  eommunicatioar  a  été  suffisamment  constatée 
par  ranquète  à  laqo  elle  ce  projet  a  été  soumis 
canloaniémea«  è no<r  •  arrêiéthi  20  mai  1837; 

Svr  le  propaaiwiai  i  de  notre  ministre  des  Ira* 
vaux  publics, 

IVous  avons  arr  été  et  arrêtons  : 

Art,  !«•  U  sera  («opstruit  dans  la  proviaoa  da 
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Limboarg,  âox  frais  de  I^État,  et  avec  lecoDCOors 
do  la  province  et  des  eommones  intéressées,  âne 
roote  de  Riempst  à  Hallembaye,  parlant  de  Tem- 
branchement  de  la  roote  de  première  classe,  n*i, 
de  Saint-Trond  à  la  frontière  vers  Maestrieht, 
près  de  Riempst,  et  aboutissant  à  la  roote  de 
Tongres  à  Visé,  au  village  de  Hallembaj». 

Art.  2.  Cette  roote  sera  établie  suivant  le  traeé 
flgoré  à  Tencre  rouge  sur  le  plan  ci-annexé,  ap- 
prouvé par  notre  ministre  des  travaux  publies. 

Le  premier  alignement  partira  de  Taxe  de  Pem- 
branchement  de  la  route  de  première  classe  n*  4, 
section  de  Tongres  à  Maastricht,  ft  ISi  mètres 
65  centimètres  vers  Riempst,  ao  delà  de  la  borne 
kilométrique  n«  93,  et  à  80  mètres  7  cent,  en  deçà 
dn  prolongement  do  pignon  sud-est  de  la  maison 
do  sieur  Bemelmans,  et,  traversant  la  campagne 
de  Riempst,  aboutira  au  prolongement  du  pignon, 
vers  Hallembaye,  do  bâtiment  à  droite  portant  le 
n*  398,  section  A,  commune  de  Riempst,  do  plan 
cadastral,  et  à  6  mètres  90  cent,  de  Tangle  nord- 
ouest  dudit  bâtiment. 

Le  deuxième  alignement  inclinera  à  droite  et  se 
terminera  à  environ  1  mètre  30  cent,  au  delà  de 
la  limite  vers  Hallembaye,  de  la  parcelle  n»  442, 
section  A,  commone  de  Riempst  ;  le  prolongement 
de  cet  alignement  passera  à  environ  39  mètres  de 
rintersection  do  chemin  de  Fall-et-Mheer  à  Heu- 
kelom  avec  celui  de  Riempst  à  Bol  ré. 

Le  troisième  alignement  fléchira  à  gauche  et 
suivra  la  direction  générale  do  chemin  de  Riempst 
4  Boiré  Jusqu*au  cété,  vers  Hallembaye,  d^un  sen- 
tier situé  à  environ  70  mètres  au  delà  du  chemin 
de  Bolré  à  Sossen. 

Le  quatrième  alignement  s'inclinera  4  gauche 
sous  un  angle  de  161  degrés  SO  minutes  et  se  ter- 
minera à  rentrée'  de  Sichen. 

Le  cinquième  alignement  suivra  la  traverse  de 
Sichen,  en  laissant  les  maisons  à  gauche,  et  en  se 
tenant  à  4  mètres  50  cent,  des  habitations  des 
sieurs  Banken  (Eostache)  et  Lacroix  (Jean).  Il  se 
terminera  à  environ  35  mètrea  ao  delà  de  cette 
dernière  maison. 

Le  sixième  alignement  inclinera  à  gauche  sous 
on  angle  de  159  degrés  13  minâtes,  et  suivra,  en 
le  rectifiant,  le  chemin  de  Sichen  à  Sussen. 

A  partir  de  Textrémité,  vers  Eben,  de  ce  der^ 
nier  alignement,  le  tracé  de  la  route  à  construire 
suivra  le  pied  do  versant  de  ganche  de  la  vallée 
qui  eondoit  à  Eben,  et  aboutira  à  ce  village  à 
rentrée  du  chemin  dit  du  Moulin,  en  passant  à 
4  mètres  50  cent,  du  coin,  vers  la  montagne,  d^one 
forgette  appartenant  au  sieur  Jacques  Bettonville 
dudit  Eben. 

Le  tracé  suivra  ensuite  la  rue  du  Moulin,  en 
passant  à  égale  distance  des  maisons  des  sieurs 
Jodoigne  (Jean-François)  et  Gran^jean  (Philippe), 


pour  aboutir  à  Taxe  du  pont  constroit  sur  le  Jtef 
à  Pavai  do  moulin  d'Eben. 

De  ce  point,  le  tracé  tournera  à  droite,  et,  8*é- 
tablissant  au  pied  du  versant  de  la  montagne,  le 
suivra  Jusqu^à  238  mètres  10  cent,  en  amont  dudit 
pont,  puis  par  une  courbe  continue,  suivant  les 
inflexions  du  terrain,  s'élèvera  jusqu'à  la  erètede 
partage  des  vallées  de  la  Meuse  et  do  Jaer. 

Le  traeé  suivra  ensoite  le  plateao  en  passant  ft 
58  mètres  40  cent,  de  l'angle,  vera  le  Jaer  et  vera 
Liège,  de  la  maison  dite  :  A  la  btUe  ftwmt;  tour- 
nera alors  à  gauche  et  passant  à  1 1  mètres  d'une 
grosse  borne  plantée  à  l'extrémité,  vera  Liège, 
d'une  grande  pâture  arborée,  portant  au  cadastre 
de  la  commune  de  Llxhe  le  n»  34  de  la  section  B, 
abonthra  à  803  mètres  de  ladite  borne,  et,  par  one 
seule  ligne  droite,  à  la  crête  dn  versant  de  la  val- 
lée de  la  Meuse. 

Le  traeé  fléchira  alon  à  gaoche,  suivra  one 
ligne  droite  sur  une  longneor  de  113  mètres,  pois 
par  une  courbe  continue,  soivant  tootes  les  in- 
flexions do  terrain,  descendra  vera  Hallembaye, 
oà  il  aboutira  en  traversant  le  jardin  et  passant 
à  6  mètres  à  gauche  dn  coin,  vers  le  Jaer,  de  la 
maison  du  sieur  Nicolas  Gatte,  et  se  raccordera 
par  une  dernièra  courbe  avec  Taxe  de  la  route  de 
Tongres  à  Visé  en  un  point  déterminé  par  l'in- 
tersection dudit  axe  avec  le  prolongement  dn 
plan  de  la  façade,  vera  le  Jaer,  de  la  maison  du 
sieur  Lhoest-Paqoay,  fermier  de  la  barrière  k 
Hallembaye. 

Art.  3.  La  largeor  de  la  roote  entra  les  arêtes 
extérieores  des  aecotements  sera  généralement  de 
9  mètres. 

L'inclinaison  des  talos  sera  réglée  en  raison  de 
la  nalore  du  sol. 

La  route  sera  bordée,  partout  où  de  besoin,  de 
fossés  00  talos  dont  les  dimensions  seront  fixées 
an  moment  de  l'exécution. 

Art.  4.  Toutes  les  propriétés  néeessaires  à  ré- 
tablissement et  à  la  construction  de  la  route  et  de 
ses  dépendances ,  seront  emprises  et  occupées 
conformément  aux  lois  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  5.  Est  acceptée  l'offre  de  la  province,  d'in- 
tervenir, pour  un  quart,  dans  la  dépense  d'exé- 
cution de  la  roote  déerétée. 

Art.  6.  Il  sera  statué  ultérieuroment  sur  les 
ofl'res  de  cotacoors  des  communes  intéressées. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Em.  Van  Hoorabeke)  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  arrêté. 

333.  -  37  MAI  1853.-  ÂrrUé  royal  relaiifà  Vor- 
ganitaiioH  du  êtrtiee  du  corps  des  ingénkurs 
dss  mines,  (Monit.  du  4  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du 
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28  mars  I8S0,  porUal  organisation  du  «erviee  el 
du  corps  des  ingénieurs  des  mines  t 

Considérant  que  l*eipérienee  a  démontré  que  la 
eireonseriplion  territoriale  du  dnquième  et  du 
sixième  district  des  mines,  telle  qu^elle  est  établie 
par  Tart.  3  précité,  occasionnel  entre  les  titulaires 
de  ces  districts,  une  répartition  de  travail  fort 
inégale  ; 

Considérant  que  le  moyen  le  plus  rationnel  et 
le  plus  facile  d'obvier  à  cet  inconvénient,  est 
d^adopter,  dans  tonte  la  province  de  Liège,  la 
Meuse  pour  limite  séparative  des  deux  districts  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dos  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  cireonseription  administra- 
tive du  cinquième  et  du  sixième  district  des  mines 
est  fixée  de  la  manière  suivante  : 

Le  cinquième  district  comprend  toute  la  partie 
de  la  province  de  Liège  située  h  la  rive  gauche 
de  la  Meuse. 

Le  sixième  district  ébmprend  toute  la  partie  de 
fai  même  province  située  à  la  rive  droite  de  la 
Meuse. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorcbeke)  est  chargé  de  rexécution  do  présent 
arrêté. 

2S5.   —  27  MAI  1852.  —  ArrHéi   nyyaux  qui 
oceonfenl  de$  breveté  d^indxutrie  : 

1o  An  sieur  Defontaine-Morean ,  domicilié  à 
Bruxelles,  petite  rue  de  TÉcoyer,  no  21,  chex  le 
sieur  Jobard,  son  mandataire,  un  brevet  d^inven- 
tion  de  qninse  années,  pour  la  composition  d'un 
ciment  ; 

2«  Au  sieur  Lefaure  (Ed.),  •  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  do  Marché,  n«  3,  chei  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  dMm- 
portation  de  quatorze  années,  pour  des  perfee- 
tionnemenls  aux  armes  à  feu,  brevetés  en  sa 
faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  le  2i  fé- 
vrier; 

3«  An  sieur  Thomas  (W.)t  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  de  Brabant,  n«  19,  chez  la 
dame  veuve  Urling ,  etc. ,  sa  mandataire ,  un 
brevet  d'imporUlion  de  treize  années,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur, 
brevetés  en  Angleterre  en  sa  faveur,  le  6  no- 
vembre 1851  ; 

io  Au  sieur  Cappelle  (Ch.-L.)*  domicilié  à 
Molenbeek-Saint-Jean ,  rue  du  Télégraphe ,  nn 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
dix  années,  pour  une  presse  &  rogner  le  papier, 
brevetée  en  i849  en  France  pour  quinze  ans,  en 
faveur  des  sieurs  Massiquotfils  et  Thirault; 

5*  Au  sieur  Baudelet  (F.),  domicilié  à  Ixelles, 
«9>w  stfaii.  roBB  xxii.  —  kinâM  1892. 


chaussée  de  Namnr,  n»  14,  chez  le  sîcar  Morcau, 
son  mandataire,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  usten- 
siles de  cuisine  en  fer  ;     > 

6*  Au  sieur  Hardy  (Jean),  menuisier,  domicilié 
à  Haccourl  (Liège),  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  une  échelle  à  Incendie  ; 

7«  Au  sieur  Vanden  Driessche  (P.),  maréchal 
ferrant,  donaicilié  à  Sleydioge  (Flandre  orien- 
tale), un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
une  Imraile  perfectionnée  ; 

8«  A  la  société  du  Phœnix,  à  Gand,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pçur  des  perfection- 
nements aux  machines  à  préparer  les  matières 
filamenteuses  { 

9o  Au  sieur  Godin  (J.-B.-A.) ,  domicilié  à 
Molenbeek-Saint-Jean,  chez  les  sieurs  Van  Ele- 
wyck  et  Brain,  rue  de  Tlntendant,  n*  17,  on 
brevet  d'invention  de  quatorze  années,  pour  une 
cuisinière  en  fer  de  fonte,  brevetée  en  sa  faveur 
en  France  pour  quinze  ans,  le  18  décembre  1851. 
(Jfonil.  du  lO/tttn  1859.) 

254.  —  28  MAI  1852.  —  Arréli  royal  qui  auloriee 
une  loterie  pour  r  encourage  ment  de  l'élève  de 
chevaux,  (Honit.  du  29  mai  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  formée  par  le 
comte  d'Yve  de  Bavay,  président  de  la  Société 
d'encouragement  pour  l'élève  des  chevaux  de  race 
croisée,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  répar- 
tir, par  la  voie  du  sort,  entre  les  membres  do 
la  société,  des  chevaux  de  race  indigène,  à  ache- 
ter dans  cette  intention  parmi  ceux  qui  flgure- 
ront  au  concours  de  Tervueren  ; 

Attendu  que  cette  loterie  a  pour  but  d'encou- 
rager l'élève  des  chevaux  croisés  nés  dans  le 
pays; 

Attendu  que  la  plus  grande  partie  des  revenus 
delà  société  est  affectée  à  la  distribuMon  de  primes 
d'encouragement  et  à  d'autres  dépenses  destinées 
h  favoriser  l'élevage  des  chevaux  croisés,  et  que 
par  conséquent  le  gain  ne  peut  être  considéré 
comme  le  mobile  qui  détermine  les  sociétaires  à 
prendre  des  actions  donnant  droit  au  tirage  an 
sort; 

Attendu  que  l'opération  dont  il  s'agit  rentre 
dans  la  catégorie  des  exceptions  prévues  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  31  décembre  1851  ; 

Vu  la  loi  précitée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté - 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  Le  comte  d'Yve  de  Bavay,  président 
de  la  Société  d'encouragement  pour  l'élève  des 
chevaux  croisés  nés.  dans  le  pays,  est  autorisé  à 
acheter  au  nom  de  ladite  société  des  chevaux  de 
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Tespèce  sosmenlionnée  destinés  à  èlre  réporlis, 
par  lii  voie  Uu  sort,  entre  les  membres  de  Tasso- 
cialionv  le  tout  eonformément  aax  statuts  de 
celle-ci. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  Gh.  Ro- 
gicr)  est  chargé  de  Tezécution  do  présent  arrêté. 

335.  —  29  MAI  1853.—  Arrêté  royal  qui  autorise, 
êou»  certaines  conditions,  te  conseU  communal 
d'OUenhourg  (Brabant)  à  percevoir  un  droit  de 
péage  sur  une  partie  du  chemin  vicinal  de 
grande  communication  de  Louvain  à  Mont" 
Saint-Jean.  —  Les  lois  et  règlement*  relatifs  à 
la  police  du  roulage  sur  les  routes  de  VEtat  sont 
déclarés  applicables  au  chemin  vicinal  dont  il 
s'agit,  (Monit.  dn  2  jnin  1853.) 

336.  •—  29  MAI  1853.  —  Arrêté  royal  qui  prolonge 
de  cinq  années,  à^partir  du  18  mai  1854*  la 
durée  du  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  con- 
cédé le  18  mat  1849  au  sieur  Bauchet-Verlinds, 
pour  une  machitte  à  régler  le  papier  dite  ré- 
gleose,  et  dont  le  sieur  Gordinne  [C.)  est  devenu 
eessionnaire. 

Un  arrêté  de  la  même  date  approuve  la  cession 
faite  par  le  sieur  Lecicrc  aux  sieurs  Uytborck  et 
Aerens  (P.)«  du  brevet  dMnvention  de  quinze  an- 
nées accordé  le  38  février  1850,  pour  une  ma- 
chine à  tailler  et  percer  les  boutons  de  nacre,  et 
dont  le  sienr  Leclerc  était  eessionnaire.  {Monit. 
rfu  3 /uin  1853.) 

337.—  30  MAI  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Ri- 
corof.  (Monit.  du  34  juin  1853.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  à  M.  le  docteur  Ri- 
cord  (Ph.)  un  témoignage  de  notre  satisfaction  ' 
pour  les  services  quUI  a  rendus  à  Tart  médical.  • 

338.  >-  31  MAI  1853.  —  Arrêté  royal  qui  autorise 
une  loterie  pour  l'amélioration  des  races  de 
chevaux.  (JUonil.  du  2  juin  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  faite  par  le  sieur 
Haubrechls  (E.),  au  nom  de  la  Société  générale 
d'encouragement  pour  Paméliormion  des  races  de 
chevaux  et  le  développement  des  courses  en 
Belgique,  en  date  du  10  mai  1853,  à  l'effet  d'ob- 
teuir  Tautorisalion  de  mettre  en  loterie  entre 
tous  ses  souscripteurs,  lors  des  courses  qui  au- 
ront lieu  le  1er  juin  prochain,  un  cheval  indigène, 
dont  le  prix  ne  dépassera  pas  3,000  fr.  ; 

Vu  le  règlement  soumis  h  Tappul  de  cette 
demande  ; 

Considérant  que  la  loterie  projetée  exclut  les 


inconvénients  que  la  loi  du  31  décembre  1851  t 
voulu  prévenir  ; 

Vu  les  art.  i,  7  et  9  de  cette  loi } 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tintë- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

•Article  unique.  Le  prince  de  Chimay,  le  eomte 
de  Lannoy  (G.),  les  sieurs  Barbé  d'Oyenbrugge  et 
Haubrechls  (E.),Hous  membres  de  la  commission 
directrice  de  la  Société  générale  dVncourageroent 
pour  ramélioration  des  races  de  chevaux  et  le 
développement  des  courses  en  Belgique,  sont 
autorisés  &  mettre  en  loterie,  le  («r  juin  prochain, 
un  cheval  indigène  dont  le  prix  ne  dépassera  pas 
deux  mille  francs  (fr.  3,000),  le  tout  conformé- 
ment au  règlement  soumis  à  Tappui  de  leur  de- 
mande. 

Notre  ministre  de  lïntérieur  (M.  Ch.  Rogier) 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

339.  —  3  Jum  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  Cordre  de  Léopold  le  sieur  Philippe 
{Jean-François) y  d'Ochamp.  (Monit.  du  4  juin 

1853.) 

Motifs.  «  Voulant  accorder  au  sieur  Philippe 
(Jean-François),  d'Ochamp,  régisseur  du  domaine 
de  la  Cedrognc, ancien  soldat  du  3e  régiment  d'in- 
fanterie, un  témoignage-  de  notre  satisfaction 
pour  les  améliorations  agricoles  exécutées  sous  sa 
direction,  et  le  récompenser  en  même  temps  de 
la  conduite  honorable  qu^ii  a  tenue  pendant  la 
campagne  de  1831,  où  il  a  reçu  en  combattant, au 
village  de  Kermpt,  trois  blessures  graves.  • 

340.  —  3  JCiR  1853.  —  Arrêté  royal  qui  autorise 
une  loterie  à  Gand.  (Monit.  du  4  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  faite  au  nom  de  la 
société  des  Amis  des  Beaux-Arts,  à  Gand,  en  date 
du  34  janvier  1853,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion d'établir  dans  cette  ville  une  loterie  de  ta- 
bleaux et  d^objets  d'art  dans  le  but  d^encourager 
les  artistes  { 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements 
fournis  par  l'autorité  provinciale,  que  l'autorisa- 
tion sollicitée  tend  uniquement  à  pouvoir,  à  la 
suite  de  Pexposition  que  cette  société  a  organisée, 
partager,  pur  la  voie  du  sort,  entre  les  souscrip- 
teurs, les  tableaux  et  objets  d'art  dont  elle  fait 
l'acquisitiou  au  moyen  du  produit  des  actions  ; 

Considérant  que,  dès  lors,  oelte  combinaisoa 
tout  artistique  n'a  pas  été  faite  dans  des  vues  de 
lucre  et  ne  présente  aucun  des  inconvénients  que 
la  loi  a  voulu  prévenir; 

Vu  le  règlement  soumis  h  Tappui  de  lademandey 
sous  In  date  du  IS  avril  dernier  j 
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Va  le  rapport  da  goafern«ur  de  la  Flandre 
orientale,  en  date  du  fO  mars  I811S  B/26  n»  1049, 
eooftatant  que  radroinistratîon  eommanale  de 
Gand  appuie  la  demande  dont  il  8*agit  ; 

Vu  les  art.  1,  7  et  9  de  la  loi  du  3i  décembre 
1851; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Artiele  unique.  Les  sieurs  Rooman  de  Bloek, 
le  comte  de  Tbiennes,  le  eomte  d*Hane  de  Potter* 
Velleman-Resleloot,  Tervier,  le  chevalier  Heyn- 
drickx,  le  chevalier  de  Coninck  de  Merxem,^Silez, 
Vanberlere-Casier,  Vergauwen-Goethals,  Van  Loo- 
Halfail,  le  chevalier  Soenens,  Vun  Loo  (Chris- 
tophe), Verhaeghe-Spilaels  et  d^Hondl- Benoit, 
tous  membres  de  la  commission  directrice  de  la 
Société  des  Amis  des  Beaux- Arls^  à  Gand,  sont 
autorisés  à  organiser  dans  cette  ville  une  loterie 
composée  des  tableaux  et  objets  d'art  acquis  au 
moyen  du  produit  des  actions,  le  tout  conformé- 
ment au  règlement  soumis  à  Tappui  de  leur  de- 
mande. 

Notre  ministre  de  rinlérieur  (H.  Gh.  Rogier) 
est  chargé  de  Texéeution  du  présent  arrêté. 


2il.  —  5  JUIN  185S.  —  Convention  réglant  la 
survsUlanee  des  plantations  d'osiers  sur  les 
rives  de  la  partie  de  la  Meuse  qui  forme  limite 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  (Monit.  du 
9Juin  1852.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Migesté  le  roi 
des  Pays-Bas,  désirant,  de  commun  accord,  con- 
clure une  convention  pour  organiser  la  surveil- 
lance des  plantations  d^osiers  établies  ou  à  établir 
sur  les  rives  de  la  partie  de  la  Meuse  qui  forme 
limite  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont  muni 
à  cet  effet  de  leurs  pleins  pouvoirs: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  lieutenant  gé- 
néral baron  Willmar,  commandeur  de  Tordre  de 
Léopold,  etc.,  etc.,  son  aide  de  camp  et  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  près  la  cour  des 
Pays-Bas; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sienr  Her- 
man  Van  Sonsbeek ,  chevalier  de  Tordre  du  Lion 
néerlandais,  etc.,  etc.,  son  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leora  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  eonve- 
nus  des  articles  suivants  ; 

Art.  1er.  Par  dérogation  à  Tart.  10,  S  4,  du 
traité  d9$  limites  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  signé  à  Muestricht  le  8  août  1843,  chacun  des 
deux  gouvernements  statuera  comme  il  jugera 
convenir  sor  les  demandes  qui  lui  seront  adres- 


sées à  Teffet  d'ètra  autorisé  è  effeetoer  des  planta- 
tions d'osiera  sur  les  berges  de  la  Meuse. 

Cette  dérogation  è  Tart.  10,  $  4,  se  borne  ans 
plantations  è  faire  sor  les  berges  et  ne  s^étend 
point  aux  plantations  d'osiers  sur  lesalloTioas 
faisant  partie  du  lit  de  la  rivière. 

Art.  2.  Les  arrêtés  accordant  ces  autorisations 
détermineront  Tétendue  des  plantations  aussi  bien 
parallèlement  que  transveraalement  au  cours  de 
la  Meuse. 

Art.  3.  Les  autorisations  dont  il  s'agit  seront 
données  sons  la  réserve  que  non-seulemcut  elles 
pourront  êtra  ultérieurement  révoquées,  mais 
qu'en  outre  les  impétrants  auront  à  faire  enlever, 
en  tout  on  en  partie*  selon  ce  qui  leur  serait 
prescrit  à  cet  égard,  les  plantations  qu'ils  auraient 
effeetuées  même  dans  les  limites  mentionnées  dans 
Taatorisation,  on  qui  leur  auraient  été  indiquées 
sur  les  lieux  par  les  agents  de  l'administration. 

Art.  4.  Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  du  waterstaat,  dans  la  province  et 
dans  le  duché  de  Limbourg,  se  transmettront  ré- 
ciproquement copie  des  arrêtés  autorisant  à  effee* 
tuer  des  plantations  d^osiers. 

Dans  le  eoorant  de  chaque  année,  ils  feront  eon* 
joinlement  nue  inspection  d«^Uillée  de  la  rivière, 
tant  à  Teffet  de  s'assurer  si  les  plantations  effee* 
tuées  Tout  été  dans  les  limites  prescrites,  qu'à 
Teffet  de  se  communiquer  réciproquement  let 
observations  relativement  aux  autorisations  qui 
auraient  été  données  dWectuer  ces  plantations. 

Art.  5.  Ces  inspections  auront  lieu  à  l'époque 
des  pins  basses  eaux  et  lorsque  l'état  des  lieux 
pourra  être  observé  et  constaté  de  la  manière  la 
plus  exacte. 

Art.  6.  Les  deux  ingénieurs  en  chef  dresseront 
conjointement  un  procès-verbal  de  chacune  de 
ces  inspections,  et  Ton  et  l'autre  en  transmettront 
imipédiatement  une  expédition  A  leur  gouverne- 
ment. 

Art.  7.  Si  Tun  des  deux  iogénieura  en  chef 
juge  qu'une  plantation  effectuée  en  vertn  d'une 
autorisation  doit  être  enlevée,  en  tout  ou  en 
partie ,  il  consignera  son  avis  à  cet  égard  dans  le 
procès-verbal  dont  il  vient  d^être  fait  mention.  Ce 
procès-verbal  devra  également  relater  l'avis  de 
Taulre  ingénieur  en  ehef,  ainsi  qoe  les  motifs  que 
Ton  et  l'autre  croiront  devoir  alléguer  à  Tappui 
de  leur  opinion. 

Art.  8..  Si  les  deux  ingénieurs  en  chef  sont 
d'avis  qu'une  plantation  doit  être  enlevée,  le 
gouvernement  que  cela  concernera  en  ordonnera 
Tenlèvement,  et  prendra,  an  besoin,  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'elle  soit  enlevée  dans  un 
délai  fixé.  Toutefois,  s'il  y  a  réclamation  de  la 
part  de  l'intéressé,  il  pourra,  au  préahible,  en 
être  référé  à  Tautre  gouvernement. 
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Art.  9.  Eq  eas  de  désaccord  entre  les  deux  in- 
génieurs en  chef,  les  denx  gourer  nements  avise- 
ront à  ce  qn*il  sera  convenable  de  faire. 

Art.  iO.  En  procédant  aux  inspections  mention- 
nées plus  baot,  les  deux  ingénieurs  en  ehef  s'as- 
sureront si  aucune  plantation  d'osiers  ou  autre 
n*a  été  effectuée  sans  autorisation,  et,  le  cas 
échéant,  ils  relateront,  dans  leur  procès-verbal, 
ce  qu'ils  auront  remarqué  à  cet  égard,  eu  faisant 
connaître  s'ils  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
enlever  les  plantations  dont  il  s'agit. 

Art.  11.  Il  se  donneront  aussi  réciproquement 
connaissance  des  demandes  d'autorisation  d'effec- 
tuer des  plantations  d'osiers  on  autres  qui  auront 
été  adressées  à  leur  gouvernement  respectif,  mais 
sur  lesquelles  il  n'aura  pas  encore  été  statué. 

Les  observations  auxquelles  oes  demandes  don- 
neront lieu  seront  consignées  au  procès-verbal,  et 
les  dispositions  des  art.  9  et  10  ci-dessus  leur 
seront  applicables. 

Art.  12.  Les  denx  ingénieurs  en  cbef  se  donne- 
ront enfin  mutuellement  connaissance  des  ou- 
vrages que  chacun  saura  que  son  gonverncment 
a  l'intention  de  faire  exécuter, et  les  observations 
auxquelles  ces  communications  donneront  lien 
seront  consignées  au  procès-verbal  de  l'inspec- 
tion. 

Art.  13.  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées dans  la  province  de  Lirobourg  et  l'ingénieur 
en  chef  du  waterstaat  dans  le  duché  de  Limbourg 
proposeront  alternativement  le  jour  où  l'inspee- 
tion  annuelle  devra  avoir  lieu.  11  est  bien  entendu 
qn'en  cas  d'empêchement  de  l'une  ou  de  Pautre 
parti  les  deux  ingénieurs  en  chef  pourront  con- 
venir entre  eux  du  jour  où  ils  procéderont  à  lenr 
inspection,  ce  jour  ne  devant  pas  nécessairement 
être  celui  qui  aura  été  proposé  par  celui  des  deux 
fonctionnaires  qui  aura  été  en  droit  de  prendre 
l'initiative  à  cet  égard. 

Art.  14.  La  présente  convention  continuera 
à  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernemenU.  Elle  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  le  délai  de  six 
semaines,  on  plus  t6t  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  23  avril 
1852. 

{L.  S.)  WlLLMAB.  {L.  S,)  VaW  SoltSBEBK. 

é 

La  convention  qui  précède  a  élé  ratifiée  par 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  le  10  mai  1852,  et 
p^r  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  le  5  du  même 
mois. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  la  Haye 
le  3  juin  suivant. 


242.  -  3  JUIN  1852.  -  Arrêté  royal  relatif  à  la 
police  jutUeiairt  tur  le»  ehemifu  de  fer  de 
CkarUroy  à  Lcuvain.  (Monit.  du  8  juin  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  36  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Charleroy 
à  Louvain,  annexé  à  notre  arrêté  du  24  mars  der- 
nier ; 

Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  15  avril  1843,  relative 
à  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  Les  agents  de  la  Société  anonyme  des 
chemins  de  fer  de  Charleroy  à  Louvain,  désignés 
dans  l'état  ci-annexé,  exerceront,  en  qualité  de 
gardes-voyers  et  d'inspecteurs,  les  attributions 
de  police  judiciaire  déterminées  par  la  loi  du 
15  avril  1843. 

'  Art.  2.  Avant  d'entrer  en  fonction,  ces  agents 
prêteront  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M. Ero.  Van 
Iloorcbeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Btat  nominatif  dee  agentê  de  la  Société  anonffme 
de»  chemin»  de  fer  de  Charleroy  à  Louvain, 
chargé»  d'exécuter  »ur  ce»  chemin»  de  fer  le» 
fonction»  d'in»pectcur»  de  police  et  de  garde»» 
vogcr», 

IRSPECTICRB. 

Tielemans  (François),  ingénieur  de  la  société, 
à  Charleroy. 

Lekeux  (Jules) ,  ingénieur  de  la  société ,  A 
Pleurus. 

Gernaert  (Alfï*ed),  ingénieur  de  la  société,  à  Lou- 
vain. 

6ARDBS-V0TBRS. 

Englebienne  (Clément),  surveillant,  à  Char- 
leroy. 

Deleye  (Pierre-Edmond-Désiré),  surveillant,  à 
Louvain. 

243.  —  3  JCIB  1852.  —  Arrêté  royal  relatif  à  la 
voirie  de  la  viUe  de  Saint-Nieola»,  (Monit.  du 
8  juin  1852.)' 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  la  ville  de  Saint-Nicolas,  en  date  du 
27  février  185S,  tendant  à  ce  que  la  rue  dite 
Daelstraet  soit  déclarée  faire  partie  de  la  grande 
voirie,  en  remplacement  de  la  rue  Neuve,  qui  ap- 
partiendrait désormais  h  la  voirie  urbaine  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale  ; 

Vu  l'art.  76,  n«  7,  de  la  loi  communale  ; 

Considérant  que  la  rue  Neuve  n'a  en  certains 
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endroits  qn^nnt  largeur  de  4  à  5  mètres,  tandis 
qoe  la  rae  dite  Daelstraet  présente  une  largenr 
convenable  pour  le  roulage  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  des  tra- 
vaux publies, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  La  rue  dite  Daelstraet  à  Saiot-Nieolas 
est  déclarée  faire  partie  de  la  grande  voirie  en 
remplaeement  de  la  rue  Neuve  qui  appartiendra 
ft  la  voirie  urbaine. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  ebargé  de  Texéçotion 
dn  présent  arrêté. 

34i.  —  3  JVIR  1852.  —  Arrêté  royal  relatif  aux 
frais  tTadminittration  de»  Koijpiet»  lU  la  ville 
d§  Mons,  à  charge  de  la  commune  de  Jemmapes, 
(Blonitdu  10  juin  1852.) 

Léopold,  ele.  Vu  le  recours  formé  par  la  com- 
mune de  Jemmapes  contre  une  ordonnance  de  la 
députalion  permanente  dn  Rainant,  en  date  du 
3  mai  1851 ,  portant  : 

«  Vu  la  lettre  de  Vadministration  communale 
de  Jemmapes,  en  date  do  24  mars  dernier,  portant 
refos  de  rembourser  une  somme  de  S6I  fr.  89  c., 
duc  aux  liospices  de  Mons  pour  entretien,  anté- 
rieurement au  second  semestre  1850,  de  cinq  in- 
digents, savoir...  ; 

«  Vu  la  lettre  de  la  même  administration,  en 
date  do  31  mars,  de  laquelle  il  résulte  que  le  con- 
seil communal  a  été  entendu  et  qu*il  approuve  le 
refus  dont  il  vient  d^êtrc  parlé  ; 

«  Attendu  qu'il  n>st  pas  contesté  que  ces  indi- 
gents ont  droit  aux  secours  publies  h  Jemmapes; 
que  radroinistration  des  bospices  de  Mons  sVst 
conformée  aux  art.  12  et  14  do  la  loi  du  18  février 
1845,  et  que,  du  reste,  le  renvoi  de  ces  indigents, 
conformément  aux  art.  16  et  17  de  la  même  loi, 
ne  parait  pas  avoir  été  demandé  ; 

«  Vu  Tart.  147  delà  loi  du  30  mars  1836; 

«  Arrête  t  Le  receveur  communal  de  Jemmapes 
payera  immédiatement  entre  les  mains  de  M.  le 
commissaire  d'arrondissement  de  Mons  la  somme 
de  deux  cent  soixante  et  un  francs  quatre-vingt- 
neuf  centimes,  due  aux  bospices  de  Mons  pour 
entretien  des  cinq  indigents  désignés  ci-dessus. 

«  Celte  somme  sera  prélevée  sur  celle  de 
2,822  fr.  04  c,  formant  rcxcédant  dn  budget  de 
1851.* 

Considérant  que  le  refus  de  Ja  commune  de 
Jemmapes  de  rembourser  les  secours  avancés  par 
les  hospices  de  Mons,  en  se  basant  sur  l'applica- 
tion de  l'art.  12  de  la  loi  du  18  février  1845,  con- 
stitue un  différend  en  matière  de  domicile  de 
secours  ; 

Considérant  que,  aax  termes  de  l'art.  20  de  la 


loi  dn  18  février  1845,  les  différends  en  matière 
de  domicile  de  secours  entre  les  communes  d*une 
même  province  ou  entre  les  institutions  de  bien- 
faisance existant  dan»  les  communes  d'une  même 
province  sont  décidés  par  la  dépntation  perma- 
nente, sauf  recours  au  roi; 

Que,  en  conséquence,  la  dépulatioo  permanente 
de  la  province  do  Hainant  n'aurait  pas  dû  mettre 
sa  décision  è  exécution  avant  que  ce  recours  ne 
fût  épuisé,  ou  que  la  commune  de  Jemmapes  n'y 
eût  renoncé  ; 

lo  En  ce  qui  concerne  le  fond  : 

Considérant,  en  fait,  que  Tadmission  des  indi- 
gents dont  il  s'agit  aux  secours  publics  par  l'ad- 
ministration des  hospices  de  Mons  a  eu  lieu  con- 
formément &  l'art.  12  delà  loi  du  18  février  1845  ; 

Que  la  commune  de  Jemmapes  en  a  été  dûment 
informée,  conformément  à  l'art.  14  de  la  même 
loi; 

Qu'elle  n'a  pas  fait  usage- de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  16,  de  réclamer  le  renvoi  desdits  indi- 
gents; 

Que  d'ailleurs  le  domieile  de  secours  n'est  pas 
contesté  ; 

2»  En  ce  qui  concerne  l'imputation  de  la  dé- 
pense : 

'  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  144  de  la 
loi  du  30  mars  1836,  aucun  payement  sur  la  caisse 
communale  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
allocation  portée  au  budget  arrêté  par  la  dépuia- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  ou  d'un 
crédit  approuvé  par  elle  ; 

Considérant  qu'&  défaut  d'allocation  spéciale 
existant  au  budget  de  la  commune  de  Jemmapes, 
la  dépotation  permanente  a  ordonné  que  ladite 
dépense  fût  prélevée  sur  l'excédant  des  prévisions 
de  1851  ;  que  de  cette  manière  le  budget  de  cet 
exercice  s'est  trouvé  implicitement  majoré  de 
ladite  dépense,  qui  doit,  dès  lors,  être  censée  y 
avoir  été  portée  d'olBce  en  exécution  de  l'art.  133 
de  la  loi  communale; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cette  disposition, 
le  conseil  communal,  lorsque  la  dépntation  per- 
manente fait  usage  de  la  faculté  que  la  loi  lui  at- 
tribue, peut  réclamer  auprès  du  roi,  lorsqu'il  se 
croit  lésé  ; 

Considérant  que,  si  la  commune  de  Jemmapes 
n'est  pas  fondée  h  refuser  le  remboursement  des 
frais  réclamés  par  les  hospices  de  Mons,  la  somme 
nécessaire  à  cet  effet  est  dûment  portée  au  budget 
de  ladite  commune  ; 

Vu  le  budget  de  la  commune  de  Jemmapes  pour 
l'exercice  1851  ; 

Vu  les  art.  12  et  14  de  la  loi  du  18  février 
1845,  les  art.  132  et  144  de  la  loi  communale; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la 
justice  et  de  l'intérieur. 
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Art.  f «».  Le  w—g  de  icsaipcs  est  tcaae 
4e  ■wpporter  les  frais  r<cls»éf  à  si  ebsrge  psr 
radsiiaistratiM  Jcs  hsepieei  de  la  ville  de  Béas 
cl  ^i  fsat  Tt/bjet  de  U  préseale  esafertaiisa. 

Art.  %  La  soasM  de  tSI  fr.  M  e.,  portée  de  ce 
ékei  aa  bcdgrt  de  ertie  cMuaiae,  pear  rcscmce 
fm,  y  est  Msialeaae. 

Art.  9.  Usa  Biaistresde  riatérîcvca.  Ci.  la- 
fier)  rt  de  la  Josliee  (1.  Vider  Teedh)  Mal  ehargés, 
I  ee  qai  le  caaecrae,  de  rciéeatiaa  da 


tIS.  -  S  rara  189S.  -  ArrêUf^ml  déelaruiU  la 
ftrwMhÊMt  iTmm  nMigsewtent  é'aliénit  émmê  la 
provimee  de  Flanért  orientmU.  {MamU  da 
lOJaia  f 8».) 

Léopold,  etc.  Va  le  rapport,  ea  date  da  S8  bmts 
dernier,  de  la  eoBiaiîs»ioa  sopérieare  dlaspeetioa 
des  éublUseaeaU  d'aliénés  tor  IVtablisseoieot  de 
SooiergeiB^tCTio  par  le  fieor  Christophe  ^eji  -, 

.  Va  Tairb  de  la  dépotation  permaoeate  da  coa- 
seil  proYÎoeial  de  k  Flandre  orientale,  ea  date  da 
Si  avril  dernier  ; 

Attende  qoe  réiablisiement  préaicntionné  ne 
salisfait  pas  aux  conditions  prescrites  par  la  loi 
do  18  Join  1850  ;  qae  Ma  chef  rrfase  de  les  rem- 
plir, et  qo*il  est  d*aillenrs  dans  rimpossibilité  de 
le  faire  ; 

Va  Part,  i  de  la  loi  do  18  juin  1850,  et  les 
art.  31  et  33  do  règlement  général  et  organique 
sor  le  régime  dea  aliénés,  en  date  da  (  «r  mat  1 851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
Jastice, 

Nous  avons  arrêté  rt  arrêtons  x 

Article  oaique.  rétablissement  destiaé  aax 
aliénés,  dirigé  par  le  sieur  Nejt  (Christophe), 
situé  à  Somergem  (Flandre  orieoUle),  sera  ias- 
nédiatement  fermé. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Victor  Teseb) 
ait  chargé  de  Fesécation  da  présent  arrêté. 

S46.  —  S  jois  1852.  —  Arrêté  royal  déclarant  la 
fermttuxt  d^établistementê  d'aliénés.  (Monit.  da 
10  juin  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  rapporU,  après  enquête, 
de  la  commission  supérieure  d*inspectioa  des  éta> 
blissements  d*aliénés,  en  date  du  2i  mars  dernier, 
concernant  les  éiablisseroenu  d^aliénés,  situés  ft 
Saint-Nicolas  et  dirigés,  Tun  par  le  sicorVan 
Mcervenne-Bebicls  et  Tautrc  par  le  sieur  Van 
Buynilcr  $ 

Vu  ravis  de  la  dépotation  permanente  do  eon- 
feil  provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  date  du 
Si  avril  dernier  ; 


»  al  ^lla  ae  aMt 
id*améltaralâaas 
Va  Fart.  4  de  hi  lai  da  18  jaia  189t,  ot  Fart.  33 
da  riglemeal  géaéral  et  otfaaiqae  sar  b  tigimi 
dcsaliéaéss 

Sar  la  propositioa  de  aotre  aûaislra  de  la 
Jasika, 

Haas  avaas  arrêté  et  arrêlaaa  : 

prémealiaeaéa  acraat  imaiédiateaaeal  feiméa. 

R^re  miaielrc  de  hi  Jasiiee  (1.  VidarTeadi) 
ert  chargé  de  feiécatioa  da  prdaeat  arrêté. 

947.  —   3  jaiH   fl85S.  ~   Jfrlfér  rayaax  f«> 
mtemrdtnt  dtê  krtweU  d'imdmatrû  .* 

!•  Aa  sieor  Boaveas  (F.-lh.),  domicilié  A 
Brasellcs,  moatagne  de  la  Coar,  n«  74,  chea  le 
siear  Piddiagtoa,  soa  anadalalre,  aa  brevet  de 
pcrfeetioaoeacnt  de  qoatone  années,  pour  des 
BMMiiflcations  à  la  baseole  destinée  à  la  fermetara 
des  portes  et  des  fenêtres,  brevetée  ea  aa  Civenr, 
poar  quiaze  aaaées,  le  SI  octobre  1851  ; 

S*  Aux  sieurs  Derooillea  et  Rojcr,  domiciliés 
A  Liège,  chaussée  des  Prés,  a«  60,  aa  brevet  dla- 
veatioa  de  qaiaie  années,  poar  aa  syslêaw  de 
chaassare; 

3*  An  sieur  Ista  (E.),  domicilié  à  BrazcUea,  rae 
d*Or,  a«  34,  aa  brevet  de  perfeclioaacmeal  de 
qnatorxe  aanéea  et  six  mois,  poar  des  nsodifica- 
lioos  à  rappereil  de  aéreté  poar  les  fasils,  d^A 
breveté  en  sa  faveur,  poar  qaiate  aas,  le  4  dé« 
ecmbreISftI  ; 

4*  Aa  siear  Gois  (J  -J.),  domicilié  à  Saial- 
Josse-len-Noode,  rae  da  larcbé,  a*  S.  ches  le 
sieor  Biebuycfc,  son  mandataire,  an  brevet  d*in- 
vealion  de  qoinse  années,  poar  aae  machine  aer- 
vant  à  hacher  la  viande  ; 

5*  Au  sieor  Charrin  (L.-J.-G.),  domicilié  à 
Ixelles,  rue  de  la  Croix,  n«*36  êîr,  ani»revet  d^io- 
venlion  de  dix  années,  pour  an  projectile  ; 

$•  Aux  sieurs  Point  et  compagnie,  domiciliés  A 
Coregbem,  chaussée  de  Mona,  n*  SS5,  un  brevet 
de  perfectionnemeni  de  dix  aaaées,  poor  des  mo- 
difications aax  poêles,  diu  cairtntèrts,  ea  foate 
nmlléable,  d^à  brevetés  en  favcnr  da  siear 
Point  ; 

7«  Au  sieor  Gilson  (B.),  domicilié  à  Saint- 
Jossc-len-Noode,  rue  do  Marché,  n«  S,  ches  le 
sieur  Bicbuyck,  son  mandataire,  on  brevet  d'im- 
portation de  dix  années,  pour  des  modifications 
à  ua  poêle  de  cuisine,  brevetées  en  Hollaade.  poar 
qoinie  ans,  le  l»  mara  1850,  en  faveur  du  sieur 
Degon^H.-A.); 

8»  Aux  sieurs  Hindman  (W.)  et  Warhurst  (J.), 
domiciliés  à  BruseUcs,  place  du  Grand-Sablon, 
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a*  20,  obei  le  liear  Stoelet,  «Toeal,  leur  manda- 
taire, od  brerel  d^Dventionde  treize  années,  poar 
des  perfeetionoemenls  aai  chaudières^ à  Tapear, 
brevetés  en  leor  faveur  en  Angleterre,  pour 
qnatorse  ans,  le  99  avril  1859  ; 

9«  Au  sieor  Meyoier  (T.-N.)i  domicilié  à  Soinl- 
lo98e«leD-Noode,  rue  du  Msrché,  n»  9,  ehes  le 
sieor  Bieboyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  appareil 
servant  au  lavage  do  eliarbon  et  do  minerai,  bre- 
veté en  sa  faveur,  en  France,  poor  quinze  ans, 
le  97  avril  1859  ; 

10«  Au  sieur  Piteber  (L.-B.)t  domicilié  ft  ^aint- 
Josse-ten-Noode,  rue  de  Brabant,  n»  19,  chez  la 
dame  veuve  Urling  et  compagnie,  leurs  manda- 
taires, un  brevet  dMmporlation  de  treize  années, 
pour  un  appareil  destiné  &  régler  Ip  mouvement 
des  machines  à  vapeur,  breveté  en  sn  faveur  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  9  octobre  1851  ; 

il*  An  sieor  Hcmerdingen  (J.),  aîné,  domicilié 
à  Bruxelles,  rue  aux  Laines,  hôtel  de  Brnxelles, 
chez  le  sieur  Legrund,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  un  système 
de  locomotive,  breveté  en  France  pour  quinze 
ans,  le  99  août  1851,  en  faveur  du  sienr  Laudet; 

li*  Au  sieur  Paquot(R.),  ingénieur  civil,  demi- 
ellié  k  Engis  (Liège),  un  brevet  dinveplion  de 
quinze  années,  pour  un  procédé  de  fabrication  du 
blanc  de  zinc  ( 

13o  Au  même,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  poor  un  procédé d^extraction  du  zinc; 

14°  Au  sieor  Gérard  (A  ),  horloger,  domicilié  à 
Liège,  place  Saint-Lambert,  o*79.on  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  une  horloge 
électrique.  {MonU,  du  UJuin  1859.) 

SiS.  —  5  JDiR  1859.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  letieurLe- 
beau  (Joteph).  (Monit.  du  7  juin  185?.) 

Motifs,  m  Voulant,  par  on  nouveau  témoignage, 
reconnaître  les  services  rendus  au  pays  ])ar  le 
•ieur  Lebeau  (Joseph),  membre  de  la  chambre  des 
représentants  depuis  1831,  ancien  membre  du 
congrès ,  ancien  ministre  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères.  • 

9i9.  —  5  JOIN  1859.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
o/fteier  de  l'ordre  de  Léopold  le  eieur  Delfotte, 
(Alonit.du7juin  1859.) 

Motife.  «  Voulant,  par  on  témoignage  poblie, 
reconnaître  les  services  rendus  ao  pays  par  le 
slenr  Delfosse,  membi¥  de  la  chambre  des  repré- 
sentants depuis  le  mois  de  Janvier  1840,  et  en 
dernier  lieu  vice- président  de  ladite  chambre.  » 


280.  ^  5  svn  1689.  —  Arrêié  royûl  qui  nommé 
offUier  defordre  de  Léopold  le  tieur  Dêlehaye. 
(Monit.  do  7  Juin  1859.) 

Motifs.  «  Voulant,  par  an  témoignage  public, 
reconnaître  les  services  rendus  ao  pays  par  le 
sieur  Delehaye,  ancien  membre  du  congrès, 
membre  de  la  chambre  des  représentants  en 
1831  et  1839,  ayant  rempli  le  même  mandat  sans 
interruption  depuis  1839,  et  revêtu  en  dernier 
lieu  des  fonctions  de  vice-président  de  ladite 
chambre.  • 

951.  —  6  JU15  1859.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le  général 
de  division  Lafontaine  {Joseph-Pierre).  (Monit. 
du  25  juin  1859.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  on  nooveao   témot- 
gnagne  de  notre  haute  bienveillance  au  général  de 
division  au  service  de  France,  Larontaine  (Joseph-  , 
Pierre),  membre  des  comités  d'état-major  et  de 
riofanterie,  officier  de  Tordre  de  Léopold.  » 

959.  —  6  JUIN  1859.  — -  Arrêté  royal  qui  autorise 
le  déplacement  du  passage  d'eau  de  Naméche  et 
l'adjonction  d'un  bac  à  ce  passage  d'eau. 
(Nonit.  du  9juin  1859.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que,  dans  Tintérêt 
des  communications  entre  les  deux  rives  de  la 
Meuse,  et,  notamment,  pour  donner  aux  établis- 
sements industriels  do  la  rive  droite  de  ce  fleuve, 
ft  Tbon-Samson ,  canton  d'Andenne,  un  accès 
facile  au  chemin  de  fer  concédé  de  Liège  &  Namur, 
il  y  a  utilité  è  attacher  au  passage  d'eau  pour 
piétons  existant  sur  la  Meuse,  à  Naméche,  un  bac 
pour  le  transport  des  voitures  ; 

Considérant  que,  dans  la  prévision  de  la  con- 
struction éventuelle  de  la  passe  navigable  dite  de 
Samson,  qui  mettrait  obstacle  à  la  continuation 
de  l'exploitation  du  passage  d'eau  de  Naméche,  à 
son  eraplacemenl  actuel,  il  convient  de  transférer 
ce  passage  d'eau  en  aval  du  point  où  ladite  passe 
serait  établie,  afin  de  ne  pas  exposer  TEtat  & 
devoir,  ultérieurement,  s'imposer  de  nouveau  la 
dépense  qu'exige  la  construction  des  rampes  k 
établi r^pour  l'abordage  du  bac  ; 

Considérant  qu'à  ce  nouvel  emplacement  le  pas- 
sage d'eau  de  Naméche  ne  perdra  rien  de  son 
utilité  ; 

Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  l«r.  Le  passage  d'eau  pour  piétons  existant 
sur  la  Meuse,  à  Naméche,  sera  reporté  à  l'aval  de 
l'emplacement  projeté  pour  la  eonstruction  d'une 
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pMSêe  artiflcielle  en  eci  endroît,  et  sec  rtrapcs 
d*abordage  seront  établies  aox  poinU  indiqoés  ei- 
aprè«  : 

|o  Sar  la  rive  droite,  le  sommet  de  la  rampe  se 
trcovera  à  103  mètres  en  amont  de  la  borne  kilo- 
métrique de  la  Heose,  tt«  58,  et  le  pied  de  eette 
rampe  à  186  mètres  de  eette  borne  ; 

30  Sor  la  rive  gauche,  le  sommet  de  la  rampe 
sera  an  débonebé  du  chemin  dit  des  Mines,  eon- 
duisant  à  la  station  du  chemin  de  fer,  et  le  pied 
de  cette  rampe  à  88  mètres  en  aval. 

Art.  S.  Ce  passage  d'eaa  sera  converti  en  pas- 
sage pour  piétons  et  voitures. 

Art.  3.  Le  bac  an  moyen  duqoel  le  transport 
des  voitures  s*opérera,  appartiendra  à  fétat. 

Art.  4.  Les  terrains  nécessaires  à  rétablisse- 
ment des  rampes  d*abordage  mentionnées  dans 
Part.  1er,  ainsi  que  de  leurs  dépendances,  seront, 
au  besoin,  cmpris  et  occupés  en  vertu  des  lois 
sur  reipropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

rioire  minisire  des  travaux  publics  (H.  Em.  Van 
Boorebeke)  est  chargé  de  l*exéeution  du  présent 
arrêté. 

S53.  —  7  JOiR  1852.  —  Arrêté  royal  qui  autorise 
la  perception  d'un  péage  tur  la  route  de  Gandà 
Deynxe,  (Monit.  do  23 Juin  188S.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  arrêtés  royaux  du  6  mai 
1825  et  du  S5  juin  1836,  autorisant  la  construc- 
tion d*une  route  pavée  de  Gand,  par  Tronchien-, 
nés,  ù  Deynze,  et  fixant  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir au  pont  de  Roygem,  ainsi  qu^aox  barrières 
établies,  sur  cette  route,  h  Tronchiennes,  Lecrne- 
Saint-Harttn  et  Bacbte-Maria-Leerne  ; 

Vu  Tarrèté  roy61  du  K  octobre  1827,  modifiant 

le  tarif  adopté  par  les  arrêtés  précédents,  tant 

pour  les  droits  de  passage  au  pont  de  Roygem 

.  que  pour  les  trois  barrières  établies  sur  la  route 

à  partir  de  Tronchiennes  ; 

Considérant  que  le  tarif  inséré  dans  ee  dernier 
arrêté  a  été,  dès  Toriginc,  appliqué  d*one  manière 
constante  et  uniforme  sur  tout  le  parcours  de  la 
route  depuis  Gand  jusqu'à  Deynze,  notamment  en 
ee  qui  tM>ncerne  rassimilation  des  voitures  non 
suspendues  aux  voitures  suspendues,  quant  au 
taux  du  droit  de  passage  établi  au  pont  de 
Roygem  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  arrêtés  de  con- 
cession, Pexeédant  du  produit  de  ces  péages  sur 
les  frais  annuels  d'entretien  de  la  route  doit  être 
appliqué  à  ramortissement  do  capital  sfTecté  aux 
travaux  de  construction,  et  que  le  jour  où  ce  ca- 
pital sera  amorti,  la  route  passera  de  plein  droit 
dans  le  domaine  de  la  province; 

Considérant  que  les  tarifs,  tels  qu'ils  sont  ap- 
pliqués depuis  1827,  permettent  de  rembourser 
graduellement  les  actions  encore  existantes  ; 


ConsîdértBt  qo'il  Importe  de  MaislMiir  cetl« 
sitoatiOD  dans  l'intérêt  ■sème  des  localités  m 
faveur  desquelles  la  route  de  Gand  à  TroaehienMs 
a  été  établie,  puisque  le  joar  où  la  provioee  en- 
trera en  possession  de  eette  route,  die  sera  tenue, 
en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  6  mai  1895,  de  sup- 
primer le  droit  de  passage  des  piétons  au  pont  de 
Roygem,  et  de  réduire  de  moitié  les  autres  droits 
perçus  audit  pont  ; 

Vu  la  requête  des  concessionnaires  et  adminis- 
trateurs de  la  route  dont  il  s'agit,  tendant  à  pro- 
voquer des  mesures  propres  à  lever  les  difficultés 
auxquelles  l'application  des  tarifs  existants  a 
donné  lieu  dans  ces  derniers  temps  ; 

Vb  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  date 
du  22  mai  1852,  ainsi  que  les  antres  pièces  rela- 
tives à  rinstruclion  de  la  proposition  dont  il 
s'Agit; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérlenr. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  droits  de  passage  éublis,  en  vertu 
des  arrêtés  royaux  précités,  au  pont  de  Roygem 
et  aux  barrières  de  Tronchiennes,  Leerne-Saint- 
Martin  et  Bachte-Maria-Leerne ,  situées  sur  la 
route  concédée  de  Gand  par  Tronchiennes  à 
Deynze,  continueront  à  être  perçus  d*après  le 
tarif  suivant  : 

Taxée  eommuneê  au  pont  de  Roygem  et  aux 
barrUreê, 

Pour  chaque  eheval  non  attelé,  0,06 

Pour  chaque  voiture  suspendue  ou  non 
suspendue  sur  ressorts  k  A  rouet  et  2  che- 
vaux, 0,M 

Pour  chaque  voiture  suspendue  ou  non 
suspendue  sur  ressorts  à  i  rones  et  1  cheval,  0,18 
.    Pour  chaque  voiture  suspendue  ou  non 
suspendue  sur  ressorts  à  2  roues  et  2  che- 
vaux, 0,18 

Pour  chaque  voiture  suspendue  ou  non 
suspendue  sur  ressorts  à  2  roues  et  1  eheval ,  0, 1 2 

Pour  chaque  eheval  attelé  en  sus,  0,06 

Taxei  parlieulièree  au  pont  de  Roygem, 
outre  let  taxée  ei-deetut. 

Pour  chaque  personne  passant  à  pied,        0,04 
Pour  chaque  tête  de  béuil  passant  au 
pont  de  Roygem,  0,06 

Art.  2.  Les  eoneessionnaires  se  conformeront, 
pour  le  surplus,  aux  obligations  qui  leur  ont  été 
imposées  par  les  arrêtés  royaux  do  6  mai  1825  et 
du  25  juin  1826.  Les  exenf^tions  de  taxe  stipulées 
par  ces  arrêtés  comprennent  notamment  les  voi- 
tures chargées  d'engrais.  Elles  sont  applicables 
au  pont  de  Roygem,  aussi  bien  qu'aux  barrièrci 


Digiti 


izedby  Google 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  I«r.  -  7  JUIN  1882.  -  N«*  254-260. 


281 


établies  lor  It  ronto  de  Gand  par  Tronehiennes  à 
DeyDie. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  rintériear  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  clrargé  de  rezéeution  da  présent  arrêté. 


2S9.  —  7  lUiR  1852.  —  Arriié  royal  qui  accorde 
la  nationalitation  au  navire  New-York  Paeket, 
ei^devant  Napoléon,  de  eonstmetiomuédoiee. 
(Monit.  dal2juini882.) 


S5i.  —  7  juii  1853.  —  Arrêté  royal  qui  autorite 
ta  perception  d'un  péage  sur  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication  de  Lille  à  Audenarde, 
et  déclare  que  les  hie  et  réglementé  relatifs  à  la 
police  du  roulage  sur  les  roules  de  l'Etat  sont 
applicables  à  ce  chemin,  (Mooit.  du  10  juin 
185S.) 

355.  —  7  JUIN  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  X ordre  de  LéopoldM.  le  baron  de 
Rothschild  {Gustave),  fis.  (Honit.  des  U  et 
15jttinl85S.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  an  témoignage  de 
notre  hante  bien? eillance  à  H.  le  baron  de  Rolb- 
sehîld  (Gustave),  fils,  h  Paris.  • 

356.  —  7  JDIR  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Lamber- 
mont  {Auguste).  (Honit.  do  4  juillel  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  ou  sieur  Lambermont 
(Auguste),  eonseiller  de  légation ,  chargé  de  la 
direction  des  affaires  commerciales  et  consulaires 
au  département  des  affaires  étrangères,  un  témoi- 
gnage de  notre  satisfaction  et  de  notre  bienveil- 


857.  <-  7  jom  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
ehevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Deltbye 
{Hyacinthe).  (Honit.  du  13  juin  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Delloye 
(Hyacimbe),  fabricant  de  fer-blanc  à  Buy,  un 
témoignage  de  notre  satisfaction  particulière  pour, 
les  progrés  que  lui  doit  celte  branche  d'industrie 
et  compléter  les  distinctions  qu'il  a  obtenues 
depuis  1830  aux  diverses  expositions  nationales  et 
à  Texposition  universelle  de  Londres  en  1851.  » 

358.  —  7  JOiR  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Coore^ 
man  {Armand- Joseph).  (Monit.  du  13  Juin 
1853.) 

Motifs,  •  Voulant  donner  au  sieur  Coorcman 
(Armand-Joseph),  fabricant  de  fil  de  ronlqoinerie 
et  de  fil  à  dentelle  h  Rebecq-Rognon  (Brabant),  un 
témoignage  de  notre  satisfaction  particulière  pour 
le  zèle  persévérant  ovec  lequel  il  a  poursuivi  le 
perfectionnement  de  son  industrie,  dont  les  pro- 
duite ont  remporté  la  médaille  d'or  aux  exposi- 
tions nationales  de  1835,  1841  et  1847,  et  la 
médaille  à  l'exposition  nniversellc  de  Londres.  > 


860.  >-  7  jum  1853.  ~  Arrêté  royal  qui  décerne 
pour  l'encouragement  de  la  vaccine  la  médaille 
d'or  pour  l'année  1850.  (Monit.  du  8  juin  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  Parrèté  royal  du  18  avril 
1818,  prescrivant  des  mesures  pour  étendre 
l'usage  de  l'inoculation  de  la  vaccine; 

Vu  les  propositions  des  commissions  médicales 
provinciales  relatives  à  la  distribution,  pour 
l'année  1850,  de  la  médaille  d'or  instiioée  par 
ledit  arrêté  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  do  l'intérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  La  médaille  de  la  vaccine  est  décernée  : 
Savoir  < 

Dans  la  province  d'Anvers. 

A  la  commission  médicale  locale  de  la  ville  de 

Malines; 
Au  sieur  Verhulsl  (F.),  chirurgien,  &  Anvers; 
Au  comité  de  vaccine  de  la  ville  de  Lierre  ; 

Aux  sieurs 
Vergouts  (J.),  docteur  en  méd.,  à  Borgerbout  ; 
Bruggeman  (J.-B.),  chirurgien,  à  Turnhout; 
Verhelst(P.-J.),  docteur  en  médecine,  h  Boom  { 
Naerhuyzen  (N.),  chirurgien  à  Moll  ; 
Au  comité  de  vaccine  de  la  ville  d'Anvers  ; 

Aux  siears 
Luytgaerens  (E.),  docteur  en  médecine,  à  Puers; 
Verbist  (P.),  docteur  en  médecine,  à  Itegem  ; 
Caytan  (R.)i  docteur  en  médecine,  à  Gappellen  ; 
Voet  (L.),  docteur  en  médecine,  è  Leest  ; 
Heylen  (G.-S.),  chirurgien,  à  Rethy  ; 
Dupont  (J.)>  chirurgien,  à  Conticb; 
Goelseels  (A.),  docteur  en  médecine,  à  Hersselt, 
De  Beys  (J.-G.),  docteur  en  méd.,  à  Borgerbout; 
Vermylen  (M.),  docteur  en  médecine,  à  Schricck; 
Tubbax  (M.-E.),  chirurgien,  ù  Zoerle-Parwys. 

Dans  la  province  de  Brabant. 

Aux  sieurs 
Oomen  (C.)«  docteur  en  médecine,  ft  Londerzeel  ; 
Hoebeke  (J.-P.),  chirurgien,  à  Bruxelles  ; 
Max  (J.-F.),  docteur  en  médecine,  h  Bruxelles  ; 
Verstraeten  (A.-J.),  docteur  en  méd.,  à  Bruxelles; 
Gocthuys  (H.-E.;,  docteur  en  méd.,  à  Vilvorde; 
Sehuerroans  (F.),  docleur  en  méd.,  à  Bruxelles; 
Collart  (A.-J.),  chirurgien,  à  la  Hulpe; 
Nauli  (F.-E.),  chirurgien,  à  Diest; 
Rayée  (J.-F.-O.),  chirurgien,  à  Wavre  ; 
Ràynaud^H'-C),  chirurgien,  à  Perwei  ; 
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I  Ml4.,  k  Wcficrca: 
imttw€ft  fi\  âatumw  em  mééeâm^  à  OMtockcrj 
BcrfMfd  fCfc..,  doctcsr  em  mtédeâme^  à  flemêdem 
Df  llsiMer  'E.  ,  4oetMir  m  «édreiac,  à  L«kcmi 
D«  trabist  (•.),  éoelemr  em  mté&eâae,  k  Caod  ; 
Vtft  lUr  EmIim  (A  ),  deel  em  wM  ,  k  WkhdcB  ; 
Vmi  (C,%  dklnr%iem  meeùmàtemr^  A  Vraetae; 
De  Cemfemeef  (■.'J^*  ^odcsr  es  «Mcdac,  A  Ter- 


Ssey  'J,),  éùtiemr  em  WÊééedme^  A  Erpe  ; 
$Utfffn§  (D*-F.),  Joeievr  m  mtéà,,  A  iMlcfCtt  i 
8o€lriif  (R  ),  diirargien,  A  SiMyi 
Vmitotwrld  (F.),  dtetwr  ra  véd^  A  Boll«la«r«; 
•rachtltire  ( J.'F.),  4oclMr  «i  aiéd.,  A  tMais  $ 
VtN  bufee  (IIO4  doclMr  en  aéd.,  A  TeroMmiic  ; . 
De  Pepe  (P««ll.),  doctear  ca  séd.,  A  Sefenceckefl; 
Van  Bogaerl  (L.-A.)i  docteur  eo  méd.,  A  Hamne. 

Danë  ta  propimee  de  Haimaul. 

Aux  eteara 
Balehfs  (A.-J.)f  ehlrorgien»  A  Engbien  t 
Neybergh  (F.)t  elilrurgten,  ft  Everbeeqi 
Detwalinee  (A*)«  eblrurgiea,  à  Lena  ; 
Goeee  (C.-E.)f  chirurgien,  à  Qaevaoeampe  1 
Leelere(|  (E.)i  doelrur  en  méd.  et  en  chirurgie,  A 

CIvry  I 
lacqurl  (G.)i  ehirurglen,  k  Bralne-le-Comiei 
Fagnarl  (8.),  chirurgien,  à  Houdeng-Almerlei  1 
Maaure (J.-JOi  «loetear  en  méd.,  à  Cuciinet. 


F. .,  êeetemt  em  niéd.,  A  DtcpcabecA; 
CaBér  (i.-r.-L;,  Jnctev  ca  méà.,  A  Bodea^e; 
Crâar  B.).  Jactear  ca  mfdttîme,  A  Uasca  : 
COTVlicaa  (i.,.  Jactear  «a  Bédeeiar,  A  Eid  i 


Itmà. 


Bovct  (A.),  diflii  ca  aiédcciac,  A  BeaaniDg  ; 
Jaaaa  (C.-J.),  dartear  ea  aédccûe,  A  Haaiar; 
Tbirioa  (F.-L.)f  declear  ca  Bédcetae,  A  Dboy  : 
Bcaaioyc  'E.-J.)«  dodcar  ca  méd.,  A  Tcmploex; 
Dnrand  (Ai),  dodcar  ea  nëd.,  A  Gcadiloox. 

Art.  S.  La  dëpeaac  rdaallant  de  la  eonfeetîoo 
dea  nédaillca  déceméea  par  k  présent  arrêté 
aéra  impotée  lar.  le  chapitre  XI,  art.  lit,  da 
budget  du  départcBcnl  de  Pintérienr  pour  Texer- 
eiee  1851. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rinlërieur  (H.  Ch.  Ro- 
gier)  cet  chargé  de  Texéeution  dadlt  arrèlé. 

S6i.  —  7  ivn  18SS.  —  Arrêêé  rayai  faî iMcerac 
^  rmcotira^eaical  de  lo  tmeeime  Ue  wtemtione 


honorabUê pour  Vamnée  1850.  (Honit.  do  8  juin 

1852.) 

Léopold,  ete.  Vn  notre  arrêté,  en  date  de  ee 
jour,  décernant  la  nédaille  d*or  pour  la  propaga- 
tion graloite  de  la  yaceine  pendant  Tannée  1850; 

Considérant  que  des  vaecinatenra,  également 
proposée  pour  cette  récompense  par  les  eommia- 
sioni  médicalea  proTineialea,  n*ont  pu  {^obtenir, 
par  le  motif  que  le  chiffre  4e  leure  opératioos  n'a 
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pM  atleiot  le  miDimom  qoi  t  dâ  Mryir  de  bue  à 
te  distribution  de  la  médaille  i 

Considérant  qoe  ces  yaccinateora  ont  néaliinoins 
fait  preave  de  lèle  et  de  désintéressement,  et 
qu*il  y  a  lieu  de  lear  accorder  une  mention  hono- 
rable ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pintérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  |tr.  Mention  honorable  est  accordée,  sa- 
voir ; 

Dant  la  provtnee  d'AnviVi, 
Anx  sieurs 
Loyelcx  (B.).  docteur  en  médecine,  ft  Heyst-op- 

den«Bergi 
Van  Montfort  (P.-M.),  chirurgien,  à  Schilde  t 
Van  Dessel  (H),  docteur  en  méd.,  à  Arendoneli; 
Portaels  (C),  docteur  en  médecine,  à  Duffel. 

Dans  ta  province  de  Brabani. 

A  la  dame  Mertens,  veuve  Van  OpsUl,  sage- 
femme,  à  Aerschot  ; 
Aux  sieurs 

Sweron  (G.-J.)«  chirurgien,  è  Haecht; 

Durian  (A.-E.),  docteur  en  méd.,  ù  Bruxelles; 

Toussaint  (H.),  chirurgien,  à  Tirlemont  ; 

Vanden  Heuvel  (J.-B.),  docteur' en  médecine,  à 
Molenbcek-Wersbeek  ; 

Guillery  (B.-H.-L.)»  docteur  en  méd.,  k  Bruxelles} 

Kumps  J  -B.)i  docteur  en  méd.,  ù  Vilvorde; 

Leemans  (P.-J.)*  chirurgien,  k  Molenbeeli. 

Dans  la  pravinee  de  la  Flandre  occidentale. 
Aux  sieurs 
Mallisse  (J.)«  chirurgien-accoucheur,  à  Oostroose- 

belLC; 

Wolfcarius  (P.-J.)t  officier  de  santé,  à  Iseghem  ; 
Laforce-Van  Boeckxsel  (P.-J.),  chirurgien,  à 

Moerkerke  : 
Depla  (Q.),  chirurgien,  à  Buddervoorde; 
Verriest  (J.),  chirurgien,  k  Bruges  t 
Libbrecht  (J.),  chirurgien,  à  Menin. 

Dan$  la  province  de  la  Flandre  orientale» 
Aux  sieurs 
Matlelé  (Ch.-L).  doelear  en  méd.,  è  Moerbeke; 
Van  Lierde  (A-j,  chirurgien-aeooDcbeur,  à  Ooa- 

lerzeele  t 
Waeremoes  (Ch.)i  chirurgien,  à  Sotleghem; 
Demoor  (Ch.),  doetear  «n  médecine,  à  AlosI  ; 
Deherdt  (P.-J.),  docteur  en  méd.,  ft  Lebbeke  j 
Uppeos  (R.),  docteur  en  médecine,  h  Aygem  ; 
'  Débats  (J.;,  chirurgien-accoucheur,  il  Tamise  i 
Bulcken8(J0i  docteur  en  médecine,  à  Nevele; 
Malfeson  (Ch.),  docteur  en  médecine,  à  Gand  t 
Vandencamp(J.-J.j,  officier  de  santé,  à  Buggeo- 
hout  ; 


Bombant  (Cb.),  chirurgien,  à  KncMeteera; 

Criel  (P.-P.),  chirurgien,  à  Evergem  i 

De  Wersier  (J.-P.),  chirnrgien-aeeooebMir,  ft 

Doel: 
Baetens  (J.),  doelear  en  médecine,  ft  Lokeren  { 
Van  Assehe  (G.),  docteur  en  méd.,  à  Baesrode. 

Dam  la  province  de  BainauS, 
Aux  sieurs 
Urbain  (A.),  docteur  en  médecine,  à  Pàtnrtgeai 
Gosse  (A.j,  docteur  en  médecine,  à  Péruweli( 
Fievez  F.-M.),  chirurgien,  k'Binehe; 
Prançois  (H.),  chirurgien,  à  Donn 
Paiilot  (C),  chirurgien,  k  Ecaussinnes-d^Enghien; 
Hanoteau  (P.),  chirurgien,!  Glllyi 
Fally  (J.-B.-J),  chirurgien,  à  Hensies; 
Lemaire  (L.-J),  chirurgien,  à  Aib. 

Dans  la  province  de  Liège. 
Aux  sieurs 
Lezaack  (J.),  docteur  en  médecine,  à  Spa  i 
Jacquet  (H  -J.),  docteur  en  médecine,  à  Dison  { 
Dandrimont(H.)t  docteur  en  médecine,  ft  Theux  ; 
Lhoneux  (J.-i.), docteur  en  méd.,  &  Saint-Georges; 
Goffln  (F.),  chirurgien,  k  Esneux; 
Germain  (F.-F.-B.)*  docteur  en  méd.,  à  Sprimont; 
llenrard  (Z.),  chirurgien,  ft  Couthaln  t 
A  la  dame  Deirez,  épouse  Bastin  (C),  sage-femme, 
à  Pepioster. 

Dans  la  province  de  l imbourg. 
Aux  sieurs 
Bamps  (A.),  docteur  en  médecine,  à  Beeringen  ; 
Gombaull  (J.),  docteur  en  méd.,  à  Saint-Trond. 
Dans  ta  province  de  Namur. 
Aux  sieurs 
Gennotte  (D.J.-B.),  chirurgien,  ft  Havelange; 
Hodru  (Ch.-E  -J.),  docteur  en  méd.,  à  CIcrmont. 
Art.  i.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Cb.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 

262.  —  7  iDiH  I85S.  —  Arrêté  royal  qui  autoriee 
une  loterie  de  tableaux  d'artietee  belges.  (Honit. 
.du  9  juin  i85i.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  requête,  en  date  da  9  avril 
1852,  par  laquelle  les  membres  de  la  commission 
de  rinstitut  des  beaux-aris  de  Bruxelles  soUiei- 
lenl  rautorisalion  d*élablir  dans  celte  ville  une 
loterie  de  tableaux  d*artistes  belges  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  ft  l^appui  de  cette 
requête,  desquels  résulte  : 

1^  Que  l'Institut  des  beaux-arli  organise  une 
exposition  de  tableaux,  pendant  la  durée  de 
laquelle  il  se  propose  d'émettre  des  actions  au  prix 
de  trois  francs  cinquante  centimes  chacune  ; 
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2*  Que  le  prodoit  de  ces  actions  est  destiné  à 
racquisiilon  de  tableaux  et  d*une  gravure  oa 
lithographie  qui  seront  partagés,  par  la  voie  du 
sort,  entre  les  souscripteurs; 

3«  Que  la  loterie  projetée  sera  tirée  endéans 
les  trois  mois  à  partir  de  la  date  du  présent 
arrêté; 

Considérant  que  cette  combinaison  est  exclu  si- 
Tcment  artistique  et  ne  présente  aucun  des  incon- 
vénients que  la  loi  a  voulu  prévenir  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  gouverneur  du  Bra- 
bant,  en  date  des  5  et  13  mai  dernier; 

Vu  les  tert.  I,  7  et  9  de  la  loi  du  31  décembre 
1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tintée 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  sieurs  Delacroix,  Fran- 
çois (A.),  Ruhnen  (L.)«  de  Bloek  (E.)  et  de  Coene 
(Henri),  tous  membres  de  la  commission  de  Tin- 
stitut  des  beaux-arts  de  Bruxelles,  sont  autorisés 
à  établir  une  loterie  composée  de  tableaux  d*ar- 
listes  belges,  acquis  au  moyen  du  produit  des 
actions,  le  tout  conformément  au  règlement  sou- 
mis k  Tappui  de  leur  demande. 


Notre  ministre  de  rintérieor  (M.  Ch.  Rogier) 
est  chargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 

863.  —  8  JUIN  1852.  —  Arrêté  royal  qui  élabia 
deux  barrièrei  tur  la  route  de  Phusekendaele  à 
Slykene.  (Monit.  du  11  juin  1852.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  SS  ntrs 
1851,  qui  a  décrété  la  construction,  aux  frais  de 
rétat,  d'une  roule  de  Plasschendaele  à  Slykens  ; 

Vu  Part.  3  de  la  loi  du  10  mars  1838  {BuUttin 
officiel,  n»  8),  portant  que  remplacement  des  bar- 
rières à  établir  sur  les  roules  nouvelles  sera  réglé 
par  le  gouvernement  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  construction  de 
la  route  précitée  sont  terminés  et  quHl  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  fixer  remplacement  des  barrières  à  y 
établir; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  sera  établi  sur  la  route  nouvelle  de 
Plasschendaele  k  Slykens  deux  barrières  dont  les 
emplacements,  les  limites  et  le  mode  de  percep- 
tion sont  fixés  ainsi  quHI  suit  : 


Numéros 

des 
barrières. 

NOMS 

DES  BARRiiaES. 

LIMITES 
dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  être  placé. 

OBSERVATIONS. 

1 

Plasschendaele. 
Slykens. 

Depuis  un  point  pris  sur  la  route 
communale  à  200  mètres  en  deçà 
de  la  sUlion  de  Plasschendaele, 
jusqu'à  un  point  situé  à  500  mè- 
tres au  delà  de  celle  station,  dans 
la  direction  de  Slykens. 

A  Tembranchement  de  la  route  de 
première  classe,  n»  1. 

Cette  barrière  ne  perçoit  que 
dans  la  direction  de  Sly- 
kens. 

dans  la  direetionr  de  Plas- 
schendaele. 

Art.  2.  La  taxe  sera  perçue  à  ces  barrières, 
conformément  au  tarif  et  aux  lois  sur  la  matière 
ou  à  intervenir  ullérieurement.- 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 


264.  —  10  JUIN  1852.  —  Arrêté  royal  qui  fixe  Ui 
attributione . générales  des  bureaux  d'adminit- 
tration  de$  éeoUt  moyennee,  (Monit.  du  18  juin 
1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  11 ,  12  et  13  de  la  loi 
du  1er  juin  1850  sur  renseignement  moyen  ; 

Voulant  déterminer  la  nature  et  régler  Texer- 
cice  des  attributions  générales  des  bureaux  d'ad- 


ministration des  écoles  moyennes  créées  par  la- 
dite loi  ; 

Revu  nos  arrèlés  du  3  septembre  et  du  II  no- 
vembre 1850; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  rinslruetion 
moyenne  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tînté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  Indépendamment  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  le  bureau  d'administra- 
tion des  écoles  moyennes  se  compose  : 

A,  De  six  membres  pour  l'éeole  moyenne  placée 
dans  une  commune  qui  possède  un  athénée  ou 
dont  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est 
formé  de  cinq  membres  ; 
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B.  De  quatre  membres  pour  Tëcole  moyeniic 
qoi  ne  se  troave  ni  dtns  Tone  ni  dans  l^aotre  des 
denx  conditions  prémentionnées. 

Ceux  de  ees  membres  qui,  ne  faisant  pas  dV 
bord  partie  du  conseil  communal,  viendraient  à 
y  entrer,  ou  qui,  faisant  partie  du  même  conseil, 
Tiendraient  à  en  sortir,  ne  cesseront  point,  par  ce 
fait,  d*étre  membres  du  bureau  d'administra- 
tion. 

Art.  2.  Les  conseils  communaux  auront  ft  pro- 
céder au  choix  de  nouTcaux  candidats  deux  mois 
avant  le  terme  assigné  au  renouvellement  des 
bureaux,  lequel  a  lieu  tous  les  trois  ans. 

Les  bureaux  seront  renouvelés  pour  la  première 
fois  le  i«r  janvier  1854. 

Art.  3.  La  présentation  des  candidats  en  rem- 
placement des  membres  décédés  ou  démission- 
naires aura  lieu  dans  les  deux  mois  qui  suivront  y 
le  décès  ou  la  démission. 

11  sera  pourvu  dans  le  même  délai  à  la  présen- 
tation de  candidats  en  remplacement  des  membres 
du  bureau  qui ,  poslérieuremenl  ^  leur  nomina- 
tion, seraient  appelés  à  faire  partie  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins. 

Le  membre  nommé  en  remplacement  d'un 
autre  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  -4.  Le  bureau  d'administration  est  installé 
par  le  gouverneur  ou  par  son  délégué. 

Le  serment  prescrit  par  Part.  39  de  la  loi  du 
le  juin  i850  est  prêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  le  président  du  bureau,  entre  les  mains  du 
gouverneur  ou  de  son  délégué  ; 

Par  les  autres  membres  du  bureau,  entre  les 
mains  du  président  dudit  bureau. 

Art.  5.  Le  directeur  est  le  seul  membre  du 
personnel  de  l'école  moyenne  avec  lequel  le  bu- 
reau corresponde  et  entretienne  des  rapports  ad- 
ministratifs. 

'  Art.  6.  Le  bureau  se  réunit  sur  convocations 
faites  soit  par  le  gouverneur,  soit  par  le  com- 
missaire d'arrondissement  dans  les  communes 
placées  sous  sa  surveillance,  soit  par  le  bourg- 
mestre. 

Ce  dernier  convoque  le  bureau  dans  la  huitaine, 
si  deux  membres  en  font  la  demande. 

Sauf  les  cas  d'urgence,  la  convocation  se  fait 
par  écrit  et  à  domicile,  au  moins  deux  jours  francs 
avant  celui  de  la  réunion  ;  elle  contient  l'ordre  du 
jour. 

Art.  7.  Le  bureau  ne  peut  délibérer  si  cinq 
membres  au  moins  ne  sont  présents,  quand  il  est 
composé  de  onze  ou  de  neuf  membres  ;  ou  quatre, 
quand  il  est  composé  de  sept  membres. 

Cependant,  si  le  bureau  a  été  convoqué  deux 
fois,  sans  s'être  trouvé  en  nombre  compétent,  il 
pourra,  après  une  nouvelle  convocation,  délibé- 
rer, quel  que  soi\  le  nombre  des  membres  pré- 


sents, sur  les  objets  mis  pour  la  troisième  fois  ft 
l'ordre  du  jour. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

Le  partage  des  voix  emporte  le  rejet  de  la  pro- 
position. 

S'il  ne  s'agit  que  d'un  avis  à- donner  et  qu'au- 
cune opinion  ne  réunisse  la  majorité,  le  procès- 
verbal  iera  mention  des  diverses  opinions  et  de 
la  manière  dont  les  voix  se  sont  partagées. 

Art.  8.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourvoit  à  la 
nomination  du  secrétaire  trésorier,  et  fixe  le  trai- 
tement attaché  h  l'emploi,  conformément  aux  ar- 
ticles ti,  13  et  1i  de  la  loi  du  Icrjoln  i8S0. 

Le  secrétaire-trésorier  est  le  secrétaire  du  bu- 
reau d'administration  ;  il  ne  peut  remplir  dans 
l'école  moyenne  d'autres  fonctions  que  celles  qui 
lui  sont  spécialement  attribuées  par  l'art.  16  de 
ladite  loi. 

Art.  9.  Comme  secrétaire  du  bureau  d'admi- 
nistration, il  est  chargé  de  rédiger  les  procès* 
verbaux  des  délibérations  de  ce  conseil. 

Il  tient  un  indicateur  exact  de  toutes  les  pièces 
administratives  concernant  l'école  moyenne,  et 
veille  à  leur  conservation. 

11  transcrit  dans  divers  registres  les  actes  et  la 
correspondance  du  bureau. 

Un  local  sera  désigné  pour  servir  aux  réunions 
du  bureau  ;  les  pièces  et  registres  ci-dessus  men- 
tionnés y  seront  déposés. 

Art.  10.  Le  bureau  peut,  quand  il  le  Juge  à 
propos,  se  faire  rendre  compte  par  le  directeur, 
soit  oralement,  soit  par  des  rapports  écrits,  de 
tout  ce  qui  concerne  l'administration,  la  discipline 
et  les  éludes. 

11  peut  exiger  communication  de  tontes  les 
pièces  et  de  tous  les  registres,  excepté  de  la  cor- 
respondance du  directeur  avec  le  gouvernement. 

Art.  1 1 .  Les  membres  du  bureau  peuvent,  en 
tout  temps,  visiter  les  classes  cl  les  salles  d'étude; 
assister  aux  examens,  ^ux  leçons  et  aux  interro- 
gations faites  par  les  membres  du  corps  ensei- 
gnant; prendre  connaissance  du  travail  et  des 
cahiers  des  élèves  ;  en  un  mot,  surveiller  porlout 
Texécution  des  règlements. 

Autant  que  possible,  ils  se  feront  accompagner 
dans  leurs  visites  par  le  directeur.  Ils  pourront 
désigner  les  élèves  ù  interroger,  ainsi  que  les 
matières  sur  lesquelles  ces  derniers  devront  ré- 
pondre. 

Art.  12.  Les  faits  recueillis  par  les  membres 
du  bureau  pendant  leurs  visites  k  Técole  moyenne 
seront  soumis,  s'il  y  a  lieu,  aux  délibérations  du 
bureau. 

Dans  ce  cas,  le  bureau  décide  s'il  est  néces- 
saire, soit  d'adresser  des  observations  au  direc- 
teur ou  au  gouvernement,  soit  de  prendre  d'au* 
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tr«8  mesures  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  ses 
altribations. 

Ârl.  13.  Le  bareaa  donne,  dans  le  délai  d^on 
mois,  ou  plus  tôt,  si  le  goovernement  le  joge  né- 
cessaire, les  avis  qui  lui  sont  demandés. 

Le  délai  court  à  partir  du  jour  où  la  lettre  de- 
mandant Tavls  a  été  reçue  par  le  bureau. 

Si  ravis  ne  parvient  pas  au  déparlement  de 
rintérieur  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  celui 
où  le  délai  est  expiré,  le  goovernement  statue  sur 
Taffaire  qui  avait  donné  lieu  k  la  demande  d'avis. 

Art.  14.  Le  projet  de  budget  est  dressé  par  le 
bureau,  qui  le  transmet  an  gouvernement  avant 
le  l«r  juillet. 

Le  bureau  dresse  également  les  comptes  et  les 
envoie  su  goovernement  dans  le  mois  de  mai  qui 
suit  rezerciee  auquel  ils  s'appliquent. 

irt.  19.  Chaque  année,  avant  le  l»  jaîUet,  le 
bureau  adresse  au  ministre  de  Tinlérieur  un  rap* 
port  sur  la  discipline,  la  tenue  de  rétablissement 
et  rezéeution  des  règlements. 

Il  peut,  en  tout  temps,  préaenler  les  observa- 
tions qu*jl  juge  utiles  sur  le  personnel,  les  pro- 
grammes, les  livres,  la  marche  de  renseignement. 

Art.  16.  Le  bureau  préside  k  la  distribution  des 
prix  et  à  toutes  les  solennités  scolaires. 

11  arrête  les  mesures  relatives  à  ces  cérémo- 
nies. 

Il  installe  le  directeur. 

Art  17.  Les  atlribuiions  des  bureaux,  en  ce 
qui  concerne  Tadministralion  intérieure,  la  tenue 
et  la  discipline  de  rétablissement  seront  déter- 
minées ultérieurement  par  les  règlements  géné- 
raux et  particuliers. 

Art.  18.  Notre  ministre  de  rintérienr(M.  C.Ro- 
gier)  est  chargé  de  rexéculion  du  présent  ar- 
rêté. 

365.  —  10  iOiH  185S.  —  Arrêté  royal  qui  fix9  Us 
attributioM  pHtéralts  des  direeteuvê  deg  écoles 
moyenne»,  (Honit.  du  18  juin  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  tS  de  la  loi  du  I»  juin 
1850  sur  renseignement  moyen  ; 

Voulant  déterminer  les  attributions  générales 
des  directeurs, des  écoles  mqyennes; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  rinstruclioii 
moyenne  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rinté- 
rieur, 

floas  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i».  Le  directeur  est  chargé  : 

|o  De  la  direction  des  études  et  de  Tadministro- 
tion  intérieure  de  Pécole  moyenne  ; 

2«  Du  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline; 

5«  Des  relations  de  rétablissement  avec  les  di- 
verses autorités  et  avec  les  parents  des  élèves. 


Les  régents,  instilnteors,  maîtres,  surveillants 
el  tous  employés  de  Téeole  moyenne  loi  soni 
subordonnés. 

Art.  3.  Il  réside  dans  rétablissement,  et  il  peut, 
sous  Tapprobation  du  ministre  de  Tintérienr, 
sVn tendre  avec  Tadministration  communale  pour 
rétablissement  d'un  pensionnat. 

Il  est  chargé  d'une  partie  quelconque  de  ren- 
seignement, à  moins  d'une  décision  contraire^do 
ministre  de  rinférieur. 

Art.  3.  Il  est  responsable  de  rexéeotion  des 
programmes  et  des  règlements  ;  il  prend  à  cet 
égard  toutes  les  dispositions  nécessaires,  et  visite 
aussi  souvent  que  possible  les  diverses  classes. 

Il  tient  un  journal  exact  de  ses  observations 
pendant  ses  visites. 

Art.  4.  11  avertit  immédiatement  le  régent, 
rinstiloteur,  le  maître  ou  le  surveillant  qui  s'est 
rendu  coupable  de  quelque  abus  ou  de  quelque 
oéf^tlS^nce;  si  cet  avertissement  est  infructueux, 
il  en  réfère,  selon  les  cas,  soit  au  bui«au  d'admi- 
nistration, soit  au  ministre  de  l'intérieur. 

Quand  il  a  des  observations  ft  faire  à  un  régent, 
à  un  instituteur,  à  on  maître  ou  à  un  surveillant, 
il  les  lui  présente  dans  un  entretien  particulier 
ou  par  écrit,  jamais  en  présence  des  élèves. 

Art.  5.  Il  tient  registre  de  Tapplication,  des 
progrès  et  de  la  conduite  des  élèves,  d'après  les 
rapports  que  chaque  régent,  chaque  instituteur 
et  chaque  maître  lui  remettent  mensuellement  et 
d  après  ses  propres  observations. 

Art.  6.  Il  se  fait  souvent  représenter,  par  les 
régents  et  par  les  instituteurs,  leur  journal  de 
classe,  et  adresse  aux  élèves  les  remontrances 
qu'il  juge  convenables. 

Art.  7.  11  tient  un  registre  de  ses  actes  et  de 
sa  correspondance  administrative. 

Art.  8.  Chaque  année,  à  l'époque  déterminée 
par  le  ministre,  il  rédige,  après  avoir  entendu  les 
régents  et  les  instituteurs  ,  le  projet  de  pro- 
gramme des  cours  et  le  transmet  au  gouverne- 
ment avec  l'indication  des  livres  à  employer. 

Art.  9.  II  convoque,  quand  il  y  a  lieu,  et  pré- 
side les  réunions  des  régents. 

Il  peut  y  appeler  les  instituteurs  et  les  maîtres. 

Art.  10.  Il  est  consulté  sur  toutes  les  nomina- 
tions, ainsi  que  sur  l'avancement  des  régents  et 
des  instituteurs. 

Art.  11.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  il 
adresse  au  ministre  un  rapport  sur  la  discipline, 
et  généralement  sur  la  situation  de  l'établisse- 
ment ainsi  que  sur  le  personnel.  Il  consigne  dans 
ce  rapport  ses  observations  sur  la  conduite,  la 
méthode  et  la  science  des  régents  et  des  institu- 
teurs. 

Art.  12.  Hors  le  temps  des  vacances,  il  ne  peut 
s'absenter  pour  plus  d^un  jour,  sans  y  être  auto- 
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risé,  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  président  du 
boreaa  d^administration. 

Les  abaeneas  de  pins  de  hait  jours  ne  peuvent 
être  autorisées  que  par  le  ministre. 

Art.  15.  Il  doit,  en.  cas  d'absenee  ou  d^eopè- 
chement,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
son  remplacement. 

Ces  mesures  doivent  être  approuvées  par  Tau- 
torité  qui  aceorde  le  congé. 

Art.  ii.  Il  peut  accorder  aui  régents,  aut  iu- 
stituteurs,  aux  maîtres  et  aux  surveillants,  la 
permission  de  s'absenter  ;  toutefois,  une  absence 
de  plus  d'un  jour  doit  èlre  soumise  à  Tapproba- 
tion  du  président  du  bureau  d'administration. 

Une  absence  de  pins  de  huit  jours  doit  être 
autorisée  par  le  ministre. 

Art.  15.  Le  directeur  désigne  celui  qui  rempla- 
cera le  régent,  rinstilulsur,  le  maître  on  le  sur- 
veillant absent.  Cette  désignation  doit  être  ap- 
prouvée par  Taulorité  qui  accorde  le  congé. 

Art.  16.  En  cas  de  maladie  ou  de  décès  d'na 
régent,  d'un  instituteur,  d'un  maître  ou  d'un  sur- 
veillant, le  directeur  pourvoit  provisoirement  à 
son  remplacement  ;  cette  mesure  ne  peut  s'étendre 
an  delà  de  six  jours  qu'avec  ^approbation  du  bu- 
reau d'administration,  ni  an  delA  de  quinze  jours 
qu'avec  celle  du  ministre. 

Art.  17.  11  peut,  dans  des  circonstances  graves 
et  pour  motifs  d'urgence,  suspendre  de  ses  fonc- 
tions un  régent,  un  instiluleur  ou  un  maître,  sauf 
à  en  instruire  sans  délai  le  bureau  d'administra- 
tion et  le  ministre. 

H  peut ,  en  toute  circonstance,  suspendre  les 
surveillante  ou  maîtres  d'étude,  sauf  à  en  donner 
avis  au  bureau  d'administration. 

La  suspension  ne  pent,  sans  l'approbation  du 
ministre,  s'étendre  au  deift  de  quinxe  joun  pour 
les  régents,  les  instituteurs  ou  les  maîtres,  ni  d'un 
mois  pour  les  surveillants  ou  maîtres  d'étude. 

La  suspension  n'entraîne  pas  la  perte  du  traite- 
menl  pour  le  régent,  l'instituteur  ou  le  mollre,  à 
moins  que  le  ministre  n'en  décide  autrement. 

Le  directeur  peut  ajouter  ft  la  peine  de  la  sus- 
pension du  surveillant  on  maître  d'étude  la  perte 
i^  la  moitié  du  traitement. 

'  Art.  18.  Il  prononce  l'éloignement  provisoire 
des  élèves  et  en  réfère  au  bureau  d'adninistmtien 
pour  leur  exclusion  définitive. 

II  donne  immédiatement  eonnaissanoe  aux  pa- 
rents de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  mesures. 

Art.  19.  II  propose  l'admission  gratuite  ou  à 
prix  réduit  de  certains  élèves. 

Art.  tO.  11  adresse  ses  propositions  au  bureau 
d'administration,  pour  la  rédaction  du  projet  de 
budget. 

Art.  SI,  11  tient  les  parents  constamment  au 
eonrant  de  tout  ce  qui  peut  les  intéresser,  retoti- 
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vement  à  la  conduite  et  aux  progrès  des  élèves. 

Art.  22.  Il  correspond  avec  le  ministre  et  avee 
le  bureau  d'administration.  Il  leur  propose  les 
mesures  qu'il  eroil  utiles. 

Art.  25.  Les  régente,  les  instituteurs*  les  maî- 
tres et  les  surveillants  communiquent  avee  Pau- 
torité  supérieure  par  l'intermédiaire  du  dlreo- 
teur,  qui  accompagne  de  son  avis  leurs  demandes 
ou  écrite  quelconques. 

Art.  2i.  Le  direeieur  exerce  les  antres  attribu- 
tions qui  sont  déterminées  par  le  règlement  gé- 
néral. 

Art.  25  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

2S6.  —  10  iDiR  1852.  —  Arrêté  royeU  portant  or» 
ganisation  générale  dei  école»  tnoyennes.  (Mo-' 
niteurdu  18  juin  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  !•' juin  1850  sur 
l'enseignement  moyen  ; 

Voulant  régler  l'organisation  générale  des 
écoles  moyennes  instituées  par  le  S  2  de  l'art.  3 
de  ladite  loii 

Le  conseil  de  -perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur j 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
CHAPITRE  PREMIER. 

DU    BOHBBB  DES  CLASSES  OD  AHSéBS  b'btUDES. 

Art.  Iw.  L'école  moyenne  comprend  trois 
classes  qui  prennent  respectivement  les  dénomi- 
nations de  I 

Troisième  classe  (première  année  d'élndes)  ; 

Deuxième  classe  (deuxième  année  d'études)  ; 

Première  classe  (troisième  année  d'études). 

Si  une  section  préparatoire  est  annexée  è  Pé- 
cole,  elle  comprendra  deux  classes  dout  chacune 
se  partegera  en  deux  divisions.  Les  quatre  divi- 
sions formeront  quatre  années  d'études. 

Art.  2.  Dans  les  villes  où  il  existe  un  athénée 
et  une  école  moyenne  ft  laquelle  est  annexée  une 
section  préparatoire,'  les  cours  de  Técole  moyenne 
proprement  dite  pourront,  en  exécution  du  troi- 
sième paragraphe  de  l'art.  27  de  la  loi  du  l«i'juin 
1850,  être  réduite  à  un  ou  deux  ans,  si  cette  ré- 
duction est  jugée  utile. 

CHAPITRE  II. 

AOE  BT  PaOGRAHMB   d'ADMISSIOH. 

Art.  3.  Pour  être  admis  à  la  section  prépara- 
toii'c  de  Pécole  moyenne,  il  faut  être  Agé  de  six 
ans  au  moins. 
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Poop  être  admis  ft  Péeole  moyenne,  il  fut  élre 
âgé  de  dix  ans  an  moins. 

Des  dispenses  d'Age  pourront,  dans  des  eas  spé- 
ciaax,  être  aeeordées  par  le  président  dn  bnreao 
d'administration,  le  direetenr  entendu. 

Art.  i.  Le  programme  d'admission  à  Téeole 
moyenne  comprend  r  la  leetnre,  récriture,  les 
quatre  règles  appliquées  aux  nombres  ^tiers,  le 
sysième  légal  des  poids  et  mesures  et  les  élé- 
ments (jusqu'aux  conjugaisons  inelnsÎTement)  de 
la  grammaire  française,  ainsi  que  de  la  langue 
allemande  on  flamande  dans  les  parties  du  pays 
oà  ces  langues  sont  en  usage. 

Il  faut,  en  outre,  savoir  écrire  assez  correcte- 
ment sous  la  dictée. 

CHAPITRE  m. 

PiXATlOir  DES  BIUBBS  ASSICSélS,   PAB  SKAItl, 

A  eHAQITB  HATIArB  b'bBSBICHBMBXT. 

Art.  5.  Le  nombre  toUl  et  la  répartition  des 
heures  assignées,  par  semaine,  aux  diverses  ma- 
Uères  d'enseignement  dans  l'école  moyenne,  sont 
fixés  conformément  au  tableau  A  annexé  an  pré- 
sent arrêté. 

Le  directeur  déterminera,  sous  l'approbation 
du  ministre,  le  nombre  d'heures  à  assigner  aux 
exercices  dans  la  section  préparatoire. 


CHAPITRE  IV. 

niSTBIBlITlOB  DES  BATIÉBES  D'bhSBISRBHBRT. 

S  {•',  Section  préparatoire. 
Art.  6.  Le  directeur  distribuera  entre  les  quatre 
années,  sous  Papprobaiion  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  les  matières  de  l'enseignement  de  la 
section  préparatoire. 

(2.  École  moyenne. 

Art.  7.  L'enseignement  dans  les  écoles  moyen- 
nes comprend  : 

Troiêième  clane  (première  année  d'études). 

Langue  française  ; 

Notions  d'histoire  et  de  géographie  : 

Calcul,  ' 

Calligraphie  et  dessin. 

Deuxième  clatse  (deuxième  année  d'études). 

Langue  française , 

Histoire  et  géographie  ; 

Mathématiques  ; 

Tenue  des  livres  ; 

Notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux 
usages  de  la  vie; 

Calligraphie  et  dessin. 

Première  elaeee  (troisième  année  d'études). 
Langue  française  ; 


Histoire  et  géographie; 

Mathématiques  ; 

L'arpentage  et  les  autres  applications  de  la  géo- 
métrie pratique  : 

Tenue  des  livres  et  notions  de  droit  coBmer- 
cial; 

Calligraphie  et  dessin. 

En  outre,  dans  les  trois  dassea,  la  iangne  fla- 
mande ou  la  langue  aUemande,  pour  les  parties 
dn  royaume  où  ces  langues  sont  en  usage. 

L'enseignement  des  diverses  matières  pour  les- 
quelles il  n'existera  pas  de  titulaires  spéeianx 
sera  réparti  entre  le  directeur  et  les  régenta  par 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

CHAPITRE  V. 
MBSOBBBL  bt  tbaitbmbbts. 

Art.  8.  Les  écoles  moyennes  sont»  sous  le  rap- 
port du  personnel  et  des  traitements,  divisées  eo 
trois  catégories. 

%  ler.  Pertonnet  emeignani.  —  ITot^  de  nomàis- 
tion. 

Art.  9.  Indépendamment  du  professeur  de  re- 
ligion, le  personnel  enseignant  des  écoles  moyen- 
nes est  composé  de  la  manière  suivante  : 


!•  Ecoles  moyenneg  de  la  taUgorie  inférwwn. 

Un  directeur  ; 

Deux  régenu , 

Un  instituteur  pour  la  section  préparatoire } 

Un  assistant,  id.; 

Un  maître  de  dessin  i 

Un  maître  de  musique  ; 

Un  maître  de  gymnastique. 
*»  BcoUe  moyenne»  de  la  eaiégorie  intermédiairt. 

Un  directeur  ,* 

Trois  régents  ; 

Deux  instituteurs  pour  la  section  préparatoire; 

Un  maître  de  dessin  ; 

Un  mettre  de  musique  ; 

Un  maître  de  gymnastique. 
3»  EcoUê  moyenneg  de  la  eaiégorie  mpériewe. 

Un  directeur; 

Quatre  régentai 

Deux  instituteurs  pour  la  section  préparaloirei 

Un  maître  de  dessin  ; 

Un  maître  de  musique  ; 

Un  maître  de  gymnastique. 

Art.  «0.  Les  directeurs  et  les  régents  sont  nom- 
més par  le  roi. 

Notre  ministre  de  llntérienr  nomme  les  insti- 
tuteurs et  les  maîtres  de  dessin,  de  musique  et 
de  gymnastique,  ainsi  qne  les  surveillants,  s'il  y 
a  lieu. 
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S  2.  Dei  trailtmenit. 

Art.  II.  Le  traitement  da  professeur  de  reli- 
gion est  fixé  tt  : 

300  fmnes  pour  les  éeoles  moyennes  de  la  ca- 
tégorie inférieure  ; 

400  francs  pour  les  écoles  moyennes  de  la  ca- 
tégorie intermédiaire  ; 

600  francs  pour  les  écoles  moyennes  de  la  ca- 
tégorie supérieure. 

Art.  12.  Les  autres  traitements,  k  Texccption 
de  eeux  des  institutears  et  des  maîtres,  sont  ré- 
glés par  maximum  et  par  minimum. 

Art.  i3.  Les  traitements  maximum  sont  respec- 
tivement fixés  an  taux  indiqué  dans  la  deuxième 
colonne  do  tableau  B  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  li.  La  différence  entre  le  traitement  maxi- 
mum et  le  traitement  minimum  est  fixée  : 

A  200  francs,  quand  il  s'agit  de  traitements 
supérieurs  à  2,000  francs; 

A  150  francs,  qnand  il  s^agit  de  traitements 
variant  de  1,600  &  2,000  francs; 

A  100  francs ,  quand  il  s*ngit  de  traitements 
inférieurs  à  4,600  francs. 

Art.  15.  Les  membres  du  corps  enseignant 
auxquels  s'applique  Tart.  12  du  présent  arrêté 
reçoivent  d'abord  le  traitement  minimum  attaché 
à  leurs  fonctions  respectives. 

Art.  16.  Ils  ont  droit  au  traitement  maximum 
après  dix  années  de  service,  et  6  la  moitié  de  la 
différence  entre  le  maximum  et  le  minimum  après 
cinq  années  de  service. 

Néanmoins,  tout  régent,  en  cas  de  promotion  ù 
une  fonction  supérieure  dans  le  même  établisse- 
ment, ne  reçoit  d'abord  que  le  traitement  mini- 
mum attaché  à  cette  fonction,  snns  que  jamais  le 
traitement  puisse  être  inférieur  à  celui  dont  il 
jouissait. 

Il  en  est  de  même  des  directeurs  ou  des  régents 
qui  passeront,  en  la  même  qualité,  d'une  école 
moyenne  dons  une  autre  avec  un  traitement  su- 
périeur ù  celui  dont  ils  jouissaient  précédem- 
ment. 

Art.  17.  Les  services  rendus  aux  établissements 
d'instruction  moyenne,  dirigés  par  le  gouverne- 
ment, sous  l'empire  de  la  loi  du  In  juin  1850, 
seront  seuls  comptés  au  point  de  vue  da  traite- 
ment maximum. 

Les  services  rendus,  sous  l'empire  de  la  même 
loi,  aux  établissements  d'instruction  moyenne, 
dirigés  par  les  provinces  ou  par  les  communes,  ne 
pourront  être  comptés  que  pour  des  motifs  spé- 
eiaux. 

Art.  18.  Pour  les  premières  nominations  ft  faire 

dans  les  éeoles  moyennes,  le  traitement  minimum 

pourra  être  augmenté  en  faveur  des  titulaires 

appartenant,  soit  aux  écoles  primaires  supérieures 
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ou  onx  écoles  commerciales  et  industrielles  diri- 
gées par  le  gouvernement,  soit  à  des  établisse- 
ments provinciaux  et  communaux  d'instruction 
moyenne,  jusqu'à  concurrence  du  traitement  dont 
ils  jouissaient  au  moment  de  leur  nomination. 

Cette  augmentation  pourra  élever  le  traitement 
au  delù  du  maximum  en  faveur  des  directeurs  et' 
des  régents  qui  sont  actuellement  attachés  à  une 
école  primaire  supérieure  on  à  une  école  indus- 
trielle et  commerciale  dirigée  par  le  gouverne- 
ment. 

Le  traitement  des  instituteurs  pourra  aussi  être 
élevé  an  delà  du  chiffre  déterminé  à  l'article  13, 
dans  les  cas  prévus  par  le  $  2  du  présent  article. 

CHAPITRE  VI. 

oispositioifs  relatives  a  la  rétrlbutlor  scolaiki 
(miiibrval). 

Art.  19.  Le  taux  de  la  rétribution  des  élèves 
est  proposé  par  le  bureau  d'administration  et 
arrêté  par  disposition  minisiérielle. 

Le  produit  de  cette  rétribution  fait  partie  des 
recettes  destinées  à  couvrir  les  dépenses  géné- 
rales de  l'établissement. 

Si  les  recettes  excèdent  les  dépenses,  le  boni 
est  distribué  par  portions  égales  entre  le  diree- 
teur,  les  régents  et  les  instituteurs. 

CHAPITRE  VII. 

DOTATION   DES   tfcOLBS   MOTERRES. 

Art.  20.  L'allocation  de  200,000  francs  portée 
dans  le  budget  de  l'Elal  en  faveur  des  ^colcs 
moyennes  sera  répartie  entre  ces  écoles,  selon 
leurs  besoins  et  les  ressources  des  communes. 

Le  minimum  pour  chaque  école  sera  de  2,000 
francs. 

Art.  21.  Dans  le  cas  où  l'allocation  payée  par  le 
trésor  public,  le  produit  de  la  rétribution  dcB 
élèves  et  le  produit  des  donations,  fondations  ou 
legs,  ne  suffiraient  pas  pour  couvrir  les  dépenses, 
la  commune  intervient  par  une  subvention  qui  ne 
pourra  excéder  le  tiers  de  la  dépense  sans  son 
consentement,  le  tout  sans  préjudice  aux  con- 
ventions particulières  entre  elle  et  le  gouverne- 
ment. 

Art.  22.  Cette  somme  est  versée  par  la  com- 
mune dans  la  caisse  de  l'école  moyenne;  la  com- 
mune y  verse  également  la  somme  annuellement 
nécessaire  pour  l'entretien  du  mobilier  classique. 

CHAPITRE  VIII. 

DES  ETUDES   ER   COMMUR. 

Art.  25.  Il  sera  institué,  dans  chacune  des 
écoles  moyennes,  des  études  en  commun  qui  se- 
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ront  lenoes  par  I«s  régents  et  les  inslUuleurs     Tableau  B. 

sou»  U  surveillance  du  direcleur.  écoles  moyehres. 

Personnel  et  traitemente  Âsee  normaux, 
CBAPITRE  IX.  


MSPOSlTlOirS  DITERSES. 

irt.  24.  L'exercice  financier  des  écoles  moyen- 
nes correspond  h  Tannée  financière  de  TËtat. 

Art.  35.  Autant  que  possible,  quand  le  nombre 
des  élèves  d'une  classe  dépassera  cinquante,  cette 
classe  sera  dédoublée. 

Art.  26.  Des  pensionnats  pourront  être  établis, 
avec  raotorisalion  de  ntflre  ministre  de  Tinté- 
rieur,  dans  une  dépendance  des  locaux  afiTeetés  à 
Tenseignement. 

Art.  27.  Notre  ministre  de  Tintérieur  publiera 
un  programme  détaillé  pour  les  diverses  classes. 

Art.  28.  Dans  les  trois  premières  années  qui 
suivront  la  mise  &  exécution  du  présent  arrêté, 
il  pourru  7  être  apporté,  par  disposition  ministé- 
rielle, telles  modifications  qui  seront  jugées  né- 
cessaires pour  ménager  la  transition  de  Torgani- 
sation  actuelle  à  la  nouvelle  organisation. 

Art.  29.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Tableau  A, 

iÇOlMê  MOTERR^S. 

Tableau  indiquant,  par  semaine,  les  heures  assi- 
gnées à  chaque  meUière  d'enseignement  dans 
chaeuns  dtt  trois  années  d'étude. 


MATIÈRES. 


Religion 

Français 

Flamand  et  allemand  (1).    . 
Histoire  et  géographie  . 
Mathématiques.    .     .     .     . 
Histoire  naturelle.    .     . 
Tenue  des  livres  .     .     .     ■ 

Calligraphie 

Dessin ■ 

Musique  et  gymnastique  (3) 


ASnéES  s'éTCDE. 


i~ 


2 

4 
2 

6 


31 


8 

4 

2 

6 

«(2) 

2 

3 

3 


31 


31 


(1}  Enseignement  obligatoire  seulement  dans  les 
localités  où  l*une  ou  Tautre  de  ces  langues  est  en 
usage. 

(2)  Pour  la  deuxième  ann^e  d'étude,  Phlstolre 
naturelle  ne  sera  enseignée  que  pendant  le  deuxième 
semestre,  et  on  j  consacrera  deux  heures  par  se- 
maine. 

(3)  lieux  heures  par  semaine  seront  assignées  à  la 
musique  et  trais  heures  a  la  gymnastique. 


IRDlGATlOlf    DES   fOIfCTlQHS. 


|o  Ecoles  moyennes  de  la  catégorie 
inférieure. 

Un  directeur 

Deux  régeuU  (4) 

Un  instituteur  pour  la  section  prépa- 
ratoire    

Un  assistant «    .    • 

Maîtres  de  dessin,  de  musique  et  de 
gymnastique 

2o  Ecoles  moyennes  de  la  catégorie 
intermédiaire,  ^ 

Un  direcleur 

Trois  régents  (5) 

Un  instituteur  pour  la  section  pré- 
paratoire  

Un  second  instituteur  id 

Maîtres  de  dessin,  de  musique  el  de 
gymnastique 

3o  Ecoles  moyennes  de  la  catégorie 
supérieure. 

Un  directeur 

Un  régent  à 

Un  régent  t 

Un  régent  à.  .     , 

Un  régent  à 

Un  instituteur  pour  la  section  prép«- 

raloire   

Unid.  id 

Maîtres  de  musique,  de  dessin  cl  de 

gymnastique 


Traitem. 


i,600 
2,200 

800 
SQO 

750 


2,000 
3.700 

900 
700 

750 


2,500 
1,700 
1,500 
1,500 
i,300 

l,i00 
900 

i,400 


267.  —  10  lom  1852.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

{o  Au  sieur  Scheidwciler  (T.),  domicilié  à 
Saint-Josse-teU'Noode,  rue  de  TEnclume,  n^  27, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
procédé  d'épuration  des  huiles  ; 

2»  Au  sieur  Halol  (Ch.),  domicilié  à  Molenbeek- 
Saint-Jcan,  rue  Ransfort,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années ,  pour  des  perfectionnements  aux 
formes  en  tôle  peinte,  destinées  aux  pains  de 
socre ; 

3o  Au  sieur  Wormald  (J.-John),  domicilié  k 
Saint-Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  no  2,  ches 

(4)  L'an  à  1,200  francs  et  l'autre  â  1,000  francs. 

(5)  On  a  1,600  francs,  un  à  l,2U0  francs  et  le  troi- 
sième à  1,000  francs. 
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1«  siear  Bieboyek,  son  mandataire,  un  brevet 
dMoTention  de  treise  années,  pour  un  métier  per* 
feetionné  propre  à  la  filature  de  la  laine,  do 
lin,  etc.; 

4»  An  sienr  Michel  (A.-D.),  ebimiste,  domicilié 
à  Ixelles,  chaussée  d^EUerbeek,  n»  ii,  cbei  le 
sieur  tfaelot,  son  mandataire,  un  brevet  dMmpor- 
tation  de  quatorze  années,  pour  un  procédé  de 
miBnage  de  sucre,  breveté  en  France  pour  quînse 
ans,  le  3  février  1853,  en  faveur  des  sieurs  Turck 
et  Michel  ; 

5«  Au  même,  nn  brevet  d^importation  de  quinze 
années,  pour  un  mode  de  peinturage  j 

6o  Au  sieur  Hubens  (J.),  lampiste,  domicilié  A 
Liège,  rue  Pierreuse,  n*  18,  un  brevet  dlnven* 
tion  de  dix  années,  pour  un  tour  destiné  an  re- 
poussage ; 

7»  Au  sieur  Cambier  (4.)i  domicilié  à  Cnesmes, 
on  brevet  dMnvention  de  quinze  années,  pour  nno 
machine  à  percer  les  écrous  &  chaud  ; 

8o  Au  sieur  Lemoine(C.-F.)t  domicilié  à  Boussn, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  quatre  années, 
pour  des  modifications  au  moyen  de  fixer  les 
bouts  des  rails,  breveté  en  sa  faveur  pour  cinq 
ans,  le  22  juillet  i85l  ; 

9o  Au  sieur  Tack  (C.-L.)«  domicilié  A  Cure- 
ghem,  boulevard  extérieur,  n«  i,  un  brevet  d*in- 
vention  de  quinze  années,  pour  un  système  d^é- 
clairage  électrique  ; 

10*  Au  sieur  Boris  de  Glinka,  général  major, 
domicilié  à  Liège,  rue  d'Archis,  n»  14,  un  brevet 
d'Invention  de  cinq  années,  pour  des  machines  à 
façonner  les  bois  de  fusil  ; 

11»  Au  même,  un  brevet  d^inventîon  de  cinq 
années,  pour  une  machine  à  raboter  les  canons 
de  fusil  ; 

lio  Au  sieur  Schmitz  (G.),  domicilié  k  Bruxel- 
les, rue  de  Flandre,  n«  170,  chez  le  sieur  Charvet, 
son  mandataire,  un  brevet  dinvention  de  quinze 
années,  pour  un  système  de  régulateur  à  gaz,  etc.; 

13»  An  sieur  Van  Waelerschoodt  (J.-H.)  fils, 
domicilié  à  Anvers,  GrandTlace,  n»  7iA,  un  bre- 
vet d'invention  de  dix  années,  pour  la  fabrication 
de  moulures  métalliques  destinées  à  remplacer  les 
petits  bois  des  chAssis  vitrés.  {Monit.  du  Si  juin 
1853.) 

268. ~  15  jDm  1853.  —  Arrêta  royal  qui  autorité 
la  publication  d'une  édition  illustrée  de  la  Con- 
ititulion  belge,  (Mouit.  du  5  août  .1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  rapport  et  sur  la  proposi- 
tion 4k  noire  ministre  de  Tintérleur, 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Notre  ministre  de  rintérieur  est  au- 
torisé à  faire  publier  une  édition  illustrée  de  la 
Constitution  belge. 
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Art.  3.  La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds 
destinés  à  Térection  du  monument  au  Congrès  et 
à  la  Constitution. 

Art.  3.  Notre  minisire  de  rintérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gicr]  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  rexécution  du  présent  arrêté. 

369.  —  16  iDiR  1853.  «-  Arrêté  royal  reloHfà  la 
publieation  d'une  pomologie  belge,  (Monit.  du 
9  juillet  1853.) 

Léopold,  ete.  Considérant  quHl  serait  ntile  de 
publier,  au  point  de  vue  de  ragrienlture  belge, 
un  ouvrage  complet  sur  les  fruits  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rinté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*!*.  Notre  ministre  do  rintérieur  est  auto- 
risé à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la 
publication  d*un  ouvrage  complet  sur  la  culture 
des  fruits. 

Art.  3.  Les  dépenses  A  résulter  de  cette  dispo- 
sition seront  imputées  sur  les  crédits  alloués  eha« 
que  année,  au  budget  du  département  de  Tinté- 
rieur,  en  faveur  de  Tagriculture. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rintérieur  (H.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Texéeution  du  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  rintérieur, 

Considérant  qo*il  serait  utile  de  publier  sur  les 
fruits  un  ouvrage  spécial,  destiné  :  l«A  décrire 
les  variétés  anciennes  qui,  ayant  conservé  leurs 
qualités,  méritent  encore  d'être  cultivées,  ainsi 
que  les  variétés  nouvelles  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  ont  été  introduites  en  grand  nombre  dans 
le  commerce  ;  3»  à  classer  les  fruits  tant  anciens 
que  nouveaux  en  remédiant  à  la  confusion  de  la 
synonymie  et  en  représentant  les  meilleurs  types 
par  des  dessins  faits  d*aprè8  nature  ; 

Considérant  qu\in  ouvrage  pareil  ne  peut  être 
achevé  avec  succès  et  acquérir  Tautorlté  néces- 
saire que  pour  autant  qu'il  soit  entrepris  par  une 
réunion  d^hommes  compétents  désignés  par  le 
gouvernement  et  ayant  des  relations  suivies  dans 
le  pays  et  à  Tèlranger; 

Vu  l'arrêté  royal  du  16  juin  1853  ; 
Arrête  : 

Art.  Iw.  Une  commission  dont  les  membres 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargée  de  réunir  et  de  coordonner  tous  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  publication  d'un  ouvrage 
complet  sur  les  fruits. 

Art.  3.  La  commission  a  son  siège  à  Vilvorde, 
près  de  Técole  d'horllcultore. 

Art.  3.  Les  fonctions  des  membres  de  la  com- 
mission sont  gratuites. 
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Art.  i.  Le  barean  de  la  commission  est  com- 
posé d*un  président,  d^un  secrétaire  rédaetenr  et 
d*an  secrétaire  archiviste,  nommés  par  le  minis-   f 
tre  de  Tintérieur. 

Art.  5.  Un  comité  de  rédaction,  chargé  spécia- 
lement d'élaborer  les  matériaux  mentionnés  à 
Tari,  le,  et  d'en  surveiller  la  publication,  est  dé- 
signé par  le  ministre  de  Tinlérieur. 

Art.  6.  La  commission  peut  se  mettre  en  rela- 
tion directe  avee  les  corps  savants  ou  les  hommes 
compétents  qui,  en  Belgique  ou  k  Tétranger,  s'oc- 
cupent d'arboriculture. 

Des  membres  correspondants  regnieoles  on 
étrangers  peuvent  être  nommés  par  elle  sons  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  7.  Les  séances  de  la  commission  ont  lien 
sur  la  convocation  écrite  du  président. 

11  est  tenu  un  procès-verbal  pour  chaque  séance; 
il  est  lu  au  commencement  de  la  séance  suivante, 
et,  après  son  adoption,  transcrit  sur  un  registre 
et  signé  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Il  en  est  transmis  copie  au  ministre  de  l'inté- 
rienr. 

Art.  8.  La  commission  ne  peut  délibérer  si  la 
moitié  an  moins  de  ses  membres  n'est  réunie; 
leurs  noms  sont  inscrits  au  procès- verbal. 

Une  liste  de  présence,  destinée  à  recevoir  la 
signature  des  membres,  est  déposée  sur  le  bureau 
et  arrêtée  par  le  secrétaire. 

Art.  9.  Le  président  ouvre  et  clôt  les  séances, 
communique  la  correspondance,  accorde  la  parole, 
pose  les  questions  et  prononce  les  décisions. 

Il  est  spécialement  chargé  de  veiller  k  l'exécu- 
tion du  règlement. 

Art.  10.  Le  secrétaire- archiviste  est  chargé  de 
la  rédaction  du  procès-verbal  des  séances ,  de  la 
lecture  des  pièces ,  de  la  conservation  des  archi- 
ves, de  la  correspondance  courante  et  générale- 
ment de  tout  le  travail  qui  est  du  ressort  du  bu- 
reau. 

La  correspondance  est  signée  par  le  président 
et  le  secrétaire. 

Art.  11.  Chaque  membre  a  le  droit  de  faire  des 
propositions.  II  les  remet  signées  au  président  ; 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

La  discussion  en  est  remise  à  la  séance  sui- 
vante, si  deux  membres  le  demandent. 

La  question  préalable  ou  l'ordre  du  jour  peuvent 
toujours  être  réclamés. 

Art.  12.  Le  comité  de  rédaction  règle  l'ordre 
de  ses  travaux. 

Aucun  document  ne  peut  être  publié  par  le 
comité  de  rédaction  avant  d'avoir  été  approuvé 
par  la  commission. 

La  publication  de  l'ouvrage  en  vue  duquel  la 
commission  est  instituée  ne  pourra  commencer 
avant  que  six  livraisons  au  moins  soient  prépa- 


rées, et  que  les  matériaux  nécessaires  aux  six 
livraisons  suivantes  soient  réunis. 

Art.  13.  Tontes  les  décisions,  tant  de  la  com- 
mission que  du  comité  de  publication,  seront 
prises  à  la  majorité  absolue  des  votes  des  mem- 
bres présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  do  président  est  pré- 
pondérante. 

Art.  14.  La  commission,  avant  de  commencer 
ses  travaux,  arrêtera  un  cahier  des  charges  con- 
tenant toutes  les  clauses  et  conditions  sous  les- 
quelles aura  lieu  la  publication  de  l'ouvrage  en 
vue  duquel  elle  est  instituée. 

Le  cahier  des  charges,  qui  sera  approuvé  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  déterminera  entre  antres 
objets  : 

a)  Le  format,  le  caractère,  le  papier,  les  plan-* 
ches  et  les  autres  conditions  matérielles  de  la 
publication  ; 

6)  Le  nombre  des  livraisons  de  l'ouvrage,  le 
nombre  de  pages  du  texte  et  celui  des  planches , 
ainsi  que  le  prix  de  chaque  livraison  ; 

c)  Le  concours  pécuniaire  du  gouvernement  ; 

d)  L'intervention  tant  du  gouvernement  que 
du  comité  de  rédaction  et  de  la  commission  dans 
la  publication  ; 

e)  Les  obligations  et  les  droits  de  l'éditeur. 

Bruxelles,  le  20  juin  1852. 
Ch.  Rocibr. 

270.  —  16  JOiH  1852.  —  Arrêté  royal  relatif  aux 

chaudières  det  machinée  à  vapeur,  (Blonit.  du 

20  juin  1852.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  15  novem- 
bre 1846,  concernant  l'établissement  et  la  surveil- 
lance des  chaudières  et  machines  à  vapeur,  notam- 
ment l'art.  21  ainsi  conçu  : 

m  Art.  21.  Les  épaisseurs  à  donner  aux  fêles 
seront  les  mêmes  pour  le  cuivre  que  pour  le  fer. 

«  Ces  épaisseurs  varieront  selon  les  dimensions 
des  chaudières  et  la  tension  à  laquelle  la  vapeur 
doit  être  portée  ;  pour  les  chaudières  cylindri- 
ques, ces  épaisseurs  seront  déterminées  par  la 
table  A  annexée  an  présent  arrêté. 

«  L'épaisseur  de  celles  des  chaudières  qui,  par 
leurs  dimensions  ou  par  la  pression  de  la  vapeur, 
ne  se  trouveraient  pas  comprises  dons  la  table, 
sera  déterminée  par  la  règle  énoncée  k  la  suite  de 
ladite  table,  sans  que  cette  épaisseur  puisse  ja- 
mais excéder  12  millimètres.  » 

Vu  notre  arrêté  du  16  juin  1851,  dont  l'art.  1" 
est  ainsi  conçu  ; 

«  Art.  l«r.  Par  dérogation  k  l'art.  21  de  l'arrêté 
royal  du  15  novembre  1846,  le  maximum  de  Té- 
paisscur  des  parois  des  ehoudières  k  vapeur  cy- 
lyndriques,  est  limité  à  quatorze  millimètres.  » 
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Considérant  qo'il  y  a  liea  de  faire  une  distine- 
lion,  quant  à  TépaisMor  ft  donner  ans  parois  des 
chaudières,  selon  que  ces  parois  font  ou  non  par- 
tie de  la  surface  de  ehaoffe,  e'est-à-dire  selon 
quelles  reçoivent  ou  non  Taction  directe  du  feu 
et  de  l^air  ehaud; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publies. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Par  exception  aux  règles  élAblîes  par 
Fart.  91  de  notre  arrêté  du  15  novembre  1846, 
eoncernant  rétablissement  et  la  surveillance  des 
chaudières  et  machines  ft  vapeur,  Pépaisseur  mi- 
nimum des  chaudières  cylindriques  des  locomo- 
tives dont  les  parois,  non  exposées  h  Taelion  di- 
recte du  feu  el  de  Pair  chaud,  ne  font  point  partie 
de  la  surface  de  chauffe,  sera  déterminée,  sans 
pouvoir  jamais  excéder  14  millimètres,  par  la  for- 
mule ci-après  : 

S=iD  (n— 1)  1,2  X  2,  dans  laquelle  E  repré- 
sente Pépaisseur  des  parois  exprimée  en  millimè- 
tres, D  le  diamètre  de  la  chaudière  exprimé  en 
mètres,  n  la  tension,  ou  n->l  ia  pression  de  la 
vapeur  exprimées  en  atmosphères. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  lloorcbcke)  est  chargé  de  Pexécnlion 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 

271.  —  16  lum  1852.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  Vordre  de  Léopold  le  docteur  Dei" 
marret,  (Monit.  du  23  juin  1852.) 

Motifë,  «  Voulant  donner  au  docteur  Desmar- 
res, professeur  de  clinique  ophthaimologique  à 
Paris,  un  témoignage  de  notre  satisfaction  pour 
les  services  qu'il  a  rendus  h.  l'art  médical.  » 

272.  —  16  lum  1852.  ~  ArrHi  royal  qui  nomtne 
chevalier  de  Vordre  de  Léopold  le  iieur  de  Rote 
{Joseph),  eontul  général  de  Belgique  à  NapUê, 
(Uonit.  du  24  juillet  1852.) 

Motifs.  «  Voulant,  par  un  témoignage  public  de 
notre  satisfaction,  reconnaître  les  services  rendus 
au  pays  par  le  sieur  de  Rote  (Joseph),  consul  gé- 
néral de  Belgique  à  Naples.  » 

273.  —  16  iDiR  1852.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Mariano 
de  Rivera,  (Monit.  du  11  août  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Mariano  de 
Rivero,  consul  général  de  la  république  péru- 
vienne en  Belgique,  un  lémoignoge  porliculier  do 
notre  bienveillance.  » 

274.  —  16  JUiR  1852.  —  ArrêU  royal  qui  déclare 
la  commune  d'Esneux  concessionnaire  d'une 


route  d'Esneux  à  Houto^si-Plou.  (Moniteor  do 
19  juin  1852.) 

Léopold,  ete.  Revu  notre  arrêté  do  26  janvier 
1852,  qui  a  décrété  la  construction,  par  voie  de 
concession  de  péages,  d^une  roote  partant  do 
pont  d'Esneux  sur  POurthe  et  aboutissant  à  la 
roote  concédée  du  pont  do  Val-  Benoit  à  Hody,  à 
Hoote-si-Ploo  ; 

Vo  le  procès- verbal  de  Padjodication  de  la  con- 
cession de  cette  roote,  qui  a  eu  lieu  par-devant  le 
gouverneur  de  la  province  de  Liège  s 

Vu  les  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires sur  la  matière  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publies , 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Est  acceptée  la  soumission  souscrite 
le  21  mars  1852,  par  le  conseil  communal  d'Es- 
neux, pour  Pentreprise,  par  voie  de  concession 
de  péages,  de  la  roule  d'Esneux  à  Honte-si-Plou  ; 
en  conséquence  la  commune  d'Esneux  est  déclarée 
concessionnaire  de  la  roule  prémenlionnée,  pour 
le  terme  de  quatre-vingt-dix  ans  et  moyennant 
Pallocalion  des  subsides  stipulés  au' cahier  des 
charges. 

La  somme  de  huit  mille  francs  accordée  par 
PKlat  sera  imputée  sur  le  montant  des  subsides 
versés  au  trésor,  en  vertu  de  Port.  5  de  la  loi  du 
10  mars  1838. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  travoux  publics 
(M.  Em.  Van  lloorebeke)  est  chargé  de  l'cxécudon 
du  présent  arrêté. 

275.—  16  JUIN  1852.—  Arrêté  royal  qui  autorise 
la  rectification  d'une  partie  de  quai  dans  la 
traverse  de  la  Lys  à  Courtray.  (Monit.  du  25  juin 
1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  convention  conclue  h  Cour- 
tray, le  20  mars  dernier,  entre  Pingénieur  en 
chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  dans  la  pro- 
vince de  la  Flandre  occidentale,  stipulant  pour 
PÉlat  belge,  et  le  collège  échevlnal  de  la  viliu  de 
Courtray,  stipulant  pour  cette  ville,  au  sujet  de 
la  rectification  du  quai  dit  Rcep,  situé  sur  la  rive 
gauche  de  la  Lys,  dans  la  traverse  de  Courtray; 

Vu  l'approbation  donnée  ù  cet  acte  par  le  con- 
seil communal  de  Courtray,  en  séance  du  7  avril 
dernier  ; 

Vu  l'avis  favorable  émis,  le  13  mai  dernier,  par 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  la  Flandre  occidentale,  sur  ladite  convention  ; 

Vu  Part.  76  de  la  loi  du  30  mars  1836  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  Pinté- 
rienr  et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  convention  dont  mention 
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précédé  est  approuvée  telle  qu'elle  se  trouvé  ci- 
annexée. 

NoB  ministres  de  rintériear  (M.  Ch.  Rogier)  et 
des  travaux  publics  (SI.  Em.  Van  Hoorebeke)  sont 
chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  reiécu'- 
tion  du  présent  arrêté. 


Les  soussignés  t  1«  Jacques-Arnaud  Gérardot 
de  Sermoise,  oiBcicr  de  Tordre  de  Léopold,  ingé- 
nieur en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées  de 
la  Flandre  occidentale,  intervenant  pour  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  stipulant  pour  et  au 
nom  de  PÉtat  belge,  d*une  part  ; 

2o  Le  chevalier  Félix  Bethune,  décoré  de  Tordre 
de  Léopoid  et  de  la  croix  de  Fer,  bourgmestre  ; 
Emmanuel  Coocke,  Ives  Herman,  Ferdinand  Ver- 
eruysse,  échevins,  représentant  le  collège  éehe- 
▼inal  de  la  ville  de  Coortray  et  stipulant  pour  et 
an  nom  de  ladite  ville,  d'autre  part  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  belge  a  Tin- 
tention  d'élargir  et  de  remblayer  le  chemin  de 
halage  le  long  de  la  rive  gauche  de  la  Lys,  à  Tex- 
trémité  ouest  du  quai  dit  Reep  à  Courtray,  à 
TelTet  de  faciliter  la  remonte  des  bateaux  dans  les 
eaux  de  celte  rivière,  en  ménageant  un  accès 
commode  au  pont  qui  sera  construit  dans  le  cou- 
rant de  la  présente  année  sur  la  dérivation  de  la 
Lys,  dite  Morte  Lys,  en  amont  de  la  ville  ; 

Considérant,  d*aulre  part,  que  Texécution  des 
travaux  projetés  intéresse  la  ville  de  Courlray, 
tant  au  point  de  vue  de  son  embellissement,  par 
suite  de  la  rectiflcation  de  Talignement  des  mai- 
sons bordant  le  prédit  quai  dit  Reep,  que  sous  le 
rapport  de  la  libre  circulation  qui  doit  en  résulter 
en  faveur  du  public,  sur  un  chemin  actuellement 
peu  large  et  grevé,  seulement  dans  sa  partie  qui 
borde  les  propriétés  des  hospices  civils  de  Cour- 
tray  et  dont  question  plus  loin,  de  la  simple  ser- 
vitude de  halage  ; 

Considérant  qu^à  Teffet  de  parvenir  ft  la  réalisa- 
tion de  ces  travaux,  il  y  a  lieu  de  faire  Tacquisi- 
tion  de  divers  terrains  et  bâtiments,  savoir  :  I»  & 
rencontre  des  hospices  civils  de  Courtray,  a)  d^une 
lisière  de  terrain  de  la  contenance  d^environ  six 
ares,  située  du  cdlé  sud  des  prairies  dépendantes 
de  Thdpital  civil  ;  b)  d'un  petit  bâtiment  6  Tusage 
de  buanderie  faisant  saillie  sur  le  chemin  de  ha- 
lage existant  ;  2«  à  Tenconire  du  sieur  Louis  De- 
ven,  négociant  ù  Courlray,  et  des  héritiers  Comer, 
de  cinq  maisonnettes  et  terrains  en  dépendants, 
sis  et  situés  le  long  du  quai  du  Reep,  le  tout  in- 
diqué et  décrit  au  plan  annexé  ft  la  présente,  et 
signé  par  les  contractants  ne  variWuf» 
Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
L'Élat  belge  se  charge  de  faire,  dans  le  courant 
de  la  présente  année  et  pour  son  compte,  Tacqui- 


sltion  des  terfains  cl  bâtitbenta  et-dessas  dési- 
gnée, comme  aussi  de  donner  au  quai  dit  Reep, 
Yfs-à-vis  des  eltiq  malsonnettea  da  sieur  Devra  et 
des  héritiers  Corner,  et  au  ehemin  de  halage  en 
questioD,  une  largeur  de  7  mètres  80  oentimètres 
à  Tangle  de  la  maison  du  sieur  ianmareke-Dailly 
et  7  mètres  i5  centimètres  au  bèliment  des  hos- 
pices, comme  il  est  indiqué  au  plan  ei-anoexé  ;  en 
outre  de  remblayer  ledit  chemin  sur  toute  son 
étendue,  de  manière  à  porter  son  niveau  à  la  hau- 
teur du  tablier  du  nouveau  pont  projeté. 

La  ville  de  Courlray,  de  son  côté,  interviendra 
dans  la  dépense,  tant  en  ee  qui  concerne  les  acqui- 
sitions qu'en  ce  qui  concerne  les  travaux  â  faire , 
pour  une  somme  de  deux  mille  francs,  laquelle 
somme  sera  versée  dans  la  caisse  du  trésor  de 
TÉtat  belge  aussitôt  après  que  les  actes  de  vente 
à  pa^r  avec  les  hospices  civils  de  Coortray,  le 
sieur  Deven  et  les  héritiers  Corner,  auront  reçu 
la  sanction  de  Tautorilé  supérieure  compétente. 

Il  est  expressément  reconnu  et  stipulé,  coomie 
conséquence  de  la  convention  conclue  entre  TÉtat 
belge  et  la  ville  de  Courtray  à  la  date  du  9  aodt 
1850,  en  même  temps  que  des  présentes,  que  le 
chemin  à  élargir  et  k  remblayer,  aussi  bien  que  le 
pont  ù  construire,  serviront  non-seulement  au  ha- 
lage, mais  seront  en  outre  accessibles  â  perpétuité 
â  la  circulation  libre  et  gratuite  en  faveur  du  pu- 
blic, qui  jouira  de  tous  les  avantages  et  facilités 
attachés  au  passage. 

La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'a- 
près qu'elle  aura  été  ratifiée  par  les  aulorités 
compétentes. 

Fait  en  double  original  à  Courtray,  le  30  mars 
1851. 

E.  COOCKB. 

Chev.  Bbthchb. 
HaaiiAR. 

F.  VERCaUTSSB. 
GàRARDOT  DE  SEaHOISB. 

Vu  et  approuvé  la  convention  qui  précède  par 
le  conseil  communal  de  la  ville  de  Courtray,  en 
sa  séance  du  7  avril  18M. 

Le  président, 
Chev.  BBTBVifi. 
Par  ordonnance  : 
Le  seeretaire,  Tbck. 

La  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  occidentale  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  d'approuver  Pacte  qui  précède. 

Bruges,  le  13  mai  1852. 

Le  président. 

Ci.  PBCiTBBR* 

Par  ordonnance  ; 
Le  greffier,  Daviux. 
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276.  —  16  JUiit  1892.—  Arrêlét  royaust  qui  auto- 

riteni  i 

Le  conseil  coramanal  d^Huldenberg  (Brabant)  k 
pereeroir  un  droit  de  péage  sur  une  partie  dil 
ehemin  vicinal  de  grande  eommunieation  de  Lon- 
▼ain  à  Hont-Saint-Jean  t 

Les  conseils  eommunanx  d^Asiene,  de  Nazareth 
et  d'Becke  (Flandre  orientale)  k  percevoir,  pen- 
dant dix  années  consécutives,  à  partir  d'une  épo* 
que  à  fixer  par  disposition  ministérielle,  des 
péages  sur  la  chaussée  vicinale  d'Aslene ,  par  Na- 
sareth  à  Eecke  { 

Le  conseil  communal  de  Clavier  (Liège),  à  per- 
cevoir un  droit  de  péage  sur  le  chemin  vicinal  dit 
des  Vachet  ou  de  la  Poste. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  do 
roulage  sur  les  routes  de  PÉlat^ont  déclarés  ap- 
plicables aux  chemins  ((ont  il  s'agit.  {JHonit.  du 
25 /Min  1852.) 

277.  —  17  joiH  1852.  —  Acceptation  de  la  loi  du 
15  mot  1852,  qui  accorde  la  naturalisation  or- 
dinaire au  sieur  Keun  {Edouard),  chancelier  de 
la  légation  de  Belgique  à  Constaniinople,  né  à 
Smyme,  le  26  octobre  l812.(Monit.  du  17Joillet 
4852.) 

278.  —  17  imw  1852.  —  Arrêtés  royaux  qui  ac- 

cordent des  brevets  d'industrie  .• 

1»  Au  sieur  AIIiotl(A.),  domicilié  h  Bruxelles, 
montagne  de  la  Cour,  n»  74,  chez  le  sieur  Pid- 
dington,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  dix  années,  pour  des  perrectionnemcnts  dans  la 
fabrication  des  tissus  façonnés,  tulles  brochés  et 
tapis,  brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans, 
le  18  mars  dernier,  en  faveur  do  sieur  Livesey  ; 

2o  Au  sieur  Laneuville  (J.-B-V.),  domicilié  à 
Saint-Josse-ten-Roodc,  rue  du  Marché,  n«  2,  chez 
le  sieur  Blebuyck ,  son  mandataire,  un  bre?et 
d^importation  de  quatorze  années,  pour  une  ma- 
chine à  battre  les  matières  textiles  et  filamen- 
teuses,  brevetée  eh  France,  pour  quinze  ails,  le 
26  août  1851,  en  faveur  des  sieurs  LaneuviUe  et 
Darras  ; 

5«  An  sieur  Smet  (L.),  domicilié  à  Saint-Josse- 
ten-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le  sieur  Bie- 
boyck,  son  mandataire,  on  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  procédé  de  fabrication  do 
coke; 

4«  An  sieur  Sioen  (M.)  fils,  domicilié  à  Cour- 
tray,  un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
OD  métier  k  tisser  deux  pièces  à  la  fois  et  séparé- 
ment; 

5»  Aux  sieurs  Gérard  Dobois  et  compagnie» 
domiciliés  à  Saint-Josse-ten-Noode,  rue  du  Mar- 
ché, 99  %f  chez  le  eieur  Biebayck*  leur  manda- 


tai re^  un  brevet  d'importation  de  quatorze  années 
pour  un  apprêt  nouveau  donné  anx  étoffes  de 
laine,  breveté  eu  Franee  pour  qninie  ans,  ie 
22  mars  1852,  en  faveur  do  sieur  de  Hontagnac  i 

6*  Au  sieur  Chameroy  (E.-A.).  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n«  2,  ehei  la 
sieur  Biebuyck ,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  poar  un  nooveati 
moteur  fonctionnant  par  la  force  élastique  des 
vapeurs,  breveté  en  sa  faveur  en  France  pour 
quinze  ans,  le  5  avril  dernier  ; 

!•  An  sieur  Dailly  (J.-F.),  domicilié  ft  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  hôtel  de  Bruxelles,  chez  le 
sieur  Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfee- 
tionnements  aux  armes  à  feu.  brevetés  en  sa  favetir 
en  Fi-ance,  pour  quinze  ans,  le  15  avril  1852  ; 

8o  Au  sieur  Crosskill  (W.),  domicilié  à  Saiot- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2«  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  poar  des  perfectionne- 
ments dans  les  machines  à  moudre  le  froment, 
brevetés  en  Angleterre  pour  qdatorze  années,  le 
l'r  janvier  dernier,  en  faveur  du  sieur  Bar* 
nett's(Th.); 

9«  Au  sieur  Prentiss  (G-H.) ,  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand*Sablon,  no  20,  ebez  le 
sieur  Stoclel,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d^inveniion  de  treize  années,  pour  un  métier  à 
tisser,  breveté  en  sa  faveur  en  Angleterre,  en 
mars  dernier,  pour  quatorze  ans; 

10«  An  sieur  Armengaud  (C.-F.),  domicilié  à 
Saint-Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandauire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  nue  ma- 
chine propre  à  la  fabrication  des  caractères , 
types,  etc.,  brevetée  en  France  pour  quinze  ans, 
le  24  mai  dernier,  en  faveur  du  sieur  Poirier  ; 

11»  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domiciliée  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché ,  n»  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  un  appareil  pro- 
pre k  laver  et  k  sécher  les  prains,  etc.,  breveté  en 
France  pour  quinze  ans,  le  21  janvier  1851,  en 
faveur  du  sieur  Baron  ; 

12»  Au  sieur  Troostenberghe  (D.),  bottier,  do- 
micilié à  Bruges,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  genre  de  bottes  de  chasse  { 

43«  A  la  dame  Berthelot  (M.-H.),  femme  Petit- 
homme,  domiciliée  à  Bruxelles,  place  du  Grand- 
Sablon,  no  20,  chez  le  sieur  Stoclet,  avocat,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  un  proeédé  de  fabrication  de  la 
bière,  breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le 
18  décembre  1850 ,  en  faveur  du  sieur  Petit- 
homme  ; 

14»  Au  sieur  MouiHard  (P.-F.-Y.),  domicilié  à 
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Bruxelles,  rue  des  Carrières,  7,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  nn  appareil  det- 
tiné  à  remplacer  les  sangsues,  breveté  en  sa  faveur 
en  France  pour  quinze  ans,  le  ii  mai  1851  ; 

l5o  An  sieur  Demarez  (P.-V.) ,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  de  la  Chapelle,  n»  9,  un  brevet 
dMmporlation  de  quatorze  années,  pour  une  ma- 
chine propre  à  réduire  les  métaux  en  feuilles, 
breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le  i  mai  der- 
nier, en  faveur  du  sieur  Larroumels.  {Monit.  du 
30yMml852.) 

I6«  An  sieur  Oppelt  (Gustave),  domicilié  ù 
Bruxelles,  rue  de  la  Blanchisserie,  n»  I,  un  bre- 
vet de  perfectionnement  de  neuf  années  et  cinq 
mois,  pour  une  modification  à  robluratear  appli- 
cable aux  canons,  breveté  en  sa  faveur  pour  dix 
ans,  le  A  décembre  1851  ; 

17*  Aux  sieurs  Cusson  et  Rossignol,  domicilies 
k  Bruxelles,  rue  du  Houblon,  n«  Ï5,  chez  le  sieur 
Robert,  leur  mandataire,  un  brevet  de  perfection- 
nement  de  douze  années,  pour  des  modifications 
au  pistolet  breveté  en  leur  faveur,  le  iSmai  1850  ; 

18»  Au  sieur  Jobard,  domicilié  ù  Bruxelles,  rue 
de  rÉcnycr,  n«  2i,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  onnces,  pour  une  lampe  ù  flotteur,  dite 
économique  i 

19«  Au  sieur  Dutalis(G.)t  domicilié  ùSaint-Josse- 
len-Noode,  rue  du  Trône,  no  9,  un  brevet  dln- 
ventlon  de  quinze  années,  pour  un  calorifère  tu- 
bulaire  ; 

20«  Au  sieur  Arnould  (G.)*  sous-ingénieur  hono- 
raire des  mines,  domicilié  k  Liège,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  quatorze  années  et  dix  mois, 
pour  des  modifications  k  la  lampe  de  sûreté  des 
mineurs,  brevetée  en  sa  faveur  pour  quinze  an- 
nées, le  29  avril  i  852  ; 

21o  Au  sieur  Régnier  (Lucien),  ingénieur,  domi- 
cilié k  Liège,  faubourg  Saint^Léonard,  un  brevet 
d*invention  de  dix  années,  pour  un  four  à  fabri- 
quer Tacier  fondu. 

Un  arrêté  royal  de  la  même  date  approuve  la 
cession  faite  par  le  sieur  Destibuyre  (J.)  au  sieur 
Loolrel-Bosiin  (G.)i  négociont  ù  Bruxelles,  des 
deux  brevets  qu'il  a  obtenus,  Tun  le  22  mars  1850, 
l'autre  le  5  aoiU  1851,  pour  Tapplication  de  res- 
sorts k  hélices  planes  aux  corsets  orthopédiques. 

Un  arrêté  royal  de  la  même  date  annule  le  bre- 
vet d'importation  de  dix  ans  accordé,  le  16  mars 
1850,  au  sieur  Rilchie  (H.)i  pour  une  machine  à 
peigner  et  k  sérancer  les  matières  filamenteuses, 
(ifonil.tfu  2 /ut7/eM 850.) 

279. —  19  JUIN  1852.—  Arrilé  royal  qui  approuve 
le»  modifications  apportées  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  des  moulins  à  vapeur  de 
Bruxelles.  (Monit.  du  25  juillet  1852.) 


280.  —  24  iDiif  1852.  —  Arrêtés  royaux  qui  ae- 
cordent  des  brevets  d'industrie  : 

{•  Au  sieur  Bianchet  (F.-P.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  ifi  2,  ebez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  métier  à 
double  chaîne  pour  la  fabrication  des  peluches, 
breveté  en  France  pour  quinze  ans,  le  13  mai 
dernier,  en  faveur  de  la  société  Massiog  frères, 
Stober  et  compagnie  ; 

2«  Au  sieur  de  Palm  (J.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  chez  le  sieur  Legrand,  son  man- 
dataire, un  brevet  d'importation  de  quatorze  an- 
nées, pour  un  four  k  cuire  les  briques,  les 
tuiles,  etc.,  breveté  en  sa  faveur  eu  France  pour 
quinze  ans,  le  2  juin  1852  ; 

3n  Au  sieur  Fischer  (P.),  domiciliée  Bruxelles, 
rue  Fossés-oux-Loops,  n»  20,  un  brevet  d'iropor- 
totion  de  quatorze  années,  pour  une  nouvelle  ap- 
plication du  lessivage  et  de  la  teinture,  brevetée 
en  France  pour  quinze  ons,  le  Si  mai  dernier,  en 
faveur  des  sieurs  Six  frères  ; 

i»  Au  sieur  Bertrand  (N.),  mécanicien,  domi- 
cilie à  MorcincUc,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  une  fourelie  k  coke.  {Monit.  des  10 
et  1 1  juiUel.) 

281 . —  25  lum  1852.  —  Arrêté  royal  qui  approuve 
la  rectification  de  la  roule  de  BruxeUes  vers 
Malmédy.  (Monit.  du  50  juin  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  plans  et  autres  pièces  con- 
stituant le  projet  d'une  nouvelle  communication 
ft  ouvrir  entre  la  route  de  Bruxelles  vers  Malmédy 
et  la  ville  de  Stavelot,  k  l'effet  de  faire  cesser  les 
diflBcultés  et  les  dangers  que  présente,  pour  le 
gros  roulage,  la  partie  de  la  roule  actuelle  dite 
Montagne  de  Stavelot  ; 

Considérant  que  l'util ilé  publique  de  la  rectifi- 
cation projetée  a  été  constotée  par  l'enquête  qui  a 
eu  lieu  en  exécution  de  notre  orrêté  du  20  ovril 
4837; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  |cr.  La  section  de  lo  route  de  Liège  vers 
Malmédy,  comprise  entre  Francorchamps  et  Sta- 
velot, sera  rectifiée  conformément  au  tracé  figuré 
au  plan  ci-annexé,  approuvé  par  notre  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  2.  Ce  tracé,  dont  la  longueur  sera  d'envi- 
ron 5,920  mètres,  partiro  d'un  point  de  l'oxe  de 
la  roule  de  première  classe,  no  i,  pris  à  250  mè- 
tres en  deçà  du  ponceau  de  Rohan,  côtoiera  le 
versant  de  droite  de  la  vallée  de  TEau-Rouge,  et 
aboutira  à  l'axe  de  la  route  concédée  de  Stavelot 
à  Malmédy,  an  milieu  do  ponoeau  de  Ghéfofite. 
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Les  aliguemeiits  dont  il  se  composera  seront  rac- 
cordés entre  enx  par  des  courbes,  selon  ce  qui 
sera  commandé  par  la  disposition  des  localités. 

Art.  3.  La  route  nouvelle  sera  raccordée  avec 
celle  de  Slavelot  ft  Malmédy,  à  275  mèlres  de  dis- 
tance vers  cette  dernière  ville  du  ponceau  de  Cbé- 
fosse. 

Art.  i.  La  largeur  entre  les  arêtes  extérieures 
des  accotements  sera  de  fO  mètres  pour  le  corps 
de  la  route,  et  de  7  mèlres  50  centimètres  pour  le 
raccordement  dont  la  longueur  sera  de  1  f  9  mèlres 
50  centimètres. 

La  ebaussée  sero  en  empierrement  ;  sa  largeur 
sera  de  5  mètres  pour  la  route,  et  de  3  mètres 
50  cent,  pour  le  raccordement. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  d'après  la  nature  du  sol  et 
la  disposition  du  terrain. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires  pour  Téta* 
blîssement  de  la  route  et  de  ses  dépendances 
seront  acquises  et  occupées  conformément  aux 
lois  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d*uli- 
lilé  publique. 

Art.  6.  L'offre  faite  par  la  commune  de  Slavelot 
de  céder  gratuitement  à  l'Ëtat  les  terrains  com- 
munaux que  la  route  devra  occuper  sur  son  terri- 
toire, est  aeeeplée. 


Art.  7.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  cliargé  de  rexécutiou 
du  présent  arrêté. 

282.  —  25  JUIN  1852.—  Arrêté  royal  ^i  étahlil  la 
perception  d'un  droit  de  barrière  sur  la  route 
de  Btoemendaele  à  Kneaelaere.  (Moniteur  du 
30  juin  1852.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  U  juin 
1850,  qui  a  décrété  la  construction,  aux  frais  de 
l'Etat,  d'une  route  de  Bloemendaele  par  Saint- 
Georges  à  Knesselaere  ; 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  10  mars  1838  {BuUttin 
•fftciel,  no  8),  portant  que  remplacement  des  bar- 
rières ù  établir  sur  les  routes  nouvelles  sera  réglé 
par  le  gouvernement  ; 

Considérant  que  la  route  précitée  est  livrée  à  la 
circiilatiou  et  qu'il  y  a  lieu,  conséquemment,  de 
fixer  l'emplacement  de  la  barrière  à  y  établir  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  l".  11  sera  établi  sur  la  route  de  Bloemen- 
daele  par  Saint-Georges  à  Knesselaere  une  bar- 
rière unique  dont  l'emplacement,  les  limites  et  le 
mode  de  perception  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Numéro 

delà 

barrière. 

NOM 

DB   LA   BARBIArE. 

LIMITES 
dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  être  placé. 

OBSERVATIONS. 

1 

De  SainUGeorges. 

Depuis  un  point  pris  &  350  mètres 
en  deçà  du  pont  Léopold,  jusqu'à 
un  point  pris  à  245  mètres  au 
delà  de  ce  point. 

Taxe  entière. 

.  Art.  2.  La  taxe  sera  perçue  à  cette  barrière, 
conformément  an  tarif  et  aux  lois  sur  la  matière 
ou  à  intervenir  ultérieurement. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

283.  ->  25  jciii  1852.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Berard 
{Charte t'Léonard-Joteph),  (Moniteur  des  19  et 
20  juillet  1852.) 

Motife.  «  Voulant  reconnaître  les  services  ren- 
dus, pendant  plus  de  vingt-six  ans,  par  le  sieur 
Berard  (C.-L.-J.),  ancien  agent  du  cadastre,  direc- 
teur à  l'administraliou  centrale  des  contributions 
directes,  douanes  et  accises.  » 

28i.  —  25  jum  1852.  —  Arrêté  royal  qui  accorde 


la  concettion  de  la  mine  d'alun  d'Aigremont, 
(Monit.  du  2  juillet  1852.) 

285.  —  25  Jum  1852.  —  Arrêté  royal  qui  déclare 
Fulilité  publique  d'un  chemin  de  fer  de  raccor- 
dement à  la  station  de  Jemeppe,  (Moniteur  du 
l«r  juillet  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu,  sous  la  date  du  16  septembre 
1851,  la  requête  des  sociétés  ebarbonnières  de 
Coune-CoUadios,  de  Valentin-Cocq  et  des  Grands- 
JUakels,  tendant  à  faire  déclarer  qu'il  y  a  utilité 
publique  à  raccorder  à  la  station  de  Jemeppe  du 
chemin  de  fer  de  Liège  à  Namur,  la  voie  ferrée 
qui  relie  leurs  établissements  à  la  Meuse  ; 

Vu,  en  triple  expédition,  les  plans  et  profils  de 
la  voie  projetée  ; 

Vu  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des 
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formalités  preserites  par  rarrété  royal  du  39  no- 
▼embrei856; 

Va  le  procès-verbal  de  la  commission  dVilqaéte 
el  Tavi»  de  la  chambre  de  commerce  de  Liège,  en 
dale  des  i  et  26  mars  1853  ; 

Vu  Pavis  de  la  députât  ion  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège,  du  28  avril  suivant; 

Vu  la  proposition  du  conseil  des  mines,  du 
li  du  courant  ; 

Vu  Tart.  i3  de  la  loi  du  3  mai  1837,  sur  les 
mines; 

Coosidérant  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  i  emplies  ; 

Considérant  que  la  voie  projetée  sera  avanta- 
geuse aux  exploitants  el  à  Pintérét  général,  ao 
favorisant  la  réduction  des  frais  de  transport  des 
produits  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  déclarons  ? 

Art.  i***.  11  y  a  utilité  publique  ù  raccorder  à  la 
station  de  Jemeppe  du  chemin  de  fer  de  Liège  ft 
Namur,  conformément  an  plan  annexé  au  présent 
arrélè,  la  voie  ferrée  qui  relie  les  établissements  de 
Coune^olladtos,  de  Yalenlin-Cocq  et  des  Grandi' 
âtakets  ik  la  Meuse. 

Art.  3.  La  présente  déclaration  est  faite  à  la 
condition  qu'il  sera  maintenu  un  chemin  de  cinq 
diêires  de  largeur,  atee  dé»  peMés  qui  «l'excédent 
pas  5  p.  c,  le  long  des  propriétés  appartenant  au 
sieur  Pierre  Kastré  et  aux  enfants  Tbiry. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Eln.Van 
Iloorebekc)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 

886.-35  JUIN  iSli^.— Arrêté  royal  qui  accorde  la 
nationalitalion  du  navire  la  Rosalie,  ei-devant 
Republic,  de  construction  oldcnhourgeoiie,  (Mo- 
niteur du  10  Juillet  1853.) 

287.  —  25  juiR  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Mercier 
{Siméon-Adrien-François),  (Mooitaurdu  i  juil- 
let 4853.) 

Motifs,  m  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  satisfaction,  les  services  rendus, 
pendant  près  de  vingt-deux  ans,  par  le  sieur  Mer- 
cier (S.-A.-F.)t  directeur  au  secrétariat  général 
du  ministère  des  finances,  délégué  du  gouverne- 
ment  pour  la  liquidation  des  créances  mention- 
nées à  Tarticle  64  du  traité  du  5  novembre  1843, 
avec  les  Pays-Bas.  » 

388.  —  35  juiii  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomwu 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Cadot 


(Jean-Joseph-Touisaint).  (Monitear  du  i  Juil- 
let 1853.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  satisfaction,  les  services  rendus, 
pendant  près  de  vingt-quatre  ans,  par  le  sieur 
Cadot  (i.-J.-T.),  directeur  à  Tadministration  cen- 
trale de  renregistrement,  ancien  agent  du  do- 
maine, délégué  du  gouvernement  pour  la  liquida- 
tion des  anciennes  créances  mentionnées  à  Par- 
ticle  64  du  traité  du  5  novembre  1843  avec  les 
Pays-Bas.  » 

389.—  36  JUIR  1853.  —  Arrêté  royal  qui  autorise 
lé  conseil  communal  d'Overrysehe  {Brabant)  à 
percevoir^  pendant  dix  années  consécutives,  à 
partir  d'une  époque  à  fixer  par  disposition  mi- 
nistérielle, un  péage  égal  à  la  moitié  du  droit  de 
barrière  élis  grandes  roules  sur  U  chemin  vici- 
nal dit  de  Malaise. 

Le  poteau  de  perception  sera  placé  entre  les 
poinU  B  et  C  du  plan,  et  le  droit  ne  pourra  être 
perçu  que  dans  la  direction  d^Ovcrrysche. 

Les  lois  et  règlemenU  relatifs  &  la  police  do 
roulage  sur  les  roules  de  PÉtat  sont  déclarés  ap- 
plicables au  chemin  dont  il  s'agit.  [Moniteur  du 
"i  juillet  1853.)  

390.  —  38  joiR  1852.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
eammemdewr  as  l'ardre  eU  Léopold  U  eouUe  eU 
Zuylen  de  Nyevelt.  (Monit.  du  4  Juillet  1853.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  au  comte  de  Zuylen 
de  Nyevelt,  qui  a  rempli  péitddnt  six  ans  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  la  légation  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  près  de  notre  cour,  et  temporaire- 
ment celles  de  ebargé  d^affaires,  un  nouveau  té- 
moignage de  notre  bienveillance.  • 

391 .  —  50  joiii  1853.  —  Arrêté  royal  relatif  aux 
éroitê  d'accise  sur  les  sucres  de  betterave»,  (lo- 
■ileurdu  19  Juillet  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  10  de  la  loi  dd  18  Juin 
1849  {Moniteur,  nà  171),  portant  : 

à  Loi>sqne  la  moyenne  des  l>rise8  en  chargé  de 
sucre  brut  de  betterave  inscrites  aiix  comptes 
des  fabricants  pendant  deux  années  consécu- 
tives, dii  Ut  Juillet  d*une  année  au  l«r  Juil- 
let  de  Pannée  stilvante ,  restera  au-dessous  de 
4,300,000  kilogrammes,  le  droit  d'accise  sera  di- 
minué d'un  franc  pour  chaque  quantité  de  100,000 
kilogrammes,  produite  en  moins,  sans  qu'il  puisse, 
en  aucun  cas,  être  inférirtir  ft  33  francs  par  100  ki« 
logrammes.  Ce  droit  sera  augmenté  annuellement 
dans  la  même  proportion  pour  chaque  quantité  de 
100,000  kilogrammes  excédant  celle  de  3,900,000 
kilogrammes.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  de  nou- 
veau le  maximum  de  97  frauct  par  100  kilogr. 
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«  Le  montant  dea  prises  en  diarge  sera  conslaté 
à  I*eipiration  du  premier  semestre  de  ehoqae 
année,  par  nn  arrêté  royal  qui  fixera  le  Unx  de 
Taceise,  et  dont  les  dispositions  seront  appliqufies 
aux  prises  en  charge  inscrites  oux  eomptes  des 
fabricants,  le  lendemain  de  sa  publication.  » 

Considérant  que  les  prises  en  charge  constatées 
anx  eomptes  des  fabricants  de  socre  de  betterave 
se  sont  élevées,  savoir  : 

Du  1«r  jdill.i850ao  l«rJoin.l8Sl,ft 6,464,087 k. 
—         1891        —         !85î,à7,ii5,803  » 

Ensemble,      13,307,890  • 
Moyenne,         6,653,945  • 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dea  fi- 
nances» 

Nous  aTons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  droit  d'accise  sar  le  sucre  de  betterave  est 
maintena  an  taux  de  37  tt.  les  100  kilogrammes, 
tel  qnMl  a  été  fixé  par  Tart.  1er  de  la  loi  du  18  juin 
1849  (ifont/eunno  171). 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Frère-Orban) 
est  chargé  d^assurerTexécutiondu  présent  arrêté. 

292.  —  l«r  JUILLET  1852.— il rr^/^roya(  au^men- 
tant  le  nombre  des  vérificateurt  de  l'enregiitre-' 
ment  et  de$  domaine»,  (Mouit.du  11  juill.1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tarticle  4  de  notre  arrêté  dn 
24  avril  1849,  qui  a  fixé  à  Irente-deox  le  nombre 
des  vérificalears  de  renregistrement  et  des  do- 
maines I 

Considérant  que  Taugroentation  de  travail  ré- 
sultant de  Texécuiion  de  la  loi  do  17  décembre 
.  1851,  sur  le  droit  de  succession  et  de  motation, 
•xige  on  personnel  d'employés  supérieurs  plus 
considérable  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Le  nombre  des  vérificateurs  de  renregistrement 
et  des  domaines,  fixé  &  trente-deux  par  Particle  4 
dé  notre  arrêté  précité  du  24  avril  1849,  est  aug- 
menté de  trois,  savoir  ; 

Un  de  première  classe,  tin  de  seconde  classe  et 
un  de  troisième  clasae. 

Notre  ministre  des  finances  (H.  Frère-Orban) 
est  chargé  de  Texécntlon  du  présent  arrêté. 

293.  —  5  JUILLET  1852.  —  Àrrélé  royal  qui  nomme 
chevalier  de  tordre  de  Léopold  le  tieur  Oppen- 
heim,  (Monit.  do  24  juillet  1852.) 

Motifs.  •  Voulant  donner  on  témoignage  de 
noire  bienveillance  an  sieor  Oppenheim  (A.)*  notre 
coBsol  k  Amsterdam,  et  reconnaître  les  services 
qoMl  a  rendus  pendant  la  négociation  dn  traité  de 


commerce  et  de  navigation  ftoncio  le  20  septenK 
bre  dernier  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  » 

294.  —  5  JUILLET  1 852.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  iieur  Serruyt, 
(Honit.  do  24  juillet  1852.) 

Motifi.  m  Voulant  donner  an  siéor  Serruys  (Ch.), 
consul  de  Belgique  à  Rotterdam,  un  témoignage 
de  notre  satisfaction  pour  les  services  qoMla  ren- 
dos  à  rindustrie  et  au  commerce  belges.  » 

295.  —  6  JUILLET  1852.  —  Arrêté  royal  qui  ap* 
prouve  let  statut»  de  la  société  de  secours  mu- 
tuel» établie  à  Menin.  (Monit.  du  6  août  1852.) 
Léopold  ,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  députa- 

tion  permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale,  en  date  du  9  juin  1852,  qui 
arrête,  sauf  approbation  du  gouvernement,  les 
statuts  de  la  société  de  secours  mutuels  fondée  & 
Menin  ; 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  ci-annexée,  et 
ravis  émis  par  radmini.slration  communale  de 
Menin,  le  4  juin  courant  ; 

Vu  Tavis  de  la  commission  permanente,  insti- 
tuée par  notre  arrêté  dn  12  mai  1851  ; 

Vu  la  loi  du  3  avril  185i  sor  les  sociétés  de  se- 
cours mutoels  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«'.  Les  statuts  ci-annexés  de  la  société  de 
secours  mutuels  établie  ù  Menin  sont  approuvés 
sous  les  conditions  suivantes  : 

A.  Il  ne  sera  perço  des  sociétaires  aucone  con- 
tribution et  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  de- 
niers communs  pour  des  objets  non  prévus  par 
les  statuts  ; 

B.  La  loi  dn  3  avril  1851,  le  présent  arrêté  et 
lès  statuts  de  la  société  seront  afBchés  dans  le 
lien  oà  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Chaque  année,  dans  le  courant  dn  mois  de 
janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  à  Tad- 
ministration  communale  de  Menin,  conformément 
au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement,  on  compte 
de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pendant  Texer- 
eice  écoulé.  Elle  répondra  ù  toutes  les  demandes 
de  renseignements  que  I^aotorité  lui  transmettrait 
sor  des  faits  concernant  l'association  ; 

D.  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté 
aux  statuts  que  par  une  délibération  expresse  de 
rassemblée,  après  convocation  spéciale  faite  un 
mois  d'avance,  et  moyennant  raceomplissement 
des  formalités  indiquées  aux  art.  1  et  2  de  la  loi 
do  3  avril  1891. 

Art.  2.  L'approbation  donnée  par  le  présent 
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arrêté  sera  révoquée  en  cas  dMnobservalion  des 
eondilions  qui  précèdent,  de  même  que  si  la  so- 
ciété tendait  directement  ou  indirectement  &  favo- 
riser des  coalitions  ou  à  susciter  des  désordres. 

Art.  3.  La  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
qu*avec  Tautorisation  du  gouvernement. 

Art.  i.  En  cas  de  dissolution,  Tadministration 
communale  de  Menin  nommera  des  délégués  pris 
parmi  les  membres  de  la  société,  auxquels  elle 
pourra  adjoindre  un  commissaire  spécial,  ù  Teffet 
de  procéder  à  la  liquidation,  au  payement  des 
dettes  et  &  Tapurement  des  comptes. 

Si  Tactif  le  permet,  les  secours  seront  conti- 
nués, pendant  six  mois  au  plus,  à  dater  de  l'ar- 
rêté qui  aura  approuvé  la  dissolution,  aux  ma- 
lades qui  y  auraient  droit  aux  termes  des  statuts. 

L'emploi  de  Texcédant  sera,  le  cas  échéant, 
réglé  de  commun  accord  avec  Tadministration 
communale,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  deux  derniers  paragraphes  de  Part.  6  de 
la  loi  du  3  avril!  8»  I. 

Art.  S.  La  dépulation  permanente  et  Tadminis- 
tration  communale  de  Menin  seront  entendues  en 
cas  de  révocation  on  de  dissolution. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  rinlérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


Mcala,    !•    IV  Jal»  IMl»,  •«••  l'a«««riMilM   4« 

Art.  1».  La  société  se  compose  des  maîtres  et 
oovrieri  des  divers  métiers,  tels  que  maçons, 
charpentiers,  cordonniers,  tailleurs,  fileurs,  cou- 
peurs de  tabac,  etc.,  etc. 

Il  ne  sera  accordé  de  préférence  à  aucune  pro- 
fession ;  chaque  membre  fera  le  métier  qu'il  ju- 
gera devoir  lui  rapporter  les  plus  grands  avan- 
tages. 

f^  rétribution  est  fixée  à  vingt-sept  centimes 
par  semaine. 

La  société  a  pour  but  de  procurer  des  secours 
aux  artisans  pauvres,  malheureux,  malades  ou 
infirmes,  qui  en  font  partie,  et,  en  cas  de  décès, 
de  pourvoir  aux  frais  de  fenterrement  et  d*un 
service  funèbre. 

Art.  2.  Pour  devenir  membre  de  la  société,  il 
faut  exercer  un  métier,  être  exempt  de  maux  et 
d'Infirmités,  et  ne  pas  avoir  plus  de  quarante  ans. 
Toute  personne  réunissant  ces  conditions  peut 
être  admise  par  la  direction. 

Art.  3.  Chaque  membre  recevra,  après  son  ad- 
mission ,  un  livret  qui  contiendra  le  présent  rè- 
glement signé  par  un  des  receveurs  ou  surveil- 
lants. Le  livret  lui  sera  remis  par  le  bedeau  de 
la  société,  qui  recevra  vingt-cinq  centimes  de 
chaque  nouveau  membre. 


Art.  i.  La  direction  de  la  société  et  la  gestion 
des  affaires  est  confiée  à  huit  personnes  choisies 
par  les  membres,  en  assemblée  générale  et  k  la 
majorité  des  voix.  L'administration  se  compose 
d'un  receveur  principal,  d'un  receveur  de  se- 
maine et  de  six  surveillants.  Le  receveur  prineî- 
pal  est  nommé  pour  trois  ans;  les  antres  membres 
de  la  direction  ne  sont  nommés  que  pour  uo  an  ; 
ils  sont  rééligibles. 

Art.  5.  Si  personne  dans  la  société  ne  possède 
les  qualités  nécessaires  pour  remplir,  au  vœu  de 
la  majorité,  les  fonctions  de  receveur  principal, 
la  direction  invitera  l'autorité  communale  à  char- 
ger une  personne  méritant  toute  confiance  de  la 
conservation  des  deniers  de  la  société. 

Art.  6.  Le  receveur  principal  est  tenu  de  four- 
nir une  caution  frolvable  pour  sûreté  des  deniers 
déposés  entre  ses  mains. 

Art.  7.  Un  bedeau,  payé  sur  la  caisse  et  nommé 
par  la  direction,  est  tenu  de  faire  la  recette  de  la 
rétribution,  chaque  semaine  et  à  jour  fixe,  au 
domicile  des  membres  de  la  ville,  et  d*en  faire  le 
versement  entre  les  mains  du  receveur  de  semaine, 
sous  peine  d'être  révoqué  de  ses  fonctions  en  eas 
de  négligence.  Les  membres  demeurant  dans  les 
autres  communes  doivent  payer  au  domicile  et 
entre  les  mains  du  receveur  de  semaine. 

Deux  fois  par  mois  au  moins,  la  recette  sera 
versée  dans  la  caisse  du  receveur  principal. 

Art.  8.  Les  membres  qui  n'auront  pas  payé  les 
amendes  et  les  rétributions  arriérées,  six  jours 
avant  l'assemblée  générale  dont  il  est  question  à 
Part.  20,  seront  passibles  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  centimes. 

Le  receveur  ou  le  bedeau  qui  aurait  accepté  de 
l'argent  après  ce  terme  encourra  une  amende  de 
deux  francs,  à  payer  avec  la  plus  prochaine  rétri- 
bution. 

Art.  9.  Le  membre  qui,  pendant  un  terme  de 
trois  mois  ,  restera  en  défaut  de  se  conformer  au 
règlement  et  de  payer  sa  rétribution,  et  dont  la 
dette,  y  compris  les  amendes,  montera  ù  plus  de 
trois  francs,  sera  exclu  de  la  société,  par  décision 
de  la  direction,  sans  avoir  le  droit  de  réclamer  le 
remboursement  des  sommes  versées. 

Art.  10.  Le  membre  devenu  incapable  de  tra- 
vailler, par  suite  de  maladie  ou  de  blessures,  re- 
cevra gratuitement  les  médicaments  et  les  soins 
d'un  médecin  ;  il  aura  droit,  en  outre,  à  un  secours 
en  argent. 

Si  la  maladie  ou  l'incapacité  de  travail  dure 
plus  de  six  mois,  lu  secours  sera  réduit,  après  ce 
terme,  à  la  moitié  ou  au  quart,  selon  les  ressour- 
ces de  la  caisse. 

Un  membre,  pour  avoir  droit  au  secours,  doit 
être  inscrit  depuis  trois  mois  ;  après  cette  période, 
et  jusqu'à  expiration  de  la  première  année  de  son 
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inseripUoD,  il  recevra,  en  cas  de  maladie,  la  moi- 
tié du  secours  accordé  aox  membres  plas  an- 
ciens. 

Art.  If.  Les  membres  qui  sont  redevables  de 
moins  de  cinq  semaines  de  rétributions  peuvent 
seuls  réclamer  des  secours. 

Si  un  de  ces  membres  a  un  arriéré  à  payer,  la 
direction  lui  en  fera  la  retenue  sur  le  montant  des 
premiers  secours  que  la  société  lui  accordera  ; 
cette  retenue  sera  faite  en  une  on  plusieurs  fois, 
selon  les  ressources  du  malade. 

Art.  12.  Les  membres  sont  tenus  de  se  présen- 
ter chez  le  surveillant  en  exercice,  pour  obtenir 
les  soins  du  médecin  ou  cbirurgicn  de  la  société. 
Aucun  secours  ne  pourra  être  accordé  que  sur  la 
production  d'une  déclaration  de  celui-ci. 

Art.  13.  Les  demandes  de  secours  seront  faites 
au  receveur  principal  ou  à  Tun  des  membres  de 
la  direction  ;  les  surveillants  sont  chargés  de  vi- 
siter de  temps  en  temps  les  membres  malades  on 
infirmes,  pour  constater  si  ceux-ci  ont  réellement 
besoin  de  secours,  c'est-à-dire  pour  s'assurer  si 
les  secours  ne  sont  pas  distribués  ft  des  personnes 
qui  feindraient  d'èlre  malades.  Les  membres  qui 
se  rendraient  coupables  de  telles  fautes  seraient 
exclus  de  la  société  et  perdraient  tout  droit  aux 
rétributions  versées. 

Art.  14.  Les  membres  auxquels  il  est  accordé 
des  secours  sont  tenus,  avant  de  se  remettre  au 
travail,  d'en  donner  connaissance  au  surveillant 
en  exercice,  afin  que  celui-ci  puisse  juger  jusqu'à 
quel  point  leur  état  exige  encore  des  secours. 

Les  membres  qui  n'auraient  pas  averti  le  sur- 
veillant en  exercice  de  leur  rétablissement,  mais 
qui,  par  fraude,  continueraient  de  recevoir  des 
secours  sans  y  avoir  aucun  droit,  seront  non-seu- 
lement privés  de  ces  secours,  mais  pourront  en 
outre,  sur  la  décision  de  la  direction ,  être  rayés 
de  la  liste  des  membres,  sans  qu'ils  puissent  pré- 
tendre H  aucun  avantage  ultérieur. 

Art.  15.  Les  membres  atteints  de  maladies 
provenant  d'une  vie  déréglée  et  honteuse  n'ont 
pas  de  titres  à  l'obtention  de  secours. 

Art.  16.  Toute  personne  devenue  incupable  de 
travailler  pourra  recevoir  un  secours  à  fixer  par 
la  direction,  selon  les  cas  et  les  circonstonces  ;  si 
cette  incapacité  résulte  du  grand  Age,  elle  recevra 
une  certaine  somme  à  fixer  anDuellement  en  as- 
semblée générale.  Dans  ce  dernier  cas,  le  membre 
doit  avoir  payé  la  rétribution  pendant  dix  années 
consécutives. 

Art.  17.  La  société  arrêtera,  si  elle  le  juge  con- 
venable, des  mesures  pour  que  les  membres  puis- 
sent prendre  part  à  la  caisse  générale  de  rciratte, 
instituée  par  la  loi  du  8  mai  I8S0. 

Les  fonds  nécessaires  à  cette  fin  seront  votés 
annuellement  en  assemblée  générale. 


Art.  18.  Si  un  membre  venait  à  décéder  avant 
d'avoir  payé  une  année  de  rétribution,  il  sera 
prélevé  trois  francs  de  la  caisse  pour  les  frais  de 
la  cérémonie  religieuse;  s'il  a  payé  pendant  une 
année  ou  plus,  la  société  se  charge  des  funérailles 
qui  peuvent  coûter  jusqu'à  vingt-quatre  francs,  et 
tous  les  membres  seront  tenus  d'y  assister,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinquante  centimes. 

Art.  19.  Les  membres  de  la  direction  se  réuni- 
ront le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  à  quatre 
heures  de  l'après-midi,  dans  un  local  désigné, 
pour  l'expédition  des  affaires  et  l'admission  des 
nouveaux  membres  proposés i 

En  dehors  de  ces  réunions,  aucune  admission 
n'aura  lieu. 

Art.  20.  Le  premier  dimanche  de  janvier,  le 
receveur  principal  présente  les  comptes  de  l'cxer- 
eiee  écoulé,  et  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril, 
de  juillet  et  d'octobre,  il  fait  un  rapport  trimes- 
triel sur  les  recettes  et  les  dépenses.  Les  membres 
sont  tenus  d'élre  présents  à  la  première  réunion, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  ceniimcs, 
et  aux  trois  autres ,  sous  peine  d'une  amende  de 
vingt-cinq  cenlimes  ;  ils  sont  convoqués  par  le 
bureau  au  moyen  d'un  jeton  que  les  membres  re- 
mettent au  surveillant  à  l'appel  de  leur  nom. 

Art.  21.  Le  receveur  principal  peut,  au  besoin, 
déléguer  un  des  surveillants  pour  présenter  les 
comptes  ou  le  rapport  ;  mais,  s'il  laisse  passer  le 
jour  fixé  sans  avoir  satisfait  à  ses  obligations,  il 
encourt  une  amende  d'un  franc;  s'il  attend  jus- 
qu'à la  réunion  trimestrielle  suivante,  il  pourra 
y  être  controinl  et  payera,  en  outre,  une  amende 
de  six  francs. 

Art.  22.  Dans  les  deux  premiers  mois  de  l'an- 
née, il  sera  envoyé  à  l'autorité  communale  un 
compte  des  recettes  et  dépenses  de  rexercice 
écoulé,  conformément  au  modèle  arrêté  par  le 
gouvernement. 

Art.  23.  Il  est  recommandé  aux  membres  de  ne 
pas  troubler  l'ordre  et  de  se  témoigner  une  bien- 
veillance muluelle  pendant  les  réunions. 

Ceux  qui  jureraient  ou  se  serviraient  de  termes 
offensants  ou  injurieux  cncourraieul  une  amende 
de  dix  centimes;  en  cas  de  récidive,  ils  seraient 
expulsés  du  lieu  de  réunion  par  un  membre  de  la 
direction;  ceux  qui  feraient  résistance  ou  vou- 
draient se  battre  seraient  punis  d'une  amende  de 
trois  francSr  payable  avec  la  plus  prochaine  rétri- 
bution ;  à  défaut  de  payement,  le  membre  puni 
serait  rayé  de  la  liste  des  membres  et  ne  pourrait 
plus  jamais  rentrer  dans  la  société  ;  il  perdrait 
tout  droit  aux  rétributions  versées. 

Art.  2i.  Le  membre  appelé  au  service  de  la 
milice  conserve  sa  qualité  de  membre,  s'il  a  payé 
la  rétribution  jusqu'au  moment  de  son  dé|iart, 
sous  la  condition  qu'à  dater  de  son  retour  il  se 
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conforme  aax  prescriptions  du  règlement  et  p^ye 
U  rélribalion  hebdomadaire. 

Art.  25.  Celui  qui  donne  sa  démission  n*a  pa4 
droit  au  remboursement  de  Targent  versé  {  mais 
il  est  tenu  de  payer  ce  qui  reste  dû  jusqu*QU  jour 
où  il  a  eessé  de  faire  partie  de  la  société.  La  dé- 
omission  eompte  du  moment  où  il  en  est  donné 
connaissance  à  la  direction. 

Art,  26,  Celui  qui  quitte  le  pays  et  se  trouve 
par  suite  dans  Pimpossibilité  de  payer  sa  rétribu- 
tion, ne  perd  pas  la  qualité  de  membre,  s'il  a  pré<r 
venu  la  direction  de  son  départ  ;  mais  à  son  retour, 
il  est  tenu  de  se  présenter  de  nouveau  et  de  payer 
la  rétribution  d^uoe  année,  s'il  veut  acquérir  des 
titres  aux  secours  de  la  société. 

Art.  27*  L'action  bienfaisante  de  la  société  ne 
peut  être  suspendue  qu'après  que  les  motifs  en 
auront  été  dénoncés  à  l'autorilé  communale,  pour 
qu'elle  prenne  des  mesures  propres  ù  la  rétablir, 
ou  a  déterminer  le  mode  d'après  lequel  la  société 
devra  se  dissoudre. 

Art.  28.  Les  membres  de  la  société  déclarent 
que  toutes  contestations  qui  pourraient  naitre 
entre  eux  seront  soumises  en  dernier  ressort  à  la 
décision  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins; 
il  en  est  de  même  de  tous  les  cas  prévus  par  le 
présent  règlement. 

Si,  nonobstant  cette  déclaration,  un  membre 
s'obstinait  à  vouloir  s'adresser  aux  tribunaux  et 
faisait  notifier  une  sommation  à  la  direction,  il 
serait  immédiatement  rayé  de  la  liste  et  ne  pour- 
rait plus  jamais  faire  partie  de  la  société,  pour 
éviter  ainsi  que  les  deniers  de  la  société,  qui  doi- 
vent servir  au  soulagement  des  membres  malheu- 
reux, ne  soient  dépensés  inutilement  A  vider  des 
querelles. 

Art.  29.  Tous  les  membres  déclarent  accepter 
les  conditions  et  dispositions  du  présent  règle- 
ment, promettant  de  prêter  leur  concours  à  sa 
mise  en  vigueur  et  de  consentir  à  ce  que,  à  leur 
égard,  il  reçoive  sa  pleine  exécution. 

Ainsi  proposé  et  accepté  par  tous  les  membres 
de  la  société,  en  assemblée  générale  du  16  novem- 
bre 185),  pour  être  soumis  k  l'approbation  du 
conseil  communal. 

^Signé)  Ph.  Dosseid,  H.  Degryse,  P.  George, 
J.  George,  Ch.  Boston,  D.  Cahex, 
Jean  Delen. 

Vn  et  approuvé  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  la  ville  de  Nenin,  en  séance  du 
ijuin  1852. 

Le  président, 
(Signé)  AuGUSTK  GussQUiâaB. 
Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire, 
(Signé)  Cm.  Yar  ^lahdb. 


296.  -^  6  JUILLET  1852.  —  4rrêfé  royal  ^i  ovlo- 
rite  la  Société  anonyfM  po^r  l'é(abli$$m9nt  4$ 
baintà  BruxelUt.  (Monlt.  du  9  juillet  1852.) 

Léopold,  etc.  Va  l'expédition  ci-annexée  d'un 
acte  publie  reçu  le  21  juin  1852  par  Ma  N.-E.  Ver* 
gole,  notaire  à  Anderlccht  les  Bruxelles,  acte  ren- 
fermant les  statuts  de  la  Sêeiété  anonyme  pour 
l'établitêanent  dt  bain$  économiptet  et  de  lavoire 
publies  dane  la  ville  de  Braxellee,  pour  rétablis- 
sement de  laquelle  on  demande  la  sanction  pres- 
crite par  l'art.  37  du  Code  de  oommeree  i 

Vu  les  art.  29  et  suivants  dudit  Code; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  La  formation  de  la  Soeièté  anonyme 
pour  l'établiteement  de  baine  éeonomiquet  et  de 
lavoire  publiée  dane  la  ville  de  BruaeUee  est  auto- 
risée, et  ses  statuts,  tels  qu'ils  résultent  de  l'acte 
précité  du  21  juin  1852,  sont  approuvés  sous  la 
réserve  que  la  condition  stipulée  par  l'art,  il  des 
statuts  sera  remplie  dans  les  trois  mois  à  partir 
do  la  date  des  présentes. 

Art.  2.  Les  présentes  autorisation  et  approba- 
tion sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  ;  nous  nous  réservons  de  retirer  ces  autori- 
sation et  approbation  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exéeution  des  statuts  de  la  société  et  des  dis- 
positions du  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  C. 
d'Hoffachmidt;  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Par-devant  Norbert- Edouard  Vergote,  notaire 
résidant  à  Anderlecht  lex  Bruxelles,  et  en  pré- 
sence des  témoins  ci-après  nommé»  ; 
Est  eomporu  : 

M.  WInand-ianssens,  architecte,  demeurant  à 
Bruxelles,  boulevard  Barthélémy,  no  31  ; 

Lequel  comparant  a  requis  le  notaire  soussigné 
de  dresser  l'acte  constitutif  d'une  société  anonyme 
qu'il  déclare  vouloir  former  à  Bruxelles,  pour 
l'établissement  de  bains  économiques  et  de  lavoirs 
publics,  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

CflAPlTRE  PREMIER. 

INSTITUTION   DE   LA   SOCI^T^. 

Art.  1er.  Il  est  formé  une  société  anonyme  sous 
la  dénomination  de  Société  anonyme  pour  Véta- 
blieeemenl  de  baine  économiquee  et  de  lavoire  pu- 
bliée dane  la  ville  de  Bruxellee. 

Art.  2.  Cette  société  a  pour  objet  : 

A.  L'acquisition  d'un  immeuble  sitoé  ft  Bruxel- 
les, dans  la  2<  seet.,  rue  des  Capucins,  n»  10, 
consistant  en  maison  d'habitation,  blanchisserie, 
remise  et  autres  dépendances  ; 
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Ou,  à  déraut  d*aceord  amiable  avec  le  proprié- 
taire de  cel  immeuble,  Paeqnisition  d*uD  autre 
terrain  propre  à  Téreetion  de  rétablissement  dont 
il  va  être  parlé  ; 

^.  La  coQftrueiioii  sur  la  proppiété  acquise, 
diaprés  les  plans  «t  devis  de  |l.  Jansseqs  eompa- 
rant,  et  sous  s»  direction,  ^^^  éiablissepaeni  de 
baios  fScanomiqufîs  et  de  lavoirs  publics  ; 

C.  Et  reiploitation  de  çe\  éublissement  dans 
des  conditions  de  bon  marché  qui  le  mettent  à  la 
perlée  de  la  classe  ouvrière  k  Tnsage  de  laquelle  il 
est  principalement  dfstiué. 

Art.  3.  La  dépense  à  résulter  de  Taequisition 
du  terrain  et  de  la  construction  d^  TétablisseiDiint, 
sera  pouYerte  aq  o^oyeu  ; 

le  Ou  capital  social  déterminé  dans  Tarticle  sept 
ci-après  ; 

2«  D^un  subside  accordé  au  nom  du  gouvprno<- 
menl  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  et  dont  le 
minimum  a  été  Qxé  au  dixième  de  la  dépense 
totale. 

Art.  4.  La  société  qe  peut  émettre  de  b«nk- 
liotes,  billets  do  banque  ni  aueqns  papiers  de  celle 
nature. 

Art.  9.  La  diirée  de  r«ssociation  fïst  flxéç  à 
Ytpgt-cinq  ans,  k  partir  de  la  date  de  Tarrélé  royal 
qui  autorisera  la  société. 

Ar^T  6i  Le  siège  de  la  société  est  provisoirement 
établi  ^  Brqielles,  rqe  du  Parchemin,  no  9. 

Il  sera  de  plein  drpit  transféré  d^ns  Téiab^sM- 
ment  à  construire,  aussildt  que  rexploilaUQU 
aura  commencé. 

CHAPITRE  II. 

CiPlffSL  SOCUL.  —  ACTIORS. 

Art.  7.  L?  capital  social  est  fixé  k  la  somm»  de 
cent  mille  francs. 

Il  est  divisé  en  deux  cents  actions  de  cinq  c^ntç 
francs. 

Art.  8.  Les  actions  seront  placées  par  les  soius 
des  administrateurs  de  la  société. 

Elles  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du 
pair. 

Le  prix  en  sera  versé  comme  snit  .* 

Deux  cents  francs,  un  mois; 

Cent  francs,  trois  mois; 

Cent  francs,  cinq  mois; 

Et  cent  francs,  sept  mois  après  la  date  de  Tin- 
sertion  au  Moniteur  belge  de  Tarrèté  royal  qqi 
aura  approuvé  les  présents  statuts. 

Les  époques  de  versement  seront  rappelées  au 
moins  quinze  jours  d'avance  par  avis  publié  par 
la  voie  des  journaux. 

Art.  9.  Les  avis  dont  il  est  parlé  dans  Parlicle 
précédent,  de  même  que  toutes  autres  communi- 
cations A  faire  aux  actionnaires  par  la  voie  des 


journaux  en  exécution  des  préseuls  s^tuts,  se- 
ront ins<^rés  au  Moniienr  beige»  et  dans  deux  des 
prineipaux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles,  au 
choix  de  Padministration. 

ArL  10.  Les  souscripteurs  d'actions  obtien- 
dront des  quiltances  provisoires  pour  le  montant 
des  verscmants  effec:ués. 

Ces  quittances  porteront  le  nuniéro  d'ordre  des 
actions  auxquelles  elles  se  rapportent. 

A  défaut  par  un  souscripteur  dVffecluer  l'un 
des  trois  derniers  versements  à  Tépoque  fixée  ou 
dans  les  quinze  jours  suivants  au  plus  tard,  le 
numéro  de  son  action  sera  publié  selon  le  mode 
prescrit  dans  Tart.  9. 

^t  huit  jours  $iprès  cotte  publication,  le  sous- 
cripteur en  défaut  sera,  par  la  seule  échéance  du 
terme  et  sans  mise  en  demeure,  déchu  de  tout 
droit  {  les  versements  déjù  effectués  seront  irré- 
voeabiement  acquis  h  la  société,  et  Tadminislra- 
tion  pourra  émettre  de  nouvelles  actions  en  rem- 
placement de  celles  qui  auront  été  frappées  de 
déchéance,  sous  la  seule  condition  de  constater 
oetie  déchéance  par  nue  seconde  publication  dans 
les  journaux  mentionnés  en  l'article  précité. 

Art.  1 1 .  Les  versements  seront  faits  h  la  caisse 
de  l'un  des  établissements  financiers  de  Bruxelles, 
au  choix  de  l'administration. 

Art,  |S.  Les  actions  seront  délivrées  aux  sous- 
cripteurs au  moment  du  dernier  versement  et  ep 
échange  de  leurs  quittances  provisoires. 

Elles  seront  nominatives  ou  au  porteur,  au 
choix  des  souscripteurs. 

Les  actions  au  porteur  pourront  toujours  être 
converties  en  actions  nominatives,  et  réciproque- 
ment, celles-ci  en  titres  au  porteur. 

Toute  conversion  est  passible  d'un  droit  de 
deux  francs  au  profit  de  Iq  société. 

Art.  13.  Les  actions  sont  extraites  du  registre  à 
souche;  elles  sont  signées  par  trois  membres  de 
l'administration. 

CHAPITRE  III. 

DSOITS     DES     iCTiOIlS. 

Art.  li.  Les  actions  ont  droit  à  un  intérêt  an- 
nuel de  4  p.  c,  k  prendre  sur  les  bénéfices  réa- 
lisés par  la  société. 

La  ville  de  Bruxelles  a  garanti  le  service  de  cet 
Intérêt  de  quatre  pour  cent,  en  ce  sens  que,  si  le 
bénéfice  brut  se  trouvait  insuffisant,  elle  couvri- 
rait le  déficit  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
annuelle  de  quatre  mille  francs,  maximum  du 
subside  auquel  elle  peut  être  tenue  par  l'effet  de 
sa  garontic. 

Il  a,  toutefois,  été  eulendu  : 

io  Que  lu  ville  de  Bruxelles  ne  pourra  être  ap- 
pelée k  couvrir  le  déficit  qu'après  l'épuisement  de 
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la  réserte    institoée    par  Tarticle  18  ci-après  ; 

2*  Que  les  subsides  versés  par  la  ville  de 
Bruxelles  seronl,  le  cas  échéaDt,  recouvrables  sur 
les  bënéficrs  futurs,  de  telle  sorte  qu^aucune 
somme  ne  pourra  être  tenue  en  réserve,  ni  distri- 
buée à  tilre  de  dividende,  avant  la  restitution  en- 
tière des  sommes  qui  auront  été  versées  par  la 
ville  de  Bruxelles. 

Art.  i  5.  Chaque  action  donne  droit,  en  outre  : 

|e  A  un  dividende  éventuel  ; 

S»  A  une  quotité  de  Ta  voir  social,  proportion- 
nelle au  nombre  des  actions  émises  et  non  amor- 
ties. 

Art.  16.  Aucune  distribution  ne  sera  faite  aux 
actionnaires  à  titre  d'intérêt,  avant  Pachèvement 
des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  de  rétablis- 
sement. 

Art.  17.  Au  quinie  octobre  de  chaque  année,  le 
conseil  d'administration  constate  les  réscoltats 
flnanciers  de  rétablissement,  et  arrête  les  comptes 
et  le  bilan. 

Les  recettes  efTectuécs,  déduction  faite  des  dé- 
penses d'exploitation,  des  frais  d'entretien  de 
rétablissement  et  de  tons  les  frais  généraux,  con- 
stituent le  bénéfice  brut  de  la  société,  sur  lequel 
sont  prélevés  les  intérêts  stipulés  dans  Farticlc 
quatorxe. 

Le  restant,  après  payement  des  intérêts,  con- 
stitue le  bénéfice  net 

Art.  18.  Le  bénéfice  net  est  réparti  à  titre  de 
dividende  entre  les  actionnaires,  à  concurrence 
d'une  somme  égale  à  un  pour  cent  du  capital  de 
leurs  actions. 

L'excédant  du  bénéfice,  s'il  y  on  a,  est  consacré 
à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve,  destiné  à 
faire  face  au  payement  des  intérêts  dans  le  cas  où 
les  bénéfices  de  l'année  n'y  suffiraient  pas,  on  à 
pourvoir  à  des  besoins  imprévus  constatés  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Le  fonds  de  réserve  est  limité  au  maximum  de 
six  mille  francs.  Celte  somme  venant  h  être  en- 
tamée, la  retenue  au  profil  du  fonds  de  réserve 
recommencera. 

Art.  19.  Les  bénéfices  disponibles  après  la  dis- 
tribution du  dividende  attribné  aux  actionnaires, 
et  après  la  formation  du  fonds  de  réserve  de  six 
mille  francs,  est  affecté  à  ramortissement  d'ac- 
tions. 

Le  sort  détermine  le  numéro  des  actions  h 
amortir  et  l'amortissement  se  fait  au  moyen  du 
reniboorsenicnt  du  capital  des  actions  designées 
par  le  sort. 

L'amortissement  cessera  dans  le  cas  où  il  ne 
resterait  plus  que  vingt  actions,  et  ce  cas  échéant 
le  dividende  k  distribuer  aux  actions  non  amor- 
ties comprendra  la  portion  des  bénéfices  précé- 
demment afTecléc  à  l'amortissement. 


CHAPITRE  IV. 


ADHIRISTR  ATIOR. 


Art.  20.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  cinq  membres,  nommés  et  révo- 
cables par  l'assemblée  générale  des  actioonaires. 

Art.  31.  Sont  nommés  administrateurs  pour  la 
première  fois  et  par  dérogation  à  l'article  précé- 
dent : 

M.  le  baron  Auguste  Goethals,  lieutenant-colo- 
nel, aide  de  camp  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Brabant, 
administrateur  de  la  société  lioière  de  Saint-Gilles, 
demeurant  &  Saint-iosse-ten-Noode; 

M.  Charles  Thiéfry,  membre  de  la  chambre  des 
représentants,  membre  du  conseil  général  des 
hospices  de  Bruxelles,  demeurant  à  Bruxelles, 
rue  Brederode,  n«  1 1  6t>; 

M.  Jean-Baptiste- Joseph  Vanderlinden,  notaire, 
membre  du  conseil  communal  de  Bruxelles,  de- 
meurant &  Bruxelles,  rue  du  Parchemin,  n»  9  i 

M.  Charles  Van  Hoegaerden,  fabricant,  Pun  des 
directeurs  de  la  Banque  nationale,  demeurant  A 
Curegbem,  sons  Anderlecht; 

El  M.  Jacques  Verreyt,  fabricant,  membre  de  la 
chambre  de  commerce,  demeurant  à  Bruxelles, 
rue  d'Aremberg,  n»  1 . 

Art.  22.  La  durée  des  fonctions  des  administra- 
teurs est  fixée  à  cinq  ans,  sauf  la  dérogation  qui 
résulte,  quant  aux  administrateurs  nommés  pour 
la  première  fois,  des  dispositions  suivantes  $ 

Au  vingt-cinq  octobre  de  la  seconde  année  qui 
suivra  celle  pendant  laquelle  l'établissement  aura 
été  mis  en  exploilation,  les  fonctions  d'un  des  ad- 
ministrateurs cesseront}  un  second  administra- 
teur sortira  le  vingt-cinq  octobre  de  l'année  sui- 
vante, le  troisième  une  année  après  le  second,  et 
ainsi  do  suite  jusqu'au  renouvellement  de  tout  le 
conseil. 

L'ordre  des  premières  sorties  est  réglé  par  le 
sort. 

Après  le  premier  renouvellement  du  conseil,  un 
administrateur  sort  chaque  année  par  ordre  d'an- 
cienneté. 

Les  administrateurs  sortants  sont  immédiate- 
ment rééligibles. 

Art.  23.  En  cas  de  démission  ou  de  décès  d*nn 
administrateur,  les  autres  lui  désignent  un  rem- 
plaçant provisoire  jusqu'à  la  première  réunion  de 
l'assemblée  générale  qui  sera  appelée  4  pourvoir 
définitivement  à  son  remplacement. 

L'administrateur  ainsi  nommé  achève  le  terme 
du  mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  24.  Le  conseil  d'administration  est  chargé 
de  tous  les  pouvoirs  de  la  société,  notamment  des 
pouvoirs  ci- après. 

11  a  mandat  de  réaliser,  aux  conditions  qu'il 
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jugera  convenir,  Tacquisition  dont  il  est  parlé  en 
l'article  deux  des  présents  statuts  ; 

Il  poursuit,  au  nom  de  la  société,  les  actions 
judieiaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant; 

Ordonne  les  dépenses  r 

Sunreille  la  construction  de  rétablissement  et 
reçoit  les  travaux  après  leur  achèvement  ; 

Nomme  et  révoque  le  directeur  de  rétablisse- 
ment et  tons  les  employés  de  la  société  ;  déler- 
mine  leurs  attributions  et  flxé  leurs  Irailcmenis 
et  salaires. 

Il  peut  vendre  de  gré  à  gré  ou  aux  enclières 
publiques  les  excédapts  de  terrain  qui  resteront 
disponibles  après  la  consirnclion  de  PéUblisse- 
nent. 

11  a  aussi  le  pouvoir  de  faire  tous  échanges  de 
terrains  pour  rectification  d'alignement. 

Il  peut  enfin  consentir  toutes  inscriptions  hy- 
^  poihéeaires,  et  donner  mainlevée  de  toutes  sem- 
blables inscriptions,  même  avant  payement. 

Art.  39.  Dans  fa  première  réunion  qui  suit 
chaque  renonvellemeol  parliel  du  conseil,  les 
administrateurs  choisissent  leur  président  à  la 
majorité  des  voix.  Le  président  peut  déléguer  ses 
fonctions,  pour  nn  objet  spécial,  A  un  autre  mem- 
bre du  conseil. 

Art.  26.  Les  administrateurs  délibèrent  à  la 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

La  présence  des  trois  membres  du  conseil  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 

Art.  fl.  Les  actes  faits  au  nom  de  la  société,  en 
vertu  de  résolutions  du  conseil,  sont  signés  par 
le  président. 

Art.  28.  Pendant  la  durée  des  travaux,  et  jus- 
qu'à la  mise  en  exploitation  de  rétablissement,  le 
eonseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine 
sur  la  convocation  du  président. 

Après  la  mise  en  exploitation,  il  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  mois,  aussi  sur  la  convocation 
du  président. 

Le  président  a  le  droit  de  convoquer  le  conseil 
aussi  souvent  qu'il  le  juge  nécessaire.  Il  doit  le 
convoquer  dans  les  trois  jours,  chaque  fois  que  la 
demande  lui  en  est  faite  par  deux  administrateurs 
ou  par  l'un  des  commissaires  dont  il  est  parlé  en 
l'art.  31. 

Art.  29.  Les  délibérations  du  conseil  sont  rela- 
tées dans  des  procès-verbaux  signés  par  tous  les 
membres  qui  y  ont  pris  part. 

Art.  30.  Les  administrateurs  ne  sont  responsa- 
bles que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Ils  ne  contractent  à  raison  de  leur  gestion  au- 
cune responsabilité  personnelle  relativement  aux 
'  engagements  de  la  société. 

Art.  3!.  Le  ministre  de  l'intérieur,  et  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Bruxelles,  délèguent 
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chacun  un  commissaire  près  de  Tadminislration 
de  la  société. 

Ces  commissaires  doivent  être  convoqués  à 
toutes  les  réunions  du  conseil  d'administration; 
ils  y  ont  voix  consultative,  de  même  que  dans  les 
assemblées  générales  des  actionnaires. 

Ils  ont,  ainsi  que  les  commissaires  nommés  en 
vertu  de  l'art.  3i,  le  droit  de  prendre  connais- 
sance des  livres  et  généralement  de  toutes  jes 
affaires  et  opérations  de  la  société. 

CHAPITRE  V. 

DBS   AS8BMBLBBS  6l(lf ORALES. 

Art.  32.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  actionnaires  possédant  au  moins  deux 
actions. 

Les  membres  de  l'assemblée  ont  autant  de  voix 
qu'ils  possèdent  de  fois  deux  actions,  aucun  d'eux 
ne  pourra  cependant  réunir  plus  de  cinq  voix. 

L'exhibition  des  actions,  avec  la  remise  à  l'ad- 
ministration d*un  bulletin  signé,  énonçant  les 
numéros  de  ces  actions,  est  la  seule  condition 
d'admissibilité  aux  assemblées  générales. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  plein 
droit,  et  sans  convocation,  au  siège  de  la  société, 
le  vingt-cinq  octobre  de  chaque  année,  et  pour  la 
première  fois  le  vingt-cinq  octobre  mil  huii  cent 
cinquante-trois  ;  sans  préjudice  &  ce  qui  est  prévu 
par  l'art.  38. 

Si  le  vingt-cinq  octobre  est  un  jour  férié,  la 
réunion  est  fixée  de  plein  droit  au  lendemain. 
L'époque  de  la  réunion  est  rappelée  aux  action- 
naires par  avis  insérés,  à  deux  reprises  et  au 
moins  quinze  jours  d'avance,  dans  les  journaux 
mentionnés  en  l'article  neuf. 

Art.  34.  L'assemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  eonseil  d'administration,  ou  en  son 
absence  par  l'on  des  membres  du  eonseil. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  ordinaire  du 
vingt-cinq  octobre  entend  le  rapport  du  eonseil 
d'administration  sur  les  opérations  et  la  situation 
de  la  société. 

Elle  pourvoit  au  remplacement  ou  à  la  réélec- 
tion de)  membres  sortants  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Elle  nomme  deux  commissaires,  chargés,  con- 
jointement avec  lcs^M)mmissaires  délégués  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  par  la  ville  de  Bruxelles, 
de  contrôler  les  comptes  de  gestion  et  le  bilan 
arrêtés  par  l'administration. 

L'approbation  des  comptes  par  les  commis- 
saires vaut  décharge  définitive  pour  l'adminis- 
tration. 

Aussitôt  après  l'approbation  des  comptes,  une 
ampliation  du  bilan  et  du  compte  des  profits  et 
pertes  est  envoyée  par  l'administration  au  ministre 
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de  nntéricur,  au  miDislre  des  affaires  étrangères 
et  au  bourgmestre  de  Bruxelles.  En  outre,  les 
co'ioptes  et  le  bilan,  avee  pièces  à  Tappui,  sont 
rois  pendaat  quinie  jours  k  Tinspeetion  des  to«- 
tiODiMlires,  au  loeal  de  la  soeiété;  avis  en  est 
donné  aux  ociionn«ires  par  la  voie  des  JOQrnaa;( 
indiqués  dans  Tart.  9. 

Indépendamment  de  leur  mandat  déterminé 
ci-dessus,  les  commisHiires  nommés  par  rassem- 
blée ont  mission  de  surveiller  Texploi talion;  ils 
rendent  compte  à  rassemblée  générale  de  la  véri- 
fication des  comptes  et  d«  bilan,  ainsi  que  de 
rexerciee  de  leur  surveillance. 

Art.  36.  L^assemblée  générale  ordinaire  déli- 
bère sur  toute  proposition  qui  lui  est  soumise 
par  Tadministration,  par  ses  commissaires  ou  par 
les  commissaires  délégués  par  le  gouvernement 
et  la  ville  de  Bruxelles. 

Elle  délibère  aussi  sur  toute  proposition  signée 
par  cinq  actionnaires  ayant  droit  d'assister  aux 
assemblées,  et  communiquée  trois  jours  d'avance 
au  conseil  d'administration. 

Art.  37.  tes  délibérations  sont  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 
Elles  engagent  la  société  entière. 
Art.  38.  L*administration  peut  convoquer  les 
actionnaires   en   assemblée   générale  extraordi- 
naire, chaque  fois  qu'elle  le  juge  nécessaire. 

Elle  doit  les  convoquer  chaque  fois  que  la  de- 
mande lui  en  est  faite  par  dix  actionnaires  possé- 
dant ensemble  vingt  actions,  ou  par  les  commis- 
saires de  la  société,  ou  par  le  commissaire  délégué 
par  91 .  le  ministre  de  Piuléricur,  ou  enfin  par  le 
commissaire  délégué  par  la  ville  de  Bruxelles. 

Les  convocations  aux  assemblées  extraordi- 
naires se  font  par  avis  insérés  à  deux  reprises,  et 
au  moins  quinze  jours  avant  la  réunion,  dans  les 
journaux  mentionnés  en  Particle  neuf. 

Ces  avis  énoncent  sommairement  l'objet  de  la 
réunion  extraordinaire,  et  aucun  autre  objet  ne 
peut  être  mis  en  délibération. 

Art.  39.  Les  résolutions  qui  auraient  pour 
objet  soit  de  dissoudre  la  société  avant  le  terme 
fixé,  soit  de  modifier  les  présents  statuts,  ne  se- 
ront valables  que  pour  autant  qu'elles  aient  réuni 
une  majorité  des  trois  quorls  des  voix,  et  que 
cette  majorité  représente  au  moins  les  deux  tiers 
diss  actions  non  amorties. 

Elles  ne  reçoivent  leur  effet  qu*après  l'approba- 
tion royide. 

CHAPITRE  VI. 

PISSOLOTIOR   DK  U  SOGIIItK. 

Art.  40.  A  la  dissolution  de  la  société,  l'oplhon 
sera  laissée  pendant  deux  mois,  à  partir  du  jour 
de  la  dissolution,  à  la  ville  de  Bruxelles,  de  re- 
prendre l'établissement  sur  expertise  contradic- 


toire, ù  chnrge  de  payer  le  prix  fixé  par  crtic 
expertise  dans  le  délai  d'un  an,  avec  l'intérêt  à 
raison  de  cinq  pour  cent  Tan,  à  partir  du  jour  de 
l'option  Jusqu'au  jour  du  payement. 

CHAPITRE  Vit. 

DISPOSITION    TKARSITOIRB. 

Art.  il.  La  société  n^aura  d*existenee  légale 
qu'après  la  sanction  royale  et  le  plaeement  de 
toutes  les  actions  composant  le  fonds  soeial. 

L'accomplissement  de  ces  couditions  sera  eoo- 
stalé  par  l'administration  dans  un  acte  authen- 
tique, qui  sera  publié  au  Moniteur  belge. 

Sont  ensuite  intervenus  : 

M.  le  lieutenant-colonel  baron  Goethals; 

M.  Charles  Thiéfry  ; 

IH.  Vanderlinden  ; 

M.  Charles  Van  Hoegaerdcn  ; 

Et  M.  Jacques  Verreyt,  tous  nommés  et  qiiali-* 
fiés  dans  l'art.  !iO  des  statuts  qui  précèdent; 

Lesquels  ont  déclaré  accepter  les  fonctions  d'ad- 
ministrateurs qui  leur  sont  conférées  par  l'art.  20 
précité. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Anderlecht,  en  l'étndc. 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-deux,  le  vingt  cl  un 
du  mois  de  juin,  en  présence  des  sienrs  Corneille 
Blanpain,  demeurant  à  Bruxelles,  et  François- 
Joseph  Dewaele,  demeurant  à  Ixelles,  témoins 
instrumenlaires. 

Lecture  faite,  les  comparants  et  les  interve- 
nants ont  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire. 

(Signé)  Wind.  Jansseus ,  Auguste  Goethals, 
C.  Thiéfry,  Vanderlinden,  Ch.  Van  Hoegaerdcn, 
Jacques  Verreyt,  C.  Blanpain,  F.-J.  Dewaele, 
Vergote. 

-     Relation  de  l'enreffietremeni. 

Enregistré  &  Moiriibeek- Saint  Jean,  le  vingt- 
trois  juin  1800  cinqunnie-deux,  vol.  63,  folio  7 
verso,  case  1  ;  reçu  cinq  francs  neuf  centimes 
pour  droit  en  principal,  faisant  avec  les  addition- 
nels six  francs  soixante-deux  centimes  (quatre  et 
quart  rôles  et  sept  renvois).  Le  receveur,  (signé) 
De  Brauwcr. 

Pour  expédition  (signé)  Vesgote. 

297.  —  6  miLLST  1852.  —  Arrèlà  royoi  prescris 
vanl  de$  pénalitée  pour  mauvaie  uea$9  de  la 
dietribution  de  chawe  à  priât  réduU.  (HouK.  du 
9  juillet  i832.) 

Léopold,  etc.  Revu  nos  arrêtés  concernant  la 
distribution  de  chaux  b  prix  réduit  en  faveur  des 
cultivateurs  de  l'Ardenne,  et  nolamnienl  notre 
arrêté  du  20  janvier  1852,  lequel,  en  stipulant 
qae   cette  distribution  sera  continuée  dans  le 
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eours  de  eeUe  année,  a  chargé  notre  ministre  de 
i'ÎDlérievr  de  déterminer  les  formalités  à  observer 
pour  jouir  do  bénéâee  de  la  réduction; 

Va  les  arrêtés  minUtériels  des  Si  etS3  janvier 
1853,  et  du  SO  mars  suivant,  disposant,  entre  au- 
tres, quHI  ne  pourra  être  délivré  au  même  culti- 
vateur, k  prix  réduit,  plus  de  100  heotolilres  do 
chaux  en  pierre; 

Considérant  que  cette  disposition  semble  être 
fréquemment  éludée  par  des  personnes  qui,  sans 
avoir  des  terres  à  amender,  prennent  livraison 
d^une  certaine  quantité  de  chaux  à  prU  réduit 
qn^elles  cèdent  ensuite  à  d^autres  cultivateurs  qui 
ont  déjà  obtenu  le  maximum  flxé  par  les  règle- 
ments; 

Va  les  lois  du  25  mars  1847,  du  6  juin  1851  et 
du  6  mars  1818; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté" 
rieur, 

Noas  avons  arrêté  et  arrêtons  t 
Art.  l«r.  Seront  passibles  des  peines  eomml- 
nées  par  Tart.  1»*  de  la  loi  do  6  mars  1818  t  !•  les 
personnes  qui  appliqueront  à  on  autre  usage  la 
chaux  délivrée  à  prix  réduit,  conformément  aux 
règlements  sur  la  matière,  pour  servir  à  ramen» 
dément  des  terres  ;  S»  celles  qui  céderont  à  des 
tiers  tout  ou  partie  de  la  quantité  de  chaux  à  prix 
réduit  qu'elles  auront  obtenue  pour  leur  propre 
usage;  3«  celles  qui,  par  des  déclarations  abu- 
sives, seront  parvenue;;  à  se  faire  délivrer  direc- 
tement ou  indirectement  une  quantité  de  chaax  à 
prix  rédnit  dépassant  le  maximum  fixé. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rinlérienr  (M.  Cb.  Ro- 
gicr),  qui  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté,  pourra  refuser  d^admettre  à  la  distribu- 
tion de  chaux  à  prix  réduit  les  personnes  qui 
auront  encouru  une  condamnation  en  vertu  de  la 
disposition  de  Fart.  l«r  ci-dessus. 

298.  —  6  JUILLET  1852.  —  Arrêté  royal  qui  dé- 
clare que  lit  loiê  et  règlements  relatifs  à  la 
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police  de  nmlape  sur  les  rouies  de  FEtai  toni 
'    appUeables  aux  ekemins  pavés  et  empierrés  de 
la  comffiMn«  de  Grand- Axhe  {Liège),  (Monlt.  da 
10  Juillet  1853.) 

299.  •»  e  joiLLST  1852.  ^  Arrêté  royal  qui  etw 
torise,  sous  eertaines  emuHtions,  le  eomilé  ad- 
ministratif du  chemin  vicinal  de  grande  eoai- 
munûroltoii  de  Lens  à  Soignies  {ffainaui)  à 
établir  «n  péage  eur  le  ekeuUn  dont  il  e*agii,  — 
Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  poHee  dm 
roulage  sur  les  rouUs  de  l'Etat  sont  déclarés 
applicables  au  chemin  vicinal  de  grande  eom* 
wtunieation  de  Lens  à  Soignies,  (Monit  da 
10  juillet  1852.) 

300.  —  6  lUiLLBT  1852.  —  ÀrrOé  royal  qui 
nomme  chevalier  de  Vordire  de  Léopold  le  sieur 
Dogny  {Benri-Lawrent).  (Monit.  da  9  juillet 
1852.) 

Motifs,  «  Voalant,  par  an  témoignage  publie 
de  notre  satisfaction,  récompenser  le  dévouement 
et  rintrépiditédont  a  fait  preuve,  lors  de  rincendie 
des  moulins  à  vapeur,  à  Molenbcek-Saint-Jean,  le 
sieur  Dogny,  capitaine  honoraire  dans  le  corps 
des  sapeurs-pompiers  de  Bruxelles,  et  reeonnattre 
les  services  qu'il  a  rendus  depuis  trente-huit  ans 
qu'il  appartient  à  ce  corps.  » 

301.  —  6  luiLLBT  1852.  —  jirrêté  royal  relatif 
aux  appareile  de  sauvetage  dans  les  mitres  (1). 
(Monlt.  du  10  juillet  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  programme  du  concours 
extraordinaire  que TAcadémie  royale  des  sciences, 
des  lettres  et  des  beaux- arts  de  Bruxelles  se 
propose  d*ouvrir  sur  la  question  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Indiquer  un  procédé  pratique,  d'un  emploi  . 
commode  et  sAr,  qui  permette  è  l'homme  de  pé- 
nétrer sans  délai,  ft  de  grandes  distances,  de  sé- 


(I) 


Rapport  au  roi. 


Mre, 


L^acctdent  survenu  denilèrement  à  la  houillère  de 
Umgteme-Fcrrand,  ê  Êiouges,  où  soixante-tix  ou- 
vriers mineurs  ont  perdu  la  vie,  a  démontre  l'ab- 
sence d'appareils  A  Talde  desquels  on  puisse  péné- 
trer, sans  retard  et  sans  danger,  dans  de  longues 
galeries  souterraines,  envahies  par  des  gax  délé- 
tères. 

aous  rimpresslon  d^un  pareil  désastre  J*al  proposé 
a  rAcadémie  royale  des  sciences,  des  lettres  ei  des 
t>eaux-arts  d'instituer  un  prix  pour  le  meilleur  mé- 
moire sur  les  moyens  de  combler  cette  lacune,. et 
J'at  promis  A  ce  corps  savant  rinterventlon  du  gon- 
TCrnement  pour  augmenter  la  récompense  qu'il 
aiUcberali  a  la  solnlk»n  d'une  question  si  intima 


ment  liée  à  la  conservation  de  nos  ouvriers  mlneara. 

L*Académie  a  accueilli  cette  proposition  avec  em- 
pressement, et  elle  attend,  pour  publier  le  pro- 
gramme du  concours,  que  le  gouvernement  ait  flxé 
la  récompense  ê  ajouter  ê  la  médaille  d'or  quelle 
destine  â  Pauteur  du  meilleur  mémoire. 

A  Pexemple  de  ce  qui  s'est  fait  en  1840  pour  le 
problème  relatif  à  Taérage  des  mines  à  grisou,  j'ai 
rhonneur  de  proposera  Votre  Majesté  d'ajouter  une 
somme  de  deux  mille  francs  au  prix  fondé  par 
l'Académie. 

Puisse  cet  appel  fait  au  génie  de  l'homme  être 

couronné  de  succès  !  Hais,  quel  qu'en  soit  le  résultat, 

il  attestera  de  nouveau  ta  sollicitude  de  Votre  Majesté 

pour  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  laborieuse. 

le  ministre  des  travaux  publics, 

lu.  Tan  HooRWMn- 
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Jooroer,  de  s^éclairer  et  d*agir  librement  dani  des 
excavalions  sooterraÎDes  envahies  par  des  gai* 
nnisibles. 

«  Le  terme  de  ce  concoars  est  fixé  an  31  dé- 
cembre 1853. > 

Considérant  que  la  solution  de  ee  problème  im- 
porte éminemment  à  la  consertation  des  ouvriers 
employés  dans  les  mines  à  griêou: 

Voulant  stimuler  le  zèle  des  hommes  d'étude 
et  dUnvenlion,  en  augmentant  la  valeur  de  la  ré- 
compense  offerte  ft  leurs  efforts  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

irt.  l*r.  Il  est  ^outé  une  somme  de  deux  mille 
francs  an  prix  fondé  par  TAcadémie  pour  le  meil- 
leur mémoire  sur  la  question  ci-dessus  indi« 
quée. 

Art.  S.  Une  disposition  ultérieure  déterminera 
le  fonds  sur  lequel  eette  dépense  sera  imputée. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  fim.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécutlon  du  présent 
arrêté. 

50S.  —  6  JOIUBT  1859.— ilrr^lémoya/çiitaeeord^ 
dtê  réeompenêei  pour  aeUs  de  dévouement, 
(Monit.  du  10  juillet  I85S.) 

303.  —  6  JUILLET  1892.  —  Arrêlé  royal  qui  oc- 
cor<U  un  tubside  pour  l'élargUtement  du  pont 
de  Hefftn  sur  la  Sennt.  (Monit.  du  10  juil- 
let 1853.) 

Léopold,  etc.  Attendu  que  la  province  d'Anvers 
offre  d^cxécnter,  conformément  aux  instructions 
du  département  des  travaux  publics  et  moyen- 
nant rallocation  d'un  snbeide  de  3,000  fhincs  sur 
les  fonds  du  trésor  de  P Jtat,  les  travaux  néces- 
saires pour  augmenter  la  section  du  pont  établi 
sur  la  Senne,  à  Heffen,  et  servant  au  passage  de 
la  roule  provinciale  de  Malines  à  Termonde  ; 

Considérant  que  le  débouché  actuel  de  cet  ou- 
vrage d'art  est  insuffisant  lors  des  crues  et  que 
son  agrandissement,  indispensable  dans  l'intérêt 
de  la  partie  amont  de  la  vallée  de  la  Senne,  ne 
présentera  aucun  inconvénient  pour  l'aval  de  cette 
même  vallée  { 

Va  la  loi  du  90  décembre  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  ovons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  Un  subside  de  deux  mille  francs 
(fr.  3,000)  est  accordé  à  la  province  d'Anvers, 
pour  l'aider  à  exécuter  les  travaux  d'élargissement 
du  pont  sur  lequel  la  route  provinciale  de  Malines 
à  Termonde  franchit  la  Senne,  à  Heffen. 


Art.  3.  Ce  subside  sera  imputé  sur  le  crédit 
de  600,000  fHines  ouvert  an  gouvernement  par 
le  14*  de  l'art.  8  de  la  loi  do  30  dÀsembre  1851  ; 
il  sera  payé  lorsque  les  travaux  pour  l'exécution 
desquels  il  est  alloué  se  trouveront  complètement 
terminés,  à  l'entière  satisfaction  du  département 
des  travaux  publics. 

.  Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
noorcbeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

304.  —  6  JUILLET  1853.  —  Arrêlé  royal  relatif  au 
jaugeage  de»  bateaux  dans  les  canaux  de  la 
Campine.  (Monit.  du  lOjuilIet  1852.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  35  novem- 
bre 18ii,  portant  règlement  sur  la  police  et  la 
navigation  de  la  première  section  du  canal  de  la 
Campine  ; 

Revu  notamment  l'art.  5  de  cet  arrêté,  article 
ainsi  conçu  : 

«  Les  bateaux  seront  jaugés  dans  le  bassin  de 
Hocht  par  un  expert  à  désigner  par  le  gouverneur 
de  la  province,  à  moins  qu'ils  ne  l'aient  été  sur 
quelque  autre  ligne  de  navigation,  de  la  manière 
déterminée  par  le  présent  règlement.  > 

Revu  notre  arrêté  du  13  octobre  1846,  appli- 
quant le  règlement  précité  à  la  deuxième  section 
du  canal  de  la  Campine  et  au  canal  d'embranché^ 
ment  vers  Turnhout  ; 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  du  batelage,  il 
y  a  lieu  de  modifier  ee  règlement  de  manière  à  ee 
que  les  bateaux  destinés  à  naviguer  sur  les  en- 
naux  de  la  Campine  ne  doivent  plus  être  jaugea 
exclusivement  dans  le  bassin  de  HochI,  mais  pois- 
sent aussi  subir  cette  opération  à  Liège  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  L'art.  5  du  règlement  de  po- 
lice et  de  navigation  du  canal  de  la  Campine  et  du 
canal  d'embranchement  vers  Turrihout,  est  rap- 
porté et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Les  bateaux  seront  jaugés  soit  dana.  le  bassin 
de  Hocht,  par  un  expert  à  désigner  par  le  gou- 
verneur de  la  province  de  Limbourg,  soit  dans  le 
bassin  de  Coronmeuse,  &  Liège,  par  un  expert  a 
désigner  par  le  gouverneur  de  la  province  de 
Liège,  à  moins  qu'ils  ne  Paient  été  sur  quelque 
autre  ligue  de  navigolion,  de  la  manière  détermi- 
née par  le  présent  règlement. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

305.  -»  6  JVIUET185S.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
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la  poiiet  jmdieiaire  $wr  le  chemin  et  fer  de 
Saini-4MhislaiH,  (MoniUdu  10  juillet  185S.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  43  dû  eahîer  des  charges  « 
de  la  coneession  du  eheniin  de  fer  de  Saint- 
Ghislain  ; 

Vu  les  dispositions  des  art.  8  et  suivants  de  la 
loi  du  45  avril  1845,  relative  ù  la  poliee  des  che- 
mius  de  fer  ; 

Vu  les  lettres  de  la  direction  de  la  société  du 
chemin  de  fer  de  Saint'GhisIaio,  en  date  du  17Jan- 
vier  dernier  et  i9  mai  suivant  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  Les  agents  de  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain  désignés  dans 
Pétat  ci-anncxé  exerceront,  sur  ledit  chemin  de 
fer,  les  attributions  de  police  déterminées  par  la 
loidu  15  avril! 843. 

Art.  2.  Ces  agents  prêteront,  avant  dVntrer  en 
fonctions,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Tarrondissement  de  leur  résidence,  le  serment 
prescrit  par  Tnrt.  9  de  la  loi  du  15  avril  1843. 

Notre  ministredes  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorcbeke)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Etat  nominatif  det  agents  de  la  eociété  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Ghielain,  chargée 
d'exercer,  sur  ce  chemin  de  fer»  lee  fonctions 
d'intpeeleur  de  police  et  de  garde t-voy ers, 

IRSPBCTEOR. 

Busiau  (François-Félicien),  conducteur,  à  Saint* 
Ghislain. 

SSaDBS-VOYERS. 

Leleux'  (Sylvain-Camille) ,  percepteur  -  bascu- 
leur,  à  Saini-Ghislain. 

Mercier  (Élie-Joseph),  accrocheur,  à  Boussu. 
•  Dupny  (Benotl-Joseph) ,  cantonnier ,  à   Saint- 
Ghislain. 

DupommeranI  (Pierre- Joseph),  cantonnier,  à 
Harchies. 

Bayez  (Alexandre),  cantonnier,  à  Boussu. 

306.  -  6  JUILLET  {%^%,^  Arrêté  royal  qui  autorite 
det  modifications  atix  statuts  de  la  société  gêné' 
raie,  (Blonit.  du  16  juillet  1852.) 

307.  —  6  JUILLET  1852.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  cession  faite  par  les  sieurs  Cohen 
{David)  et  Sciama,  au  sieur  MareeUis  (C),  à 
Liège,  du  brevet  d'importation  de  quatorze  an* 
nées  qui  leur  a  été  accordé  le  7  février  1851, 
pour  un  système  de  machine  à  vapeur  à  grands 
vitesse.  (Monit.  du  11  juillet  1852.) 


•308.  —  7  JUILLET  1852.  —  Arrêté  royal  statuant 
que  le  hureau  des  douanes  et  aeeises  de  Mons, 
rangé  dasu  la  quatrièwtû  etasse^  est  élové  à  la 
troiêihns.  (Monit.  28  juillet  1852.) 

509.— 7  JUILLET  1852.—  Arrêté  royal  qui  nommé 
officier  de  Vordre  de  Léopold  le  sieur  Meixner, 
(Monit.  du  26  aoât  1852.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  au  sieur  Meixner, 
conseiller  supérieur  et  commissaire  de  la  Bavière 
à  Berlin,  un  témoignage  de  notre  satisfaction.  » 

310.—  7  JUILLET  1852.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Weinlig, 
(Monit.  du  26  aoAt  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  Weinlig 
(Chrétien-Albert),  conseiller  intime  et  dii>ecteur 
au  département  de  rintérieur  à  Dresde,  un|pmoi- 
gnage  de  notre  satisfaction.  » 

311 .  —  8  JUILLET  1852«—  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  docteur  ChenU. 
(Monit.  du  26  août  1852.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  au  docteur  Chenu, 
chirurgien-mnjor,  professeur  à  rhôpilal  du  Val- 
de-GrAce  et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  remar- 
quables, un  témoignage  de  notre  satisfaction,  i» 

312.  —  8  JUILLET  1852.— ilrrll^  roya{  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Van 
Willigen  {J,'J.'A) ,  conseiller  à  la  cour  des 
comptes,  (Nonit.  des  19  et  20  juillet  1852.) 

Motifs.  «  Youhint  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  sotisfaction,  les  services  rdkdus  par 
le  sieur  Van  Willigen  (i.-i.-A.)^  conseiller  à  lu 
cour  des  comptes  depuis  1831.  » 

313.  —  8  JUILLET  1852.— ilrr^/^  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  ita- 
paert  (F.),  conseiller  à  la  cour  des  comptes. 
(Monit.  des  19  et  20  juillet  1852.) 

Motifs,  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnoge  de  satisfaction»  les  services  rendus  par  le 
sieur  F.  Rapaerl,  conseiller  &  la  cour  des  comptes 
depuis  1846.  • 

314.  —  8  JUILLET  1852.  —  Arrêté  royal  qui  réduit 
les  droits  d'accise  sur  le  sel  raffiné,  (Monit.  du 
23  juillet  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  S  2  de  Part.  23  de  la  loi  du 
5  janvier  1844  {Bulletin  officiel,  no  5),4)ortant  : 

«  La  décharge  de  Paccise  résultant  du  sel  raffiné 
exporté  sera  calculée  h  raison  de  18  fr.  75  c.  et 
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iinpatéesurle  terme  du  crédit  dont  réehéanee  e$t 
U  plus  prochaine.  Elle  fera  réduite  à  18  fr.,  si 
la  flollande  Tenaii  à  supprimer  la  dédaeiion  qu'elle 
accorde  pour  perte  an  raffinage  ;  > 

Considérant  que,  bien  que  les  déductions  pour 
compenser  U  perle  au  raffinage  de  tons  les  sele 
bruts  autres  que  le  sel  brut  de  France  eussent  été 
supprimés,  la  décharge  à  Texportalion  du  sel 
raffiné  dans  le  royaume  a  été  portée  au  taux  de 
18  fr.  75  e.  par  le  seul  motif  que  les  sauniers 
belges  emploient  principalement  le  sel  de  roche 
d'Angleterre,  et  qu'ils  n'auraient  pu  soutenir  ta 
concurrence  contre  les  sauniers  hollandais  si  celte 
décharge  avait  été  fixée  à  la  somme  de  18  fr.«  re- 
présentant le  montant  de  l'impôt  à  l'imporution, 
puisque  ces  derniers  continuaient  à  jouir,  notam- 
ment pour  le  même  sel,  d'une  déduction  de  5  p.  c.  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  hollandais, 
par^e  loi  promalgoée  dans  son  Journal  officiel 
le  IHuin  dernier,  sous  le  n«  93,  a  réglé  le  mode 
de  pereeption  de  Taccise  sur  le  sel  et  supprimé,  à 
partir  du  !•'  de  ce  mois,  toutes  les  déductions 
accordées  précédemment,  sauf  celle  de  5  p.  c.  sur 
le  ael  brut  eoloré  de  France  non  mélangé  d'autres 
sels; 

Considérant  dès  lors  que  les  circonstances  qui 
ont  déterminé  le  législateur  à  accorder  pour  Tex-  . 
portation  dd  sel  raffiné  dans  le  royaume  une  dé- 
charge supérieure  au  montant  de  l'impôt  ont  cessé 
d'exister  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  . 

La  décharge  de  l'accise  pour  les  exportations  de 
sel  raffiné  dans  le  royaume  qui  auront  lieu  en 
verto  de  permis  délivrés  à  cet  effet  à  partir  du 
Jour  qui  suivra  celui  où  le  présent  arrêté  sera 
publié,  est  rédivte  à  18  fr.  par  iOO  kilogrammes. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Frêre-Orban) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

315.  »  10  JOiLLEt  4852.  —  Arrêté  royal  autori- 
tanl  la  comiruetion  ttun  pont  tur  l'Ourthe,  à 
Tilf,  par  voie  de  eoneestion  de  péagei.  (Monit. 
du  U  Juillet  485S.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  soumission,  en  date  du 
5  Juin  dernier,  par  laquelle  les  sieurs  Neef 
(Alphonse),  bourgmestre  de  la  commune  de  Tilff 
et  domicilié  dans  cette  commune,  Saint-Paul  de 
Sinçay,  directeur  de  la  société  de  la  Vieille-Mon- 
tagne, domicilié  à  Angleur,  et  Orban  (Léon),  in- 
dustriel, domicilié  à  Liége^s'engageul  à  construire 
on  pont  k  longerons  tubulaires  en  tôle  sur 
rOnrihe,  à  Tilff,  aux  elaases  et  conditions  du  ca- 
hier des  chargea  arrêté  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  13  mal  dernier { 


Va  le  proeès-verbal,  en  date  du  9S  Joiu  der- 
nier, eonstatant  que  la  eoneeseloa  de  ce  pont  a 
été  offerte  en  adjudication  publique  et  qu'aucun 
antre  soumissionnaire  que  les  sieurs  Neef  (Al- 
phonse), Saint-Paul  de  Sinçay  et  Léon  Orban  ne 
s'est  présenté  : 

Vu  la  quillance,  en  date  du  9  Juin  dernier, 
constatant  que  ces  soumissionnaires  ont  déposé  le 
cautionnement  exigé  par  l'art.  16  du  cahier  des 
charges; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1832,  sur  les  concessions 
de  péages,  prorogée,  en  dernier  lieu,  parcelle  du 
31  mars  1851  ; 

Considérant  que  l'enquête  ouverte  eonrormé- 
ment  aux  prescriptions  de  notre  arrêté  du  29  no- 
vembre 1836,  a  fait  reconnaître  l'utilité  publique 
du  pont  projeté  et  n'a  soulevé  aucune  opposi- 
tion : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  II  sera  construit,  par  voie  de  conces- 
sion de  péages  et  conformément  aux  plans  et  an 
cahier  des  charges  arrêtés  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  sous  la  date  du  12  mai  1852,  on 
pon.t  à  longerons  tubulaires  en  tôle  sur  TOurthe, 
à  Tilff. 

Art.  2.  La  soumission  mentionnée  plus  haut  est 
acceptée  et,  en  conséquence,  les  sieurs  Alphonse 
Neef,  Saint-Paul  de  Sinçay  et  Léon  Orban  sont 
déclarés  concessionnaires  de  cet  ouvrage  d'art, 
pour  un  terme  de  quatre-vingt-dix  années,  à 
partir  du  Jour  où  le  pont  aura  été  livré  à  hi  cir- 
culation. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'établiate- 
menl  du  pont  et  de  ses  dépendances  seront,  au 
besoin,  emprises  et  occupées  conformément  aux 
lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utililé  pu- 
blique. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  do  présent 
arrêté. 

316.— 12  JUILLET  iSm,— Arrêté  royal  qui  nomme 
chetalier  de  Vordre  dû  Léopold  le  eieur  Stae 
(Philippe- Joeeph},  (Monit.  du  18  juillet  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage de  notre  satisfaction,  le»  services  rendus 
dans  l'administration,  pendant  prés  de  quarante 
ans,  par  le  sieur  Stas  (P.-J.),  directeur  au  secré- 
tariat général  du  ministère  des  travaux  publics.  » 

317.  —  12  JUILLET  1852.  —  Arrêtée  royaux  fut 
approuvent  : 

Les  déltbéralions  do  conseil  communal  de 
Liège,  contenant  des  propositions  |>our  l'ouverture 
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<rttne  roe  de  12  mètres  de  largeur  entre  le  quai 
d*Atroy  et  la  rue  Louvrex  ; 

La  délibération  du  conseil  communal  de  Liège, 
adoplant  un  plan  pour  la  rectifiealion  de  l^ngie 
des  rues  Gerardrie  et  Saint*GanguIpho,  en  cette 
tille; 

La  délibération  par  laqnclle  le  conseil  commU'» 
ntl  de  Liège  fixe  à  la  somme  de  mille  quatre  cent 
vlngt^cinq  francs  quarante  centimes  (fr.  1,425-40) 
rindemnilé  à  payer  &  la  commiiision  administra- 
the  des  hospices  civils  de  ladite  tille,  do  chef 
des  emprises  à  faire  au  bfttiment  de  Thospice  dea 
hommes  incurables,  rue  Grandc-Béehe,  en  exécu- 
tion du  plan  d'élargissement  de  cette  rue  ; 

La  délibération  du  conseil  communal  deScfaacr* 
beek,  tendant  h  autoriser,  sous  certaines  condi« 
tions,  Tadministration  des  hospices  et  secours  de 
la  ylile  de  BrU)telles  à  établir  sur  sa  propriété 
sise  à  Schaerbeek,  section  D,  no  1144  du  cadastre, 
.  une  rue  nouvelle  dans  le  prolongement  de  la  rue 
de  roiivier  jusqu'à  la  rue  de  la  Consolation. 
{Monit.  du  i6  juillet  1852.) 

318.  —  12  JUILLET  1852.  —  Arrêté  royal  atatuant 
que  Ut  lois  et  règlement*  relatif t  à  la  police  du 
roulage  tur  let  routes  de  l'Etat  sont  déclarés  ap» 
plicables  aux  chemins  vicinaux  empierrés  de  la 
communs  de  Muysen  {Limbourg).  (Monit.  du 
16  juillet  1852.) 

319.  —  12  JUILLET  1852.— CtrcMlatre  duministre 
de  la  juitice  relative  aux  actes  destinés  à  con- 
stater  l'indigence.  (Monlt.  du  22  juillet  1852.) 

A  MM.  les  greffiers  des  cours  et  tribunaux. 

Aux  tet*mes  de  l*ari.  8  combiné  avec  Tari.  l«r 
de  ParrMé  royal  do  26  mal  1824,  ceux  qui  font 
eonster  de  leqr  indigence  par  un  certiflcat  de  Tatt* 
toritd  locale  sont,  par  rapport  aux  actes,  certifia 
cals  et  écritures,  requis  pour  contracter  mariage, 
exemples  du  payement  dés  droits  de  timbre  et 
dVnregistremefll,  des  frais  de  grelTe  on  d'expédi- 
tion, etc.,  ainsi  que  du  payement  de  tous  droits, 
vacations,  émoluments  ou  honoraires,  quels  qu*ilA 
soient. 

Df*nne  part,  Paltcstation  de  riudlgenee  fient 
résulter  de  certl0cat8  dèlitrés  par  les  autorités 
locales  tant  ds  Belgique  que  de  pays  étrangers. 

D'autre  part,  Tcxem pilon  doit  comprendre  les 
droits  perçus  aux  greffes  pour  la  légalisai  ion  des 
signatures  apposées  aux  documents  meutionoés 
ei'dessns. 

L'arrêté  royal  n'établit  aucune  distinction  mm 
ces  divers  rapports. 

Il  a  été  néanmoins  porté  k  ma  connaissance  que 
dnns  certains  greffes,  Ica  dispositions  de  cet  ar- 


rêté né  sont  pas  observées  dans  toute  léttr  éten- 
due, dans  les  différents  cas  auxquels  elles  s'appll* 
quent. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  tous  con- 
former aux  solutions  qui  font  Tobjet  de  la  pré- 
sente instrnction  et  qui  ont  déjà  été  communiquées 
aux  oQciers  de  Tétat  eitil  par  une  eireulaire  du 
14  juillet  1849,  concertée  entre  MM.  les  ministres 
des  financesuet  de  rintérieur. 

Le  ministre  de  la  j nstice, 
ViCTOl  Tuci. 

320.  —  14  jbiLLET  1852.— Ctrettfa^re  du  ministre 
de  la  justice  relative  à  la  contrainte  par  corps 

■  pour  payement  d'amendes.  (Monit.  du  17  juil- 
let 1852.) 

A  MM,  les  procureurs  généraux^  procu- 
reurs du  roi  et  officiers  du  ministère 
publie  près  les  tribunaux  de  simple 
police. 

En  matière  de  simple  police,  la  contrainte  par 
corps  pour  le  payement  de  Pamende  et  des  frais 
de  justice  ne  peut  être  prolongée  au  delà  de 
quinze  jours,  lorsque  le  condamné  jnslille  de  son 
insolvabilité. 

Mais  il  arrive  souvent  que  le  condamné insol- 
table  a  encouru  plusieurs  condamnations  ;  chacune 
de  ces  condamnations  donne  lieu  séparément  à 
Tapplleatlon  de  Tart.  467  do  Gode  pénal  en  vertu 
du  principe  que  les  peines  pècuttialres  se  cudia- 
lent. 

Pour  simplifier  autant  qae  possible  la  marche 
à  suivre.  Ton  se  bornera,  à  Tavenlr,  à  faire  signi- 
Ger  un  seul  commandement  préalable  à  rexereice 
de  la  contrainte  par  corps,  lors  même  que  celle-ci 
serait  exercée  pour  pluaienra  eondamnationa  à 
Tamendeet  aux  frais. 

A  cet  effet,  l'acte  unique  de  eommandement  in- 
diquera distinctement  chacune  des  eondaaiiuliions 
à  Tamendci  et  dèelareni  distinetemeni  anui  qu'à 
«léfaut  de  j>ayement  la  eontrainte  par  corps  sera 
exercée  successivement  pendant  autant  de  fois 
quinze  jours  qu'il  y  a  de  condamnations  dis- 
tinctes. 

Cette  manière  de  procéder  est  autorisée  par  le 
texte  de  la  loi,  qui  n'ordonne  point  que  la  con- 
trainte par  corps  suive  immédiatement  la  signifi- 
cation du  commandement  ;  la  loi  du  l«r  juin  1849, 
dans  son  art.  7,  dit  d'ailleurs,  en  termes  exprès, 
que  pour  Texécution  de  la  contrainte  par  corps 
contre  l'inditMn  eondamlé  à  des  amendes,  éonfls- 
cationa  et  f^ais,  Il  suffira  de  faire  signiller  mi 
commandement. 

L'cxécuiloD  de  ces  mesures  asinrcrra  reflteacild 
de  bi  répression,  et  amènera  en  même  temps  noê 
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économie  notable  dans  les  frais  d'exécution  des 
jogements. 

Le  ministre  de  la  Justice, 
Victor  Tesch. 

521.— 13  JUILLET  1852.— irré<«froyai  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  eieur  Oueeeler 
{Mathieu'louit),  ingénieur  de$  mines.  (Honit. 
du  18  juillet  1852.) 

Motift,  «  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  satisfaetion  et  de  notre  bienveillance  au 
sieur  Mueseler  (Mathieu-Louis),  ingénieur  de  pre- 
mière classe  au  corps  des  mines,  pour  les  services 
qu'il  a  rendus  depuis  près  de  vingt  sept  ans,  et 
notamment  comme  auteur  de  Tappareil  qui  porte 
son  nom,  destiné  à  Téclairagc  des  mines  sujettes 
au  dégagement  du  gaz  hydrogène  carboné.  » 

322.  — 15  JUILLET  \%^'ï.'- Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  Vordre  de  Léopold  le  sieur  Diegc' 
riekx {Frédéric- Jean).  (Monil.du  ISjoill.  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  récompenser  les  services  que 
le  sieur  Diegerickx  (Frédéric- Jean),  cotutueteur  de 
première  classe  des  ponts  et  chaussées,  a  rcudus 
à  l'État,  notamment  dans  la  direction  et  la  surveil- 
lance des  travaux  de  construction  du  canal  de 
Selzaete  ù  la  mer  du  Nord.  » 

323.  —  15  JUILLET  1852;  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  prolongation  du  terme  de  durée  et 
quelques  modifications  à  la  société  anonyme  la 
Compagnie  touriiuisienne  d'assurances.  (Monit. 
du  21  juillet  1852.) 

324.  —  15  JUILLET  1852.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  conseil  communal  de  Mozet  [Namuri  à 
percevoir  un  droit  de  péage  sur  la  partie  em- 
pierrée du  chemin  de  Samson  à  Uuhinne  avec 
embranchement  vers  Jfaltinne,  à  charge  par  le 
conseil  communal  de  JUozet  de  faire  achever  le 
chemin  de  Goyet^  passant  par  Màizeroulle  jus- 
qu'à la  commune  de  Haltine.  —  Les  lois  et  rè- 
glements relatifs  à  la  police  du  roulage  sur  les 
roules  de  l'Etat  sont  déclarés  applicables  à  la 
partie  empierréedu  chemin  dontil  s'agit,  (Monit. 
du  21  juillet  1852.) 

325.  —  15  JUILLET  1852.   —  Arrêtés  royaux  qui 

accordent  des  brevets  d'industrie  : 

1»  Au  sieur  Poirier  (Ulysse),  domicilié  ft  Bruxel- 
les, rue  de  TÊvèque,  n»  41,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  un  rabot  mécanique, 
breveté  d'invention  en  France  pour  quinze  ans, 
le  29  octobre  185 1 ,  en  faveur  du  sieur  Hchrel  ; 


2«  Au  sieur  Siroonon  (L.-J.),  armurier,  domi- 
cilié à  Herslal,  n»  156,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  fusil  à  aiguille  et  one 
baïonnette  h  ressort  ; 

3«  Au  sieur  Laoureux  (G.-J.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  du  Pont-Neuf,  n^  ii,  chez  le  sieiir 
Ketelaers,  son  mandataire,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  une  machine  à  retords  ro»- 
liniLt,  destinée  aux  étoffes  de  différentes  cou- 
leurs ; 

4«>  Au  sieur  Faweett  (W.),  domicilié  à  Saînl- 
Servais  (Namnr),  chez  le  sieur  Nanson,  son  man- 
dataire, un  brevet  d'importation  de  treize  années, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  tapis,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  21  oetobre  1851  ; 

5»  Au  sieur  Carpmael  (S.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sabloo,  n«  20,  chez  le  sieur 
Stoclet,  avocat,  son  mandataire,  lo  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements <lans  la  fabrication  des  tubes,  tuyanx 
et  autres  objets  en  terre,  brevetés  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  19  décembre  dernier,  en 
faveur  du  sieur  Claytoa  (H.)  ;  2o  uu  brevet  d*im- 
portation  de  quatorze  années,  pour  des  procédés 
perfectionnés  destinés  h  moissonner,  brevetés  en 
France  pour  quinze  ans,  le  15  avril  dernier,  au 
nom  du  sieur  0.  Hnscey; 

6o  Au  sieur  Leprince  (H.),  domicilié  è  Liège, 
rue  Puits-en-Sock,  n»  9,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  appareil  d'éclairage 
par  lo  gaz  retiré  de  l'eau  ; 

7o  An  sieur  Mary  (J.-J.-J.),  domicilié  h  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  de  la  Limite,  n»  iOO,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  la  com- 
position d'une  eau  végétale; 

8»  Au  sieur  Samuel  (A.),  domicilié  à  Ixelles, 
rue  des  Champs,  n«  19,  chez  le  sieur  Raclot,  son 
mandataire ,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  un  système  de  robinets,  breveté  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  24  décembre  1850, 
en  favour  du  sieur  Cadet  ; 

9o  Au  sieur  Goodyear  (Ch.),  domicilié  k  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Sloelet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'in- 
vention de  quatorze  années,  pour  des  perfection- 
nements à  la  chaussure,  brevetés  en  sa  faveur  en 
France  pour  quinze  ans,  le  29  juin  dernier  ; 

10«  Au  sieur  Alexandre  (Ed.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n«  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  un  système  de 
construction  de  pianos  ù  vibrations  prolongées, 
breveté  en  sa  faveur  en  France  pour  quinze  ans, 
le  27  mars  1852  : 

I  |o  Au  sieur  Boyd  (D.-A.),  domieiliéà  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
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Sloclel,  aToeal,  son  mandaUire,  un  bro?et  d*im- 
portation  de  treize  années,  poardes  perfeelîonne- 
raents  dans  les  appareils  réflecteurs,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  3  février  der- 
nier, au  nom  du  sieur  Heskelh  (Robert)  ; 

42«  Au  sieur  RIchardson  (G.) ,  domicilié  h 
Bruxelles,  rue  de  la  Pépinière,  n»  6,  chez  le  sieur 
Hughes,  son  mandataire,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  système  de  signaux  { 

13«  Au  sieur  Preiss  (F.),  domicilié  k  Bruxelles, 
rue  Thérésieone,  no  5,  un  brevet  dUnventlon  de 
dix  années,  pour  des  perfectionnements  aux 
pianos.  {Monil.du  21  juillei  1832.) 

326.—  18  JUILLET  1892.  —  Arrilé  royal  qui  atilo- 
riie  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  aux 
charbonnages  de  Boton  et  de  Masse-^int-Fran- 
çois,  à  Fareiennes.  (Honit.  du  22  juillet  1852.) 

327.  —  18  JUILLET  1852.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
lorise  l'établissemetU  d'un  chemin  de  fer  aux 
mines  métalliques  de  Hayes^Monet.  (Monit.  du 
22  juillet  1852.) 

328.  —  18  JUILLET  1852.  ^  Arrêté  royal  qui  au- 
torise l'établisseaunt  d'une  forge  et  cTiin  marti- 
net à  CourtSaint'Étienne,  (Monit.  du  22  juillet 
1852.) 

329.  —  18  JUILLET  1852.  ~  Arrêté  royal  qui  au- 
torise  la  construction  d'une  route  de  ffasselt 
vers  Maeslricht.  (Uonit.  du  22  juillet  1852.) 

Léopold,  etc.  Revu  nos  arrêtés  des  4  mai  1847 
et  16  mai  1849,  qui  autorisent  la  eonsiruclîoo, 
dans  la  province  de  Limbourg,  d^nne  roule  de 
Hasselt  vers  Haestrieht,  par  Bilsen,  et  fixeqt  le 
tracé  de  la  partie  de  cette  ronle  comprise  entre 
Rasselt  et  Bilsen  ; 

Vu  les  plans  et  antres  pièces  constituant  le 
projet  de  la  partie  de  la  même  route  qui  s'étend 
de  Bilsen  à  la  limite  du  territoire  belge  vers 
Haestrieht; 

Considérant  que  rutilitc  publique  dji  prolonge- 
ment de  la  communication  dont  il  s*agit  a  été  sof- 
Osamment  constatée  par  Tenquète  à  laquelle  ce 
projet  a  été  soumis,  conformément  ft  notre  arrêté 
du  20  avril  1837; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux poblies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Sera  eonstrnile,  aux  frais  de  PÉlat  et 
avec  le  concours  de  la  province  de  Limbourg,  la 
section  de  la  route  décrétée  de  Hasselt  vers  Haes- 
trieht, partant  de  la  phiee  du  marché  k  Bilsen  et 
aboutissant  à  la  limite  du  territoire  belge,  vers 


Haestrieht,  en  passant  par  les  villages  de  Walt- 
wilder,  Hopertiogen  et  Veldwezclt. 

Art.  2.  La  direction  générale  du  tracé  de  cette 
section  de  route  est  figurée  an  plan  ei-annexé, 
approuvé  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

La  roule,  dont  la  longueur  totale  sera  d'envi- 
ron 9,216  mètres,  aura  son  origine  sur  la  ploce 
du  Harehé,  &  Bilsen,  è  rexirémilé  de  la  roule  de 
Tongres  h  Bilsen,  et  suivra  la  traverse  de  cette 
dernière  ville  sur  une  longueur  de  393  mètres. 

Elle  se  composera  ensuite  de  dix-huit  aligne- 
ments, dont  : 

Le  premier,  long  de  84  mètres,  fera,  avec  Taxe 
de  la  traverse,  un  angle  sur  la  gauche  de  130  de- 
grés 20  minutes,  et  passera  à  3  mètres  20  cent,  de 
Tanglc  est  de  la  maison  du  bourgmestre  ; 

Le  deuxième,  long  de  215  mètres,  fléchira  sur 
la  droite  en  faisant,  avec  le  précédent,  un  angle 
de  162  degrés  55  minutes,  et  passera  à  6  mètres 
40  cent,  de  Tanglc  est  du  cabaret  des  Trou  PislO' 
lets; 

Le  troisième,  long  de  787  mètres,  fera,  avec  le 
précédent,  un  angle  sur  la  gauche  de  163  degrés 
42  minutes,  et  passera  à  7  mètres  70  cent,  de 
Panglc  ouest  de  la  fabrique  de  poterie  ; 

Le  quatrième,  long  de  421  mètres,  fléchira  sur 
la  gauche  en  faisant  avec  le  précédent  un  angle 
de  163  degrés  52  minpies  ; 

Le  cinquième,  long  de  339  mètres  50.  centimè- 
tres, fera,  avec  le  précétient,  un  angle  sur  la 
droite  de  174  degrés  56  minutes  ; 

Le  sixième,  long  de  205  mètres  50  centimètres, 
fera,  avec  le  précédent,  un  angle  sur  la  gauche  de 
167  degrés  50  minutes  ; 

Le  septième^  long  de  105  mètres,  fera,  avec  le 
précédent,  un  angle  sur  la  droite  de  174  degrés 
1 1  minutes,  et  passera  k  6  mètres  de  l*angle  est 
de  la  grange  située  k  la  sortie  de  Waltwilder; 

Le  huitième,  long  de  1 ,479  mètres,  fléchira  sur 
la  gauche  en  faisant,  avec  le  précédent,  un  angle 
de  158  degrés  50  minutes,  et  passera  à  6  mètres 
35  centimètres  de  Tangle  ouest  de  Tancien  pres- 
bytère de  Mopertingeu  ; 

Le  neuvième,  long  de  358  mètres,  fléehira  sur 
la  droite  en  faisant,  avec  le  précédent,  nn  angle 
de  166  degrés  46  minutes  ; 

Le  dixième,  long  de  386  mètres,  fera,  avec  le 
précédent,  un  angle  de  125  degrés  10  minutes, 
suivra  la  traverse  de  Hoperlingen  et  possera  à 
4  mètres  40  centimètres  de  Tanglc  est  de  la  mai- 
son du  sieur  Loyen  ; 

Le  onzième,  long  de  277  mètres  50  centimètres, 
se  dirigera  suivant  le  prolongement  de  Taxe  de 
ladite  traverse,  en  faisant,  avec  le  précéilent,  un 
angle  de  168  degrés  12  minutes  ; 

Le  douxîème,  long  de  2,728  mètres ,  fléchira 
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sur  la  droite  en  fuisant,  tvee  le  préeédent,  un 
tngle  de  159  degrés  8  minutes,  et  passera  è  5»,0O 
de  l^ongle  est  de  Is  maison  A  du  plan,  ù  Veldweselt; 

Le  Ireixième,  long  de  67  mètres,  fléchira  sur  la 
gauche  en  faisant,  avee  le  précédent,  un  angle  de 
198  degrés  5  minutes  ; 

Le  qualorxième,  long  de  3i8n,50,  fléchira  sur 
la  droite  en  faisant,  avee  le  précédent,  un  angle  de 
I5&  degrés  SO  minoies,  et  traTcrsera  la  roule  da 
jonction  autour  de  Maestricht,  tt  Veidwezell; 

Le  quinzième,  long  de  134  mètres,  fléchira  sur 
la  gauche  en  faisant  aree  le  précétieni  on  angle 
de  173  degrés  2i  minutes,  et  passera  à  9a,30  de 
Pangle  est  de  la  ferme  n«  584  ; 

Le  srizième,  long  de  189  mètres,  fléchira  sur 
la  droite  en  faisant,  avec  le  précédent,  un  angle  da 
174  degrés  8  minutes,  et  passera  è  5^,50  de 
Tangle  est  de  la  maison  n^  168  i 

Le  dil-septième,  long  de  597»«50,  fléchira  sur 
la  droite  en  faisant,  avee  le  précédent,  un  angle 
de  17*2  degrés  4  minutes,  et  passera  à  7»,<0  da 
Panglc  ouest  de  la  maison  n»  153  ; 

Le  dix  huitième  et  dernier,  long  de  101  mètres 
40  cent.,  fera,  avec  le  précédent^  un  angle  sur  la 
droite  de  174  degrés  4S  minutes,  et  se  terminera  à 
la  limite  do  territoire  belge  fizée  par  une  ligne 
droite  tirée  entre  deux  bornes  indiquées  au  plan. 

Art.  3.  La  route  aura  une  largeur  totale  de 
onze  mètres  entre  les  erétef  extérieures  des  aceo* 
teroents. 

L'inclinaison  des  talus  sera  réglée  en  raison  de 
Is  nature  du  sol. 

La  route  sera  bordée,  partout  où  de  besoin,  de 


fossés  dont  le«  dîmeuloitt  Mroni  réglées  aeloo  les 
louantes. 

Art.  4.  Toutes  les  propriétés  néeessaîres  à  ré- 
tablissement et  k  la  eonstrueilon  de  la  roule  et  de 
ses  dépendances  seront  emprises  et  oeeopéea  con- 
formément aux  lois  en  natière  d*expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Arl.  5.  Notre  mlnistru  des  travaux  publies 
(H.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Teiéentiou 
du  présent  arrêté. 

S30.-~  18  JUILLET  185i.—  Arrêté  rùyùl  qui  établit 
une  barrière  eur  la  route  iflngelmunêter  à  Oott^ 
rooMtbeke.  (MoniL  do  22  juillet  185S.) 

^  Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  do  21  novem- 
bre 1849,  qui  a  décrété  la  construction,  aux  frais 
de  rÉtal,  d'une  route  d*lngelmunster  k  Oostroose- 
beke; 

Vu  Part.  3  de  la  loi  du  10  mars  1838  (Bulletin 
officiel,  n«  Su  perlant  que  remplacement  des  bar- 
rières è  établir  sur  les  routes  noureiles  sert  réglé 
par  le  gouvernement  ; 

Considérant  que  la  route  précitée  est  litrrée  à  la 
circulation  et  qu'il  y  a  lieu,  eonséquemment,  de 
fixer  l'emplacement  de  la  barrièra  k  y  établir  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publies, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  11  sera  établi  sur  la  route  d'Ingelmun- 
ster  à  Ooslroosebeke  une  barrièra  unique,  dont 
remplacement,  les  limites  et  le  mode  de  percep- 
tion sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Numéro 

de  la 

barrière. 

NOM 
ng  LA  BinaiÉRB. 

LIHITES 

dans  lesquelles  le  poteau  de  perception 
peat  être  placé. 

OBSERVATIONS. 

1 

Ingelmunster. 

Jnsqu'è  300  mètres  de  part  et  d*autra 
du  cabaret  le  Nouveau  Pont. 

• 

>rt.  2.  La  taxe  aéra  perçue  à  ootle  barrière 
coiiformémrnl  au  tarif  et  aux  lois  snr  la  matière 
ou  k  intervenir  ullérieuremeot. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Km.  Van  Hoorebckc;  est  chargé  de  rexécolloo 
du  présent  arrêté. 

331.  —  18  joiLLBT  1852.'-Ctrcu/atre  du  minittre 
de  lajutlieet  relative  anx  règles  d'hygiène  pour 
lee  conttrueliout  de  bdlimenls.  (Mouileur  du 
21  juillet  lb52.) 

A  MM.  le$  gouverneurs  det  prwineet. 

iMousieur  le  gouverneur. 

Il  »st  de  la  plus  haute  importance  que  toutes 


les  règles  de  l'hygiène  soient  scrupuleusement 
observées  en  matière  de  construction  partielle  ou 
totale  et  dé  modifications  de  bfttiments,  d'bos- 
pices,  d'Iiêpilaux,  de  dépôts  de  mendicité  et  d'an- 
tres établissements  charitables  destinés  k  servir 
d*hflbItatio'n  ou  de  refuge  k  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d'individus  de  la  classe  nécessiteuse 
ou  ouvrière.  Aussi,  81.  le  gouverneur,  je  viens 
vous  prief  dHnviter  les  administrations  de  ces 
établissements  à  soumettre,  k  IHivenIr,  k  l'avis 
soit  de  la  eommiseion  médicale  provinciale,  soit 
de  la  commission  médicale  locale,  aoît  d'une 
commission  de  salubrité  publique,  9*}l  en  existe 
dans  la  localité ,  tous  les  pt<o|et9  de  eonatroe' 
tion,  etc.,  dont  l'exéeutlon  doit  être  autoriféu  fiur 
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It  dépota  lion  permanente  du  eonseil  provineial, 
•ox  termes  du  déeret  du  40  brumaire  an  iif. 
'Vous  veillerez,  H.  le  gouverneur,  ft  ee  que  eetle 
formalité  soit  toujours  remplie,  et  à  ee  que,  le  cas 
éehéant,  les  subsides  provineioux  ou  communaux 
ne  soient  délivrés  qu^avee  la  certitude  de  Inexécu- 
tion Adèle  des  plans  approuvés. 

Il  y  a  déjb  longtemps  que  j'ai  pris  pour  règle 
de  soumettre  au  conseil  supérieur  d'hygiène  pu- 
blique les  plans  de  construction  dont  rexéeution 
doit  être  autorisée  par  mon  département  ou  par 
le  roi. 

Je  me  réfère  pour  le  surplus  k  ma  circulaire 
du  18  mars  dernier.  In  division,  2«  bureau, 
H*  15319,  qu'il  sera  utile  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  même  lorsqu'il  ne  s*agira  que  de  travaux  è 
autoriser  par  la  députatioo  permanente. 

Le  ministre  de  In  justice, 
VicToa  Tascfl. 

S5S.— 19  JUILLET  1853.  —  Arrilé  royal  par  Uquel 
U  sieur  Nieolay,  chevalier  de  l'ordre  de  Liopoid, 
esi  promut  au  grade  de  commandeur  du  mime 
ordre.  (Slonit.  du  23  juillet  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  public  " 
de  notre  bienveillance  au  sieur  Nicolay  (Ferd.), 
pour  les  nombreuses  et  importantes  libéralités 
par  lesquelles  il  a  doté  les  pauvres  d*un  très- 
grand  nombre  de  communes  du  royaume.  » 

333.— 19  JOiLLiT  1852.  —  Arréié  royal  qui  nomwte 
ehewUier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Beltjens, 
(Hottit.  dois  juillet  1852.) 

Motifs.  •  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage publie  de  notre  bienveillanee,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Beltjens  (Maihias-Égide-Hu- 
berl),  substitut  de  notre  procureur  général  &  la 
cour  d'appel  de  Liège,  ancien  substitut  du  procu- 
reur du  roi  à  Rasselt  et  è  Tongres.  a 

S3i. — 19  JUILLET  1852.  — ilrr^/^roj/a/fui  nomme 
ûhevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Mailly. 
(Monit.  du  23  juillet  18S2.) 

Motifs,  m  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Mailly  (Charles-Harie-Joseph- 
Ghislain),  ancien  juge  au  tribunal  de  première 
instance  k  Cbarleroy,  ancien  juge  d'instruction  au 
même  tribunal.  » 

535.-19  JUILLET  1852.— ilrrtfl^  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Raey" 
maekers.  (Monit.  du  23  juillet  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  on  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 


rendus  par  le  sieur  Raeymaekers,  ancien  juge  de 
paix  du  canton  de  Landen,  ancien  président  da 
bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune.  • 

336 — 19  JUILLET  1852.— il rrv^eroya/ ^11  nomme 
chevcUier  de  l'ordre  de  Léopold  le  comte  du 
Monceau  (Monit.  du  23  juillet  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillanee,  les  services 
rendus  par  M.  le  comte  du  Monceau,  membre  du 
eonseil  général  des  hospices  et  secours  de  la  ville 
de  Bruxelles,  depuis  raouée  1835,  ayant  fait  par- 
tie de  la  commission  royale  pour  l'amélioration 
do  sort  des  classes  ouvrières,  instituée  au  dépar- 
tement de  la  justice,  ainsi  que  de  la  commiasion 
chargée  de  proposer  les  di»po$ilions  organiques 
de  la  loi  du  18  Tévrier  1850  sur  le  régime  des 
aliénés.  • 

337.— 19  JUILLET  1852.— ilrr^/éroya/çui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  De- 
eamps-Ùuray.  (Monit.  du  23  juillet  1852.) 

Motifs,  «  Voulant  reconnaître,  par  un  témoi- 
gnage public  de  notre  bienveillance,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Decamps-Duray  (Joseph), 
président  de  l'iulniinistralion  des  hospices  et  du 
bureau  de  bienfaisance  à  Alh,  et  récompenser  le 
dévouement  qu'il  n'a  cessé  d'apporter  depuis 
trente-quatre  ans  k  l'administration  des  biens  des 
pauvres.  » 

338.— 19  JUILLET  1852— ^rréi^  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Segaert. 
(Monit.  du  23  juillet  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  reconnaître,  par  on  tt  moi- 
gnage  public  de  noire  bienveillanee,  les  services 
rendus  par  le  sieur  Segaerl  (Pierre),  doyen  des 
maîtres  des  pauvres  à  Gand,  et  récompenser  le 
xèle  qu'il  a  apporté  dans  la  mission  charitable 
qu'il  exerce  depuis  trente-sept  ans.  • 

339.  — 19  JUILLET  1852.— ilrrtf<é  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Mangez. 
(Monit.  du  23  juillet  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  recoonatire,  par  un  témoi- 
gnage publie  de  uotre  bienveillance,  les  services 
rendus  dans  sa  longue  carrière  odminislrative 
par  le  sieur  Mangez  'Jean-Frédéric- Auguste),  di- 
recteur à  radministralion centrale  du  département 
de  la  justice,  ancien  chef  de  division.  » 

340.  —  21  JUILLET  1852.  —  Convention  d'extra^ 
dilion  conclue  entre  la  Belgique  et  la  ville  libre 
de  Francfort.  (Monit.  du  25  juillet  1852.) 

Sa  Majesté  ic  roi  des  Beiges  et  le  haut  sénat  de 
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la  Tille  libre  de  Frsnefort,  ayaot  Jugé  utile  de 
eonelure  une  convention  pour  rextradition  réci- 
proque d^aceusés  el  de  malfaileurt,  ont,  à  cet 
effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Le  comte  Camille  de  Briey,  baron  de  Landres, 
commandeur  de  son  ordre  de  Léopold,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Saint-3iichcl  et  grand-eroii  de 
Tordre  de  la  couronne  de  Bavière,  grand-croix  de 
Tordre  de  la  Légion  d^honneur  de  France,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  grand- 
croix  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  grand-croix 
de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce,  grond-croix  de 
Tordre  de  Louis  el  grand-croix  de  Tordre  du  Lion 
d*Or  de  Hesse,  décoré  de  première  dusse  de  Tordre 
du  Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  ville 
libre  de  Francfort,  près  la  sérénisslme  Confédé- 
ration Germanique,  aux  cours  royales  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg,  à  la  cour  grand-ducale  de 
Bade,  aux  cours  électorale  el  grand-ducale  de 
Hesse,  et  près  Son  Altesse  le  due  de  Nassau  ; 

Le  haut  sénat  de  la  ville  libre  de  Francfort  : 

Le  sénateur  Edouard -Henri  Harnier,  éehevin  et 
syndic  de  cette  ville  libre,  chevalier  de  Tordre  de 
TAigle  Rouge  de  Prusse,  troisième  classe  ; 

Lesquels,  après  s*èlre  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I*r.  Seront  restitués  de  part  el  d'autre,  & 
Texceplion  des  noiionaux,  les  individus,  mis  en 
accusation  ou  condamnés  pour  Tun  des  crimes  ou 
délits  ci -après  énumérés,  par  les  tribunaux  de 
celui  des  deux  pays  où  les  faits  auront  été  commis, 
savoir  : 

io  AssaMinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol  ,* 

So  Incendie  ; 

3o  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon 
des  billets  de  banque  et  effets  publies  ; 

A»  Fausse  monnaie  { 

5»  Faux  témoignage  ; 

6«  Vol,  escroquerie,  concussion ,  soustraction 
commise  par  des  dépositaires  publics  ; 

7o  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  S.  Chacun  des  deux  gouvernements  entend 
néanmoins  se  réserver  le  droit  de  ne  pas  consentir 
k  Textradition  dans  quelques  cas  spéciaux  et 
extraordinaires  rentrant  dans  la  catégorie  des 
faits  prévus  par  Tarticle  précédent. 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement 
qui  réclame  Textradition  des  motifs  de  refus. 

Le  criminel  qui  n'est  sujet  ni  de  Tun  ni  de 
Tautre  des  États  contractants  ne  sera  restitué  à 
celui  des  deux  où  il  est  mis  en  accusation,  que 
dans  le  cas  où  TÉtat  auquel  le^lit  crimiuel  appar- 
tient le  réclame  lui-même,  en  s'engageani  k  le 


faire  mettre  en  jugement,  après  que  l^vis  et  stm 
arrestation  lai  a  été  donné  par  TÉtat  auquel  elle 
est  demandée. 

Art.  5.  Si  Tindividu  réclamé  se  trouve  détenu 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extraditioD 
sera  différée  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  sa  déteo- 
tion  devra  légalement  cesser. 

Art.  4.  L'extradition  ne. sera  accordée  qoe  sur 
la  production  d'un  arrêt  de  condamnation  on  de 
mise  en  accusation  délivré  en  original  on  en  ex- 
pédition authentique,  soit  par  un  tribunal,  soit 
par  une  autorité  compétente,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui 
demande  Textradition. 

Art.  8.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté 
provisoirement  dans  les  deux  pays  poCir  Tun  des 
faits  mentionnés  à  Tort.  <•%  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt ,  décerné  par  l'autorité  compé- 
tente et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  du  gouvernement  réclamant.  Cette  arresta- 
tion aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  législation  du  gouverne- 
ment auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en 
liberté,  si,  dans  les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notifi- 
cation d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  d'un 
jugement  de  condamnation  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  du  gouvernement  qui  de- 
mande Textradition. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion ne  pourront  pas  être  appliquées  à  des  indi- 
vidus qui  se  seront  rendus  coupables  d'un  crime 
ou  délit  politique  quelconque. 

Dans  le  cas  où  Tun  des  crimes  on  délits  énumé- 
rés dans  Tart.  l«r  se  trouverait  confondu  avec  an 
délit  politique,  Textradition  ne  pourra  avoir  lien 
qu*après  que  le  gouvernement  réelamant  aura  pris 
l'engagement  de  ne  faire  ni  laisser  exercer  de 
poursuite  du  chef  de  délit  politique. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  l'action  ou  de  le 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans 
lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et 
de  transport  de  Tindividu  dont  Textradition  aura 
été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  États,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  etc.,  par  le  terri- 
toire des  États  intermédiaires,  seront  à  la  charge 
de  TÉtat  réclamant. 

Art.  9.  La  présente  convention  ne  sera  exécu- 
toire que  dix  jours  après  son  insertion  dans  le 
Bulletin  des  loii  de  chacun  des  deux  pays. 

Art.  10.  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  Jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 
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après  la  déelaralion  contraire  de  Tan  des  deux 
foaTernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  db  deox  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  pedt. 

En  foi  de  qooi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  convention  en  double  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  s/H,  le  $7  mai  1853. 
(L.S.)  C.  DB  BaiBT.         (L.S.)  HAasiBn. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  le  27  Juin  et  par  le  haut 
sénat  de  la  ville  libre  de  Francfort  le  29  du  même 
mois. 

L*échange  des  ratifications  a  en  lien  à  Franc- 
fort, le  21Juillet  suivant. 

341.  —  22  JoiLLBT  1852.  —  Arrêlés  royaum  qui 
accordent  dci  brcveU  itinduilrics 

f  •  Aux  sieurs  Sassiat  (J.-E.)  et  C«,  domiciliés 
à  Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez 
le  sieur  Stoelet,  avocat,  un  brevet  d'importation 
de  treize  années,  pour  un  système  de  machines 
et  d^appareils  destinés  à  opérer  les  terrassements, 
breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le  4  jan- 
vier 1851,  en  faveur  du  sieur  GIncht} 

2* An  sieur  Mathieu  (J),  domicilié  à  Saint- 
Jossc-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n«  2,  chez  le 
sieur  Bieboyck,  son  mandataire,  on  brevet  d^im- 
porlalion  de  quatorze  années,  pour  nnepeigneuse 
annulaire  à  mèches  continues,  brevetée  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  27  août  1851,  en  faveur  du 
sieur  Hnbner  ; 

3*  Au  sieur  Van  Dionant(G.),  dentiste,  domi- 
cilié à  Anvers,  rue  Évcrdy,  no  836,  un  brevet 
d'invention  de  cinq  années,  pour  un  système  de 
ressorts  et  de  plaques  destinés  k  redresser  les 
dents; 

4«  An  sieur  Greenstreet  (F  -H.),  domicilié  i^ 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le 
sieur  Stoelet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  manière  de  recouvrir  et 
d'orner  le  zinc,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angle- 
terre pour  quatorze  ans,  le  31  décembre  1851  ; 

5*  Aux  sieurs  Sassiat  (J.-E.)  et  compagnie, 
domiciliés  à  Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon, 
n*  20,  chez  le  sieur  Stoelet,  avocat,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  système 
d^ezéeulion  de  travaux  de  terrassement  dit  iyttème 
polymodcg 

6o  Au  sienr  Henroz  (H  ),  domicilié  ft  Schaer- 
beek,  rue  Royale  extérieure,  n^  220,  chez  le 
sieur  Dcwandre,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  onze  années  et  six  mois, 
pour  des  modifications  au  procédé  de  fabrication 


du  sel  de  soude,  breveté  en  sa  faveur  pour  quinze 
ans,  le  28  février  1849  ; 

7«  Au  sieur  Hubens  (J.),  lampiste,  domicilié  à 
Liège,  rue  Pierreuse,  n»  18,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  neuf  années  et  dix  mois,  pour  des 
modifications  au  tour  destiné  au  repoussage, 
breveté  en  sa  faveur  pour  dix  ans,  le  10  Juin  1852; 

8o  Au  sienr  Black  (G.-F.),  domicilié  à  Ixelles, 
rue  des  Champs,  n«  19,  ehez  le  sieur  Raclot,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  un  appareil  destiné  k  augmenter  le 
rendement  du  Jus  de  la  betterave,  breveté  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  17  mai  dernier,  en 
faveur  des  sieurs  Black  (William)  et  Ruez  (Lu- 
cain)  î 

9o  Au  sieur  Biebuyck,  domicilié  à  Sainl-Josse- 
tcn-Noode,  rue  du  Marché,  no  2,  un  brevet  d'in»- 
portalion  de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nements aux  armes  à  feu,  breveté  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  le  5  mars  1852,  en  faveur  du 
sieur  Kufahl  ; 

lOo  Au  sieur  Black  (G.-F.),  domicilié  à  Ixelles, 
rue  des  Champs,  n»  19,  chez  le  sieur  Raclot,  son 
mandataire,  on  brevet  de  perfectionnement  de 
quatorze  années,  pour  des  modifications  à  l'ap- 
pareil destiné  à  augmenter  le  rendement  de  jus 
de  la  betterave,  breveté  en  sa  faveur  pour  qua- 
torze ans,  ce  22  juillet  1852  j 

1  !•  Au  sieur  Eseudié(F.-E.)^  domicilié  à  Saint- 
Gilles,  quartier  Louise,  n»  54,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  un  procédé  de 
fabrication  du  noir  animal,  breveté  d'invention 
en  France  pour  quinze  ans,  le  lor  juin  1852,  en 
faveur  du  sieur  d'Elingre  ; 

12oAnx  sieurs  Yerhuist  (C.)  et  compagnie, 
domiciliés  à  Bruxelles,  rue  de  la  Blanchisserie, 
no  6  6i<,  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  une  composition  servant  à  fixer  les  couleurs 
sur  les  tissus  ; 

13o  Au  sieur  Gardissal  (C.-D.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  no  86,  chez  le  sieur 
Lcgrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  système  de  produc- 
tion d'images  photographiques,  breveté  d'inven- 
tion en  France  pour  quinze  ans,  le  28  juin  1852, 
en  faveur  du  sieur  Tardieu  {à.-l.)  ; 

14o  Au  sieur  Fehrman  (D.),  domicilié  h  Sainl- 
Jossc-ten-Noode,  rue  du  31arché,  no  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  ponr  un  procédé  de 
fabrication  d'huile  de  résine,  breveté  aux  Etats- 
Unis  d^Amérique,  le  i  novembre  1851,  pour 
quatorze  ans,  en  faveur  du  sieur  Robins  ; 

l5o  Au  sieur  Cormell  (John) ,  domicilié  è 
Bruxelles,  pince  du  Grand-Sablon,  no  20,  chez  le 
sieur  Stoelet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  treize  années,  pour  certaines 
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combinaisons  tl^alliages  et  de  mélaux,  brevctéos 
en  Angleterre,  pour  qualorye  ans,  le  29  décembre 
1851,  en  faveur  du  sieur  Stirling  ; 

16»  A  la  demoiselle  Cbéradame  (P.)  et  ao 
sieur  Gayelte  (J.^  domiciliés  à  Saint-Josse-ten- 
Noode,  rue  du  Marché,  n^  2,  représentés  par  le 
sieur  L.  Cbéradame,  un  brevet  dNmportation  de 
quatorze  années,  pour  Tapplicalion  de  Timpres- 
sion  sur  les  fleurs  arliGcielIes  et  naturelles,  bre- 
vetée en  France  en  leur  faveur  pour  quinze  ans, 
le  6  juillet  185S, 

17"  A  la  dame  veuve  Van  Beneden,  domiciliée  à 
Bruxelles,  passage  Saiut-Hubcrt,  n^  27,  repré- 
sentée par  son  fils  Van  Beneden  (V.)«  un  brevet 
d^invcntion  de  quinze  années,  pour  un  système  de 
ressorts  pour  les  corsets  ;  ' 

18»  Au  sieur  Fromont  (H.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  de  Scbaerbeek,  n»  50,  cbez  le  sieur  De- 
latlre,  son  mandataire,  un  brevet  de  perfection- 
nement de  quinze  années,  pour  un  appareil  destiné 
k  damer  le  charbon  dans  les  fours  à  coke,  etc. 
(ifontV.  du  25yttt7ffl  1852.) 

342.  -r  26  JUILLET  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
ahrogt  U  liu,  Mdun^  i  et  <«  n»  2  ife  l'art.  23  de 
l'arrêté  du  il  avril  1849,  organique  de  l'ad* 
minittration  det  eontribulionâ'direetei  dam  lee 
provinee*t  ^t  fixe  le  montant  des  f^aie  de  burtau 
de$  directeurs  des  contributions  par  forme 
d'abonnement  (Moult,  du  30  juillet  1852.) 

343.  —  28  iDiiLET  1852.  —  Arrêté  royal,  pris  en 
exécution  de  l'article  Z  de  la  loi  du  {7  décembre 
1851,  relative  au  revenu  cadastral.  (Monil.  du 
50  Juillet  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  3  de  la  loi  do  17  décem- 
bre 1851,  conçu  m  ces  termes  : 

«  Le  gouvernement  déterminera  périodique- 
ment, à  Paide  des  ventes  publiques  enregistrées 
pendant  les  cinq  dernières  années  ao  moins,  et  en 
diminuant  les  prix  d^un  dixième ,  le  rapport 
moyen  du  revenu  cadastral  à  la  valeur  vénale. 

«  Ce  rapport  sera  établi  distinctement  pour  les 
propriétés  bâties  et  pour  les  propriétés  non  bâ- 
ties, soit  par  bureau  de  perception,  soit  par  can- 
ton ou  par  commune. 

«  Les  héritiers  pourront  le  prendre  pour  base 
de  l'évaluation  des  immeubles  soumis  nu  droit  de 
mutation  établi  par  les  articles  précédents.  Dans 
ce  cas,  leur  déclaration  sera  appuyée  d*un  extrait 
de  la  matrice  cadastrale. 

«  La  valeur  vénale  des  immeubles  dont  le  re- 
venu u^est  pas  constaté  à  la  matrice  cadastrale, 
ainsi  que  des  immeubles  pour  lesquels  les  héri- 
tiers n'useront  pas  de  la  faculté  accordée  par  le 
paragraphe  précédent,  sera  déclarée  conformé- 


ment b  Tart.  1 1,  litt.  A,  de  la  loi  du  27  ( 
1817;» 

Vu  les  tableaux  dM  ventos  publiques  dlniDca- 
bles  enregistrées  pendimt  les  années  1846  à  1850 
inclusivement,  et  dont  les  prix  oOTété  dirainaés 
d'un  dixième  ; 

Considérant  qu'à  raison  des  variation^  que  subit 
le  rapport  du  revenu  cadastral  à  la  valeur  vénale 
des  immeubles,  suHant  la  nature  de  leurs  pro- 
duits ou  le  mode  de  jouissance  auquel  ils  sont 
soumis,  il  est  indispensable,  pour  déterminer  le 
rapport  moyen  prévu  par  Fart.  5  de  la  loi,  de  di- 
viser ces  biens  en  quatre  catégories,  savoir  : 

!•  Propriétés  bâties; 

2«  Propriétés  boisées; 

3<>  Terres  vaines  et  vagues,  landes  et  bruyères; 

4o  Toutes  autres  propriétés  non  bâUes; 

Considérant  que  le  rapport  moyen  du  revenu 
eadastrol  à  la  valeur  vénale  varie  souvent,  dans 
une  forte  proportion,  d'une  eoinmane  à  Pautre, 
dans  le  même  canton  ;  que,  par  suite,  il  est  juste 
de  le  déterminer  par  commune  ; 

Considérant  que  chaque  rapport  moyen  étant 
formé  d'une  série  de  rapports  dont  Téchelle  çst 
plus  ou  moins  étendue,  selon  les  localités,  le  eon- 
tribuable  doit  l'accepter  ou  le  refuser  pour  tous 
le»  immeubles  situés  dans  une  même  commune  et 
susceptibles  d'en  recevoir  l'application  ; 

Considérant  que  dans  les  communes  où  le  rap- 
port moyen  excède  le  chiffre  deux  eenl  pour  la 
catégorie  d'immeubles  désignée  au  n»  4,  il  a  été 
impossible,  pour  déterminer  le  rapport  moyen  de 
la  catégorie  n»  1 ,  de  faire  abstraction  des  pareelles 
cadastrales  non  bâties,  vendues  avec  des  parcelles 
bâties  dont  elles  formaient  une  dépendance  insé- 
parable; que  dans  les  autres  communes,  an  con- 
traire, on  a  pu  rechercher  le  rapport  moyen  de 
la  catégorie  n»  1^  en  tenant  compte  de  l'inàuence 
de  toute  parcelle  non  bâtie,  comprise  dans  la 
même  vente  avec  une  propriété  bâtie; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  icr.  Le  rapport  moyen  du  revenu  cadastral 
à  la  valeur  vénale  des  catégories  d'immeubles  sus- 
ceptibles de  recevoir  l'application  du  premier 
alinéa  de  l'art.  3  de  la  loi  dn  17  décembre  1851, 
est  déterminé,  pour  chaque  commune,  conformé- 
ment aux  indications  du  tableau  annexé  ao  pré- 
sent  arrêté. 

Art.  2.  Le  contribuable  qui  fera  u.«age  de  la 
faculté  accordée  par  le  troisième  alinéa  dudit 
article  devra  appliquer  le  multiplicateur  de  cha- 
que catégorie  d'immeubles  â  toutes  les  propriétés 
de  cette  catégorie  situées  dans  la  même  commune. 

Art.  3.  Dans  Içs  communes  où  le  multiplicateur 
de  la  catégorie  d'immeubles   désignée  au  u^  4 
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exeèdc  le  fhiffre  deuxeentj  \t  mulliplteiitnir  He  ta 
calé^orle  n«  1  sera  applieable  aux  parcelles  cadas- 
trales Don  bâties  qai  sont  contignës  k  une  pro« 
priétébAlie,  en  forment  dépendance,  et  ne  peuvent 
ancêtre  sépafées  ponr  servir  dVniplaceawQl  à  de 
noQvelIes  habitations. 


Dans  les  autres  comoiuueSt  lo  multiplicateur 
de  la  catégorie  n«  A  sera  applicable  ù  toute  par- 
celle cadastrale  apparlenanl  à  cette  catégorie,  lors 
même  qu'elle  serait  eontiguê  à  une  parcelle  bâtie. 

Notre  ministre  des  floaneas  (V,  Frère-Orban) 
est  chargé  de  Texécution  do  présent  arrêté. 


Tableau  indiquant  le  rapport  moyen  du  rtvenu  cadastral  à  la  valeur  vénale. 

Indication  du   1 

Indicati 

on  du 

multiplicateur.  || 

multiplicateur. 

*-^^  -~. 

—  ^_  . 

__^  - 

^ 

^ 

NOMS  DES  COMMUNES. 

1. 

•8r 

NOMS  DES  COMMUNES. 

!i 

lï 

II 

^1 

pRoviiTca  o'arvers. 

Cantun  de  Wilryek. 

Bureau  et  canton  d'à  nvert  (Nord) . 

Borabeéck. 

25 

60 

Bouchout. 

25 

55 

Anvers  (partie  située  dans  Ten- 

Hoboken. 

25 

53 

eeinte  de  la  ville-Nord). 

38 

IU3 

Mortscl. 

25 

60 

Anvers  (partie  restante). 

28 

75 

Vremde. 

25 

50 

Aubtruweel. 

30 

45 

Wilryek. 

25 

60 

Borgerhout. 

30 

45 

Deorne. 

30 

50 

Bure9u  et  canton  d'Eeckeren. 

Merxem. 

30 

45 

Beirendrecht. 

30 

50 

Canton  d'Anvers  (Sud). 

Brasschuel. 

30 

65 

Cappellcn. 

30 

45 

Anvers  (partie  située  dans  Ten- 

Eeckeren. 

30 

50 

ceinte  de  la  ville-Sud). 

28 

1143 

Lillo. 

30 

50 

Anvers  (partie  rcfttanta). 

28 

120 

Oorderen. 

30 

50 

Berchem. 

30 

65 

Santviiet. 

25 

50 

Schooten. 

30 

65 

Bureau  ei  ranton  de  Brecht. 

Stnbroeck. 

30 

60 

Wilmars«lonck. 

30 

50 

Brecht. 

30 

75 

Calmptbout. 

30 

55 

Bureaude  GheeL  -Canton  de  Mail. 

Esscben. 

30 

50 

I.oenhout. 

30 

50 

Baelen. 

30 

55 

OoMmalle. 

30 

55 

Gbeel. 

30 

50 

Saint-Léonard. 

30 

75 

Meerhout. 

30 

60 

Westmalle. 

50 

50 

MoU. 

30 

55 

WcstwcMl. 

30 

55 

Olmen. 

30 

50 

I^Mreav  lie  Coniich.  —  Cantoti  de 

Contieh, 

Bouwel. 

30 

45 

Casterlé. 

30 

60 

Aertselaer. 

% 

50 

Grobbendonck. 

30 

55 

Boom. 

30 

60 

Ilerentlials. 

30 

55 

Contich. 

30 

50 

Hereniboui. 

30 

50 

Edeghem. 

23 

50 

Liehtaert. 

30 

73 

Hamixem. 

25 

60 

Lille. 

30 

50 

Hove. 

29 

55 

Norderwyck. 

30 

55 

NIel. 

25 

60 

Oolcn. 

30 

60 

Rceth. 

25 

55 

Poedcrié. 

30 

55 

Rumpst. 

25 

60 

Thiclen. 

25 

53 

Scbelle. 

25 

50 

Yorssclncr. 

25 

55 

Waerloos. 

25 

50 

Weclield  mande. 

25 

45 

<1)  Autres  que  les  bois,  les  terres  vaines  et  vagues,  les  landes  et  les  bruyères 
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Indication  du 
muUiplicateor. 

ludicalion  da 

maltiplicateor. 

NOMS  DES  COMMUNES. 

h 

NOMS  DES  COMMUNES.' 

xi 

îi 

rs4 

l"5 

g-3  à. 

^ 

-i^ 

"^ 

a 

Bureau  de  Lierre.  —  Canton  de 

Harie-Kerke. 

20 

60 

Heyit'op-denBerg. 

Oppuers. 

25 

50 

Puers. 

30 

55 

Beersel. 

35 

45 

Saint-Amand. 

20 

45 

Bevel. 

25 

50 

WeerU 

25 

50 

Boisschot. 

25 

45 

Heyft-op-den-Bcrg. 

25 

45 

Éureau  de  Tumhoui,  —  Canton 

Ilcgem. 
Nylen. 

25 

45 

a  A  renaonck  » 

25 

50 

* 

Putte. 

25 

45 

25 

45 

Schriek. 

25 

50 

Desschel. 

25 

50 

Wiekevorst. 

25 

50 

Poppcl.   _ 

30 

40 

Raevels. 

25 

50 

CanUm  de  Lierre, 

Relhy. 

30 

50 

Weeldc. 

25 

50 

Berlaer. 

25 

50 

Geild. 

25 

55 

Kessel. 

25 

55 

Lierre  (sections  G  à  K  inclus). 

24 

100 

Bar-le-Duc. 

25 

50 

Lierre  (partie  restante  de  la  com- 

24 

50 

Hoogstraeten. 

30 

55 

mane). 

Meerle. 

25 

40 

Meir. 

25 

45 

Bureau  de  Matinée,  —  Canton  de 

Hcrxplas. 

25 

50 

Duffet. 

Mioderhottt. 

25 

40 

Ryckevorsel. 

25 

50 

Bonheyden. 

25 

55 

Worlel. 

25 

60 

Daffel. 

25 

50 

Koningshoyckt. 

25 

50 

Canton  de  Tumhoui, 

Rymenam. 

25 

50 

Waclhcm. 

25 

60 

Beersse. 

25 

50 

Wavrc-Nolre-Danic. 

25 

50 

Gierle. 

25 

60 

Wavre-Sainte-Catherine. 

25 

50 

Turnhout. 

25 

45 

Vlimmercn. 

25 

55 

Cantone  de  Matines  (Nord  et  Sud). 

Vosselaer. 

25 

60 

Blaesveldt. 

25 

60 

Bureau  et  canton  de  Weelertoo. 

Heffen. 

25 

50 

Heyndonck. 

25 

60 

Eynthout. 

30 

45 

nombeék. 

25 

55 

Ilcrssclt. 

30 

55 

J<eesl. 

25 

50 

Hoolvenne. 

30 

45 

Malincs  (sections  D,  no»  23,  77  à 

27    , 

70 

Hulshoul. 

30 

45 

SA  inclus,  86  à  96  inclus,  et 

Norkhoven. 

30 

50 

section  C,  no*  107  à  216,  973, 

OCTCl. 

30 

60 

274,  275  cl  295  h  384). 

Tongerloo. 

30 

55 

Matines  (partie  restante  de  la  com- 

27 

55 

Varendonek. 

30 

50 

mune). 

Vcerle. 

30 

50 

Rovsbroeek. 

25 

55 

Vorst. 

30 

45 

TUissell. 

25 

60 

Westerloo. 

30 

60 

Wiilebroeck. 

25 

55 

Weslmeerbeek. 

30 

50 

Zoerle-Parwys. 

30 

50 

Bureau  et  canton  de  Pwrt, 

Bornliem. 

20 

50 

de  Santhoven, 

Brecndonck. 

20 

50 

Hingenc. 

20 

60 

Broechem. 

30 

55 

Liezele. 

25 

55 

Emblehem. 

30 

55 

Lippcloo. 

20 

50 

Halle. 

25 

50 
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Indication  du 

Indication  du 

mullipHcatear. 

ffiuUiplicaleur. 

NOMS  DES  GOSmUNRS. 

li 

NOMS  DES  COMMUNES. 

5   . 

•S. S 

22 

23  è- 

S.— 

22 

gâ^ 

eu 

-|> 

fi. 

-î^ 

Massenhoven. 

30 

70 

Maxenzccl. 

30 

46 

Oeleghem. 

30 

60 

McrclKcm. 

30 

45 

Puldcrbosch. 

S5 

50 

Molbem-Boltcbeek. 

30 

46 

Pulle, 

30 

55 

Opwyck. 

30 

46 

Ranst. 

30 

65 

Relcgbein. 
Tcralpbene. 

30 

50 

Saint-Job-inH-Goor. 

S5 

60 

30 

50 

Santboven. 

30 

63 

Ternath. 

30 

50 

Schilde. 

30 

65 

*S  Gravenwezel. 

23 

55 

Bureau  de  Bruxellet,  suecetsUms 

Viepsel. 

S5 

55 

(nord). 

Wommelghem. 

30 

50 

Wyneghem. 

30 

85 

Bruxelles  (4e,  5«,  6«  et  7«  sections). 

29 

1493 

Zoersel. 

30 

50 

Bureau  de  Bruxelles,  iueceetûms 

PIOVIRCB  DE  BRABART. 

(sud). 

Bureau    d'Aenchot.  —  Canton 

Bruxelles  (Ire,  S*^  3c  et  8«  sec- 

29 

1493 

ifAeriehoi, 

tions. 

Aerschot. 

35 

51 

Bureau  et  canton  de  Diest, 

Bcggynendyek. 

35 

iO 

Belecom. 

30 

42 

Beequevoort. 

30 

45 

Cortryck-DaUel. 

33 

53 

Caggevinne-Asscnl. 

30 

42 

Gelrode. 

30 

45 

.Corlenaekcn. 

30 

48 

Ilauwaert. 

35 

45 

Deurne. 

30 

35 

Langdorp. 

30 

45 

Diesl. 

24 

40 

Nieawrode. 

30 

45 

Messeibroek. 

30 

45 

Rhode-Saint-Pierre. 

30 

45 

Molcnbeck-Wersbcek. 

30 

50 

Rillaer. 

35 

45 

Monlaîgu. 

30 

40 

TbielU 

30 

40 

Schnffcn. 

30 

40 

Sichem. 

30 

40 

Canton  de  Haecht. 

Teslelt. 

30 

45 

Waenrodc. 

30 

40 

Bael. 

'  30 

40 

Webbeconi. 

30 

45 

Boort-Meerbeek. 

30 

50 

Haecbt. 

30 

50 

Bureau  et  canton  de  Genappe. 

Hever. 

30 

50 

Hoisbeek. 

30 

50 

Baisy-Thy. 

30 

60 

Keerbergcn. 

30 

45 

Bousval. 

50 

60 

Rotselaer.                         « 

30 

55 

Genappe. 

30 

60 

Thildonck. 

30 

50 

Gentinncs. 

30 

60 

Tremeloo. 

30 

45 

Glabais. 

30 

50 

Werchlcp. 

30 

50 

Houtain. 

30 

58 

Wescmael. 

30 

55 

Loupoigne. 

30 

60 

Wespelaer. 

30 

50 

Maransart. 

30 

60 

Marbais. 

30 

50 

Bureau  et  canton  d'Assche, 

Mellcry. 

30 

60 

Sart-Dames-Avelines. 

30 

60 

Assche. 

30 

50 

Tilly. 

30 

50 

Beekerzecl. 

30 

50 

Vicux-Genappe. 
Villers-la-Ville. 

30 

55 

Cappelle-Saint-UInc. 
Cobbegbem. 

30 

50 

30 

60 

.30 

48 

Ways. 

30 

60 

Essebene. 

30 

50 

Hamme. 

30 

48 

Bureau  et  canton  de  HaL 

Hckelgem. 
Liedekerke. 

30 

47 

30 

60 

Bcllingbeu. 

30 

60 

Lombeek-SaiDle^tberiiie. 

30 

60 

Bierghes. 

30 

60 

5»e  séB.   TOHB  XXII.  —  ANRBB  1852. 
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»ilion  du* 
plicalear. 


Opprebais. 

Orp-le-Grand. 

Piétrain. 

Pietrebais. 

Rainiliics. 

Roux-Miroir. 

Suin(-Jean-Gec8(. 

Saint-Remi-Gcest. 

Tourinnes. 

Bureau  et  canton  d'Ixetles, 

Alsembcrg. 

Beersel. 

Droogenbosch. 

Foresl. 

Hoeyiacrt. 

Ixelies  (  section  A ,  excepté  les 
n«  69*  ei  69*  ainsi  que  les 
no«  88  à  12i  ioelusivemeal). 


30 

60 

30 

60 

50 

55 

30 

60 

30 

60 

30 

HO 

30 

55 

30 

50 

30 

55 

30 

60 

30 

50 

30 

50 

30 

50 

50 

60 

29 

486 

Neerliuler. 

Orsmael-Gussenhoven. 

Rummen. 

Bureau   et  canton    de  Lennick- 
Saint-Quentin. 

Audenaeken. 

Bei'chem-Sainl-Laurcnl. 

Borgl-Lombeek. 

Gae^beck. 

Gammerages. 

Goyck. 

Ilaut-^roix. 

Herffelingen. 

flerinnes. 

Leonick-Saint-Martin. 

Lennick-Saiot-Quentin. 

Lombeek-Notre-Dame. 

Oetingben. 


30 
30 
30 


50 
50 
50 
50 
50 
i5 
50 
55 
50 
50 
50 
65 
60 


50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 


30 

56 

30 

56 

30 

50 

30 

50 

30 

50 

30 

45 

30 

60 

30 

53 

30 

60 

30 

55 

30 

50 

50 

50 

50  1 

47 
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indication  du 

Indication  du 

multiplicateur. 

multiplicateur. 

NOMS  DES  COHIIUNES. 

li 

2'- 

NOMS  DES  COMMUNES. 

Is 

î^ 

lié 

s 

|3 

a 

Pamei. 

30 

60 

Laeken. 

25 

65 

Schepdael. 

30 

60 

Molenbeek-Saint-Jean  (partie  de 

25 

491 

Slrylheoi. 

30 

55 

la  section  A,  eomprise  entre  la 

Thollembeek. 

30 

60 

petite  Senne,  la  commune  de 

Vlesembeek. 

30 

52 

Laeken,  celle  de  Scbaerbeek  et 

Vollezeele. 

30 

55 

celle  de  Saint-Josse-ten-Noode, 

Wambeek. 

30 

56 

ei  tonte  la  section  B). 

Moleobeek-Saint-Jean  (partie  res- 
tante de  la  commune). 

25 

65 

Bureau  et  eanlon  de  Louvain, 

Zellick. 

50 

60 

Berlhem. 

30 

50 

Bierbeek. 
Blanden. 

50 
30 

50 
60 

Bureau,  et  canton  de  NivetUi. 

Corbeek-Dyle. 

30 

50 

Corbeek-Loo. 

30 

50 

Baulers. 

30 

55 

Cortenberg. 

30 

55 

Bornival, 

30 

65 

Duysboorg. 

30 

60 

Braine-Lallend. 

35 

55 

Erps-Querbs. 

30 

50 

Braine-le-Ghàteau. 

30 

60 

Everbergb. 

30 

50 

Glabecq. 

30 

50 

Aèrent. 

30 

50 

Haut-lttre. 

30 

65 

Heverlé. 

30 

50 

Ittre. 

50 

60 

Huldeoberg. 

30 

60 

Lillois-Willeriée. 

35' 

50 

Kessel -Loo. 

30 

60 
50 

Monstreux. 

30 

50 

Leefdael. 

30 

Nivelles. 

35 

55 

Linden. 

30 

50 

Oisquercq. 

30 

65 

Loonbeek. 

30 

60 

Ophain-Bois-Scignenr-Isaae. 

35 

60 

Louvaio  (partie  située  dans  Ten- 

2i 

210 

Plancenoil. 

30 

60 

ceinte  de  la  ville). 

Qiienast. 

35 

50 

LooYain  (partie  située  bors  de 

U 

60 

Rebecq, 

35 

50 

Tenceinte  de  la  ville). 

Thines. 

30 

65 

Lovenjoul. 

30 

50 

Tubize. 

30 

50 

Ileerbeek. 

30 

50 

Virginal. 

30 

60 

Neeryssche. 

30 

65 

Waterloo. 

30 

65 

Ottenbourg. 

30 

55 

Wauthier-Brainc. 

30 

65 

Pellenberg. 

30 

45 

Rhode-Sainte- Agathe. 
Tervueren. 

30 
35 

65 

65 

Bureau  et  canton  de  Perwez. 

Vaelbeek. 

30 

60 

Velihein-Beyssem. 

30 

45 

Chastre-Villcroux. 

30 

60 

Vieux-Heverlé. 

30 

55 

Cofbais. 

30 

50 

Vosscra. 

30 

50 

Cortil-Noirmont. 

30 

50 

Weert-Saint-  George. 

30 

45 

Gcest-Gerompont. 

30 

50 

Wilsele. 

30 

50 

Grand-Rosièrc-Hottoroont. 

30 

55 

Winxele. 

30 

45 

Hevillers. 

30 

60 

Malèves-Siiinte-Marie. 

30 

50 

Mont-Saint- André. 

30 

65 

Saint- Jean. 

Moni-Saint^uibert. 

30 

60 

Nil-Saint-Viocent. 

30 

55 

Anderlcchl. 

30 

50 

Noville-sur-Mehaigne. 

30 

55 

Berchem-Saint-Agathe. 

30 

50 

Orbais. 

30 

50 

Bodegbem-Saint-Martin. 

30 

50 

Pcrwei. 

30 

50 

Dtlbeek. 

30 

55 

Saint-Gcry. 

30 

65 

Gansboren. 

30 

55 

Thorembais-les^Béguines. 

30 

55 

Grand-Bigard. 

25 

50 

Thorembais-Saint-Trond. 

30 

50 

Jctte-Saiul-Picrro. 

25 

50 

Toarinne-SalnULarobert. 

30 

55 

Uterbcek. 

30 

50 

Walhain-Saint-Paul. 

30 

55 

Kockelberg. 

30 

65 

Digiti 
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Indication  du 

Indication  da 

multipl 

icateur. 

moltipl 

icatear. 

NOMS  DES  COHHUNES. 

."S  S 

5% 

NOMS  DES  COMMUNES. 

Is 

Pi 

ropr 
bâtii 
.p. 

II 

fe.-    • 

eu 

^i^ 

a. 

-|b 

Bureau  ri  canton  de  Saint-Joue' 

Bureau  de  VUvorde.  —  Canton 

ten-Noode, 

de  Vihorde. 

Crainhem. 

30 

55 

S^efe;. 

30 

55 

Dieghem. 

30 

60 

30 

i5 

Elterbcek. 

30 

75 

CampenhoQt. 

30 

45 

Evere. 

50 

60 

Elewyt. 

30 

50 

Nederbckerxed. 

30 

50 

Eppeghero. 

30 

60 

Nosseghcm. 

30 

50 

Haeren. 

30 

50 

Saint- Josse-ten-Noode  (parlîe  si- 

30 

1300 

Machclen. 

30 

65 

tuée  entre  le  boalevard ,   la 

Meisbroeêk. 

30 

60 

chaussée  d'Etterbeek,  celle  de 

MuTsen. 
Nederoverhcembeek. 

30 

50 

Haecht  et  la  rivière  la  Senne). 

30 

60 

Saint- Josse-ten-ffoode  (partie 

30 

75 

Perek. 

50 

65 

restante  de  la  commune). 

Peuthy. 

30 

55 

Saventhem. 

30 

55 

SeropsI. 

30 

60 

Sehaerbeek  (partie  située  entre  la 

30 

6Si 

Vilvorde. 

30 

60 

limite  des  communes  de  Saint- 

Weerde. 

30 

55 

Josse-len-Noode  et  de  Sehaer- 

beek, la  chaussée  de  Haechl, 

Canton  de  Wolverthem, 

la  Senne,  la  rue  Basse  et  la  rue 

Verte). 

Beyghem. 

30 

55 

Sehaerbeek  (partie  resUnte  de  la 

50 

60 

Brussegbem. 

30 

50 

commune). 

Cappelle-au-Bois. 

30 

55 

Sieenockerxeel. 

30 

50 

Grimberghe. 

30 

55 

Sterrebeek. 

30 

55. 

Humbeek. 

30 

55 

Wesembeek. 

30 

65 

30 

45 

Woiuwe-Saint-Etienne, 

30 

60 

Maldercn. 

30 

50 

Woluwe-Saint-Lambert. 

30 

60 

Meysse. 

30 

50 

Wotuwe-Saint-Picrre. 

30 

65 

Ramsdonck. 

30 

45 

Steennffel. 

30 

45 

Bvreau  et  canton  de  Tirlemont, 

30 

60 

Wemmel. 

30 

60 

Bautersem. 

30 

60 

Wolverthem. 

30 

50 

Cumplich. 

30 

60 

Esemael. 

30 

55 

Bureau  et  canton  de  Wavre. 

Gossoncourt. 

30 

60 

Haekendover. 

30 

65 

Archennes. 

30 

60 

Hauthem-Sainte-Marguérite. 

30 

60 

Blerges. 

30 

60 

Ilousaerde. 
L^Ecluse. 

33 

65 

Biei. 

30 

60 

30 

65 

Bonlei. 

30 

60 

Meldcrt. 

50 

60 

Bossut-Gottechain. 

30 

60 

Neerheyiissem. 

30 

55 

Ccroux-Monsty. 

30 

60 

Neervelp. 

30 

55 

dhaumont-Gistoux. 

30 

50 

Oirbeck. 

30 

60 

Corroy-Ie-Grand. 

30 

55 

Opheylisscm. 

30 

60 

Court-Saint-Elienne. 

30 

60 

Opliiuer. 

30 

60 

Couture-Saint-Germain. 

30 

55 

Opvelp. 

30 

55 

Dion-le-Mont. 

30 

60 

Tirlemont  (partie située  dans  Ten- 

35 

195 

Dion-le-Val. 

30 

55 

ceintedelaville). 

Genval. 

30 

60 

Tirlemont  (partie  restante  de  la 

35 

60 

Grex-Doieeau. 

30 

60 

commune). 

La  Hulpe. 

30 

63 

Vertryck. 

30 

55 

Lasne-Chapelle-Sainl-Lambert. 

30 

55 

Willcbringen. 

30 

55 

Limai. 

30 

65 

Wommersom. 

30 

60 

Liroelette. 

30 

65 

Zclrud-Lumay. 

35 

60 

Netbeu. 

30 

65 
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Indtealion  du 
mnlliplicateur. 

Indication  du 

NOMS  DES  COMMUNES. 

multiplicateur. 

NOMS  DES  COMMUNES. 

3  . 

.-s  8 

II 

a. 

Propriétés    j 

non  bâties,  ete. 

(V.p.3<9.)   1 

*C  .2. 

Propriétés    { 
non  bâties,  ete. 
(V.  p.  319.) 

Ohain. 

30 

55 

Zedeighem. 

20, 

45 

Oflignies. 

50 

60 

Zcrkeghem. 

20 

45 

Rizensart. 

30 

60 

Zuyenkerkc. 

20 

50 

Rosières. 

30 

60 

Wavre. 

35 

60 

Bureau  de  Courtray.-- Canton  de 
Courtray  (!«',  nord-esl). 

PIOTIRCB    DB    LA   PUIDRB 

OCGIDERTALB. 

Ansegbem. 

20 

40 

Bavichove. 

20 

45 

Bureau  de  Brugee,  —  Canton  de 

Courtray. 

2H 

42 

Brugee  (nord). 

Cuerne. 

20 

45 

Ghyselbrecbleghem. 

20 

35 

Brages. 
Coolkerke. 

29 

70 

Hulste. 

20 

45 

so 

45 

Ingoyghem. 

20 

40 

Cnoeke. 

20 

45 

Lendelede. 

20 

40 

Damme. 

20 

45 

Ooteghem. 

20 

35 

Dudieele. 

20 

45 

Sweveghcm. 

20 

40 

Heysl. 

20 

50 

Vicbte. 

20 

40 

Hooeke. 

20 

50 

Lapscheure. 

20 

45 

Canton  de  Courtray  (2«,  sud). 

Lissewfffhc. 
Hoerkerke. 

20 

50 

20 

45 

Aelbeke. 

20 

45 

Oosikerke. 

20 

45 

Courtroy. 

26 

42 

Ramseappelle. 

20 

45 

Herseaux. 

20 

45 

Westcappclle. 

20 

45 

Luingne. 
Marcke. 

20 
20 

45 
40 

Canton  de  Bruge$  (sud-est). 

Mouscron. 

20 

50 

Assebrooek. 
Beernem. 

20 
20 

35 
45 

Canton  de  Courtray  (3«,  sud-est). 

Brages. 

29 

70 

Belieghem. 

20 

45 

Oedelem. 

20 

45 

Courtray. 

26 

42 

Oosteamp. 

20 

45 

Coygbem. 

20 

40 

Sainte-Croix. 

20 

45 

Dotlignies. 

20 

45 

Saint-Ceorge. 

20 

45 

Espierres. 
Helchin. 

20 

45 

Sysscele. 

20 

55 

20 

45 

Waerdamme. 

20 

40 

Rolleghem. 

20 

50 

Saint-Génois. 

20 

45 

Canton  de  Bruges  (sud-ouest). 

Bureau  et  canton  de  Dixmude. 

Blankeoberglie. 

25 

45 

Brages. 

29 

70 

Beersl. 

30 

45 

Clemskerke. 

20 

45 

Bovckerkè. 

30 

40 

Hoaltave. 

20 

45 

Caeskerke. 

30 

40 

Jabbeke. 

20 

45 

Clercken. 

30 

40 

Lophcm. 

20 

50 

Dixmude. 

30 

40 

Meetkerke. 

20 

60 

Eessen. 

30 

40 

Nieawinunster. 

20 

45 

Merckera. 

30 

45 

Saint-André. 

20 

45 

Vladsioo. 

30 

40 

Saint-Hiehel.     . 

20 

45 

Wcrckcn. 

30 

50 

Saint-Pierre. 

20 

45 

Woumen. 

30 

45 

Sneileghem. 
Stalhille. 

20 

45 

Zarrcn.                   ^ 

30 

45 

20 

45 

Uytkerkc. 

20 

45 

Bureau  et  canton  de  Fumes. 

Varssenaere. 

20 

45 

Vtisseghem. 

20 

45 

Adinkerke. 

30 

45 

Wenduyne. 

20 

45 

Alveringhcm. 

30 

45 
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indicaiion  do 

Indicaiion  du 

" 

mulliplicaleur. 

maUipUealear. 

NOMS  DES  COMMUNES. 

17 

NOMS  DES  COMMUNES. 

^i 

II 

ti 

22^ 

0. 

s 

tu 

û,   §> 

Bulscamp. 

30 

40 

Hooglede. 

20 

40 

Coxyde. 
EggewaertscappcUe . 

30 

iK 

Onckene. 

20 

45 

30 

i5 

Staden. 

20 

40 

Fumes. 

30 

40 

Houlhem. 

30 

45 

Canton  de  Patschendaele. 

Lampernisse. 

30 

iO 

Leysele. 

30 

40 

Moorslede. 

20 

40 

Bl  ocres* 

30 

35 

Oostnieuwkerke. 

20 

40 

Nieoeappelle. 

30 

40 

Passchendaele. 

20 

40 

Oeren. 

30 

50 

Weatroosebcke. 

20 

40 

Oostkerke. 

30 

50 

Zoonebeke. 

20 

40 

Oudecappelle. 

30 

40 

Sainl-Jacqoes-Capelle. 

30 

40 

Bureau  de  Menin.  —  Canton  de 

Sainl-Hiauiers. 
Steenkerke. 

30 

40 

Menin. 

30 

40 

Bissegbem. 

20 

40 

Vinehem. 

30 

40 

Dadizeele. 

20 

35 

WaWeriDgheni. 

30 

45 

Lauwe. 

20 

35 

Ledeghem. 

20 

35 

Bureau  «1  canlon  ttHaringhe. 

Menin. 

25 

45 

Reckem. 

20 

40 

Beveren. 

30 

35 

Wevcighem. 

20 

40 

Crombeke. 

30 

35 

Gyverinchove. 

30 

40 

Canton  de  Moorteele, 

Haringhe. 

30 

40 

noogstaede. 
Isenberghe. 

30 

40 

Gullegbem. 

20 

45 

30 

40 

Heule. 

20 

40 

Loo.     * 

30 

40 

Moorseele. 

20 

40 

Poilinchove. 

30 

40 

Roileghem-Kapelle. 
WyakeUSaiaUÉloy. 

20 

40 

Proven. 

30 

40 

20 

40 

Stavcle. 

30 

43 

Watou. 

30 

40 

Canton  de  Wervieq. 

Weslvlelcpen. 

30 

40 

Bas-Warnelon. 

20 

40 

Bureau  d'HarUbeke.   —  Canton 

Comines. 

25 

40 

d'Avelghem, 

> 

Gheluwe. 

20 

10 

Autryve. 

20 

45     ■ 

Holiebekc. 

20 

40 

Avelghem. 

20 

45 

Houlhem. 

20 

45 

Bossut. 

20 

45 

Wervicq. 

25 

40 

Casier. 

20 

45 

ZandToorde. 

20 

40 

neestert. 

20 

45 

KerkboTe. 

20 

45 

Bureau  et  canton  de  Meainei, 

Moen. 

20 

40 

Tieghem. 

20 

40 

Dranoutre. 

20 

35 

Waermaerde. 

20 

45 

Kemmel. 

20 

35 

Locre. 

20 

40 

Canton  d'ffarlebeke. 

Messines. 

20 

45 

Neuve-Eglise. 

20 

45 

Beveren. 

20 

40 

PloegslecrU 

20 

40 

Deerlyk. 
Desselghem. 

20 

45 

Warneton. 

20 

iO 

20 

40 

Wulverghem. 

20 

40 

Harlebeke. 

20 

45 

Wytschaete. 

20 

4!^ 

Waereghem. 

20 

40 

Bureau  de  Meulebeke.  —  Canton 

Bureau   d'Hooglede,    —   Canton 

de  Meulebeke. 

d'HoogUde. 

Beveren. 

20 

40 

Aerseele. 

20 

35 

Gits. 

20 

35 

Caocghem. 

20 

35 
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lodicatioo  du 

Indication  du 

maltiplieateur. 

multiplicateur. 

NOMS  DES  GOimUNES. 

fi 

II» 

NOMS  DES  COMMUNES. 

II 

£ 

û:g> 

(X« 

Denterghem. 

20 

35 

Bureau  et  canton  de  Poperinghe» 

Heulebeke. 

20 

35 

Poperinghfl. 

35 

40 

Canton  d'OotIroottbeke, 

ReningbeUt. 

20 

35 

Westoutre. 

20 

35 

Harckeghem. 

20 

35 

Oostroosebeke. 

20 

35 

Bureau  de  Aoulert.  —   Canton 

Oosfielghem. 

20 

35 

d'ingetmunster. 

Oyggem. 

20 

35 

ViTe-Saint**BaTon. 

20 

35 

Gachiem. 

20 

35 

ViTe-Saint^Eloi. 

20 

35 

Enialgbem. 

20 

55 

Wackeo. 

20 

35 

Ingelmunster. 

30 

35 

Wieisbeke. 

20 

35 

Iseghem. 

20 

35 

Bureau  H  eanton  de  Nieuport. 

Canton  de  Boulers. 

Avecappelle. 

30 

i5 

Roolers. 

25 

35 

Boltohoucke. 

30 

iO 

Rambeke. 

20 

40 

Keyem. 

30 

iÔ 

Mannekensverre. 

30 

45 

Bureau  de  Thielt.  —  Canton  de 

Middelkerke. 

30 

50 

Ruyteelede. 

Nieuport. 

30 

50 

Oostdunkerke. 

30 

45 

Raysseledfl. 

20 

40 

Parvyse. 

30 

50 

Wyngene. 

20 

40 

Ramscappelle. 

30 

M 

Satnl-George. 

30 

35 

Canton  de  Thielt, 

Weatende. 

30 

50 

Wulpcn. 

30 

i5 

Pittbem. 

20 

40 

ZoDlcoaye. 

30 

iO 

Tbielt. 

20 

40 

Bureau  dOttende.  —  Canton  de 

Bureau  de  Thourout.  —  Canton 

GhUteUes. 

d'Ardoye. 

Ardoye. 

25 

35 

Bekeghem. 

30 

M 

Coolscamp. 

25 

35 

Eerneghem. 
Etlelghem. 

30 

40 

Eegbem. 

25 

85 

30 

50 

Sweveieele. 

25 

3b 

Gbistellea. 

30 

45 

LefOoghe. 

30 

40 

Canton  de  Thourout, 

Leke. 

30 

40 

Mariakerkfl. 

30 

50 

Aertryeke. 

25 

35 

Moere. 

30 

40 

Corlcmarcq. 

25 

40 

Oadenboopg. 

30 

40 

Gouckelaere, 

25 

40 

Roxem. 

30 

50 

Handzaeme. 

25 

40 

Saiot-Pierre-Capelle. 

30 

40 

Icbteghem. 

25 

40 

Slype. 

30 

40 

Licbtervelde. 

25 

40 

Snaeskflrke. 

30 

40 

Raddervoorde. 

25 

40 

Wesikcrke. 

30 

55 

Thourout. 

«5 

35 

Wilskerke. 

30 

40 

Zande. 

30 

40 

Bureau  d'Ypret.  —  Canton 

Zandvoorde. 

30 

40 

d'rjMrc«(l«',  est). 

Zevecoie. 

30 

40 

Becdaere. 

25 

35 

Canton  d'Ottende. 

Gheluvell. 

25 

35 

Langemarok. 

25 

40 

Breedene. 

30 

40 

Saint-Jean. 

25 

50 

Osleode. 

30 

40 
40 

Ypres. 

25 

45 

Steepe. 

30 

Zillebeke. 

25 

40 
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Indicaiiondu 

- 

Indication  d  a 

multiplicateur. 

muitiplicatear. 

NOUS  DES  COMMUNES. 

1^ 

NOMS  DES  COMMUNES. 

T.! 

m 

B 

£2^ 

|l 

n^ 

fi. 

'i- 

" 

a.  e^ 

Canton  d'Yprei{$fif  ouest). 

Maeter. 

30 

50 

Maerke-Kerkbem. 

30 

50 

Bixschote, 

35 

i5 

Melden. 

30 

45 

Boesinghe. 

38 

40 

Mooregem. 

30 

45 

Briclen. 

35 

45 

Neder-Eenaeme. 

30 

45 

Dickebascli. 

35 

45 

Nukerke. 

30 

50 

Elverdinglie. 

35 

40 

Oyckc. 

20 

50 

Noordschole. 

35 

45 

Petcgem. 

30 

45 

Oostvlelcren. 

35 

40 

Suisiqnc. 

20 

45 

Reninghe. 

25 

45 

Volkegcm. 

30 

50 

Vlamerlinghc. 

35 

40 

Wortegem. 

20 

40 

Voormczeele. 

35 

45 

Woesleii. 

35 

45 

Canton  de  Marte-Hoorebeke. 

Ypres. 

35 

45 

Zoidschote. 

25 

45 

Bierlegcm. 

30 

60 

Biaise-Boucle. 

30 

50 

PROVINCE  DE  LA  PUHDRBORIBlfTALE. 

Corneille-Hoorebeke. 

30 

40 

Denis-Boucle. 

30 

40 

Bureau  et  canton  d'Aloit. 

Dickele. 

20 

50 

Elsl. 

30 

40 

Alost    (partie  siluëe  dans   Ven- 

33 

68 

Hermcigem. 

30 

60 

ceinte  de  la  ville). 

Hundcigem. 

30 

45 

Alost  (partie  restante  de  la  com- 

33 

55 

Marie-Hoorebeke. 

20 

40 

mune). 

Marie-Laethem. 

30 

50 

Baerdegem. 

30 

40 

Meylegem. 
Michcibeke. 

30 

50 

Bacvegem. 

30 

40 

30 

40 

Erondegem. 

30 

45 

Muynkzwalm. 
Ncderzwalm. 

30 

60 

Erpe. 

30 

50 

20 

60 

Gyseghem. 

30 

40 

Paulaethem. 

20 

48 

Herdersem. 

30 

50 

Rooborst. 

20 

45 

Hofstade. 

30 

55 

Roosbeke. 

20 

40 

\T: 

30 

40 

Schoorisse.  ' 

20 

50 

30 

40 

Segelsem. 

20 

45 

Heire. 

30 

50 

Weldcn. 

20 

50 

Meldert. 

30 

55 

Moorsel. 

30 

55 

Bureau  jet  canton  de  Beveren, 

Nieuwerkerken. 

30 

50 

Oordeghem. 

30 

40 

Beveren. 

25 

48 

Otlergem. 

30 

40 

Burght. 

25 

40 

Smetledc. 

30 

40 

Calloo. 

25 

35 

Vleckem. 

30 

50 

Doel. 

25 

40 

Vlierzelc. 

30 

45 

Rieldrecht. 

25 

40 

Wanzele. 

30 

40 

Melsele. 

25 

40 

Wichelen. 

30 

40 

Verrebroeck. 

28 

35 

Zwyndrecht. 

28 

40 

Bureau  d'Audenarde  —   Canton 

d'Audenarde. 

Bureau  de  Botteiaere,  —  Canton 
d'Osterzeele. 

Audenarde. 

39 

45 

Bercbem. 

25 

45 

Baelegem. 

20 

40 

Bevere. 

35 

45 

Baeygem. 
Botteiaere. 

20 

40 

Edelaere. 

30 

45 

20 

60 

Eenaeme. 

30 

50 

DickeWenne. 

20 

45 

Elsegem. 

30 

55 

Gavre. 

20 

60 

Etiehove. 

30 

50 

Gontrode. 

20 

60 

Eyne. 

30 

45 
50 

Gysenzeele. 

20 

48 

Leupegem. 

30 

Landscautcr. 

20 

48 
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48 

.•S8B 

NOMS  DES  COMMUNES. 

h 

ri 

si-e 

Is 

£3^ 

eu 

'i^ 

eu 

"^1^ 

Lemberge. 

90 

i5 

Meygem. 

90 

50 

Meirelbeke. 

20 

iO 

Nevele. 

90 

50 

Mellc. 

90 

45 

Poesele. 

90 

40 

HelscD. 

90 

40 

Poucques. 

90 

40 

Hoorlzeele. 

90 

45 

Yosselaere. 

90 

45 

Manto. 

90 

45 

Oosleneele. 

90 

45 

Bureau  d'Eecloo.  —   Canton 

Sehelderode. 

90 

45 

d'Astenede, 

SebeldewindeLe. 

90 

40 

Semmerzacke. 

90 

60 

Asseiiede. 

90 

45 

Yurstc. 

90 

50 

Bouehaulc. 

90 

45 

Clayzen. 

90 

50 

Bweau  de  Cruffthautem.  —  Can- 

* 

Ertvelde. 

90 

50 

ton  de  CrHffthautem, 

Selzacle. 

95 

45 

Auwegbem. 
CroyshauteiD. 

90 

45 

Canton  de  Capryeke, 

90 

45 

Hearno. 

90 

50 

Bassevcide. 

90 

45 

HnysM. 

90 

50 

Caprycke. 

20 

45 

Mollem. 

90 

50 

Lembeke. 

90 

40 

Nokere. 

90 

45 

Oosl-Eecloo. 

90 

55 

Synghem. 

20 

40 

Saiiit-Jenn-in-Eremo. 

90 

55 

Wannegem-Lede. 

9U 

50 

Sainte-Hargtierile. 

20 

55 

Zulte. 

90 

35 

Waterland-Oudeman. 

20 

45 

Watervliet. 

25 

50 

Canton  de  Nazareth. 

Canton  d'Eeeloo. 

Asper. 

90 

50 

Deorle. 

90 

50 

Adegem. 

20 

45 

Eecke. 

90 

35 

Eecloo. 

20 

40 

Laelhem-SaioKMartÎD. 

90 

50 

Maldeghcm. 
Middelbourg. 

20 

45 

Nazareth. 

90 

35 

90 

50 

SeeYerghem. 

90 

35 

Saint-Laorcnt. 

90 

50 

Swynaerde. 

90 

35 

Bureau  et  eantone  de  Gand 

Bureau  de  Deynze.  —  Canton  de 

(Je»,  est,  et  2e,  ouest). 

Deynze. 

AfRné. 

95 

40 

Aslene. 

90 

40 

Destelbergen. 

95 

40 

Baehie-Maria-Leerne. 

90 

45 

Gond  (partie  siloéedans  l'enceinle 

25 

364 

Deynze. 

90 

45 

de  la  ville). 

Gotthem. 

90 

40 

Gand  (partie  resUnte  de  la  com- 

25 

45 

Grommene. 

90 

40 

mune). 

Leerne-Saini-Martin. 

90 

45 

Gendbrogge. 

25 

50 

Maehelen. 

90 

40 

Hensden. 

90 

45 

OIsene. 

90 

40 

Ledeberg. 

95 

45 

Petegem. 
Vynckt. 

90 

45 

Mariakerke. 

95 

60 

90 

40 

Saint-Denis- Westrem. 

90 

40 

Wontcrgbem. 

90 

40 

Tronchiennes. 

25 

50 

Zeteren. 

90 

40 

Vinderfaaote. 

25 

55 

Canton  de  Nevele, 

Bureau  et  canton  de  Grammont, 

Aeltre. 

90 

45 

Goefferdingen. 

20 

40 

Hansbeke. 

90 

45 

Grammont. 

24 

40 

Landegem. 

20 

45 

Grimroingen. 

20 

40 

Lootenhnlle. 

90 

40 

Idegem. 

20 

50 
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Ï7 

iJi 

£2 

n^ 

1^ 

£2^ 

(L 

eu  c> 

e 

'1^ 

Moerbeke. 

so 

40 

20 

60 

Nederboultere. 

20 

i5 

Overmeire. 

20 

38 

Nieaw«nbove. 

20 

50 

Uyibergeo. 

20 

40 

Oakerieele.                   ^ 

20 

35 

Zèle. 

20 

40 

Ovarbouiaere. 

20 

M 

Sanlbergen. 

20 

i5 

Bureau  de  LooehrUty.  —  Canton 

Sarlardiogen. 

20 

iO 

d'Etergem, 

Schendelbeke. 

20 

45 

Snieerbebbe-Vloersegem. 

20 

55 

Dftiteldonek. 

20 

45 

Viane. 

20 

40 

EYergem. 

20 

50 

Voorde. 

20 

50 

Oostacker. 

20 

45 

Waerbekfl. 

20 

40 

Wondelgem. 

20 

60 

Bureau  dt  Hamme,  >-  CanUtn  de 

Homme. 
Elversele. 

Canton  de  looehriêtjf. 

90 

45 

Looebristy. 

20 

60 

tIaiDiDe. 

20 

45 

Meodonek. 

90 

40 

Moerzeke. 

20 

45 

Moerbeke. 

20 

.    50 

Waesmunster. 

20 

40 

Saffelaere. 

20 

40 

Seveneecken. 

20 

40 

Canton  de  Tamiee, 

Waeblebeke. 

20 

45 

Wynkel. 

20 

60 

Basel. 

25 

45 

f 

Craybeke. 

20 

45 

Bureau  et  canton  de  Ninove, 

naeadoDck. 

25 

45 

Rupelmonde. 

20 

45 

Appelterre-Eycbem. 

20 

55 

Tamise. 

25 

45 

Aspelaere. 

20 

50 

Tbielrode. 

20 

40 

Denderbautem. 

20 

60 

Denderleeow. 

20 

60 

Bureau  et  canton  d'Herzeele, 

DeuderwiDdeke. 

20 

55 

Iddergem. 

20 

60 

Aygem. 

20 

60 

Liefferinge. 

20 

66 

Bambrogg«. 

20 

55 

Meerbeke. 

20 

56 

Borsbeke. 

20 

45 

Nederbasseli. 

20 

50 

Burst. 

20 

40 

Neygem. 

20 

55 

Erembodegem. 

20 

55 

Ninove. 

25 

80 

Haellert. 

20 

60 

Okegem. 

20 

60 

Hautem-SaioUMvin. 

20 

45 

Oollre. 

20 

55 

Heldergem. 
Herief>re. 

20 

55 

Pollaere. 

20 

65 

25 

50 

Kerkxken. 

20 

60 

Bureau  ei  canton  de  Benaùc. 

LeUerhautem. 

20 

40 

Resseghem. 

20 

55 

AmoQgies. 

20 

60 

Saint- Anteiiocki. 

20 

50 

Orroir. 

20 

40 

Welle. 

20 

60 

Quaremont. 

20 

40 

Woubrecblegem. 

20 

45 

Renaîi  (seeiion  E). 

29 

460 

ZoDoegem. 

20 

60 

Renaix  (partie    restante    de    la 
eominune). 

29 

46 

Bureau  de  lok&ren.  —  Canton  de 

Russelgniea. 

20 

55 

lokeren. 

Rayen. 

20 

40 

Dacknam. 

20 

40 

Exaerde. 

20 

45 

Bureau  de  Saint^Nieolat.-^Can^ 

Lokerea. 

16 

40 

ton  de  Saint-GiUefWaei. 

Canton  de  Zèle, 

Clinge. 

20 

60 

Kemseke. 

20 

40 

Berlaere. 

20 

40 

Meerdonck. 

20 

40 
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'  i^  ■  -^ 

NOaiS  DES  GOBIMl3rf6». 

is 

NOMS  DES  GOMMUNBa. 

h 

lis 

1*2 

1*2  ^ 

22 

flj- 

t 

'i^ 

^ 

Û-g^ 

Nieukcrken. 

20 

50 

Bureau  de  Waertchoot.  —  Canton 

Saiot-Gillas-Waes. 

30 

i5 

de  Somergem, 

Saint-Paul, 

20 

iO 

Stekene. 

20 

40 

Bellem. 

20 

65 

Vraeena. 

20 

iO 

Knesselaere. 

20 

60 

Lovendegem. 

20 

50 

Canton  de  SainhNieoUu. 

Meerendré. 

20 

65 

Ronsele. 

20 

50 

Belcele. 

20 

i5 

Somergem. 

20 

55 

Saint-Nicolas  (partie  aitaée  dan* 
Tenceinte  de  la  yiUe). 

20 

577 

Ursel. 

20 

50 

Saint-Nicolas  (partie  restante  de 

20 

45 

Canton  de  Waertehoot. 

la  commune). 
Sinay. 

20 

iO 

Oostwinkel. 

20 

50 

SIeydinge. 

20 

65 

Bureau  de  SoUegem,  —  Canton 

Waerscboot. 

20 

50 

de  Nederbrakel. 

Bureau  et  canton  de  WeUeren. 

Deftinge. 

20 

iO 

Heroelyeerdegem. 

20 

40 

Caloken. 

20 

40 

Lierde-Sainte-Marie. 

20 

45 

Cherscamp. 

20 

40 

Lierde-Saint-Martin. 

20 

40 

Laerne. 

20 

45 

Nederbrakel. 

25 

45 

iUassemen-Westrem . 

20 

50 

Opbrakel. 

20 

40 

Schellebelle. 

20 

45 

Ophasselt. 

20 

45 

Wetteren. 

25 

45 

Paricke. 

20 

40 

Steenhoise. 

20 

50 

PaOTlHGB  DE  HllVAUT. 

Bureau  et  canton  d'Antoing. 

Canlott  de  SoUegem. 

Audenhove-Saint-Géry. 

20 

50 

Antoing. 

40 

55 

Audenhoye-Sainte-Harie. 

20 

45 

Bleharies. 

35 

55 

Elene. 

20 

40 

Bruyelles. 

35 

50 

Erwetegem. 
Essebe-Saint-Lievin. 

20 

40 

Galonné. 

35 

55 

20 

50 

Ghercq. 

35 

55 

Godveerdegem. 

20 

40 

Ere. 

35 

55 

Grootenberge. 

20 

40 

Fontenoy. 

35 

50 

Hillegem. 

20 

40 

Goegnies. 

30 

55 

Leeuwergem. 

20 

40 

Hollain. 

35 

50 

Oombergeo. 

20 

40 

Howardries. 

30 

55 

Soiiegem. 

25 

50 

Joilain-Merlin. 

35 

55 

Strypen. 

20 

40 

Laplaigne. 

35 

50 

Velsique. 

20 

50 

Lesdain. 

30 

50 

Maubray. 

35 

50 

Bureau  et  eanton  de  Termonde, 

Péronnes. 

35 

55 

Rongy. 

30 

55 

Appels. 
Audegem. 

25 

55 

Ruroes. 

30 

40 

25 

60 

Saint-Haor. 

30 

45 

Baosrode. 

25 

40 

Taintegnies. 

30 

45 

Buggenhout. 
Deuderbelle. 

25 

45 

Wex-Velvain, 

30 

45 

20 

50 

Lebbeke. 

25 

45 

Bureau  et  canton  d'Alh, 

Mesoelaere. 
Opdorp. 

20 
25 

50 
50 

Ath. 

20 

50 

Saint-Gillet-iez-Terroonde. 

25 

50 

Bouvignies. 

20 

50 

Termonde. 

35 

50 

Ghislenghicn. 

20 

50 

Wiew. 

20 

60 

Hellebecq. 

20 

50 
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mus  DES  COMMUNES. 

xi 

5tg 

.^5  s 

H 

n^r 

i 

1 

raj- 

& 

(L   g> 

^i- 

Houtting. 

20 

50 

Haulchin. 

40 

55 

Isières. 

20 

50 

Leval-Trahegnies. 

40 

60 

Lanquesaint. 

20 

50 

Mont-Salnle-Aldegonde. 

40 

60 

Mainvaull. 

20 

50 

Mont'Sainte-Geneviève. 

40 

60 

Meslin-rEvéque. 

20 

50 

Morlanweli. 

40 

65 

Ostichea. 

20 

55 

Ressaix. 

40 

60 

Rebaix. 

20 

55 

Vellereille-lei-Brayeox. 

40 

55 

Waudrez. 

40 

65 

Btiineov  de  Beauwumt. — CanUm  de 

Beauwumt. 

Bureau  et  canton  de  Bouiiu, 

Barbençon. 

30 

70 

Boussn. 

35 

60 

Beaumont. 

40 

70 

Hainin. 

30 

50 

Bossu-lcz-Walcoo  r  t . 

30 

90 

Hanirages. 

30 

60 

Erpion. 

30 

90 

Henaies. 

30 

60 

Froid-Chapelle. 

35 

80 

Horna. 

35 

55 

Grandrieo. 

30 

50 

Montrœnl-sar-Haine. 

30 

55 

Leugnies. 

30 

70 

Quaregnon. 

40 

65 

Leval^baudeviUe. 

30 

70 

Sainl-Gbislain. 

40 

60 

Monlbllard. 

30 

55 

Tbniin. 

30 

55 

Rance. 

35 

65 

Vlllerot. 

30 

55 

Renlies. 

30 

75 

Warquignies. 

30 

60 

Sivry. 

35 

50 

Wasmes. 

40 

65 

Soire-Sainl-Céry. 

30 

70 

Wasmuel. 

30 

60 

Thirimont. 

30 

70 

% 

Vergniea. 

30 

90 

Bureau  et  canton  de  CeUee. 

Canton  de  Merbet-le-Chàteau, 

Anterœul. 

25 

50 

Gellea. 

25 

55 

Bersillies-PAbbaye. 

35 

75 

Kscanaffles. 

25 

50 

Bienne-Iez-Happart. 

35 

50 

Hérinnes. 

25 

65 

Croix-lei-Ronveroy. 

35 

55 

Mellea. 

25 

50 

Erqiieliones. 

40 

65 

Molembtix. 

25 

55 

Faurœulx. 

35 

65 

Hont-Saint-Aubert. 

25 

50 

Fonlaine-Valmont. 

35 

65 

Moureonrt. 

25 

50 

Grand-Reng. 
Hantes-^^iheries. 

40 

80 

Obigies. 

25 

55 

35 

90 

Popuelles. 

25 

55 

La  Buistfiére. 

40 

50 

Pottes. 

25 

50 

Leers  et  Fosieaa. 

35 

65 

Qaartei. 

25 

50 

Herbes-le-ChAtean. 

45 

80 

Yelaines. 

25 

50 

Merbes-Sainte-Marie. 

35 

75 

Wattripont. 

25 

50 

Montigniea-Saini-Chrislophe. 

35 

60 

Peissant. 

40 

80 

Bureau  et  canton  de  CkarUroy, 

Rouveroy. 

40 

90 

SarMa-Buissière. 

40 

65 

Aeoz. 

50 

150 

SoIre-sur-Sambre. 

45 

80 

Aiseau. 

50 

120 

Bouflloulx. 

50 

120 

Bureau  et  canton  de  Bineke. 

Charleroy. 

56 

136 

Cbàtelet. 

50 

100 

Anderlues. 

40 

60 

Chatelineaa. 

50 

120 

Battignifs. 

40 

65 

Gouillet. 

50 

90 

Binehe. 

40 

150 

Dampremy. 
Farciennes. 

50 

150 

Bovrinnet. 

40 

60 

50 

120 

Garnièrea. 

40 

65 

Gerpinnes. 

50 

130 

Espinois. 

40 

60 

Gilly. 

70 

150 

E«tinne-aa-Mont. 

40 

60 

Gougnies. 

50 

130 

Haine-Saint-Pierre. 

40 

55 

Joncret. 

50 

140 
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Atlres. 

Blicqoy. 

BriigeieCle. 

Chièvres. 

Foaleng. 

Gages. 

Gibeeq. 

Goadregnies. 

Grosage. 

Hussignies. 

IrcboDweli. 

Ladeuze.  • 

Mailles. 

Mevergnies. 

MooImîz. 

Ormeignics. 

Tongre-Nolre-Dame. 

Tongrc-Saint-Marlin. 

YiHers-Notre-DauM. 

Villers-Saint-Amand. 

Bureau  el  eanlon  de  Chimay. 

Baileuz. 

Bailièvre. 

Bauweli. 

Boarlers. 

Ghimay. 

Forges. 

Loropret. 

Nacon. 

Momigoies. 

Moneeao-Imbreebies. 

Robecbies. 

Salles. 

Saint-Remy. 

Seloignes. 

Vauz->lei-ChiiDay. 

Villers-la-Tour. 

Yirelles. 


35 

55 

35 

50 

35 

55 

35 

50 

35 

50 

35 

50 

35 

50 

35 

50 

35 

50 

35 

«5 

35 

55  y 

35 

50 

35 

55 

35 

55 

35 

60 

35 

50 

35 

50 

35 

55 

35 

55 

35 

55 

30 

90   H 

30 

90  n 

30 

55 

30 

75 

40 

55 

30 

50 

30 

90 

30 

90 

30 

90 

30 

90 

30 

55 

30 

90 

30 

70 

30 

90 

30 

55 

30 

90 

30 

90 

Quiévrain. 

Roisia. 

Wiberies. 

Bureau  et  eanlon  d'Enghien. 

Bassily. 

Eogbieo. 

Hoves. 

Mareq. 

Pelil-Engbien. 

Petit-Rœniz. 

Saiat-Pierre-Capelle. 

Silly. 

Sleenkerqae. 

Thorieoart. 

Bureau  et  canton  de  Fonlaine- 
l'Eftéque. 

Bellecoarl. 

Cbapelle-lez-HerlaiiDont. 

Goureelles. 

Fonlaine-révèqae. 

Forebiefi-la-Marcbe. 

Laodclies. 

Leernes. 

Marchiennc-ao-Pont. 

Honceau-sor-Sambre. 

Monligny-le-Tillcal. 

Piélon. 

Soavret. 

Trazegnies. 

Bureau  et  canton  de  Frotnet, 

Anvafng. 

Arc-Ainièrc9. 

Baissenal. 

Cordes. 

DergDeau. 


30 
30 
40 


35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 


40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
45 
45 
40 
40 
40 
40 


35 
35 
35 
35 
35 


60 
60 
65 


50 
55 
50 
55 
55 
50 
50 
55 
50 
55 


60 
60 
70 
70 
70 
60 
65 
75 
75 
65 
75 
75 
70 


60 
60 
60 
60 
60 
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Indication  du 

Indication  du 

multipl 

icateur. 

. 

multiplicateur. 

NOMS  DES  COMMUNES. 

7G 

••2.15 

NOMS  DES  COMMUNES. 

i7" 

6 

rs 

îi'^ 

û.*' 
î^ 

0*3  ^ 

a. 

'r 

"^ 

i|> 

Ellegniof. 

95 

60 

Oeudeghicn. 

20 

60 

Forest. 

25 

50 

ofiigniea. 

20 

60 

Frasnes-lez-Boissenal . 

35 

50 

20 

45 

Haeqoegnics. 

25 

50 

Papignies. 

20 

60 

Herquegide«. 

i5 

50 

Wannebecq. 

20 

60 

Lahamaide. 

S5 

50 

Mouiller. 

25 

60 

Canton  de  Flobeeq. 

Saint-Sauveur. 

25 

50 

Ellezelles. 

20 

55 

Bureau  ti  eanion  de  Goneliei. 

Everbeoq. 

20 

45 

Flobeeq. 

20 

50 

Boignée. 

35 

80 

Wodecq. 

20 

50 

Bryc. 

35 

60 

Fleurus. 

35 

60 

Bureau  et  canton  de  Leuze, 

Frasnes-lex-Gossel  les . 

35 

60 

Goaselies. 

35 

75 

Barry. 

30 

50 

Heppiguies. 
Liberchiea. 

35 

60 

Beelers. 

30 

50 

35 

60 

Cbapelld-à-Oye. 

30 

50 

Mdlel. 

35 

70 

Chapelle-à-Waltines. 

30 

50 

Ransart. 

35 

75 

Gallaix. 

30 

50 

Saint-Aniand. 

35 

60 

Gaurain-Ramecroix. 

30 

60 

Thiméon. 

35 

60 

Grandmeiz. 

30 

50 

Vifsvillc. 

35 

70 

Leoze. 

30 

60 

Villers-Perwin. 

35 

60 

Ligne. 

30 

50 

Wagnélée. 

35 

60 

Haulde. 

30 

50 

Waofereée-Baulet. 

35 

80 

Montrœul-au-Bois. 

30 

50 

Wangeuies. 

35 

75 

Pipaix. 

30 

60 

Wayaux. 

35 

70 

Thieulain. 

30 

50 

Thimougies. 

30 

50 

Burmu  tt  canton  de  tens. 

Willaupuis. 

30 

50 

Bandour. 

30 

55 

Bureau  et  canton  de  Mont. 

Bauffe. 

30 

45 

CambroD-Casleau. 

30 

50 

Ciply. 

25 

.10 

Cambron-SainUYincenl. 

30 

55 

Cuesroes. 

25 

45 

Chaussée-Notre-Dame. 

30 

50 

Ghlin. 

25 

55 

Erbaut. 

30 

55 

Havre. 

.   25 

70 

Erbisœul. 

30 

55 

Hyou. 

25 

55 

Herchîes. 

30 

50 

Jemmapes. 

25 

60 

Jurbise. 

36 

60 

Mesvin. 

25 

70 

Lens. 

80 

50 

MoD8(pBrlie  située  dans  Tcnceintc 

31 

90 

Lombise. 

50 

60 

de  la  ville). 

MaanuySainl-ipan. 

30 

50 

Mons  (partie  restante  de  la  com- 

31 

45 

MasDuy-Saiiit-Pierre. 

30 

m 

mune) 

Moolîgnies-lez-Lens. 

50 

50 

Nimy-Maisières. 

25 

50 

Neuf  maison. 

30 

50 

Nouvelles. 

25 

50 

Ncufvilles. 

30 

50 

Obourg. 

25 

50 

Sirault. 

30 

60 

Saini-Symphorien.. 

25 

50 

Spiennes. 

25 

50 

Bureau  de  lestinee,  —  Canton  de 

leeiinee. 

Bureau  et  canton  de  Pâturages. 

Acren. 

20 

55 

Asqnillies. 

30 

60 

Biét«ne. 

20 

55 

Aulnois. 

50 

60 

20 

55 

Blaregnies. 

30 

50 

Ghoy. 

20 

55 

Boognies. 

30 

65 

Lessines. 

20 

60 

Eugies. 

40 

65 
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7m 

Indicalioodu 
malliplicateur. 

Indication  du 

multiplicatear. 

NOMS  DES  COMMUNES. 

i7^ 

.•s  s» 

NOMS  DES  COMMUNES. 

iT 

.•g  s  s 

11 

ropr 
bàli 
.p. 

11 

Ui 

eu 

c|> 

Oé 

-ib 

Frameries. 

30 

65 

Marehe-lei-Eeaussines. 

35 

60 

Gealy. 

30 

65 

Maorage. 

35 

60 

Givry. 

iO 

70 

Mignaull. 

35 

60 

Goegnîes-Chaussée. 
Harmignies. 

30 
30 

65 
65 

Péronnes-lez-Binehe. 
Rœulx. 

35 
35 

60 

60 

llarrengt. 

30 

75 

Saint-Denis. 

55 

60 

HaTay. 

30 

85 

Sainl-Vaasl. 

35 

fH 

La  Boaverie. 

35 

75 

.Sirepy. 

35 

52 

Noirchaîo. 

30 

55 

Thieu. 

35 

55 

Pàiorases. 
Quévyle-Grand. 

30 

60 

Tbieusies. 

35 

60 

30 

80 

Trivières. 

35 

65 

Qaéry-le-Pelit. 

50 

70 

Vellereille-le-Sec. 

35 

60 

Sars-*la-Bt'ay6re. 

30 

55 

Villa^ui-Haine. 

35 

65 

Villers^aint-Gbislaio. 

35 

60 

Bwnau  et  ««mon  de  Péruwelz. 

Bureau  et  canton  de  Seneffe. 

Bangnies. 

30 

55 

Blaton. 

30 

60 

Arqnenaes. 

35 

50 

Braffe. 

30 

55 

Bois-d'Haine. 

35 

56 

BraimeDil. 

30 

55 

Buzot. 

35 

55 

Bury. 

30 

60 

Familleoreux. 

35 

60 

Callenelle. 

30 

55 

Fayl. 

35 

60 

Péruwelx. 

35 

65 

Feluy. 

35 

50 

Rottcourl. 

30 

60 

Gooy-lei-Piéton. 

35 

65 

VeioB. 

30 

55 

Lahestre. 

35 

60 

Wasmes-Aademetx-Briffœil . 

30 

60 

Lutlre. 

35 

60 

Wiers. 

30 

55 

Obaix. 

35   ' 

60 

Pelii-RoBulx. 

35 

55 

Bunuu   et  canlon   de  Quevau- 

Ponl-à-CelIes. 

35 

60 

eampt. 

Rêves. 

35 

65 

' 

Seneffe. 

35 

55 

Aobecbies. 

30 

50 

30 

60 

Bureaux  et  canlon  de  Soignies. 

Belœil. 

30 

50 

Beraîssari. 

30 

50 

Braine-le-Cottie. 

35 

55 

Eli  ignies-Sainte^A  nne . 

30 

50 

EcattBsinnes-d*Engbten. 

35 

55 

Grandplise. 
Harabics. 

50 

60 

Ecaussiones-Lalaing. 

35 

50 

30 

50 

Hennuyères. 

35 

50 

Pommcrœol. 

30 

50 

fienripont. 

35 

50 

Qaavauoamps. 
Baacigaies. 

30 
30 

60 
50 

Horroes. 
Naast. 

35 

35 

50 
60 

Slamhroges. 

30 

60 

Ronqnières. 

35 

50 

Thomaide. 

30 

50 

Soigoies. 

50 

55 

Tourpea. 
Ville>Poroflierœal. 

30 
30 

50 
55 

Sureau  ci  canton  de  Tempkuve. 

WadeliiicoUrt. 

30 

55 

Bailteul. 

25 

45 

Bureau  et  canton  de  Rœulx, 

Biaiidain. 

25 

55 

Esqoelmes. 

25 

50 

Bousoit. 

35 

60 

Estaimboarg. 

25 

50 

Bray. 

35 

60 

Estainipuis. 

25 

55 

Caaieaa. 

35 

60 

Evregnies. 

25 

50 

EstioDe-au-Val. 

35 

60 

Leers-Naord. 

25 

65 

Gottignies. 

35 

65 

NecbÎQ. 

25 

50 

Haine-Saînt-Panl. 

35 

70 

Pecq. 

25 

50 

Ho«deDg-Aineries. 

35 

50 

Ramegnies-Gbin. 

25 

45 

Hoiéeng-Goegiiks. 

35 

65 

25 

50 
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iDdica 

ion  du 

Indication  du 

moltipl 

icateur. 

moltiplicateur. 

NOMS  DES  COMMUNES. 

II 

1*3 

«S 

•1.1  s 

NOMS  DES  COMMUNES. 

|3 

ropriétés 
bâties,  etc. 
.p.  319.) 

û. 

-r- 

^i^ 

Templeuve. 

38 

50 

Bellaire. 

30 

60 

WarcoÎDg. 

25 

45 

Beyne-Heusay. 

30 

60 

Cerexhe-Beuseax. 

30 

55 

Bureau  et  canton  de  Tkuin. 

1  Chaudronlaine. 

30 

50 

Chènée. 

30 

50 

Biercée. 

40 

80 

Embourg. 

30 

50 

40 

80 

Evegnée. 

30 

80 

Coor-sor-Heare. 

40 

75 

Fléron. 

30 

.50 

Donstiennes. 

40 

90 

Foret. 

30 

50 

Goiée. 

40 

90 

Magnée. 
Melen. 

30 

50 

Ham-sur-Heure. 

40 

75 

30 

50 

Jamioulx. 

40 

90 

Micberoux. 

30 

50 

Lobbes. 

40 

85 

NessooYaux. 

30 

50 

Harbais. 

40 

80 

Queuc-du-Bois. 

.^0 

50 

Nalinnes. 

40 

85 

Belinne. 

30 

50 

Ragnies. 

40 

90 

Romsée. 

30 

50 

Strée. 

40 

90 

Saiye. 

30 

85 

Thnillies. 

40 

85 

Soumagne. 

30 

80 

Thuin. 

55 

90 

Tignée. 

30 

45 

Vanx-ao  us-Chèvre  mont. 

30 

80 

Bureau  et  canton  de  Tournay. 

Canton  de  louvegnée. 

Espleehin. 

30 

40 

Froidmoot. 

30 

40 

Aywaille. 

40 

65 

Froyennes. 

30 

60 

Beaufays. 

40 

65 

Havinnes. 

30 

50 

Esneux. 

40 

85 

Hcrtain.  • 

30 

40 

F«aipont. 

40 

68 

Kain. 

30 

60 

Gomzé-Andoumont.' 

40 

80 

Lamain. 

30 

40 

Louveignée. 

40 

80 

Marqaaid. 

30 

50 

Sprimont. 

80 

50 

Orcq. 

30 

50 

Ramillies. 

30 

50 

Bureau  de  Grâce.  —  Canton  de 

Toornay. 
Yaolx. 

30 
30 

55 
80 

Uollogne-aux-Pierret. 

Warchain. 

30 

55 

Awans. 

40 

60 

Willcmeao. 

30 

40 

Awîrs. 

50 

60 

Bierset. 

55 

80 

PaOTIRCE   DB  LléSE. 

Chokier. 

40 

68 

Crisnée. 

35 

65 

Bureau  et  canton  d'Aubel. 

Engis. 

50 

80 

Fexhc-le-IIaat-Clocher. 

88 

60 

Aubel. 

35 

40 

Fiie-le-Marsal. 

85 

60 

Clerinoiit. 

25 

40 

Flémalle-Grandc. 

45 

100 

Fouron-Sainl-Martin. 

30 

40 

Flémall&-Haote. 

45 

85 

FoDrou-Saint-PieiTe. 

30 

40 

Fooz. 

35 

60 

Gemmeiiich. 

30 

40 

Fréloux. 

35 

60 

Hombourg. 

30 

40 

Glcixhe. 

45 

60 

Julémont. 

25 

40 

Grèce-Berleur. 

45 

60 

IMonlzcn. 

30 

40 

HognouL 
Hotlogne-aox-Pierres. 

35 

68 

Aioresnet. 

30 

40 

45 

60 

Neufcbikteau. 

30 

40 

Horion-Hozémont. 

40 

70 

Sippenaeken. 

30 

40 

Jeroeppe. 

45 

80 

Tenven. 

30 

40 

Jeneffe. 

35 

68 

Kemexhe. 

45 

60 

Bureau  de  Chinée.  -  Canton  de 

Loncin. 

35 

80 

FUron, 

Momaile, 

35 

60 

Ayeneax. 

30 

60 

Mon». 

45 

85 
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55 
75 
55 
55 
55 
65 
50 
55 


35 
35 
iO 
35 


65 
65 
80 
75 
85 
70 
85 
«25 
80 


80 
80 
85 
70 
75 
70 
70 
80 

«30 
80 

130 
80 
90 

130 
80 

130 
75 

130 
85 


65 
65 
55 
65 
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Indication  du 

Indication  du 

muliiplicatcnr. 

multiplicateur. 

NOMS  DES  COMMUNES. 

h 

m 

NOMS  DES  COMMUNES. 

17 

l.8« 

n 

n^ 

£3 

ri.- 

a. 

a* 

eu  s^ 

Elixem. 

50 

60 

Grand-Hallet. 

30 

70 

Bureau  d'Oufet.  ~  Canton  de 

IlouUio-rEfèqoe. 

50 

60 

Ferrièrei. 

Laer. 

50 

60 

Landea. 

35 

60 

Ernonbeid. 

35 

65 

Lineent. 

30 

85 

Ferrières. 

35 

66 

Nrcrhespeo. 

30 

50 

Filol. 

35 

65 

Ne«rlanden. 

30 

70 

Harzée. 

36 

70 

Ncerwioden. 

50 

60 

Urcé. 

55 

65 

Overheipen. 

50 

55 

Vieux-Ville. 

35 

66 

Overwinden. 

50 

60 

Werbomont. 

35 

65 

Pellaines. 

50 

65 

Xboris. 

35 

70 

PeliUHallet. 

50 

60 

Racour. 

50 

•   60 

Canton  de  Nandrin. 

Rumsdorp. 

50 

50 

Trognée. 

50 

65 

Abée. 

45 

130 

Wol8beti. 

50 

65 

Anthisnes. 

45 

66 

Womont. 

30 

50 

Comblaln-aa-Pont. 

45 

80 

Wanghe. 

30 

55 

Clavier. 

45 

190 

Wansin. 

50 

70 

Clermoot. 

45 

66 

W^icren. 

50 

50 

Ehein. 

45 

6^ 

Ellemelle. 

45 

iOO 

Bureau  et  les  deux  eunlont  de 

Fiiiron-Comblain. 

45 

76 

Liège. 

Fraiture. 

45 

100 

Anglear. 

50 

70 

Hamoir. 

45 

80 

Ans-et-Glain. 

iO 

60 

Hermalle-sous-Hay. 

45 

65 

Grivegnée. 

50 

70 

Ilody. 

46 

100 

lierslal. 

55 

60 

Linchet. 

45 

130 

Ju  pille. 

50 

55 

Modave. 

45 

80 

Liège  (partie  centrale,  délimitée 

43 

872 

Nandrin. 

45 

70 

par  une  ligne  qni,  partant  de 

Neuville-cn-Coodroz. 

45 

ISO 

la  rive  gauehe   de  la  Meuse, 

Oaffet. 

45 

100 

soit  les  rues  de  la  Station,  de 

Outrelouxbe. 

45 

70 

Sainte-Véronique,  Jonckeu,  et 

Ramelot. 

45 

150 

du  Gazomètre,  jusqu'au   Thier 

Salnt-Sevrin. 

45 

90 

de  la  fontaine;  de  là,  8nit  Tan- 

Seny. 

46 

ISO 

cicn  mur  d'enceinte  jusqu'à  la 

Sobcii-Tiolot. 

45 

150 

citadelle,  descend  de  la  cita- 

Tavier. 

45 

150 

delle  vers  la  porte  Vivegnis, 

Tcrwagne'. 

45 

130 

où  elle  reprend  Tancien  mur 

Villers-aux-Toors. 

45 

80 

d'enceinte  jusqu'à    la  Mcusim 

Viilers-le-Templa. 

45 

100 

quille  celle  rivière  sur  la  rive 
droite  pour  suivre  le  bras  de 

Warzée.    - 

45 

ISO 

Yernée. 

45 

ISO 

rOurllie  qui  circonscrit  toute 

la  partie  agglomérée  du  quar- 

Bureau et  canton  de  Seraing. 

tier  de  TEsl,  à  partir  du  mou- 

lin   de    Gravioulle  jusqu'aux 

Boncellc. 

46 

(i5 

ponts  à*jimerrœur    et    de    la 

Ou  grée. 

70 

80 

Boverief    remonte    enfin     la 

Plainevaux. 

46 

65 

Meuse  jusqu'au  point   de  dé- 

Ramet. 

50 

ISO 

part). 

Rolheux-Rimière. 

45 

00 

Liège  Q>artie  restante  de  la  coa- 

43 

53 

Seraing  (partie  située  entre   le 

65 

150 

mune}. 

cbemin  de  fer  et  la  Meuse). 

Saint-Nicolas. 

40 

50 

Seraing  (partie   restante   de   la 

65 

7B 

Tilleor. 

50 

60 

commune). 

Vottem. 

35 

60 

Tilff. 

46 

70 
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catioD  da 
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a.  e> 


30 
35 
35 
30 


35 
45 
i5 
40 
i5 
iO 


70 
55 
iO 
60 
70 
60 
60 
50 
50 
50 
80 
55 
90 
50 
55 
53 
70 
65 
65 


60 
80 
60 
80 
60 
60 
80 
60 
60 
60 
65 
65 
70 
80 
80 
80 
60 
60 
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Indicalion  du 

Indication  do 

multiplicateur. 

mulliplicatear. 

NOMS  DES  COMMUNES. 

5  . 
Î.1 

NOMS  DES  COMMUNES. 

Ji 

il 

^^i 

n 

23^ 

• 

eu 

a.|b 

Û. 

SU  c> 

Umont. 

35 

60 

Canton  de  Brée, 

Olcye. 

35 

70 

Omal. 

35 

70 

Beeck. 

30 

45 

Orcye. 

35 

60 

Bocholt. 

50 

50 

Poussel. 

35 

70 

Brée. 

50 

50 

Remicoort. 

35 

80 

Ellicom. 

30 

80 

Rosoux-Crenwiek. 

35 

60 

Gcrdingen. 

30 

50 

Vicmme. 

35 

60 

Gruitrode. 

20 

50 

Waremme. 

iO 

70 

Meeuwen. 

30 

5.H 

Opiner. 

30 

55 

PMVIHCB  OB  LIMBOOIS. 

Reppel. 

30 

50 

Tongerloo. 
Wysbagen. 

30 

50 

BurtùH  de  BiUen.  —  Canton  d§ 

30 

50 

Biisen. 

Bureau  de  ttattelt.  —  Canton  de 

Beversi. 

30 

50 

Hatsett. 

BiUcn. 

35 

50 

» 

Eygenbiisen. 
GclHcfc. 

30 

50 

Curangc. 

30 

45 

30 

50 

Dicpenbeck. 

80 

45 

Cenck. 

30 

50 

Hasselt. 

38 

50 

Grand-SpQUweo. 

30 

50 

HerckSaint  Lambert. 

30 

45 

Hees. 

30 

50 

Wimmerlingen. 

30 

45 

Hoelbcek. 

30 

50 

Zonhoven. 

30 

45 

'Hocsselt. 

30 

50 

Martenslinde. 

30 

iO 

Canton  de  Herek-la'YiUe. 

Mopertingen. 

30 

45 

Miinsterbilsen. 

30 

50 

Berbroeck. 

30 

40 

Pelit-Spaawen.                          ^ 

30 

45 

Donck. 

30 

50 

Rosmeer. 

30 

40 

Haelen. 

30 

45 

Satendael. 

30 

-ho 

Herck-la-Villo. 

30 

45 

Vcldwcaelt. 

30 

45 

Kermpt. 
Linckhout. 

30 

45 

Wallwilder. 

30 

50 

30 

45 

Lummen. 

30 

40 

Canton  de  Siehen-Suieen-Bolré. 

Meldert. 

30 

40 

Sehneien. 

30 

35 

Bassenge. 

35 

55 

Spalbeck. 

30 

45 

Canne. 

30 

55 

Sievoort.  ' 

30 

45 

Eben-Bmacl. 

30 

55 

Weycr. 
Zeelhem. 

50 

35 

Fall-Mheer. 

30 

no 

30 

40 

I.anaye. 

40 

400 

Ricmpst. 

30 

50 

Bureau  et  canton  de  Looz, 

Hoclenge. 

40 

80 

. 

Sichen-Sussen-Boirë. 

30 

50 

Alkcn. 

30 

45 

Vlyiingen. 

30 

40 

Basheers. 

30 

60 

Vrocnhovcn. 

30 

45 

Berlingen. 

30 

45 

Wonck. 

35 

45 

Brouckora. 

30 

45 

Cortessem. 

30 

45 

Bureau  de  Brée,  —  Canton 

Cottecoven. 

30 

50 

d'Aehel. 

Follogne. 

30 

50 

• 

Gors-op-Leenw. 

30 

45 

AchcK 

30 

40 

Gossonconrt. 

30 

45 

Caiilillc. 

30 

40 

Gothem. 

30 

45 

Ilamont. 

30 

40 

Grand  Looi. 

50 

45 

Lille-Sainl-Hubcrl. 

30 

40 

Guygoveo. 

30 

50 

Ncerpell. 

30 

40 

Heers. 

30 

60 

Overpell. 

30 

40 

Hendrieken. 

30 

55 
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Indicalion  du 
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muUiplicatear. 

moUiplieateur. 

NOMS  DES  COMMUNES. 

Il 

H"- 

NOMS  DES  COMMUNES. 

-li 

.-SgK 

£3 

n^ 

1-^ 

^l'^ 

eu 

s 

i- 

^r- 

Hern-Saînt-Huberl. 

50 

i5 

Bureau  de  Peer,  —  Canton  de 

Hertcn. 

30 

45 

Beringen. 

Horpmael. 

30 

50 

Flouppertingcn. 

30 

50 

Beeringen. 

30 

35 

Jesseren. 

30 

55 

Beverloo. 

30 

35 

Kcrnîel. 

30 

50 

Boupg-Léopold, 

30 

35 

Looz. 

40 

50 

CoQi'sel. 

50 

30 

Marlinnc. 

30 

60 

Heppcn. 

30 

35 

Membruggen. 

30 

50 

Ileusden. 

30 

30 

Metlecoven. 

30 

(ÏO 

Oostbam. 

30 

35 

Opheers. 

30 

CO 

Pael. 

30 

35 

Pelit-Jomine. 

30 

45 

Quacdmcchelcii. 

30 

35 

Roclenge-Looz. 

30 

60 

dtoekroyc. 

30 

40 

Rammersbovcn. 

30 

45 

Tessenderloo. 

30 

40 

Ryekel. 

30 

50 

Zolder. 

30 

30 

Schalkhoven. 

30 

45 

Ulbeek. 

30 

50 

Canton  de  Peer. 

Vliermael. 

30 

45 

Vooidl. 

30 

65 

E%el. 

30 

30 

Wellen. 

30 

45 

Grole-Rrogel. 

30 

30 

Werm. 

30 

45 

Heebtel. 

30 

35 

Winlerehoven. 

30 

45 

Helchtercn. 

30 

30 

Houlhalen. 

30 

55 

Bureau  de  Maeseyck,  —  Canton 

Klcyne-Brogel. 

30 

35 

de  Maeneyck. 

Lommcl. 

30 

35 

Pcer. 

30 

55 

Dilsen. 

30 

40 

VVychmacI. 

30 

30 

Eeien. 

30 

40 

Kessenicb. 

30 

35 

Bureau  et  canton  de  Sainl-Trond, 

Kinroy. 

30 

35 

Maeseyck. 

30 

45    . 

Aelst. 

30 

50 

Molcn-Beerscl. 

30 

45 

Biiiderloo. 

30 

43 

Neeroelercn. 

30 

50 

Borloo. 

30 

«0 

Opbovcn.                       '^ 

30 

40 

Boiickhout. 

30 

55 

Opoelcrcn. 

30 

40 

Brusthem. 

30 

55 

Rolhem.    - 

30 

45 

Buvingen. 

30 

60 

Corswarem. 

30 

60 

Canton  de  Mechelen. 

CorUiys.' 

30 

70 

Cosen. 

30 

50 

Asch. 

30 

40 

Doras. 

30 

60 

BoorsbcJiD. 

30 

45 

Engelmansboven. 

30 

60 

Eyaden. 

30 

50 

Fresin. 

30 

70 

Lanaekcn. 

30 

45 

Gelinden. 

30 

55 

Lonklaer. 

30 

40 

Gingelom. 

30 

60 

Leuth. 

30 

45 

Gorâsum 

30 

60 

Mecbelen. 

30 

50 

Goyer. 

30 

50 

Meeswyck. 

30 

45 

Grand-Jamine. 

30 

55 

Neerglabeek. 

30 

40 

Haimacl. 

30 

55 

Neerhaeren. 

30 

45 

Kerkom. 

30 

60 

Niel. 

30 

40 

Mielen-snr-Acist. 

30 

50 

Opglabcek. 

30 

50 

IMonlenaeken. 

30 

70 

Opgrimby. 

30 

50 

Muysen. 

30 

50 

Reckhcun. 

30 

50 

Nid. 

30 

65 

Stockheim. 

30 

45 

Nieuwerkerken. 

30 

40 

Uyckboven. 

30 

45 

Ordange. 

30 

50 

Vucht. 

30 

50 

Runckelco. 

30 

65 
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NOMS  DEd  COmiURBI. 

li 

m 

|5 

23^ 

lî 

Hi 

t 

ag> 

a. 

a.  c> 

Saint-Trond. 

30 

60 

Habergy. 

40 

50 

Velm. 

50 

50 

Halanzy. 

45 

50 

Wtideren. 

50 

65 

Hondelange. 

40 

55 

Zcpperen. 

50 

50 

Hessaney. 

45 

55 

Raebeeouft. 

40 

55 

Bureau  et  eanton  de  Tangreg. 

Bureau  de  Bœtogue.  —  CanUm 

B€rg. 

50 

60 

50 

50 

Bastogne. 

40 

55 

Coniniheim. 

50 

45 

1  Bertogne. 

40 

50 

Freercù. 

50 

60 

40 

40 

50 

50 

Longwllly, 

40 

50 

Henis. 

50 

55- 

Habompré.  - 

40 

45 

Herderen. 

50 

45 

Nofille. 

40 

45 

HersUppe. 

50 

60 

Wardin. 

40 

45 

Heur-le-Tieihe. 

50 

50 

H». 

50 

65 

CemUnê  de  SihreL 

Lowalge. 

50 

60 

Hall.  " 

50 

55 

Amberloap. 

40 

45 

Hlllen. 

50 

50 

Flamierge. 

40 

45 

Nedèrhdm. 

50 

50 

Hompré. 

!   40 

45 

Neerrepeo. 

50 

50 

Jusseret. 

40 

45 

Olrange. 

50 

50 

Morbet. 

40 

45 

OTerrep«o. 

50 

50 

Nivc». 

40 

45 

Pirange. 

50 

60 

Sibret. 

•   40 

45 

Rixiugen. 

50 

55 

Tillet. 

:   40 

45 

Russoo. 

50 

65 

Viller8.la-BonDe.Eaa. 

!   40 

50 

*S  Heeren-Elderen. 

30 

50 

1 

Sluse. 

30 

60 

Bureau  de  Bouillon,  —  Canion 

Tongres. 

5S 

65 

de  BouiUon. 

Vechmael. 

50 

55 

.Booillon. 

50 

50 

Widoye. 

50 

55 

Corbion. 

40 

60 

Noirefontaine. 

40 

45 

FaOTIIICB  DB  LCXBHBOUao. 

Seoseorath. 

40 

55 

Snpny. 

40 

60 

Bureau  itArlon.  —  Canion 

Ueiniont. 

40 

45 

d'ArUm. 

ViTy. 

40 

40 

Arlon. 

50 

90 

AlUrl. 

45 

55 

Canton  de  Palieeul. 

Autelbaa. 

40 

50 

Bonnert. 

45 

50 

Anloy. 

40 

60 

Guirsch. 

40 

55 

Bertrii. 

45 

60 

Heinsch. 

55 

45 

Cognon. 

45 

60 

Nobressart. 

40 

55 

Fayi-lesVenedrs. 

40 

55 

ThiaumoAt. 

40 

65 

40 

60 

Tternich. 

40 

55 

JehonTille. 

40 

60 

Oflhgne. 

45 

50 

Canion  de  FauvitUrs, 

Opont. 

40 

60 

Paliaeul. 

45 

45 

Fauvillers» 

40 

•so 

Hollange. 

40 

55 

Bureau  de  Durbuy,  —  Canton  de 

Hartelaoge. 

50 

50 

Durbuy, 

TinUinge. 

40 

45 

Barvaux. 

40. 

65 

Wilry. 

40 

50 

Bende. 

40 

70 

Caiilon  de  Meeeane^, 

Bornai. 
Borlon. 

40 
40 

75 
75 

Auban^e. 

45 

55 

Parbay. 

40 

75 
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Grandhao. 

Heyd. 

hier. 

My. 

Tohogne. 

Yillers-SaÎDte-Gertnide. 

Wéris. 

Canton  d'Érezée. 

Aroonines. 

Beffe. 

Docbamps. 

Erexëe. 

GraDdmenil. 

Barre. 

Malempré. 

Mormont. 

Odeigne. 

Soy. 

Vain-Chavanne. 

Bureau  et  canton  d'Etalle, 

Anhier. 

BelleroQUiioe. 

Chatilloo. 

EUlIe. 

Habay-la-Neavtf. 

Habay-la-Yieille. 

Haehy. 

Rossignol. 

RuUes. 

Sainte-Marie. 

Tintigny. 

Vance. 

Villers-sar-Scmois. 

Bureau  et  canton  de  Ftoren- 
tille. 
Bulles. 

Chassepierre. 
Gbiny. 
Florenfille. 
Izel. 

Jamoigne. 
Lacaisine. 
Mono. 

Sainte-Cécile. 
Suxy. 
Termes. 
Villers*devant-Orval. 

Bureau  de  Houffalize»  —  Canton 

de  Uouffalije. 
Bihain. 
Cberaio. 


40 

70 

iO 

70 

iO 

55 

iO 

55 

40 

75 

M> 

75 

40 

75 

35 

50 

35 

50 

35 

50 

35 

50 

35 

50 

35 

.50 

35 

50 

35 

75 

35 

40 

85 

55 

.   35 

50 

40 

50 

35 

60 

40 

65 

45 

60 

40 

50 

40 

65 

10 

45. 

iO 

65 

40 

55 

40 

65 

40 

55 

40 

50 

40 

45 

40 

55 

40 

40 

40 

75 

45 

45 

40 

55 

35 

70 

40 

55 

,   40 

50 

40 

50 

40 

40 

35 

55 

40 

65 

35 

46 

35 

45 

ation  du 

plicateur. 

-1^ 

S  -2 

îi^ 

a.  G>^ 

H 

Houffalixe. 

35 

40 

Limerlé. 

35 

40 

Mont. 

35 

40 

Mont-le-Bao. 

35 

40 

Tailles. 

35 

40 

Tavigny. 

35 

40 

Wibrin. 

35 

40 

Canton  de  VieUalm, 

Arbrefontaine. 

35 

40 

Beho. 

35 

40 

Bovigny. 
Grand-Halleux. 

35 

40 

35 

40 

Petithier. 

35 

40 

Vielsalm. 

35 

35 

Bureau  et  canton  de  Laroche. 

- 

Beaasaint. 

35 

60 

Champion* 

35 

70 

Erneu  ville. 

35 

50 

Halleux. 

35 

40 

Rives. 

35 

45 

Hodister. 

35 

60 

Laroche. 

35 

60 

Mareoart. 

35 

50 

Ortho. 

35 

60 

Rendeux. 

35 

60 

Samré. 

85 

45 

Tenneville. 

35 

65 

Bureau  de  Marche.  —  Canton  de 

* 

Marche. 

Aye. 

40 

50 

Hampleaa. 

40 

50 

Bargimont. 

40 

50 

Holton. 

40 

55 

Humain. 

40 

60 

Marche. 

40 

60 

Marenne. 

40 

60 

On. 

40 

60 

Roy. 

40 

56 

Waba. 

40 

60 

Canton  de  Natiogne, 

Arvenne. 

40 

80 

Bande. 

40 

60 

Forrièrcs. 

40 

60 

Grunes. 

40 

55 

Harsio. 

40 

56 

Masbourg. 

40 

55 

Nassogne. 

40 

55 

Bureau  et  canton  de  Pfeufchàteau, 

Asscnois. 

35 

50 

Grapfontaine. 

35 

50 
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46 

NOMS  DES  COMMUNES. 

f  . 

As 

1.8 

Proprié 

non  bâties 

(V.p.3 

Il 

Propriéi 
non  bâties 

(V.p.31 

Léglise. 

35 

50 

paovtncB  DE  HAMUa. 

Longlier. 
Mellier. 

iO 

55 

35 

60 

Bureau  et  vanton  d'Andenne. 

Neufchàtean. 

i5 

70 

Orgeo. 

40 

60 

Andenne. 

35 

90 

Reeogne. 

35 

55 

Evclcllc. 

30 

90 

Sainte-Marie. 

35 

40 

Gcsves. 

30 

100 

Sainl-Picrre. 

35 

70 

Gocsnes. 

30 

100 

Saint-Médard. 

33 

55 

Ilaillot. 

30 

85 

Straimout. 

35 

45 

Halliiine. 

30 

85 

Toarnay. 

35 

45 

Jallet. 

30 

85 

Loyers. 

30 

90 

Bureau  de  Saint-ffuberL  — 

.Maizeret. 

30 

90 

Canton  de  Saint-Hubert, 

Mozet. 

30 

90 

Ohcy. 

30 

100 

Arville. 

40 

60 

Perwex. 

30 

85 

Bras. 

40 

65 

Sclayn. 

30 

400 

Freux. 

40 

50 

Sorée. 

30 

100 

Hatrival. 

40 

45 

Thon. 

30 

100 

Lavacherie. 

40 

90 

Libin. 

40 

65 

Bureau  et  canton  de  Beauraing. 

Moircy. 

45 

70 

Ochamps. 

45 

65 

Baronville. 

30 

65 

Reroagne. 

40 

60 

Beauraing. 

35 

60 

Saint-Hubert. 

45 

70 

Blaimont. 

30 

60 

Vesqueville. 

40 

70 

Dion. 

30 

70 

Villance. 

40 

50 

Falmagne. 

30 

60 

Canton  de  WeUin. 

Falmignoul. 
Fclenne. 

30 
30 

65 
70 

Chanlr. 

45 

80 

Feschaox. 

30 

75 

DaveiHiisse. 

40 

80 

Finnevaux. 

30 

75 

Gembes. 

40 

50 

Foeani. 

30 

60 

Haiilfoys. 

40 

50 

Hastière-pardelà. 

30 

75 

Lompres. 

40 

90 

Heer. 

30 

75 

Porcheresse. 

40 

65 

llonnay. 

30 

100 

Redu. 

40 

80 

Hour. 

30 

75 

Sohier. 

40 

90 

Houyet. 

30 

80 

Tellln. 

45 

90 

Hulsonniaux. 

30 

60 

Transinnc. 

40 

65 

Javingac-Sevry. 

30 

60 

Wellin. 

40 

70 

Martouzin-Neuville. 

30 

65 

Bureau  et  canton  de  Virton, 

Menil-Eglise. 
Meoil-Saint-Blaise. 

30 
50 

75 
75 

Bleid. 

45 

65 

Pûndrôme. 

30 

100 

Dampieourt. 

45 

45 

Vonéche. 

30 

55 

Elhe. 

45 

60 

Wancennes. 

50 

iOO 

Géroarille. 

40 

70 

Wanlin. 

30 

80 

Lamorteau. 

40 

75 

Wiesme. 

30 

60 

Latour. 

45 

50 

Winenne. 

50 

70 

Meix-devant-Virton. 

4n 

70 

Mnsson. 

45 

65 

Bureau  et  canton  de  Ciney, 

Mossy-la-Ville. 

45 

85 

Robelmont. 

45 

45 

Arehène. 

40 

190 

Rnetle. 

40 

65 

Barvaux-Condrof. 

40 

70 

Saint-Léger. 

45 

80 

Bonsin. 

40 

80 

Saint-Mard. 

45 

55 

Braibant. 

40 

^90 

Villers-la-Loue. 

45 

50 

Chevetogne. 

40 

120 

Virton. 

50 

85 

Ciney. 

40 

100 
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Conneox. 

Dornal. 

Emplinne. 

Flostoy. 

Hamois. 

Rarelange. 

Jeneffe. 

Leigoon. 

MaAe. 

Miéeret. 

Hobiville. 

Naloye. 

Pessoux. 

Porche  retfse. 

Sebaltio. 

Scy. 

Somme- Leuze. 

Sovet. 

Sponlin. 

Verlée. 

Bureau  e/  canton  de  Couvin, 

AublaÎD. 

Boassu-en-F&gne. 

Bruly. 

Couvin. 

Cul-des-SarIs. 

Dailly. 

Dourbes. 

Fagnolles. 

Fnisiies. 

Gonrieux.  • 

Mariem  bourg. 

Maiagne-la-Grande. 

Mesnil. 

Nismffl. 

Oignies. 

Olloy. 

Pesehes. 

Felîgny. 

Pelile-Chapella. 

VîerTeg. 

Bureau  et  canton  de  Dînant. 

Anhée. 

AnneToye. 

Anseremme. 

Bioulx. 

Bou  vignes. 

Celles. 

Coslimie. 

Dinant. 

Doriones. 

Drêhance. 

EvrehaiUes. 


£3 


iO 
iO 
40 
iO 
iO 
iO 
iO 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 


35 
30 
30 
33 
30 
33 
35 
40 
40 
40 
40 
35 
35 
40 
33 
40 
40 
40 
30 
35 


40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
58 
40 
40 
40 
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Indication  du 
multiplicateur. 

NOMS  DES  COMMUNES. 

5  . 

l^^S 

îl 

A*  a^ 

£ 

a,  a> 

c  ^ 

c 

no 

Falaëo. 

40 

80 

120 

Foy-Noire-Dame. 

40 

70 

80 

Furfooi. 

40 

100 

150 

Gerin. 

40 

70 

150 

Godinnes. 

40 

70 

130 

Hastiâre-Lavaux. 

40 

55 

110 

Ranl-le-Wasiia. 

40 

90 

130 

Houx. 

40 

70 

GO 

I.isogne. 

40 

85 

120 

Onhnye. 

40 

100 

110 

Purnode. 

40 

110 

130 

Rivière. 

40 

85 

100 

Sommières. 

40 

100 

90 

Soriiines. 

40 

55 

130 

Thyne, 

40 

100 

110 

Warnanl. 

40 

55 

90 

WaulsorL 

.40 

80 

80 

Weillen. 

40 

75 

120 

Yvoir. 

40 

90 

110 

Bureau  et  canton  de  Plorennet. 

Agiroont. 

40 

70 

»N3 

Antbée. 

40 

90 

55 

Biesmcrée. 

35 

85 

55 

Corennes. 

35 

85 

100 

Flavion. 

40 

85 

45 

Florcniies. 

40 

90 

80 

Franchimonl. 

40 

85 

80 

Goebenée. 

35 

90 

55 

Herroeloii-sur-Hcuse. 

35 

100 

60 

Omezée. 

35 

80 

65 

Oret. 

35 

120 

70 

Rosée. 

40 

90 

50 

Sainl-Aubin. 

40 

100 

100 

Serville. 

40 

75 

80 

Soolmes. 

.0 

70 

80 

Slave. 

70 

100 

Surice. 

35 

80 

70 

Villers-lcGambon. 

40 

90 

80 

Vodccée. 

40 

100 

45 

Vodelée. 

35 

120 

85 

Bureau  et  canton  de  Fottet. 

Arbre. 

40 

150 

85 

Auvelois. 

50 

75 

70 

Biesmes.         / 

50 

100 

100 

Bois-de-Villers. 

35 

50 

70 

Denée. 

45 

80 

85 

Ermcton-8ur-Biert. 

33 

80 

85 

Palisolle. 

40 

100 

110 

Fenal. 

35 

100 

90 

Floreffe. 

33 

90 

110 

Fosses. 

50 

80 

80 

Franière. 

85 

95 

70 

Graux. 

50 

80 
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multipi 

îl 

icateur. 
II" 

NOMS  6ES  COMMUNES. 

mnltiplicatear. 

NOMS  DES  COMMUNES. 

'^8 

22^ 

0. 

^r- 

& 

^1- 

Ham-sur-S«mbre. 

i5 

60 

Grand-Manil. 

30 

70 

Leroux. 

iO 

iOO 

Jemeppe. 

30 

65 

LcVes. 

35 

90 

Isnea. 

30 

70 

Mettei. 

50 

100 

Keomiée. 

50 

70 

Hoiffnelée. 

40 

400 

Ligny. 

30 

70 

Morimont. 

45 

100 

LoDtée. 

50 

70 

Profondeville. 

46 

85 

Maty. 

30 

70 

Saint-Gërard. 

35 

iOO 

Onoi. 

30 

70 

Sart-Euslache. 

35 

100 

Saiot-Martin. 

iif 

65 

Soaoye. 
Tamine. 

35 

100 

Sanvenièra. 

70 

40 

100 

Sombreffe. 

30 

55 

Yitrival. 

35 

85 

Tongrione. 
Yelune. 

80 

70 

30 

70 

Bureau  ei  eanUm  de  Gedinne, 

Burfoii  de  Leuze-hX'Dhuy,  — 

Aile. 

30 

100 

Canton  d^Bghexée, 

Baillamonl. 

30 

50 

Bellefonlaine. 

30 

50 

AMbeen-Refail. 

30 

75 

Bièfre. 

80 

50 

Bierwaert. 

30 

65 

Bohan. 

30 

60 

Bolinne. 

30 

55 

Bourseigne-Ncave. 

50 

65 

Bpneffe. 

30 

65 

Bourseigne-Vieille. 

30 

65 

Bovesse. 

80 

70 

Cbairière. 

30 

55 

Branchon. 

30 

70 

Cornimont* 

30 

50 

Corlil-WodoD. 

80 

50 

Gedinne. 

35 

60 

Daussoax. 

30 

65 

Graide. 

30 

50 

Dbuy. 

30 

70 

Grof-Fays. 

30 

50 

Egheiée. 

30 

65 

Houdrémont* 

30 

55 

Emine. 

30. 

90 

Laforét. 

80 

60 

Forville. 

30 

65 

Louetle-Saint-Denis. 

30 

50 

Franc-Waru. 

50 

70 

Louette-Saint-Pierre. 

30 

55 

Hanret. 

30 

65 

Malvoisin. 

30 

70 

Hemptinof. 

30 

70 

Membre. 

30 

95 

Hingeon. 

30 

76 

Monceau. 

30 

50 

LeBze. 

80 

65 

Mouiaive. 

30 

60 

Liernu.  . 

80 

65 

Nafraiture. 

80 

60 

LoDgchampt. 

30 

65 

Naomé. 

30 

50 

Mehaigne. 

50 

65 

Oiiy. 

Orchimont.                         ^ 

30 

50 

Meux. 

80 

75 

30 

60 

Noville-les-Bois. 

30 

85 

PaUgniea. 

30 

50 

Pontillas. 

30 

65 

PeliUFays. 

30 

50 

Rhifne. 

30 

70 

Rienne. 

30 

65 

Saint-Denla. 

30 

90 

Sart-Caslinne. 

30 

50 

Saint-Gcrmido. 

50 

65 

Vencimonl. 

80 

70 

Taviers. 

30 

70 

Vresse. 

30 

60 

Tillier. 

80 

80 

Willcnies. 

30 

60 

Upigny. 

80 

65 

Wurél-la-Chaosséc. 

30 

65 

Bureau  et  canton  de  Gembloux, 

Warisoux. 

30 

76 

Balàlre. 

30 

70 

Bureau  de  ^amur.  —  CaïUon  de 

Beuxet. 

30 

60 

Nûmur  (nord). 

Bossières. 

30 

70 

Bolhey. 

30 

70 

Béez. 

80 

180 

Corroy-le-Chàteaa. 

30 

55 

Boninne. 

30 

130 

Ernage. 

30 

60 

Boage. 

30 

150 

Gembloux. 

30 

60 

Champion. 

30 

iSO 

Grand-Lew* 

30 

70 

FUwinne. 

80 

70 
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Indication  du    II 

Indication  du 

uullipUcateur. 

multiplicateur. 

•     NOMS  DES  COMMUNES. 

h 

Ûi 

NOMS  DBS  COMMUNES. 

h 

ls 

H^ 

P 

H^ 

0« 

£c> 

^gfe 

c 

« 

Plorîffoax. 

35 

75 

Vaacelle. 

40 

80 

G«lbrMséc.> 

80 

110 

Villers-deax.^.glise6. 

40 

85 

Marche-le9-DaiBef4 

30 

i«0 

Villers-en-Fagoe. 

40 

80 

Marcbovelette. 

30  ' 

KO 

Moostier. 

35 

70 

Bureau  et  eanton  de  Boehefbri* 

Naméche. 

35 

100 

Ifamur  (partie  située  dans  Ten- 

40 

400 

Ambly. 

40 

50 

eeinte  de  la  ville). 

Ave-et-Auffe. 

40 

70 

Namar  (partie  restaote). 

iO 

57 

Baillonville. 

40 

55 

Saiol-Mare. 

30 

90 

BuissoiivUie. 

40 

65 

Saiat-Serrais. 

30 

70 

Bure. 

40 

79 

Soye. 

30 

110 

Ciergnon. 

40 

79 

9py. 

39 

75 

Eprave. 

40 

75 

Suarlée. 

30 

65 

Fronvillc. 

40 

50 

Temploux. 
Vedrin. 

30 

6) 

Han-snr-Lesae. 

40 

60 

30 

80 

Heure. 

40 

60 

Veiin. 

30 

100 

Hogne. 

40 

55 

Jemelle. 

40 

70 

Canton  de  Namurisûâ). 

Lavaux-Sainte-Anne. 

40 

70 

Leasîve. 

40 

65 

Aiseaae. 

30 

150 

Mootgaulhier. 

40 

80 

Coorrière. 

30 

150 

Nettine. 

40 

65 

Crupet. 

30 

150 

Noiseux.                                       , 

40 

50 

Dave. 

40 

75 

Resteigne. 
Rochefort. 

40 

80 

Erpent. 

80 

75 

50 

100 

Floréë. 

80 

150 

Serinobamps. 

40 

65 

Jambe. 

35 

65 

Sinaio. 

40 

60 

Lite. 

30 

50 

Villera-snr^Lease. 

40 

60 

Lustin. 

30 

lîO 

Waillet. 

40 

55 

Maillen. 

30 

130 

Wavreille. 

40 

60 

MaloflUe. 

30 

90 

Namur  (partie  eilaée  daoi  Vtn*- 

>  ^ 

400 

j?iire<itt  et  eanion  d$  WaléouN, 

ceinte  de  la  ville). 

Namur  (partie  reaiante). 

40 

57 

Berzée. 

40 

ISO 

Wépion. 

30 

55 

Castillon. 

40 

75 

Wierdc. 

30 

80 

Cbasirèe. 

40 

100 

Clermont.   " 

45 

140 

Bureau  HeantonétPhUippemilë. 

Dausaois. 

40 

140 

Fontenelle. 

40 

100 

Cerfontaioe. 

40 

m 

Fraire. 

40 

150 

Doisehe. 

40 

90 

Gourdinne. 

40 

120 

'  Gimnée. 

40 

85 

Hansinelle. 

40 

150 

Jamagiie. 

40 

lîO 

Hansitine. 

40 

140 

Jamiolle. 

40 

120 

Hemptinne. 

40 

140 

MaUgne-la-Petitei 

40 

85 

Laneffe. 

40 

140 

flfaxée. 

40 

150 

Morialmé. 

45 

150 

Merlemont. 

40 

80 

Pry. 

40 

100 

Aenville. 

40 

80 

Rognée. 

40 

100 

Mverié«i 

40 

80 

Silenrieux. 

45 

190 

Phillppeville. 

45 

ISO 

Somxée. 

40 

90 

Roly. 

35 

70 

40 

90 

Homerée. 

35 

50 

Torcienne. 

45 

100 

Samart. 

S5 

50 

Tby-le-Bouduin. 

45 

150 

Sart-en-Fagne. 

40 

60 

Thy-le-Cbàleau. 

45 

120 

Saoïoor. 

dtt 

60 

Vogeiiée. 

40 

140 

Seoseilie. 

85 

65 

Walcourt. 

48 

140 

Treigne. 

35 

100 

48 

150 

Digiti 
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3ii.  -  28  JOiLLET  1852.  —  Arrêté  royal  relatif 
au  régime  de  turveillanee  des  fabriques  desucre 
de  betterave,  —  Circulation  dei  méloMMeM  tu- 
eritlalligableM.  —  Exportation  des  iiropi  avec 

,  décharge  de  Vaeciêc.  (Monil.  da  1»  août  1852.) 

Léopold,  elc.  Va  Tart.  l«rde  la  loi  du  42  avril 
i852  {Moniteur,  n»  108),  qni  autorise  le  gouver- 
nement à  modifier  et  à  compléter  les  mesures 
prescrites,  en  exécution  de  Tart.  4»  de  la  loi  du 
16  mai  i8i7  {Moniteur,  n»  140),  pour  assurer 
Tefficacité  des  prises  en  charge  aux  comptes  des 
fabricants  de  sucre  de  betterave  et  de  glucoses; 

Vu  nos  arrêtés  des  13  aoAl  1846  (Moniteur, 
n*  227)  et  10  juillet  1847  {Moniteur,  n»  194){ 

Voulant  coordonner  les  dispositions  relatives 
à  la  surveillance  des  fabriques  de  sucre  de  bette- 
rave, et  celles  dont  Texpérience  a  fait  reconnaître 
Futilité  pour  mieux  garantir  les  intérêts  du 
trésor; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Élablinement  dei  fabriquée. 

Art.  l«r.  Nul  ne  peut  ouvrir  une  nouvelle  fa- 
brique de  sucre  de  betterave,  ni  remettre  une  an- 
cienne fabrique  en  aolivité,  sans  en  avoir  fait  la 
déclaration  un  mois  d'avance. 

Cette  déclaration  contient  : 

a.  Les  noms,  prénoms  et  demeures  des  exploi- 
tants, soit  en  nom,  soit  sous  une  raison  sociale  ; 

6.  Les  nom,  prénoms  et  demeure  du  gérant  ou 
régisseur  ; 

c.  La  commune  oà  est  située  la  fabrique  ; 

d.  La  description  et  la  destination  des  ateliers, 
bâtiments,  magasins  et  autres  locaux  enclavés 
dans  Tenceinle  de  la  fabrique  ; 

e.  La  capacité  du  récipient  où  les  jus  sont 
réunis  avant  la  déféeation  ; 

f.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des 
ebaudières  à  déféquer,  à  saturer,  à  concentrer,  ù 
clarifier  et  à  cuire  ; 

g.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des  ci- 
ternes et  réservoirs  destinés  à  contenir  les  mé- 
lasses inerislallisables. 

Le  fabricant  est  tenu  de  faciliter  les  moyens  de 
mettre  sous  la  clef  de  Padministration,  quand  le 
ministre  demande  cette  garantie,  les  citernes  et 
réservoirs  mentionnés  an  litl.  g. 

Art.  2.  A  Textérieur  de  toutes  les  issues  de  la 
fabrique  donnant  sur  la^oie  publique,  sont  peints 
à  rhuile,  en  caractères  apparents ,  les  mots  : 
Fabrique  de  eucre. 

Le  fabricant  fait  en  outre  placer  une  sonnette  à 
rentrée  principale  de  son  établissement. 

Art.  3.  Quel  que  soit  le  mode  d*extraetion,  tous 


les  appareils  servant  &  cette  opération  sont  réunis 
dans  un  seul  et  même  atelier. 

Avant  la  défécation,  les  jus  de  betterave  doi- 
vent être  recueillis  dans  un  récipient  qui  est  placé 
dans  Patelier  où  ils  sont  extraits,  à  moins  que  ces 
jus,  à  mesure  quHls  ont  été  obtenus,  ne  soient  di- 
rectement portés,  par  des  nochèrcs,  dans  les 
chaudières  à  déféquer. 

Art.  4.  L'ouverture  du  récipient  doit  être  com- 
plètement masquée  par  une  trappe  fermant  au 
moyen  d^un  cadenas  que  Tadministralion  fournit, 
et  dont  les  employés  conservent  la  clef. 

Le  fabricant  ne  peut  laisser  arriver  les  jus  dans 
le  récipient  que  par  un  orifice  présentant  une 
surface  de  deux  cent  vingt-cinq  centimètres  carrés 
au  plus,  qui  est  pratiqué  dans  l'une  des  parois  de 
ce  vaisseau  on  dans  la  trappe. 

Il  est  obligé  de  garnir  cet  orifice,  ft  rintérieur, 
d'un  treillis  de  fil  de  fer  dont  les  mailles  ne  peu- 
vent avoir  qu'une  ouverture  d'un  centimètre  au 
plus.  Ce  treillis  est  fixé  sur  un  cadre  do  même 
métal  placé  à  demeure. 

La  trappe  fermant  le  récipient  n>8t  ouverte 
qu'aux  heures  de  la  journée  où  le  fabricant  fait 
habituellement  nettoyer  ce  vaisseau. 

Art.  5.  Le  récipient  doit  présenter  à  l'intérieur, 
et  sur  toute  sa  profondeur,  au  moins  quatre- 
vingts  centimètres  de  côté  s'il  est  carré,  et  quatre- 
vingt-dix  centimètres  de  diamètre  s'il  est  de 
forme  cylindrique. 

Toutefois,  dans  les  fabriques  où  l'on  fait  usage 
d'un  monte-jus,  le  ministre  peut  autoriser  l'em- 
ploi d'un  vaisseau  tenant  lieu  de  récipient,  qui 
n'a  point  ces  dimensions,  pourvu  qu'il  soit  isolé 
et  à  découvert,  et  dispenser  le  fabricant  déplacer 
ce  vaisseau  dans  les  conditions  exigées  par  l'arti- 
cle 7. 

Art.  6.  Les  nochèrcs  ou  tuyaux,  servant  &  con- 
duire les  jus  dans  le  récipient  et  le  monte-jus,  ou 
directement  dans  les  chaudières  à  déféquer,  ne 
peuvent  contenir  aucune  ouverture  propre  à  sous- 
traire une  partie  de  ces  jus  ;  ils  sont  mis  en  évi- 
dence, et  doivent  être  établis  de  manière  que  les 
employés  puissent  facilement  les  surveiller. 

Art.  7.  Le  récipieut  et  le  monte-jus  sont  placés 
sur  lin  ou  plusieurs  supports  ayant  chacun  dix 
centimètres  d'équarrissage  au  plus,  et  trente  cen- 
timètres d'élévation  au  moins. 

Il  ne  peut  être  établi  plus  de  quatre  supports 
pour  soutenir  le  récipient  ou  le  monte-jus. 

Sauf  les  exceptions  que  le  ministre  autorise,  le 
fabricant  est  tenu  de  laisser  autour  du  récipient 
et  du  monte-jus  un  espace  vide  de  soixante-cinq 
centimètres  de  largeur  au  moins. 

Les  récipients  en  pierre,  d'une  seule  pièce,  ne 
sont  pas  soumis  aux  conditions  imposées  par  le 
présent  article. 
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Art.  8.  Toute  commonicaUoo  avec  le  récipient 
et  le  monte-jus,  antre  que  par  Tatelier  où  Texlrae- 
tion  a  lieu,  est  interdite  et  doit  être  condamnée 
par  un  mur  de  vingt  centimètres  d^épaisseur  an 
moins. 

L^espace  yide  à  laisser  autour  dn  récipient  et 
du  monte-jus  n'est  recou? ert  que  par  des  planches 
mobiles. 

A  la  première  demande  des  employés,  le  fabri- 
cant fait  nettoyer  aussitôt  cet  espace,  et  leur  four- 
nit les  moyens  de  circuler  librement  autour  dn 
récipient  et  du  monte-jus. 

Art.  9.  Dans  les  fabriques  où  Ton  fait  usage 
d*un  récipient,  les  jus  ne  sont  portés  dans  les 
chaudières  à  déféquer  que  par  une  pompe  seule- 
ment, ou  par  une  pompe  et  on  tuyau  fixé  à  un 
monte-jus. 

Les  luyaux  de  la  pompe  et  du  monte-jus  ne 
peuvent  être  masqués  en  tout  ou  en  partie,  ni 
présenter  aucune  ouverture  fermant  par  un  robi- 
net ou  autrement,  propre  &~élablir  une  commu- 
nication avec  d'antres  vaisseaux. 

La  partie  du  tuyau  de  In  pompe  et  de  celui  du 
monle-jus  qui  se  trouve  dans  Tatelier  de  déféca- 
tion est  munie  d'un  robinet  fermé  sous  la  clef  de 
l'administration. 

Ce  robinet  est  placé  de  manière  à  empêcher  le 
chargement  des  chaudières  à  déféquer  avant  qu'il 
ait  été  préalablement  ouvert  par  les  employés. 

Le  fabricant  fournit  le  robinet  d*après  le  modèle 
qui  est  arrêté  par  le  ministre. 

Art.  10.  Lors  de  la  reprise  des  travaux  de 
chaque  campagne,  les  employés  font  déplacer  le 
récipient  et  le  monte-jus  et  vérifient  s'il  n'existe 
aucun  moyen  pouvant  servir  à  soustraire  du  jus 
a  la  prise  en  charge. 

Sont  exceptés  les  récipients  en  pierre  d'une 
seule  pièce. 

Pendant  la  durée  de  la  campagne,  et  au  mo- 
ment où  le  fabricant  fait  nettoyer  les  appareils  « 
d'extraction,  les  employés  peuvent,  sur  l'autori- 
sation écrite  do  fonctionnaire  supérieur  dans 
Parrondissement,  procéder  de  nouveau  à  celte 
vérification. 

Toutç  ouverture  ou  tuyau  clandestin  est  dé- 
fendu. 

Art.  1 1 .  Les  chaudières  à  déféquer  doivent  être 
réunies  dans  le  même  atelier  ;  elles  sont  fixées  à 
demeure  et  ne  peuvent  présenter  aucune  incli- 
naison. 

L'extrémité  des  robinets  de  chargement,  dans 
les  fabriques  où  l'on  ne  fait  pas  usage  de  tuyanx 
mobiles,  ne  peut  descendre  plus  bas  que  le  niveau 
des  bords  supérieurs  des  chaudières  ft  défé- 
quer. 

Art.  13.  Quand  les  défécations  ont  lieu  à  la  va- 
peur, on  robinet  de  décharge,  composé  d'une  clef 


et  d'une  boite,  est  placé  verticalement  dans  le 
fond  des  chaudières  &  déféquer. 

Ce  robinet  se  ferme  au  moyen  d'un  appareil  à 
fournir  par  le  fabricant  et  dont  le  modèle  est 
arrêté  par  le  ministre. 

Le  fabricant  ne  peut  modifier  ou  altérer  eet  ap- 
pareil, ni  laisser  les  robinets  ooverts.pendant  le 
chargement  des  choudières. 

Le  ministre  peut  faire  apposer  un  cadenas  sur 
chaque  appareil,  pour  empêcher  l'ouverture  des 
robinets  sans  la  participation  des  employés. 

Art.  13.  11  est  interdit  de  masquer  l'extrémité 
des  robinets  de  décharge,  quel  que  soit  le  mode 
de  défécation  suivi  dans  la  fabrique. 

Le  fabricant  doit  laisser  un  espace  vide  de  cinq 
centimètres  an  moins  entre  l'extrémité  de  ces  ro« 
binets  et  les  noclières  destinées  &  conduire  les 
jos  déféqnés  sur  les  filtres,  ou  dans  le  vaisseau  où 
ces  jos  sont  préalablement  réunis  pour  être  portés 
ensuite  directement  sur  les  filtres. 

Les  nochères  sont  mises  en  évidence  dans  tonte 
leur  étendue. 

Les  jus  déféqués  ne  peuvent  subir  a'ucune  ma- 
nipulation avant  d'avoir  été  soumis  à  une  pre- 
mière filtration,  selon  les  procédés  suivis  régu- 
lièrement dans  la  fabrique. 

Art.  U.  Les  presses  anx  écumes,  le  réservoir 
où  elles  sont  recueillies  et  les  chaudières  à  clari- 
fier les  jos  déféqués  et  ceux  qui  proviennent  de 
la  pression  des  écumes,  doivent  être  placés  dans 
l'atelier  où  se  trouvent  les  chaudières  à  défé- 
quer. 

Le  fabricant  fait  également  placer  dans  le  même 
atelier  les  cliandières  à  saturer  les  jus  déféqnés. 
Ces  jus  ne  peuvent  y  être  transvasés  qu'en  pré- 
sence des  employés. 

Chaque  chaudière  servant  à  clarifier  on  à  satu- 
rer les  jus  déféqués  est  munie  du  robinet  et  de 
l'appareil  mentionnés  à  l'art.  12. 

Toutefois,  dans  les  fabriques  où  les  jus  défé- 
qnés et  ceiJx  qui  proviennent  de  la  pression  des 
écumes  ne  sont  clarifiés  qu*après  qu'ils  ont  été 
portés,  par  une  première  concentration,  au  moins 
&  quinze  degrés  Bauméy  le  ministre  peut,  sous  les 
conditions  qu'il  détermine,  autoriser  les  fabricants 
qui  en  font  la  demande,  à  placer  les  presses  et  le 
réservoir  aux  écumes  immédiatement  en  dessons 
de  l'atelier  de  défécation. 

A  défant  de  cette  autorisation,  le  fabricant  doit 
extraire  les  écumes  provenant  des  défécations  par 
l'orifice  des  chaudières  è  déféquer. 

Art.  15.  Les  appareils  d'extraction,  les  chau- 
dières à  déféquer,  à  saturer,  à  clarifier,  &  concen- 
trer et  à  cuire,  le  vaisseau  où  les  jos  déféqués  sont 
réunis  avant  la  fiUralion,  ainsi  que  les  filtres, 
doivent  être  disposés  de  manière  que  les  employés 
y  aient,  de  tous  cùtés,  un  accès  facile. 
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Si  lei  ehaadières  sont  posées  sur  une  élévation 
oa  placées  à  Tétage,  le  febricant  est  tena  de  faire 
établir  et  de  conserver  en  bon  état  an  escalier 
toojoars  praticable,  et  qui  ne  peat  jamais  être 
obstrué.  En  cas  de  contestation,  le  fonctionnaire 
sopérienr  dans  rarrondisaement  en  décide,  sauf 
recours  à  IHidministration. 

Art.  16.  Chaque  année,  avant  la  reprise  des 
travaui  de  défécation^  IHidniinistratîon  ftiit  véri- 
Oer: 

a.  Par  enpotement,  la  capacité  des  chaudières 
à  déféqner  ; 

è.  Par  le  jau^age  métrique,  la  capacité  du  ré- 
cipient, des  chaudières  à  saturer,  à  concentrer,  à 
clariBer  et  à  coire,  ainsi  que  des  citernes  et  des 
réservoirs  destinés  à  contenir  tes  mélasses  incrls- 
talHsables. 

Les  résultats  de  rcnpotement  des  chaudières 
à  déféquer  sont  contrôlés  par  le  jaugeage  métri- 
que. Si  les  deu&  opérations  ne  concordent  pas, 
les  employés  peuvent,  après  une  double  épreuve, 
exiger  le  déplacement  de  ces  vaisseaux  pour  eon- 
staier  leur  véritable  capacité. 

Tout  moyen  ayant  pour  effet  de  fausser  Pépale- 
ment  est  interdit. 

Il  est  rédigé  un  proeès-verbal  de  jaugeage, 
dont  une  eipédition  est  remise  an  fabricant;  s'il 
est  absent  ou  sMl  refuse  de  le  signer,  les  employés 
en  font  mention  dans  Tacte. 

Art.  17.  Chacun  des  vaisseaux  épalés  ou  jaugés, 
à  rexception  dn  récipient,  reçoit  un  numéro 
d'ordre  et  Tindication  de  sa  capacité  en  litres, 
qui  sont  peints  à  i'boile,  en  caraetèrct  de  cinq 
eentimètres  de  hauteur  an  moins. 

Art.  18.  Il  est  défendu  : 

a.  De  changer,  modifier  on  altérer  la  capacité 
oo  la  destination  des  vaisseaux  épalés  ou  Jaugés, 
de  les  remplacer  on  d'en  établir  do  nouveaux  de 
même  nature,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  au 
moins  vingt-quatre  heures  d'avanee  { 

h.  De  faire  usage  de  chaudières  à  déféquer 
ayant  des  parois  échancrées  ou  entaillées. 

Le  fabricant  ne  petit  se  servir  des  vaisseaux  mo- 
difiés ou  remplaeés,  ni  de  c^x  dont  la  destina- 
tion a  élé  changée,  quVprès  que  leur  eonienanee 
a  été  vérifiée  eonformément  à  l^art.  16. 

Art.  19.  Toute  communication  intérieure  des 
lieux  déclarés  par  le  fabricant  avee  d'autres 
usines  ou  avec  les  maisons  voisines  non  occupées 
par  lui,  est  interdite,  et  doit  être  condamnée  de  la 
manière  indiquée  à  l'art.  8. 

Est  également  interdite,  dans  I^eneeinle  des 
Ihhriqaes,  hi  préparation  de  tout  produit  dans  le- 
quel les  jus  de  betterave  entreraient  eomme  élé- 
ment de  fabrication. 

Art.  80.  Le  fabrieaol  qui  veut  cesser  sa  pro- 
fession doit  en  faire  la  dédaralioa. 


Cette  obligation  ne  Talfranchit  pas  des  visites 
autorisées  par  l^irt.  198  de  la  loi  générale  dv 
«6  aoAt  I8«l  (/onrmii  ogUUl,  n«  58),  s'il  eon- 
serve  des  vaisseaux  épalés  ou  Jaugés. 

Aucun  de  ces  vaisseaux  ne  peut  être  vendu,  cédé 
ou  prêté,  sans  déclaration  préalahie. 

Art.  Si.  Tous  ceux  qui,  sans  être  fabricants, 
possèdent  des  ustensiles  pouvant, .  par  lonr  en- 
semble, servir  k  la  fabrication  totale  ou  partielle 
de  sucre  de  betterave,  sont  tenus  d*en  Ihire  la  dé- 
claration et  de  se  conformer  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  20. 

Les  ustensiles  oont  mis  sous  scellé  et  doivent 
être  reproduits  à  toute  réquisition  dos  employés. 

Sont  eieeptés  { les  directeurs  de  ventes  k  Pen- 
ean,  les  chaudronniers  et  autres  artisans  qui,  par 
état,  vendent,  fabriquent  ou  réparenl  ces  usten- 
siles, pourvu  que  ceux-ci  ne  soient  pas  fixés  à 
demeure. 

Travaux  de  défécation. 

Art.  S5I.  Chaque  année,  le  fabricant  felt  nne  dé- 
claration contenant  : 

a.  Les  époques  auxquelles  eommeneeroni  et 
cesseront  les  travaux  de  fabrication,  et  l^poque  à 
laquelle  les  travaux  de  défécation  seront  terminés  : 

h.  Les  heures  de  travail  pour  chaque  Jour  de  la 
semaine  ; 

e.  Le  proeédé  qu'il  emploiera  pour  Pexlraction 
dn  jus  ; 

d.  L'indication  s^it  fabriquera  des  sucres  à  Télal 
brut  ou  raffiné  ; 

e.  La  capacité  du  récipient,  s'il  fait  usage  de  ce 
vaisseau  pour  y  réunir  les  Jus  avant  In  déféca- 
tion; 

f.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capneité  des 
chaudières  à  âéféquer,  à  saturer,  à  concentrer,  k 
clarifier  et  k  cuire,  des  citernes  et  des  réscrvoin 
dont  il  se  servira  ; 

g.  La  quantité  de  betteraves  qu'il  se  propose  de 
mettre  en  fabrication  pendant  la  durée  de  la  cam- 
pagne. 

Celte  déclaration  est  remise  dix  jours  avant  Peu- 
vcrlure  des  travaux  de  défécation  ;  elle  ne  sort  ses 
effets  qu'après  que  le  reeeveur  en  a  délivré  noe 
ampliaiion. 

Art.  93.  Tout  fiibricant  qui  vent  augmenter  ou 
diminuer  le  nombre  des  vaisseaui  déclarés,  chsn- 
ger  les  heures  de  travail  ou  modifier  le  procédé 
d'extraction  du  jus,  suspendre  oo  cesser  les  tra- 
vaux de  sa  fabrique,  doit  en  faire  la  dédaratioo 
trois  jours  d'avance. 

Art  24.  Les  obandiêres  à  déféqner,  ft  Mtunv, 
à  concentrer,  k  etariier  et  à  cuire,  qui  n'enl  pas 
été  comprises  dans  la  déclaration  de  travail  pres- 
crite par  l'art.  22,  sont  mises  sons  scellé. 

Sont  également  mises  sons  swUé,  les  râpes  ci 
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l«s  chattdières  à  déféquer,  lors  de  la  sutpensiun 
oo  de  la  eetsatioa  des  trayeax  de  déféetljon. 

11  est  ceptfidsol  permis  aoi  fabrieanis,  dans  ce 
dernier  eas,  d'employer  les  ebandières  à  dëféqaer 
poarelarifier  les  bas  produits,  sauf  à  eo  foire  la 
ddelaratioB  eoaformément  à  Tari.  18. 

Les  employés  rédigent  an  proeès-verbal  eonte* 
Mal  la  désignalioR  des  uslensiles  mis  sous  seellé, 
et  le  nombre  de  eaebets  apposés  sur  ebacnn  d'eux, 
U«e  espédiiion  de  ee  procés-verbal  est  remise  au 
febrieanU  Les  employés  y  indiquent  éventuelle* 
ment  son  absepee  ou  son  refus  de  signer  eet  note. 

A  toute  réquisition  des  employés,  le  fabricant 
est  obligé  de  reproduire  ees  ustensiles. 

Art.  39.  Il  est  tenu  un  registre,  dans  ehaquo 
fabrique,  pour  constater  toutes  les  déféealions  à 
mesure  qu'elles  ont  lieu,  et  sans  interruption  ni 
lacune. 

Le  fabricant  y  iascrit,  à  Tiostant  m|me  où  le 
jas  eoale  dans  la  tbaadiére  i 

a.  Le  numéro  de  eette  ebaadiére  ( 

h.  La  date  et  Hieore  da  oommeneement  de 
ropération. 

A  la  fia  de  k  défécation,  il  y  îaserit  llieurc  à 
laquelle  elle  a  éU  complétemeat  terminée,  et  il 
eaese  aussitèt  de  ebaalTer  le  jus. 

Quand  le  Jus  déféqué  est  reposé,  aa  moment  oA 
la  robinet  de  déebarge  est  ouvert,  ci  avant 
qo'aoanne  partie  de  ee  jus  soit  ealevée  de  la  chau* 
dtère,  nu  bullctia  aontenanl  les  mêmes  indica- 
tions que  la  déclaration,  est  déuehé  da  la  sooche 
et  jeté  dans  une  boite  à  fauralr  par  l'administra^ 
iion  et  dont  les  employés  ont  la  clef» 

Toute  Mtare  ou  surebarge  du  numéro  des 
abaadières  ou  des  bcures  qui  marquent  le  corn* 
mencement  et  la  fia  des  défécations  doit  éire  ap- 
prouvée. 

ArU  36.  Les  chaudières  A  déféquer  sont  char- 
gées selon  Tordre  des  numéros  qui  leur  ont  été 
attribués  par  le  procès- verbal  de  jaugeage. 

Lorsqu'un  de  cas  vaisseaux  ne  peut  accidenlel- 
lement  fenctioaoer,  le  fabricant  en  indique  les 
motiis  «or  la  registre  des  défécations,  tant  à  la 
souche  qu'à  l'amp  lia  lion. 

Celle  inscription  eairslna  rannulatioo  d'une 
case  dont  le  bullelin  est  jeté  dans  la  bollf^ 

En  cas  d'interruption  de  travail,  de  iialure  à 
déranger  rordre  tabitoel  des  défécations,  le 
fabricant  est  soumis  aox  mêmes  obligations. 

Art.  37,  Les  bulletins  déposés  deps  la  botte 
mentionnée  è  l'art.  35  sont  retirés  par  les  enn 
ployés  qui  en  donnent  an  reçu  an  fabricant  pour 
sa  décharge. 

Art.  38.  Aucune  partie  de  jua  non  déféqué  ne 
peut  e^ouroer  ailleara  qae  dans  le  récipient  et 
le  monta-jus  on  dans  les  chaudières  à  déféquer, 
ai  Atra  mélaagéa  dans  un  raiasaau  qaelconquc. 


soit  avec  des  sirops,  soil  avic  du  jusilvft^quà  ou 
avec  les  ccomes  provenant  des  défécations. 

Art.  39.  Lors  de  la  suspension  des  travaux  dans 
les  fabriques  qui  ne  fonctionnent  pas  sans  inter^ 
rnption  de  minuit  è  minait,  les  employés  mettent 
la  râpe  sons  scellé  et  apposent  on  cadenas  sur 
l'appareil  exigé  pur  l'art.  13,  pour  empêcher 
l'ouverture  du  robinet  de  décharge. 

Quand  le  fabricant  veut  reprendre  ses  travaux« 
les  scellés  et  cadenas  ne  pouvant  être  enlevés  que 
par  les  employés. 

Celte  double  opération  est  ooostatéc  dans  la 
forme  a  prescrire  par  le  ministre. 

Art*  30.  Il  est  interdit  de  charger  de  vapear 
Taulier  où  sa  trouvent  les  cbaudièrcs  à  défé- 
quer. 

S'il  arrive  qu'un  échappement  se  manifeste  aux 
tuyaux,  les  robinets  à  vapeur  sont  immédiate- 
ment fermés:  le  fabricant  ne  peut  plus  se  servir 
de  ces  iuyaux  avant  de  les  avoir  fait  réparer. 

Le  maximum  de  la  température  de  l'atelier  de 
défécation  est  fixé  à  35  degrés  centigrades.  Toute- 
fois, elle  peut  être  portée  à  10  degrés  centr* 
grades  an  delà  de  la  température  de  l'air  exl^ 
rieur. 

Art.  31.  Le  fabricant  est  tenu  de  se  conformer 
exactement  au  modèle  de  registre  des  défécations 
qui  est  arrêté  par  le  ministre,  et  dd  remettre  ce 
registre  aux  employa,  à  mesure  qu'il  a  été  rem- 
pli, ou  dès  que  les  travaux  de  défécalion  sont 
terminés. 

Ce  registre  est  représenté  aux  employés  à  toute 
réquisition  et  à  Tinstant  même  de  la  demande.  Il 
doit  être  déposé  dans  une  botte  à  fournir  par  le 
fabricant.  Celte  botte  et  celle  qui  renferme  les 
bulletins  des  défécations  sont  mises  à  portée  des 
employés  dans  Tatelier  où  se  trouvent  les  chau- 
dières à  déféquer. 

Les  ampliations  des  déclarations  de  travail, 
délivrées  en  vertu  de  Tari.  33,  restent  annexées 
au  registre  des  défécations  en  cours  d'exécution. 

Art.  33.  Pendant  la  durée  des  travaux  de  défé- 
calion, les  employés  peuvent  toujours  vérifier  la 
capacité  des  chaudières  à  déféquer  par  le  jau- 
geage métrique. 

Si  le  résultat  de  ce  jaugeage  ne  concorde  point 
avec  celui  de  Tépalemcnt;  ils  sont  autorisés,  après 
une  double  épreuve,  à  faire  déplacer  ces  vais- 
seaux pour  en  déterminer  la  capacité. 

Art.  33.  Conformément  aux  principes  consa- 
crés par  les  art.  28  cl  39  de  la  loi  du  i  avril  1843 
[Bulletin  officiel,  n»  154),  le  fabricant,  pour  ga- 
rantir le  montant  do  droit  d'accise  dont  il  devien- 
dra débiteur,  fournit  un  caulionneoient  qui  est 
établi  dans  la  proportion  de  la  quantité  de  bette* 
raves  qu'il  aura  déclaré  vouloir  employer. 

Ce  cautionnement  est  calculé  sur  un  rendement 
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de  6  kilogrammes  de  siiere  brQl  par  400  kilo- 
grammes de  betteraves  ;  il  ne  peut  être  inférieur 
aux  droits  exigibles  à  la  fio  de  chaque  mois,  co 
raison  de  la  durée  des  travaux  de  défécation. 

Si  le  fabricant  veut  employer  une  quantité  de 
betteraves  supérieure  ù  celle  qu*il  aura  déclarée 
avant  de  commencer  ses  travaux,  il  est  obligé  d>o 
faire  la  déclaration  et  de  fournir,  8*il  y  a  lieu,  un 
supplément  de  cautionnement. 

LorsquMI  est  reconnu,  d^'après  les  chargea  con- 
statées à  la  défécation,  que  la  quantité  de  bette- 
raves mise  en  fabrication,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
dépasse  de  dix  pour  cent  celle  qu'il  pouvait  em- 
ployer aux  termes  de  sa  déclaration,  le  fabricant 
peut  être  privé,  pour  le  restant  de  la  campagne, 
de  la  faveur  de  déclarer  ses  sucres  à  termes  de 
crédit,  ou  à  destination  d'un  entrepôt  fictif. 

Pritei  en  charge  aux  comptée  dee  fabricante. 

Art.  5i.  Les  employés  tiennent,  pour  chaque 
fabrique,  un  compte  dcsjusdéféqués. 
,  Les  charges  en  sucre  brut. sont  calculées  sur  la 
quantité  et  la  densité  des  jus  soumis  à  la  déféca- 
tion, à  raison  de  quatorze  cents  grammes  pour 
cent  litres  de  jus  et  par  chaque  degré  du  densi- 
mètre  au-dessus  de  cent  (densité  de  reau\  re- 
connu avant  la  défécation  à  la  température  de 
quinze  degrés  centigrades. 

Les  fractions  an-dessous  d'un  dixième  de  degré 
du  densimétre  sont  négligées. 

Art.  35.  Le  volume  des  jus  soumis  à  la  déféca- 
tion est  évalué  d'après  la  capacité  des  chaudières, 
déduction  faite  do  10  p.  c,  alors  même  que  le 
fabricant  jugerait  à  propos  de  laisser  un  plus 
grand  vide. 

Il  n'est  accordé  aucune  autre  déduction  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  employés  établissent  la  prise  en  charge  an 
compte  du  fabricant  par  chaque  défécation. 

Art.  36.  Afin  d'indiquer  le  vide  que  doivent 
présenter  les  chaudières  à  déféquer,  le  fabricant 
fait  fixer  horizontalement,  au  moyen  de  trois  ri- 
vets, sur  les  parois  intérieures  de  chacune  d'elles, 
et  immédiatement  en  dessous  de  la  limite  mar- 
quant les  neuf  dixièmes  de  leur  capacité,  deux 
bandes  de  cuivre  de  vingt  centimètres  de  lon- 
gueur, d'un  centimètre  de  largeur  et  d'un  demi- 
centimètre  d'épaisseur.  Elles  sont- placées  vis-à- 
vis  l'une  de  l'autre  dans  la  direction  du  centre  de 
chaque  chaudière. 

Les  jus  ft  déféquer  ne  peuvent  dépasser  cette 
limite. 

Art.  37.  Quand  les  chaudières  à  déféquer  sont 
emplies  jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixièmes  de 
leur  capacité,  les  employés.font  mouver  conve- 
nablement le  jus  et  prennent  ensuite  le  jus 
d'épreuve  pour  en  déterminer  la  densité. 


Avant  cette  opération,  il  est  interdit  an  faM- 
cant  de  porter  la  température  des  jus  à  déféqoer 
au  delà  de  quarante  degrés  eentigradca. 

Les  tuyaux  mobiles  servant  dans  l'atelier  de 
défécation  à  conduire  les  jus  dans  les  chaudières 
à  déféquer  doivent  êtra  enlevés  dès  que  ces  vmis- 
aeaox  ont  été  chargés. 

Art.  38.  Le  fabricant  est  tenu,  le  15  de  chaque 
mois  au  plus  lard,  de  déclarer  en  consommation 
au  comptant  on  à  termes  de  crédit,  on  de  diriger 
sur  un  entrepôt  fiel  if  les  quantités  de  snere  brut 
qui  ont  été  Inscrites  à  son  compte,  d^près  le 
volume  et  la  densité  des  Jus  déféqué»  pendant  le 
mois  précédent,  à  défaut  de  quoi  Paceise  devient 
exigible,  et  le  recouvrement  en  est  imBédiatement 
poursuivi. 

Ctrcu/alion  det  mélattee  inerUtaUiiablee. 

Art.  39.  Les  mélasses  incristalTisables  ne  aoot 
enlevées  des  fabriques  que  pendant  le  jour  et  en 
colis  pesant  au  moins  100  kilogrammes. 

Le  fabricant  est  obligé  de  faira  préalablement 
une  déclaration  indiquant  le  nom,  la  profession 
et  le  domicile  du  destinataire,  ainsi  que  la  quan- 
tité de  mélasses  à  expédier.  Cette  déclaration  ne 
peut  comprendre  une  quantité  de  mélasses  sopé- 
rieure  à  S, 000  kilogrames. 

Lorsque  la  quantité  à  expédier  en  une  seule 
fois  au  même  destinataire  est  plus  considérable, 
le  fabricant  remet  plusieurs  déclarations.  Aucune 
d'elles  ne  peut  énoncer  une  quantité  dépassant  le 
maximum  fixé  par  le  paragraphe  précédent. 

Choque  déclaration  donne  lieu  à  la  délivrance 
d'un  aequil-à-eaution  qui  sert  à  couvrir  le  trans- 
port des  mélasses.  Ce  document  est  reproduit  à 
toute  réquisition  des  employés. 

Les  aeqoits-à-cantion  doivent  êtra  rapportés 
aux  bureaux  où  ils  ont  été  délivrés,  munis  de  U 
décharge  du  receveur  du  lieu  de  la  destination. 

Art.  40.  Les  mélasses  incristallisables  sont  dé- 
naturées au  lieu  de  la  destination,  en  présence 
des  employés,  avec  les  matières  et  substances  à 
indiquer  par  le  ministre  et  dans  les  proportions 
qu'il  détermine. 

Ces  matières  et  substances  sont  foamies  par  le 
destinataire. 

Exportation  det  tirope  avec  décharge  de 
foeciff. 

Art.  41 .  L'exportation  des  sirops  avec  décharge 
de  l'accise  n'est  permise  que  par  mer  et  par  le 
bureau  de  Lillo  ou  de  Selzaete,  après  vérification 
à  l'un  des  bureaux  de  chargement  de  Braxéllea, 
d'Anvers  ou  de  Gand. 

Les  permis  ne  sont  délivrés  qu'aux  nffineara 
de  sucre  brut  de  canne  ou  de  betterave,  et  ie 
montant  de  la  décharge  à  laqnellt  ils  ont  droit  ne 
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peut  venir  qu^cn  aparcmenl  de  leurs  complcs  de 
crédit  ft  termes. 

Après  la  clôture  des  Iravanx  de  la  campagne, 
il  est  également  délivré  des  permis  d'exportation 
an  Fabricant  qui  raffine  dans  son  établissement  du 
sucre  brut  de  canne  on  de  betterave,  8*il  a  fait 
constater,  ou  préalable,  par  les  employés,  qu*il 
ne  s'y  trouve  plus  de  bas  produits  ni  de  mélasses 
incristallisablcs. 

Toutefois,  le  ministre  peut  permettre  au  fnbri- 
eont  de  placer  ces  bas  produits  cl  ces  mélasses 
sous  le  scellé  de  Tardministraiion. 

Art.  iS.  Pour  obtenir  la  décharge  de  Taccise, 
les  raffincnrs  et  les  fabricants  raffincurs  sont 
tenus  do  produire,  dans  un  délai  de  cinq  mois, 
un  certificat  du  consul  belge,  ou,  6  son  défaut,  de 
Tagent  consulaire  d'une  puissance  amie,  an  lieu 
de  la  destination,  indiquant  la  quantité  de  sirops 
réellement  importée,  ainsi  que  le  nom  du  copi- 
tainc  et  le  nom  du  navire  d'où  elle  a  été  débar- 
quée. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure  dament  constaté, 
la  déebarge  n'est  pas  accordée  r 

a.  Si  les  sirops  sont  arrivés  à  leur  destination 
par  un  navire  autre  que  celui  à  bord  duquel  ils  ont 
été  embarqués  en  Belgique; 

6.  Si  la  quanlité  de  sirops  mentionnée  dans  le 
eertillcat  du  consul  ne  correspond  pas  avec  celle 
qui  a  été  constatée  ù  rembarquement,  déduction 
faite  d'une  tolérance  de  5  p.  e. 

Dispositions  ,gén  érales . 

Art.  45.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre,  il  est  interdit  : 

e.  D*employer  un  agent  chimique  quelconque 
pour  fabriqner  du  sucre  de  betterave  on  pour 
traiter  séparément  les  mélasses  incristallisables 
obtenues  par  les  procédés  ordinaires; 

h.  De  faire  funelionner  des  appareils  ou  d'in- 
troduire des  procédés  auxquels  ne  s'appliquerait 
pas  le  régime  établi  par  le  présent  arrêté  ; 

e.  De  dessécher  des  betteraves  ù  Tair  libre  ou 
(le  toute  hutre  manière. 

Suivant  les  ci reons lances,  le  ministre  déter- 
mine,  pour  assurer  la  rentrée  de  l'impôt,  tes  , 
obligations  à  remplir  par  les  intéressés. 

Art.  H.  Les  fabricants  ne  peuvent  enlever  de 
leurs  fabriques  des  sucres  gras  et  imprègnes  de 
mélasse,  connus  sous  la  dénomination  de  bas 
produits  ou  de  ancres  imparfaits. 

Sont  assimilés  aux  sirops  dont  ta  circulation 
est  interdite  d\ine  manière  générale  par  l'art.  56 
de  la  loi  du  i  avril  1843  {Bnlletin  ofieisl,  n»  154), 
les  sirops  pris  en  masse,  soit  dans  des  formes 
ordinaires,  soit  dans  des  rafratchissoirs  ou  cristal- 
lisoirs. 

Art.  45.  Pendant  qoe  le*  fabriqqes  de  racre 
5««  iia.  TOMB  XXII.  —  knnit  1852. 
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de  betterave  sont  en  activité.  Ventrée  principale, 
donnant  sur  la  voie  publique,  et  celle  qui  com- 
munique directement  &  la  partie  de  ces  établisse- 
ments où  se  trouve  l'atelier  d'extraction,  doivent 
rester  ouvertes  et  accessibles  aux  employés. 

Ces  fabriques  sont  considérées  comme  étonl  en 
activité,  après  la  cessation  des  travanx  de  déféca- 
tion, aussi  longtemps  que  les  fabricants  conser- 
vent dans  leurs  éloblissemenls  des  bas  produits 
ou  des  mélasses  incristallisobles. 

Ils  sont  néanmoins  airranchts  des  visites  aolori- 
sées  par  l'art.  197  de  la  loi  générale  du  36  août 
1833  {Journal  offtcitl,  \\o  38)  quand  le  ministre 
leur  a  permis  de  placer  les  bas  produits  et  les 
mélasses  sous  le  scellé  de  l'administration. 

Art.  46.  Le  fabricant  doit  niellre  &  la  disposition 
des  employés  do  radmintslration ,  afln  qu'ils 
puissent  sy  établir  en  permanence ,  un  local 
convenable  de  douze  mètres  carrés,  au  moins, 
dans  Talelier  de  défécation,  ou  qui  soitcontigu  à 
cet  atelier. 

Il  fait  en  outre  placer  dans  ce  local  une  table, 
deux  chaises,  une  armoire  fermant  à  clef,  et  on 
poète  ou  une  cheminée. 

Art.  47.  Ceux  qui  préporcnt  ou  concentrent, 
isolément  on  avec  d'autres  matières,  des  jus  de 
betterave  ou  d'autres  racines  saecharifères,  doi- 
vent en  faire  la  déclaration  un  mois  avant 
Touverlnre  des  travaux. 

Ils  restent  spumis  an  régime  établi  pour  les 
fabriques  de  sucre  de  betterave  si  les  jus  sont 
préalablement  déféqués  ou  filtrés  au  travers  de 
noir  animal. 

La  fabrication  du  sucre  brut  de  betterave  et  le 
rafllnagc  du  sucre  brut  de  canne  ou  de  belleravo 
sont  Interdits  dans  ces  usines. 

Art.  48.  La  déclaration  exigée  par  Tarticle  pré- 
cédent contient  : 

a.  Les  nom  et  prénoms  du  propriétaire  on 
locataire  de  rétablissement  ; 

b.  La  commune  où  il  est  situé; 

e.  La  destination  des  ateliers,  magasins  et  autres 
locaux  enclavés  dans  Tenccin te  de  rétablissement; 

d.  La  capacité  et  la  destination  des  vaisseaux 
dont  on  fera  usage; 

e.  l/indication  que  les  jus  seront  déféqués  ou 
filtrés  ; 

f»  Les  époques  auxquelles  les  travaux  commen- 
ceront et  seront  terminés. 

Cette  déclaration  no  sort  ses  clfels  qu*après  que 
le  receveur  en  a  délivré  une  ampliation. 

Art.  49.  Les  fabricants  do  sucre  et  ceux  qui 
préparent  ou  eoncentrent  des  jus  de  betterave  ou 
d'autres  racines  saecharifères,  sont  assujettis  aux 
visites  et  vérifications  prescrites  par  les  art.  i96 
et  197  de  la  loi  générale  du  36  août  1822  {Journal 
offieiel,  n»  58), 
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Art.  50.  11  fBst  «léfenda  aux  fabricanls  de 
piaecr  ou  de  laisser  placer,  pour  rendre  la  sur- 
Teillaiiee  des  employés  dilHeîle  oa  dangereuse, 
des  sirops,  mélasses  ou  d^aotres  malières  sur  le 
sol,  les  planchers  ou  escaliers. 

Art.  51.  Les  exploiUaU  des  fabriques  de  sucre 
actuellement  exisUntes  sont  tenus,  on  mois  ayant 
la  reprise  des  traranx  de  la  campagne  do  1852- 
1853,  de  compléter  leur  déclaration  de  profession, 
el  de  se  conformer  aux  autres  obligalions  impo- 
sées par  le  présent  arrêté. 

Art.  52.  Les  déclarations  exigées  par  les  art.  I, 
18,  SO,  21,  tt,SS,2i,  33,58, 59,41, 47, 48 etSl, 
sont  faites  par  écrit  aux  reccTcurs  des  accises 
dans  le  ressort  desquels  se  trouTcnt  les  fabriques 
on  usines. 

Art.  55.  Tontes  infractions  aux  dispositioas  qui 
précèdent  sont  punies  conformément  à  Part.  3  de 
la  loi  dn  12  a?ril  I85S  {Monittur,  n«  108).  Les 
contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du 
4  avril  1843  {Bulletin  officiel,  n*  154)  auxqocll^ 
il  n*est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêté,  demeu- 
rent soumises  aux  peines  établies  par  celte  loi. 

Art.  54.  Resteront  sans  effet,  Jusqu*à  la  session 
ordinaire  de  1855-1856,  les  art.  4  à  S7,  30,  51, 
32,  56,  mais  seulement  en  ce  qni  concerne  les 
mélasses  ineristollisables,  64,  £  3,  66  et  71  de  la 
loi  do  4 avril  iSiZ  {Bulletin  offieiel,  n«  154;. 

Art.  55.  Nos  arrêtés  du  13aoAt  i846(Afottifeicn 
tt»  237)  et  du  10  Juillet  1847  {Âlonitemr,  n9  194) 
sont  rapportés. 

Art.  56.  Notre  ministre  des  flnanees(M.  Frère* 
Orban)  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

345.  —  38  JOiLLBT  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
autorité  la  publication  d'une  carte  agricole  de 
la  Belgique,  en  prenant  pour  bâte  de  cette 
publication  la  carte  géologique  du  page  et  la 
ëtatietique  de  l'agriculture,  (Mouit.  du  30  juil- 
let 1853.) 

546.  —31  JOILLET  1853.  — Cifv«/atr«</NM»nt«l»'e 
de  la  justice  relative  à  l'indemnité  due  aux 
témoint,  (Monit.  du  3  août  1853.) 

A  MM.  les  gre/pert  des  tribunaux  de 
simple  police. 

Messieurs, 

Dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  justice  de 
paix  qui  ne  sont  point  en  même  temps  la  rési- 
dence do  receveur  de  rciiregislre meut,  les  témoins 
auxquels  est  allouée  une  indemnité  de  comparu- 
tion sont  obligés  de  faire  souvent  un  long  par- 
cours pour  toucher  leur  taxe. 

Afin  d'éviter  aux  témoins  un  déplacement 
onéreux,  il  a  été  pris,  de  commun  accord  avec  le 


déparlemeni  des  finances,  les  dispositioos  sai- 
vantes  : 

Art.  Iw.  A  partir  du  î»  septembre  proebaio, 
les  taxes  à  témoins  dont  il  s*agit  seront  aequittéei 
par  les  greffiers  de  justice  de  paix;  à  cette  fia,  il 
sera  mis  à  leur  disposition,  avant  ladite  époqae, 
par  les  receveurs  de  renregistrcment  auxquels  ils 
ressor tissent,  une  somme  à  déterminer  par  le 
juge  de  paix. 

Art.  S.  Le  vingt-cinq  de  chaque  mois,  les  gref- 
fiers remettront  aux  receveurs  de  renregistrc- 
ment les  taxes  acquittées  par  eux,  et  recevront 
en  échange  la  valeur  en  numéraire. 
•  Art.  3.  La  quittance  de  la  somme  mise  h  la 
disposition  des  greffiers,  convenal>lement  libellcf, 
sera  conservée  en  caisse  comme  numéraire. 

Art.  4.  Si  la  somme  dont  fait  mention  l'art.  1'^ 
était  reconnue  insuffisante,  elle  pourra  être 
augmentée  sur  Tavis  du  juge  de  paix. 

Le  ministre  de  la  justice, 
YicToa  Tescu. 

347.  —  35  JUILLET  1853.  —  Arrêté  royal  qni 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  siettr 
Philipsbom.  (Monit.  du  3  septembre  1853.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  île 
notre  bienveillance  au  sieur  Philipsbom,  inspec- 
teur général  des  postes  de  Prusse.  » 


348.  —  35  JDiLiBT  1853.  —  Arrêté  royal  qvi 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Woldceyer,  (Monit.  du  3  septembre  1853.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  bienveillance  ou  sieur  Woldacyer,  directeor 
supérieur  des  postes  à  Cologne.  > 

349.  —  l»r  looT  1853.  —  Arrêté  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur  Dunck- 
ter  {François).  (Monit.  du  3  septembre  1853.) 

Motifs.  «Voulant  donner  au  sieur  Dunckler 
(François),  compositeur  et  chef  de  niusiqoe  au 
régiment  des  grenadiers  cl  chasseurs  à  la  Haye, 
un  témoignage  de  notre  bienveillance.  • 

350.  —  3  AOVT  1833.— iirré/tfroya/  qui  approuve 
les  statuts  de  la  société  de  secours  mutuels  éta- 
blie à  Courtrai,  (Monit.  du  3  septembre  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  de  h 
Flandre  occidentale,  en  date  du  15  du  mois  de 
juillet  1853,  qui  arrête,  sauf  approbation  dugoa- 
vernemeni,  les  statuts  d*une  société  de  secoors 
mutuels  établie  à  Courtrai,  sous  la  devise  :  Broe» 
derlyke  Weldadigheid  i 

Va  ces  statuts,  dont  copie  est  et-aniMxée,  et 
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ravis  émis  par  TaJininistraiion  eommanale  de 
Courirai,  le  10  Juillet  précité  ; 

Vu  TuTis  de  la  eommission  permanente  instî- 
luée  par  notre  arrêté  du  12  mai  1851,  pour 
resamen  des  slaïals  des  sociétés  de  seeours  mu- 
tuels; 

Vu  la  loi  da  S  avril  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

^    Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«*'.  Les  statuts  ci-anncxés  (i)  de  la  société 
de  secours  mutuels  établie  Si  Courtrai  sous  la  de- 
vise Brocderlyke  fF'eldadigheid  sont  approuvés 
sous  les  coudi lions  suivantes  :  ^ 

il.  Il  ue  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con- 
tribution, cl  il  ne  fait  aucun  emploi  des  deniers 
communs  pour  des  objets  non  prévus  par  les 
statuts; 

B,  La  lui  du  5  avril  1851,  le  présent  arrêté  et 
les  statuts  de  la  société  seront  uflichés  dans  le 
lieu  oà  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Chaque  année,  dans  te  courant  des  mois  de 
janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  & 
Padministration  communale  de  Courtrai,  confor- 
mément au  mo<lêIe  arrêté  par  le  gouvernement, 
un  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pen- 
dant rexercicc  écoulé.  Elle  sera  tenue  de  donner 
les  renseignements  que  Taotorité  lui  demandera 
sur  des  faits  concernant  Tassociaiion  ; 

/>.Aucuo changement  ne  peut  être  apporté  aux 
statuts  que  par  une  délibération  expresse  do 
rassemblée,  après  convocaliou  spéciale  faite  un 
mois  d*avance,  et  moyennant  raccomplissemont 
des  formalités  indiquées  aux  art.  i  et  2  de  la  loi, 
du  3  avril  1851.         t 

Art.  2.  L*approbalion  donnée  par  le  présent 
arrêté  sera  révoqui'e  en  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précèdent,  de  même  qne  si  la  so- 
ciété tendait  directement  ou  indireclèmeut  ù  fa- 
voriser des  coalitions  ou  &  susciter  des  désordres. 

Art.  3.  La  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
qu^avee  Tautorisation  du  gouvernement. 

Art.  i.  En  eas  de  dissolution,  Tadministration 
communale  de  Courtrai  nommera  des  délégués 
pris  parmi  les  membres  de  la  société,  auxquels 
elle  pourra  adjoindre  un  commissaire  spécial,  à 
Tcffct  de  procéder  h  la  liquidation-,  au  payement 
des  dettes  et  ù  rapurcment  des  comptes. 

Si  Taclif  le  permet,  les  secours  serontconlinués, 
pendant  six  mois  au  plus,  à  dater  de  Tarrêté  qui 
aura  approuvé  la  dissolution,  aux  malades  qui  y 
aoraienl  droit  aux  termes  des  statuts. 

LVmploi  de  Texeédant  sera,  le  cas  échéant, 
réglé  de  commun  accord  avec  radministration 
communale,  en  observant  les  dispositions  eonte- 

(1)  Voir  Moniteur  du  3  septembre. 


nues  aux  deux  derniers  paragraphes  de  Tart.G  de 
la  loi  du  3  avril  1851. 

Art.  5.  La  députation  permanente  et  radminis- 
tration communale  de  Courtrai  seront  entendao« 
en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Ch.  Rogier) 
est  chargé  <Ie  Texéeution  du  présent  arrêté. 

351.  —  2  AOUT  1 852. —^rréleroyai  quiappronv 
h  budget  de  la  proûince  de  Limbourg  pour 
Vezereite  1853,  fùè  par  le  cotueil  provincial 
dana  sa  séance  du  ii  juillet  dernier,  au  chiffre 
de  deux  cent  vingt'troiê  mille  neuf  cent  qua- 
rante»9ix  franee  quatre-vingt-dix  centimee 
<fr.  223,946-90  e.},  tant  en  reeeUee  qu'en  dé- 
pensée. (Monit.  du  6aoikt  1852.) 

352.  —  i  AOUT  1853.  —  Convention  conclue  entre 
la  Belgique  et' les  Pags  Bas,  en  vue  de  faciliter 
l'élabliiscment  de  communications  directes  par 
duoun  de  fer  entre  les  deux  pays.  (Monit.  du 
U  août  1852.) 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  animés  du  désir 
de  procurer  au  commerce  et  aux  relations  entre 
leurs  États  respectifs  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  de  communications  directes  par  chemin 
de  fer,  ont  nommé  des  plénipotentiaires -pour  se 
concerter  et  eonelurc  une  convention  &  cet  effet, 
savoir  t 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Jean-Félix 
Noël,  officier  de  son  ordre,  officier  de  Tordre  de 
la  Légion  d^bonneur,  chevalier  de  Tordre  du  Lion 
néerlandais,  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  et  le  sieur  Etienne  Willmar, 
officier  de  son  ordre,  inspecteur  général  des  |>onls 
et  chaussées, 

Et  S.  .M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-due  de 
Lnxcml^urg,  les  sieurs  Josepb-Louis-Henri*AI- 
fred  baron  Gericke  de  Henvynen,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  rai  des  Belges,  ohevalicr  de  Tordre  da 
Lion  néerlandais  et  commandeur  de  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur,  et  le  sieur  Léopold-lean-An- 
toine  Van  der  Kun,  inspecteur  du  Waterstaat  du 
royaume  des  Pays-Bas,  chevalier  de  Tordre  du 
Lion  néerlandais  et  chevalier  de  TÉlolle  de  Tordre 
de  la  Cfjoronne  de  Chêne; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Les  deux  gouvernements  s^engagent 
réciproquement  à  aviser  à  Télablissement,  aussi 
prochain  que  possible,  de  chemins  de  fer  reliant 
ceox  des  deux  pays  et  spéelatemcnt  d*aa  ehemln 
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de  fer  qoi,  parlant  de  la  Blalion  des  chemins  de 
fer  de  TÉlai  belge  à  Anveré,  se  dirigera  vers  le 
HoUandscli-Diep,  od  il  aboutira  près  de  Roode- 
vaart  ou  du  Moerdylt,  en  passant  soit  par  Rooxen- 
daal,  soit  par  Bréda. 

Dans  le  eas  où  ee  dernier  ehemtn  de  fer  passe- 
rait par  Rooxendaal,  il  serait  construit  un  em- 
branchement de  Roozendaal  Jusqu^ù  Bréda. 

Art.  3.  Quelle  que  soit  la  direction  générale  du 
ehcmin  de  fer  d* Anvers  au  Hollandsch-Dirp,  le 
point  de  jonction  et  le  raeeordemcut  à  la  frontière 
seront  déterminés  par  des  commissaires  désignés 
É  eet  effet  par  les  administrations  des  deux  pays. 

Art.  5.  La  construction  du> chemin  de  fer  et  de 
son  embranchement  Jusqu^ft  Bréda,  sMI  y  a  lien, 
sera  terminée  dans  un  délai  &  flxer  de  commun 
accord  par  les  deux  gonverncmcnts. 

Art.  A,  La  largeur  de  la  voie  sera  la  même  que 
celle  de$  chemins  de  fer  de  TÉiat,  en  Belgique, 
dont  celui  d^Anvers  au  Hollandscb-Diep  sera  con- 
sidéré comme  formant  le  prolongement  Jusqu'à 
la  fronlière  des  Pays-Bas. 

La  ligne  principale  cl  les  embranchements  vers 
Bréda  ou  autres,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  leurs  dé- 
pendances, et  le  matériel  roulant  seront  établis 
de  manière  à  ce  que  les  trains  puissent  circuler 
sans  obstacle  ni  inconvénient,  non-seulement  sur 
toute  retendue  du  tronc  principal  et  des  embran- 
chements, mais  aussi  sur  les  ebeniins  de  fer  de 
rÉtat  cil  Belgique  avec  lesquels  celui  d*Anvcrs 
an  lIoUandsch-Diep  sera,  à  cet  effet,  relié  & 
Anvers. 

Art.  5.  Jusqu'au  moment  où  il  aura  été  établi 
un  chemin  de  fer  da  IloIlandschDiep  jusqu*à 
Rotterdam  par  Dordrccht,  le  chemin  de  ferd'Au- 
vers  au  Iloliandsch-Diep  sera  mis  en  communica* 
lion  avec  Roticniam  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  dites  articles  de 
messageries  par  un  service  régulier  de  bateaux  à 
vapeur  eutre  le  iloilandseh-Dicp,  Dordrccht  et 
Rotterdam,  en  correspondance  directe  avec  Tar- 
rivée  et  le  départ,  à  renibarcndère  du  ehcroin  de 
fer  au  llollandsch  -  Dicp,  de  chaque  convoi  de 
voyageurs  venant  d'Anvers  ou  y  allant. 

En  cas  d^nterruplion  de  la  navigation  par  les 
glaces,  le  service  de  bateaux  à  vapeur  sera,  autant 
qne  faire  se  pourra,  remplacé  par  un  service  ré- 
gulier de  diligenees  ou  d'orooibus. 

Art.  6.  Les  règlements  pour  Texploitalion  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  au  Ilollandsch-Dicp  seront 
concertés  entre  les  deux  gouvernements,  Tin ten- 
tion  dos  hautes  parties  eootraclaolcs  étant,  en 
général ,  d'obtenir  la  plus  grande  conformité 
possible  dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer  sur 
les  deux  territoires. 

Art.  7.  Les  formalités  de  douane  k  remplir  par 
rapport  aux  transports  qui  se  feront  d'un  pays  ft 


l'autre,  ou  en  transit  par  l'un  oo  l'aBlre,  seront 
réglées  de  commun  accord. 

A  cet  égard,  le  chemin  de  fer  d*AnTcrs  an 
Hollandsch-Diep  ne  pourra  pas  être  placé  dans 
des  conditions  moins  favorables  que  les  ebcnios 
de  fer  reliant  soit  la  Belgique,  soit  les  Pays-Bas, 
avec  d'autres  pays.voisins. 

Art.  8.  Les  deux  gouvernements  fixcroot,  de 
commun  accord,  le  minimum  du  nombre  des  con- 
vois journaliers  cl  aviseront  k  ce  que  les  heures 
de  départ  cl  d'arrivée  de  ces  convois  à  Anvers 
soient,  autant  que  possible,  en  coïncidence  avec 
les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  conTois  les 
plus  directs  de  France  et  d'Allemagne. 

Art.  9.  Pour  tous  les  genres  de  transport,  le 
tarif  du  chemin  de  fer  d'Anvers  ao  Hollandadi- 
Diep,  et  de  son  embranchement  sor  Bréda,  s'il  j 
a  lieu,  sera  le  moins  élevé  et  le  pins  uniforineqae 
possible  dans  les  deux  pays. 

Art.  10. 11  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre 
les  habitants  des  deux  États,  soit  pour  les  prix 
des  transports,  soit  pour  le  temps  d'expédition,  et 
les  transports  à  effectuer  d*un  pays  à  Paalre  ne 
seront  pas  moins  favorobicment  traités  quant  aux 
prix  et  un  temt>s  d'expédition  que  ceux  quls^effce- 
tueront  sur  chaque  territoire  sans  en  sortir. 

Art.  II.  Les  transports  de  la  poste  aux  lettres 
s'effectueront  gratuitement  par  le  susdit  chemin 
de  fer,  et  les  deux  gouvernements  aviseront,  de 
commun  accord,  aux  mesures  à  prendre  afin 
d'activer  et  de  multiplier,  par  ce  moyen,  les  com- 
munications postales  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  hautes  parties  coo- 
traelontcs  Jugeraient  devoir  faire  constroire  et 
exploiter  le  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Hollandsch- 
Diep  et  son  enibrauchemcnt  éventuel  sor  Bréda, 
par  voie  de  concession,  le  cahier  des  charges  A 
imposer  d.e  part  et  d'autre  an  concessionnaire 
serait  arrêté  de  commun  accord  entre  les  deux 
gouvernements.  Il  serait  établi  sur  les  bases  les 
plus  confurmes  qu'il  serait,  de  part  et  d'autre, 
possible  d'admettre,  et  notamment  sur  celles  qoi 
sont  posées  dans  les  articles  qui  précèdent. 

Art.  13.  La  présente  conTcntion  sera  ralîGée 
par  S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  Ai.  le  roi  des 
Pays-Bas,  et  les  ratlBcations  en  seront  échangées 
à  Bruxelles  dans  Icdélai  de  six  semaines  ft  dater 
de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  foire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

*  Fait  en  double  &  Bruxelles,  le  9  Juillet  del'année 
mil  hnitccut  cinquante-deux. 


NOIL. 
WlLlMAR. 
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La  eoiiTtnlion  qui  précède  a  été  ratiflée  par 
S.  H.  le  roi  des  Belges  le  3  ooùk,  cl  par  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  le  27  jaillel  1852. 

L*éehaDge  des  ralifiealions  a  été  effectué  ft 
Bruxelles  le  i  août  saivanl. 


353.  —  5  AOUT  1852,    —  Arrêté»  royaux  qui 
aceordetU  des  brevett  d'industrie  : 

lo  Aa  sieur  Rohrig  (F.-G.),  domicilié  k  Liège, 
HoDl-Saint^Slarlin,  n«  55,  un  brevet  d*învcntion 
de  dix  années,  pour  un  procédé  serrant  à  dorer 
et  argentcr  le  fer  et  I*ucîer  ; 

S«  An  sieur  Moerman  (Ed.)«  cordonnier,  domi- 
cilié il  Kerkbove,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  dix  années,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  composition  do  la  cire  pour  les  cuirs  ,- 

3*  Au  sieur  Lesage  (Victor),  domicilié  h  Saint- 
Josse-ten-Noodc ,  rue  du  Gazomètre,  n»  8,  un 
brevet  d^invention  de  dix  années,  ponr  une  burette 
ft  graisser  les  maebiues  ; 

A»  Au  sieur  Vondeohielakkcr ,  domieilié  h 
Ixclles,  chaussée  de  ce  nom,  n»  lii,  un  brevet 
d^invention  de  quinze  années,  pour  une  machine 
à  hacher  la  viande  ;  « 

5»  Au  sieur  Dumartray  (G.-E.-A.)«  domicilié  h 
Bruxelles,  Courte -rue  de  rÉcuycr,  n<»  2! ,  chez  le 
sîfor  Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  d*impor- 
tation  de  quatorze  années,  p^r  une  machine  ser- 
vant à  découper  le  liégc,  brevetée  en  sa  faveur, 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  3  septembre  1851  ; 

6»  Au  sieur  Gilbce  (W.-A.}>  domicilié  ft  Saint- 
Josse-ten-Noodc,  rue  de  rAlliance,  n»  24,  chez  le 
sieur  Fafehamps,  .«on  mandataire,  un  brevet  d*im- 
portation  de  quatorze  années,  pour  des  perfee- 
tionnements  aux  lampes  modérateurs,  brevetés  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  17  novembre  1851,  en 
faveur  du  sieur  Neubergcr  ; 

7»  Au  sieur  Dielas-Lcjeone,  domicilié  h  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le 
sienr  Biebnyek^  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  dix  années,  pour  une  machine  ft 
ratiner  les  draps,  etc.,  brevetée  en  Angleterre, 
pour  quatorze  ans,  en  mai  1848,  en  faveur  du 
sieur  Andersen  ; 

8»  Aux  sieurs  Paillicux  et  comp.,  impriuicurs 
sur  verre,  domiciliés  ft  Saiut-Jossc-ten-Noode, 
rue  du  Marché,  ii«  2,  chez  le  sieur  Biebuyck, 
leur  mandataire,  on  brevet  d'importation  de  dix 
années,  pour  un  procédé  mécanique  propre  h  ap- 
pliquer la  peinture  sur  le  verre,  breveté  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  5  janvier  1848,  en  faveur  du 
sieur  Duval  ; 

9»  Au  sieur  Crossiey  (J.)t  domicilié  &  Bruxelles, 
plaee  du  Grand-Sablon ,  n»  20,  chez  le  sieur 
Sloclel,  avocat,  soif  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  i>our  des  perfection- 


nements aux  métiers  à  fabriquer  les  tapis,  brevetés 
en  Angleterre,  pour  quatorze  ans,  le  SI  décembre 
dernier,  en  faveur  du  sieur  Collier  (G.)  ; 

fO«Au  sieur  Govaerts-Claessens  (J.),  domicilié 
&  Anvera,  courte  rue  Neuve,  section  Ire,  n»  832, 
un  brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  un 
système  d'application  du  velours  sur  toile  et 
feutre  ; 

Ifo  Au  sieur  Clute  (P.-L.-M.) ,  domieilié  k 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  u«  86,  chez  le  sieur 
Legraod,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  des  modifications 
aux  appareils  fumivores,  brevetées  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  10  avril  1852,  en  faveur  du 
sieur  Lecorre  ; 

12«  Au  sieur  Tardif  (F.-V.)»  domicilié  à  Bruxel- 
les, plaee  do  Louvain,  no  7,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  système  de  boite  à 
timbre  ; 

130  Au  sieur  Malécot  (Léon),  domicilié  & 
Sehaerbeek,  rue  Allard,  n»  9,  un  brevet  d'inven- 
tlon  de  quinze  années,  pour  un  système  d'établis- 
sement de  chemin  de  fer  ; 

140  Au  sicixr  Dixon  ll.)«  domicilié  &  Bruxelles, 
rue  d'Artifice,  n»  84  bis,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  des  modifications  aux  bancs  ft 
broches  pour  la  préparation  de  la  mèche  de 
colon,  etc.; 

150  Au  sieur  BauJit(M.-A.)t  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur  Legrand, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  un  système  d'encrier,  breveté 
en  France  en  sa  faveur  et  en  faveur  du  sieur  Del- 
sart,  pour  quinze  ans,  le  9  juillet  1852  ; 

I60  Au  sieur  Manccaux  (J.-F.),  domicilié  & 
Bruxelles,  rue  de  la  Fourche,  li»  36,  chez  le  sieur 
Mertcns,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  système  d'armes  de 
précision,  breveté  en  sa  faveur  en  France  et  en 
faveur  des  sieurs  Meunier  et  Vieillard  pour  quinze 
ans,  le  10  avril  dernier  : 

17"  Au  sieur  Thomas  (V.)i  domicilié  ù  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  des  machines  à  tordre  et  à  battre  1(^ 
chanvre,  brevetées  en  France  pour  quinze  ans, 
le  24  novembre  1851,  en  faveur  du  sieur  Van- 
touillac  ; 

i8o  Au  sieur  Van  Moorscl  (CJi.)i  domicilié  k 
Bruxelles,  boulevard  Barthélémy,  n^SS,  un  brevet 
de  perfectionnement  de  dix  années,  pour  des  mo- 
difications a  une  machine  dcstinic  h  tourner  les 
tètes  des  vis  à  bois.  {Jltonit.  du  13  août  1852.) 

354.  —  7  AOUT  1852. — Arrêté  royal  qui  approuve 
le  budget  de  la  province  de  la  Flandre  occideli" 
taie  pour  l'exercice   1853,  voté  par  le  conseil 
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provineial  dans  «a  êéanee  du  17  /utï/e/  dernier^ 
à  h  somme  de  unmillion  tix  cent  soixante-trois 
mille  six  cent  vingt-quatre  francs  trente- huit 
eeniimes  {fr,  1,663,624*58  e.),  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses.  (Vonit.  du  H  aoAl  1852.) 

355.  —  7  AOUT  iSHt.— Arrêté  royal  qui  approuve 
le  budget  de  la  province  de  la  Flandre  orien" 
taie  pour  l'exercice  f853,  ro/tf  par  le  conseil 
provincial,  en  sa  séance  du  i  6  juilf et  dernier, 
à  la  somme  de  cinq  cent  quarante-huit  mille 
trois  cent  vingt-quatre  francs  quatre  centimes 
ifr,  5i8,324-04  c).  '««<  e»  recettes  qu'en  dé- 
penses. (Nonit.  da  II  août  1852.) 

556.  —  7  AOOT  1852.  —  Arrêté  royal  qui  accorde 

^autorisation  d'établir  une  loterie  d'objets  d'art, 

à  la  société  royale  d'encouragement  des  beauX' 

arts,  à  Anvers.  (Nonit.  do  11  aodl  1852.) 

Lëopold,  etc.  Vu  la  requête  en  date  du  1 1  Juin 

1851,  par  laquelle  les  membres  de  la  eommîssion 

tdrainistratire  de  la  toeiélé  royale  dVneourage- 

aient  des  beaux-arU,  à  Anvers,  sollieilent  Paulo- 

rÎMtion  d'établir,  dans  celle  ville,  une  loferîe 

d^objcts  d*arl  ; 

Vu  le  programme  et  les  renseignements  fournis 
à  Tappui  de  eetle  requête,  desquels  il  résulte  ? 

fo  Qae  ladite  société  organise  une  exposition 
de  tableaux,  statues,  etc.,  pendant  In  durée  de  la- 
quelle, e*est-&<dire  du  8  do  ce  mois  ou  15  octobre 
procbain,  elle  se  propose  (remettre  des  actions  au 
prix  de  10  francs  chacune; 

2«  Que  le  produit  de  ces  actions  est  destiné  à 
Tacquisition  de  tableaux  et  autres  objets  d'art 
qui  seront  partagés,  |uir  la  voie  du  sort,  entre  les 
souscripteurs  ; 

3o  Que  le  tirage  de  la  loterie  projetée  aura  lieu 
do  5  an  15  oetobre  prochain  ; 

Considérant  que  Torganisation  de  celle  loterie 
est  exclasiTcmeol  artistique  et  ne  présente  aucun 
des  inconvénients  que  la  loi  a  voulu  prévenir; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince d'Anvers,  en  date  du  23  Juillet  dernier, 
3«div.,no|079i{ 

■     Vu  les  art.   I,  7  et  9  de  la  loi  du  31  décembre 
1851  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inlé- 
rieur* 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 
Article  unique.  1131.  les  barons  Osy  et  Wappers, 
Coyiils  (Jacques),  Lcgrcile  (Henri),  Geelhaud 
(Emile),  Ter  Bruggen  (Kd.)  cl  Smekens  (Th.), 
tous  membres  de  la  commission  administrative 
de  la  société  royale  dVnconragement  des  beaux- 
nru,  k  Auvers,  sont  autorisés  &  établir  une  loterie 
composée  de  tableaux  et  autres  objets  d'art,  ac- 


quis au  moyen  du  produit  des  «étions,  le  tout 
conformément  au  programme  soumis  à  Pappai  de 
leur  demande. 

Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  Ch.  Rogier) 
est  chargé  de  rexéeulion  du  présent  arrêté. 

557.-9 AOUT  l852.-ilrrfW  royal  qui  nomme  che- 
palier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieurMfeugy{A.), 
ingénieur  des  mines  en  France.  (Jlonil.  do 
l2aoiltf852.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  satisfaction  et  de  notre  bienvcillanee  au 
sieur  Meugy  (A.),  ingénieur  des  mines  en  France, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  relatifs  k  TexploiU- 
lîon  des  mines  et  à  raroendement  des  terres,  no- 
tamment pour  la  publication  de  la  Carte  géolo- 
gique  de  la  Flandre  française,  travail  qui  offre 
pour  la  Belgique  un  véritable  intérêt.  • 

558.  -  9  AOUT  1852.  -  AvU  du  ministère  des 
offaires  étrangères.  (.Monît.  du  10  août  1852.) 
La  convention  conclue  avec  la  France  le  15  dé- 
cembre 1845  a  pris  fin  le  9  aoât  1852.  A  partir 
du  10  et  en  attendant  le  résultat  des  négociations 
qui  se  poursuivent  ft  Paris,  les  droits  généraux 
du  tarif  .•seront  appliqués  aux  marchandises  com- 
prises dans  cet  acte  international. 

559.  -  10  AOOT  1852.  -  Arrêtés  royaux  qui  au- 
torisent, sous  certaines  conditions.' 


Les  eo.i8EiLs  commdraijx  de  Deurne,  Borger- 
bout,  Borsbeek  et  Wommeighem  (Anvers),  h  per- 
cevoir un  droit  de  péage  sur  la  chaussée  dîie 
lierenthaelsche  bacn. 

Le  droit  ne  sera  perçu  qu'à  on  seol  boreaa  qui 
sera  établi  au  ponceao,  k  la  limite  des  eommones 
de  Deurne,  Borsbeek  et  Wommeighem. 

Le  péage  sera  égal  au  droit  de  barrière  des 
grandes  roules  dans  la  direction  d'Anvers  et  l'on 
ne  percevra  qoo  les  i/5  de  ce  droit  dans  la  direc- 
tion opposée. 

Le  prodoit  du  péage  sera  réparti  entre  les 
communes  précitées,  dans  une  proportion  relative 
à  retendue  de  territoire  pareourue  par  la  chaussée. 

Le  comré-DiacGTeoa  du  chemin  de  grande  com- 
munication de  Lobbes  à  fiinclie,  k  pereevoir  un 
droit  de  péage  sur  ce  chemin. 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
roulage  sur  les  i-oules  de  TÉtst  sont  déclarés  ap- 
plieables  au  chemin  vicinal  de  grande  eommuoi- 
eallon  de  Lobbes  ft  Binche. 

Les  coasEiLs  cohqradx  de  Neerbeyiissem  et 
Opheylissem,  A  percevoir,  pendant  dix  années 
eonséculives,  à  partir  d'une  époque  à  fixer  par 
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dispotllion  mlnislérielle,  un  droit  de  péage  sur 
le  ehemin  de  grande  eommunication  eondaisant 
d^Opheylissem  à  la  station  du  chemin  de  fer  à 
Esemael,  ei  snr  le  ehemin  dit  de  Léau  ou  d€9 
Chanonê,  dont  les  deux  cxirémités  aboutissent 
au  ehemin  de  grande  eommunication  précité. 
iMonil,  dm  13  aoui  f  85S.) 

560.— 1 1  AOUT  185S.  —  ilrr^fe'  royo/  qui  approuve 
les  modi/ieationt  aux  tlaiuis  de  la  tociélé  atto- 
nyme  des  mineê  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille^ 
Montagne,  (Monit.  du  30  août  1893.) 

361.  —  13  AOUT  1853.  —  Arrêté  royal  approu- 
vant la  WÊodifieatUm  au  règlement  provincial 
du  Brabant  eur  le  terviee  de  la  vaccine.  (Monit. 
du  fi  aoât  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  résolution  du  eonseil  pro- 
Tiucial  du  Brabant,  en  daie  du  13  juillet  1853, 
apportant  des  modifications  au  règlement  proyin- 
eial  sur  le  sertiee  de  la  vaccination,  approuvé 
par  notre  arrêté  du  15  aoât  1850; 

Vu  Part.  86  de  la  loi  provinciale  du  30  avril 
1836: 

.  Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  de  rintérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  in*.  La  résolution  précitée  est  aisprouvée, 
telle  qu'elle  se  trouve  ei-annexée. 

Art.  3.  Notre  minisire  de  rintérieurOI.Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  rciécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Mémorial  administratif  de  la 
province  de  Brabant,  avec  la  résolution  qu'il 
concerne. 

Le  eonseil  provincial  du  Brabant, 

Vu  Tart.  i«r  du  règlement  sur  la  vaccination, 
en  date  du  16  juillet  1850,  approuvé  par  arrêté 
roynl  du  16  août  sui^-ant  et  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  Topprobation 
du  présent  règlement,  chaque  eonseil  communal 
sera  appelé  à  désigner,  parmi  les  médecins  et 
chirurgiens  du  canton,  un  ou  plusieurs  vaccina- 
leurs  ;  • 

Ouï  le  rapport  de  la  troisième  section  ; 

Arrête  : 

!•  L*art.  1»  du  règlement  précité  est  modifié 
coninie  suit  : 

«  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  Tapprobation 
du  présent  règlement,  chaque  conseil  communal 
désignera  un  ou  plusieurs  vaceinntcura  parmi 
le»  médecins  ou  chirurgiens  portée  annuellement 
sur  la  liste  arrêtée  par  la  députation  permancfUe 
du  eonseil  provincial,  en  conformité  de  l'art.  35 
de  Varrétédu  31  mai  1818.  » 


S»  La  partie  finale  dn  S  l«r  de  Part.  3  est  modi- 
fiée comme  suit  x 

«  Ce  crédit  sera  ealeulé  à  raison  de  deux  francs 
par  cent  habitants,  ians  pouvoir,  en  aucun  cas, 
être  inférieur  «115  francs.  » 

La  présente  résolotion  sera  soumise  k  Pappro- 
bation  du  roi. 
Fait  en  séanee,  à  Bruxelles,  le  13  juillet  1853. 
Le  président, 
(Signé)  JoL.  Mascart. 
Par  le  eonseil  t 
Le  greffier  provincial, 
(Signé)  DisaAias. 

363.  —  13  AOUT  1853.  —  Circtdaire  du  ministre 
de  (a  justice  relative  aux  obligations  des  cm- 
prunts  de  1848  possédées  par  les  administra- 
tions de  bienfaisance.  (Monit.  du  14  août  1853.) 

A  MM.  les  gouverneurs  provinciaux, 

H.  le  gouverneur,    ' 

Veuillez  rappeler  immédiatement  aux  adminis- 
trations des  fabriques  dVglises,  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance  de  votre  province, 
qui  pourraient  être  détenteurs  d'obligations  pro* 
visoires  des  emprunts  de  1848,s'élevant  ensemble 
ft  100  francs  et  an  delà,  que  Part.  5  de  Parrété 
royal  du  15  avril  dernier  {Moniteur,  noll8), 
permet  la  conversion  des  titres  au  porteur  en  in- 
scriptions nominatives  au  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Comme  ces  opérations  de  eonversion  ne 
peuvent  avoir  lien  que  jusqu'à  la  délivrance  des 
nouveaux  titres,  et  que  les  travaux  de  confection 
de  ces  titres  sont  asseï  avancés  pour  pouvoir 
commencer  l^échange  dans  les  premiers  Jours  du 
mois  de  septembre,  il  sera  nécessaire  de  veiller  à 
ce  qu'elles  se  fassent  avant  cette  époque. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  desdils  em- 
prunts, inférieures  à  100  fr.,  elles  ne  peuvent 
être  échangées  que  lorsque  par  leur  réunion  elles 
représentent  au  moins  cette  somme.  (Art.  3  de  la 
Ioidu31maii853.) 

L'exécution  des  dispositions  deeette  loi  entraine 
donc  pour  ceux  qui  ne  possèdent  que  des  obliga- 
tions inférieures  ù  100  fr.  la  nécessité  soit  de 
vendre  leurs  obligations  fractionnaires,  soit  d'en 
archeter  qui,  avec  les  leurs,  complètent  un  capital 
delOOfr. 

La  vente  des  titres  fractionnaires  au-dessous 
de  100  fr.  étant  aujourd'hui  le  moyen  le  plus 
avantageux  eu  égard  au  cours  élevé  des  emprunts 
de  PÉtat,  je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  pro- 
voquer de  la  part  des  administrations  des  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,  fabriques  d'églises  de 
voire  province  qui  posséderaient  des  titres  des 
emprunts  de  184$  inférieurs  à  100  francs,  des 
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délibërations  IcDdantes  à  obtenir  Tautoriiaiion 
exigée  par  I*orrélé  du  f»  jaillet  i8I6«  et  de  bieu 
vouloir  les  Iratismcllre  à  mon  départemcnl,  avec 
les  avis  requis  des  conseils  'commuiuiax  et  des 
chefs  diocésaios. 

Le  mioislre  de  la  justice, 

Victor  Tbscu. 

S63.   —  12  AOCT   1853.  —  Arrêté»  royaux  ^ui 
accordent  des  breveit  d'industrie  : 

io  Au  sieur  Francottc  (C.}«  doinieiliô  k  Liège, 
rue  Grétry,  un  brevet  d'importation  de  cinq  an- 
nées, pour  une  machine  ù  fabriquer  les  agrafes, 
brevetée  en  France,  poor  quinze  ans,  le  7  juin 
1843,  en  faveur  du  sieur  Gingembre  (L.-F)  ; 

2o  Au  sieur  Archer  (W.-H),  domicilié  k  Sninl- 
Jossc-len-Noode,  rue  du  9Inrclié ,  n«  %  chez 
le  sirnr  Bicbuyek,  son  mnndotolre,  un  brevet 
d*iroporlation  de  dix  années,  pour  un  appareil 
propre  à  prévenir  les  nccidcnls  sur  les  chemins 
de  fer,  Iv'cveté  en  sa  faveur  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  Si  mars  1852; 

S*  An  sieur  Gosselln  (D.),  domicilié  &  Saint- 
los6e-len*Noodc,  rue  de  la  Rivière,  n»  18,  un 
brevet  d*invenlion  de  quinte  années,  pour  un 
eondensaleur  servant  ft  la  disiitlaiton  ; 

4*  Au  sieur  Scribe  (G.),  domicilié  h  Gand,  rue 
Fiévé,  n«  20,  un  brevet  d'importation  de  dix 
années,  pour  une  presse  continue,  brevetée  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  19  Juin  1852,  en 
faveur  du  sieur  Lcforl  (L.)  ; 

5«  Au  sicur  Bissé  (E.\  domicilié  à  Cureghcm, 
chaussée  de  Mons,  n»  255,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  six  années  et  dix  moî-t,  pour  des 
modifleationsatix  procédés  d'extraction  de  Tolétne, 
brevetés  en  sa  faveur  pour  dix  ans,  le  2Cjuin 
1849; 

6«  Aq  sieur  Baillot,  fabricant  de  jalousies, 
domicilié  à  Liège,  rue  de  TAgneau,  n*  10,  un 
brevet  d*invention  de  dix  années,  pour  une  bande 
métallique  destinée  è  remplacer  les  cordons  des 
jalousies  ; 

7*  An  sieur  Bilon  (F.-E.)i  domicilié  k  Saint- 
Jossc-ten-?toode,  rue  du  Marché,  ii»  9,  ehex  le 
sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  un  brevet  d*im« 
portât  ion  de  douze  années,  pour  une  niarhinc  k 
fabriquer  les  fllets  de  pèche,  brevetée  en  France, 
pour  quinze  ans,  en  mars  1850,  en  faveur  du  sieur 
Estublic  { 

8«  An  sieur  llarpignics  (A  -ll.-G.-J.\  domicilié 
à  Bruxelles,  rue  du  Gi'and-Uospiee,  n»  43,  un 
brevet  d^importation  de  quatorze  années,  pour  un 
procédé  destinée  extraire  le  sucre  des  bclteraves, 
breveté  en  France,  pour  quiuxe  nus,  le  28  juin 
dernier,  en  faveur  du  sieur  Schuzeubach  ; 

9«  Au  sieur  Bauddct  ,F.)t  domicilié  k  Ixellcs, 


chaussée  de  Namor,  no  14,  chez  le  sieur  lloreau, 
son  mandataire,  un  brevet  dUavention  de  dix 
aonécsi  pour  une  machine  destinée  &  la  eoafeclioB 
des  pelles  ; 

lOo  Au  sieur  Keymolcn  (P«},  domicilié  k  Boiis- 
fort,  un  brevet  d'invention  de  quinxe  années, 
pour  une  machine  à  fabriquer  les  briques; 

1  lo  Au  sicur  Queneau  (F.)«  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sicur  Lcgrand, 
sou  mandataire,  un  brevet  d'importation  deqiia< 
torzc  années,  pour  des  perfeclionnemcnts  au  tan- 
nage des  cuirs,  brevetés  en  France,  pour  quinte 
ans,  le  17  juillet  deinicr,  en  faveur  des  sicors 
lloritl»et  Baux; 

12*  Au  sieur  d^Henin  (A.-F.).  domicilié  k  Saint- 
lossc-tcn-Noodc,  rue  du  Marché,  n«  S,  chez  le 
sieur  Biebtiyck,  son  mandataire  : 

a.  Un  brc\rl  d-'inveniion  de  qninxe  années, 
pour  des  procédés  de  fabrication  de  tabac  en 
pondre  ; 

h.  Un  brevet  d*invcntiou  de  quinze  années,  poar 
la  fabrication  de  cigares  avec  du  tabac  indigène: 

e.  Un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  des  procédés  servant  k  la  préparation  du 
labae  indigène  ; 

d.  Va  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  des  procédés  servant  ù  la  fabrication  des 
carottes  de  tabac  {Monil.  des  IB  et  17  aoàt  ISH.) 

364.  —  15  AOUT  1852.  —  Arréli  royal  poHant 
érection  d'une  ckapells  à  Messane^  (tnxrvi- 
bourff),  (Monit.  du  21  août  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Mcssancy  (Luxembourg),  en  dateda 
21  juin  1850,  demandant  Taniorisation  de  coo- 
slruirc  une  église  k  Tur|iaoge  et  ^n  érection  eu 
clMipcllc; 

Vu  une  autre  délibération  du  même  conseil,  en 
date  du  13  janvier  1851,  faisant  connaître  que 
l'église  et  le  presbytère  seront  construits  aux 
frais  de  la  section  de  Turpange,  qui  s'engage  tant 
à  fournir  un  supplément  de  traitement  au  eha|>e- 
lain,  qu'à  pourvoir  aux  frais  annuels  du  culte  cl 
aux  dépenses  des  réparations  des  bàtimculs,  au 
moyen  du  proiluit  de  la  vente  de  ses  coupes  de 
boi.«,  ou  par  une  cotisation  persounelic  entre  les 
habitants  ; 

Considérant  que  l'église  dont  la  consiraelion  a 
été  autorisée  par  notre  arrêté  du  22  mai  1831,  est 
aujoui^d'hui  achevée  et  en  état  de  servir  à  l'exer- 
cice du  culte; 

Vu  la  délibération  en  date  du  ISdéeciubre  18^0, 
du  conseil  de  fabrique  de  Téglise  de  Sebuge,  à 
Me^sancy,  à  laquelle  la  section  de  Turpange  res- 
sortit; 

Vu  les  avis  de  M.  l'cvèque  diocésain,  du  26  sep- 
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lembro  1850,  de  la  députalion  permanente  du 
conseil  provincial  du  17  fétrier  1851,  cl  dugou- 
▼erneor  de  In  province,  du  21  du  même  mois,  ft 
da6jAilIel1852) 

Vu  les  arl.  8, 9  cl  10  du  décret  du  30  septem- 
bre 1807,  et  Ta  vis  du  conseil  d'état  du  7  décem* 
bre  1810,  approuvé  le  li  décembre; 

Vu  le  décret  ^  30  décembre  1809  et  Tari.  117 
de  la  Constitution; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  de  Injustice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  LVglisc  de  Turpange,  à  SIcssancy,  est 
érigée  en  chapelle  ressortissant  ft  la  succursale  de 
Selangci  sa  circonscripllon  comprend  toute  la 
section  de  Turpange. 

Le  traitement  de  500  francs  est  ai  taché  &  cette 
cbapclle  à  partir  du  1er  mars  1852. 

Arl.  2.  Le  chapelain  usera,  pour  le  service  du 
culte,  de  tous  les  meubles,  vases,  linges  et  orne- 
ments de  ladite  église.  II  sera  pourvu  aux  frais 
d'entretien  desdits  objels,  de  réparation  des  édi- 
fices cl  de  célébration  du  culte  et  de  supplément 
de  traitement ,  au  moyeu  des  sommes  que  la 
seetlon  5  de  Turpange  s^est  engagée  à  fournir, 
outre  la  mise  d*un  presbytère  à  hi  disposilion  du 
chapelain. 

Art.  3.  Le  traitement  de  500  francs,  attaché  k 
la  i>lace  de  premier  vicaire  do  Téglisc  de  Selange, 
est  supprimé. 

Notre  ministre  de  la  justice  (.V.  Victor  Tcsch) 
est  chargé  de  rexéculion  du  préseul  arrôlé. 

565.  — -  15  AOUT  18S2.  ~  Arrêté  royal  qui  nomme 
ekevalur  de  l'ordre  de  Léopold  le  iieur  Henry. 
tJHonit.  du  19  septembre  1852.) 

Motift»  m  Voulant  donner  au  sieur  Henry, 
drogman  principal  de  notre  légation  ft  Conslanti- 
nople^  un  témoignage  de  notre  bienveillance.  » 

366.  —  15A01IT  1832.  —  Arrêté  roycU  qui  nomme 
chevalier  de  V ordre  de  Léopold  le  docteur  Au' 
vert[Alexandre).  (iUonit.  du  19  septembre  1852.) 

.Volift.  m  Voulant  donner  au  docteur  Auvert 
(Alexandre),  professeur  et  directeur  de  la  clinique 
inierne  ft  runiverslté  impériale  de  Uoscou,  un 
témoignage  de  notre  bienveillance  ft  Toceasiou  de 
ses  travaux  scientifiques  cl  des  services  rendus 
par  lui  aux  Belges  établis  ft  Moscou.  » 

367.  —  16  AOUT  i852.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  budget  de  la  province  de  Brabaut 
pour  l'exercice  1853,  volé  par  le  eoneeil  pro- 
vincial, dane  ta  séance  du  22  Juillet  dernier, 
à  la  tomme  de  un  million  cinq  cent  onze  mi  le 
cinq  cent  quatre-vinjft'qualre  franct  quatre- 


vingt-douze  cenlimet  (fr.  1,51 1,584-92  c),  tani 
en  reeeltei  qu'en  dépentet,  (Monit.  du  18  ooût 
1852.)  

568.  —  16  AOUT  1852.  —  Arrêté  royal  portant 
inttilulion  d'un  prix  de  300  franct  pour  le 
poëme  du  concourt  de  composition  muticale 
de  1853.  (Monit.  du  19  août  1852.) 
Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  19  septembre 
1810,  instituant  nn  concours  biennal  de  composi- 
tion musicale,  et  spécialement  la  disposition  qui 
décide  que  les  concurrents  auront  ft  écrire  une 
scène  dramatique  sur  un  sujet  donné  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pintérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Arl.  1er.  11  sera  décerné  un  prix  dé  300  francs, 
ou  une  médaille  en  or  de  la  même  valeur,  ft  Tau- 
leur  du  poème  dont  il  sera  fait  choix  pour  le  con- 
cours de  composition  musicale  de  1853. 

Art.  2.  Le  poème  devra  être  écrit  en  français, 
et  il  ne  contiendra  pas  pliis  de  trois  morceaux  de 
musique  de  caractère  différent,  entrecoupés  de 
récitatifs.  Le  choix  du  sujet  est  abandonné  ft  Tin- 
spirolion  de  Pauleur,  qui  pourra  ft  son  gré  écrire 
un  monologue  ou  introduire  divers  personnages 
en  scène. 

Arl.  8.  Les  littérateurs  qui  voudront  concourir 
pour  roblentiou  du  prix  institué  par  le  présent 
arrêté,  adresseront,  avant  le  1»  mars  1853,  leur 
travail  au  secrétaire  perpétuel  de  PAcadémie 
royale  des  sciences,  des  lettres  cl  des  beaux-arts 
de  Belgique.  Le  manuscrit  ne  portera  aucune 
indication  qui  puisse  faire  reconnaître  l'auteur; 
il  sera  accompagné  d^un  billet  cacheté,  contenant 
le  nom  de  celui-ci. 

11  est  interdit,  sous  peine  d'être  déchu  du  prix, 
de  faire  U8«ige  d^uu  pseudonyme.  Dans  ce  cas,  le 
prix  serait  dévolu  au  poème  qui  suivrait  immé- 
diatement dans  Tordre  du  mérite. 

Art.  i.  Le  jugement  des  poèmes  se  fera  par  une 
commission  ft  désigner  par  la  closse  des  beaux- 
orts  de  TAcadéroie,  immédiatement  avant  Tépoque 
qui  sera  indiquée  par  notre  ministre  de  rintérieur 
pour  Touverture  du  concours  de  composition  mu- 
sicale. Le  poème  couronné  sera  envoyé  au  moins 
six  jours  d^avancc  an  ministre  de  Tintérieur,  qui 
adressera  au  président  du  jury  du  concours  les 
copies  nécessaires  aux  concurrents.  Le  billet  ca- 
cheté sera  ouvert  lorsque  les  concurrents  seront 
entrés  en  loge. 

Arl.  5.  Notre  ministre  de  Tintérienr  (M.  Ch.  Ro- 
gîerj  est  charge  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 

369.— 16  AOUT  1832.— ilrr^/e'  royal  qui  approuve 
le  transfert  et  l'établissement  de  foiret  et  mar^ 
chét  indiquét  dant  let  tableaux  tnivantt,  (Mo- 
niteur du  20  ooût  1852.) 
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Les  foires  renseignées 
pour  les  neuf  pre- 

contre  existent  de- 
puis un  temps  immé- 
rooriol,  mais   sans 
octroi.  La  présente 
aotorisation    a    été 
accordée  pour  met- 
tre fin  h  cet  abos, 

giement principal  do 
10 juillet  I85r. 

8  juillet  1853. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

DATE 

de  la  délibtf  ration 
du  conseil 
communal. 

30  octobre  1851. 
24  février  1852 
Il  mai  1852. 

i  juin  1852. 
50  avril  1853. 

a 

£ 

S 

s 

o  « 

i!t 

S 

Le  jeodi  de  chaque  semaine. 

Le  dernier  dimanche   du    mois 
d^oclobrc. 

Le  vendredi  de  chaque  semaine. 
Le  mardi  qui  suit  la  fête  de  TAs- 

somption. 
Le  vendredi  de  chaque  semaine. 

i» 

»   5 

2 

Marché  an  beurre,    et   pour    toutes 
espèces  de  comestibles,  étoffes,  fil, 
lin,  etc. 

Foire  poor  la  vente  de  tontes  sortes 
de  comestibles,  d'objets  de  merce- 
rie, de  vêlements,  etc. 

!•  Marché  aux  légumes,  oeufs,  beurre, 
poisson,  volaille  et  autres  objets  de 
première  nécessité. 

2o                   Id. 

8«  Foire  aux  bestiaux  et  aux  chevaux. 

Marché  pour  la  >ente  d*cloffes  et  d^ob- 
jels  de  consommation. 

I«*  Marché  ponr  la  vente  de  divers 
objets  manufacturés,  de  comestibles, 
de  faïence,  de  bois  de  ehanffoge,  de 
Un,  etc. 

as 

s 

Sladen. 
Waermacrde. 

Wervicq. 

Ardoye. 
Meulçbeke. 

> 

i 

■ 
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570.  —  16  AODT  1852.  —  Arrêté  ntyal  qui  ap' 
prouve  le  hudffet  de  la  prûvinee  de  luxembourff 
pour  l'exercice  1853,  voté  par  le  conteil  pro- 
vineial,  dam  $a  eéanee  du  iA  juillel  dernier,  à 
la  tomme  de  deux  ceni  eoixante  et  onze  mille 
eix  ceni  toixante  et  dix-tept  franc»  onze  een^ 
timet  {fr.  271,677-11  e.),  tanl-efi  receîlei  qu'en 
dépenset,  (Blonit.  du  18  oodt  1852.) 

571.  —,  16  AOUT  1852.  ^  Arrêtée  royaux  s/n* 
tuant  que  lee  lois  et  riglementi  relatif  m  à  la 
police  du  roulage  eur  les  roules  de  l'Etat  sont 
rendus  applicables  {•au  chemin  vicinal  pavé 
conduisant  de  Moerzeke  par  Grcmbergen  {FlaU' 
dre  orientale}  à  la  route  de  deuxième  classe  de 
Saint-Nicolas  à  Termondc  et  au  chemin  vicina'. 
pavé  conduisant  de  ilœrzeke,  par  Hamme,  à  la 
même  roule  ;  2«  aux  chemins  pavés  et  empierres 
de  la  commune  de  Scny  {Liège;.  (Nouil.  ilu 
19  août  1832.) 

572.  —  16  AOVT  1832.  —  Arrêté  royal  qui  ap^ 
prouve  la  construction  d'une  route  d^Arlon  à 
Oberpallcn,  (.Monit.du  19  ftodt  1852.) 

LéopolH,  etc.  Va  la  dclibération  du  eooscil 
eommanal  de  la  ville  d'Arlon,  en  date  du  19  jail* 
lel  1852,  tendant  il  ce  que  le  goavernement  auto- 
rise Pouverlure  d'une  eomraunicalion  entre  la 
roule  en  construction  d*Arlon  ft  Oberpallcn  et  la 
rue  de  l'Ancien  Blarrlié-auz-Grain«,  et  que  cette 
nouvelle  rue  foU  déclarée  de  grande  voirie  ; 

Va  Tavis  favorable  de  la  dépulatlon  permanente 
du  conseil  provincial  du  Luxembourg  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  Part.  76,  n«7,  de  la  loi  communale  i 

Considérant  que  la  rue  projetée  facilitera  les 
eommunicatioDS  entre  Tinléricur  de  la  ville  et  la 
roule  précitée,  et  que  lo  conseil  communal  s^cst 
engagé  à  supporter  une  partie  notable  do  la  dé- 
pense h  résulter  de  Pou  vert  are  de  la  voie  nou- 
velle ; 

Considérant  que  Tenquéle  de  commoda  et  in- 
commoda, à  laquelle  la  demande  a  été  8oumi>e, 
n*a  donné  lieu  à  aucune  opposition  ni  réclama- 
tion; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra* 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  Ebt  approuvée  la  délibération  précitée 
du  conseil  communal  d^Arlon,  en  date  du  19  Juil- 
let 1852. 

En  conséquence,  la  me  projetée  dite  du  Blarclié- 
aux-llorbcs  est  déclarée  faire  partie  de  la  grande 
voirie. 

Art.  2.  Les  propriétés  nécessaires  &  Fouvcrture 
de  la  rue  nouvelle  seront,  au  besoin,  emprises  et 


occupées  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d*otllité  pu- 
blique. 

Art.  S«  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(Bl.  Em.  Van  Hoorcbeke)  est  cbargé  derexéention 
du  présent  arrêté. 

373.  —  16  AOUT  1852.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve le  règlement  du  wateringue  de  Assels, 
(llonit.  du  19  août  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  9  décembre 
1847,  portant  que  les  propriétés  situées  dans  les 
vallées  de  TEscaut,  de  la  Lys  et  de  la  Dcndre,  et 
intéressées  &  des  travaux  communs  d'assécbemenl 
on  d'irrigation,  seront  constituées  eu  association 
de  wateringue  ; 

Vu  notamment  le  $  l«r  de  Part.  10  de  notre 
arrêta  précité,  aux  ternies  duquel  les  dispositions 
contenues  dans  cet  arrêté  sont  applicables  aux 
associations  dites  Broeken  ou  Wateringues,  déj& 
constituées  dans  les  vallées  de  la  Lys  et  de  la 
Dcndre,  ainsi  qu'à  celles  qui  existent  dans  la 
vallée  de  PEscaut,  et  qui  ne  sont  point  soumises 
au  régime  de  la  législation  de  1811  sur  les  pol- 
ders maritimes: 

Vu  le  nouveau  règlement  d'administration  ar- 
rêté en  assemblée  générale  du  19  août  1851 ,  et  en 
exécution  de  Part.  10  précité  de  notre  arrêté  do 
9  décembre  1847,  par  les  propriétaires  des  ter- 
rains dits  de  Assets,  situés  dans  la  vallée  de  In 
Lys,  sous  Troncbiennes  et  Afsné,  et  administrés 
en  association  de  wateringue  en  vertu  d'un  octroi 
de  Pan  1704  et  d'après  un  règlement  adopté  par 
les  propriétaires  en  assemblée  générale  da  2  mes- 
sidor an  XII  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Passemblée  générale  da 
19  août  1851,  mentionnée  dans  le  |Hiragrapbe 
précédent  ; 

Vu  la  carte  figurative  et  le  tableau  indicatif  des 
propriétés  comprises  dans  l'association  et  repré- 
sentant ensemble  une  superficie  de  469  beetares 
96  ares  70  centiares  ; 

Vu  Pavis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  date  du 
19  juin  dernier  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,^ 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  règlement  d'administration 
arrêté,  en  assemblée  générale  du  19  août  1851, 
par  les  propriétaires  des  terrains  dits  de  Assels, 
situés  dans  la  vallée  de  la  Lys,  sur  le  territoire 
des  communes  de  Troncbiennes  et  d'Afsné,  et 
réunis  en  association  de  wateringue,  ainsi  que  la 
carte  figurative  cl  le  tableau  parcellaire  indiquant 
la  circonscription  de  cette  wateringue,  sont  ap- 
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prouvés  tels  qu*il9  se  trouvent  ci«anncxés,  soos 
réserve  tonlefois  des  modifications  suivantes  : 

1»  L*art.  S  do  règlement  se  termine  après  1rs 
mots  :  «  Bel  beêiutr  tal  loevtrirouwd  wordtn  atn 
vjffpenooiuHi» 

S»  La  disposition  suivante  rst  ajoutée  &  l^arl.  3  : 
«  Cette  liste  {de  candidate)  devra  loujonn  eom- 
'  prendre  Ut  bourgmeelres  de  Ticnehiennfi  et  d'Af' 
tné  et  au  moine  troh  hahilanl*  dee  Auelti  * 

3»  L*arttcVe  additionnel  qui  suit  est  ajouté  au 
règlement  ;  «  Tontes  le»  diepoeitions  de  Varl,  6  de 
V arrêté  ro^al  précité  d»  9  décembre  1847  eont 
eonaidérée»  comme  faitant  partie  dn  préeent  r»- 
gkment.  » 

Noire  ministre  des  travaux  publies  (M.  Em. 
Van  HoorelMlle)  est  eliargénle  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

374.  —  16  AOUT  1852.  —  Arrêté  ministériel  relatif 
aux  renouvellements  des  litres  de»  emprunts  de 
1848  à  ^  pour  cent,  (Monil.  des  16  et  17  août 
185i.) 

Le  ministre  des  finance», 

Vu  Tarrèté  royal  du  15  avril  1852  {Moniteur, 
n»  118},  concernant  l'échange  des  obligations  pro- 
visoires des  emprunts  de  1848  à  5  p.  c.  contre  des 
titres  définitifs,  et  notamment  Tnrt.  I»  ainsi 
conçu  : 

«  L'échange  des  titres  des  emprunts  mentionnés 
ci-dessus  sera  riïeclué  avant  le  l«r  novembre 
1852. 

*  Notre  ministre  des  finances  fixera  ultérieure- 
ment Tépoque  à  laquelle  il  commencera. 

«  Cette  opération  aura  lien  sans  frais,  savoir  ; 

■  A  Bruxelles,  au  ministère  des  finances  (direc- 
tion de  la  dette  publique). 

«  Dans  les  autres  cliefs-lieox  d*arrottdissement, 
chez  les  agents  du  trésor.  ■ 
Décide  : 

Art.  1».  A  partir  du  25  août  1852,  les  porteurs 
d*obligations  provisoires  tles  empruntii  de  1848 
seront  admis,  tous  les  jours  non  fériés^  de  dix 
heures  du  matin  h  deux  heures  de  relevée,  à  faire 
le  dépôt  de  leurs  titres,  savoir  : 

A  Bruxelles,  au  ministère  des  finances  (direction 
de  la  dette  publique). 

Dans  les  autres  chefs-lieux  d'arrondissement 
du  royaume,  chez  les  agents  dn  trésor. 

Art.  2.  Les  porteurs  d'obligations  devront  join- 
dre aux  titres  présentés  une  demande  d'échange, 
en  double  et  signée  par  eux,  indiquant  le  nombre 
et  In  montant  de  chacune  des  catégories  do  litres 
déposés,  ainsi  que  le  nombre  de  cliacune  des  caté- 
gories d'obligations  nouvelles  de  2,000, 1,000, 200 
on  100  francs  demandées  en  échange. 

Dès  lo  23  août  connint,  les  imprimés  néces- 


saires à  la  formation  de  la  demande  dVcbange,  k 
faire  en  double,  seront  délivrés,  sans  frais,  aux 
intéressés,  dans  les  divers  bureaux  chargés  de 
l'échange  des  titres. 

Art.  3.  Il  sera  facultatif  aax  intéressés  de  de- 
mander de.s  titres  définitifs  de  plus  grande  valeur 
en  échange  des  obligations  provisoires  déposées, 
mais  il  ne  leur  sera  point  délivré  de  titres  de 
moindre  valeur,  pour  chaque  cnlégorie,  que  celle 
des  obligations  soumises  k  l'échange. 

Dans  le  cas  où  le  déposant  n'indiquerait  pas 
dans  sa  demande  d'échange  les  catégories  de 
litres  nonvcaoz  qu'il  désire  avoir,  radministra- 
tion  remettra,  selon  sa  convenance,  des  coupures 
d'obligations  de  plus  grande  valenr. 

Art.  4.  L'un  des  doubles  de  la  demande  d'é« 
change,  revêtu  d'un  récépissé  des  titres  y  men- 
-  tiennes,  sera  remis  au  déposant,  et,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  date  du  dépôt,  an 
plus  tard,  l'agent  chez  lequel  il  aura  eu  lieu  déli- 
vrera les  nouvelles  obligations  au  porteur  dudit 
récépissé,  contre  la  remise  de  celle  pièce. 

Art.  5.  Les  obligations  provisoires  de  20  et  de 
50  francs  ne  seront  admises  ù  l'échange  que  pour 
autant  que  le  montant  s'en  élève  au  moins  à 
100  francs,  et  représente  cxactemenl  une  ou  plu- 
sieurs des  nouvelles  catégories  d  obligations. 

Lorsque,  par  suite  de  la  présentation  simul- 
tanée d'obligartons  de  20  et  de  50  fr.,  le  montant 
du  dépôt  ne  formera  pas  une  somme  ronde  de 
100  fr.  ou  de  ses  multiples,  il  sera  remis  k  l'inté- 
ressé, pour  la  différence  entre  ce  montant  et  celui 
des  nouveaux  litres  délivrés,  un  récépissé  frac- 
tionnaire de  10  fr.,  portant  jouissance  des  inté- 
rêts k  partir  du  1«'  novembre  1851. 

Art.  6.  Les  récépissés  fractionnaires  émis  con- 
formément k  l'art îde  précédent  seront  convertis 
en  obligations  définitives  lorsque,  présentés  k 
l'échange  avec  d'autres  récépissés  on  avec  des 
obligations  provisoires,  ils  formeront  des  sommes 
de  2,000,  1,000,  200  ou  100  francs. 

Art.  7.  Le  payement  de  Tintérél  sur  les  récé- 
pissés fractionnaires  ne  sera  exigible  qu'an  mo- 
ment de  leur  conversion  en  titres  définitifs  (art.  2 
de  la  loi  du  31  mars  1852). 

Art.  8.  Le  capital  et  les  intérêts  des  obligations 
provisoires  et  des  récépissés  fractionnaires  qui 
n'auront  |ias  été  échangés  contre  de  nouveaux 
litres  avant  le  l«r  janvier  1855,  seront  frappés 
de  déchéance,  et  leur  montant  définitivement  ac- 
quis au  trésor  de  l'État.  (Art.  8  de  ladite  loi.) 

Art.  9.  Les  coupons  d'intérêts  de  réehéanec  du 
Icr  mai  1852,  attachés  aux  nouvelles  obligations, 
seront  payés  il  dater  du  8  septembre  1852,  pre- 
mier jour  de  délivrance  de  ces  obligations,  k  In 
Banque  nationale,  k  BrnxelleS)  et  chez  les  agents 
de  cette  Banque  dans  les  ontres  chefs-lieux  d'ar- 
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ronJîsscmcnl  du  royaume.  Lcsdits  coupons  sont 
égolcmcnl  poyables  cbrz  UJU.  île  Roilischild 
frères,  banquiers  il  Paris. 

A  IVgortl  des  renies  5  p.  c.  qui  sodI  ioscriles 
au  nom  des  propriétaires  sur  ic  grand-ltTre  de  la 
délie  publique,  eo  suite  de  conversion  d'obliga- 
tions provisoires  des  empmnls  dont  il  s^agit,  le 
payement  des  arrérages  en  sera  ouvert  ù  partir 
dudit  jour  8  septembre  1852  : 

A  Bruxelles,  au  ministère  des  finances  (diree« 
tion  de  la  dette  publique)  ;  ^ 

Dans  les  autres  chefs-lieux  d'arrondissement, 
citez  les  agents  du  trésor  désignés  par  les  ayants 
droit. 

Art.  10.  La  faculté  accordée  par  Part.  5  de 
J'arrête  royal  do  15  avril  i85i,  ât  convertir  les 
anciennes  obligations  en  inscriptions  nomino- 
tivcts,  viendra  &  re»rr  le  35  aodt  courant,  et  k 
partir  du  8  seplembre  prochain,  les  propriétaires 
des  nouvelles  obligations  pourront  en  faire  opérer 
la  conversion  sur  le  grand-livre  couforméuieut  ù 
Tari,  i  du  même  arrêté. 

Le  ministre  des  Gnancrs, 

575.  —  16  AOOT  1852.  —  Clrewluire  du  minitire 
de  la  jHMlice  rekitive  à  Vintintelian  à  donner 
ùu»  enfant t  trouvé»  et  abandonnés.  (Nonîl.  du 
18  août  185S.} 

A  MM.  ht  (gouverneurs  des  provinces. 

A  diiïércntes  reprises,  les  instituteurs  commu- 
naux ont  refusé  de  donner  riostruclion  graluite 
aux  eufauls  trouvés  et  aux  enfants  abandonnés, 
placés  en  pension  dans  les  communes  où  ils  fone- 
tiunnent;  d'un  autre  eùlé,  quelques  hospices 
semblent  h  exiler  à  prendre  à  leur  charge  les  frais 
d'instruction  de  ces  enfants. 

li  résulte  de  1&  qu'un  certain  nombre  de  ces 
infortunés  restent  privés  des  notions  élémentaires 
les  plus  indii»pensables. 

Pour  mettre  fin  il  un  élat  de  choses  si  préjudi- 
ciable &  leur  avenir  et  &  la  moralité  publique,  je 
viens  vous  prier,  UM.  les  gouverneurs,  de  ra|»- 
peler  aux  administrations  des  hospices  que  la  lot, 
en  leur  confiant  la  tutelle  des  enfants  trouvés  et 
des  enfants  aliandounés,  a  voulu  <|u'il  fdt  pourvu 
par  leurs  soins,  non-seulement  &  leurs  besoins 
physiques,  mais  aussi  ii  leurs  besoins  intellectuels 
et  moraux  ;  en  conséquence,  il  y  aura  lieu,  pour 
les  administrations  ebari tables  de  votre  province 
qui  ne  Pavaient  pas  fuit  jusqu'ici,  de  remplir  cette 
dernière  obligation,  en  jiortant  chaque  année  à 
leur  budget  un  crédit  spécial  destiné  à  indemniser 
les  instituteurs  du  chef  de  rinstruclion  qu'ils  sont 
appelés  k  donner  aux  eufants  dont  il  s*agit,  sauf 
le  recours  de  ces  administrations,  k  fin  de  rem- 


boursemrnt,  s*il  y  a  lieu,  contre  les  communes 
domiciles  de  secours. 

Toutefois,  afin  de  rendro  la  charge  à  en  pro- 
venir aussi  légère  que  possible,  M.  le  ministre  de 
Piotérieur,  que  j'ai  consulté,  estime  que  cette  in- 
demnité pourrait  être  fixée  à  einq  francs  \mr  élève 
et  par  an. 

Il  y  a  lien,  en  outre,  d*invlter  les  commissions 
administratives  de  ces  établissements  à  dresser  et 
il  remettre  chaque  année  aux  inspcaleurs  canto- 
naux de  l'instruction  primaire  la  liste  des  enfants 
trouvés  et  dos  enfants  abandonnés  placés  en  pen- 
sion dans  les  diverses  communes  dn  ressort  res- 
pectif de  ces  fonctionna  1res.  Crux-ci  s'assoreront 
dans  leurs  tournées  si  ces  enfants  sont  admis  aux 
écoles,  et  s*ils  les  fréquentent  assidûment.  Quant 
il  eeux  de  ces  enfants  qui  sont  entretonus  k  Phos- 
piee  du  lien  de  leur  domicile  de  secours,  ou  qui 
sont  placés  en  pension  dans  ce  lieu  même,  les 
administrations  cbarilables  qui  en  ont  la  tutelle 
veilleront  à  ce  que  le  bienfait  de  Pinsiruclion  lenr 
soit  également  nssuré. 

Je  désire,  M.  le  gouverneur,  être  tenu  au  cou- 
rant do  la  suite  qui  sera  donnée  6  la  pré?cutc. 
Le  ministre  de  la  Justice, 
VicToa  Tescb. 


576.  —  18  AOOT  1858.  --  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve remplacement  de  la  barrière  de  CAar- 
leroy  à  Florennes.  (Alonit.  du  20  août  1852.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  19  Janvier 
1849,  qui  fixe  l'emplacement,  les  limites  eC  lo 
mode  de  perception  de  la  barrière  n«  5,  établie  sur 
la  route  concédée  de  Chorleroy  il  Florennes  { 

Vu  la  demande  du  concessionnaire  de  ladite 
route,  tcndant>  obtenir  une  modification  à  l'em- 
placement et  au  mode  de  perception  de  cette  Inir- 
rîèrc; 

Vu  les  clauses  et  conditions  de  la  concession; 

Vu  l'art.  3  de  la  lui  du  18  mars  1833  {BuUelin 
officiel,  n»  262 j,  concernant  la  perception  de  la 
taxe  sur  les  roules  concédées  ; 

Attendu  que  la  demande  précitée  a  été  soumise 
aux  farmaiités  do  l'enquête  prescrite  par  noire 
arrêté  du  26  juillet  183'2,  el  qu'elle  a  reçu  un  ac- 
cueil favorable  de  la  part  de  la  dêpulatiou  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Maniur; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  Ira- 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Par  modification  à  notre  arrêté  du 
19  janvier  18i9,  l'emplacement,  les  limitetet  le 
mode  de  perception  de  la  barrière  n^  5,  de  la 
route  concédée  de  Charleroy  k  Florennes,  sont 
fixés  ainsi  qa'il  est  indiqué  au  tableau  inivast  t 
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Nooiéro 

de  la 

Irarrièrc. 

NOM 

DE  LA   BAHRIÈRe. 

1  LIMITE 
dans  laquelle  la  perccptioD  peut 
s'exercer.     " 

OBSERVATIONS. 

9 

Florcnneg. 

A  MO  mètres  ao  delà  de  la  borne  kl- 
loinélriqae  n»  i6,  avec  eoncurreDce 
de  150  mètres  Tcrs  Blorialmé. 

On  y  percevra  les  3/5  da 
droit  dans  la  dircclion 
de  Morialmé  et  les  9/3 
dans  celle  de  Florenaes. 

Art.  â.  Noire  ministre  des  travaux  publics 
(M.  £m.  Van  Iloorebeke)  est  chargé  de  rexéculion 
da  prissent  arrêté. 

577.  —  f8  AOVT  IB5S.  —  A  frété  royal  relatif  à  la 
eùnHruciion  d'un  pont  en  fer  $ur  le  bas  Escaut 
à  Gand.  \Monit.  du  SO  aoâi  1852  ) 

Léopold,  elc.  Vu  la  convention  conclue  le  7  mai 
1853,  entre  le  coUëge  ëcbcvinal  de  la  ville  de 
Gand  cl  le  département  des  travaux  publics,  pour 
la  construction  d^un  pont  en  fer  en  remplacement 
de  celui  en  maçonnerie,  dit  le  Pont  Neuf,  siitué 
sur  le  bas  Escaut  en  ladite  ville  et  la  route  de 
première  classe  no  6,  ainsi  que  pour  Taequisilion 
des  propriétés  à  emprendre  pour  la  réalisation 
da  projet  ; 

Vu  les  résolutions  y  relatives  du  conseil  com- 
munal de  la  ville  de  Gand,  en  date  des  29  mai  et 
24  juillet  1852; 

Vu  Tavis  de  la  dépnlatîon  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale,  du  31  juil- 
let 1852; 

Considérant  que  le  projet  de  construction  da 
pont  dont  il  est  question,  a  été  soumis  aux  for- 
malités de  iVnquète  prescrite  par  les  règlements 
sor  la  matière  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  ira- 
taux  publies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  convention  conclue 
le  7  mai  1852,  entre  le  département  des  travaux 
publics  et  Fadministriition  communale  de  Gand, 
pour  Texéeution  d'un  pont  en  fer  sur  le  bas 
Escaut,  dans  la  traverse  de  celte  ville,  faisant  ' 
partie  de  la  route  de  première  classe,  o»  ^,  con- 
formément aux  plans  arrêtés  de  commun  accord 
et  visés  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blies. 

Art.  2.  Cette  eonstruction  aura  Heu  aox  clauses 
et  conditions  stipulées  dans  ladite  convention  et 
moyennant  rallocation  d*un  subside  de  TEtat  de 
quarante  mille  francs,  payable  de  la  manière  y 
indiquée. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  ft  la  réulisa- 
tion  do  projet  dont  il  s*agit  seront,  «a  besoin, 
emprises  ci  oeeopées  eooforip^ment  aax  lois  en 


matière  d'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu* 
blique. 

Art.  i.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texéeution 
du  présent  arrêté. 


378.  —  18  AOUT  1852.  —  Arrêté  royal  relatif  aux 
attribuliont  det  bureaux  de  potte.  (llonit.  du 
26  septembre  1852  ) 

Léopold,  etc.  Considérant  que  Porganisation 
drs  bureaux  de  distribution  des  postes  nVst  plus 
en  harmonie  avec  la  situation  nctnelle  du  service, 
et  qu'elle  ne  présente  pas  aux  populations  rurales 
les  garanties  et  les  facilités  désirables,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  lettres  affranchies  et 
chargées,  ainsi  que  les  articles  d'argent  ; 

Considérant  qu'il  est  possible  de  remédier  à 
cet  état  de  choses,  en  assimilant  les  bureaux  de 
distribution  des  postes  à  ceux  de  perception; 

Vu  les  dispositions  réglementaires  sur  le  ser- 
vice des  postes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publier, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  Les  attributions  des  bureaux  de  dîs« 
tribut  ion  des  postes  seront  étendues  ù  toutes  les 
parties  du  service,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité*,  qui  continuera  à  être  eeolralisée 
par  le  percepteur  du  chef-lieu  de  Tarrondissement 
postal. 

Art.  S.  Les  relations  entre  les  bureaux  de  per- 
ception, d'une  part,  et  ceux  de  distribution  d'au- 
tre part,  seront  établies  sur  le  même  pied  que  les 
relations  entre  les  bureaox  de  perception. 

Art.  3.  Des  relations  directes  pourront  être 
établies,  dans  les  mêmes  conditions,  entre  des 
bureaux  de  disiribntion,  partout  où  l'administra- 
tion en  reconnaîtra  l'utilité  ;  mais  seulement  pour 
la  transmission  des  lettres  taxées,  affranchies  et 
chargées,  ainsi  que  des  journaux  et  imprimés  à 
destination  de  leurs  cantons  respectifs. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Roorebcke)  est  chargé  de  Texécotion  da  présent 
arrêté. 
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379.  —  19  AOVT   1859.  —  Arrttf»  royaux  qui 
accordent  dcM  hrereli  d'induttric  •' 

|o  Au  sieur  Houlorl  (X.)«  domicilié  ft  Jomel, 
chez  le  «car  Dugauqoier  ^C-J.),  son  mandataire, 
un  brevet  d^invention  de  quinze  années,  pour  un 
four  tt  étendre  le  verre  ; 

2«  An  sieur  Mathieu  (!.)«  domicilié  à  Saint- 
iosse-len-Noode,  rue  dn  Marché,  n"  2,  chez  le 
sieur  Bicbuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d*im- 
portalion  de  quatorze  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  construclion  des  voitures, 
brevetés  en  France  pour  quinze  ans,  le  13  mars 
dernier,  en  faveur  des  sieurs  Yangin  et  Leves- 
que; 

3o  Aux  sieurs  Yalério  (0.)  cl  Lemor  (i.y,  domi- 
ciliés k  Chénée,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  procédé  servant  h  obtenir  du  fer 
nerveux  avec  des  fontes  inférieures  ; 

i"  Au  sieur  filartin  (L.-l.),  domicilié  à  Bruxel* 
les,  place  de  Lonvain,  n»  22,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  treize  années  et  dix  mois,  pour 
des  modifications  au  bec  &  gaz,  breveté  en  sa 
faveur  pour  quatorze  ans,  le  l*r  juillet  dernier; 

5«  Au  sieur  François  (J.}«  domicilié  à  Sainl- 
Josse-len-Noode,  rue  de  la  Lîniite,  n»  100,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  une  ma- 
chine destinée  ii  hacher  la  viande  ; 

6o  Au  sieur  Hubcns  (G.)t  poélier,  domicilié  k 
Tongres^  un  brevet  d^invention  de  cinq  années, 
pour  un  calorifère  ; 

7«  Au  sienr  Cliarrin  (L.),  domicilié  à  Ixclles, 
rue  de  la  Croix,  n«  36  bis,  un  brevet  dMnvcnlion 
de  dix  années,  pour  une  balle  à  carabine  ; 

8«  Au  sieur  Raclot  (X.)*  domicilié  à  Bruxelles, 
petite  rue  de  rÉeuyer,  n«  21,  un  brevet  d*impor- 
tation  de  quatorze  années,  pour  des  perrecltonue- 
menti  aux  appareils  à  force  eentrifiige,  brevetés 
en  France  pour  quinte  ans,  le  20  Juin  dernier, 
en  faveur  du  sieur  Bayvet  ; 

9*  An  sieur  Johnson  (J.-H.)f  domicilié  à  Saint- 
losse-len-Noode,  rue  du  Marché,  n°  2,  chez  le 
sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  un  brevet  dlm- 
porlation  de  qnalorie  années,  pour  de  nouvelles 
applications  du  caoutchouc  et  du  gutta-i)ereha, 
brevetées  en  France  pour  quinze  ans,  le  31  juillet 
dernier,  en  faveur  du  sieur  Coleman  i 

iO«  Au  sieur  Brooman  (R.-A.)t  domicilié  h 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le 
sieur  Sloclet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  dix  années,  pour  des  perfection- 
nements aux  machines  à  vapeur,  aux  pompes,  etc., 
brevetés  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le 
26  janvier  1832,  en  faveur  du  sieur  Maudslaj 
(Joseph); 

11«  Au  sieur  Nolet  (C.)>  horloger,  domiciliée 
Gand,  rue  des  Marjolaines,  n»  21,  un  brevet  d*in« 


vention  de  quinze  années,  ponr  un  télégraphe 
électrique.  (ifoRii.  du  27  aoii(  1832.) 

380.  —  23  AOUT  1852.  —  Arrêté  royal  qtii  auto- 
rise le  mainlien  d'un  établissement  d'aliénés  à 
Gand,  (Monit.  do  28  août  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  formée  par  le 
sieur  Symaens  (Pierre),  dit  Frère  Dominique, 
ratifiée  le  26  juin  dernier,  par  le  sieur  de  Decker, 
chanoine  ft  Gond,  propriétaire,  tendant  à  obtenir 
Puotorisation  de  maintenir  un  établissement  ponr 
hommes  aliénés,  destiné  ù  recevoir  dix  pension- 
naires, situé  h  Gand  et  connu  sous  le  nom  dVta- 
blissement  de  Saint- Jean  dc-Dicu  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  communal  de  la  ville  de 
Gand,  et  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  oiirntale,  respective- 
ment sous  les  dates  du  29  mai  cl  du  5  juin  der- 
niers ; 

Vu  la  lof  do  18  juin  1850  et  le  règlement  gé- 
néral organique  approuvé  par  arrêté  royal  Un 
l«r  mai  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L'établissement  pour  hommes  aliénés, 
situé  ft  Gand,  connu  sous  le  nom  d'établissement 
des  Frères  de  Saint- Jcan-dc-Dieu,  et  dont  le 
plan,  visé  par  notre  ministre  de  la  justice,  est 
annexé  au  présent  arrêté,  est  maintenu. 

Il  pourra  recevoir  dix  pensionnaires. 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  les  détails  relatifs  à 
Tapproprialion  des  cellules,  ft  rétablissement 
d'une  cellule  d'isolement,  et  d'une  salle  de  bain, 
le  propriétaire  de  cet  ciablisscracnt  se  conformera 
aux  iustruclions  que  pourra  lui  donner  l'autorité 
supérieure  corapétcntc. 

Notre  minisire  de  la  justice  (M.  Victor  Tcscli) 
est  chargé  de  rexéeutlon  du  présent  arrêié. 

381.  —  24  AOOT  1852.  —  Arrêté  i-oyal  qui  accorde 
l'autoriîation  d'établir  une  loterie  par  la  société 
agricole  de  Liège.  (Monit.  du  27  août  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  reqnêle  en  date  du  18  juil- 
let 1852,  par  laquelle  MM.  d'Omalios-Thierry  et 
Ophoven  (G.)  sollicitent,  au  nom  du  conseil  admi- 
nistratif de  la  société  agricole  de  Liège,  l'autori- 
sation d'établir,  dans  cette  ville,  une  loterie 
d'instruments  ou  d'outils  aratoires,  d'hortienllure 
ou  d'économie  rurale; 

Vu  Tavis  favorable  émis  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Liège,  sur  cette 
demande  ; 

Vu  les  renseignemenls  fournis  à  l'appui  de  la 
requête  ci-dessus  visée,  desquels  II  résulte  t 
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!•  Qoe  la  tociélé  agricole  de  Liège  organise 
une  eipoftilion  centrale  ft  Toccasion  de  laquelle 
elle  ne  propose  d*<inettre  des  actions  au  prix  de 
cinquante  centimes  chacune  t 

S*  Que  le  produit  de  ces  actions  est  destind  k 
racquisilîon  d*inslruroents  ou  d^outils  aratoires, 
d*horticuUure  ou  d^éeonomie  rurale,  qui  seront 
partagés,  par  la  voie  du  sort,  entre  les  souscrip- 
teurs t 

3"  Que  la  loterie  projetée  sera  tirée  au  plus 
tard  le  âïi  de  ce  mois  ; 

Considérant  que  celle  loterie  est  combinée  en 
rue  de  reneouragemenl  de  rogricullure  et  qu*elle 
ne  présente  aucun  des  înconvénienls  que  la  loi  a 
voulu  prévenir; 

Vu  ravis  favorable  émis  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province  de  Liège  ; 

Vu  les  art.  I,  7  et  9  de  la  loi  du  SI  décembre 
1851  { 

Sur  la  proposition  de  notre  minislre  de  Tiiilé- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  sieurs  d^Omalius-Thierry 
et  Opboven  (C),  n:embres  du  conseil  adminis- 
tralirdela  société  agricole  de  Liège,  sont  auto- 
risés à  établir  une  loterie  composée  d'instruments 
ou  d^outils  aratoires, d'borlieullure  ou  d'économie 
rurale,  acquis  au  moyen  du  produit  des  actions, 
le  tout  conformément  aux  renseignements  fournis 
k  Tappoi  de  la  demnnde  et  rappelés  ci-dessus. 

Notre  ministre  de  Tinter ieur  (SI.  Ch.  Rogier) 
est  chargé  de  rexécution  do  présent  arrêté. 

SS3.  ^  35  AOUT  iSSS.  —  Arrêté  royal  relatif  à  la 
fabritalion  dei  monnaies.  (]tfonit.  du  31  sep- 
tembre 1859.) 

Léopold,  etc.  Considérant  que,  par  suite  de 
IVtnblissement  d^un  affinage  à  rbôtel  des  mon» 
naies,  il  reste  A  prescrire  des  formalités  propres 
ù  mettre  ce  service  en  concordance  avee  les  règle- 
ments en  vigueur  ;  ' 

Revu  notre  arrêté  du  30  déeembre  1848,  u«  9 
{Moniteur  du  5  Janvier  f849); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  I«r.  La  surveillance  du  commissaire  dos 
monnaies  et  do  contrôleur  au  change  et  au  mon- 
nayage s'étend  sur  Tatelier  d^al&nage  établi  à 
lliêtcl  des  monnaies. 

Art.  S.  Toutes  les  matières  d*or  cl  d^argent  qui 
seront  déposées  k  rhôtel  des  monnaies,  soit  pour 
le  mounayage,  soit  pour  raffinage  seulement, 
seront  reçues  par  le  directeur,  en  présence  da 
contrôlenr  qui  en  passera  écriture. 

Art.  8.  Le  directeur,  seul  responsable  envers 

8«  $i%,  TOMB  XXII.  —   ARR<S  1859. 


les  porteurs  de  matières,  délivrera  un  bon  repré- 
sentant les  matières  destinées  au  monnayage,  de 
même  qu'il  délivrera  on  bon  de  matières  affinées 
représentant  les  matières  uniquement  déposéca 
pour  raffinage. 

Ces  bons,  dont  le  contrôleur  constatera  Tenre- 
gistrement  par  son  visa,  contiendront  la  déclara- 
tion qoe  les  matières  versées  restent  la  propriété 
des  personnes  au  nom  desquelles  les  bons  sont 
créés. 

Art.  A.  Les  matières  entrées,  qui  ne  doivent 
pas  être  immédiatement  remises  aux  ateliers, 
seront  enfermées  dans  un  local  désigné  par  le 
directeur  et  dont  une  def  sera  remise  au  contrô- 
leur. 

Art.  5.  Le  eoutrôteur  est  tenu  de  procéder  fré- 
quemment, A  des  époques  indétermiuée.«,  à  des 
recensements  partiels  ou  généraux,  et  d*en  faire 
eonnailrc  les  résultats  au  commissaire  des  mon- 
naies. 

L*autorilé  supérieure  pourra  en  prescrire  tous 
1rs  Jours  et  à  toute  heure. 

Art.  6.  I^cs  matières  d^or  et  d'argent  déposées 
i  rfaôtel  des  monnaies  ne  pourront  en  sortir, 
soit  brutes,  soit  affinées  seulement,  soit  mon- 
nayées, si  ce  n>st  à  l'intervention  du  contrôleur 
et  contre  remise  des  bons  qui  les  représentent. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Frère- 
Orban)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

383.  —  25  AOUT  1852.  —  Arrêté  royal  relatif  à 
V entrepôt  publie  de  Louvain.  (Slouit.  du  1er  sep- 
tembre 1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  proposition  do  la  commis- 
sion admistrative  de  l'entrepôt  publie  de  Lou- 
vain, tendant  &  modifier  le  règlement  spécial  de 
cet  entrepôt  ; 

Revu  notre  arrêté  du  S8  décembre  1848,  por- 
tant approbation  de  ce  règlement  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fl- 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  poisson  en  saumure  est  exclu  de  Tentrepôt 
public  de  Louvain. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Frèro-Orban) 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

584.  —  26  AOUT  I8>2.  —  Arrêté  royal  quiétahlit 
la  fixation-  du  prix  de  la  journée  d'entretien 
en  1852  pour  lei  hôpitaux  et  kospieei,  (Slonît. 
dn  28  août  1852.) 

385.  —  26  AOUT  1852.  —  Arrêté  royal  qui  auUn 
*  rite  Vélahliuement  d'un  pastage  d^eau  entre 
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kt  tammuiui  d^Ortoir  H  d'A99lfkem.  (MoBil. 
ila  S9  aoat  I85S.) 

Léopold,  etc.  Considérant  qu'il  serait  utile  d'ë- 
tâbltr,  à  Posage  des  piétons,  un  noareau  passage 
d*eau  sur  TEseant,  entre  les  eommnnes  d^Orroir 
et  d*Avelgfaem; 

Va  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Iro- 
vanx  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I*r.  Un  nouveau  passage  d*eao,  à  Tusage 
des  piétons,  sera  établi  sur  PEseaut,  entre  la 
commune  d^Orroir,  à  Tendroil  dit  3  Couture  de 
Flandre  (Flandre  oricnule),  et  la  commune  d*A- 
veighem  (Flandre  occidentafe). 

Art.  3.  Le  tarif  actaellemcnt  en  vigueur  aux 
passages  d*eaa  voisins  sera  applicable  au  passage 
d^eau  mentionné  k  Tarticle  précédent. 

Art.  S.  La  barque  au  moyen  de  laquelle  ce  nou- 
veau passage  d>au  sera  desservi  sera  fournie 
par  le  premier  at^udicataire. 

Art.  A.  Nos  ministres  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  et  des  finances  (M.  Frèrc- 
Orban)  sont  chargés,  cbaenn  en  ce  qui  le  eon- 
eernê,  de  lexécution  du  présent  arrêté. 

38<>.  —  S6  AODT  1852.  —  Arrêléi  royaux  qui 
accordent  de»  brevets  d'induitrie  .• 

!•  Au  sieur  Biebuyek  (B.),  domieilié  à  Saint- 
iosse>tcn-Noode,  rue  du  Narcbé,  n»  2,  un  brevet 
d*importatloB  de  quatorze  années,  pour  un  mo- 
teur breveté  d'invention  en  Espagne  pour  quinze 
ans,  le 5  avril  I85S,  en  faveur  du  sieur  Duran  (J.){ 

2*  Ao  sieur  Yao  Roosbroeek  (F.),  domieilié  à 
Ixelles,'bas  de  la  oommune.  n«  22,  chez  le  sieur 
IncoUe,  son  mandataire,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  une  nouvelle  baratte; 

3«  Au  sieur  Vergole-Englebert  (G.),  doroieiiié  à 
Bruxelles,  impasse  des  Veaux,  n*  A,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  la  eom)K}si- 
tion  d'une  pftte  et  la  fabrication  des  bonbons  me- 
ringoes.  (ifonif.  du  8  septembre  1852.) 

687.  —  26  AOUT  1852.  —  Arrêté  royal  qui  pro* 
roge  au  31  décembre  1852  le  terme  de  la  conecs- 
êion  du  péage  que  la  commune  de  Cueme 
{Flandre  occidentale)  a  été  autorisée  à  établir 
sur  des  ckemins  pavés  de  cette  commune.  (Monit. 
du  28  aoAt  1852.) 

388.  —  26  AOUT  1852.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise les  conssils  communaux  de  ffamoir  et 
d'Oufet  {Liégs)  à  percevoir  des  droits  de  péage 
iur  une  partie  du  chemin  vicinal  de  grande 


eemmunieation  de  Buy  à  Hamoir,  —  Les  (oît 
et  règlentcnis  concernant  la  polies  du  rquimgt 
sur  Us  rouus  do  VÉtat  soni  déclarés  appUoa- 
blés  à  cette  partie  de  chemim.  (Monit.  du  28  août 
1853.) 

989.  »  SI  Aorr  1853.  -^  Arrêté  royal  qui  accorde 
la  nationaUsaiion  du  navire  PbHotaxe,  de  con- 
struction anglaise.  (Slonil.  du  5  septembre 
1852.) 

390.  —  31  AOUT  1852.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve  les  modifications  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  des  Chemins  de  fer  belges  de  la  jonc- 
tion de  l'Est,  (Monit.  du  U  septembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  Texpédition  ei-annexée  d*un 
acte  public  reçu  le  2  juillet  1852,  par  maître 
P.-A.-i.  Coppyn, notaire  ù  Bruxelles,  acte  appor- 
tant aux  statuts  de  la  société  anonyme  dite  :'  Des 
Chemins  de  fer  belges  de  la  jonction  de  l'Estt  ^^ 
modifications  pour  lesquelles  on  demande  notre 
approbation  ; 

Revu  les  statuts  de  celte  société  tels  qu'ils  ont 
été  approuvés  par  notre  orrélé  do  2  ooût  I8A7  ; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  du  Code  de  commerce  ; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  Les  modifications  apportées  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  dite  :  Des  Chemins  de 
fer  belges  de  la  jonction  de  t'Est,  sont,  ainsi  que 
rémission  d*aclions  privilégiées  résolue  par  l'as- 
semblée générale,  approuvées  telles  qu'elles  ré- 
snltenl  de  l'acte  du  2  juillet  1852  précité. 

Art.  2.  La  présente  approbation  est  aeeordée 
ïans  préjudice  des  droits  des  tiers,  et  il  ostex|>re5- 
sèment  entendu  qu'elle  ne  déroge  en  rien  aux 
conventions  existantes  entre  l'état  et  la  compagnie 
pour  l'établissement  de  ses  chemins  de  fer  {  nous 
nous  réservons  de  retirer  cette  approbation  ainsi 
que  les  autorisation  et  approbation  accordées  par 
notre  arrêté  du  2  août  I8A7,  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  modifiés  de  la 
société  et  des  dispositions  de  Tarrêté  précité. 

Noire  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  C. 
d'Hoffschmidl)  est  chargé  de  l'exéeution  du  pré- 
sent arrêté. 

Par-devant  H«Phillppe*AIexandre-lean  Coppyn, 
notaire,  résidant  ft  Bruxelles,  et  en  présence  des 
témoins  nommés  ci-après, 
A  comparu  : 

Al.  John  Ficld,  propriétaire,  demeurant  ù  Lon- 
dres, agissant  comme  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société  anonyme  des  Chemins  de 
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fer  belges  de  la  JoDelion  de  PEst,  établie  à  Bruxel- 
les ,  et  éonstiluée  par  aete  passé  derant  nous, 
notaire,  le  16  juillet  1847  ; 

Comme  étant  délégué  en  celte  qualité  à  TelTet 
des  présentes,  par  une  délibération  de  rassem- 
blée générale  des  aelionnaires  de  la  prédite  société, 
délibération  tenue  en  la  séance  du  26  juin  der- 
nier, et  dont  le  procès-verbal  restera  annexé  aux 
présentes,  aree  renregîslrement,  dont  la  relation 
suit  : 

«  Enregistré  k  Bruxelles,  le  S  juillet  1852, 
volume  130,  folio  30  recto,  case  première;  reçu 
deux  francs  vingt^  et  un  ccniimcs,  additionnels 
compris,  trois  r^les  et  trois  quarts,  trois  renvois. 
Le  receveur  (signé)  Ballieu.  » 

Lequel  eom|)arant  nous  a  déclaré  vouloir,  par 
les  présentes,  exécuter  le  mandat  qui  lui  a  été 
conféré  par  une  disposition  expresse  eontennc  au 
prédit  procès-Tcrbal ,  ft  l'effet  de  passer  aete 
authentique  de  la  résolution  qui  sy  trouve  con- 
statée, et  qui  a  été  prise  pour  modifier  les  statuts 
de  ladite  société,  au  nom  et  ovee  Tadhésion  una- 
nime de  vingt-deux  actionnaires,  possesseurs  de 
sept  mille  huit  cent  quarante  actions,  nombre 
suffisant,  et  qui  ont  été  représentés  en  vcrtn  de 
vingt  et  une  procurations  ei-annexées,  et  enre- 
gistrées comme  suit  : 

En  conséquence,  le  comparant,  pour  et  au  nom 
du  conseil  d*ndministraiion  de  la  prédite  société 
anonyme  des  Chemins  de  fer  belges  de  la  jonction 
de  TEst,  nous  a  requis  de  dresser  acte  de  la  réso- 
lution prémentionnée,  par  laquelle  il  a  «'té  décidé 
textuellement,  savoir  : 

|o  Par  modification  k  Partiele  huit  des  statuts 
primitifs,  que  le  «capital  social  sera  désormais 
ûxé  à  einq  millions  trois  cent  douze  mille  cinq 
cents  francs,  représentés  par  quarante-deux  mille 
einq  cents  actions  de  cent  vingt-cinq  francs. 

2«  Par  modification  à  Tarticledix,  que  le  capital 
social  pourra  être  augmenté  par  rémission  d^ae^ 
tiens  privilégiées. 

5«  Par  modification  à  Tarticle  onxe,  que  le  ver- 
sement des  trois  dixièmes,  sur  le  montant  dés 
actions  réduites  se  trouvant  accompli  dès  à  pré- 
sent, la  transcription  des  titres  pourra  se  faire 
immédiatement  au  nom  des  porteurs  actuels. 

4«  Par  modification  à  Tartielc  douze,  que  les 
versements  ultérieurs  fixésàdouzefrancscinquante 
centimes  chacun  auront  lieu  aux  époques  ù  fixer 
par  le  conseil  d^administration,  conformément  k 
rartiele  douze  des  statuts. 

5«  Par  modification  h  Particle  treize,  que  les 
actions  déchues  pbnr  défaut  de  versements  pour- 
ront être  émises  de  nouveau  par  le  conseil  d*admi- 
nistration,  au  taux  qu*il  jugera  le  plus  convenable 
et  même  en  dessous  du  pair. 
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6»  Par  modification  à  rarUcle  trente-denx,  que 
rassemblée  générale  ordinaire  se  réunira  seule- 
ment une  fois  par  an,  au  jour  k  fixer  par  le  con- 
seil d'administration,  endéans  les  trois  mois  qui- 
suivront  la  clôture  du  bilan. 

Et  que  rassemblée  générale  sera  régulièrement 
constituée  pour  délibérer,  lorsque  des  action- 
naires possédant  an  moins  le  cinquième  des 
actions  émises  et  donnant  droit  de  vote,  seront 
présents  ou  se  seront  fait  représenter  an  nombre 
de  quinze  au  moins. 

7o  Par  modification  à  Particle  quarante,  que  le 
bilan  sera  arrêté  an  trente  et  un  décembre  qui 
suivra  Touverture  du  chemin  de  fer  de  Manage  k 
Wavre,  et  k  la  même  époque  d*année  en  année. 

8»  Que  Particle  trente-neuf  des  statuts  sera 
supprimé,  et  qq.Vn  conséquence,  il  ne  pourra  être 
payé  aucun  intérêt  aux  actions  qu'après  U  mise 
en  exploitation  de  tout  on  partie  de  la  ligne  île. 
Nanage  à  Wavre  et  snr  les  bénéfices  nets  à  résul- 
ter de  ladite  exploitation. 

Et  9«que  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  payé 
dMotérêt  ni  de  dividende  snr  les  aetions  dont  les 
versements  n'auraient  pas  été  complétés,  et  que 
tout  actionnaire  auquel  il  n^anrait  pas  été  appli- 
qué de  déchéance,  conformément  à  l\irtielo  trciae, 
et  qui  se  présenterait  pour  opérer  les  versements 
arriéres,  après  IVpoquo  fixée  pour  le  payement 
des  intérêts  ou  dividendes,  perdra  tout  droit  aux« 
dits  intérêts  cl  dividendes. 

Dont  acte,  fait  et  passé  k  Bruxelles,  en  Pélude,  * 
le  deux  juillet  mil  huit  cent  cinquante-deux,  en 
présence  de  George  $pitz,  passementier,  et  Fran- 
çois-Joseph Kraus,  cabaret icr,  tous  deux  témoins 
requis  demeurant  k  Bruxelles,  lesquels  ont  signé 
avec  le  comparant  et  nous,  notaire, après  lecture. 
(Suivent  les  signatures.) 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  deux  juillet  1852, 
vol.  i09,  folio  9  verso,  eue  5  ;  reçu  deux  francs 
vingt  et  un  centimes  additionnels  compris  (trois 
rôles  deux  renvois). 

Le  reeevenr, 
(Signé)  Ballibo. 

ANNEXE. 

Procès-verbal  de  rassemblée  générale  extraor- 
dinaire des  aelionnaires  de  U  Société  anonyme 
des  Chemins  de  fer  belges  de  la  jonction  de  PEst, 
tenue  à  Bruxelles  le  vingt-six  juin  mil  huit  cent 
cinqnante>dcux. 

L'assemblée  a  lieu  à  VHàttl  d§  BeUe-Vue,  k  une 
heure  de  relevée,  sous  la  présidence  de  M.  John 
Ficld,  membre  da  conseil  d'administration,  délé- 
gué k  cette  fin. 

Elle  se  réunit  par  suite  de  la  prorogation  pro- 
noncée dans  la  séance  du  vingt-huit  mai  dernier, 
et  en  vertu  de  la  eonvocalion  faite,  par  le  conseil 


Digiti 


izedby  Google 


372 


RÉGNE  m  LÉOPOLD  I«'.  -  31  AOUT  18S3.  -  N*  590. 


d^admiotslration,  par  avis  insérés  dans  \t  Moniteur 
helge  des  six  et  sept  juin,  dans  V Indépendance 
belge  des  sis  el  sept  juin,  ainsi  qac  dans  le  Timee 
.  des  cinq  el  sept  juin  el  dans  le  Moming-Hcraid 
des  cinq,  sepl  el  vingl-trois  juin. 

L'assemblée  se  compose  de  t 

1*M.  Jolin  Ficld,  propriétaire  de  quatre-vingts 
actions  i 

2*  Sir  Frédéric  Smiib,  propriétaire  de  quinte 
cent  trente  actions  ; 

.    3«  M.  Charles  Selon,  propriétaire  de  mille 
actions  i 

i«  Le  vicomte  Barrington,  propriétaire  de 
qninic  cenls  actions  ; 

5*  M.  George  Bielinell,  propriéuire  de  cin- 
quante aetions; 

6«  U.  William  Asbley,  propriétaire  de  dix-bnit 
cent  soixante  actions; 

Tous  les  prénommés,  lesquels  possèdent  en- 
semble six  mille  vingt  actions,  ayant  formé  ras- 
semblée générale  du  vingl-huit  mai  dernicf. 

7»  U.  John  Corney,  propriétaire  de  eent  vingt 
actions; 

8«  Bl.  II.  Collcrill,  propriétaire  de  cinquante 
actions  ; 

9»  M.  Peter  Davey,  propriétaire  de  trente  ac- 
tions ; 

IO«U.  i.  Lamert,  propriétaire  de  trois  cents 
actions  i 

il»  M.  E.-H.  Cunliffe,  propriétaire  de  quatre- 
.  vingt-dix  actions; 

I2«  N.  II.  Ncwark,  propriétaire  de  cinquante 
actions  ; 

13«  Major- général  lliddlcton,  propriétaire  do 
.  cinquante  actions; 

1  i«  SI.  C.  Craddock,  propriétaire  de  cinquante 
aetions  ; 

iSoM.  II.  Amsinck,  propriétaire  de  deux  cents 
actions  : 

Ifio  M.  John  Chapmnn,  propriétaire  de  cin- 
quante aetions  ; 

.17»  M.  i.  Dudson,  propriétaire  de  soixante 
actions  ; 

I8«  H.  R.-P.  Barrow,  propriéiaire  de  soixante 
et  dix  actions  ; 

I9«  M.  J.  Burton,  propriétaire  de  cinquante 
actions  ; 

20«  M.  C.  Stanifortbp  propriétaire  de  cent 
cinquante  actions  s 

21«  M.  Daniel  Bisliop,  propi-ictairc  de  deux 
cent  cinquante  actions  ; 

Si*  m.  J.  Boyd,  propriétaire  de  deux  cent 
cinquante  aetions. 

Lesdits  MM.  Smitb,  Selon,  Barrington,  Bick- 

nell,  Ashley,  Corncy,  Davey,  Cotterill,  Lamert, 

.  Cunliffe,  Newark,  Middieton,  Craddock,  Amsiiick, 


Cbapman,  Hudson,  Barrow,  Burton,  Stanifortb, 
Bishop  et  Boyd,  représentés  par  M.^ohn  Fieid, 
en  Tcrtn  de  vingt  et  une  procurations  respective- 
ment datées,  savoir  :  cinq  du  seise  juin,  deux  du 
vingt  et  un  juin,  six  du  vingt-quatre  juin  et  trois 
du  vingt-cinq  juin  de  Tannée  mil  huit  cent  cin- 
quante-deux. 

En  sorte  que  vingt-deux  actionnaires  possca- 
scurs  de  sept  mille  huit  cent  quarante  actions 
sont  présents  ou  représentés. 

Une  protestation,  notifiée  au  conseil  tPadminis- 
tration  ù  la  requête  de  H.  Ilopkinson,  est  déposée 
sur  le  bureau. 

Le  rapport  fait  à  rassemblée  préparatoire, 
tenue  &  Londres,  le  seize  de  ce  mois,  ainsi  qtia 
Toriginal  de  la  convention  conclue  entre  le  gou- 
vernement belge  el  la  société,  le  SB  février  der- 
nier, pour  rcxéeulion  du  chemin  de  fer  de  Maiiagc 
à  Wavre,  sonl  également  déposés  sur  le  bu- 
reau. 

Sans  s^arrétcràla  protestation  de  M.  Bopkinson, 
rassemblée  reprend  son  ordre  du  jour,  cl  en  pre- 
mier lieu. 

Délibérant  de  nouveau  sur  la  convention  con- 
clue avec  le  gouvernement  belge,  le  vingt  huit 
février  dernier,  confirme  Tapprobalion  qui  lui 
avatl  été  donnée  déjà,  par  les  actionnaires  com- 
posant rassemblée  du  vingt-huit  mai,  et  déclare, 
en  conséquence,  sanctionner  définitivement  cette 
convention  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Passant  à  Texamen  des  roodiOeations  aux  sta- 
tuts proposés  par  le  conseil  d*admlnistration,  il 
est  décidé  : 

fo  Que  le  capital  social  sera  désormais  fixé  k 
einq  millions  trois  cent  dousc  niUie  cinq  cents 
francs  (il3,!i00  I.  st.),  représentés  par  quarante- 
deux  mille  einq  cents  actions  de  cent  vingl-oinq 
franes  chacune  (5  1.  st.)-  (Article  huit.) 

S»  Que  le  capital  social  pourra  être  augmenté 
par  rémission  d*aelions  privilégiées.  (Arlicle  dix.) 

5«  Que  le  versement  des  trois  dixièmes  sur  le 
montant  des  actions  réduites  se  trouvant  accompli 
dès  à  présent,  la  transcription  des  titres  pourra 
se  faire  inimédialeroenl  au  nom  des  porteurs 
actuels.  (Arlicle  onze.) 

M.  Fieid ,  agissant  en  son  nom  personnel, 
soumet  à  rassemblée  le  projet  de  résolution  sui- 
vant: 

«  L'assemblée  générale,  considérant  qu*il  con- 
vient de  mellre  sur  la  même  ligne  tous  les  action- 
naires qui,  en  faisant  les  versements  exigés,  ont 
rcro|)li  envers  la  société  les  mêmes  obligations, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  titre  qu^il»  ont  conservé 
jusqu'à  présent  ;  que,  par  suite,  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  une  déchéance  quelconque  aux  action- 
naires, qui  après  avoir  satisfait  k  leurs  engage- 
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mtnls,  oni  négligé  de  se  faire  inscrire  aax  rcgii- 
très  de  la  société, 

•>  Décide  : 

•  Que  l*art.  2  des  slatals,  le!  qoMI  vient  d^élre 
modifié,  s*a|)pliqurra  k  tout  aelionnaire  qael- 
conqoe,  ayant  Tcrsé  les  trois  dixièmes  du  montant 
actuel  de  Taction,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
preuve  de  son  droit  acquis.  « 

Celte  proposition  est  prise  en  considération  ; 
mais  il  est  décidé  quelle  sera  soumise,  dans  la 
réunion  prochaine,  à  rassemblée  générale  qui 
sera  appelée  à  y  stalucr. 

ReprcuanI  la  délibération  sur  les  modifications 
aux  statuts,  l'assemblée  décide  : 

Âo  Que  les  versements  ultérieurs  fixés  à  douze 
francs  cinquante  centimes,  on  une  demi-livre 
eliacau,  auront  lieu  aux  époques  ft  fixer  par  le 
conseil  d'administration,  conformément  à  Tart.  13 
des  statuts.  (Art.  12.) 

5«  Que  les  actions  déchues  ponr  défaut  de  ver- 
sements pourront  être  émises  de  nouveau,  par  le 
conseil  d^adminislralion,  au  toux  qu^il  jugera  le 
pins  convenable  et  même  en  dessous  du  pair. 
(Art.  13.) 

6^  Que  rassemblée  générale  ordinaire  se  réunira 
seulement  une  fuis  par  an,  au  jour  4  fixer  par  le 
conseil  d^administralion,  cndéans  1rs  trois  mois 
qui  suivront  la  clôture  du  bilan.  (Art.  32.) 

7»  Que  rassemblée  générale  sera  régulièrement 
constituée  pour  délibérer,  lorsque  des  action- 
naires, possédant  nu  moins  le  cinquième  des 
actions  émises  et  donnant  droit  de  vole,  seront 
présents  ou  se  seront  fait  représenter  au  nombre 
de  quinze  au  moins.  (Art.  52.) 

8*  Que  le  bilan  sera  arrêté  au  trente  et  un  dé- 
cembre qui  suivra  rouvcrturo  du  chemin  de  fer 
de  Manage  h  Wavre,  cl  h  la  même  époque  d*année 
en  année.  (Art.  iO.) 

9«  Que  Tarlicle  trente- neuf  des  statuts  sera  sup- 
primé, et  qu*en  conséquence  il  ne  pourra  être 
payé  aucun  intérêt  aux  actions  qu^aprês  la  mise 
en  exploitation  do  tout  ou  partie  de  la  ligne  de 
llanage  &  Wavre,  et  sur  les  bénéfices  nets  à  résulter 
de  ladite  exploitation. 

iO«  Que,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  payé 
d'intérêt  ni  de  dividende  sur  les  aciioiis  dont  les 
versements  n^auraient  pas  été  complétés,  cl  que 
tout  actionnaire  auquel  il  n'aurait  pas  été  appliqué 
de  déchéance  conformément  à  Part.  13,  et  qui  se 
présenterait  pour  opérer  les  versements  arriérés 
après  l'époque  fixée  pour  le  payement  des  intérêts 
on  dividendes,  perdra  tout  droit  auxdits  intérêts 
et  dividendes. 

L*assemblée  donne  ensuite  pouvoir  au  conseil 
d^administration ,  lequel  sera  représenté  par 
H.  John  Field,  cl,  à  son  défaut,  par  celui  des 


administrateurs  à  désigner  par  ledit  conseil,  l'un 
de  ses  membres,  de  faire  passer  acte  authentique 
de  la  présente  résolution,  d'en  poursuivre  l'auto- 
risation ])ar  le  gouvernement  belge,  de  consentir 
aux  modifications  qui  pourraient  être  exigées  par 
le  gouvernement,  do  faire  publier  l'acte  &  inirr- 
Tenir,  et  de  faire,  en  un  mol,  tous  les  actes  néccs«- 
satrcs  pour  assurer  la  continuation  de  rexistencc 
régulière  et  légale  de  la  société. 

L^ossemblée  décide  ensuite,  qu'afin  de  réunir 
le  complément  du  capital  nécessaire  ù  rexéenlion 
du  chemin  de  fer  de  Manage  à  Wavre,  le  conseil 
d'administration  est  autorisé,  en  vertu  de  l'arti- 
c!e  10  des  statuts,  et  de  la  décision  ci-dessus  re- 
prise, sous  le  numéro  2,  à  contracter  un  emprunt 
et  6  créer  à  cet  effet,  à  concurrence  de  cinq  mil- 
lions de  francs,  des  titres  d'actions  privilégiées  ou 
d'obligations  dont  les  intérêts  et  ramortissement 
seront  prélevés,  par  priviiégc,  sur  les  produits  de 
rexploitatioii  du  chemin  de  fer,  et  en  cas  d^nsuffl- 
sance  de  ceux-ci,  sur  les  sommes  ù  payer  par  le 
gouvernement,  en  vertu  do  la  garantie  d'intérêt 
assurée  k  la  société  par  la  convention  du  vingt- 
huit  février  dernier  ;  rassemblée  générale  donnant 
pleins  pouvoirs  au  conseil  d'administration,  de 
négocier  l'émission  desdits  titres,  soit  en  tout  ou 
en  partie,  directement  ou  par  rinicrmédiaire  de 
tiers,  et  ce  aux  taux  et  conditions  que  ledit  con- 
seil jugera  le  plus  convenables  aux  intérêts  et  à 
la  position  de  la  société. 

Et,  attendu  qu'il  existe  un  certaiil  nombre  d'ac- 
tions non  souscrites,  et  que  la  négociation  des- 
dites actions  pourrait  servir  h  amener  soit  la 
conclusion  de  l'emprunt  que  le  conseil  d'admi- 
nistration est  autorisé  4  contracter,  soit  on  traité 
ayant  pour  objet  l'exécution  des  travaux  du 
chemin  de  fer,  l'assemblée  générale  donne  égale- 
ment pleins  pouvoirs  au  conseil  d'adniinist ration 
d'émettre  et  de  négocier  aux  taux  et  conditions 
qu'il  jugera  convenables  toutes  les  actions  non 
souscrites  ,  jusqu'ù  concurrence  du  capilal  de 
quarante-deux  mille  cinq  cents  actions  ci-dessos 
fixé. 

El,  pour  le  cas  où  le  conseil  d'administration 
ne  croirait  pas  pouvoir  traiter  de  l'émission  des- 
dits titres  ft  des  conditions  convenables  pour  la 
société,  l'assemblée  générale,  dès  à  présent  pour 
lors ,  donne  pleins  pouvoirs  audit  conseil ,  k 
l'eflret  de  traiter  définitivement,  sous  telles  condi- 
tions qu'il  Jugera  les  plus  utiles  aux  intérêts  de 
la  société,  et  avec  telles  personnes  qu^il  Jugera 
convenables,  de  la  cession  de  la  concession  aypar- 
Icnantà  la  société,  et  de  tout  ce  qui  en  dépend. 

Dont  acte,  fait  à  Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus.  (Signé;  John  Field. 

Enregistré  ù  Bruxelles,  le  deux  juillet  mil  huit 
cent  cinquante-deux,  volume  130,  folio  30  rccio. 


Digiti 


izedby  Google 


574 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  W.  -  i*^  SEPTEMBRE  18S2.  -  K-  ^i-392. 


CMC  première  ;  reçu  deox  francs  vingt  cl  on  cen- 
lincf,  additionnels  compris,  trois  rôles  et  3/4, 
trois  renvois;  le  receveur,  (signé)  Balltcu. 

Ponr  expédition  conforme, 
(Signé)  A.  CopPTH,  notaire. 

39r.— 1er  sEPTcaHB  iS^i. ^Arrêté  royal /ixonl 

Ut  frûiiemcàli  dct  ugentg  préposée  au  tervicê 

été  bagages  et  marchanUiiet  dm  chemin  de  fer. 

(Monii.  du  36  septembre  1851.) 

Léopold,  etc.  Vu  I*«rt.  S  de  notre  arrélc  en  date 
du  l«r  mars  1852,  n«  IV,  qui  décide  en  princiiie 
rinstitution  de  primes  en  faveur  des  agonis  pré- 
posés au  service  des  Iragages  et  des  marchan- 
dises ; 

Considérant  qu'il  est  équitable  d*aeeonler  des 
primes  aux  agrnis  dont  le  travail  cl  la  responsa- 
bilité s'accroissent  en  raison  directe  de  Timpor- 
Unee  des  transports  j 

Voulant  d^llleors  intéresser  le  personnel  k 
rrttreindre  aotant  que  possible  les  cadres  et  à 
attirer  des  transports  au  eliemin  d«  fer  ; 

Vu  rart.  37,  $  3,  de  la  loi  du  21  juillet  1844, 
sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiasiit|ues; 

Sur  la  proposition  de  noire  minisire  des  Ira- 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  Les  émoluments  des  agents  préposés 
dans  les  stations  au  service  des  bagages,  marchan- 
dises, finances,  équipages,  chevaux  et  bestiaux, 
comprennent  deux  éléments  dont  Pun  -~  fixe^e*i 
inhérent  au  grade,  et  Tautre— rarraô/f ->  est  pro- 
porlionnel  A  l^importance  du  service. 

Art.  2.  Leur  traitement  fixe  est  arrêté  comme 
suit  : 

Commis-chef.      .    .    .    fr.  1,600  à  2,000 

Commis 900  A  1,500 

Commis-adyoint.     .     .  500  à     750 

Facteur.    .....  500  à  1,200 

An.  3.  La  partie  variable  des  émoluments  a 
pour  base  une  prime  de  trois  centimes  par  station 
pour  toute  inscription  tant  an  départ  qu*à  Tar- 
rivée. 

Le  montant  de  ces  primes  est  réparti,  eu  égard 
à  rimportance  du  travail  auqncl  les  pariieipanis 
sont  astreints  et  au  sèle  dont  ils  donnent  des 
preaves.  Toutefois,  il  leur  est  garanti  un  mini- 
mum qui  leur  assure  réffulvalent  des  émoluments 
dont  ils  Jouissent,  lors  do  rapplieation  des  pré- 
seules  dispositions. 

La  répartition  des  primes  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  majorer  ces  émolnments  de  plus  de  quatre 
cents  francs  par  an. 

Art.  4.  Les  surnuméraires  chargés  du  wrviee 
des  |Mi^a|fs  ou   d^  pareliandises  |)artieipent 


dans  la  répartition  des  primes,  ft  eoneurrenee  de 
trois  cents  francs  par  an,  au  minimum. 

Art.  5.  Les  chef^  des  stations  secondaires  qui 
afsnrent  tout  le  service  de  leur  station  sans  le 
concours  d*un  employé,  ont  droit  à  la  prime, 
lorsque  leur  traitement  ne  dépasse  pas  quinie 
cents  francs. 

Art.  6.  Lorsqn*un  employé  aux  bagages  ou  aux 
marchandises  est  appelé  à  un  outre  service,  son 
Irnltement  est  reporté  ft  raneien  taux,  en  lui 
tenant  compte,  le  cas  échéant,  des  promotions 
qui  lui  auraient  été  accordées. 

Le  traitement  de  Tagent  qui  passe  d*nn  autre 
serviee  à  celui  déterminé  par  Part.  !«'  ci-dessus, 
est  fixé  en  raison  de  la  moyenne  des  primes  aux- 
quelles il  est  appelé  à  participer. 

Art.  7.  Le  taux  moyen  pour  lequel  les  primes 
entrent  dans  la  liquidation  des  pensions  des 
agents  désignés  à  Part.  2,  est  fixé  à  trois  cents 
francs. 

Art.  8.  Les  primes  seront  imputées  sur  le 
fonds  alloué  |)ar  la  législature  sous  le  libellé  : 
«  Primes  des  fonctionnaires  et  employés  des  di- 
verses branches  de  service.  » 

Notre  ministre  des  travaux  publies  (M.  Em.  Van 
Iloorebeke)  est  chargé  de  rexéeution  du  présent 
arrêté. 

392.  —  l'rsEFTEHSBB  1852.  —  Arrêté  rogalpor- 
latU  organitatioH  de  Vemeignement  normal 
pédagogique  destiné  à  former  des  professeurg 
pour  les  athénées,  les  éoUéges  et  les  écoles 
mogennes.  (Munit,  du  7  septembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  38  de  la  loi  du  l«r  juin 
1850  sur  Penseigocmeut  moyen,  article  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  38.  Le  gouvernement  est  autorisé  h  en- 
tretenir, en  y  employant,  s*il  y  a  lieu,  les  res- 
sources que  présentent  les  universités  de  PÉiat, 
un  enseignement  normal  pédagogique,  destiné  h 
former  des  professeurs  pour  les  athénées,  les 
collèges  et  les  écoles  moyennes. 

«  Il  pourra  instituer  un  internat  pour  les 
élèves  des  cours  normaux. 

«  Vingt  bourses,  de  cinq  cents  francs  cliaeime, 
sont  créées  en  faveur  des  élèves  do  l'école  nor- 
male. » 

Revu  Part.  i«r  de  notre  arrêté  du  16  avril  1851, 
portant,  entre  autres  dispositions,  que  Penseigne- 
ment  normal  pédagogique,  institué  ft  Puniversité 
de  Liège  pour  les  humanités,  est  maintenu  ; 

Vu  Part.  3  du  même  arrêté,  qui  porte,  entre 
antres  dispositions  : 

•  Il  sera  pourvu  nltéricurcmcnt  h  Porganisa- 
tion  définitive  de  Péeole  normale  des  huma- 
nités ;  » 
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VooUol  pourvoir  à  eelle  orgonisalioni 

Le  conseil  de  perfectionDcmenl  de  renseigne* 

nent  sopérieur  et  le  eonseil  de  perfectionnement 

de  rinttnicUon  moyenne  entendus  ; 
Sur  la  proposilion  de  noire  ministre  de  l^inlé- 

rieur, 

Nous  «Tons  arrêté  et  arrêtons  t 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIOHS  GÉRiiRALES. 

Art.  i^f.  Il  est  établi  k  Litige,  pour  l'enseigne- 
ment moyen  du  degré  supérieur,  une  éeole  nor- 
male destinée  k  préparer  aux  rhaires  de  langues 
ancienncStde  français,  d^histoire  et  de  géographie, 
des  jeunes  gens  d^une  aptitude  reconnue. 

Art.  2.  LVcolc  normale  est  soumise  ii  une  diree- 
tion  spéciale  et  h  un  régime  d'iiitcM'uat  complet. 

CHAPITRE  IL 

DES  CORDITIOXS   d'aDHISSIOM. 

Arl.  3.  Le  ministre  dclrrniine,  chaque  année, 
il*après  les  besoins  de  rcnscignemenl,  le  nombre 
des  élèves  qui  pourront  être  admis  à  Pécolc  nor- 
male. 

Art.  A.  Sont  seuls  admis  &  Téëelc  les  jeunes 
gens  qui  se  distinguent  asseï  par  leur  conduite, 
par  leurs  connaissances  et  par  les  qualités  de  leur 
esprit,  pour  faire  prévoir  qu^à  leur  sortie  ils 
pourront  remplir  avec  succès  les  fonctions  de  pro- 
fessenr. 

Art.  5.  Nul  nVst  reçu  élève  de  Pécolc  qu*en 
vertu  du  résultat  de  l'examen  d*admission. 

Art.  6.  Pour  se  présenter  à  l''cxamcn  d'admis- 
sion, il  faut  être  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins, 
de  vingt-trois  au  plus,  être  muni  du  certificat 
d*élève  univer^ilairc  et  justifier  de  sa  bonne  con- 
duite. 

Art.  7.  L*cxamen  d^odnifssion  a  lien  devant  nn 
jury  composé  en  majorité  de  professeurs  de  Técole 
et  dont  un  inspecteur  de  renseignement  moyen 
fait  partie. 

Il  se  divise  en  deux  épreuves,  Tune  orale, 
Taulre  par  écrit,  et  porte  sur  la  langue  latine,  la 
langue  grecque,  la  langue  française  et  rhistoire 
ancienne. 

L'éjioque  et  la  forme  de  Texamen  seront  déter- 
minées par  des  dispositions  réglementaires.  Ces 
dispositions  arrêteront  également  le  mode  d'après 
lequel  il  est  procédé  à  Tapprécialion  des  examens 
et  le  degré  de  mérite  auquel  les  candidats  doivent 
atteindre.  Dans  Tévaluation  de  ce  mérite,  il  est 
surtout  tenu  compte  de  raplilude  naturelle  des 
récipiendaires. 

Les  élèves  sont  admis  dans  l'ordre  où  ils  ont 
été  classés  par  le  jury  et  jusqu^à  concurrence  du 
nombre  des  places  vacantes. 


Les  ploces  pour  lesquelles  il  ne  se  présente  pas 
de  candidats  d'un  mérite  suffisant  restent  va* 
eantes. 

Art.  6.  Peuvent  être  écartés,  avant  ou  après 
Texamen,  les  aspirants  dont  la  constitution  physi- 
que présenterait  des  défauts  jugés  Incompatibles 
avec  les  convenances  de  renseignement. 

Arl.  9.  La  bonne  conduite  des  récipiendaires 
se  constate  par  deux  eertiOcals  délivrés,  l'un  par 
le  chef  du  dernier  établissement  dans  lequel  ils. 
ont  étudié,  l'autre  par  les  iMurgmestre  et  éehe- 
vins  du  lieu  de  leur  dernière  résidence. 

Si  les  récipiendaires  n'ont  fait  leurs  études  dans 
aucun  établissement  dlnslruction  publique,  le 
certificat  des  bourgmestre  et  échevins  le  constate 
et  suffit  dans  ce  cas. 

Les  récipiendaires  produisent,  en  outre,  un 
certificat  de  vaccine. 

Art.  f  0.  Les  admissions  à  l'éeole  sont  pronon* 
eées  par  arrêté  ministériel. 

CHAPITRE  iil. 

DES  ETUDES. 

Art.  II.  L'enseignement  de  l'école  normale 
comprend  trois  années. 

Art.  IS.  Cet  enseignement  se  compose  de  cours 
théoriques  et  d'exercices  pratiques. 

Art.  13.  Les  cours  théoriques  ont  pour  objet  : 

i»  La  langue  et  la  littérature  latines  ; 

2»  La  langue  et  la  littérature  grecques  ; 

5«  L'bisloirt!  des  litlératurcâ  onciennes  et  Tex- 
posé  des  principes  lliéoriqncs  de  la  littérature  par 
l'étude  des  grands  écrivains  grecs,  latins  et  fran- 
çais ; 

i«  L'histoire  de  la  littérature  française; 

5oLa  littérature  flamande,  la  littérature  alle- 
mande et  la  littérature  anglaise  ; 

6o  La  philosophie  (anthropologie ,  morale  et 
logique)  ; 

7o  L'histoire  aneienne  (Orient  et  Grèce); 

8«  L'histoire  romaine  ; 

9o  Les  antiquités  romaines  t 

lOo  L'histoire  du  moyen  âge; 

I  |o  L'histoire  de  Belgique  ; 

12o  La  géographie  ancienne  et  moderne  et  In 
géographie  physique  mise  en  rapport  avec  ren- 
seignement de  la  géographie  dans  les  collèges } 

13»  La  grammaire  générale  et  les  théories  prin- 
cipales de  la  syntaxe  grecque,  de  la  syniaxt 
latine  et  de  la  syntaxe  française  ; 

U«  La  pédagogie  et  la  méthodologie. 

Art.  U.  Notre  ministre  de  l'intérieur  déterni- 
nera  quels  cours  théoriques  appartiennent  k 
chaque  année  d'études,  et  de  quel  nombre  de 
leçons  chaque  cours  se  compose. 

H  iH>urra  également,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir, 
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créer  d*aulres  eonrs  oa  nodifier  ceux  qui  sont 
éoomérés  ci-dessus. 

'  An.  1 5.  La  fréquentation  des  eoors  de  littéra- 
lore  flamande,  allemande  el  anglaise  est  faculta- 
tire. 

Tous  les  élèves  devront  suivre  les  cours  do 
philosophie  et  les  rédiger,  mais  leurs  examens  ne 
porteront  pas  sur  la  matière  de  ces  cours. 

Il  en  est  de  même  des  eours  d'histoire  du  moyen 
âge  et  d*bistoire  de  Belgique,  sur  lesquels  seront 
seuls  examinés  les  élèves  qui  se  destinent  k  Tm- 
seignement  de  rhistolre. 

Art.  16.  Les  cours  de  littérature  flamande,  de 
littérafure  allemande  et  de  littérature  anglaise 
seront  aeeessibles  aux  Jeunes  gens  qui  voudront 
apprendre  ces  langues,  pour  les  enseigner  plus 
tard  eux-niérocs. 

Ces  élèves  seront  admis  à  Técole,  en  qualité 
d*externes,  suivant  les  conditions  k  déterminer 
dans  le  règlement  ministériel  qui  interviendra 
pour  inexécution  du  présent  arrêté. 

Art.  17.  Les  trercieti  pratiqurt  comprennent 
principalement  : 

Des  interprétations  (rauleurs  grecs  et  latins  ; 

Des  dissertations  sur  des  sujets  de  crilique  et 
de  philologie  grecque,  latine  el  française  ; 

Des  compositions  dans  les  trois  langues  et  fa- 
eultalivement  des  compositions  flamandes  ; 

LVxamen  en  commun,  et  h  discussion  de  vive 
voix,  des  devoirs  des  élèves  ; 

Des  leçons  appropriées  aux  diverses  classes  des 
athénées. 

Art.  18.  Les  élèves  de  troisième  année  pourront, 
sur  la  proposition  du  directeur,  être  envoyés 
dans  nn  athénée,  pobr  assister  aux  leçons  et  en 
donner  enx-mémes  au  besoin. 

CHAPITRE  IV. 

DES    eXAHCRS. 

Art.  19.  A  la  fin  de  Tannée,  les  élèves  de  chaque 
section  sont  classés  selon  leurs  progrès.  Ceux 
dont  les  études  auront  élé  interrompues  pour 
cause  de  maladie,  ou  par  des  absences  forcées, 
pourront  seuls  èlre  autorisés  par  le  ministre  ù 
doubler  Tannée. 

Art.  20.  Nul  n*est  admis  à  la  deuxième  année 
s*il  ne  subit,  avec  succès,  dans  Téeole,  un  examen 
sur  toutes  les  matières  d^cnseigncment  de  la  pre- 
mière année. 

L'inspecteur  général  de  Tinslruelîon  moyenne 
et,  s*il  y  a  lieu,  d'aulres  personnes  au  choix  du 
ministre  prennent  part  à  cet  examen. 

Art.  SI.  Nul  n'est  admis  à  la  troisième  année 
s'il  n*a  obtenu,  devant  le  Jury  institué  en  vertu  de 
Tart.  37  de  la  loi  du  t«r  juin  1850,  le  diplôme 
d^aspirant-professeur-ogrégé   de  Tenseignemeut 


moyen  du  degré  supérieur  pour  les  humanités, 
suivant  un  programme  qui  sera  arrêté  ultérieure- 
ment. 

Art.  22.  A  la  fin  de  la  deuxième  année,  le  di- 
recteur de  Téeole  normale,  après  avoir  pris  Tavts 
des  professeurs  el  des  maîtres  de  eonféreneet, 
désigne  les  branches  spéciales  dMtudes  auxquelles 
ehaeun  des  élèves  aura  à  se  livrer  principalement 
pendant  la  troisième  année. 

Art.  25.  A  la  fin  de  la  troisième  année,  les 
élèves  subissent ,  devant  le  Jury  prérappelé , 
Texamcn  de  professeur-agrégé  de  Tenseignement 
moyeu  du  degré  supérieur  pour  les  humanités. 

Le  programme  de  cet  examen  sera  publié  ulté- 
rieurement. 

Le  diplôme  mentionne  la  spéeiulilé  de  TcMOien 
de  chaque  récipiendaire,  dans  la  forme  et  dans  les 
limiles  qui  seront  réglées  par  une  disposition 
IMirticulière. 

Un  examen  pourra  avoir  lieu,  à  Tintérieur  de 
Téeole,  à  la  fin  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
année,  si  Tutililé  en  est  reconnue. 

CHAPITRE  V. 

OB  L^IXSPECTIOH  Dl  L*éC0LE  RORMiLB.^DBS  aéSHIOifl 
DES  PROPBSSECaS  ES  CORSEIL. 

Art.  24.  Le  ministre  délègue  chaque  année, 
pour  faire  les  inspections  de  Téeôlc,  un  ou  plu- 
sieurs membres  du  conseil  de  perfectionnement 
de  Tinsiructiou  moyenne,  auxquels  est  adjoint 
Tinspecteur  général  de  cet  enseignement. 

LMnspeelion  no  porte  pas  sur  les  eours  sui- 
vis ft  Tnniversité  par  les  élèves  de  Téeole  nor- 
male. 

Art.  25.  Le  direcleur  de  Téeole  pourra  réunir 
en  conseil  les  membres  du  corps  enseignant  pour 
prendre  leur  avis  sur  la  direction  de  l'établisse- 
ment. 

Des  conférences  périodiques,  présidées  par  le 
directeur,  auront  lieu  cuire  les  professeurs  sur 
Tenseignemeut  et  sur  les  travaux  des  élèves. 

CHAPITRE  VI. 

00  PERSORREL. 

Art.  26.  Le  personnel  de  Téeole  normale  se 
compose  : 

D'un  direcleur. 

De  professeurs  et  de  maîtres  de  conférences, 

D'un  secrétaire. 

D'un  économe, 

Et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  surveillant. 

Art.  27.  Le  directeur  de  Téeole  normale  est 
nommé  par  le  roi. 

Art.  28. 11  a  rang  de  professeur  ordinaire  d'uni- 
versité. 
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Art.  29.  Il  peut  dtre  chiirgé  il*an  cours  h  réeole 
oormale. 

Art.  30.  Il  ne  pcot  donner  de  cours  k  TuoiTer^ 
silé. 

Art.  3t.  11  est  logé  dans rélabUtsement. 

Art.  3S.  Les  fonetionnalres  (autres  que  le  dircc- 
tonr  de  VéeoU  et  les  profesneors  de  rontversil^), 
<|u}  dirigeront  les  conférences  oo  qui  seront 
chargés  d'nne  partie  de  reiiseignemeot,  porlent 
le  titre  de  maîtres  de  eonférraeea. 

Ils  sont  nommés  par  le  roi. 

Art.  33.  Les  conférences  sont  placées  exclusi- 
vement sous  routorilé  du  directeur. 

Tonte  personne,  donnant,  à  quelque  titre  que 
ee  soit,  an  cours  à  Técole,  peut  être  appelée  à 
faire  des  conférences. 

Art.  34.  Notre  ministre  de  Tintérieur  pourra 
confier  à  des  professeurs  de  funiversité  ou  d'un 
•nlre  élobllssemrnt  de  PF.tot  ceux  des  eonrs  de 
Técole  normale  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre 
de  renseignenciii  universitaire. 

Art  35.  Les  élèves  de  Pccole  suivent  h  Tuniver- 
site  même  les  cours  qui  sont  communs  aux  deux 
étal)lis8ements. 

Art.  36.  Tout  changement  dnns  les  attributions 
d*iin  membre  du  corps  enseignant  de  Técolc  fait 
Tobjct  d'un  arrêté  minislériel. 

Art.  37.  Le  ministre  de  Tintérirur  désigne  un 
des  fonctionnaires  altaehéoà  Técole,  pour  remplir 
les  fonctions  de  secrétnire. 

Le  secrétaire  reçoit  une  indemnité  dont  le 
oliiffro  est  fixé  por  la  ministre. 

Ari.  38.  Le  ninittre  nomme  Tétonome  et  fise 
•oo  traileaicnt. 

Art  39.  Le  surveillant  qui  pourra  être  attaché 
ft  réeole  normale  est  nommé  par  le  ministre  qui 
fixe  son  traitement. 

Art.  40.  Le  règlement  ministériel  qui  intervien- 
dra pour  rexéculion  du  préseul  arrêté,  détermi- 
sera  les  attributions  du  directeur  et  des  autres 
fonctionnaires  de  IVrole  normnie,  ainsi  que  les 
conditions  générales  du  régime  intérieur* 

CHAPITRE  Vïï. 

M  IVDOtT  »t  L'AcOLB,  DSt  TtAITKMBllT8«  IHl  Mil  »B 
LA  FEaSlOfl   KT   OBS  BOOBSBS^ 

Art.  il .  L'exercice  financier  de  IVeole  normale 
correspond  à  Tannée  financière  de  TÉlat. 

Art.  1%  Le  budget  de  Técole  normale  est  arrêté 
annuellement  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  directeur,  rinspecteur  général  de  rinsiruction 
moyenne  entendu. 

Art.  43.  Le  direeleor  de  Téeole  normale  jouit 
d'un  traitement  de  six  mille  francs  (fr.  6^000). 

Ce  traitement  peut  être  augmenté  de  1,000  à 
3,000  francs. 

3"*«  SÉRIB.   fOBE  XXII.  —   AlinBE  i8î^2. 
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An.  44.  Les  membres  du  corps  enseignant  de 
Pécolc,  qui  ne  sont  attachés  ni  à  Puniversité,  ni 
6  un  antre  établissement  de  TÉtat,  Jouissent 
d^on  traitement  de  trois  mille  franes  (fr.  3,000) 
au  moins  et  de  cinq  mille  franos  (fr.  5,000)  aa 
plus. 

Art.  45.  heu  professeurs  de  ronif  ersité,  eharg éi 
de  cours  à  Técolo,  refoivent  une  indemnité  pnn 
portioonée  à  Pimporlanoe  des  cours  et  an  Dombrt 
de  leçons  qui  est  fixé  par  un  règlement  particu- 
lier. 

Celle  indemnité  ne  peut  dépasser  la  somme  dt 
quinze  cents  francs  (fr.  i«500). 

Art.  46.  Il  n^csl  pas  alloué  d'indemnité  aux 
professeurs  de  Toniversilé  dont  les  cours  sont 
suivis  à  Toniversilé  même  par  les  élèves  de  Técolo 
normale. 

Art.  47.  Les  membres  du  corps  enseignant  de 
.  l'école,  quels  qu'ils  soient,  ne  reçoivent  pas  do 
miuerval. 

Art.  48.  Le  prix  de  la  pension  dos  élèves  est 
fixé  à  cinq  cents  francs  (fr.  500),  y  compris  le 
droit  d'inscription  universitaire. 

Art.  49.  Des  vingt  bourses  instituées  par  le 
3«  S  de  l'ariitle  38  de  la  loi  du  l»  Juin  1850, 
quinze  sont  affectées  k  l'école  normale  des  huma- 
nités. 

Ces  bourses  sont  oonférées  pour  un  aa  et  par 
arrêté  royal  aux  élèves  peu  favorisés  de  la  for- 
tune, suivant  Tordre  déterminé  entre  eux  par  les 
résultats  de  l'examen  d*adro'ission. 

Art.  50.  Elles  sont  maintenues,  Vil  y  a  liouf 
sur  l'avis  du  directeur  de  Téeole. 

Art.  51.  Les  récipiendaires  s'engageot,  pur  dé- 
claration légalisée,  à  être  professeurs  pendant 
cinq  ans  dans*  un  des  établissements  d'instruction 
moyenne  soumis  an  régime  de  fa  loi  du  i«r  Juin 
ISSO. 

Si  les  récipiendaires  sont  mineurs^  ih  produi- 
sent nne  décfarirtion  do  feifr  père  on  tuteur  aussi 
légaliséo,  ei  les  aulorisant  A  eoutraoier  eol  enga- 
gement. 

L'engagement  cesse  d'obliger  le  profeasour^ 
agrégé  si,  deux  ans  après  qu'il  a  obtonu  son  di- 
plôme, ses  services  n'ont  pas  été  utilisés  dmm  f  A 
des  élablissemonts  susmcntioMiéo. 

Art.  53.  Tout  réeipieoMro  qui,  par  soa  faîti 
ne  remplirait  pas  Tengagemeot  quinquonnol,  cft 
tenu  de  restituer  au  trésor  publio  lo  DMUtwit  dei 
bqurses  dont  il  aura  joui  sur  los  fonds  de  fÉlat 
pendant  son  séjour  à  Téeole. 

Tout  aspirant  majeur  au  UMasoiil  do  soA  ad- 
mission s'oblige  solidairement  avee  ses  pareots  à 
faire  ladite  restitution  dans  le  cas  prévu. 

Tout  élève  qui  atteint  sa  majorité  durtnl  son 
séjour  à  l'école  doit  contracter  la  mèmeobligntioo 
au  moment  où  il  devient  majeur. 

35 
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CHAPITRE  VIII. 
DisrosiTions  transitoires. 


Art.  53.  Poar  la  première  admission,  les  can- 
didats en  philosopliie  et  lettres  pourront  entrer 
directement  en  seeonde  année,  moyennant  an 
concours  à  établir  entre  eux. 

Notre  ministre  de  rintérienr  fixera  le  nombre 
des  élèTes  à  admettre  aux  cours  de  la  deuxième 
année. 

Ceux  des  candidats  qui  n*aoront  pas  été  admis 
à  la  suite  de  ce  concours  spécial,  pourront  se  pré- 
senter au  concours  de  première  année. 

Art.  5i.  Les  élèves  de  l*école  normale  des  ha« 
manités,  actuellement  annexée  k  Tuniversité  de 
Liège,  pourront  entrer  dans  la  troisième  année 
de  Téeole  normale,  instituée  par  le  présent  arrêté, 
A  condition  qnMls  se  soumettront  aux  examens  de 
passage. 

Ceux  de  ces  élèves  qui  n*auront  pas  subi  cette 
épreuve  avec  succès  pourront  se  présenter  au 
concours  de  seconde  année. 

Art.  55.  Les  dispositions  eontenucfr^dans  les 
deux  articles  précédents  n^ont  d'effet  que  pour  la 
première  admission  A  Pécole  normale. 

Diipotilion  finale. 

Art.  56.  L'arrêté  royal  du  16  avril  1851,  qui 
règle  Texamen  de  professeur  agrégé  de  renseigne- 
ment moyen  du  degré  supérieur  pour  les  huma- 
nités, sera  mis  eu  rapport  avec  les  disiiositions  du 
présent  arrêté. 

Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Ch.  Rogier) 
est  chargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 

393.  —  3  sxPTBHBaB  1852.  —  Arrité  royal  qui 
éiablil  à  l'univertUé  de  Gand  «ne  école  normale 
pour  firéparer  aux  ehairet  de  l'enseignement 
moyen,  (Honit.  du  7  septembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  88  de  la  loi  du  l«r  juin 
1850  sur  renseignement  moyen,  article  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  38.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  en- 
tretenir, en  y  employant,  s'il  y  a  lieu,  les  res- 
sources que  présentent  les  universités  de  TÉtal, 
un  enseignement  normal  pédagogique,  destiné  A 
former  des  professeurs  pour  les  athénées,  les  col- 
lèges et  les  écoles  moyennes. 

«  Il  pourra  instituer  un  internat  pour  les  élèves 
des  cours  normaux. 

«  Vingt  bourses,  de  cinq  cents  francs  chacune, 
sont  créées  en  faveur  des  élèves  de  Técole  nor- 
male. • 

Va  Tart.  1»  de  notre  arrêté  du  16  avril  1851, 
portant,  entre  autres  dispositions,  que  rensei- 
gnement normal  pédagogique  pour  les  sciences. 


insliiné  à  Puniversilé  de  Gand,  est  roaintena; 

Vn  Tari.  3  du  même  arrêté,  qui  porte,  entre 
antres  dispositions  : 

«  Il  sera  pourvu  ultérieurement  à  rorganisafion 
définitive  de  Técole  normale  des  sciences.  • 

Voulant  pourvoir  k  cette  organisation; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  renseigne- 
ment supérieur  et  le  conseil  de  perfectionnement 
de  rinstruction  moyenne  entendus  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  otfHUa&LBS. 

Art.  l«r.  II  est  établi  k  Tuniversilé  de  Gand, 
comme  annexe  ù  Técole  préparatoire  du  génie 
civil,  une  école  normole,  destinée  à  préparer  aux 
chaires  des  sciences  de  renseignement  moyen  da 
degré  supérieur  des  jeunes  gens  d'une  aptitude 
reconnue. 

Art.  2.  Les  élèves  sont  soumis  au  régime  établi 
pour  les  élèves  de  l'école  préporatoire  du  génie 
civil  et  placés  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur 
des  études  et  sous  la  direction  de  l'administra- 
tcur-inspecleor  de  l'université. 

CHAPITRE  II. 

DES  GORDITIORS   D'aDHISSIOR. 

Art.  5.  Le  ministre  de  Pintérieur  détermine, 
chaque  année,  d'après  les  besoins  de  renseigne- 
ment, le  nombre  des  élèves  qui  pourront  être 
admis  à  l'école  normale. 

Art.  4.  Sont  seuls  admis  à  l'école  les  jeunes 
gens  qui  se  distinguent  assez  par  leur  conduite, 
par  leurs  connaissances  et  par  les  qualités  de 
leur  esprit,  pour  foire  prévoir  qu'à  leur  sortie, 
ils  pourront  remplir  avec  succès  les  fonctions  de 
professeur. 

Art.  5.  Nul  n'est  reçu  élève  de  l'école  qu'en 
vertu  du  résultat  de  l'examen  d'admission. 

Art.  6.  Pour  se  présenter  à  l'examen  d'admis- 
sion, il  faut  être  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins,  de 
vingt-trots  au  plus,  être  muni  du  certificat  d'élève 
universitaire  et  justifier  de  sa  bonne  conduite. 

Art.  7.  L'examen  d*odmission  a  lieu  devant  on 
Jury  composé  en  majorité  de  professeurs  de  Pécole 
et  dont  un  inspecteur  de  renseignement  moyen 
fait  partie. 

Il  se  divise  en  deux  épreuves,  l'une  orale, 
l'autre  par  écrit,  et  porte  sur  l'arithmétique  com- 
plète, la  géométrie  élémentaire,  la  trigonométrie 
rectiligne,  les  éléments  d'algèbre,  la  géométrie 
analytique  plane,  les  principes  de  la  langue  et  de 
la  littérature  française  et  les  éléments  du  dessin. 
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L^époque  et  la  forme  de  rexamen  seront  délcr- 
iDÎDées  par  des  dispositions  régi emenl  aires  qui 
arrêteront  également  le  mode  d'après  lequel  il  est 
procédé  à  Tapprécialion  des  examens  et  le  degré 
de  mérite  aaqoel  les  candidats  doivent  atteindre. 
Dans  réraluation  de  ce  mérite,  il  devra  surtout 
être  tenu  compte  de  Paptitade  naturelle  des  réci- 
piendaires. 

Les  élèves  sont  admis  dans  Tordre  où  ils  ont 
été  classés  par  le  jury  et  Jusqa*à  concurrence  du 
nombre  des  places  vacantes. 

Les  places  pour  lesquelles  il  ne  se  présente  pas 
de  candidats  d^un  mérite  suffisant  restent  va- 
eanles. 

Art.  8.  Peuvent  être  écartés,  avant  ou  après 
rexamen,  les  aspirants  dont  la  constitution  phy- 
sique présenterait  des  défauU  Jugés  incompati- 
bles avec  les  convenances  de  renseignement. 

Art.  9.  La  bonne  conduite  des  récipiendaires  se 
constate  par  deui/^erltOcals,  délivrés,  l'un  par  le 
ebef  du  dernier  établissement  dans  lequel  ils  ont 
étndié,  Tautre  par  les  bourgmestre  et  échevins  du 
lieu  de  leur  dernière  résidence. 

Si  les  récipiendaires  n*ont  fait  leurs  études  dans 
aucun  établissement  d'instruction  publique,  le 
certificat  des  bourgmestre  et  échevins  le  constate 
et  suffit  dans  ce  cas. 

Les  récipiendaires  produisent,  en  outre,  un 
certificat  de  vaccine. 

Art.  10.  Les  admissions  à  Téeole  sont  pronon- 
cées par  arrêté  minisiériel. 

CHAPITRE  III. 

DES  tfTUDBS. 

Art.  H.  Le  programme  d'enseignement  de 
l'école  normale  comprend  tout  le  système  des 
connaissances  exigées  par  notre  arrêté  du  16  avril 
1851  pour  l'obtention  du  titre  de  professeur- 
agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré  supé- 
rieur pour  les  sciences. 

Art.  12.  La  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

La  première  année  comprend  les  matières  qui 
font  Pobjet  de  l'examen  d'aspirant-professeur- 
•grêgé,  savoir  : 

La  géométrie  analytique  complète  ; 

L'analyse  algébrique  ;  « 

Le  calcul  différentiel  ; 

Le  calcul  intégral  (jusqu'aux  cubât nres  inclusi- 
rcment)  ; 

Les  premiers  éléments  de  mécanique  ; 

Les  éléments  de  la  géométrie  descriptive; 

La  f  hysique  expérimentale  ; 

Des  exercices  sor  liz  mathématiques  élémen-  ( 
laires; 

Le  dessin  linéaire  et  le  dessin  d'architecture. 

La  deuxième  et  la  troisième  aunées  compren- 
nent les  matières  qui  font  l'objet  de  rexamen  de 


professeur-agrégé,  divisées  de  la  manière  sui- 
vante : 

Deuxième  année. 

Méthodologie  mathématique  ; 

Statique  analytique  ; 

Applications  de  la  géométrie  descriptive; 

Chimie  inorganique  et  organique  et  applica- 
tions principales  à  Tindustrie  ; 

Éléments  d'astronomie  { 

Exercices  de  mathémallques  élémentaires  et  de 
calcul  différentiel  ; 

Usage  des  instruments  de  physique  ; 

Manipulations  chimiques; 

Dessin  d'imitation  et  dessin  linéaire. 

Troisième  année, 

Éléments  d'anthropologie  et  logique  ; 

Deuxième  partie  du  calcul  intégral  : 

Éléments  de  dynamique  analytique; 

Éléments  des  machines  et  mécanique  indus- 
trielle; 

Arpentage  et  nivellement; 

Principes  généraux  d'histoire  naturelle  et  dé- 
termination des  plantes  indigènes  ou  générale- 
ment cultivées,  des  animaux,  des  roches  et  miné- 
raux existant  en  Belgique,  lorsque  ces  objets 
offrent  de  l'intérêt  au  point  de  vue  industriel  ou 
commercial; 

Le  dessin  des  machines. 

Art.  15.  Notre  ministre  de  rintéricur  pourra, 
si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  créer  d'autres  cours 
on  modifier  ceux  qui  sont  énomérés  ci-dessus. 

Art.  li.  Outre  les  leçons  orales  qui  sont  acces- 
sibles h  tous  les  élèves  de  l'université,  le  plan 
d'instruction  de  l'école  normale  comprend  des 
répéliiions,  des  études  suivies  d'interrogations 
et  de  conférences  et  tout  le  système  d'exercices  et 
d'instruction  spéciale  propre  à  former  les  élèves 
ù  la  pratique  de  renseignement. 

Art.  15.  Les  élèves  de  troisième  année  pour- 
ront, sur  la  proposition  de  l'administrateur- 
iuspccteur  de  runiversité,  être  envoyés  dans  un 
athénée  pour  assister  aux  leçons  et  en  donner 
eux-mêmes  ah  besoin. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  BXAHBRS. 

Art.  16.  A  la  fin  de  l'année,  les  élèves  de  chaque 
section  sont  classés  selon  leurs  progrès.  Ceux 
dont  les  études  auront  été  interrompues  pour 
cause  de  maladie  on  par  des  absences  forcées, 
pourront  seuls  être  autorisés  par  le  ministre  ii 
doubler  l'année. 

Art.  17.  Nul  n'est  admis  à  la  seconde  année,  s'il 
n'a  obtenu,  devant  le  jury  institué  en  vertu  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  1»  juin  1850,  le  diplôme - 
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«Tispinat-profestear-ogrégé  de  rcnscigofineot 
moyen  du  degré  sopériear  poar  les  scienees,  tui- 
Tint  le  programme  prescrit  par  Tari.  5  de  Tarrèlé 
royal  da  16  ayril  1851. 

Indépendammeni  'do  cet  eiamen,  U  poorra  y 
avoir  on  examen  de  passage  dans  l*élablissement 


Art.  18.  NqI  n^est  admis  k  la  troisième  année, 
s*il  ne  subit  avee  succès,  dans  Técole,  un  examen 
portant  sor  toutes  les  matières  d'enseignement  de 
la  deoxième  année. 

Art.  19.  A  la  fin  de  la  troi«fème  année,  les 
élères  snbisseni  devant  le  jury  prrrappelé  Texa- 
men  de  professeur -agrégé  de  renseignement 
moyen  du  degré  supérieur  poar  les  sciences,  soi- 
vant  le  programme  prescrit  par  l'art.  6  de  l'ar- 
rêté royal  du  16  avril  1851. 

Indépendamment  de  eet  examen,  il  pourra  y 
avoir,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  un  examen 
dans  réUblissement  même,  si  rotilité  en  est  re- 


CHAPITRE    V. 

DO  raBSOHRBL. 

Art.  20.  Lee  leçons  sont  données  et  les  exercices 
pratiques  sont  dirigés  par  le  personnel  de  la 
faculté  des  sciences  et  de  Técole  du  génie  civil.  En 
cas  de  nécessité,  de  nouveaux  répétiteurs  pour- 
ront être  nommés  par  notre  ministre  de  Tinlérieur 
en  dehors  du  cadre  universiUire. 

CHAPITRE  VI. 

BBS  nMHIIIT<8  BT  DBS  BOCaSeS. 

Art.  SI.  Les  professenrs  chargés  de  cours  qui 
ne  rentreraient  pas  duos  le  programme  d'ensei- 
gnement de  la  faculté  des  sciences  ou  de  l'école 
du  génie  civil,  recevront  une  indemnité  propor- 
tionnée è  rimportaoce  des  eours  et  an  nombre  de 
leçons  è  fixer  par  uu  règlement  particulier. 

Cette  indemnité  ne  poorra  dépasser  la  somme 
de  quinze  cents  francs  (fr.  1 ,500). 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  pas 
aux  professeurs  qui  auraient  été  nommés  à  Tuni- 
yersité,  en  vue  d*nn  des  cours  spéciaux  dont  il 
s*agît  au  t»  S. 

Art.  32.  Des  vingt  bourses  instituées  par  le 
S«  S  de  l'art.  58  de  la  lot  du  1«*  juin  1850,  cinq 
sont  affectées  à  l'école  normale  des  scicnees. 

Ces  bourses  sont  conférées  ponr  un  an  et  par 
arrêté  royal  aux  élèves  peu  favorisés  de  la  for- 
tune, suivant  Tordre  déterminé  entre  eux  par  les 
r&ultats  de  Texamen  d'admission. 

Art.  29.  Elles  sont  maintenues,  s^l  y  a  lien, 
sur  la  proposition  de  radministrateur-inspecteur  * 
de  roniversilé,  le  recteur  et  inspecteur  des 
études  entendus. 

Art.  24.  Les  récipiendaires  s'engagent,  par  dé- 


claration légalisée,  à  être  professenrs  pendant 
cinq  ans  dans  un  des  établissemrnis  dHnsIructioB 
moyenne  soumis  au  régime  de  la  loi  du  tav  Joia 
1850. 

Si  les  récipiendaires  sont  mineurs,  ils  prodai- 
sent  une  déclaration  de  leur  père  ou  tuiear  aussi 
légalisée  et  les  autorisant  è  contracter  eet  enga- 
gement. 

L'engagement  cesse  dV>bliger  le  professear- 
agrégé  si,  deux  ans  après  qu'il  a  obtenu  soa 
diplôme,  ses  services  n'ont  pas  été  ntîlisés  dana 
un  des  établissements  susmentionnés. 

Art.  25.  Tout  récipiendaire  qui,  par  son  fait, 
ne  remplirait  pas  Tengogemenl  quinquennal,  rca» 
tituera  an  trésor  public  le  monUat  des  bourses 
dont  il  aura  joui  sur  les  fonds  de  l'État  pendant 
son  séjour  ft  l'école. 

Tout  aspirant  majeur  au  moment  de  son  ad- 
mission s'oblige  solidairement  avee  ses  parents  à 
faire  ladite  restitution  dans  le  cas  prévu. 

Tout  élève  qui  atteint  sa  majorité  durant  son 
séjour  à  l'école  doit  contracter  la  même  obliga- 
tion au  moment  où  il  devient  nujeur. 

CHAPITRE  VII. 

DIsroSlTIOSS  TSARS ITOrRBS. 

Art.  26.  Pour  la  première  admission,  les  candi- 
dats en  sciences  physiques  et  mathématiques 
pourront  entrer  directement  en  seconde  année, 
moyennant  un  concours  à  établir  entre  eux. 

Notre  ministre  de  rintérieur  fixera  le  nombre 
des  élèves  à  admettre  aux  cours  de  la  deuxième 
année. 

Ceux  des  candidats  qui  n'auront  pas  été  admis 
ù  la  suite  de  ce  concours  spécial,  pourront  se 
présenter  au  concours  de  première  année. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ch.  Rogier) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  et 
prendra  toutes  les  mesures  réglementaires  néces- 
saires à  cet  effet. 

394.  —  2  SEPTEMBRE  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léofold  tir  de 
la  Bêche  {Henry-T.).  (Monit.  du  4  septembre 

1852.) 

Motift,  m  Voulant  donner  4  sir  Henry-T.  de 
la  Bêche,  directeur  du  geohgieal  Murvey  office 
à  Londres,  un  témoignage  public  de  notre  bien- 
veillance et  de  notre  satisfaction  pour  les  services 
éminents  qu'il  a  rendus  à  la  géologie  par  ses 
nombreuses  publications.  » 

595.  ->  2  SBPTBMBRB  1852.  —  Artké  rvyal por- 
tant auloritalion  d'une  loterie  d'objets  éTari  è 
Lcmoain.  (Monit.  du  4  septembre  1852.) 
Léopold,  etc.  Vu  la  requête,  en  date  du  29  juin 
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1852,  par  laquelle  les  membres  de  la  commission, 
adminislrative  de  la  sociéié  des  beaux-arts  de 
Louvain  sollieiteol  raulorisatiua  dMlablir,  dans 
cette  ville,  une  loterie  d'objets  d'art  ; 

Vu  le  règlement  de  cette  société  et  les  rensei- 
gnements fournis  k  Tappui  de  la  requête,  desquels 
il  résulta  : 

|o  Que  ladite  société  organise  une  exposition 
d'objets  d'art,  pendant  la  durée  de  laquelle, 
e'esl-à-dire  du  5  septembre  au  10  octobre  prochain 
inclusivement,  elle  se  propose  d'émettre  des  ac- 
tions au  prix  de  3  francs  chacune  { 

S«  Que  le  produit  de  oes  actions  est  destiné  à 
Tacqubition  de  tableaux  et  autres  objets  d'art  qui 
seront  partagés»  par  la  voie  du  sort,  entre  les 
souscripteurs  ; 

3«  Que  le  tirage  de  la  loterie  projetée  aura  lieu 
le  2i  octobre  1852; 

Considérant  que  Torgantsation  de  cette  loterie 
est  exclusivement  artistique  et  ne  présente  aucun 
des  inconvénients  que  la  loi  a  voulu  prévenir; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Brabant,  en  date  du  6  de  mois; 

Vu  les  art.  i,  7  et  9  de  la  loi  du  31  décembre 
1851; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  unique.  MM.  Marguery  (Léonard), 
éehevin  de  la  ville  de  Lou vain;  Pecmans  (Henri), 
conseiller  communal  ;  Mathieu  (Lambert),  direc- 
teur de  l'Académie  des  beaux-arts;  Hollanders 
(Lievin),  notaire;  Bckkers  (Jean-Jacques),  pro- 
fesseur à  l'Académie  des  beaux-arts  ;  Van  Over- 
afraeten  (Stanislas),  notaire  ;  Dubois  (Hector), 
avocat  ;  Geerts  (Charles),  professeur  à  l'Académie 
des  beaux-arts;  Colbeau  (Emile);  tous  membres 
de  la  commission  administrative  de  la  société  des 
beaux-arts  de  Louvain,  sont  autorisés  à  établir 
une  loterie  composée  de  tableaux  et  autres  objets 
d'art,  acquis  au  moyen  du  produit  des  actions,  le 
tout  conformément  au  règlement  soumis  à  l'appui 
de  leur  demande. 

Notre  ministre  de  rintéricor  (M.  Ch.  Rogier) 
est  chargé  de  l'exéeutioii  du  présent  arrêté. 

396.  —  2  SEPTEMBSE  1852.  —  Arrêté  royal  fixant 
Ut  droits  de  navigation  iur  le  barrage  d'Et' 
pierre.  (Honit.  du  i  septembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  l«r  juin  1849, 
qui  décrète  la  couslruction  d'un  barrage  dans 
l'Escaut,  en  aval  du  canal  de  l'Espierre  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  construction 
de  ce  barrage,  ainsi  que  ceux  de  creusement  d'un 
nouveau  lit  du  fleuv  î,  sv  r  ce  point,  sont  à  la  veille 
d*être  terminés,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 


fixer  les  droits  de  navigation  qui  seront  perçus 
au  passage  des  bateaux  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra-* 
vaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  I«r.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  ac- 
tuellement en  vigueur  aux  écluses  à  poutrelles 
établies  sur  l'Escaut,  à  Audenarde  et  à  Autryve, 
est  rendu  applicable  au  nouveau  barrage  établi 
sur  ce  flenve  en  aval  du  canal  de  l'Espierre. 

Art.  2.  Le  droit  de  navigation  ne  sera  perçu  à 
ce  nouveau  barrage  qu'à  partir  de  l'époque  à 
laquelle  cet  ouvrage  d'art  commencera  à  être  ma- 
nœuvré. 

Art.  3.  Nos  ministres  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  et  des  finances  (M.  Frère- 
Orban)  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  rcfécution  du  présent  arrêté. 

397.  —  2  SEPTEMBRE  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  eowtruetion  de  routes  de  Courlray 
à  Gand  et  de  ViveSaint^Éloi  à.  Kerkhove, 
(Monit.  du  4  septembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  i»  les  plans  et  autres  pièces 
constituant  l'avant-projet  d'nne  route  à  ouvrir» 
dans  la  province  de  la  Flandre  occidentale,  entrv 
les  villages  de  Deerlyk  et  de  Caster,  en  passant 
par  Vichte,  Ingoyghem  et  Tieghem,  afin  de  relier 
entre  elles  les  routes  de  l'État  de  Courtray  à  Gand 
et  de  Yive-Saint'Éloi  il  Kerkhove; 

S»  l4i  lettre»  en  date  du  12  septembre  1851, 
par  laquelle  le  gouverneur  de  la  Flandre  occiden- 
tale fait  connaître  que  la  province  interviendra 
dans  l'exécution  de  la  route  précitée,  pour  un 
tiers  de  la  dépense  réelle  ; 

30  l^es  délibérations,  en  date  des  12,  13  et 
14  août  1851 ,  par  lesquelles  les  conseils  des 
quatre  communes  ci-après  désignées  votent  res- 
pectivement dans  le  même  but  les  subsides  sui- 
vants, savoir  ; 

La  commune  de  Deerlyk  •    •  .  fr.  6,000  » 

—  Vichte.  .    •  •  6,000  » 
^           Ingoyghem .  .  8,000  » 

—  Tieghem.    •  •  5,000  • 

Ensemble.    •    .  tr.  25,000    » 

Vu  également  les  résolutions,  en  date  des 
12,  13  et  14  août  et  3  novembre  1851,  par  les- 
queUes  les  conseils  eommunaux  de  Deerlyk, 
Vichte,  Ingoyghem  et  Tieghem,  déclarent  céder 
à  l'État  en  toute  propriété  les  parties  de  chnassée, 
ainsi  que  les  chemins  ou  parties  de  chemins 
situés  sur  le  territoire  de  ces  communes,  destinés 
k  être  incorporés  dans  la  route  nouvelle  1 

Considérant  que  l'établissement  de  la  roote 
projeté*  sera  d*«at  baatt  ntilité,  «t  m  qa*eUt 
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facilitera  les  relalions  commerciales  et  agricoles 
et  établira  ane  communication  directe  entre  l*Es- 
caut  et  la  Lys  et  la  station  du  chemin  de  fer,  ù 
Harlebeke; 

Considérant  que  cette  utilité  a  d*ailleurs  été 
suffisamment  constatée  par  Tenquéte  publique 
ouverte  sur  le  projet,  en  conformité  de  notre 
arrêté  du  20  avril  1837  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  Il  sera  construit  dans  la  province  de 
la  Flandre  occidentale,  aux  frais  de  TÉtat,  avec  le 
concours  de  la  province  et  des  communes  inté- 
ressées, une  route  reliant  entre  elles  les  routes 
de  rÉtat  de  Conrtray  à  Gand,  et  de  Vive-Saint- 
Éloi  k  Kerkbove,  en  passant  par  les  villages  de 
Deerlyk,  Yicbte,  Ingoyghem  et  Tieghem. 

Art.  2.  La  direction  générale  du  tracé  de  la 
route  nouvelle  comprise  entre  le  village  de  Deer- 
lyk et  la  roule  de  Vive-Sainl-Éloi  k  Kerkhove, 
est  figurée  au  plan  ci-anncxé  approuvé  par  notre 
ministre  des  travaux  publics,  par  une  ligne  bleue 
pour  la  partie  comprise  entre  Deerlyk  et  Viehte 
et  par  une  ligne  ronge  pour  la  partie  située  au 
del&  de  ce  dernier  village. 

La  longueur  totale  de  la  route  sera  de  H, 646 
mètres  environ,  &  partir  du  point  F,  extrémité 
de  la  route  pavée  à  la  sortie  du  village  de  Deerlyk, 
Jusqu'au  point  K,  route  de  Vive-Saint-Éloi  à 
Kerkhove. 

Le  premier  alignement,  long  de  iO  mètres, 
partira  de  Pexlrémité  de  la  cbanssée  au  point 
précité  et  sera  dirigé  suivant  le  prolongement  du 
dernier  alignement  de  la  route  communale  d'Har- 
lebeke  à  Deerlyk,  existant  dans  la  traverse  de  ce 
dernier  village. 

Le  deuxième  alignement,  long  de  3,524  mè- 
tres, inclinera,  vers  la  droite,  sous  on  angle  de 
138  degrés,  et  se  dirigera  à  travera  champs,  en 
laissant  Tancien  chemin  à  gauche; 

Le  troisième  alignement,  long  de  328  mètres, 
fléchira  vers  la  droite,  sous  un  angle  de  139  de- 
grés 30  minutes,  et  sera  établi  dans  le  chemin 
existant,  convenablement  redressé; 

Le  quatrième  alignement,  long  de  47  mètres, 
fera,  avec  le  précédent,  un  angle  sur  la  gauche  de 
108  degrés  et  suivra  Tancicn  chemin; 

Le  cinquième  alignement,  long  de  1,004  mè- 
tres, fera,  avec  le  précédent,  un  angle  sur  la 
droite  de  141  degrés  et  laissera  Taneien  chemin  à 
droite; 

Le  sixième  alignement,  long  de  f  ,200  mètres, 
fera,  avec  le  cinquième,  un  angle  à  droite  de 
167  degrés; 

A  partir  de  raligncment  précédent  jusqu'en 


Jaee  de  Téglise  d'Ingoyghem,  la  direelion  de  la 
route,  sur  une  longueur  de  764  mètres,  sera  éta- 
blie dans  le  chemin  existant  eonvenablement 
élargi,  et  suivra  la  traverse  aciuelle  du  village 
d*lngoyghem. 

Le  septième  alignement,  long  de  t  ,836  mètres 
30  cent.,  commencera  en  face  de  Téglise  d*ln- 
goyghero  et  fléchira  sur  la  gauche'en  faisant  avee 
le  préeédent  un  angle  de  165  degrés  13  minotes: 
il  laissera  rancien  chemin  tantôt  sur  la  droite  el 
tantôLsur  la  gauche. 

Le  huitième  alignement,  long  de  1,120  mètres, 
fera,  avee  le  préeédent,  un  angle  sur  la  gauche  de 
126  degrés.  Il  se  terminera  b  rentrée  de  la  tra- 
vene  de  Tieghem  et  sera  établi  dans  i^aneien  che- 
min convenablement  rectifié  et  élargi. 

Les  qaatre  alignements  suivants,  d*une  Ion- 
gaeur  ensemble  de  873  mètres,  formeront  la  tra- 
verse du  village  de  Tieghem  t 

liC  traixième  alignement,  long  de  433  mètres, 
commencera  à  la  sortie  de  Taggloméré  de  Tie- 
ghem, formera  avee  le  préeédent,  v«rs  la  gauche, 
un  angle  de  161  degrés. 

Le  quatoriième  alignement,  long  de  867  mètres 
50  cent. ,  fléchira  vers  la  gauche,  sous  un  angle  de 
169  degrés  10  minutes. 

Le  quinzième  et  dernier  alignement,  long  de 
103  mètres,  inclinera  ven  la  droite  sons  an  angle 
de  173  degrés  30  minâtes,  et  se  terminera  è  la 
route  de  TÉUt  de  Vive-Saint-éloI  k  Kerkhove,  en 
face  de  la  maison  communale  de  Casier. 

Les  trois  derniers  alignements  suivront  la  di- 
rection de  la  route  aetucUe,  convenablement  ree- 
tifiée  et  élargie. 

Les  divers  alignements  décrits  ci-dessus  seront 
raccordés  entre  eux  par  des  courbes  régulières 
d'un  développement  convenable. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  9  mètres 
de  largeur  ei^tre  les  crêtes  extérieures  des  accote- 
ments, dont  8  mètres  50  cent,  de  chaussée  pavée 
et  2  mètres  73  cent,  pour  chacun  des  aeeotemcnis. 

Les  rectifications  et  élargissements  nécessaires 
pour  donner  è  la  route,  dans  la  traverse  des  vil- 
lages, les  dimensions  convenables,  ne  seront 
clfeclués  qu*au  fur  et  à  mesure  que  le  besoin  en 
sera  constaté. 

L'inclinaison  des  Uins  et  les  dimensions  des 
fossés,  dont  la  route  sera  bordée  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  natura  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  4.  Est  acceptée  Tofl're  faite  par  la  province 
de  la  Flandre  occidentale  de  contribuer,  dans  les 
frais  d'exécution  de  la  route  décrétée,  pour  un 
tiers  de  la  dépense  totale. 

Sont  aussi  acceptés  les  subsides  alloués  aux 
mêmes  fins,  par  les  communes  intéressées,  sa- 
voir : 
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Caloi  de  la  commune  de  Deerlyk. 

—  Vieille. 

—  Ingoyghe 

—  Tieghem 

Ensemble. 


fr.  6,000 
6,000 
8,000 
5,000 

tr.  25,000 

Le  Tersement  et  remploi  de  ces  subsides  se 
feroot  conformément  à  Tari.  5  de  la  loi  du 
10  mars  1838. 

Ai:l.  5.  Sont  également  acceptées  :  !•  les  ees- 
•ions  en  tonte  propriété  faites  à  TÉtat  par  les 
communes  de  Deerlyk,  Vichle,  Ingoyghem  et 
Tiegbem  des  parties  de  cbaossées,  ainsi  que  des 
ebemins  ou  parties  de  cbemins  situés  sur  le  ter- 
ritoire de  ces  communes  et  destinés  ft  être  incor- 
porés dans  la  route  nouvelle  ;  S»  la  cession  à  TÉtat 
faile  par  la  commune  d^Harlebeke,  de  la  partie 
de  la  route  communale  d*IIarlebeke  à  Deerlyk, 
appartenant  &  la  première  de  ces  communes. 

Art.  6.  Tontes  Icff  propriétés  nécessaires  & 
rétablissement  de  la  route  et  de  ses  dépendances 
seront  emprises  et  occupées  conformément  aux 
lois  en  vigueur  en  matière  d^expropriation  pour 
cause  d*ntilité  publique. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Tcxécotion 
du  présent  arrêté. 

598.  —  2  SEPTiHBRi  1852.  —  Arréié  royal  qui 
maintient  un  élabliitement  cfaliénéM  à  Gand. 
(Monit.dtt21  octobre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  formée  par  le 
•icor  de  Decker  j[B-)«  chanoine,  à  Gand,  sous  la 
date  du  12  août  1851,  tendant  à  obtenir  Tautori- 
sation  de  maintenir  on  établissement  dit  It  Strop, 
destiné  h  recevoir  40  aliénés  du  sexe  masculin,' 
pensionnaires,  situé  hors  de  la  porte  de  la  Colline 
ïex  Gand,  et  dont  il  est  propriétaire  ; 

Vu  ravis  de  la  dépulalion  permanente  du.  con- 
seil de  la  provinee  de  la  Flandre  orientale,  en 
date  du  17  avril  1852,  et  celui  du  conseil  com- 
munal de  la  ville  de  Gand,  eu  date  du  26  Juin 
dernier; 

Vu  ravis  de  la  commission  supérieure  d*inspec- . 
tion  des  établissements  d*alicnés  du  royaume,  en 
date  du  18  mars  suivant  ; 

Vu  la  loi  du  18  juin  1850,  notamment  les 
art.  1  S  2,  3  et  36  ;  le  règlement  général  et  orga- 
nique sur  le  régime  des  aliénés  approuvé  par 
arrêté  royal  du  l»  mai  1851,  notamment  les 
art.  1,22,  26  et  27; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I<r.  Le  sieur  de  Decker  :B.),  chanoine,  à 
Gand,  est  autorisé  à  maintenir  rétablissement 


383 

d*aliéné«  prémentionné,  dont  le  plan,  visé  par 
notre  ministre  de  la  justice,  est  annexé  au  pré- 
sent arrêté. 

Art.  2.  Cet  établissement  ponrra  recevoir  qua- 
rante hommes,  aliénés,  pensionnaires. 

Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  Victor  Tesch) 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

399.  —  2  scPTBaaai  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  U  règlement  des  polder»  de  Roode^ 
moer,  Turfhankent  Zaligem  et  Saint- GiUet' 
Broeek.  (Monit.  du  5  septembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  d^ordre  et  d'ad- 
ministration intérieure  adopté,  en  assemblée  gé- 
nérale du  16  septembre  1851,  par  lès  proprié- 
taires, ayant  droit  de  voler,  des  polders  réunis  de 
Roodemoer,  Turfbauken,  Zaligem  et  Saint-Gilles- 
Broeck,  arrondissement  deCalloo; 

Vu  les  cartes  figuratives  et  délimitatives  an- 
nexées, an  nombre  de  six,  &  ce  règlement  et 
indiquant  les  terrains  compris  dans  les  susdits 
polders,  qui  sont  respectivement  situés  savoir  : 
le  polder  de  Roodemoer  sur  le  territoire  de  la 
Clioge  et  de  Saint-Gilles,  le  polder  de  TurAMinkcn 
sur  le  territoire  de  Meerdonck,  le  polder  de  Zali- 
gem sur  le  territoire  de  Meerdonck,  Saint-Gilles 
et  Vraeene,  et  le  polder  de  Saint- Gilles-Broeck 
sur  le  territoire  de  Vraeene  et  de  Saint- Gilles  ; 

Vu  les  relevés  annexés  également  à  ce  règle- 
ment el  constatant  que  les  terrains  compris  dans 
les  quatre  polders  présentent  la  superficie  sui- 
vante : 

beet.    ares  eenU 

le  Polder  de  Roodemoer,  533    50    70 

2«  Polder  de  Turfbanken,  199    74    10 

3o  Polder  de  Zaligem,  175    21     00 

4«  Polder  de  Saint-Gilies-Broeck,  257    85    00 

/  I         — — —         . 

Ensemble,         1,166    30    80 

Vu  ravis  de  la  dépulalion  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  date  du 
9  Juillet  dernier  ; 

Vu  les  décrets  sur  les  polders,  en  date  des 
'  1 1  janvier,  16  et  28  décembre  181 1  ; 

Considérant  que  le  règlement  dont  il  s*agit  ne 
contient  aucune  disposition  contraire  à  ces  dé- 
crets ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  nniqae.  Le  règlement  d'ordre  et  d'ad- 
ministration intérieure  adopté,  en  assemblée  gé- 
nérale du  16  septembre  1851,  par  les  proprié- 
taires, ayant  droit  de  voter,  des  polders  réunis 
de  Roodemoer,  Turfbanken,  Zaligem  et  Saint- 
Gilles-Broeck,  arrondissement  de  Calloo,  ainsi 
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que  les  etries  figaraiives  et  les  Ubletui  pareel* 
laireu  indiquant  la  eirconseripiion  de  ces  polders, 
sont  approuvés  tels  qu'lLt  se  trouvent  ci^annexës. 
(Voir  J^onifeur  du  5  septembre  1852.) 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Eni.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

400.  •*•  S  SBPTBaaaitSSt.  ^  Afrété9  royaux  qui 
atêorthni  ifrf  èrrvelf  d'induêitû  e 

lo  Au  sleur  Detot  (G .-P.) «domicilié  ft  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n»  86,  ehez  ie  sieur  Legraud,  son 
mandataire,  un  brevet  d*lmpoptalion  de  quatorze 
années,  pour  an  ebèssis  de  tension,  propre  au 
transport  des  peaux  vernies,  breveté  en  France, 
pour  quinte  ans,  le  17  juillet  1852,  en  flveur  du 
sieur  Lemaitle  ; 

2*  Aux  sieurs  Serrct,  Hamoir,  Daquesne et  C«, 
domiciliés  ft  Mons,  ehea  le  sieur  Wius,  ovoeat,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
un  système  d'extraelion  du  sucre,  breveté  en  * 
leur  ftivonp  en  Franoe,  pour  quinze  ans,  le 
15  avril  18KSi 

S*  An  sieor  Hans  (P.*J.)t  domicilie  à  Jume(,  un 
brevet  d^nvention  de  quinze  années,  |)our  un 
système  de  four  à  train  suspendu  pour  étendre 
le  verre  i 

4«  Au  sieur  Bebr  (A.)i  doroieilié  i  Liège,  rua 
d'Archis,  n«  53,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  procédé  de  purifioaliou  des  terres 
plastiques  ; 

5»  Au  sieur  Tailfer  (J.-B.)i  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  des  Minimes,  n«  8,  chez  le  sieur  Bienez, 
son  mandataire,  un  brevet  d*lmportatlon  de  qua- 
torze années,  pour  une  grille  mobile  furalvore 
perfectionnée,  brevetée  en  Franoe,  en  sa  faveur, 
pour  quinze  ans,  le  4  aoAt  1852  ;    . 

6»  Aux  sieurs  Verhulst  et  comp.,  domiciliés  à 
Bruxelles,  rue  de  la  Blanchisserie,  no  6  bit,  un 
brevet  de  perfeelionncment  de  neuf  années  et  dix 
mois,  pour  des  modifleations  &  la  composition 
servant  ù  fixer  les  coulenrs  sur  les  tissus,  brevetée 
en  leur  fUveur  pour  dix  ans,  le  22  juillet  1852; 

7»  Au  sieur  Taek  (C.-L.)*  domieilié  à  Cure- 
ghem,  boulevard  extérieur,  n«  4,  un  brevet  île 
perfeetlonnement  de  quatorze  années  et  neuf 
mois,  pour  des  modifications  au  système  d'éeloi* 
rage  éleelrique,  breveté  en  sa  faveur  pour  quinze 
ans,  le  10  juin  1852  ; 

8*'  Aux  sieurs  Gulot  (D.-J.  et  L.-i.)*  dowieiliés 
4  Faiitaipe-riivéque«  chez  le  sieur  Delmotte,  leur 
mandataire,  un  brevet  dUuventiou  de  dix  années, 
pour  une  nouvelle  application  d'un  eombustible  à 
Tallumage  des  feux  $ 

99  Au  sieur  Biebuyck  (H.)*  domicilié  à  Saint- 
Jo8se-teo-r<oode,  rue  du  Marché,  a«  2,  un  brevet 


d'invention  de  quinze  années,  pour  on  système 
de  four  à  réverbère  ; 

10*  Au  sieur  Fane  (G.-C),  domicilié  à  BrnxH- 
les,  Montague'de  la  Cour,  no  74,  chez  le  sienr 
Plddiogton,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  dix  années,  pour  des  pcrfecliouuemenis 
à  la  prépara  lion  do  lin,  brevclés  en  Irlande,  |»our 
quatorze  ons,  le  11  février  1852,  en  faveur  da 
sieur  Pownall.  (JfontV.  du  8  »eptembre  1852.) 

401.  —  3  sBPTBnRB  1852.  —  Arrêté  royal  ftu 
établit  à  Nivelle»  des  cour»  pour  le»  profe»»eura~ 
agrégé»  de  l'entelgnemenl  moyen.  (Monlt.  da 
7  septembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  1,  2  cl  4  S  1  et  2  de 
rarrélé  royal  du  16  avril  1851,  qui  institue  le 
jury  pour  la  délivrance  du  diplôme  de  professeur- 
•gcègé  de  renseignement  moyen  du  degré  infé- 
rieur, articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  fer.  Le  diplèmo  de  professeur-agrégé  de 
renseignement  moyen  du  degré  inférieur  est  dé- 
livré par  un  jury  spécial  nommé  par  arrêté  royal. 
«  Art.  2.  Le  jury  se  réunit  chaque  année  à 
Bruxelles,  au  mois  de  juillet  ou  d'août,  ft  reffet 
de  proeéder  aux  examens  des  récipienduires. 

«Noire  ministre  de  rinlérieur  fixe  le  jour  de 
Touverlnre  de  la  session. 

«  Art.  4.  Le  diplôme  ne  peut  être  délivré  qu'a- 
près deux  examens  snbis  ft  un  Intervalle  d'au 
moins  une  année. 

«  Le  premier  examen  a  poor  but  le  titre  d^as- 
pirant-professeur,  et  le  second  examen,  celui  de 
professeur-agrégé  de  renseignement  moyen  du 
degré  inférieur.  > 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrèié  et  arrêtons  ; 

Art.  1er.  Il  est  institué  b  Nivelles  des  cours 
destinés  k  préparer  à  Texamen  de  pfofesseur- 
agréffé  de  renseignement  moyen  du  degré  infé* 
rieur  les  élèves  diplômés  des  écoles  normales 
primaires  de  Lierre  et  de  Nivelles  qui  auront  faii 
preuve  d*une  aptitude  spéciale. 

Art.  2.  Ces  eours  comprennent  toutes  les  ma- 
tières qui  font  Tobjet  do  deuxième  examen  exigé 
par  l'art.  4,  lilt.  B,  de  l'arrêté  royal  du  16  avril 
1851,  savoir! 

La  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

La  langue  française  ; 

Les  mathématiques  élémentaires  i 

L'arpenUge  ; 

Les  premiers  éléments  de  la  physique,  de  la 
mécanique,  de  la  chimie,  ainsi  que  des  noiioiu 
d'hisioire  naturelle. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  eours  de  langue  fla- 
mande ot  ua  eours  de  langue  allemande. 
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Art.  3.  La  diiréede  ees  coors  «si  li^un  an. 

Pour  y  èlr«  admis,  il  faut  être  muni  du  certi- 
ficat d'aspiraot-profosscur-agrégé  de  reoseigoe* 
ineoi  moyen  du  degré  inférieur, 

Art.  4.  Les  écoles  normales  primaires  de  Lierra 
et  de  Nivelles  prépareront  k  reiamen  d'aspirants 
professeur-agrégé  de  renseignement  moyen  du 
degré  inférieur  les  élèves  diplémés  de  ces  éeolee 
désignés,  chaque  année,  par  notre  ministre  de 
rintérienr,  sur  Tavis  des  directeurs. 

Ces  élèves,  après  avoir  subi  Texamcn  dMostiln- 
teur,  pourront  continuer  leurs  études  4  Téeole 
normale  à  laquelle  ils  appartiennent,  jusqu^à 
Tépoque  fixée  dans  la  même  année  pour  Texamen 
d'aspirant-professeor-agrégé  de  renseignement 
moyen  du  degré  inférieur. 

Art.  5.  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  aux 
cours  spéciaux  indiques  4  Tart.  2,  sera  déterminé, 
chaque  année,  par  notre  ministre  de  rintérieuri 
d'après  les  besoins  de  renseignement. 

Si  le  nombre  des  candidats  désignés  diaprés 
IViicle  précédent  excède  celui  des  plaees  va-, 
cames,  il  sera  établi  un  concours  entre  1rs  réci- 
piendaires devant  une  coillmission  nommée  pur 
notre  ministre  de  Tintérieur. 

Les  premiers  de  liste  seront  admis  jusqu'4 
eoncurrence  du  nombre  fixé« 

Les  places  d'élève  pour  lesquelles  il  ne  se  pré- 
sentera pas  de  candidats  d'un  mérite  suffisant, 
resteront  vacantes. 

Art.  6.  Les  élèves  des  cours  spéclaax  seront 
séparés  de  ceux  de  Técule  normale  primaire. 

Ces  élèves,  sans  être  astreints  au  régime  de 
Tinternat,  seront  cependant  soumis  ù  une  surveil- 
lance continue  tant  4  rinlérieur  qu'4  l'extérieur 
du  local  afft'Clé  aux  leçons. 

Art.  7.  Un  ou  deux  répétiteurs-surveillants 
seront  attachés  ù  la  section  des  cours  spéciaux. 

Art.  8.  Les  aspirants -professeurs  admis  4  ces 
cours  seront  exercés  4  la  pratique  de  l'enseigne- 
ment dans  une  section  spéciale  d'application 
comprenant,  autant  que  possible,  les  trois  ciassoa 
d^uue  école  moyenne. 

Art.  9.  Les  élèves  dont  les  études  auront  été 
interrompues  pour  eause  de  maladie  on  par  des 
absences  forcées,  pourront  seuls  être  autorisés 
par  notre  ministre  de  rintérieur  4  doubler  les 
cours  indiqués  4  l'art.  S. 

Art.  10.  Des  règlements  particuliers  détermi- 
oeront  Tordre  et  la  durée  des  études,  ainsi  que  le 
temps  qui  devra  être  consacré  4  chaque  partie 
de  reuseiguement. 

Art.  11.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Gh.  Ho- 
giefl  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  Texé- 
eution  du  présent  arrêté. 
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MOMflM  ehevalitr  de  Vordre  d$  LéopM  U  sieur 
,   Botfield  (^.).  (Monit.  du  8  septembre  1852.) 

Motift.  m  Voulant  donner  un  témoignage  pu- 
blie de  notre  bienveillance  au  sieur  Botfield  (B.), 
ancien  membre  du  parlement  britannique,  et  le 
récompenser  pour  les  dons  qu'il  a  faits  aux  éta- 
blissements scientifiques  du  pays.  » 

405.  —  7  SEPTEMBRE  I85Î.— C»Vft«tei>e  du  dèpat' 
ievMni  de  l'intérieur  relative  aux  twiétés  de 
secours  irm<uWi.  (Monit.  du  11  septembre  1852.) 

M.  le  Gouverneur, 

L'art.  9  de  la  loi  dn  3  avril  1851,  relative  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  porte  x 

«  Chaque  année,  dans  le  courant  des  deux  pre- 
miers mois,  lee  sociétés  de  secours  mutuels  re-. 
eonnues  adresseront  4  radministration  communale 
du  lieu  où  elles  ont  leur  siège,  eonforwtéwunt  au 
modèle  arrêté  par  le  gouvememeni,  un  compte  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépanses  pendant  Texer- 
ciee  écoulé.  » 

J'ai  rboQDeur,K.  le  gouverneur,  de  vous  trans- 
mettre, pour  l'exécution  de  eette  mesure,  det 
exemplaires  de  deux  modèles  de  compte  annuel 
préparés  par  la  commission  permanente,  et  desti- 
nés, le  premier  (tableau  A)  aux  sociétés  de  seeoura 
mutuels  proprement  dites,  et  le  second  (tableau  B) 
aux  sociétés  d'épargne  pour  l'achat  de  provisions. 
A  la  suite  du  premier  de  ees  tableaux  se  trouvent 
imprimées  des  instructions  sur  la  manière  de 
dresser  les  comptes  annuels. 

Yeuillex,  Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  faire 
parvenir  des  exemplaires  de  ees  documents  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  ou  d'épargne  qui  ont 
leur  siège  dans  votre  province  et  qui  ont  obtenu 
la  reconnaissance  légale. 

Les  comptes  devront  êtredressés  en  triple  expé- 
dition, dont  une  devra  être  envoyée  au  départe- 
ment de  rintérieur,  une  autre  au  gouvernement 
provincial,  et  dont  la  troisième  restera  déposée 
4  l'administration  communale  du  lieu  de  l'établis- 
sement* 

Le  ministre  de  rintérieur, 
Ce.  RociBR. 

404.  —  9  SEPTEMBSB  1852.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

lo  Au  sieur  Spyers(J.),  domicilié  4  Schaerbeek, 
rue  des  Palais,  n«  89,  chez  le  sieur  Spyers  (F.), 
son  mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  dix  années,  pour  des  modifications  à  une  ma- 
chine 4  lainer  » 

2*  Au  sieur  Lambert  ^G.),  domicilié  4  Mous,  rue 
des  Dominicains,  n«  22,  un  breVet  d'invention  de 
dix  années,  pour  une  machine  pneumatique  ro- 
tative I 
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3«  Aa  sieur  Didot  (Alph.)f  docteur  en  médeeioo 
domicilié  ft  Li<^ge,  boulevard  de  la  Sauveoière, 
ne  lOi,  un  brevel  dMnveotion  de  quinze  années, 
pour  un  appareil  destiné  au  transport  des  en> 
fants; 

^0  An  sieor  Vandoren  (£.)«  domîeilié  ft  Loovain, 
rue  de  Diest,  n«  105,  un  brevet  dMnvcnlion  de  dix 
années,  pour  un  poêle-cuisinière  i 

5*  Au  sieur  Scribe  (G.)*  ingénieur-mécanicien, 
domicilié  à  Gand,  rue  Fiévé,  n»  20,  un  brevet 
d^invenlion  de  dix  années,  pour  un  procédé  de 
pulvérisation  des  os  ; 

€•  Au  sieur  Ponrbaix  (N.-J.).  domicilié  il  FayL 
lez-Seneffe,  un  brevet  d'invention  de  quinie  an- 
nées, pour  un  système  de  four  à  cuire  le  pain  ; 

7o  Au  sieur  Monteflore  -  Levi  (G.)i  ingénieur 
civil,  domicilié  à  Liège,  rue  Trokay,  n*  6,  uo 
brevet  d'invention  de  quinze  années,  pour  des 
modifications  au  ventilateur  breveté  en  faveur  du 
sieur  Lemielle  ; 

8*  Au  sieur  Brasseur  (E.)t  fabricant  de  produits 
chimiques,  domicilié  ft  Gand,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années,  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation du  bleu  d^outremer  ; 

9«  Au  sieur  Coulant  (L.-E.),  domicilié  4  Bruxel- 
les, Montagne  de  la  Cour,  n»  7i,  chez  le  sieur 
Aerens,  son  mandataire,  un  brevet  de  perfection» 
nemeiit  de  dix  années,  ponr  des  modifications  au 
procédé  de  cémentation  des  bandages  de  roues, 
breveté  en  sa  faveur  pour  douze  années,  le  5  sep- 
tembre 1850; 

iQo  Au  sieur  Armellini-Jacquemyns  (V.)>  doroi- 
eilié  à  Saint-Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché, 
n»  3,  chez  le  sieur  Bicbuyck,  son  mandataire,  un 
brevet  d'importation  de  quatorze  années,  pour 
une  méthode  galvanique  do  dorer,  argcnler,etc., 
brevetée  en  France  pour  quinze  ans,  le  S4  août 
dernier,  en  faveur  du  sieur  Marini  ; 

11»  Au  sieur  Kauwerz(P.;^  fabricant,  domicilié 
à  Bruges,  un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  système  de  tondeuses  longitudinales  ; 

1S«  Au  sieur  Dubus  (R.-J.-G.) ,  domicilié  k 
Bruxelles,  rue  Terre-Neuve,  n«  93,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  la  composition 
d'une  levure  t 

13'*  Au  sieur  Boquet(E.-C.)t  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  des  Minimes,  n»  19,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  moule  à  p&lisserie  ; 

iio  Au  sieur  Devriendt  (E.)*  domicilié  h  Bruxel- 
les, impasse  Tordoir,  n»  6,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  une  machine  à  broyer  le 
chocolat; 

15o  Au  sieur  Graliam  (J.)i  domicilié 4 Bruxelles, 
petite  rue  de  l'Écuyer,  no  21,  chez  le  sienr  Raelot, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  treize 
années,  pour  des  perfectionnements  dans  le  traite- 
ment des  minerais  de  ^ine,  brevetés  en  sa  faveur 


en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  8  mars  1853  : 

Ifio  Au  sfeur  Sîmonis  (J.)f  fabricant  de  draps, 
domicilié  à  Verviers,  un  brevet  d'importation  de 
dix  années,  pour  un  appareil  à  filer  la  laine,  bre- 
Teté  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  19  dé- 
cembre 1850,  en  faveur  du  sieur  Mason  (I.)  ; 

17«An  sieur  Van  de  Pntte  (A.),  domicilié  4 
Bruges,  place  delà  Station,  section  18,  n*  16,  un 
brevet  d*importation  de  treize  années,  pour  un 
procédé  de  fabrication  d'une  couleur  blene,  bre- 
veté en  France  pour  quinze  ans,  le  15  juillet  185f , 
en  favenr  du  sieur  Dalbert  ; 

18»  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Saiat- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n«  2,  ehci  le 
sieur  Bicbuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  pousse- 
cartes  self'Oeting  ou  automoteur,  breveté  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  17  Juillet  185S,  ea 
faveur  du  sieur  Prinet  ;  ^ 

19»  Au  sieur  Tyer  (E.)f  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n*  20,  chez  le  sieur  Sto- 
clet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d*impor- 
tation  de  dix  années,  ponr  des  moyens  de  com- 
munication par  rélectricité,  brevetés  en  sa  favenr 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  2S  Janvier 
1852; 

20»  Au  sieur  Smith  (R.-J.)t  domicilié  à  Saint- 
Servais,  chez  le  sieur  Nanson,  son  mandataire, 
un  brevet  d'importation  de  treize  années,  ponr 
des  perfectionnements  dans  les  moyens  de  diriger 
les  navires,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre 
pour  quatorze  ans,  le  13  Juillet  1852; 

21«  Au  sieur  Gaigneau  (H.j,  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n«  86,  chez  le  sieur  Legrand, 
son  mandataire,  nn  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  nn  système  de  ressorts  en 
caoutchouc  et  autres  substances,  breveté  en 
France  pour  quinze  ans,  le  3  juillet  dernier,  en 
favenr  du  sieur  Schœmberg  aîné  ; 

22«  Au  sieur  Wanostrocht  (Vincent),  '  domicilié 
ft  Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n*  20,  ehez 
le  sieur  Stocïet,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  une  méthode  ser- 
vant A  concentrer  les  liquides,  brevetée  en  Angle-  p 
terre  pour  quatorze  ans,  le  %i  février  dernier,  en 
faveur  du  sieur  Bessemer  ; 

23»  Au  sieur  Marston  (W.-W.)«  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le 
sieur  Demunck,  son  mandataire,  un  brevet  d'in- 
vention de  onze  années,  pour  des  peKectionne- 
ments  aux  fusils  qui  se  chargent  par  la  culasse, 
brevetés  en  sa  foveur  aux  Ëlats-Unis  d*Amérique, 
le  18  juin  1850,  pour  quatorze  ans; 

24o  Au  sieur  Johnson  (H.)«  domicilié  à  Saint- 
Josse-leu-Noode,  rue  du  Marché,  n«  2,  chez  le 
sieur  Biebuyek,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfcc- 
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tionnemenU  aux  eheintos  de  fer  et  ans  appareils 
qai  y  sont  relatifs,  brevetés  en  France  poor  quinze 
ans,  le  7  août  1852,  en  faveur  du  sieur  Don- 
nell  (J.E.)  ; 

S5o  Au  sieur  Lemoine  (C-  F.)«  domieiliéà  Boussn, 
un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  construction  des  che- 
mins de  fer  ; 

26«Au  sieur  Gardissal  (C.-D.).  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n^  86,  chez  le  sieur  ~ 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  douze  années,  pour  une  machine  à  coudre, 
brevetée  aux  États-Unis  d'Amérique  le  li  février 
1851,  pour  quatorze  ans,  en  faveur  des  sieurs 
Grever  et  Baker  ; 

37«  Au  sieur  Pagnier  et  comp.,  domicilié  à 
Saint-Josse-len-Noôde,  chez  le  sieur  Biebuyek, 
son  mandataire ,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  procédé  destiné  à  la  fabrication 
du  levain  ; 

28<»  Au  sieur  Barthet  (N.)«  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  Traversière,  n«  21,  un  bre- 
vet d'invention  de  quinze  années,  pour  une 
chemise  économique.  (Afonil.  du  U  tcplembn 
1852.) 

i05.  —  10  SEPTiMBaz  1852.  ~-  Arrêté  royal  qui 
fx0  U  tarif  des  indemnitéê  de  route  et  de  séjour 
des  membres  des  jurys  et  des  commissions  atta- 
chés au  déplacement  des  travaux  publies.  (Monit. 
dû  U  septembre  1852.) 


Léopold,  etc.  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  8 
1810,  qui  institue  une  commission  pour  recevoir 
les  réclamations  des  propriétaires  d'immeubles  à 
acquérir  pour  la  construction  de  travaux  publics  ; 
Part.  5  de  l'arrêté  royal  du  30  avril  1837,  qui 
institue  une  commission  d'enquête  pour  les  pro- 
jets de  construction  de  travaux  aux  frais  de  l'État, 
CI  détermine  les  Indemnités  de  déplacement  à  al- 
louer aux  membres  de  celte  commission  ;  l'art.  9 
deTarrèté  royal  du  29  novembre  1836,  qui  insti- 
tue une  commission  d^cnqnète  pour  les  demandes 
en  concession  de  routes,  canaux,  chemins  de  fer, 
et  détermine  les  indemnités  de  déplacement  à 
payer  par  les  demandeurs  en  concession  aux 
membres  de  celte  commission  ;  l'art.  2  de  l'arrêté 
royal  du  8  novembre  1841,  qui  institue  une  com* 
mission  des  .4nnalcs  des  travaux  publies;  les 
arrêtés  royaux  des  6  mai  18i2,  10  août  18iA  et 
3  octobre  1845,  qui  instituent  des  conseils  de  per- 
fectionnement près  les  écoles  spéciales  du  génie 
civil  et  des  mines  ;  l'arrêté  royal  du  10  août  1845, 
qui  institue  une  commission  des  procédés  nou- 
veaux; l'arrêté  rojral  du  l*'  avril  1846,  qui  fixe 
les  indemnités  de  déplacement  des  membres  des 
commissions  des  Annales  des  travaux  publics  et 


des  procédés  nouveaux;  et  enfin  les  arrêtés 
royaux  des  l«r  février  1840, 31  juillet  et  8  février 
1847,  qui  fixent  les  indemnités  de  déplacement 
des  membres  des  jurys  d*examen  pour  l'admission 
aux  écoles  spéciales  du  génie  civil  et  des  mines  ; 

Voulant  ramener  à  on  principe  unique  les 
indemnités  de  déplacement  des  membres  des  com- 
missions, conseils  et  jurys  institués  par  les  dis- 
positions prérappelées  ou  qui  viendraient  4  être 
institués  par  la  suite  pour  les  services  ressortissant 
an  département  des  travaux  pablics  ; 

Considérant,  d'an  autre  côté,  qu'il  est  équitable 
d*allouer  une  indemnité  pour  droit  de  présence, 
aux  membres  des  jurys  d*examen  poor  les  éooles 
spéciales  do  génie  civil  et  des  mines  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  miniatre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  membres  et  secrétaires  des  com- 
missions, conseils  et  jurys  précités,  et  générale- 
ment de  toutes  antres  commissions  et  de  tons 
autres  conseils  ou  jurys  institués  ou  à  instituer 
pour  des  services  ressortissant  an  département 
des  travaux  publics,  recevront,  en  cas  de  déplace- 
ment, s'ils  appartiennent  aux  administrations 
publiques,  à  la  magistrature  ou  4  l'armée,  les 
indemnités  de  roote  et  de  séjour  fixées  par  les 
Urifs  spéciaux  qui  leur  sont  respectivement  ap- 
plicables comme  fonctionnaires  de  l'État;  à 
défaut  de  tarif  spéeial,  leurs  frais  de  déplacement 
seront  établis  conformément  4  l'art.  2  du  présent 
arrêté. 

Art.  2.  Les  membres  des  mêmes  commissions, 
conseils  et  jurys,  qui  ne  font  pas  partie  des  admi- 
nistrations publiques,  de  la  magistrature,  ou  de 
l'armée,  recevront,-  en  cas  de  déplacement,  one 
indemnité  de  fr.  1-50  par  lieue  de  5  kil.  sur  les 
routes  ordinaires  et  sur  les  voies  navigables  ; 
75  cent,  par  lieue  de  5  kil.  sur  les  chemins  de 
fer,  et  10  fr.  pour  ehaque  jour  de  séjour'. 

Art.  3.  L'indemnité  de  séjour  ne  sera  due  que 
pour  les  noits  passées  hors  do  lien  de  la  demeure; 
toutefois,  la  moitié  de  cette  Indemnité  sera  allouée 
lorsque  le  retour  4  la  demeure  s'effectuera  le 
même  jour  que  le  départ. 

Art.  4.  Il  sera  alloué  aux  membres  des  jurys 
chargés  de  procéder  aux  examens  d'admission,  de 
passage  et  de  sortie,  des  élèves  ingénieurs  oo 
conducteurs  des  éooles  spéciales  du  génie  civil  et 
des  mines,  4  titre  de  droit  de  présence,  une  in- 
detonité  de  8  francs  pour  chaqoe  joor  de  ses- 
sion. 

Toolefois,  cette  indemnité  ne  sera  due  qu*aux 
membres  résidant  dans  la  ville  où  siège  le  jury  on 
dans  un  rayon  d'an  myriamètre. 

Art.  5.  Les  frais  de  déplacement  seront  liquidés 
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sur  étala  dont  notre  miniatre  des  travaux  pobliea 
arrêtera  le  modèle. 

Notre  ministre  des  travaux  publies  (M.  Em.  yan 
Hoorebeke)  est  chargé  do  rexécution  du  présent 
arrêté. 

i06.  —  iO  siPTEiBaB  I85S.  —  Arrêté  royal  qui 

mainliênt  un  établiëttment  d'aliénée  à  Saini- 

Josie-ten-Noode  Ux-BruxelU».  (Moniteur  du 

21  octobre  I85S.} 

Léopold,  etc.  Vu  la  requête  par  laquelle  le 
sieur  Vanderkindere  (Albert),  ancien  bourgmestre 
de  Molenbeek-^Saint-Jean,  demande  Tantorisation 
de  maintenir  un  établissement  situé  ù  Saint-Josse- 
ten-Noode  let Bruxelles,  chaussée  de  Louvalu, 
n*  104,  destiné  ù  recevoir  viogt-cinq  femmes  et 
trcnle-huit  hommes,  pensionnaires,  atteints  d*a* 
liéoation  mentale  ; 

Vu  Tavis  de  la  commission  supérieure  d^inspeo- 
tion  des  établissements  d'aliénés  du  royaume,  en 
date  du  28  mors  1852; 

Vu  l'avis  de  la  dépniation  permanente  du  eon« 
seli  de  la  province  de  Brabant,  en  dale  du  19  mat 
dernier;  et  celui  du  conseil  communal  de  Saint- 
Josse-len-Noode,  eu  dale  du  2  juillet  suivant  ; 

Vu  les  art.  i,  2,  3  et  i  de  la  loi  du  18  juin 
1850,  et  les  art.  2,  26,  27  et  29  du  règlement  gé- 
néral organique  sur  le  régime  des  aliénés,  ap- 
prouvé par  notre  arrêté  du  I»  mai  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Jus- 
tice i 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ler.  Le  sieur  Vanderkindere  (Albert)  pré- 
nommé est  autorisé  à  maintenir  rétablissement 
destiné  aux  aliénés  quMI  possède  k  Saiut-Josse- 
ten-Roode,  en  se  couforroanl  aux  plans  visés  par 
notre  ministre  de  la  justice  et  anucxés  au  présent 
arrêté. 

Art.  2.  Cet  établissement,  exclusivement  des- 
tiné aux^ensiounaires,  ne  pourra  contenir  plus 
de  vingt-cinq  femmes  et  de  trenle-huîl  hommes 
aliénés. 

Notre  ministre  de  la  justice  (H.  Victor  Tesch) 
est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  arrêté. 

407.  —  10  SEPTEHBBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
maintient  i'établiitement  d'aliénés  à  l'Mpital 
Saint-Jean  à  Brttxellet.  (Monit.  du  23  octo- 
bre 1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  formée  par  la 
eommiiisiott  administrative  des  hospices  civils  de 
Bruxelles,  en  date  du  6  août  1852,  tendant  à 
obtenir  PautorUaiion  de  maintenir  k  rhdpilal 
Sainl-Jean,  en  celle  ville,  Tasile*  provisoira  qui 
y  est  annexé  pour  les  aliénés  des  deux  sexes  ; 

Vu  les  avis  du  cooseil  commuotl  de  la  ville  de 


Bruxelles,  et  de  la  dépniation  permanente  du  con- 
seil de  la  province  de  Brabant,  respectivement 
sous  les  dates  du  22  mai  et  du  24  Juin  der- 
niers ; 

-  Vu  le  rapport  de  la  commission  supérieure  dMn- 
spection  des  établissements  d^aliénés  du  royaume, 
en  date  du  2  mars  dernier  ; 

Vu  les  art.  1,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  18  juin 
1 850,  et  le  règlement  général  organique  approuvé 
par  arrêté  royal  en  date  du  {•'  mai  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
Justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  L'éiablissenient  d'aliénés,  annexé  h 
rbêpital  Saint-Jean  à  Bruxelles,  et  dont  le  plan, 
visé  par  notre  ministre  de  la  justice,  est  annexé 
au  présent  règlement,  est  maintenu. 

Gel  établissement  pourra  recevoir  30  aliénés 
indigents,-  dont  15  do  sexe  masculin  ei  15  du 
sexe  féminin. 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  les  détails  rclslifs 
aux  arrangements  intérieurs  et  spécialement  il  la 
ventilation,  au  chauffage,  aux  moyens  de  sûreté, 
à  la  disposition  des  fenêtres  et  des  escaliers,  ù  la 
clôture,  4  la  dimension  et  4  Pappropriation  des 
cellules  pour  les  agiles  et  les  furieux,  aux  lieux 
d*aisattces,  aux  douches,  etc.,  la  commission  ad- 
ministrative précitée  se  conformera  aux  instruc- 
tions que  pourra  lui  donner  Tautorité  adminis- 
trative supérieure. 

Notre  ministre  de  la  justice  (H.  Vielor  Tesch) 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

408.  —  12  SBPTEHBBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tieur 
de  Luetemans  {C.-J.),  (Monit.  du  17  septem- 
bre 1852.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  au  iieur  de  Lues»- 
mans  (C.-J.),  ancien  représeotant,  ancien  éekevin 
delà  ville  de  Louvain  et  actuellement  bourgmestre 
de  celle  ville,  ou  témoignage  spécial  de  notre  satis- 
faction pour  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  chose 
publique.  » 

409.  —  15  SBPTEHBBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  des  récompenses  pour  aetss  ds  courage, 
de  dévouement  et  d'humanité.  (Monit.  des  27  et 
28  septembre  1852.) 

410.  -  16  SLPTBBBBB  1852.  -  irr^l^  royeU  qui 
approuve  {a  convention  pvur  la  reeonstrueiion 
des  quais  de  la  rive  droits  a  Courtray,  enire  Is 
gouvernement  et  la  vHU  dsCourtray,  (Moail.  du 
19  septembre  1852.) 

411.  ..  16  fBPTUinB  1853.  —  ArrèU  royal  qui 
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approuve  tes  alignemtntê  de  la  rouie  de  Woforê 
à  Genappe,  (ModîI.  du  19  septembre  1852.) 

Léopold,  ete.  Vu  la  délibération  du  eoiueil  coin* 
mnnnl  de  Wavre,  en  date  du  U  août  1859,  eon* 
cernant  la  fixation  des  alignements  de  la  traverse 
de  cette  ville,  faisant  partie  de  la  route  provin* 
cîale  de  Wavre  à  Genappe  i 

Vu  le  plan  indiquant  lee  alignemeots  adoptés  i 

Vu  ravis  de  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabant  ; 

Vu  Tart.  76  de  la  loi  communales 

Sur  la  proposition  de  notre  miniatre  des  tra* 
Taux  publics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I**.  Est  approuvée  la  délibération  précitée 
do  conseil  communal  de  Wavre,  en  date  do 
liaoAt 1852. 

En  conséquence,  les  alignements  de  la  thiverse 
de  cette  rille,  faisant  partie  dé  la  route  provinciale 
de  Wavre  à  Genappe,  sont  fixés  ainsi  quil  suit  ; 

Côté  droit  de  la  rouie. 

f  o  Les  alignements  actuels,  depuis  et  y  com- 
pris le  n»  17  jusqu'au  n«  23  inclusivemeni,  sont 
conservés  ; 

2»  De  Ta  relier  commun  aux  n»*  23  et  21,  une 
ligne  droite  aboutissant  sur  le  mur  mitoyen  aux 
DM  40  et  il,  &  8  mètres  de  Pallgncmeut  du  n»  60, 
situé  de  Taulrc  eàlé  de  la  roule  ; 

^«  De  ce  point,  une  ligne  droite  se  terminant  à 
Tarêticr  commun  aux  n«*  if  et  42  ; 

i«  De  là  Jusqu*an  n»  79  inclusivement ,  les 
alignements  actuels  sont  conservés  ; 

5«  Du  sommet  de  Taogle  rentrant  formé  par  les 
n—  79  et  80,  une.  ligne  droite  aboutissant  au 
somme!  de  Tangle  rentrant  formé  par  les  n**  82 
et83; 

6«  Les  alignements  actuels  des  n»*  83  et  8i  sont 
conservés  ; 

7*  Du  sommet  de  Pangle  rentrant  formé  par 
le  mur  de  clôture  du  n*  85,  une  ligne  droite 
aboutissant  à  rarélier  commun  aux  n««  85  et  86  ; 

8*  Du  n«  86  au  n*  89  inclusivement,  les  aligne- 
ments actuels  sont  eonsorvés  ; 

9*  Enfin  IHilignement  du  n«  97  se  trouvera  dans 
le  proloDgemefit  de  ralignement  du  a*  98,  situé 
•onsBlerges; 

Cété  ffoudko  de  la  rouie, 

1*  Les  alignements  actuels,  depuis  le  n«  1  jus- 
qu'au n«  li  inclusivemeni,  sont  conservés  ; 

2* De  IVêtier  communaux  no*.iiet  15,  une 
ligne  droite  aboutissant  au  sommet  de  Fangle  du 
n«55; 

9*Delk  Josqu^au  n»  63  inclusivement,  les  aligne- 
ments actuels  sont  conservés  ; 


i«  Du  sommet  de  Tangle  vers  Genappe  du 
n»  63,  une  ligne  droite  aboutissant  au  sommet  de 
Tangle  saillant  formé  par  le  mur  de  clôture  du 
no  65; 

5o  De  ce  point  jusqu'au  n«f  76  inclusivement, 
les  alignements  actuels  sont  conservés  ; 

6o  De  là,  une  ligne  droite  aboutissant  au  point 
où  l'alignement  suivant  coupe  la  limite  séparative 
vers  Wavre  du  n»  90  ; 

7«  L'alignement  du  n»  90  formera  le  prolonge- 
ment de  rallgnemenl  des  n««  91,  92  et  93  qui  est 
conservé  ; 

8o  De  Tarétier  commun  aux  n^  93  et  94,  une 
ligne  droite  aboutissant  sur  le  pignon  vers  Ge- 
nappe de  ce  dernier  numéro,  en  un  point  pris  à 
10  mètres  de  l'alignement  assigné  au  n»  97,  situé 
du  côté  droit  de  la  roule. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  pour  rectifier 
et  élargir  la  traverse  dont  il  s'agit,  conformément 
à  ce  que  prescrit  l'article  qui  précède  et  à  ce  qui 
est  figuré  sur  le  plan  ci-annexé,  approuvé  par 
notre  ministre  des  travaux  publics,  seront  com- 
pris et  occupés  de  la  manière  prescrite  par  les 
lois  en  matière  d^expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Art.  3.  rtotre  ministre  des  travaux  publics 
(H.  Em.  Van  Roorebeke)  est  chargé  de  Texécotion 
du  présent  arrêté. 

412.  —  16  sEPTBHiaE  1852.  —  Afrêté  rojful  qui 
approuve  la  convention  pour  le  chemin  de  fer 
de  Manage  à  Wavre  par  ^ivellee»  (Monil.  da 
19  septembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  da  20  décembre  1851, 
art.  3,  S  B,  autorisant  le  gouvernement  à  garan- 
tir, pendant  cinquante  ans,  à  la  eompagnie  char- 
gée  de  l'exécutioD  dn  chemin  de  fer  de  Ha  nage  à 
Wavre  par  Nivelles,  un  minimum  d'intérêt  de 
4  p.  e.  dur  un  capital  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
militons  de  frarres,  et  à  lui  faire  abandon  de  la 
partie  du  cautionnement  dont  le  trésor  est  encore 
en  |>ossession  t 

Vu  la  convention  conclue  les  28  et  30  août 
entre  notre  ministre  des  travaux  publies  d'une 
port,  et  les  représentants  de  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  belges  de  la  Jonction  de  PEsl 
d'antre  part; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  Sts  tra- 
vaux puMics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  convention  ci-dessus  men- 
tionnée des  28  et  30  août  dernier,  est  approuvée; 
elle  restera  annexée  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécurfon  du  présent 
arrêté. 
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CONVENTION 

Entre  le  gouvernement  belge,  ii  ce  aotorisé  par 
la  loi  du  20  décembre  1851,  et  représenté  par 
M.  Emile  Van  Hoorebeke,  ministre  des  travaox 
publies,  d*ane  part, 

Et  d'antre  part,  la  Société  anonyme  âts  ebe- 
mins  de  fer  belges  de  la  Jonction  de  PEst,  repré- 
sentée par  sir  Jofan  -  Mark  -  Frederick  Smitb, 
président  do  conseil  d^administralion,  et  par 
Jl.  Miles-Charles  Seton,  Ton  des  administrateurs, 
assistés  de  M.  William-Georges  Bicknell,  secré- 
taire, agissant  on  nom  du  conseil  d'administra- 
tion, par  suite  de  la  convention  provisoire  avenue 
entre  le  gouvernement  belge  et  ta  Société,  le 
88  février  185i,  et  en  vertu  de  la  résolution  ap- 
probative  de  ladite  convention,  prise  dans  ras- 
semblée générale  extraordinaire  des  actionnaires, 
tenue  4  Bruxelles,  le  26  juin  1853,  dont  le 
procès-verbal  original  est  déposé  en  Télnde  do 
notaire  Coppyn,  à  Bruxelles  ; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1«r.  La  concession  du  chemin  dt  fer  de 
Manoge  à  Wavre,  accordée,  par  arrêté  royal  du 
18  juillet  I8A6,  aux  sieurs  John-Mark-Frederick 
Smith  et  consorts,  est  maintenue  dans  le  chef  de 
la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  belges  de 
la  Jonction  de  TEst,  substituée  auxdits  conces- 
sionnaires avec  tous  les  droits,  privilèges,  charges 
et  obligations  attachés  à  la  coneession. 
^  Eu  égard  à  la  Justification  faite  par  cette  société 
aux  termes  de  la  lettre,  en  date  du  25  août  1852, 
annexée  aux  présentes,  qu'elle  s'est  assuré  les 
moyens  nécessaires  pour  exécnler  son  entreprise, 
la  substitution  ci-dessus  est  admise  d'une  manière 
pure  et  simple,  sans  réserve  de  la  part  du  gou- 
vernement d'aucune  action  personnelle  contre  les 
concessionnaires  primitifs. 

Art.  2.  La  convention  et  le  cahier  de^cbarges 
annexés  i  Tarrèté  royal  précité  du  18  juillet  1846, 
resteront  applicables,  dans  tontes  leurs  parties, 
à  la  ligne  de  Manage  à  Wavre,  sous  les  modifiea- 
tions  résultant  dn  présent  contrat. 

Art.  5.  La  concession  de  Manage  4  Wavre  ne 
comprend  ni  embranchements,  ni  raccordements 
destinés  4  relier  le  chemin  de  fer,  on  son  exploi- 
tation, an  canal  de  Charleroy.  Toutefois,  la  so- 
ciété concessionnaire  aura  la  préférence  poor 
l'obtention  de  la  concession  ou  Texécution  de  tels 
embranchements  on  raccordements,  si  l'utilité  en 
était  reconnue. 

Si  ces  embranchements  ou  raccordements 
venaient  4  être  établis  soit  par  la  société,  soit  par 
d'autres,  celle-ci  s'engage  4  tenir  compte  à  la 
compagnie  des  embranchements  dn  canal  de  Char- 
leroy, de  tout  le  bénéfice  net  que  le  transport  de 
charbons  expédiés  directement  on  Indirectement 


des  charbonnages  dif  bassin  du  Centre  ponr  être 
embarqués  au  canal  pourrait  lui  procurer. 

La  construction  desdits  embranchements  ou 
raccordements  deviendra  facultative,  et  le  droit 
de  les  exécoter  est  dès  4  présent  concédé  4  la 
société  du  chemin  de  fer  pour  le  cas  oA  une  con- 
venlion  directe  réglant  leurs  droits  réciproques 
interviendrait  entra  ladite  société  et  celle  des 
embranchements  dn  canal  de  Charleroy.  Une  eopie 
certifiée  de  cette  convention  serait  transmise  an 
ministra  des  travaux  publics  ;  le  tracé  et  les  plans 
de  détail  des  embranchements  ou  raccordements 
que  Pou  se  proposerait  de  construire  dans  ce  cas, 
devraient,  au  préalable,  ètra  approuvés  par  le 
ministre,  qui  réglerait  en  même  temps  les  condi- 
tions d'ordre,  de  surveillance  et  de  sécurité  récla- 
mées par  les  circonstances. 

Art.  A.  La  société  s'engage  4  exécuter  la  section 
de  Manage  4  NiTclles  pour  la  livrer  4  rexploilation, 
an  pins  tard  le  15  avril  185i.  Les  travaux  seront 
commencés  dans  le  conra  de  l'année  1852,  sans 
que  la  société  soit  tenue  4  faira  aucune  justifica- 
tion de  versements  autres  que  ceux  déj4  réalisés 
par  elle. 

Art.  5.  L'exécution  de  la  ligne  de  Manage  4 
Wavre  ponr  les  sections  comprises  entra  Nivelles 
et  Wavre,  n'est  obligatoire  que  pour  autant  que 
la  ligne  de  Wavre  4  Lonvain  soit  achevée  et  mise 
en  exploitation. 

La  première  devra  ètra  achevée,  dans  ce  cas, 
dans  le  terme  d'un  an  après  le  complet  achève- 
ment et  l'ouverture  de  la  ligne  de  Wavra  4  Lou- 
vain,  sans  que  cependant  le  délai  total  accordé  4 
la  société  puisse  être  moindre  de  trois  ans. 

Art.  6.  La  société  aura  la  faculté  de  n!exécnter 
la  route  entra  les  stations  que  pour  une  seule 
voie  de  raiiway  :  les  terrassements  pourront 
également  être  eff'ectués  dans  cette  hypothèse  de 
l'exécution  d'une  raute  4  simple  voie  seuiement; 
mais  l'acquisition  des  terrains  et  la  construction 
des  ouvrages  d'art  se  feront,  dès  l'origine,  en  vue 
de  rétablissement  de  deux  voies. 

Art.  7.  La  durée  de  la  concession  sera  de 
qnatre-vingt-dix  ans,  4  partir  de  la  mise  en  ex- 
ploitation de  la  ligne  entière  de  Manage  4  Wavra. 
Tontcfois,  les  quatre-vingt-dix  années  commence- 
ront 4  courir  depuis  la  mise  en  exploitation  de 
la  section  de  Manage  4  Nivelles,  si  par  suite  dn 
non-achèvement  du  chemin  de  fer  de  Lonvain  4 
Wavre  cette  section  était  seule  exécutée  et  ex- 
ploitée. 

Art.  8.  A  titre  de  garantie,  H  restera  déposé 
entra  les  mains  du  gouvernement  une  valeur  no- 
minale de  1,296,000  fk-ancs  de  rente  2  1/2  p.  c. 
et  102,000  fkuncs  en  coupons  échus,  ensemble 
750,000  francs,  lesquelles  valeurs  seront  préle- 
Yées  sur  le  cautionnement  précédemment  déposé 
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par  ta  aociétë.  Le  surplus  des  inlérèls  acquis  sur 
ec  eaulionnement  sera  restitué  immédialemcnl  à 
la  sociélé. 

Le  eantioDoemenl  de  750,000  franes  sera  resli- 
tné  à  la  société  par  dixièmes,  ii  mesure  quelle 
justifiera  avoir  exécuté  des  travaux  ou  avoir  ac- 
quis des  propriétés  pour  une  somme  égale  à  celle 
dont  elle  réclamera  le  remboursement. 

Art.  9.  L*État  garantit  à  la  société,  et  ce  pen- 
dant un  terme  de  eînqnaote  ans,  un  minimum 
d^intérét  annuel  de  i  p.  c.  portant  exclusivement 
sur  le  eapital  affecté  à  la  construction  et  qui, 
d'après  les  vérifications  foiles  et  pour  éviter  tonte 
contestation  ultérieure,  est  fixé  dès  à  présent, 
d^une  manière  irrévocable,  ft  la  somme  de  cinq 
millions  de  francs.  Ce  capilaUe  répartit  entre  les 
diverses  sections  de  la  ligne  do  Hanage  à  Wavre 
de  la  manière  suivante  : 

Section  de  Manage  à  Nivelles.     .  fr.  1,600,000 

—  de  Nivelles  à  Genappe.  .    .1,800,000 
>-      de  Genappe  è  Court-Saint- 

Etienne 850,000 

—  de  Court-Saint  -  Etienne  à 

Wavre 750,000 


Ensemble. 


.  5,000,000 


Toute  section  pourra,  dès  qu*clle  sera  achevée, 
être  livrée  à  Texploitation. 

LMntérèt  garanti  courra  au  profit  de  la  société 
pour  le  eapital  affecté  k  rétablissement  de  chaque 
section,  à  partir  dn  jour  de  sa  mise  en  exploita- 
tion. 

Art.  10.  Le  nombre  et  la  marche  des  convois 
desservant  soit  les  sections  livrées  à  Tcxploitation, 
soit  la  ligne,  entière,  seront  réglés  de  concert 
entre  le  gouvernement  et  la  société. 

Art.  1 1.  Le  compte  des  recettes  brutes  obtenues 
et  des  dépense»  faites  pour  Pcxploitation  et  Ten- 
trelien  ordinaire  des  sections,  ou  de  la  ligne  en- 
tière, sera  réglé  de  commun  accord  entre  le 
gouvernement  et  la  société,  et  arrêté  au  31  décem- 
bre de  chaque  année. 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  faire  opérer 
en  tout  temps,  par  Texamen  des  livres  de  compta- 
bilité de  la  sociélé,  ou  par  telles  inspections  qu'il 
Jugera  nécessaires,  la  vérification  détaillée  des 
éléments  qui  entreront  dans  ledit  compte  des 
recettes  et  dépenses. 

Parmi  les  frais  d'entretien  ne  seront  point  com- 
pris les  augmentations  on  renouvellement  do 
matériel  roulant,  ni  les  renouvellements  des 
rails,  billes  on  accessoires,  ni  enfin  les  construc- 
tions nouvelles  ou  reconstructions  des  ouvrages 
de  la  route,  des  stations  et  des  dépendances. 

Art.  12.  Lintérèt  k  courir  sera  acquitté  par  le 
gouvarnemcnt  sur  le  vu  des  comptes  des  recettes 


et  dépenses,  arrêté  comme  il  est  dit  à  farticle 
précédent. 

11  est  expressément  entendu  que,  quels  que 
soient  les  résultats  de  ce  compte,  TÊtat  ne  pourra 
être  tenu  de  payer  à  la  sociélé  une  somme  pins 
forte  que  eelle  représentant  i  p.  c.  du  capital 
affecté  à  la  construction  de  chaque  section. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  la  différence  entre  les 
recettes  brutes  et  les  dépenses  présenterait  un 
bénéfice  de  plus  de  7  p.  e.  du  capital  admis  pour 
les  frais  deconstruction,  Tcxcédant  en  secait  versé 
dans  les  caisses  dn  trésor ,  à  concurrence  des 
sommes  payées  par  TÉtat,  pendant  les  année^ 
antérieures,  à  titre  de  garantie  d'intérêt. 

Art.  li.  La  redevance  annuelle  que  l'art.  58  du 
cahier  des  charges  impose  à  la  compognie,  sera 
réduite  à  la  somme  de  3,000  fr.  pendant  l'exé- 
ention  des  travaux;  elle  sera  de  1,000  francs 
après  l'achèvement  de  la  ligne  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Toutefois,  si  la  section  de  Hanage  à  Nivelles 
était  seule  exécntée  et  exploitée,  la  redevance  de 
1,000  fr.  serait  réduite  4  500  fr.  annuellement. 
Ces  dernières  sommes  seront,  après  l'ouverture 
de  la  ligne  entière  ou  d'une  ou  plusieurs  sections, 
portées  en  dépense  dans  les  comptes  d*expIoita- 
tion  du  raiiway. 

La  société  ayant  versé  au  trésor,  le  17  juillet 
18i7,  une  somme  de  IS,000  fr.  en  exécution  dç 
l'art.  38  du  cahier  des  charges,  il  est  convenu 
qu'elle  sera  exempte  du  payement  des  redevances 
mentionnées  aux  deux  paragraphes  précédents,  à 
concurrence  de  ladite  somme  de  12,000  fr. 

Art.  15.  Si,  endéans  les  termes  fixés  par  les 
art.  i  et  5,  les  travaux  n'étaient  pas  terminés, 
ainsi  que  cela  est  prévu,  la  société  concessionnaire 
sera,  par  ce  seul  fait,  et  de  plein  droit,  déchue  de 
sa  concession,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
mise  en  demeure  quelconque. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  fait  application  de 
l'art.  18  du  cahier  des  charges. 

Ces  dispositions  ne  seront  plus  applicables,  si 
la  société  justifie  que  le  retard  ou  la  cessation  des 
travaux  est  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure 
dûment  constaté. 

Art.  16.  La  société,  ayant  contracté  un  emprunt 
pour  se  procurer  le  complément  du  capital  néces- 
saire à  rexéculion  de  son  entreprise,  déclare  avoir 
délégué  à  M.  Jonathan-Raphaël  Bischoffsheim, 
chargé  de  la  négociation,  dn  payement  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  de  l'emprunt,  les 
sommes  qui  pourraient  être  dues  par  l'état,  du 
chef  de  la  garantie  du  minimum  d'intérêt. 

Le  gouvernement,  sans  entendre  rien  innover 
aux  conditions  auxquelles  la  présente  convention 
subordonne  la  garantie  du  minimum  d'intérêt, 
accepte  la  délégation  ci-dessus  et  s'engage  à  ao- 
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quitter  eotrc  les  mains  do  délégftlaire  les  sommet 
quMi  pourrait  avoir  à  payer. 

Art*  17.  La  présente  cftoveniion,  si  elle  est 
sonmise  à  Tenregistremeottsera,  comme  le  eabler 
des  charges,  avec  lequel  elle  se  confond,  enregis* 
trée  au  droit  fixe  de  1  fr.  70  e«  en  prineipol. 

Fait  en  double,  à  Londres^  la  S8  aoAl  lattS,  ol 
k  Bruielles,  le  50  aoât  iS^%. 

El.  Var  HooMma. 

Fagnsaict  Svitb,  président. 
M.-C.  Setoh,  dirccleor. 
W.-G.  Bickhbll,  seerétalre. 

415.  —  16  SKPTEKBRB  185S.  —  Arrêté  royal  relatif 
à  ta  eontribtaion  foncière  de  1881.  (Monit.  du 
à2  septembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Considérant  qne  le  premier  tiers 
da  fonds  de  non-valears  de  la  contribution  fon* 
cièrede  1851  est  insuffisant  dans  les  provineci 
dUuTcrs,  de  Brabant,  de  la  Flandre  occidentale, 
de  la  Flandre  orientale,  dcHainaut»  de  LinUwiirf, 
de  Lnxemboorg  et  de  Namur^-ponr  accorder  ans 
recevears  la  décharge  de  cotes  et  parties  de  eotec 
dont  ils  n^oot  pn  opérer  le  reconfrement,  ainsi 
que  le  montant  des  remises  on  modérations  a«- 
cordëes  en  faveur  des  contribuables  qui  ont 
essuyé,  pendant  ladite  année,  des  perles  par  snile 
d^événements  imprévus  i 

Vu  Tart.  i  de  Tarrèté  royal  du  29  décem- 
bre 1816,  lilU  Y*  : 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des 
finances, 

Nous  avoni  arrêté  et  arrêtons  ;    - 

Notre  ministre  des  ftmDOCS  est  aulorlsé  à  •«- 
corder  svr  le  9^  tiers  dn  fonds  de  non-valeare  de 
bi  contribution  foncière  de  IS9I,  pour  snppléer  il 
rins ollsance  da  premier  tiers,  les  sappléomif  s  de 
fonds  ci-après  indiqoës,  Mf  olr  s 

Province  d*Anvers,  fr.    1,8(8 

—  Brabant,  12,672 

—  Flandre  occidenfaTc,        6,760 

—  Flandre  orientale,  20,616 

—  Hainaut,  f2,é86 

—  Limbourg,  2,  fil 

—  Luxembourg,  1,321 

—  Namor,  5,073 

Total,        fr.  60,857 

Notre  ministre  des  finances  (tt.  Frère-Orban) 
esl  chargé  de  Texécution  do  présent  arrêté. 

HA.  ~  f  6  SEPTEVBRB  1852.—  Arrêté»  royaux  qui 
accordent  de»  breveta  d'industrie  / 

!«  Au  sieor  Qnelil  (i.),  domicilié  à  SainMoss»- 
teu'Noode,  rue  dn  Marché»  n*  2,  chci  le  sieur 


Blebayck,  son  mandaiabe,  un  brevet  d^lmporfa- 
tion  de  quatorte  années,  pour  an  mécanisme 
relatif  à  rescrime,  breveté  en  sa  faveur  en  France 
pour  qulBke  ans,  le  6  aodt  dernier  t 

2*  An  sieor Colleye(H.-J.),  armorier,  domicilié 
è  Cberatie,  on  breret  d*iBventlon  de  cinq  années, 
pour  on  piacolet) 

3*  Aux  sieurs  Hddt  (J.)  et  compagnie,  domid- 
liés  à  Chokier,  an  brevet  d*inveAlioa  de  dix  amiées, 
poor  an  procédé  de  blanchiment  de  Pamldoo,  et 
poar  la  fabrication  de  Tamldon  soloMe; 

4*  An  aleor  Eltis  (E.-K.).  domiciKé  à  Broxelles, 
boalcvard  de  '^'oterloo,  tP  77,  chez  te  slcnr 
Sainthlll,  son  mandataire,  an  brevet  de  petfee* 
tionnement  de  douxe  années,  pour  des  modlfica* 
tiens  dans  les  moy^i  de  produire  da  gax  d^éclaU 
rage,  brevetées  en  sa  ftiveor,  poor  treise  ans,  le 
6  novembre  1851; 

5»  Au  sieor  JMaire  {C.)«  domicilié  A  Saint-iossc- 
ten-Noode,  roc  do  Marché,  n«  2,  chez  le  sieor 
Durci,  son  mandataire,  un  brevet  d^mportalion 
de  quatorze  années,  pour  un  procédé  de  distilla- 
lion,  breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
6  août  1852,  en  faveur  des  sieurs  Durci  (Alex.)  et 
compagnie  ; 

-€<>  An  sieur  Johnson  (i.-H.}«  domicilié  à  Saint- 
Jossc-len-Noode,  rue  du  Marché,  n«  2,  chez  le 
sîenr  Bieboyck,  son  aaindataire,  an  brevet  d*loi- 
porlation  de  treize  années,  poor  des  perlsetioa* 
Mments  dans  Temptoi  dn  gotia*pereba  et  do 
caotttehooo,  brevetés  en  Angleterre,  poar  qutona 
ans,  le  20  joillei  dernier,  ett  favear  do  sieor 
Rider; 

7«  Ao  sieor  Grangier  (B.),  ingéniear  ei«il, 
domicilié  à  Marchienoe-ao-Pont,  un  brevet  d*i»- 
ventioB  de  qoime  années,  poor  on  système  de  foor 
à  réduire  les  minerais  de  zinc; 

8«  An  sieor  Colleye  (H.-J.)t  armorier,  domicilié 
à  Gheralle,  on  brevet  d^inventioo  de  cinq  annéea 
pour  on  système  de  pistolet  ; 

9«  Ad  sieur  GendeUeo  (Albert),  sooa-ingéMenr 
honoraire  des  mines,  domicilié  à  Marehtcnne^a- 
Pout,  on  brevet  dMnvculion  deqoinie  années  poor 
OD  procédé  de  fabrication  do  coke  i 

10»  Ao  sieor  Doelen  (A.)«  domicilié  à  Anvcra, 
roc  des  Bégoines,  seeiion  i,  n«  20770,  un  brevei 
d'inveoUoB  de  dix  années,  pour  on  perfeelwii* 
nemeai  applicable  aox  machines  a  vapcor» 

i  le  Au  sieur  Gilbee  (W.-A.)«  domicilié  à  Gand, 
rue  dea  Gapocins,  no  14,  ches  le  sieur  J.  Dison, 
son  Bsandataire,  un  brevet  d^importaiion  de 
quatorze  années,  poor  on  système  de  chauffage, 
breveté  en  France,  poor  quinze  ans,  le  29  moi 
dernier,  en  faveur  do  sieor  Losarebe  ; 

l2o  Ao  sieor  Dupont  (L.),  émaillaor,  domicilié 
à  Jomet,  chcx  le  sieor  Dugaoquîer,  soo  mando- 
Uire,  on  brevei  dlnventlon  do  qninse  année». 
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pour  la  fabrication  «Func  pierre  arlificicltcdcsliiiée 
à  étendre  le  verre  ; 

13«  An  sieur  de  la  Peyroose  (L.),  domicilié  à 
Ixetles,  ehaassée  de  ce  nom,  n«  151,  uu  brevet 
dHoyention  de  quioie  années,  pour  des  procédés 
de  tannage  ; 

lio  Aa  sieur  Mcrlens(G.),  fabricant,  domicilié 
à  Gmmmont,  un  brevel  d^inventton  de  dix  années, 
pour  la  composition  d*un  cirage  ; 

15»  Au  sieur  Cbilcotl  (John),  domicilié  à 
Brazelles,  rue  oux  Laines,  n«  86,  chez  le  sieur 
Legrand,son  mandataire,  on  brevet  d^imporkation 
de  quatorze  années,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  bottes  et  des  souliers, 
brevetés  en  France  pour  quinze  ans,  le  %IS  août 
dernier; 

16»  Ao  sieur  Gauthier  (G.-L.-F.),  domicilié  à 
Saint-Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n«  2,  chez 
le  sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet 
d^mporlalion  de  douze  années  et  dix  mois,  pour 
an  système  de  pont,  breveté  en  France  pour  quinze 
ans,  le  S6  octobre  4850,  en  faveur  du  sieur 
Vergniais; 

I/O  Au  sieur  Mathieu  (J.-i.)*  domicilié  &  Anvers, 
rue  de  Tournoy,  no  378,  uu  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  une  composition  destinée  à 
détruire  les  punaises; 

f  8o  Au  sieur  Hurteaux  (Auguste),  fabricant  de 
piètre,  domicilié  h  Gand,  rue  d'Angleterre,  un 
brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  un  foar 
à  cuire  le  plâtre,  breveté  en  France  en  1850,  pour 
quinze  ans,  en  faveur  du  sieur  Minich  ; 

19«  Au  sieur  Wanostrocht  (V.)t  domicilié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Soblon,  no  20,  chez  le 
sieur  Stoclet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d^iroportation  de  treize  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  Textraction  du  sucre,  brevetés 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  24  fév.  1852, 
en  faveur  du  sieur  Bcssenier  ; 

20»  Au  sieur  Perpigna  (  A.  )  «  domicilié  & 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le 
sieur  Stoclet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet 
d^importation  de  treize  années,  pour  une  presse 
h  couper  le  papier,  brcTetée  en  France  pour 
quatorze  ans,  le  31  août  dernier,  en  faveur  du 
sieur  Mallory.  {MoniL  du  22  teptembre  1852.) 

il5.  —  17  SEPTEMBRE  1852.—  Arrêté  royal  qui 
accepte  la  démitiion  offerte  par  le  tîeur  Frère- 
Orhan,  deteifonetionede  mini$tre  des  finances, 
(Monit.  du  18  scplrrobre  1852.) 

il 6.  —  17  SEPTEMBRE  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
charge  provisoirement  du  département  des  finan» 
ces,  le  sieur  Liedts  {Charles) ^  ministre  d'Etat, 
gouverneur  du  Brabant,  (Blonit.  du  18  sep- 
tembre 1852.) 

3««  SéR.  TOHI  XXII.  —  ARRÉE  I85S« 


it7.  —  17  SEPTERBRE  1852.  —  Arrêté  royal 
portant  convocation  des  chambres  en  session 
ordinaire  pour  le  27  septembre,  (Moniteur  du 
18  septembre  1852.) 

118.  —  23  SEPTEHRRB  1852.—  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  .• 

le  An  sieur  Charlier  (C.)i  armurier,  domieiliéà 
Wandrc  (Liège),  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées, pour  un  système  de  pistolet; 

2o  Au  sieur  Maepherson  (A .)i  domicilié  à  Saini- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marelié,  n«  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  dlm- 
portation  de  dix  années,  pour  un  procédé  de 
purification  du  gaz,  breveté  en  Angleterre  pour 
quatorze  ans,  le  12  août  1852,  en  faveur  du  sieur 
Lamiog  ; 

3»  Au  sieur  Priggen  (Frédéric),  domicilié  à 
Bruxelles î  plaee  du  Grand*S«MoD,  n*  20,  chez  le 
sieur  Stoclet,  avocat,  son  mandataire,  an  brevet 
d^importalioo  de  dix  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  préparation  des  peaux,  brevetés 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  7  mars  1832, 
au  nom  du  sieur  Preller  ; 

4o  Au  sieur  Descamps  (Ch.),  domicilié  à  Jem- 
mapes,  un  brevet  d'invention  de  quinze  années, 
pour  un  procédé  d^extraetion  de  la  houille  ; 

5»  Au  sieur  Newton  (  W^E.  ) ,  domictîié  à 
Bruxelles,  place  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le 
sieur  Stoclet,  avocat,  son  mandataire,  nu  brevet 
de  perfectionnement  de  douze  années  et  six  mois, 
pour  des  modifications  aux  machines  destinées  à 
construire  des  harnais  pour  métier  à  tisser,  déjà 
brevetées  en  sa  faveur  pour  treize  ans,  le  i  mars 
1852; 

6«  Aux  sienrs  Cailieaux  (Ant.)  fils,  et  Lcfèvre 
(  ililaire  ),  domiciliés  k  Quaregnon ,  un  brevet 
d^invention  de  quinze  années,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  lampes  de  sdreté.  {Moniteur  du 
2  octobre  1852.) 

iI9.  —  2i  SEPTEiRRE  1852.  —  Arrêié  royal  reiw- 
tif  aux  droits  ds  navigation  sur  la  Sambre, 
(Monit.  du  8  octobre  1852.)  * 

Léopold,etc.  Vu  la  loi  en  date  du  1«'  septembre 
1840,  qui  autorise  le  gouvernement  à  réduire  le 
tarif  de  la  Sambre,  à  mesure  que  des  réductions 
analogues  seront  simultanément  opérées  en 
France,  dans  le  tarif  du  cours  de  la  même  voie 
navigable,  entre  la  frontière  belge  et  Paris  ; 

Vu  notre  arrêté  du  l*' novembre  1849,  prorogé 
jusqu'où  24  septembre  1852  inclusivement,  par 
nos  arrêtés  successifs  des  10  oodt  1850  et  6  juil- 
let 1851,  et  portant  que  le  péage  de  la  Sambre 
belge  càt  réduit  de  50  p.  c,  tant  pour  le  charge- 
meut  que  pour  le  tonnage,  ft  Fallcr  et  au  retour, 
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en  ce  qui  concerne  les  houilles  et  cokes  en  desti- 
nation de  la  Fère  (France)  et  au  dclù,  sous  la 
condition  qu'une  réduction  de  25  p.  c,  également 
applicable  au  tonnage  et  au  chargement,  aller  et 
retour,  serait  accordée  par  les  eonipagnies  de  la 
Sambre  française  canalisée  et  du  canal  de  jonction 
delà  Sambre  à  TOise,  sur  les  droits  de  navigation 
perçus  pour  les  houilles  et  cokes  en  transit  par  ces 
deux  voies  nayigables  ; 

Vu  la  dépêche,  en  date  dn  20 septembre  ooorant, 
par  laquelle  le  conseil  d'administration  de  la 
société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre 
4  roise  déclara  que  la  réduction  de  29  p.  c. 
opérée,  en  faveur  des  houilles  et  cokes,  dans  le 
tarif  de  cette  voie  navigable,  en  exécution  de  la 
condition  à  laquelle  notre  arrêté  do  i*r  novon- 
bre  1849  avait  snbordonné  rabaissement  des 
droits  de  navigation  de  la  Sambre  belge,  pour  le 
transport  des  mêmes  matières,  sera  maintenue 
juaqu'an  35  septembre  18S3  pour  autant  que  les 
dispositions  de  notre  arrêté  précité  restent  an 
vigueur  jusqu'à  la  même  époque  ; 

Vu  la  dépêche,  également  en  date  du  20  aep- 
.tembre  courant,  par  laquelle  la  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société  de  la  Sambre  française 
canalisée  adresse  au  gouvernement,  relativement 
è  eetle  voie  navigable,  une  déclaration  identique 
à  celle  dn  eonseil  d'administration  de  la  société 
anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à 
l'Oise; 

Sur  la  proposition  de  notre  miniitre  des 
travaux  publies,  le  département  des  flnanees 
entendu* 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  lOT.  Notre  arrêté  du  f»  novembre  1849, 
qui  réduit  de  50  p.  c.  le  péage  de  la  Sambre  belge 
canalisée,  tant  pour  le  chargement  que  pour  le 
tonnage,  à  l'aller  et  au  retour,  en  ce  qui  oooeorne 
Jes  bouilles  et  cokes  en  destiimUon  de  la  Fère 
(France)  et  au  delà,  continuera  à  sortir  ses  effets 
jusqu'au  25  septembre  1853,  sous  la  condition 
que,  eonformément  à  la  déclaration  de  leurs 
oonseils  d'adminitstraiion,  les  compagnies  conces- 
sionnaires du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à 
rOise  et  de  la  Sambre  française  canalisée,  main- 
tiendront, jusqu'à  la  même  époque,  la  réduction 
de  25  p.  c,  également  applicable  au  tonnage  et 
au  chargement,  aller  et  retour,  qu'elles  ont 
accordée  sur  les  droits  de  navigation  perçus  pour 
les  houilles  et  cokes  en  transit  par  ces  deux  voies 
navigables. 

Il  reste  entendu  qu'à  l'égard  des  bateaux  vides 
en  retour  sur  le  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à 
l'Oise,  la  réduction  de  25  p.  c.  aura  lieu  sur  le 
taux  du  tarif  antérieur  à  la  convention  du 
6  août  1840. 


Art.  2.  Nos  ministres  des  finances  (M.  Liedl$) 
et  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van  Hoorcbeke) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  eoncerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

420.  —  25  SEPTEMBRE  i852.  —  Àrrité  foyol  qui 
nomme  eommaïufeur  de  l'ordre  de  Légpold  U 
chevalier  Oytana.  (Nonit.  du  6  octobre  I85S.) 

Motif»,  «  Voulant  donner  au  chevalier  Ojrtana, 
secrétaire  général  du  ministère  des  flnanees  à 
Turin,  un  témoignage  particulier  de  notre  bien- 
veillance. »  

421.  —  25  SErrEiBBi  1852.  ^  ReglemêfU  orgmni- 
çttf  de  l'école  préparuloireet  des  écoles  spaetoltts 
des  arte  et  wurnufacturet  et  des  mines^  annexées 
à  l'université  de  liège.  (Monitenr  du  8  octo- 
bre 1852.) 

Le  ministre  derintérienr, 

Vu  les  articles  2  et  4  de  la  loi  organique  de 
renseignement  supérieur  aux  frais  de  l'Etat; 

Vu  les  arrêtés  royaux,  en  date  du  le  octobre 
1858,  du  17  septembre  1845,  du  15  octobre  1847 
et  du  2  scplembi-e  1849,  qui  mettent  le  mode  de 
recrutement  du  corps  des  mines  en  rapport  avec 
l'inslitulioir  des  écoles  préparatoires  et  spéciales 
établies  près  de  l'université  de  Liège,  conformé- 
ment à  la  loi  ; 

Considérant  l'utilité  de  réunir  cl  de  coordonner 

les  diverses  dispositions  encore  en  vigueur  des 

arrêtés  du  18  octobre  1838,  du  19  décembre  1842, 

du  6  janvier  1843,  du  7  août  et  do  28  août  1845  ; 

Arrête  : 

TITRE  PREMIER. 

MSPortTioiis  céRéRAies. 

Art.  l*'.  L'école  spéciale  des  mines,  l'école  des 
arts  et  manufactures  et  l'école  préparatoire,  insti- 
tuées par  l'art,  l*'  de  l'arrêté  royal  du  l*' octo- 
bre 1838,  sont  placées  sous  l'autorité  supérieure 
de  l'administrateur  inspecteur,  et,  chacune,  sous 
la  direction  immédiate  du  professeur  inspecteur 
des  études. 

L'administrateur  inspecteur  de  l'université, 
directeur  de  l'école,  prend,  sur  le  rapport  des 
inspecteurs  des  études,  les  dispositions  néces- 
saires à  l'exécution  des  règlements  qui'  fixent  le 
régime  intérieur. 

Tous  les  détails  de  l'instruction  sont  sous  la 
surveillance  spéciale  de  l'inspecteur  des  études, 
qui  tient  en  outre  la  main  à  l'exécution  des  règle- 
ments. 

Les  professeurs  et  les  cours  de  l'université 
restent  seuls  en  dehors  de  cette  surveillance 
spéciale. 

Art.  2.  Les  répétiteurs  n'ont  de  rapport!  avec 
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Us  professears  que  par  rintermédUire  de»  iiispee- 
teari  des  études. 

Les  inspeelears  des  éludes  tiendront  la  moin  h 
ee  que  les  répétiteurs  observent  autant  que  pos- 
sible, dans  leurs  interrogotions  et  dana  leurs 
répétitions,  Tordre  des  matières  suivi  par  le 
professeur  dans  son  cours. 

Les  inspecteurs  peuYent  néanmoins  ioTÎtar  les 
répétiteurs  ii  donner  plus  de  développement  à 
eertaines  parties  d'un  cours  ou  à  les  traiter  d*une 
manière  plus  sommaire,  selon  les  exigences  das 
programmes  d'exameu  des  écoles  spéciales. 

Art*  3.  Le  plan  dMnstrnction  de  chaque  scctii^n 
comprend  des  leçons  orales  sur  les  parties  des 
sciences  déterminées 'par  les  programmes,  des 
répétitions,  des  études  suivies  d'interrogations, 
des  travaux  graphiques  et  des  manipulations. 

Les  leçons  orales  sont  reçues  par  les  élèves  MX 
cours  généraux  de  Tuniversité  dans  les  limites  du 
programme  détaillé  d'examen,  ou  bien  aux  cours 
spéciaux  de  Técole. 

Les  études,  les  répétitions,  les  interrogations, 
las  exercices  graphiques,  les  travaux  mécaniques 
et  les  manipulations  s'effectuent  diaprés  le  mode 
et  suivant  l'ordre  de  temps  déterminés  par  les 
règlements  intérieurs  de  l'école,  dans  des  salles, 
des  ateliers  et  des  laboratoires  disposés  à  cette 
fin*. 

Les  opérations  sur  le  terrain,  les  explorations 
rainéralogiques  et  géologiques,  les  visites  d'éta- 
blissements industriels,  les  levers  de  machines  et 
généralement  tous  les  moyens  d'éducation  profes- 
sionnelle qui  peuvent  être  offerts  aux  élèves,  dans 
les  excursions  scientifiques  et  las  visites  d*ale1ier 
ou  d'exploitation  des  mines,  se  font  principale- 
ment pendant  le  courant  des  semestres  d*été,  aux 
moments  choisis  par  les  autoritéi  de  Técole,  avec 
lesquelles  les  professeurs  s'entendront  k  cet  effet. 

Les  règlements  sont  conçus  en  telle  sorte  que 
la  durée  Journalière  du  temps  passé  par  les  élèves 
aux  cours  da  Tuiiiversilé  et  dans  l'intérieur  de 
l'école  soit,  en  somme,  de  huit  k  dix  heures. 

Un  tableau  affiché  dans  les  salles  règle  l'emploi 
do  temps. 

Art.  i.  Ne  sont  admis  à  participer  aux  répéti- 
tions, études  et  exercices  qui  constituent  le  sys- 
tème d'instruction  de  l'intérieur  de  l'école,  que 
les  élèves  qui  ont  préalablement  justifié  par 
examen  qu'ils  possèdent  les  connaissances  exigées 
par  les  programmes.  Toutefois,  le  directeur  de 
l'école  peut  aororder  exceptionnellement  l'auto- 
risation de  suivre  les  éludes  et  les  exercices 
dépendant  d'un  on  de  plusieurs  cours,  aux  postu- 
lants qui  se  trouveraient  dans  une  situation 
particulière  et  qui  seraient  jugés  dignes  de  cette 
faveur. 

Art,  $.  A  la  lin  de  chaque  annéa  d'études,  l^s 


élèves  sont  classés  par  ordre  da  mérite,  dans 
leurs  divisions  respectivas,  d*après  les  eoles  obUB- 
nues  par  chacun  d'eux  dans  les  interrogations 
particulières  ou  générales,  les  exercices  graphi- 
ques, les  travaux  mécaniques,  les  manipulations, 
les  comptes  rendus  d*ouvrages,  las  concours,  las 
projets  d'art. 

La  valeur  des  cotes  est  exprimée  par  la  relevé 
des  nombres  ou  degrés  portés  successivement  en 
compte  k  chaque  élève,  pendant  la  durée  de  son 
séjoar  à  l'école  et  pendant  ses  travaux  sur  la 
terrain  ou  dans  les  ateliers. 

Le  mode  d'appréciation  de  l'importance  relative 
des  résultats  des  divers  genres  d'examen  on 
d'exercice  et  le  chiffre  absolu  des  degrés  néces- 
saires pour  être  déclaré  admissible  ou  pour  être 
considéré  eomme  ayant  honorablement  terminé 
le  cours  d'études,  sont  déterminés  par  las  pro- 
grammes. 

Art.  6.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  du  pre- 
mier trimestre  de  l'année  académique,  l'adminis- 
trateur inspecteur  de  l'oniversité  transmet  la  liste 
des  élèves  de  chaque  division  des  éaolas  spéciales, 
respectivement  à  chacun  des  professeurs  dont  ils 
doivent  fréquenter  les  cours. 

Les  professeurs  feront  parvenir  k  l'adminis- 
trateur inspeetenr  des  notes  trimestrielles  sur 
Tassiduité  et  les  progrès  des  élèves  des  écoles 
spéciales. 

Ces  résultaU  concourront  avec  les  cotes  obte- 
nues à  l'intérieur  des  écoles  spéciaica  k  faire 
apprécier  le  mérite  des  travaux  des  élèves  et  à 
opérer  le  classement  à  la  fin  de  l'année  ;  à  défaut 
des  cotes  fournies  par  les  professeurs,  celles  de 
l'école  serviront  seules  au  classement  des  élèves* 

Art.  7.  A  la  fin  de  chaque  année  d'études,  les 
connaissances  acquises  sont  constatées  au  moyen 
d'examens  subis  k  Liège  devant  les  jurys  spéciaux 
institués  par  le  ministre  des  travaux  publics  pour 
les  élèves  qui  désirent  faire  partie  du  corps  des 
mines,  et  par  le  ministre  de  l'inléricur  pour  les 
autres  catégories  d'élèves. 

Dans  le  calcul  des  résullats  de  chacun  de  ces 
examens,  on  comptera  pour  un  tiers  les  points 
obtenus  par  les  élèves  dans  les  travaux  de  l'année. 

L'exclusion  du  régime  inlérieur  pour  négligence 
ou  insubordination  entraînera  l'annulation  des 
cotes  oblenoes  pour  le  travail  da  l'année. 

Art.  8.  Hors  le  cas  d'empêchement  dénient  con- 
staté, tout  élève  qui  n'aura  pas  satisfait  aux  condi- 
tions du  programme  ne  sera  point  admis  k  passer, 
l'année  suivante,  l'examen  supérieur. 

De  même,  l'élève  qui,  pendant  deux  années  con- 
sécutives, se  sera  trouvé  hors  d'état  de  satisfaire 
aux  conditions  imposées  pour  l'admission  à  l'exa- 
men supérieur,  cessera  de  faire  partie  des  élèves 
deTécole. 
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Tont  antre  candidat  ne  peut  se  présenter  plos  mines  qni  subissent  Icnrs  eiamens  ftemot  les 

de  deux  fois  ou  même  examen.  Jnrys  institués  pnr  H.  le  ministre  des  travaux 

Art.  9.  Les  élèves  de  TécoTe  des  mines,  sMIs  ne  publies, 

désirent  point  faire  partie  du  corps  des  mines,  Art.  16.  Les  divers  Trais  sont  acquittés  an  bm>- 

ainsi  que  les  élèves  de  Técole  des  arts  et  manufao-  ment  de  Pinscription  qui  a  lieu  au  moins  deux 

turcs,  et  même  les  personnes  étrangères  k  ces  joiM*s  avant  Tcxamen.  Le  produit  est  distribué  en 

écoles,  pourront  obtenir  des  diplômes  de  capacité,  jetons  de  présence  aux  membres  du  jury, 

en  subissant  les  épreuves  exigées  par  les  pro-  Art.  17.  Le  récipiendaire  qui,  sans  motifs  légî- 

grammes.  times  admis  par  le  jury,  ne  se  présente  pas  & 

Ces  diplômes  conféreront  le  titre,  soit  d*ingé*  Texamen  au  jour  fixé,  ou  qui  ne  le  subit  pas  d'une 

nieur  civil  des  mines,  soit  d*ingénieur  civil  des  manière  satisfaisante,  perd  le  montant  des  frais 

arts  et  manufactures,  iott  dMngénieur  civil  méca-  quMl  a  payés.  Tout  élève  qui  se  présente  pour  la 

nieien.  seconde  fois  an  même  examen  ne  paye  que  la 

Les  sous-ingénieurs  honoraires  des  mines  au-  moitié  des  frais  fixés  ci-dessus. 

ronC  droit  4  robtenlion  du  diplôme  dlngénienr  Art.  18.  Les  rétributions  ft  payer  par  les  élèves 

civil  des  mines.  Ils  pourront  aussi  obtenir  celui  des  écoles,  pour  tons  les  cours  relatifs  h  diaean 

dMngénieur  civil  des  arts  et  manufactures,  en  des  examen^  de  passage  et  de  sortie,  sont  fixées 

justifiant  de  connaissances  suffisantes  en  chimie  ainsi  qu^il  suit  : 

industrielle  organique.  200  francs  pour  chaque  année  dMtndes  de  recale 

Art.  fO.  La  durée  normale  des  éludes  est  de  préparatoire,  à  rexception  de  la  section  des  mé- 

einq  ans,  dont  deux  années  d^école  préparatoire,  caniciens,   dont   la  rétribution   nVst  fixée  qii*à 

pour  le  grade  de  sous-ingénieur  honoraire  des  ISOfranes; 

mines  ou  le  diplôme  d'^ingénieur  civil  des  mines  t  100  fhines  pour  chaque    année  d^étnde  des 

de  quatre  ans,  dont  nne  année  d^écolç  prépara-  écoles  spéciales  d^npplicallon. 

toire,  pour  le  diplôme  d'ingénieur  civil  des  arts  Les  élèves  payeront  en  outre  vingt  franes  pour 

et  manufactures  ;  de  trois  ans,  dont  nne  année  les  manipulations  chimiques  et  vingt  franes  pour 

d^école  préparatoire,  pour  le  diplôme  d^ingénienr  chacune  des  années  d*élude  du  cours  de  dessin, 

civil  mécanicien.  Art.  19.  Les  peines  applicables  aux  élèves  des 

Art.  il.  Les  examens  ont  lieu  par  écrit  et  ora-  diverses  écoles  sont,  indépendamment  des  peines 

lement.  académiques  prononcées  par  Tartielc  Si  de  la  loi 

Les  élèves  sont  examinés  oralement,  suivant  du   15  juillet  I8i9,  sur  renseignement  sopé- 

Tordre  dp  priorité  déterminé  par  le  sort.  rieur  : 

Art.  13.  Nul  ne  peut,  en  qualité  de  membre  i«  La  censure  particulière  ; 

d'un  jury,  prendre  part  a  Pexamen  d*un  parent  on  2o  Le  blâme  public  ; 

allié  ju^ues  et  y  compris  le  quatrième  degré,  il  8*  La  suspension  du  droit  de  fréquenter  Técole; 

peine  de  nullité.  l»  Le  renvoi  de  Técole. 

Art.  13.  Le  récipiendaire  sera  déclaré  avoir  subi  La  censure  particulière  et  le  blâme  public  pen- 

non  examen  d'une  manière  satisfaisante  s'il  ob-  vent  être  infliges  par  rinspeclcur  des  études  et  le 

tient '  .    .    500  degrés  sur  1,000.  directeur  de  Técole.  Les  deux  autres  peines  ne 

Avec   distinction    s*II  sont  prononcées  que  par  décision  du  directeur, 

obtient  ......    650        »               »  sur  le  rapport  de  rinspeeteur  des  études  et  après 

Avec  grande  distinc-  avoir  entendu  l'élève, 

tion 770        »  «Le  renvoi  de  l'école  nVnIratne  pas  nécessaîre- 

Avee  la  plus  grande  ment  le  renvoi  de  l'université,  qui  n*est  prononcé, 

distinction 860        •               »  sMI  y  a  lieu,  que  par  le  conseil  académique. 

Art.  U.  Les  diplômes  sont  sur  parchemin,  et 

la  forme  en  sera  ultérieurement  déterminée.  TITRE  il. 

Art.  15.  Les  frais  d*examen  sont  réglés  ainsi  Disrosmoas  spéciales. 
qu'il  suit  : 

Pour  l'admission  &  l'école  préparatoire,  fr.  20  S  !•  —  »co/t  préfmrmioift. 

Pour  le  passage  d'une  année  d'étude  â  la  Art.  20.  L'école  préparatoire  de  l'université  de 

suivante S5  Liège  est  particulièrement  destinée  â  former  des 

Pour  Pexamen  de  sortie 50  candidats  pour  les  écoles  spéciales  de  services 

Les  réci|iiendaires  payent  en  outre  deux  francs  publics  et  d'arts  industriels, 

pour  le  diplôme  et  deux  franes  aux  huissiers  de  Le  programme  d'enseignement  de  Técole  pré- 

snlle  pour  chacun  des  exameuH.  paralotre  comprend  tout  le  système  de  connais- 

Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  élèves  des  sances  mathématiques ,  physiques  et  naturelles 
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nëeestaires  poor  U  prëparacion  aaz  éludes  spé- 
eîalM  qa^ezigenl  le  service  des  ingénieurs  des 
mioes,  ou  la  pratique  des  arts  chimiques  et  mé- 
caniques. 

Art.  SI.  Les  cours  professés  aui  élèyes  com- 
prennent, en  partie  ou  en  totalité  : 

L^algèbre  supérieure, 

La  trigonométrie  spbérique, 

La  géométrie  analytique  des  -trois  dimensions, 

Le  calcul  différentiel  et  le  calcul  intégral, 

La  mécanique  analytique, 

La  géométrie  descriptive  et  ses  applications, 

La  physique  élémentaire, 

La  chimie  générale  inorganique  et  organique. 

Les  manipulations  chimiques. 

Les  éléments  de  la  mécanique. 

Les  éléments  de  Tastronoiuie, 

Les  éléments  de  la  géodésie. 

Des  leçons  et  exercices  de  style  et  de  rédac- 
tion. 

Le  dessin  et  le  lavis. 

LMtendue  des  malières  de  renseignement,  ainsi 
qoe  Tordre  à  établir  pour  les  divers  cours,  sont 
déterminés  par  les  programmes  détaillés  préala- 
blement soumis  à  Tapprubalion  du  ministre  de 
rintéricur. 

Art.  a.  Des  programmes  arrêtés  par  le  mi- 
nistre de  Pintérieur  déterminent  les  connaissances 
exigées  pour  l'admission  aux  différentes  sections 
de  l'école  préparatoire. 

La  session  du  jury  se  tient,  chaque  année,  en 
Tune  des  salles  de  Técole  de  Liège  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  d'octobre. 

Art.  33.  Les  jeunes  gens  qui  voudraient  être 
admis  directement  dans  la  section  de  deuxième 
année  de  Técole  préparatoire,  ou  dans  une  des 
écoles  spéciales  annexées  &  Puniversité  de  Liège, 
devront  subir,  devant  les  jurys  institués  à  cette 
fin,  des  examens  sur  les  malières  dont  la  connais- 
sance est  exigée  pour  cette  admission. 

Art.  Si.  Les  jurys  spéciaux  institués  annuelle- 
ment par  le  minisire  de  Tiulérieur,  à  Teffet  de 
procéder  aux  examens  pour  la  passage  d^une  an- 
née à  que  autre  et  pour  Tobteution  des  diplômes 
de  capacité,  se  réuniront  chaque  année,  à  Liège, 
dans  la  dernière  quiniaiue  du  mois  de  juillet. 

Art.  S5.  Les  élèves  diplômés  qui  se  seront  le 
plus  particulièrement  distingués  pourront  obtenir 
des  bourses  de  voyage,  pour  visiter  les  établisse- 
ments industriels  du  pays  et  de  rétranger. 

$  S.  —  EeoU  tpéeiaU  des  minet. 

Art.  36.  Conformément  A  l'art,  i  de  Tarrèté 
royal  du  17  septembre  IM5,  les  élèves  des  mines 
reçoivent  rinstrnction  à  Técole  spéciale  des  mines 

de  r£ut. 

Ils  doivent  assister  régnlièrcmenl  aux  divers 
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cours  et  se  conformer  aux  règlements  particuliers 
déterminant  le  régime  intérieur  de  Técole,  sous 
peine  de  perdre  les  avantages  de  la  position  ob- 
tenue jusqu^alors. 

Art.  27.  L^ittstruetion  donnée  aux  élèves  des 
mines  comprend  les  conrs  de  ; 

!•  Mécanique  appliquée  ; 

S«  Minéralogie  et  géologie  ; 

S*  Chimie  industrielle  inorganique  s 

4*  Physique  industrielle } 

5*  Recherche  et  exploitation  des  mines; 

6*  Doelmasie  i 

7«  MéUllurgie  ; 

8«  Architecture  industrielle  ; 

9^  Législation  des  mines  s 

lO»  Économie  industrielle. 

Les  programmes  détaillés  fonteonnaltre  reten- 
due de  chaque  cours  ;  ils  sont  revisés  annuelle- 
ment par  le  ministre  de  Tintérieur,  eu  égard  aux 
programmes  des  examtna  arrêtés  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  28.  Sont  exclusivement  admis  ii  Técole  des 
mines  et  réputés  élèves  de  cette  école  : 

!•  Les  élèves  ingénieurs  des^roines  reçus  con- 
formément aux  dispositions  de  J'arrête  royal  du 
17  septembre  184»; 

3*  Les  candidats  étrangers  au  corps  des  mines 
ayant  obtenu  un  certificat  d^admissibilité  dans  la 
forme  et  suivant  les  conditions  imposées  par  les 
art.  33  et  33  du  présent  arrêté. 

Toutefois,  pourront  être  admis  sans  examen  à 
profiter  du  système  d'enseiguement  de  Técole 
tontes  les  personnes  appartenant  à  un  titre  quel- 
conque au  corps  des  mines. 

S  S.  —  Éeolt  dei  art»  et  manufacturée. 

Art.  39.  L'école  spéciale  des  arts  et  manufac- 
tures se  divise  en  deux  sections,  dont  Tune  a  plus 
particulièrement  en  vue  l'application  des  sciences 
aux  arts  chimiques  et  à  l'industrie  minérale,  et 
l'autre  la  construction  des  machines. 

Art.  30.  Llnstruction  spéciale  donnée  aux 
élèves  comprend  : 

Pour  la  section  des  art$  et  manufaetures  pro- 
prement dite. 

Les  cours  de  mécanique  appliquée,  de  minéra- 
logie, de  géologie,  de  chimie  industrielle  inorga- 
nique et  organique  ,  de  physique  industrielle,  de 
recherche  et  d'exploitation  des  mines,  de  doeima- 
sie,  de  métallurgie,  d'architecture  iodustriellc, 
d'économie  industrielle  et  de  dessin. 

Pour  la  seetion  des  élevée  méeanieiem  tout  ce 
qui  concerne  le  calcul,  le  dessin  et  la  construction 
des  machines  ;  la  physique  industrielle  et  rarchi- 
tecture  industrielle. 

Les  élèves  s'exercent  à  la  pratique  dans  l'atelier 
annexé  à  l'école. 
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Art.  81.  C«(  atelier  est  Unlquemeiit  établi  dtns 
rimérêt  de  riMtmctiim  pratique  des  élètea  de 
Féeole  des  arta  et  manofaetarea  et  de^  mlnea,  et 
spécialement  des  élèves  mécaniciens. 

Art.  3S.  L*entreprenear  de  cet  atelier  detra 
Tentreteoir  eonstammélit  en  aetirité  et  avoir  soitt 
dMntrodaire  assez  de  variété  dans  les  objets  qui  j 
seront  confectionnée,  pour  offrir  aai  élèves  des 
diverses  catégories  tons  les  exemples  désirables 
des  deuils  d^exécutioil  que  comporté  la  eonstrilc- 
tlon  des  BMchInes. 

Art.  33.  Le  nombre  des  élèves  mécatilcleos  est 
limité  à  donze. 

Une  place  convenable  doit  être  èssigtiée  k  cha- 
que élève  dans  râtelier,  ans  travaux  duquel  ils 
doivent  consacrer  tout  le  téttps  qui  n'est  pas 
absorbé  par  les  leçons,  les  interrogations,  tes 
répétitions  et  les  antres  exerelees  que  néeessite 
leur  iostrbetloil  théoriqae. 

L*atelier  sera  en  outre  aeeessible  aux  élèves  des 
écoles  des  mines  et  des  arts  et  manufactures  qui 
seront  désignés  par  le  direeteor  de  Péeole,  mais 
seulement  les  jours  et  aux  heures  A  détermluer 
par  ee  fonctlodnaire. 

Art.  84.  L>ntreprf  neur  ou  son  délégué  accom- 
pagnera les  élèves  des  écoles  d*application  dans 
les  visites  de  l*atelier  déterminées  conformément 
au  dernier  paragraphe  de  l'art.  38  ;  il  exereera 
ces  élèves  an  lever  des  machines  et  à  la  ConfectlOil 
des  croquis  ;  il  surveillera  et  vérifiera  les  dessibâ 
faits  d'après  ces  croquis  ;  il  expliquera  ce  qui  a 
rapport  an  dessin  en  petit  et  en  grand  dé  tout 
objet  à  confection  lier,  comment  oh  procède  en 
général  à  la  construciioii  des  modèles  et  à  l'exé- 
cution des  diverses  pièces  à  fabriquer;  il  passera 
en  revue  les  ouvriers  occupés  à  l'atelier  ;  il  ap- 
pellera l'attention  des  élevés  sur  l'usage  et  le  ma- 
niemetat  des  outils,  lur  les  qualités  et  les  défauts 
des  matériaux  employés  ;  énfln  il  donnera  toutes 
lés  expileatlons  désirables  sur  le  Jeu  et  le  méca- 
nisme des  machinés  ou  appareils  de  l^ateller  et 
du  musée. 

Art.  35.  Les  élèves  mécaniciens  profiteront,  en 
tous  pointa,  de  renseignement  donné  en  exécution 
de  Tarticle  précédent,  et  ils  seront  en  outre  appe- 
lés par  l'entrepreneur  à  assister  eu  à  prendre  part 
au  montage  et  ou  démontage  de  toute  maehioe  et 
de  tout  appareil  qui  exigerait  des  réparations  ou 
qui  serait  livré  au  dehors.  Le  professeur  de  méca- 
nique appliquée  en  sera  chaque  fois  averti  par 
l'entrepreneur ,  afin  quii  puisse  profiter  de  cette 
eirconslanee  pour  soumettre  ces  machines  à 
l'épreuve  du  frein  de  Prony,  ou  pour  donner  aux 
élèves  tels  développements  qu'il  jugera  oppor- 
tuns. 

Les  élevai  mécaniciens  seront  initiés  par  Tén- 
trepreneur  à  toutes  les  opérations  pratiquas  quo 


eoiuporle  la  eonstrucilon  des  machines  «t  pnrth 
éUf  lèrementdes  machine»  I  vapeur  et  des  amehiDes 
hydrauliques  ;  il  lés  exercera  au  maniement  dea 
outils  dans  les  divers  genres'de  travail,  et  leur 
fera  exééuter  suecesslvemeht,  en  les  faisant  ulder, 
au  besoin,  par  des  ouvriers  de  profession,  fitu- 
sieurs  pièces  de  machines,  en  comdiençanl  por 
les  dessins  en  petit  et  les  tracés  en  grand,  ninsi 
que  les  modèles  nécessaires  k  cette  fin. 

L'entrepreneur  recevra,  pour  tous  oes  détails, 
les  instructions  du  professeur  de  mécaniqae  ap- 
pliquée. Il  se  rendra,  à  cet  effet,  aux  conférences 
auxquelles  ee  dernier  l^invitera.  En  cas  de  dilD- 
edtté,  les  questions  seront  décidées  par  le  direc- 
teur de  l'école,  après  que  f  inspecteur  des  éludes 
aura  été  entendu. 

Art.  36.  A  la  fin  de  la  troisième  année,  les  élèves 
qui  auront  satisfait  à  l'examen  de  sortie  devront, 
en  outre,  pour  pouvoir  obtenir  le  dipldme  d'in- 
génieur civil  mécanicien,  soumettre  au  jury  lés 
machines  et  pièces  principales  de  machines  qo*ils 
auront  construites,  ainsi  que  les  dessins  exécutés 
sur  une  échelle  convenable  pour  servir  de  modèles 
dans  l'exécution  des  travaux.  Le  choix  de  ers  ma- 
chines sera  arrêté  par  le  conseil  de  Pécole,  de 
commun  accord  avec  le  professeur  de  mécanique 
appliquée. 

Art.  37.  Le  professeur  de  mécanique  appliquée 
et  le  directeur  mécafaiclen  font  partie  du  Jury 
chargé  de  l'examen  de  sortie,  soit  en  qualité  de 
membre  effectif,  soit  comme  membre  adjoint. 

Art.  38.  Les  élèves  mécaniciens  auront  à  leur 
disposition  les  tours  et  les  établis  qui  seront  dé- 
aignés  par  le  professeur  de  mécanique  appliquée, 
ainsi  que  les  autres  machines  appartenant  à 
l'école,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  occupées  par  le 
directeur  mécanicien.  En  cas  de  contestation,  il 
en  Sera  référé  au  professeur  de  mécanique  a|)pli- 
qnée  qui  provoquera,  s'il  y  a  Heu,  une  décision 
du  directeur  dé  l'éeole. 

Art.  39.  Les  élèves  se  pourvoiront,  k  leurs  frais, 
des  autres  outils  et  des  matériaux  qu'ils  em- 
ploieront. 

Art.  40.  Les  élèves  des  diverses  aeetians  sont 
ténus  de  se  trouvet*  tous  les  jours,  les  dimanches 
et  les  fêles  exceptés,  dans  le  local  assigné  à  leur 
division  respective,  aux  heures  fixées  par  le  règle- 
ment du  régime  intérienr. 

Art.  44.  I>ans  les  cotes  d'assiduité,  on  ne  cutap- 
tera  à  l'élève  que  le  temps  de  présence  réelle  aux 
salles  de  l'école. 

Chuqoe  heure  d'abseuce  non  autorisée  ou  non 
jusiitiée  eniratuera  la  soustraction  do  trois  heures 
de  présence,  indépendamment  des  antres  peines 
prévues  pour  le  cas  d'absenoes  fréquentes. 

Art.  42.  Les  élèves  de  l'école  sont  seuls  admis 
duif  les  salléi  d'étude  et  de  dessin  et  dans  Tate- 
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lier.  Nol  autre  D*est  admis  à  assister  aux  répé* 
titiont  etaoïmanipolations,  saof  les  autorisations 
qui  pourraient  éire  aecordées  par  te  directeur 
pour  ee  dernier  cours. 

Cette  autorisation  sera  toujours  révocable  et 
sera  refusée  à  tout  élève  qui  aurait  été  renvoyé  de 
Téeole. 

Art.  iS.  Dans  les  salles  d*étude  et  de  dessin,  les 
élèves  doivent  rester  à  la  place  qui  leur  est  assi- 
gnée et  observer  un  silence  absolu. 

Aucune  partie  du  temps  quMls  passent  ft  Pécole 
ne  doit  être  consacrée  &  des  objets  sortant  du  cadre 
de  renseignement. 

Art.  ii.  Outre  les  interrogations  générales 
faites  j>ar  les  professeurs  et  les  répétiteurs,  les 
élèves  sont  soumis  à  des  interrogations  de  cabinet 
portant  sur  les  matières  qui  font  Tobjet  des  pro- 
grammes d'examen. 

Tout  élève  qui,  dans  les  interrogations,  ne 
ferait  pas  preuve  d*une  application  convenable, 
pourra  encourir  Tune  des  peines  prévues  par  Tar- 
tiele  19  ci-dessus. 

Art.  i5.  Tout  acte  d'insubordination  ou  de 
négligence  grave  peut  entraîner  la  perte  de  la 
qualité  de  Télève  de  Técole  et  enlever  la  faculté 
d'obtenir  un  diplôme,  s'il  y  a  lieu,  après  que  le 
rapport  en  aura  été  fait  au  gouvernement. 

Art.  46.  Toute  admonition  on  punition  encou- 
rue par  juo  élève  sera  notée  au  registre  de  Pin- 
speeteur  des  études  contenant  le  résultat  des 
travaux  de  cet  élève. 

Art.  47.  Aucun  élève  ne  peut  suivre  les  exerci- 
ces de  deux  années  d'étude  à  la  fois  et  ne  peut 
subir  deux  examens  dans  une  année,  à  moins  d'y 
avoir  été  autorisé  par  une  disposition  spéciale. 

Art.  48.  L*adffl in istra leur-inspecteur  de  Tuni- 
versité  de  Liège,  directeur  des  écoles  préparatoire 
et  spéciales  des  arts  et  manufactures  et  des  mines, 
est  chargé  de  Texéeutlon  du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  25  septembre  1852. 
Ch.  Rogier. 


Oiiaaa  mmmmiLému  *  l'iiaivcrallé  4«  l*lég: 

Le  ministre  de  rintérieur. 
Vu  les  propositions  du  conseil  de  perfectionne- 
ment institué  près  de  l'école  préparatoire  et  des 
écoles  spéciales  des  arts  et  manufactures  et  des 
mines  annexées  à  l'université  de  Liège  ; 
Arrête  .• 

Art.  I».  Les  programmes  détaillés  de  l'école 
préparatoire  et  des  éeolea  spéciales  des  arts  et 
manufactures  et  des  mines  annexées  à  l'aniversité 
de  tiége,  sont  régies  ainsi  qu'il  iuit  t 


ÉCOLE  PRÉPARATOIRE  DES  ARTS  ET 
MANUFACTURES. 

S  Iot.   SECTIOR  DBS  ARTS  ET  HARDFACTDRES. 

A.  Examen  depa$tage  de  la  première 
à  la  deuxième  année  <f  étude. 

STATIQDK  ÉLÉMXNTAIRK   BT  NOTIONS  M   DTNA- 
HIQUX. 

Mouvement  êimple  ou  eompoeé,  —  Mouvement 
*  uniforme,  vitesse.  —  Mouvement  uniformément 
varié.  ^  La  vitesse  s'accroît  de  quantités  pro- 
portionnelles aux  temps  écoulés.  —  L'espace  par- 
couru est  égal  ou  produit  dU  temps  par  la  moitié 
de  la  vitesse  finale»  —  Applications  au  mouve- 
ment vertical  des  corps  pesants  dans  le  vide.  — 
L'action  est  égale  et  contraire  à  la  réaction. 

Vitesêes  iimultanéeê,  —  Composition  et  décom- 
position des  vitesses  et  des  aceéiéraiions  déduites 
du  principe  de  l'indépendance  des  mouvements 
simultanés.  —  Mouvement  relatif  de  deux  points 
matériels. 

Mouvement  d'un  corps  solide.  —  Mouvement  do 
translation  reetiligne.  —  Mouvement  de  rotation 
autour  d'un  axe.  —  Vitesse  angulaire. 

inertie,  —  Forces  appUquéet  à  un  point  maté^ 
riel  <i6re.  —  Loi  de  l'inertie  relative  au  point 
matériel.  —  L'effet  d*nne  force  sur  un  point  ma- 
tériel est  indépendant  du  mouvement  aoquis  anté- 
rieurement par  ce  point.'—  Une  forée  constante 
agissant  sur  un  point  matériel  partant  du  repos 
loi  imprime  un  mouvement  uniformément  accé- 
léré. —  Cas  où  le  mobile  possède  une  vitesse 
initiale  dans  la  direction  de  la  force.  —  Mesure 
des  forces  au  moyen  de  poids  ou  du  dynamomètre. 
—  Unité  do  forée.  —  Mesure  des  forces  par  les 
aeeélérations  qu'elles  produisent;  conséquence 
relative  au  cas  où  l'une  est  le  poids  même  du 
mobile.  —  Expression  de  la  masse.  —  Relation 
entre  les  forces,  les  masses  et  les  accélérations.  ~ 
Composition  et  décomposition  des  forces  appli- 
quées à  on  même  point  matériel  libre.  —  (On 
admet  la  démonstration  basée  sur  la  proportion- 
nalité des  forces  aux  accélérations  et  sur  l'indé- 
pendance de  leurs  actions  aimultanées.)  —  Forées 
oentripète  et  tangentieile  dans  le  mouvement 
curviligne  d'un  point  matériel. 

Forées  appliquées  à  un  corps  soUde,  —  Une 
forée  peut  être  appliquée  à  un  point  queleonque 
do  sa  direction,  lorsque  le  second  point  est  lié 
invariablement  au  premier.  —  Forces  moléctt* 
laires  ou  intérieures  et  forées  extérieures.  — 
Composition  des  forces  eoneonrantes.  —  Compo- 
sition des  forces  parallèles;  contre  des  forées 
parallèles.  —  Couples.  —  TranslaCion,  transfor- 
mation et  mesure  des  eouples.  —  Composition  et 
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décomposUion  des  couples  silués  dans  des  plans 
parallèles  ou  dans  des  plans  qui  se  eoupent.  ^ 
Compositiou  générale  des  forces  appliquées  à  un 
cor|)S  solide.  —  Rédueilon  à  deux  forces  doni 
Tuue  passe  par  un  point  dohoé.  —  Conditions 
d'équilibre  d*un  système  de  forces  parallèles 
siluées  dans  le  même  pian  ou  dans  l*cspace.  — 
Conditions  d'équilibre  d'un  système  de  force  agis- 
sant suivant  des  directions  quelconques  dans  le 
même  plan.  —  Applications.  —  Pression  d*unr 
porte  sur  ses  gonds.  —  Cas  d'un  point  flze,  d'une 
droite  fixe,  d'un  plan  fixe. 

i>«  cenlre  de  gravité,  —  Définition  ;  mode  d'ac- 
tion de  la  pesanteur.  —  Centre  de  granité  d'un 
corps  lorsqu'il  a  un  plan  de  symétrie,  un  axe  ou 
un  centre  do  figure.  Centres  de  gravité  du  péri- 
mètre d'un  triangle;  de  l'arc  de  cercle  ;  de  Taire 
d'un  triangle;  de  Taire  d'un  trapèxe  ;  du  tétraèdre; 
de  la  pyramide;  du  cène;  du  tronc  de  pyramide 
droite  ;  d'un  Youssoir. 

Travail  des  forcei  appli^fuéeê  à  un  ftoiHl  maté' 
rieL  —  Drflnition  du  travail  ;  facteurs  du  travail  ; 
unité  de  travail.  —  Le  travail  élémcnloire  d'uue 
force  appliquée  k  un  point  mobile  s'évalue  de 
lieux  manières  suivant  qu'on  projette  la  force  sur 
la  direction  de  l'élément  du  chemin  décrit,  ou 
Télément  du  chemin  sur  la  direction  de  la  force. 
^  Travail  moteur  et  travail  résistant.  —  Uolcurs 
divers  (animaux,  vapeur,  vents,  etc.).  —  Travail 
d'une  force  constante  qui  reste  parallèle  à  elle- 
même.— Point  pesant  se  mouvant  sur  une  courbe. 
—Travail  total  d'une  force  variable  ;  clTort  moyru. 
—  Théorème  de  Simpson.  —  Le  travail  élémen- 
taire de  la  résnliante  de  deux  ou  du  plusieurs 
.  forces  appliquées  à  un  point  est  égal  à  la  somme 
algébrique  des  travaux  des  composantes.— Quand 
trois  forces  se  font  eonslanmient  équilibre  autour 
d'un  point,  la  somme  algébrique  de  leurs  Iraviiux 
est  nulle.  —  Principe  des  vitesses  ou  des  travaux 
virtuels.  —  Principe  des  forces  vives.  Lorsqu'une 
force  constante  agit  sur  un  point  matériel,  sou 
travail  est  mécaniquement  égal  à  la  moitié  de  la 
variation  totale  de  force  vivo  du  mobile.  —  Le 
travail  total  des  forces  appliquées  ù  un  point  ma- 
tériel équivaut  à  la  moitié  de  la  variation  totale 
de  force  vive  du  mobile  depuis  sa  position  initiale 
Jusqu'à  celle  que  Ton  considère.  —  Principe  de  la 
transmission  du  travail  :  la  somme  des  travaux  de 
toutes  les  forces  (extérieures  et  moléculaires) 
agissant  sur  un  système  de  points  matériels  équi- 
vaut ù  la  moitié  de  la  «*oriation  totale  de  la  somme 
totale  de^  forces  vives.  —  Lorsque  le  système  que 
Ton  considère  «st  un  corps  solide  do  forme  inva- 
riable, la  somme  dos  travaux  A^  forces  extérieures 
équivaut  à  la  moitié  de  la  variation  de  la  somme 
des  forées  vives.  —  Le  travail  de  la  pesanteur  est 
le  produit  du  poids  total  du  système  par  la  hau- 


teur verticale  dont  son  centre  de  gravité  est  des- 
cendu. 

Momenl  d'intrUt.  —  Force  vive  d'un  oorps 
animé  d'un  mouvement  de  rotation.  —  Moment 
d*ineriic.  —  Moment  d'inertie  d'un  corps  par 
rapport  à  un  axe  quelconque,  lorsqu'on  eonnali  le 
moment  par  rapport  à  un  axe  passant  par  le 
centre  de  gravité.  —  Moment  d'inertie  d'une 
droite  par  rapport  à  un  axe  passant  par  Textré- 
mité.  —  Moments  d'inertie  d'un  rectangle  tour- 
nant autour  d'un  de  ses  côtés,  d'un  cylindre 
tournant  autour  de  son  axe,  d'une  jante  de  vo- 
lant. 

Ckoe  dtt  eorpi,  —  Du  choc  des  corps  non  élas- 
tiques {  vitesse  après  le  choc  ;  perte  de  travail  par 
le  choc  ;  centre  de  {lercussion.  —  Notions  sur  les 
résistances  passives. 

Dtt  maehinei.  —  Bot  des  machines;  —  équa- 
tion de  la  transmission  du  travail  ;  influence  des 
résistances  passives.  —  Le  travail  moteur  est  lou* 
jours  plus  grand  que  le  travail  résistant  utile.  — 
Kquilibre  statique  et  équilibre  dynamique. 

Équilibre  du  levier  ;  —  des  balances  ;  —  con- 
ditions ft  remplir  pour  qu'elles  ne  soient  ni  folles 
ni  paresseuses.  —  Mesure  de  leur  sensibilité.  — 
Romaine.  —  Peson. 

Équilibre  statique  et  dynamique  du  treuil;  — 
de  la  poulie  fixe;  —  de  la  poulie  mobile;  — 
équilibre  statique  des  moufles;  —  équilibra  d'un 
corps  posé  sur  un  plan.  —  Échelle  appuyée  contre 
un  mur  ;  —  coin  j  —  vis  à  filet  carré.  —  Polygone 
funiculaire. 

riYSlQCK  BXPÈBIHEirTALBOUFBYSIQUB  tLÈMEll- 
TAIHB. 

AolioHM  préliminairea,  —  Matière.  —  Corps.  — 
Phéiiomèocs.  —  Propriétés  générales  et  particu- 
lières des  corps.  —  Lois  physiques.  —  Force.  — 
Agents  naturels.  —  Énumératiou  des  forces  prin- 
ci)>alcs.  —  Diverses  manières  d'étudier  les  cor|)s 
et  les  phénomènes  nolurels.  Histoire  naturelle; 
nsironomic  ;  chimie;  physique;  rapports  entre 
les  diverses  sciences.  —  Objet  de  la  physique 
générale.  —  Déiinilion  de  la  physique  proprement 
dite.  —  But  principal  de  la  physique.  —  Moyens 
employés  pour  étudier  la  physique.—  Hypothèses 
en  physique  et  leur  utilité  ;  exemples.  —  Métbmles 
à  suivre  pour  constater  les  lois  des  phénomènes 
naturels  ;  exemples. 

Propriétés  généraUt  dti  eorp».  —  Etendue  et 
impéhélrohilité  ;  caractères  distinelifs  ou  attributs 
essentiels  de  la  matière.  —  Mesure  de  l'étendue  : 
unité  de  mesure;  vernier;  comparateur;  vis  mi- 
erométrique  ;  sphéromètra  ;  machine  à  diviser.  — 
Porosité  des  corps  :  expériences  qui  la  démon- 
trent ;  exemples  et  applications.  —  Divisibilité  : 
expériences  qui  démontrent  la  très-grande  divisi- 
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bililé;  limite  de  U  divisibilité  réelle;  atome; 
molécule;  particule;  oppllcationt  priucipales  de 
la  divisibilité.  —  Élasticité;  sa  limite;  principe 
dMnertie. 

Mouwmemi,  ~  Mouvement  recliligoe;  eurvi- 
ligiie;  UDiforme;  varié;  uniformément  accéléré 
et  uniformément  retardé  ;  vitesse  dans  le  mouve- 
ment uniforme  ;  vitesse  dans  le  mouvement  varié. 
—  lA>i  du  mouvement  uniforme.  —  Lois  de  la 
vitesse  acquise  et  de  Tcspace  parcouru  dans  le 
mouvement  uniforuiéoieot  varié;  expériences. 

Foree9  -moléculuireM.  —  Existence  des  forces 
moléculaires  attractives  et  répulsives;  ezpé- 
riences.  »  Attractioos  moléculaires  dans  les  corps 
de  nature  différente.  —  Loi  de  ratiraclion  et  lot 
de  la  répulsion  réciproque  des  molécules.  — 
Affinité  chimique.  —  Cohésion  ;  adhésion.  —  At- 
traction réciproque  des  corps  ;  observalious  qui 
la  démontrent;  loi  générale  de  celte  attraction.  — 
-  Trois  états  des  corps  ;  explication. 

PetanUur,  —  Sa  direetion  ;  son  idenlilé  avec 
Patlraction  universelle;  comment  celle  action 
s*cxerce  sur  un  corps  placé  à  la  surface  de  la 
terre  ;  égalité  de  Tact  ion  de  la  terre  sur  tous  les 
eorps  silués  dans  un  méoM  lieu  ;  —  poids  ;  masse  ; 
poids  spécifique;  densité. 

âittwret  dt9  inUHtUé9  dêi  forces  phytiguca.  — 
Forces  égales  ;  —  forces  double,  triple,  elc.  ;  — 
relation  entre  la  force,  la  vitesse  et  la  masse; 
quantité  de  mouvement.  —  Principe  de  la  réac- 
tion ;  comment  on  le  démontre  par  rexpérienco. 

ComposUùm  el  déeompoiilion  dea  forcée,  — 
Résultante  d*un  système  de  forces;  -*■  résultante 
de  deux  forces  qui  se  rencontrent.  -»  Principe  et 
démonstration  du  parallélogramme  des  forces; 
expériences.  —  Résultante  de  deux  forces  paral- 
lèles de  mémo  sens  ou  de  sens  contraire;  —  cou- 
ple; —  centre  des  forces  parallèles. 

Cintre  de  gravité  dea  eorpe.  —  Définition  ;  — 
détermination  expérimentale  du  centre  de  gravité 
d^un  eorps  ;  —  équilibre  stable,  instable  et  indif- 
férent des  corps  pesants  ;  exemples  divers. 

Maekinet  simplet»  —  Démonstration  expéri- 
mentale des  conditions  d^équilibre  des  forces 
appliquées  aux  machines  simples  (le  levier,  la 
balance  et  le  plan  incliné).— Levier  ;  trois  espèces 
de  leviers.  Conditions  nécessaires  pour  quMi  y  ait 
équilibre  entre  la  puissance  et  la  résistance  dans 
un  levier;  applications  diverses  du  levier:  — 
description  de  la  balance  ordinaire;  qualités  et 
conditions  de  construction  d'une- bonne  balance; 
degré  de  sensibilité  d^one  balanc»;  méthode  de  la 
double  pesée.  — ^  Balance  romaine  ;  sa  théorie  et 
ses  usages.  —  Conditions  d^équilibro  d'un  eorps 
pesant  posé  sur  un  plan  incliné;  applications  du 
plan  incliné. 

Djfnamique  eacpérimentaie,  —  Lois  de  la  chute 


des  corps  ;  machine  d*A(wood.  —  Honvement  sur 
un  plan  incliné  ;  vitesse  acquise  en  un  point  quel- 
conque ;  espace  parcouru  par  un  mobile  sur  un 
plan  incliné,  pendant  le  temps  qu'il  tomberait 
librement  de  la  hauteur  de  ce  plan. 

Mouvement  curvt/i^ntf.— Conditions  nécessaires 
poi:r  qu'un  mobile  libre  ait  un  mouvement  cur- 
viligne; —  mouvement  des  projectiles;  —  force 
centrale;  force  centripète  et  force  tangenllellc; 

—  force  centrifuge  ;  expression  de  la  force  centri- 
fuge dans  un  cercle;  lois  de  cette  force  ;  effets  el 
ap|)lication  de  la  force  centrifuge. 

Pendule.  —  Pendule  simple  et  pendule  com- 
posé ;  oscillation  ;  isochronisme;  amplitude  ;  — 
force  accélératrice  qui  anime  le  pendule;  vitesse 
du  pendule  en  un  point  quelconque  de  Tare  qu'il 
décrit;  expression  de  la  durée  d'une  oscillation 
entière  du  pendule  simple.  —  Lois  du  mouvement 
du  pendule  simple.  —  Centre  d'oscillation.  — 
Longueur  du  pendule  composé  ;  comment  on  la 
détermine.  —  Durée  d'une  oscillation  déterminée 
lo  à  l'aide  d'un  compteur  et  2"  par  la  méthode  des 
coïncidences.  —  Longueur  du  pendule  h  secondes. 

—  Intensité  de  la  gravité  des  lieux  différents  do 
la  surface  de  la  terre.  —  Usages  du  pendule. 

Hydroelatique,  —  État  liquide  des  corps;  mo- 
bilité; compressibilité  ;  —  principe  de  l'égalité  de 
pression  ;  —  conditions  générales  de  l'équilibre 
des  liquides.  —  Pression  d'un  liquide  sur  le  fond 
du  vase  qui  le  contient  ;  centre  de  pression  ;  pres- 
sion sur  les  parois  latérales  des  vases.  ^  Condi- 
tions d'équilibre  d'un  corps  plongé  et  d*un  eorps 
flollanl  dans  uu  liquide;  mélaeentre.  —  Diverses 
applications  d'hydrostatique.  —  Principe  d'Ar- 
ekimède  ;  procédés  différents  basés  sur  ce  prin- 
cipe pour  déterminer  les  poids  spécifiques  des 
corps  solides  et  des  liquides. 

Aréométrie.  —  Objet;  description  et  théorie 
des  aréomètres  à  volume  constant  et  des  aréomè- 
tres à  poids  eonstantj  alcoomètre  ;  pèse-liqueurs  ; 

—  expériences  variées. 

Anomediea  hffdroatatiquet  appareutea.  -^  Phé- 
nomènes capillaires  ;  —  attraction  réciproque  des 
molécules  d'un  même  liquide  ;  des  moléeules  d'un 
liquide*  pour  celles  d'un  autre  liquide  et  pour 
celles  d'un  solide  en  contact;  expériences.  — 
Caractère  distinctif  et  théorie  expérimentale  des 
phénomènes  capillaires;  —  expériences  différentes 
et  explication  de  plusieurs  phénomènes  capil- 
laires. —  Endosmose  el  exosmose. 

Hydrodynamique  expérimentale.  —  Moyens  de 
maintenir  constant  le  niveau  des  liquides  qui 
s'écoulent  des  vases  ;  —  écoulement  par  des  ori- 
fices en  mince  paroi  :  lois  de  l'écoulement  ;  vitesse 
absolue;  veine  fluide,  sa  constitution.  —  Dépense 
théorique  el  dépense  effective  ;  charge  moyenne  ; 
cocflicieut  de  contraction  et  moyen  de  le  déter- 
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■liiier.  —  Influence  des  ajotages.  —  Bélier  by- 
draoiiqoe;  expériences.  —  Jets  d*eao  ;  —  app«- 
reib  de  Segner  ;  —  tnrbine. 

Aéroilatique,  —  Élai  gaxeox  des  corps  ;  pro- 
priétés physiques  des  gax  ;  poids  :  parfaite  mobi- 
îilé  dans  tons  tes  sens;  parfaite  élasticité;  grande 
compressibilité  ;  expériences.  —  Pression  excrtée 
par  les  gax.  —  Atmosphère;  mesnre  de  la  pres- 
sion à  raitle  da  tube  de  Torricelli,  de  Pascal.  — 
Baromètre;  qualités  csseolielles  d*un  baromètre; 
baromètre  à  niveau  constant  de  Fortin;  baromètre 
à  siplion,  de  dispositions  diverses;  baromètre  à 
cadran  ;  baromètre  anéroïde.  Consfroetion  d^un 
baromètre.  —  Méthode  d*ubservation  ;  corrections 
des  hauteurs  observées;  influence  de  la  capilla- 
rité, de  la  température  et  des  variations  de  la 
gravité  ;  réduction  au  niveau  des  mers.  —  Varia- 
tions brusques,  accidentelles  et  périodiques  ou 
diurnes  des  hauteurs  barométriques  ;  causes  de 
ces  variaiions.  —  Densité  de  Tair  et  des  antres 
gax.  —  Pression  de  Pair  eif  iLilogrammes  sur  une 
hase  donnée  ;  pression  de  l*air  snr  le  corps  de 
Thomme.  —  Loi  du  décroissement  de  la  pression 
et  de  la  densité  de  Pair  à  des  hauteurs  différentes, 
la  température  restant  la  même  ;  relation  entre 
la  hauteur  barométrique  observée  et  Tétat  de  l*al- 
raospbère;  mesure  des  hauteurs;  hauteor  de  i^at- 
nosphère. 

Perte  de  poids  dea  eorps  plongés  dans  Tat- 
mosphère;  aérostaïa.  -^  Loi  de  Mariotte;  ses 
limites;  —  gax  permanents  et  non  permanents.^ 
Manomètres  ;  mesure  de  la  tension  des  gax  el  des 
vapeurs.  —  Loi  des  mélanges  des  gax.  —  Absorp- 
tion des  gax  par  les  liquides,  par  le  carbone  ; 
éponge  de  platine. 

Appareils  qui  doivent  leur  effet  à  Téiastieilé,  à 
la  oomprcasibilité  et  à  la  pression  de  Tair  ;  ffla-> 
chine  pneumatique;  ses  parties  essentielles  ;  sa 
théorie;  impossibilité  d*obtenir  ie  vide  absolu; 
emploi  de  deux  eorps  de  pompe;  évaluation  do 
degré  de  vide  fait;  effet  des  robinets  de  Grassmann 
et  du  robinet  de  Babinet  ;  expériences  différentes  ; 
emplois  divers  de  la  machine  pneumatique  ;  — 
théorie  de  la  machine  à  compression  ;  —  fontaine 
de  Héron  ;  —  fusil  à  vent  ;  --  cloebe  à  plonger  ;  — 
fontaine  de  compression  ;  —description  et  théorie 
des  pompes  aspirante,  foulante  et  composée; 
pompe  éjévatoire;  —  siphon  i  ^  vases  de  Tan* 
taie  ;  —  fontaine  intermittente  ;  -*  lampes  hy- 
drostatiques ;  ^  lampes  de  Carcel  ;  —  jets  d'eau; 
*-  flacon  de  Mariotte. 

Aérodynamique.  —  Vitesse  d*écouIement  de 
i'air  atmosphérique  dans  ie  vide;  de  l'air  dilaté 
el  de  Tair  comprimé  ;  —  rapports  des  vitesses 
d^écoulerocnl  des  gax  de  différente  nature  ;  —  dé- 
pense effective  et  théorique  ;  coefBcienU  de  con- 
Irnciion  ;  oiunièfe  de  le  déterminer  ;  —  tuyaux 


d*aJuUge  de  dUTérentes  fomes.  —  SotilBel  sim* 
pie  ;  soufflet  double  ;  —  martean  d'eau  ;  >-  résis- 
tance de  Talr  an  mouvement  des  eorps  ;  ses  avan- 
Uges  et  ses  désavanUges  ;  volant  à  palette  dans 
les  horlogee  ;  —  vitesse  des  coomnts  dUr  ;  ané- 
momètre; ~  éeonlement  des  gax  avee  vitesse 
eonslanlc  ;  gaxomètres. 

Aernatique.  —  Vibration:  dorée  d'âne  vibra- 
tion ;  —  son  :  cause  du  son  ;  eonditions  pour  que 
les  vibrations  produisent  un  son;  différence  entre 
le  son  musical  et  le  bruit  ;  propagation  du  son  ; 
mode  de  propagation  dn  son  dans  Tair,  dans  les 
solides  et  dsns  les  liquides  ;  onde  sonore  et  sa 
longueur;  intensité,  gravité, 'acuité  et  timbre 
d'un  son.  —  Vitesse  do  son  dans  l'air;  eomment 
elle  est  modiflée  par  la  températore  el  comOMot 
on  reconnaît  qu'elle  est  uniforme  et  la  même  pour 
les  sons  graves  ou  aigus  ;  vitesse  du  son  dans  des 
gax  drfférenU,  dans  les  liquides  et  dans  les  solides: 

—  réflexion  do  son  ;  ses  lois;  —  écho  ;  —  porte- 
voix  et  cornet  acoustique  ;  —  sons  communiqués  ; 

—  résonnances  ;  —  battements. 

Lois  des  vibrations  transversales  des  cordes  ; 
expériences  avec  le  sonomètre;  ottods  des  cordes 
vibrantes  ;  gamme  naiurelte  ;  nombres  relatifs 
correspondant  à  chacun  des  sept  sons  ;  dénomi- 
nation des  intervalles  qui  séparent  les  notes  de  la 
gamme;  accords  el  dissonanees;  accord  parlÉit; 
sons  harmoniques  et  leur  explication  ;  —  manière 
de  mesurer  le  nombre  absolu  des  vibrations  qoi 
produisent  on  son  désigné  :  !•  à  Talde  de  in 
sirène,  et  9o  «■  moyen  d'une  rone  dentée;  ^  lois 
des  vibrations  longitudinales  des  cordes  ;  —  vi- 
bration des  verges  ;  des  lames  ;  des  membranes  ; 
des  plaques  ;  •—  lois  des  vibrations  des  eolonnes 
d'air  dans  des  toyaox  cylindriques  et  prismati- 
ques ;  nœods  et  ventres  des  vibrations  ;  —  inter- 
férence du  son;  —  organe  de  l*ou!e;  —  organe 
vocal. 

OAfcOftlQ». 

A^of l'ont  généralet,  —  Calorique,  ehaleor;  -- 
Principaux  effets  dn  calorique  ;  —  deux  états  dn 
calorique  ;  calorique  latent  et  calorique  sensible  ; 
-^  température;  mesnre  de  la  température; 
thermomètre;  qualités  essentielles  et  eonstmetion 
d'un  bon  thermomètre  ;  préférence  à  donner  au 
mercure  sur  les  autres  liquides  comme  substance 
thermométriqne  ;  —  thermomètre  étalon  ;  — 
thermomètre  à  alcool  ;  ses  avantages  et  ses  ineon- 
vénients.  —  Échelles  différentes  du  thermomètre 
à  mercure. 

Dilatation  ëei  torpi.  —  Faits  généraux  déduits 
des  dilatations  linéaire  et  cubique  des  solides  ; 
procédés  employés  pour  les  constater.  —  Résul- 
tats des  expérleaces  sur  la  dilatation  absolue  et 
apparente  du  mercure  et  des  autres  liquides  ;  — 
méthodes  de  Dulong  et  Petit  {  — >  tempéretnre  du 


Digiti 


izedby  Google 


AÊGNE  DE  LÉOPOLD  I«r.  -.28  SEPTEMBRE  i851  -  N*  M. 


4M 


mttiliiiain  de  densité  de  Teau  et  de  quelquei  an- 
tres tiquidec.  —  LoU  de  dilatation  de  t*alr  tee  et 
des  adirés  gaz,  posées  par  Gay-Ldssaè;  ibodiflca- 
llons  de  ces  lois,  introduites  par  Rudberg, 
Magnns  et  snrtont  par  Regnanlt.  —  Tliermottiè- 
très  eobstmiis  avee  des  snbslanees  difVérentes  ; 
marche  dn  thermomèlre  à  liiereare  comparée  A 
eelle  do  thermomètre  à  air  {  —  thermomètres 
métalliques  de  Breguet,  dé  Borda;  —  thermo- 
niètre  à  maximum  et  à  minimum  de  direrses 
espèces  ;  ^  théorie  du  thermomètre  différentiel 
et  du  tbermoscope  ;  —  pyromètres  :  théorie  du 
pyromètre  tk  air;  pyromètres  de  Dauiel,  de 
Wedgwood. 

Diverses  applications  des  dilatations  des  corps  ; 
pendules  compensateurs  ;  —  réductions  des  hau- 
teurs barométriques  et  des  poids  spéciflques  des 
corps  à  la  température  normale  xéro. 

Cûhri^  rayonnani,  ^  Existence,  propaga- 
tion, réflexion,  absorption,  émission  et  trans* 
lAission  du  calorique  rayonnant.  —  Lois  de  pro- 
pagation relatifcs  A  la  vitesse,  à  la  dlreetiob  et  k 
rintensité  ;  —  lois  de  réflexion  démontrées  par 
Tapparell  dé  Melloni  ;  —  rayonnement  apparent 
dn  froid  ;  ^  causes  qui  modifient  l'absorption  et 
rémission  du  calorique  ;  ^  égalité  des  pouvoirs 
absorbant  et  émisiif  du  même  eorps  ;  —  équilibre 
mobile  de  température. 

Lois  de  transmission  du  calorique,  eu  égard  au 
poli  des  surfaces,  A  ^épaisseur  et  à  la  nature  des 
eorps,  et  A  la  nature  de  la  surface  calorifique;  — 
cofps  dlathermanes  et  eorps  athermanes  ;  -^ 
rayons  calorifiques  de  nature  différente  ;  -~  ré- 
fraction, polarisation  et  Interférences  des  rayons 
calbriflqués. 

toii  du  refroidUêtmeuL  —  Loi  du  refroidis- 
sement de  Newton  ;  —  lois  de  Dolong  et  Petit  ; 
modifications  introduites  par  De  la  Prévostayc;-^ 
applications  diverses  du  calorique  rayonnant  et 
des  trois  pouvoirs  éniîssif,  absorbant  et  réflecteur 
des  corps. 

Ptopùf^ion  du  euhripie  datu  lei  eotps.^ 
Conductibilité  intérieure  et  extérieure;  —  eon" 
dnetibilité  Hès  liquides  et  dés  eorps  gaseux  ;  -- 
mode  et  lois  de  propagation  du  calorique  dans 
lès  eorps  solides  ;  différence  et  ordre  de  éonducti- 
bilité  t  ^  propagation  du  calorique  dans  les  eorps 
liquides  et  aérlformes;  -^  comment  ces  corps 
s*écbauffeot  et  se  refroidissent  ;  —  bons  et  mau<* 
vais  eundncteurs  du  calorique;  —  applications 
diverses  de  ces  propriétés. 

Calorique  »péei/lque  des  eofp$ .-  ptoeédéê  p<mt  U 
déttrmintr,  ^  Mesure  du  calorique  qu^absorbe  un 
eorps  d^uoe  masse  m  pour  passer  d'une  tempéra» 
lure  t  A  Une  température  l';—  unité  de  calorique 
ou  calorie;  —  trois  méthodes  A  suivre  pour  déteh' 
miner  le  ealorlque  spécifique  des  solides  et  des 


liquides  :  corrections  ;  —  variation  du  calorique 
spécifique  d^un  même  corps  avec  la  température; 
méthode  de  compensation  et  méthode  des  tempé- 
ratures stationoaires  pour  déterminer  le  calorique 
spécifique  des  corps  aériformea  A  pression  con- 
stante {  —  rapport  entre  le  caloriqjie  spécifique 
d*un  gai  A  pression  constante,  ou  A  volume 
constant. 

Changement  d'état  des  corps.  -^  Fusion  ;  — 
solidification  ;  —  conversion  en  vapeurs  ;  —  me- 
sure des  tensions  et  densité  des  vapeurs  ;  -^  lois 
des  mélanges  des  vapeurs  et  des  gaz  ;  —  condi- 
tions de  la  Vision  d*un  solide  et  de  la  solidification 
d*on  liquide  ;  —  quantité  de  calorique  nécessaire 
pour  fondre  un  kilogramme  de  glace  ;  —  vapori* 
sation  des  liquides  ;  ^  ealorique  latent  dans  un 
kilogramme  de  vapeur  d*eau  en  ébullition  et  dans 
un  kilogramme  de  vapeur  d*eau  prise  A  une  tem- 
pérature quelconque;  —formation  des  vapeurs 
d*eau  dans  le  vide  et  dans  un  espace  rempli  d^air 
A  la  même  température  ;  —  tension  des  vapeurs; 
vapeurs  saturées  et  vapeurs  non  saturées  ;  mesure 
des  tensions  des  vapeurs  saturées  dans  le  vide  A 
diverses  températures  ;'  loi  approximative  des 
tensions  maximum  des  vapeurs  proposée  par  Dal- 
ton;  utilité  de  cette  loi. 

Dentilé  dtt  vapeurs.  ^  Méthode  de  Gay-Lu»- 
sac  ;  —  méthode  de  Dumas  ;  —  rapport  entre  la 
densité  des  vapeurs  d'eau  et  celle  de  Tair  sec  ;  — 
liquéfaction  des  va|)eurs  i-^  liquéfaction  des  gaz; 
méthodes  A  suivre  ;  résultats  obtenus  ;  analogie  et 
différence  entre  les  vapeurs  et  les  gax  ;  —  mé- 
langes des  vapeurs  et  des  gax  ;  —  poids  d*un 
volume  d^air  humide  sous  une  pression  et  A  une 
température  déterminées. 

SbuUitiûn  et  évaporation.  ^  Ébullition  d*un 
liquide;  ciréonstanees  qui  la  modifient;  tempé- 
rature des  vapeurs;— eut  sphéroldaldes  liquides; 
propriétés  et  phénomènes  qui  en  résultent  t  >^ 
évaporation  d'un  liquide;  cireonstanees  qui  la 
modifient;  froid  produit  par  Tévaporaiion ;  eon* 
géiaiion  de  Peau  dans  le  vide;  —  eongélation 
artificielle  do  mercure  ;  vases  dits  alearaïas.^ 
Sourees  de  chaleur  ;  mélanges  réfrigérants  ;  cha« 
leur  animale. 

Hygrométrie,—  Objet  de  Thygrométrie  ;  —  état 
hygrométrique  et  degré  d^bumidité  de  l'air  ;  ^ 
but  des  hygromètres  ;  —  description  et  théorie  de 
l'hygromètre  à  absorption;  de  l'hygromètre  A  con* 
deosation  de  Daniel  ;  de  Thygrométre  condenseur 
de  Regnault  et  de  Thygromètre  A  évaporation 
d'Auguste  (leur  théorie)  ;  —  choix  A  faire  entre 
ces  appareils. 

Météorologie,  —  Théorie  de  la  rosée  ;  --  expli- 
cation du  givre,  dn  verglas,  de  la  neige,  de  la 
grêle,  des  nuuges,  des  broftillards,  de  la  piule  ;-«- 
vents  ;  ^  trombes. 
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Aiaaot  nalard  et  aiaaBt  arlifieicl  :  - 
^éiiê  de  raÛMOl  •  —  éittéreutte  entre  use  sab- 
«teaee  ainaatée  et  sac  Mbêtanee  aagaétiqae  ;  ^ 
bypolbéM  de  deux  llaides  MagnétHiors  ;  expé- 
rteaees  à  Tappai  ;  —  forée  coercilÎTe  ;  —  pôles  et 
poialt  eoBiéqueaU  d*aa  ainant  ;  —  inflaeaee  de 
la  tejBpératHre  sur  la  force  d^oa  aiouat;  —  aa- 
gnétisaM  da  globe  lerrcAre  ;  dcfiailioa  du  aiëri- 
diea ,  de  réqaatear  ,  de  la  décliaaûoa  et  de 
riaelinaifonaMgaétHiaet;  aiétbodes  pour  déter- 
aiioer  la  pofitioa  da  mcridiea  BiagnétU|ae,  et 
pour  aMMirer  la  dédiaaUoa,  rioclioaisou  ei  Tia- 
leaèité  aiagaéliques  en  «les  lieux  dilTéreals  de  la 
terre  ;  rariaiioas  leatei  et  périodiques  de  rbaeun 
de  ees  éléaientf  ;  lignes  fans  déclinaison  ;  lignes 
isoclines  et  lignes  isodjraaniiques.  —  Boussole  et 
ses  usages  ;  causes  perturbatrices  qui  influent  sar 
§e§  indications;  —  eompensalenr  magnétique; — 
lois  des  aelioas  réciproques  des  aimants,  déoMB- 
trées  à  Taide  du  pendule  magnétique  et  au  moyen 
de  la  balance  de  torsion  ;  corrections  à  faire.  — 
Moyens  de  comparer  les  forces  des  aimants  ;  — 
distribution  du  magnétisme  libre  dans  un  barreau 
d*aimant  ;  siège  des  pôles  ;  —  procédés  d'aiman- 
talion.  —  Théorie  du  magnétisme. 

éLCCTBiClT<. 

ÉUeirieùé.—  I^lectrieité  sUllifue  et  électricité 
dynamique  produite  par  le  frottement,  par  la 
pression,  par  le  eonlset  des  corps  bélérogènes, 
par  les  actions  chimiques  et  par  la  chaleur. 

EkctrieUé  étatique, —  Développement  de  Télee- 
tricilé  par  le  frottement  daas  tous  les  corps;  ses 
propriétés  ;  bons  et  mauvais  eonducteurs  de  Pé- 
leclricité  ;  réservoir  commun  ;  —  hypothèse  de 
deux  fluides  électriques  ;  ~  électricité  par  in- 
fluence ;  —  eommunicttUon  de  réleciricilé  |)ar 
contact  et  k  distance  ;  —  aeiion  des  pointes  et  des 
corps  arrondis  ;  —  éleclrofcopcs  divers  et  élee-' 
tromètre  ;  ^  théorie  de  réiectrophore,  des  ma- 
chines éleelriques  ordinaires  et  de  celle  d'Arm- 
strong  développant  rélcctricilé  par  des  vapeurs 
d*cau  condensées  ;  —  lois  de  Inaction  réciproque 
des  corps  éleelrisés  démontrées  par  le  pendule 
électrique  et  ù  Taide  de  la  balance  de  torsion  ; 
eorreelions  k  faire  ;  —  causes  de  la  déperdition 
de  réleclrieité  ;  mesure  de  leurs  effets  et  manière 
d*en  tenir  compte  dans  les  expériences  ;  —  distri- 
bution de  réleclrieité  à  la  surface  des  corps. . 

Eleetfieilé  dûiimulée.  —  Théorie  du  conden- 
sateur électrique  ;  mesure  de  sa  force  conden- 
sante; théorie  et  analyse  de  lMi>outeilledeLeyde; 
batterie  électrique  et  phénomènes  divers  quelle 
produit  ;  —  électridlé  libre  de  Pair  ;  causes  qui 
la  développent  ;—  électricité  des  nuages  ;  foudre  ; 


son  idéalité  avec  rélectrietlé;  éclairs  ;  toaaerre  : 
divers  effets  de  la  foadre;  dme  ea  reloar:  — 
théorie  et  coastraelioa  des  paralaaaerres  :  — 
causes  d  coaditioa  de  prodaetîoa  de  la  laaûère 
éleetriqae.  —  Propagatioa  de  réleclrieité  daas  ks 
corps  ;  —  hypothèses^  Syauaer  d  de  Fraaklia 
sar  la  aatare  de  réleetridlé. 

SItttrieité  é^fnmmiftu  •«  aollaifae.  —  Dévelop- 
peaMSt  de  Féleetrieité  par  le  eoalact;  —  ezpé- 
ricaees  de  Galvaai  ei  de  Volta;  hypothèse  de 
Voita;  lois  de  la  teasioa  électrique  des  corps - 
hétérogèaes  ea  eoalael;  —  électridlé  développée 
par  les  actioas  chimiques  et  la  ehalear  ;  —  idca- 
tité  des  électricités  proveaaat  de  soarces  diffé- 
reatcs  ;  —  priaeipcs  à  saivre  poar  aagaMaler 
ractioo  de  Téleetricité  développée  par  le  eoalact 
des  corps. 

PiU  eolfaifae  oa  piU  éUeêripu.  —  lateasité  da 
courant  élcetriqae  :  —  piles  électriques  de  eoa- 
structiou  différeate  ;  piles  secoailaircs  ;  piles 
sèches  ;  piles  dites  à  eouraat  eoastaat  :  —  effets 
idiysiologiques,  physiques  et  chimiques  des  piles; 
'  dispositions  et  formes  les  plus  eonveaables  à 
donner  aax  piles  ;  inconvénients  des  piles  à  deux 
méUux  et  à  an  seul  liquide  ;  différentes  résis- 
tances qai  affaiblissent  la  force  da  eouraat  élec- 
trique ;  avantages  des  piles  dites  à  coorant  con- 
stant sur  les  autres  ;  —  distribution  de  rélectri- 
cité  dans  une  pile  isolée  et  dans  aae  pile  doat  aa 
pôle  est  isolé,  tandis  que  Tautre  communique 
avec  le  sol  ;  ~  théorie  physique  et  théorie  chimi- 
que du  développement  de  rélectricitédaas  la  pile; 

—  lois  électro-chimiques  ;  —  explication  des 
phénomènes  chimiques  que  produit  la  pile. 

PhénomUntM  éUetro'magnétiqueâ.  —  Action  des 
courants  électriques  sur  les  aimants  et  le  fer 
doux  ;  —  loi  empirique  des  phénomènes  électro- 
magnétiques ;  —  aimantation  par  le  eonrant 
électrique  i  —  rotation  d'un  aimant  autour  d'un 
courant;  d'un  courant  autour  d*un  pôle  d'un 
aimant  et  d'un  aimant  autour  de  son  axe;  —  loi 
d'action  réciproque  d'un  aimant  et  d'un  courant 
rectiligne  indéfini  ;  —  multiplicateur  électro- 
magnétique à  une  seule  aiguille  ;  —  galvano- 
mètre ou  rhéomètre  k  deux  aiguilles  antatiques  ; 

—  rhéomètre  différentiel  ;  —  boussole  de  sinus 
et  de  tangente  ;  —  action  de  la  terre  sur  un  cou- 
rant vertical  assujetti  à  se  mouvoir  autour  d'ua 
axe  vertical  et  sur  un  courant  circulaire  vertial 
mobile  autour  d'un  axe  vertical  passant  par  le 
centre  ;  action  de  la  terre  sur  un  système  de  deux 
cercles  verticaux  assujettis  à  se  mouvoir  autour 
d'un  axe  vertical  ;  —  influence  de  la  terre  sur  les 
courants  boriiontaux. 

Phénomènes  éleetro^ynamiquet.  —  Lois  des 
actions  réciproques  des  courants  électriques  ;  ac- 
tion mutuelle  des  courants  rectilignes  parallèles  et 
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deeeoiiranl8ero$sés$  répulsîan  entre  les  parties 
iofinîmenl  ToUines  d'un  même  coorant;  effet  du 
renversement  du  eoursnt  ;  —  action  d*un  courant 
sinaeQx;  action  d*un  courant  indéflni  sur  un 
courant  terminé  qui  le  rencontre;  action  des  cou- 
rants indéfinis  qui  se  croisent  ;  —  rotation  conti- 
nae  d^nn  courant  terminé  sous  Taction  d*un 
coorant  rectiligne  indéfini.  —  Rotation  produite 
par  Taetion  d^on  courant  circulaire  sur  on  cou- 
rant terminé  assujetti  h  tourner  autour  du  centre 
dtt  cercle  et  dans  le  même  plan;  —  action 
cTun  courant  rectiligne  indéfini  sur  un  courant 
terminé  perpendiculaire  non  compris  dans  le 
même  plan.  —  Rotation  due  à  Tactlon  d*uncoa-. 
ront  circulaire  sur  un  courant  terminé  perpendi- 
colaire  au  plan  du  cercle^ 

Action  d*nn  solénolde  sur  un  antre  solénolde  et 
sur  un  aimant;  action  qu*un  solénolde  librement 
suspendu  éprouve  de  la  part  de  la  terre.  —  Théo- 
rie du  magnétisme  terrestre  et  des  actions  des 
aimants  entre  enx  et  sur  le  fer.  (Ampère.) 

Phénomènes  ihermo  -  iUetriquet,  —  Courants 
développés  par  la  chaleur  t  expériences  ;  principe 
théorique  ;  règles  pour  augmenter  Tintensité  des 
courants  thermo-électriques  ;  —pouvoirs  ihermo- 
élcctriqnes  ;  comparaison  des  pouvoirs  thermo- 
électriques  ;  variai ionsr  de  ces  pouvoirs  ovec  la 
température;  —  eonsiruction  des  piles  thermo- 
électriques;  —  cause  des  phénomènes  thermo- 
électriques  ;  loi  de  Tintcnsité  dn  courant  thermo- 
électrique ;  -—  développement  de  Pélectrieité 
1hcrmo*électriqne  ;  —  caractères  dislinctifs  des 
courants  thermo-électriques  et  des  courants  hy- 
dro-électriques ;'—  galvanomètre  à  fil  court;  sa 
graduation  pour  reconnaître  rintcnsité  du  cou- 
rant développé  ;  —  élévation  de  température 
produite  dans  on  conducteur  homogène  par  un 
courant  voltaîque.  —  Froid  produit  par  nn  cou- 
rant. 

Phénomènet  iTinduetHm.  —  Définition  des 
courants  par  induction  ;  —  courants  momentanés 
produits  par  d*autrc8  courants;  courants  d^in- 
duelion  produits  par  des  aimants  ;  —  effets  des 
courants  d^indoction  comparés  aux  effets  de  la 
pile;—  appareils  divers:  appareils  de  Clarke; 
martinet  électrique  ;  commutateurs.  —  Courants 
dMndoction  de  divers  ordres.  —  Intensités  diffé- 
rentes qoe présente  le  même  courant;— influence 
des  plaques  interposées  ;  —  réaction  que  les 
courants  d*induction  exercent  les  uns  sur  les 
autres;  —  courants  d^indoclion  produits  par 
rétectricité  ordinaire. 

Magnétisme  développé  par  le  mouvement  dans 

tous  les  corps,  considéré  comme  phénomène  d''in- 

duction;  —  vérification  expérimentale;  —  pliéno- 

mènes  diamagnétiques  ;  expériences  diverses. 

Loiâ  générales  dCinltmiU  des  courants  électri- 


ques. —  Loi  dlntensilé  d*un  conrani  dans  tous  les 
points  de  son  circuit  ;  —  loi  d'intensité  d'un  cou- 
rant, eu  égard  h  la  longueur  et  au  diamètre  du 
fil  conducteur  ;  expériences  qui  démontrent  ces 
lois;  —  intensité  dn  courant  dans  nn  circuit 
simple  et  homogène,  et  dans  un  circuit  simple  et 
hétérogène  ;  —  courants  complexes  et  dérivés  ;  — 
loi  de  rintensité  du  coorant  produit  par  on  élé- 
ment de  pile  ;  —  loi  de  rintensité  des  courants 
produits  par  nne  pile  ;  —  loi  de  rintensité  d*un 
courant  produit  par  plusieurs  éléments  réunis 
pèle  à  pèle  ;  —  détermination  de  la  conductibilité 
des  métaux  ;  —  conductibilité  des  corps  liquides 
comparée  &  celle  des  métaux  ;  emploi  do  rhéostat 
dans  les  recherches  précédentes  ;  —  théorie  de  la 
pile  eu  égard  aux  résistances  que  le  courant  dé- 
veloppé éprouve  dans  son  mouvement  ;— horloges 
électriques  ;—  télégraphe  électrique;  dispositions 
principales  des  différents  systèmes  de  télégraphes  ; 
production  et  transmission  des  signaux: 

orriQOB. 

5omjnatV«.  —  Lumière  ;  —  deux  systèmes  on 
hypothèses  snr  la  nature  do  la  lumière;  —  pro- 
pagation de  la  lumière;—  réflexion  ;— réfraction 
simple  ;  —  phénomènes  produits  par  des  prismes 
transparents  ;  -^  décomposition  et  recomposition 
de  la  inroière;  raies  dans  le  spectre  ;  —  détermi- 
nation des  indices  de  réfraction  ;  —  théorie  des 
lentilles  convergentes  cl  divergentes  ;  —  théorie 
de  rnchroroalisme  ;  —  vision  ;  instruments  d'op- 
tique;— double  réfraction;  —  polarisation  de  la 
Inmière  ;  —  anneaux  colorés  par  les  lames  minces 
et  par  les  plaques  épaisses  ;  —  couleurs  de  la  lu- 
mière polarisée  ;  couleurs  naturelles  des  eorps. 

Définitions.  —  Rayon;  faisceau;  pinceau  de 
lumière;  angle  visuel  ;  milieu  ;  corps  lumineux 
transparents,  translucides;  ombre;  pénombre; 
—  hypothèse  de  rémission  de  la  lumière  et  des 
ondulations  ;  exposition  détaillée  de  Tune  et  de 
l'autre  hypothèse. 

Propagation  de  ta  lumière,  —  Transmission  de 
la  lumière  dans  des  milieux  homogènes  et  dans 
des  milieux  hétérogènes;  —  vitesse  de  propaga- 
tion de  la  lumière  déterminée  &  Taidc  d'observa- 
tions  du  premier  satellite  de  Jupiter;  lois  de 
rintensité  de  la  lumière  relatives  à  la  distance  et 
à  Tobliquitésous  laquelle  la  lumière  est  émise  ou 
reçue  ;  —  mesure  et  comparaison  de  Pîntensilc  de 
deux  lumières  par  les  procédés  de  Rilcliie,  Rom- 
fort,  etc.;  —  expériences  et  applications. 

Réflexion  de  la  htmière,  —  Réflexion  de  la  lu- 
mière par  les  miroirs  plans;— réflexion  régulière 
de  la  lumière  et  lumière  diffuse;  lois  de  la  ré- 
flexion régulière  ;  démonstration  expérimentale  ; 
lieu,  situation  et  grandeur  de  Timage  d*un  point 
et  d'un  objet  lumineux  placés  devant  un  miroir 
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plan  I  moliipUeîié  d'imaget  d^ao  point  el  d*uo 
objei  lamineuz  placés  entre  daux  glaces  paralièlas 
et  opposées  ;  nombre  limité  d^iroages  d'un  objet 
placé  entra  deni  miroirs  inelinés  Tun  à  rautrc— 
Kaléidoscope.  —  Principe,  eonsiraetion  et  nsage 
de  rbéliostat;  **  miroirs  brûlants  t  —  fausse 
lunette. 

Miroité  eourbeë.  —  Lois  de  réflexioUr 

Miroir  §phériquê  eoneavê,  —  Rayon,  axe,  cen- 
tre de  courbure  et  centre  de  figure  du  miroir  { 
foyer  principal  et  distance  focale  principale  »  dé- 
termination expérimentale  :  foyers  et  foyers  con- 
jugués ;  —  images  d'un  point  et  d^on  objet  lumi- 
neux placés  sur  Taxe  d*nn  miroir  concare,  à  des 
distances  différentes  ;  dans  quels  cas  Timage  est 
réelle  et  rcn? crsée,  et  dans  quels  cas  elle  est  vir- 
tuelle et  droite;  relotion  entre  les  dislances  d^un 
objet  laroineux  et  de  son  image  à  un  miroir  dont 
on  connaît  le  rayon  et  la  distance  focaie  princi- 
pale ;  situation  et  grandeur  de  Timage  d'une  ligne 
lumineuse  produite  par  on  miroir  concave  d'une 
ouverture  qui  oc  dépasse  pas  10  ù  13  degrés. 

Miroir  sphérique  eonve^,^  Détermination  du 
foyer  principal  et  de  la  distance  focale  principale 
d^un  miroir  convexe;  situation  et  grandeur  de 
rimage  d^une  ligne  lumineuse  produite  par  ce. 
miroir  ;  formule  I  —  théorie  du  miroir  convexe 
supposé  de  petites  dimensions  ;  Pimage  est  tou- 
jonrs  droite,  virtuelle,  et  elle  décroît  lorsque 
Tobjet  s^approcbe  du  miroir. 

Miroir  paraholdide,  —  Théorie  et  emploi  de  ce 
miroir  \  —  caustiques  par  réflexion  ;  expériences  ; 
—  aberration  de  sphéricité  des  miroirs  sphéri- 
ques  ;  moyen  de  remédier  à  ce  défaut. 

Réfraction  timpk  de  la  lumière,  —  Définition 
de  la  réfraction  de  la  lumière  ;  phénomènes  ;  expé- 
riences, angle  d*incidence,  angle  de  réfraction  ; 
plan  dincidence  ;  plan  de  réfraction  ;  surface  de 
séporatlon  des  milieux  ;  angle  réfringent  d'un 
prisme  i  —  lois  de  la  réfraction  simple  de  la  lu- 
mière ;  démonstration  de  ces  lois  par  deux  procé- 
dés précis  ;  indice  de  réfraction  ;  indices  pour  le 
passage  de  la  lumière  de  Tair  dans  Teau,  dans  le 
verre,  dans  le  diamant  ;  —  réflexion  totale  ;  expé- 
riences qui  la  démontrent  ;  comment  elle  est  une 
conséquence  mathématique  des  lois  de  la  réfrac- 
tion ;  —  mirage  ;  explication  à  Taide  de  la  ré- 
flexion totale  ;  cas  où  les  rayons  après  la  réfraction 
conservent  leur  parallélisme. 

Phénomène»  du  pritme.  —  Triple  phénoniène 
de  réflexion,  de  réfraction  et  de  décomposition  de 
la  lumière  produit  par  les  prismes. 

Expériences  qui  prouvent  ce  triple  phénomène  ; 
conditions  sous  lesquelles  un  rayon  peut  sortir  du 
prisme,  et  conditions  sous  lesquelles  il  n'en  peut 
pas  sortir. 

DécompotUion  de  la  {tfifi^e.— Spectre  solaire; 


noms  et  ordras  des  aouleura  principales  dans  le 
spectre;  séparation  de  oes  couleurs  s  peovoir 
éclairant  et  calorifique  et  action  ehioaiqac  des 
divers  rayons  du  spectre  ;  ^  les  divers  rayons  co- 
lorés qui  forment  la  lumière  blanche  sont  simples, 
inégalement  réfrangibles  el  inégalement  réflexi- 
bles dans  le  même  ordre  ;  axpérianoas  qui  déoson- 
trent  ces  trois  cas;  —  la  rayon  rouge  asi  le  moins 
réfrangible  et  le  moins  réflextbie  de  loua,  le 
rayon  violet  Test  le  pins. 

Recompoiiiion  de  la  lumière.  —  Les  ëivemas 
couleurs  du  spectre  reconstituent  le  blaoe  {  preu- 
ves expérimentales  diverses  ;*-1a  lumière  blenebc 
éprouva  en  se  réfractant  une  décomposition  et 
une  recomposition  i  —  les  réfractions,  les  décom- 
positions et  les  recompositions  de  la  lumière 
s'accomplissent  aux  surfaces  des  eoi-ps  réfrin- 
gents ;  prouves  ;  —  explication  de  la  formation 
des  six  images,  trois  blanches  et  trois  colorées, 
que  produit  un  prisme  équilatéral,  sur  lequel  on 
fait  tomber  un  faisceau  de  lumière  solaire. 

Théorie  de  raro-cn-ciei.  «^  Conditions  de  son 
existence  ;  —  comment  il  est  produit. 

Raies  dans  le  epectre  eolaire*  —  Expériences  ; 

—  détermination  ou  mesure  des  indices  de  ré- 
fraction des  corps  réfringents  solides,  liquides  et 
gazeux,  pour  les  divers  rayons  du  spectre. 

Pouvoir  dieperêifdee  corps. ^  Dispersion;  non- 
proportionnalité  des  pouvoirs  dispersifs  et  des 
pouvoirs  réfractifs  de  beaucoup  de  substences 
réfringentes  ;  —  achromatisme  ;  —  possibilité  de 
rendre  achromatique  des  prismes  el  des  lentilles  ; 
formules  représentant  les  conditions  ft  remplir. 

Propriétéi  dee  lentillee  spkériquee  eoneavee  et 
convexes.  —  Lentille  ;  lentille  biconvexe ,  plan 
convexe  ;  biconcave,  planconcave  ;  rayon  ;  centre; 
centre  de  figure  et  axe  d'une  lentille  ;  eenlre 
optique  d'une  lentille  et  moyen  de  le  détermi- 
ner. 

LenHiUes  biconvexes  el  planconvexes.  —  Foyer 
principal  el  distance  focale  principale  ;  moyen  ex- 
périmental de  les  déterminer;  image  d*un  point 
lumineux  situé  sur  l'axe;  —  foyers  conjugués; 

—  foyer  virtuel  ;  —  dans  quels  cas  l'image  est 
réelle,  renversée,  droite,  virtuelle  ou  imaginaire; 

—  les  lentilles  biconvexes  et  planconvexes  aug- 
mentent la  convergence  et  diminuent  la  diver- 
gence des  rayons  ;  —  relation  entre  l'indice  de 
réfraction,  les  rayons  des  surfaces,  la  distance  de 
la  lentille  à  l'image  et  la  situation  des  points 
lumineux  sur  l'axe,  pour  des  lentilles  ne  dépas- 
sant pas  12  à  18  degrés. 

Lentilles  biconcaves  et  planconeaves,,  —  Foyer 
virtuel  et  distance  focale  principale  d'une  lentille 
concave  ;  moyen  de  les  déterminer  ;  —  les  pro- 
priétés de  ces  lentilles  sont  invei*ses  de  celles  des 
lentilles  convergentes  ;  ^  situation  et  grandeur 
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d^ano  ligne  lumineuse  posée  «uccessivcmenl  ù  des 
distances  différentes  sur  Taxe  de  la  lentille. 

Formule  théorique  des  lentilles  biconcaves  et 
planconeaves  :  —  caustiques  par  réfraction  ;  leur 
origine.  —  Aberration  de  sphéricité  des  lentilles. 
—  Aberration  dMnégale  réfrangibilité  ;  —  moyens 
de  corriger  ces  défauts. 

Vision.  —  Structure  de  l'œil  ;  parties  essen- 
tielles qui  le  forment  ;  marche  des  rayons  dans 
rœii  ;  comment  Thumeur  aqueuse,  le  crislallin  et 
Thumeur  vitrée  concourent  poar  produire  au  fond 
de  Tœil,  sur  la  rétine,  des  images  renversées  des 
objets  ;  pourquoi  on  ne  voit  pas  deux  images  ni 
les  objets  renversés.  —  Champ  de  la  vision  ;  -~ 
estimation  de  la  distance  ;  —  estimation  de  la 
grandeur  ;  —  illusions  d^optlque  ;  —  distance  de 
la  vue  distincte  ;  roeils^aocommode  aux  dislances  ; 
hypothèses  serrant  I  expliquer  ce  fait  ;  —  presby- 
tisme  ;  myopisme  -,  manière  dp  remédier  à  ces 
défauts;  —  ce  qu*on  entend  par  numéro  d^une 
lentille. 

Instrument»  d'optique,  —  But  général  de  ces 
instruments  ;  leur  classiGcation  ou  division  diaprés 
remploi  qu^on  en  fait;  —  disposition  et  théorie  tie 
la  chambre  claire  de  Wollaston,  d'Amici  et  de  la 
chambre  obscure.  —  Doguerréotype. 

Microscope,  —  Simple  et  composé;  ce  qu^on 
entend  par  grossissement  d*an  instrument  d^op- 
tique  ;  théorie  du  microscope  simple  non  achro- 
matique; achromatique  et  aplanalique;  —  son 
grossissement  déterminé  par  le  raisonnement  et 
par  Texpérience  ;  —  théorie  du  microscope  com- 
posé de  deux  verres  ;  de  trois  verres  ;  du  micro- 
scope composé  d'un  objectif  et  d'un  oculaire  achro- 
matique; —  procédés  à  suivre  pour  déterminer 
le  grossissement  des  microscopes  composés  ;  — 
théorie  du  microscope  solaire;  de  la  lanterne 
magique  et  de  la  fantasmagorie  ;  du  mégascope  ; 
expériences. 

Lunettes  astronomiques  et  télescopes.  —  Théorie 
de  la  lunette  astronomique;  de  la  lunette  de  Gali- 
lée ;  de  la  lunette  terrestre  ;  dn  télescope  de  New- 
ton, de  Herschel  ;  —  procédés  d*expérience  pour 
déterminer  le  grossissement  de  ces  inslrumenis. 

Phénomènes  des  interférences  de  la  lumière,  — 
Interférence  ;  obscurité  résultant  de  deux  rayons 
ajoutés  ensemble  ;  énoncé  dn  principe  des  inter- 
férences; sa  vérification  expérimentale  par  le 
prisme  de  Pouillet  et  par  les  miroirs  de  Fresnel  ; 
déplacement  des  franges  par  Tinterposition  d'une 
lame  mince  sur  le  trajet  de  Tun  des  faisceaux. 

Anneaux  colorés.  —  Anneaux  colorés  produits 
par  les  lames  minces  ;  mesure  de  Tépaisseur  de 
ces  lames  dans  le  cas  de  rincidence  normale  ;  — 
explication  des  anneaux  colorés  fondée  sur  le 
principe  des  interférences;  —  anneaux  colorés 
produits  par  des  plaques  épaisses. 


Diffraction  de  la  lumière.  —  Ex|>o&é  Uc^i  phéno- 
mènes de  diffraction  que  Ton  observe  :  !<>  quand 
un  écran  opaque  intercepte  une  partie  de  la  lu- 
mière provenant  d'une  source  lumineuse  linéaire; 
2o  quand  Técran  est  étroit  ;  3°  quand  cette  lumière 
traverse  une  fente  étroite;  4o  quand  la  même 
lumière  traverse  deux  fentes  étroites  et  très-rap- 
prochées. 

Double  réfraction  de  la  lumière,  —  Division  des 
cristaux  biréfringents  en  cristaux  jk  un  seul  axe 
et  cristaux  à  deux  axes  ;  —  lois  do  |a  double  ré- 
fraction dans  les  cristaux  à  un  axe  ;  —  construc- 
tion d'Hoyghens  ;  —  double  réfraction  du  verre 
comprimé  ;  —  lunette  de  Rochon  à  double  image  ; 
—  mesure  du  grossissement  des  instruments 
d'optique  par  le  double  prisme  de  Rochon. 

Polarisation  de  la  lumière  par  réflexion,  —  Ex- 
périence ;  —angle de  polarisation  et  loidcBrewster 
sur  cet  angle  ;  —  polarisation  par  des  réfractions 
successives  ;  vérification  expérimentale  ;  —  pola- 
risation par  double  réfraction  ;  expériences  dif- 
férentes ;  -—  caractères  distinctifs  d^un  rayon  de 
lumière  polarisée  ;  vérifications  expérimentales.— 
Mouvement  du  plan  de  polarisation;  -^  polarisa- 
tion circulaire  ;  expériences  ;  pouvoir  rotaloire 
produit  par  le  quartz  cl  par  plusieurs  liquides  ;  — 
saccharimètre  ;  son  emploi  ;  expérience  ;  —  cou^ 
leurs  produites  par  la  lumière  polarisée  «  couleurs 
complémentaires  et  accidentelles  ;  contraste  des 
couleurs  ;  couleurs  naturelles  des  corps. 

Hypothèse  des  ondulations  appliquée  ù  Texpli- 
cation  des  principaux  phénomènes  de  la  lu- 
mière. 

Analogie  de  la  lumière  et  du  calorique. 

CHIHIE  GÉIftKALB, 
I.  CBIHIB  laOaCARIQVB. 

Introduction.  —  Distinction  entre  les  phéno- 
mènes physiques  et  chimiques.  —  Définition  de  la 
chimie.  —  Considérations' générales  sur  Tétymo- 
logie,  Torfglne,  Pimportance  et  l'utilité  de  la 
chimie.  —  Divisions  et  branches  de  la  chimie. 

PRIRCIPBS  céRÉRAVX. 

Matières  et  forces.  —  Distinction  des  corps  es 
corps  simples  et  en  corps  composés.— Constitution 
intime  des  corps  :  atonies,  molécules,  particules.-- 
Différents  étals  des  corps.  Force  d'agrégation  ou 
de  cohésion.  Principales  causes  qui  modifient  la 
cohésion.  Effets  de  la  chaleur.  —  Force  de  disso- 
lution. —  Cristallisation  par  fusion,  par  volatili- 
sation et  par  solution.  —  bimorphisme.  Isomor- 
phisme.  Allotropie.  Isomérie* 

Combinaison,  —  Phénomènes  qui  accompagnent 
la  combinaison  chimique.— Force  de  combinaison 
ou  affinité  chimique.  —  Lois  en  vertu  desquelles 
les  corps  se  combinent  dans  la  nature  inorganique. 
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—  Nombre  «Tétémenls  susceplibles  de  se  combi- 
ner ;  composés  binaires  dn  premier,  du  second, 
du  troisième  et  du  quatrième  ordre.  —  Propor- 
tions suivant  lesquelles  les  corps  se  combinent; 
loi  des  pro|)ortion8  définies  ;  loi  des  proportions 
multiples  :  loi  de  Benélins;  loi  des  rolumes  ;  loi 
des  nombres  proporiionncis  ou  équivalents  chi- 
miques. —  Généralités  sur  la  détermination  des 
équivalents  des  corps  simples  et  des  corps  com- 
posés. —  Hypothèse  de  Proust  sur  les  équivalents 
considérés  comme  des  multiples  de  l'équivalent 
de  rhydrogène.  —  Notations  et  formules  chimi- 
ques ;  usage  de  la  table  des  équivalents  et  appli- 
cations aux  opérations  industrielles  et  à  Tanalyse 
chimique.  —  Conséquences  à  déduire  des  propor- 
tions chimiques.  Théorie  atomique.  Détermina- 
tion des  poids  relatifs  des  atomes.  Application  de 
Phypothèse  d'Ampère,  de  la  loi  dé  Dulong  et  Petit, 
et  de  la  loi  de  Pisomorphismo  à  la  détermination 
des  poids  atomiques.  —  Voinmes  atomiques.  — 
Détermination  du  nombre  relatif  des  atomes  des 
corps  simples  dans  les  combinaisons. 

Forée  de  combinaiton. — Principales  causes  qui 
modifient  Paction  chimique  :  influence  de  Pétat 
des  corps  on  de  la  cohésion  ;  état  naissant  ;  in- 
fluence de  la  pression;  influence  de  la  densité; 
influence  de  la  quantité  ou  de  la  masse  des  corps 
qui  réagissent  les  uns  sur  les  autres;  influence 
du  contact  :  catalylie;  influence  de  la  chaleur; 
influence  de  la  lumière  ;  influence  de  Pélcciricilé. 

—  Série  électro-chimique.  —  Hypothèse  sur  la 
cause  qui  détermine  Taclion  chimique.  Rapport 
entre  PalAnilé  et  Pélcciricilé.  Théories  électro- 
ehimiques  de  H.  Davy,  d'Ampère,  de  Bcrzélius.  — 
Nomenclature  chimique  de  Bcrxélius.  —  Classifi- 
cation des  corps  simples.  —  Plan  méthodique  de 
Tétude  des  corps  simples  et  composés. 

métalloïdes    BT  GOHPOSISs   HtfTALLOtOIQUBS    OU 
MBHIER  ORDRE  (I). 

Oxygène,  —  Considérations  générales  sur  les 
corps  oxydés.  Oxydes  électro-positifs.  Oxydes 
élcctro- négatifs.  —  Suroxydes  et  sous-oxydes. 

Hpdrogène.  —  Chalumeau  ft  gaz  oxygène  et 
hydrogène.  —  Eau.  —  Surozyde  hydrique. 

Azote  ou  nitrogène,  —  Air  atmosphérique.  — 
Composition  et  analyse  de  Pair.  —  Combustion 
dans  Pair.  —  Acide  azotique  anhydre  et  hydraté. 

—  Acide  aioteux.  —  Oxyde  azotique.  —  Azotate 
d'oxyde  azotique.  —  Oxyde  azoteux.  —  Ammo- 
niaque. 

Soufre.  —  Etats  allotropiques  du  soufre.  — 
Acides  monolhioniqùes  :  acide  sulfurique  anhydre 

(I)  LVHude  de  cliaque  corps  comprend  :  son  état 
naturel,  son  histoire,  ses  propriétés,  sa  préparation 
ou  son  extraction  et  ses  usages. 


cl  hydraté.  —  Acide  sulfureux.  —  Acides  dithio- 
niques  :  acides  hyposulfnriqno  et  byposulfureox. 

—  Acides  Irithiooîque,  tétrathioniqoe  et  penta- 
tbionique.  —  Sulflde  hydrique.  —  Snrsulfare 
hydrique. 

Considérations  générales  sur  Poxygène,  le  sou- 
fre, le  sélénium  et  le  tellure. 

•Chlore,  —  Eau  de  chlore.  —  Blanebîmenl.  — 
Acides  perehiorique,  ehlorique,  chloreux  et  hy- 
pochloreux.  —  Chloride  hydrique.  —  Eau  régale. 
Expériences  de  MM.  Baudrimont  et  Gay-Lossae 
sur  Peau  régale.  —  Chloride  azoteux.  —  Combi- 
naisons du  chlore  avec  le  soufre. 

Brome.  —  Acide  bromique.  —  Bromide  hy- 
drique. 

Iode.  —  Acides  iodique  et  périodique.— lodide 
hydrique. 

Fluor.  —  Pluoride  hydrique. 

Considérations  générales  sur  le  chlore,  le  brome, 
Piode  et  le  fluor. 

Phoêphore,  —  Ses  états  allotropiques.  —  Acide 
métaphosphoriquc ,  acide  pyrophosphoriqoe  et 
acide  phos|)horiqoe  ordinaire.  —  Acides  phospho- 
reux et  liypophosphoreux.  —  Oxydes  rouge  et 
Jaune  de  phosphore.  — Phosphures  hydriques.— 
Combinaisons  du  phosphore  avec  le  soufre  et  le 
chlore. 

Ar$enie.  •—  Acide  arsénique.  —  Acide  arsé- 
nieux  ;  modifications  isomériqncs  de  Pacide  arsé- 
nieux.  —  Arséniures  hydriques.  Appareil  de 
Marsh.  —  Sulfides  arsénique,  arsénieux  et  hypo- 
arsénieux. 

Bore,  —  Acide  borique.  —  Chloride  borique. 

—  Fluoride  borique. 

Silieium,  —  Acide  siliciqne.  —  Chloride  sili- 
cique.  —  Fluoride  silicique.  —  Fluo-silieate  hy- 
drique. 

Considérations  générales  sur  le  bore  et  le  sili- 
cium. 

Carftoiie.  ^  Ses  états  allotropiques.  —  Proprié- 
tés absorbantes  du  charbon  ponr  les  gaz  et  pour 
les  matières  colorantes.  —  Acide  carbonique.  — 
Oxyde  carbonique.  —  Carbures  monohydriqac, 
bihydrique  et  tétrahydriqne.  —  Sulfide  carbo- 
nique. 

■iTAOl  ET  LEURS  COirOS^  DU  FRBMIER  ORDRE. 

ProprUiiê  génir^Uë, 

Etat  ;  couleur;  opacité  ;  densité;  malléabilité; 
ténacité  ;  dureté  ;  actions  du  feu,  de  Pélcctricité, 
du  fluide  magnétique. 

Action  du  gaz  oxygène  iee  et  humide.  —  Action 
de  Poxygène  sous  Pinfluence  des  acides  et  des 
bases.  —  Classification  des  métaux  basée  sur  leur 
affinité  pour  l'oxygène.  —-  Oxydes  métalliques. 
Propriétés  physiques  des  oxydes  métalliques.  — 
Action  de  la  lumière,  du  feu,  de  l'électricité  et  du 
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roagnëlisme.  —  Propriétés  cliimiqncs  ries  oxydes 
métoiliqacs.  —  Composition.  —  Classification  des 
oxydes.  —  Actions  de  Toxygènc,  du  sonfre,  da 
sélénium,  du  tellure  ;  du  chlore,  du  brome,  de 
riode;  du  phosphore,  de  Parsenlc,  de  Taxote  ;  du 
bore,  du  silicium  ;  du  carbone,  de  Thydrogène 
et  des  composés  métalloldiques  sur  les  oxydes 
métalliques.  —  Action  des  métaux  sur  les  oxydes 
métalliques.  —  État  naturel  des  oxydes  ;  modes 
de  préparation. 

Action  du  ioufre  9ur  les  métaux,  —  Sulfures 
métalliques.— Composition.  Propriétés  physiques 
des  sulfures  ;  action  de  la  chaleur.  —  Propriétés 
chimiques;  actions  de  Toxygine,  fie  Phydrogène, 
du  chlore,  de  Teau  et  de  la  vapeur  aqueuse  sur 
les  sulfures.  —  État  naturel  et  préparations  des 
sulfures  métalliques. 

AelioH  du  chlore  surlet  mcVaux.— Classification 
des  métaux  diaprés  leur  affinité  pour  le  chlore.— 
Composition  et  classification  des  chlorures  métal- 
liques. —  Propriétés  physiques.  —  Action  du  feu 
sur  Icschlorures.— Actions  deroxygènc,  du  soufre, 
du  sélénium,  du  tellure  ;  du  chlore,  du  brome, 
de  riode  ;  du  phosphore,  de  Tarsenie,  de  Tazote  ; 
du  bore,  du  silicium;  du  carbone  et  de  Thydro- 
gène.  —  Actions  de  Teau ,  de  Tacide  nitrique,  des 
métaux  et  des  oxydes  métalliques. —État  naturel  ; 
préparation  des  chlorures  métalliques. 

Action  du  brome,  de  l'iode  et  du  fluor  sur  les 
métaux.  —  Propriétés  générales  des  bromures, 
iodures  et  fluorures. 

Action  du  phosphore,  de  l'arsenic  et  de  V azote 
sur  les  métaux.  —  Propriétés  générales  des  pbos- 
phures,  arséninres  et  azoturcs. 

Action  du  bore  et  du  silicium,  du  carbone  et  de 
l'hydrogène  sur  les  métaux. 

Propriétés  spéciales  des  principaux  métaux  et  de 
leurs  composés  du  premier  ordre. 

Potassium.  —  Oxyde  potassique.  —  Potasse  ft 
la  chaux  ;  potasse  àTalcool.  Suroxyde  potassique. 

—  Monosulfure  et  quintisulfure  potossiqne.  — 
Chlorure  potassique.  —  lodure  potassique.  —  Ca* 
raclères  dislinctifs  des  sels  potassiques. 

Sodium.  —  Oxyde  sodique.  —  Monosulfure 
sodique.  —  Chlorure  sodique.  —  Caractères  dis- 
tinctifs  des  sels  sodiques. 

Baryum.  —  Oxyde  bary tique  ;  suroxyde  bary- 
tique.  —  Sulfure  baryliquc.  —  Chlorure  bary^ 
tique.— CiOraetèresdistinctifs  des  sels  bary  tiques. 

Calcium,  —  Oxyde  calcique.  —  Monosulfure  et 
quintisulfure  calcique  ;  oxysulfure  calcique.  — 
Chlorure  calcique;  sulfure;  oxychlorure  calci- 
que. —  Fluorure  calcique.— Phosphure  calcique. 

—  Caractères  distinclifs  des  sels  caictques. 
Magnésium.  —  Oxyde  magnésique.  —  Sulfure 
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magnésique.  —  Chlorure  magnésique. 
tères  distinctifsdes  sels  magnésiqnes. 

Aluminium.  —  Oxyde  nluminique.  —  Chlorure 
aluminique.  —  Caractères  distinctifs  des  sels 
aluminiques. 

Manganèse.  <*  Oxyde  manganeux  ;  oxyde  man- 
ganique;  oxyde  raanganoso-manganique;  sur- 
oxyde  roanganique  ;  acides  manganique  et  hyper- 
manganique.— Sulfures  de  manganèse.— Chlorure 
manganeux  ;  chlorure  manganique  ;  chloride  man- 
ganique. —  Caractères  distinctifs  des  sels  manga- 
neux et  des  sels  manganiques. 

Fer.  —  Oxyde  ferreux  ;  oxyde  ferrique  ;  oxyde 
ferroso-ferriquè;  acide  ferrique.  -^  Sous -sul- 
fure ferreux;  sous -sulfure  ferrique;  sulfure 
ferreux;  sulfure  ferrique;  persulfure  de  fers 
sulfide  ferrique;  —  Chlorure  ferreux;  chlorure 
ferrique.  —  Phosphure  ,  arséniure ,  azolure  , 
borure,  siliciure  et  carbure  de  fer.  — •  Allia- 
ges de  fer  et  de  manganèse.  —  Caractères  dis- 
tinctifs des  sels  ferreux  et  des  sels  ferriques. 

Chrome.  —  États  allotropiques  du  chrome.  — 
Oxyde  chromeux;  oxyde  cliromique  ;  oxyde 
chromoso-chromique  ;  acide  chromique  et  per- 
cliromique.  —  Combinaisons  du  chrome  avec  le 
soufre  et  le  chlore.  —  Alliage  de  chrome  et  de  fer. 

—  Caractères   des  sels    chromeux  et  des  sels 
ehromiques. 

Cobalt.  —  Oxyde  cobaltcux  ;  oxyde  eobaltîque. 

—  Caractères  distinctifs  des  sels  cobalteux. 
Nickel.  —  Oxyde  niceolêux  ;  oxyde  niccolique. 

—  Caractères  distinctifs  des  sels  niccoleux. 
Zinc.  —  Sous-oxyde  de  zinc  ;  oxyde  zincique. 

—  Sulfure  zincique.  —  Chlorure  zincique.  —  Ca- 
ractères distinctifs  des  sels  zinciques. 

Cadmium,  —  Oxyde  cadmique.  —  Sulfure  cad- 
mique.  —  Caractères  distinclifs  des  sels  cad- 
miques. 

Étain.  —  Oxyde  stannenx;  ocide  stanniqne; 
acide  métastannique.  —  Sulfure  stanneux  ;  sul- 
fide stannique.  —  Chlorure  stanneux  ;  clilornre 
stannique.  —  Caractères  distinctifs  des  sels  stan- 
neux et  stanniques. 

Antimoine,  —  Oxyde  antimonique  (acide  anti- 
monieux);  acide  antimonique)  acide  méta-anti- 
mouique;  antimoniate  d*oxyde  antimonique; 
antimoniure  hydrique.  —  Sulfide  antimonieux  ; 
oxysulfures.  Sulfide  antimonique.  —  Chloride 
antimonieux.  —  Alliages  d'étain  et  d'antimoine. 

—  Caractères  des  sels  autimontques. 

Cuivre.  —  Oxyde  cuivreux  ;  oxyde  cuivrique  ; 
suroxyde  cuivrique  ;  acide  euivriqne.  —  Sulfure 
cuivreux  ;  sulfure  cuivrique.  —  Chiorure  cui- 
vreux ;  chlorure  cuivrique.  —  Alliages  de  cuivre 
et  de  zinc  ;  alliages  de  cuivre,  de  zinc  et  de  nickel; 
alliages  de  cuivre  et  d'étaiu.— Coractères  des  bels 
cuivreux  et  des  sels  cnivriques. 
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Plomb.  —  Sou<i-OKy<le  plombiqne  :  oxyde  plom- 
biqne  (massicot ,  lilhnrge)  ;  acide  ploinbiqu«  ; 
minium.  —  Sulfures  de  plomb.— Chlorure  plom- 
bique.  —  lodare  plombiqoe.  —  Alliages  de  plomb 
et  d*étain.  —  Caraetères  des  sels  plombiques. 

Bifmntk.  ^  Gombioaisons  du  bismuth  avec 
l\)ïygèae.  —  Alliages  de  bismuth,  de  plomb  et 
d'élain.  —  Caraetères  des  sels  bismutbiqucs. 

Mercure.  —  Otyde  mercareax.  —  Oxyde  mer- 
eurique  (oxyde  rouge  et  oxyde  jaune),  sulfure 
mereureox  \  salftare  mercurique  (sulfure  rouge  et 
sulfure  noir);  chlorure  merenrcnx  ;  ehlorure 
mercurique.  —  lodnre  mercurique.  —Amalgames. 
Caractères  distinetifs  des  sels  mercureux  et  des 
sels  mereoriques. 

il  r^«nr. —Oxyde  argenteux  ;  oxyde  argentiqne  ; 
argent  fulminant;  snroxyde  argentique.  —  Com- 
binaisons de  Targeni  avec  le  soufre.  —  Chlorure 
argenteux  :  chlorure  argèhiique.  »  Alliages  d*ar- 
gent  et  de  cuivre  ;  caractères  dlsti actifs  des  sels 
argentiqnes. 

Or.  —  Oxyde  aoreox  ;  oxyde  aurique  (acide 
aurique),  pourpre  de  Cassius;  or  fulminant.  — 
Sulfures  aurenx  et  aurique.  —  Alliages  d^oret  de 
cuivre  ;  d*or  et  d^argent.  —  Caractères  des  disso- 
lutions auriques- 

Pkame.  —  Platine  en  éponge  ;  noir  de  platine. 
Influence  catalytique  du  platine.  —  Oxyde  pla-' 
tineux;  oxyde  platinique.  —  Sulfures  platinenx  et 
platiniqne.  —  Chlorures  plalineux  et  platinique. 
->  Caractères  des  sels  platineux  et  platiniqurs. 

coiposés  dbs  devxièlb  bt  troisibmb  ordrb 
(hâlurgib). 

Oteyêeis. 

Composition.  —  Distinction  des  oxyséls  en  sels 
neutres,  sels  acides  et  sels  basiques.  —  Considé- 
rations générales  sur  la  neutralité  et  les  réactifs 
colorés.  —  Lois  de  composition  des  oxysels.  — 
Propriété»  phytiquee  des  oxyieU»^  Étal,  couleur, 
odeur,  saveur,  densité. 

Propriétét  ckimiquet.  —  Action  de  Teau  ;  solu- 
bilité des  sels  dans  Peau  ;  température  d^ébulli- 
tion  des  dissolutions  salines  ;  froid  produit  par  la 
dissolution  des  sels  ;  mélanges  frigorifiques.  — 
Eau  de  combinaison;  eau  de  crislallisotion;  eau 
basique  ;  eau  saliniqoe  ;  eaU  de  constitution.  — 
Action  du  feu,  de  la  pile,  de  la  lumière  et  du  bar- 
reau aimanté.  —  Action  de  i*oxygèhe.  -—  Action 
hygrométrique  de  Pair.  —  Sels  efllorescents  {  sels 
déliquescents.  —  Action  du  chlore,  du  broQie,  de 
Tiode  et  de  Tazote  sur  les  oxysels.  —  Action  des 
métaux  suries  sels  desséchés  et  sur  les  dissolu- 
tions salines.  —  Action  des  oxacides  sur  les  oxy- 
sels :  Cas  et  combinaison;  cas  d^éiimination (  lois 
de  Berthollet  {  cas  d*altération.  —  Action  des  hy- 
dracides  et  autres  fomposés  métalloldiques  du 


premier  ordre  sur  les  oxyseU.— Action  desoxydr^ 
métalliques  sur  les  oxysels  ;  Cas  de  eombinaisofl. 
Cas  d''élimination  ;  lois  de  Berthollet  ;  eas  d^alté- 
ration.— Action  des  oxysels  les  uns  sur  les  autres  : 
Cas  de  combinaison  de  deux  sels  ;  eas  de  double 
déplacement  sous  Tinfluence  du  feu  et  sous  lin- 
fluence  de  Teau  ;  lois  de  Berthollet  ;  oeutraliic 
thermo -chimique  ;  cas  d'altération.  —  Aetioa  spé- 
ciale des  carbonates  alcalins  sur  les  sels  insolo- 
bles.  —  Action  des  chlorures  et  solfures  sur  les 
oxysels. 

Staî  naturel.  —  Préparation  et  nsages  de» 
oxysels. 

Combinaisons  de  l'aeide  azotique  awe  les  ojnfdei 
métalliques.  ~  Composition  des  azotates.  —  Ac- 
tion du  feu,  des  métalloïdes  et  des  métaux  sur  les 
azotates.  —  Action  de  Tcao.  —  Ëtat  naturel.  — 
Préparation.  —  Caractères  distinetif^  des  axotate». 

—  Azotate  potassique.  —  Azotate  sodiqne.  — 
Asotate  euivrique.  —  Azotate  mercurique.  — 
Azotate  argentique. 

Combinaisons  de  l'acide  sulfurique  avte  le* 
oxydes  métalliqttes.  —  Composition  des  sulfates. , 
•—  Action  de  la  chaleur,  des  métalloïdes,  des  mê^ 
taux  et  de  Peau  sur  les  sulfates.  ^  Caractères 
dislinctifs  des  sulfates.  —  Sulfates  potassiqne, 
sodiqne  et  calciqup. 

Combinaisons  de  iaeide  chlorique  avec  Us 
oxydes  métalliques.  —  Composition  des  chlorates. 
-^  Action  du  feu,  des  métalloïdes,  des  métaux  et 
de  Peau  sur  les  chlorates.  —  Préparation.  — 
Caractères  dislinctifs  des  chlorates.  —  Chlorate 
polassique. 

Combinaisons  de  Vacide  hypochloreux  aver  Us 
oxydes  métalliques,  —  Composition  des  hypo- 
chlorites.  —  Action  de  la  chaleur,  des  acides  sof- 
furiqoe,  sulfureux  et  arsénieux,  et  de  Peau  sur 
les  hypochloriles.  —  Caractères  dislinctifs  des 
hypochloriles.  —  Hypochlorite  calcique  (chlorare 
de  chaux). 

Combinaisons  des  acides  métaphosphoriqve, 
pyroptiosphorique  et  phosphorique  avec  les  oxydrs 
métalliques.  —  Action  de  la  chaleoi^,  des  métal- 
loïdes, des  métaux  et  de  Peau.  —  État  naturel.  — 
Préparation.  —  Caractères  dislinctifs  des  mtHo- 
phosphatps,  des  pyrophosphates  et  des  plios- 
phnles  ordinaires.  —  Métaphosphate  sodiqae. 
Pyrophosphate  sodique.  Phosphate  sodique.  Phos- 
phate calcique. 

Cotnbinaisons  de  taeide  arsénique  avec  Us 
oxydes  métalliques.  —  Composition  des  arséniate». 

—  Action  du  feu,  des  principaux  métalloïdes  ei 
métaux  sur  les  arséniates.  —  Action  de  Peau.  — 
Préparation. —'Caractères  dislinctifs.  —  Arsé- 
niale  potassique. 

Combinaisons  de  Vacide  arsénieux  avec  Us 
osnfdts  métalliques.  —  Composition  des  arsénites. 
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-^  AotioB  des  méuiloldes  el  de  Teau.  —  Prépa- 
ration. —  Caractères  distinctirs.  —  Arsénites 
potaMÎque  el  coîvrique» 

Combinais^ms  de  l'aeidc  carbonique  avec  lee 
oxydée  milaUique:  —  Composition  des  earba* 
oatei.  —  Aetion  da  feu^  des  méialloides,  des  mé- 
taux et  de  Teaii  sor  les  carbonates.  —  Prépara- 
tion» ^  Caractères  distinctifs  des  eerbooales»  — 
•*-  Carbonates  potassique,  sodique,  baryliqae, 
ealeique,  magnésique,  linéique,  ferretix,  plom* 
bique,  cuivrique. 

Combinaitone  de  l'aeide  borique  atee  Ut  aaffdeê 
mélcMifues.  —Composition  des  borates.  —  Aetioii 
du  feu,  des  métalloïdes,  des  métaux  et  de  Taau 
sur  les  borates.  —  Préparation.  —  Caraetëres 
distinctifs.  ~  Biborate  sodique. 

Combinaitont  de  l'acide  sUieique  avtû  les 
tmydeM  méiaUiqueâ.  —  Composition  des  silicates. 

—  Aetion  du  feu,  des  métalloïdes,  des  métaux  et 
de  Peau  sur  les  silicates.  —  Préparation.  —  Ca- 
ractères distinctifs.  >-  Silicates  potassique,  sodi^ 
que,  ealeique,  aluminiqne  (argiles),  eobaltettx, 
plombiqùe,  cuivreux,  cdivriqué.  —  Verres  et 
produits  céramiques. 

Sulfoeelê, 

Propriétés  générales  des  sulfosels.  —  Classifi- 
cation. —  Sulfhydrates.  —  Composition.  —  Pro- 
priétés physiques.  ^  Action  de  la  chaleur,  de 
^oxygène,  de  Tair,  des  acides  et  des  sels  sur  les 
sulfhydrates.  —  Préparation.  —  Caractères  dis- 
tinctifs. —  Sulfhydrate  potassique.  —  Solfhydrale 
sodique. 

il.   CBIHIB   0R6ARIQDB. 

I.  Notions  préliminaires  sur  les  propriétés  gé- 
nérales des  corps  organiques. 

Principes  immédiats.  —  Analyse  immédiate- 
Caractères  qdi  serTtnt  à  déterminer  Tespèbe.  — 
Éléments  qui  entrent  dans  la  composition  dès 
•abstances  organiques.  —  CotislitutioU  des  sub- 
stances organiques. 

Aetion  de  la  chaleur,  du  fluide  éleetrlque,  de 
Toxygène,  du  chlore,  du  brome,  de  Tacide  sulfu'- 
riqiie,  de  Taeide  pho^phorique,  de  Taeidc  chro- 
mique,  de  Paeide  nitrique,  du  chloride  hydrique, 
du  sulfide  hydrique,  du  potassium,  du  sodium, 
de  la  potasse,  de  la  soude,  dé  l^mmoniaque,  de 
la  chaux,  de  la  baryte,  des  peroxydes  plombiqae 
et  roanganique,  de  l^oxyde  cuivrique,  du  chlorure 
ealeique  et  du  chlorure  linéique  sur  IH  substances 
organiques.  —  Décomposition  spontanée  des 
substances  organiques.  —  Action  des  ferments. 

AnfUjfte  itémentaxtè  det  eubitanêet  organiqueê. 

—  Détermination  du  carbone  et  de  Thydrogèue. 
^  Dosage  de  l'azote*  —  Dosage  du  soufre.  — 


Dosage  du  phos|)hore.  —  Dosage  do  ehlore»  — 
Dosage  du  brome.— Dosage  de  Tiode.  —  Dosage 
de  l'oxygène.  —  Détermination  de  l'équivalent  et 
établissement  de  la  formule  chimique  des  sub- 
stances organiques  acides,  basiques  et  neutres.— 
Détermination  de  Teau  contenue  dans  nne  sub- 
stance organique.  —  Détermination  de  la  densité 
des  tapeurs  des  substances  orgttniqaes. 

II.  Aeidei  orgemique».  —  Généralités  sur  les 
acides  organiques.  —  Théorie  de  leur  constitu- 
tion. —  Action  de  la  chaleur  sur  les  acides  orga> 
niques.  —  Acides  pyrogénés.  —  Loi  de  M.  Pfrs 
lonse.  —  Acide  oxalique.  —  Oxalates  potassique, 
sodique,  ammonique ,  ealeique  et  ferrique.  — ^ 
Acides  maliqbe,  maléiquë  et  paramaléiqne.  — 
Acides  tartriqueftartralique^  tartrélique  et  pyriH 
tartrique.  —  Composition  générale  des  tartrates» 

—  Tartrates  potassiques.  —  Sel  de  Seignette.  — 
Émétique.  —  Acides  citrique,  aeoiiitique,  oitra- 
eonique  et  itaeonique.  —  Tanins.  —  Acides  tan- 
nique,  galliqué,  pyrogallique,  métagallique  et 
béioardique.  —  Encre.  —  Principe  du  tannage. 

—  Propriétés,  cartctères  distinctifs  et  prépara- 
tion de  ces  acides. 

III.  jimmonietqtn.  —  Préparation  du  gai  am- 
moniac et  de  rammoniaque  liquide.  —  Action  du 
chlore  et  de  Tiode  sul*  l'ammoniaque.  —  Action 
des  composés  hydrogénés  sur  l'ammoalAquei  — 
Action  des  acides  anhydres  et  hydratés.  — 
Sels  ammoniqoes.  —  Amides.  —  Généralités 
sur  les  amides.  —  Leur  constitution.  —  Amides 
neutres.  —  Oxamides.  — ?>iitrites.  —  Hydramides» 
Théorie  de  la  constitution  des  composés  ammo- 
niacaux. 

IV»  Àlealis  organiqueâ.  —  Généralités  sur  les 
alcalis  o^ganiques.  —  Alcahidee  natureis  n&n 
toUadt.  —  Quinine  et  sulfate  de  quinine^  — ' 
Cincfaonine.  —  Morphine.  —  Sels  de  morphine. 
•^  Strychnine.  —  Brucinè.  —  Caféine.  —  Pipé- 
rine.— Propriétés,  caractères  distinctifs  et  mode 
d'extraction  de  ces  divers  alcaloïdes. 

AictUofdes  naturels  wdaids,  —  Nicotine.  — 
Conéine. 

V.  Ce/iiiXoM.— Ligneux.— Matière  Inci^ustante. 

—  Bois.  —  Pyroxyie.  *^  Gollodion.  —  Amidon. 

—  Gommes.  —  Acide  muclque  et  pyromttclqUe. 

—  Dextrine.  —  Sucres.  —  Génétfa.lités  sur  les 
sucres.  —  Sucré  de  ^nnes,  ses  propriétés  et  sa 
fbbrieation.  —  Glucose.  —  Sucre  de  raisin.  — 
Sucre  d^amldon.—- Acides  gInciqUè et apogluciqne. 

—  Sucre  de  lait  ou  lactose.  —  Action  des  aleblis 
et  des  acides  sur  les  sucres. 

VI.  fermentation  alcoolique.  —  Propriétés  de 
l'alcoOl.  —  Préparation  de  l'alcool  anhydre.  «^ 
Action  dès  acides  sur  l^aleool.  -«-  Éthers  simples. 

—  Éthcr  ordinaire.  —  Éthers  ehlorhydriqne, 
bromhydrique,  iodhydrique  et  cyanhydrique.  — 
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Élbert  eovposës  Dralrct.  —  Élbera  nitriqnc,  ai- 
treqx,  salforeox,  iioriqoe,silidqueelcarboBiqae. 
—Acides  TÎDiqoes.— Acides  salfo,  phoftpho,  earbo, 
oulo  et  tartro-vîniques.  —  Carb«re  bihydrique. 

—  Liqueur  des  HoUsodais  el  ses  dérivés  par  Pae- 
tjoa  du  eblore. 

VII.  Produits  de  Coxydation  de  i'altool  H  de 
l'Hket.  —  Aldéhyde.  —  Acide  aldébydiquc.  — 
Acide  acélb|ae;  §€s  propriétés.  —  AeéUlcs.  — 
Géoéralilcs  sor  les  acéiales.  —  Aeétales  potas- 
sique, sodique,  anoioniqoe,  caletqoc,  aluniDiqae, 
plombiqoe,  caiTrique,  ferreux  el  ferrique.  — 
Acides  sulfacélique  ei  ebloracétique.  —  Acétoue. 

—  Cacodylc  et  ses  dérivés. 

VIII.  FerwtentatioH  lactique,  —  Acide  lactique: 
ses  propriétés.  —  Fermentation  visqueuse.  — 
Manuile.  —  Fermentation  butyreusc.  —  Acide 
butyrique. 

IX.  Esprit  ds  bois  ou  alcool  méihyli^us.  —  Ac- 
tion des  acides  sur  Talcool  métbylique.  —  Élher 
méthjrlique.  —  Cbloroforme.  —  Acide  snlfomé- 
tbylique.— Méthylène.— Produits  de  roxydalion 
de  Taieool  mélhyliquc.  —  Acide  formique;  ses 
propriétés.  —  Formiales. 

X.  Uutis  esseutUlU  dt  p&uumts  de  terre  ou 
okool  mmylique,  —  Éther  amyltqne.  —  Amylène. 

—  Acide  sulfamylique.  —  Acide  valérianique. 

XI.  Etsentes, ^Uode  dVxtraetion  des  essences. 

—  Caractères  généraux  des  essences.  —  Lcnr 
division.  —  Essences  kydrocarburées.  —  Essence 
de  térébenthine.  —  Camphres  artificiels  de  téré- 
benthine.—Térébène.— Camphilèue.  —  Essence 
de  citron.— Camphres  tressence  de  citron.— Ci- 
Irène  et  citrilène. 

Essences  oxygénées,  —  Essence  d^aroandes 
amères,  on  bydrure  de  benzoîle.  —  Action  da 
chlore.  —  Chlorure  de  benzoHe.  —  Benzamide. 
-^  Acide  beozoîqne.  —  Bcnxoales.  —  Benzone.  — 
Amygtialine.  —  pArmenlalion  bcnzoîqae.  — 
Emolsino  ou  synaptase.  —  Benzoïne. 

Saliciae.  —  Saiicéline.  —  Saligénine.  —  Acide 
salicyleux  ou  hydrure  de  salicyle.  —  Acide  sali- 
cylique.  —  Salieyiaroide.— Camphres.— Camphre 
du  Japon.  —  Acide  eamphorique.  —  Acide  cam- 
pholique.  —  Campholène.  —  Campholone.  — 
Huile  de  camphre.  —  Camphre  de  Bornéo. 

Essence  de  menthe.  —  Menthènc. 

Coomarine.  — Acide  coumarique. 

Etsenees  sulfurées.  —  Efsenee  d^ail  ou  sulfure 
d*allyle.  —  Oxyde  d*allyle.  —  Essence  de  mou- 
tarde noire.  —  Fermentation  sinapique.  ~  My- 
rosine.  —  Acide  myrooiqoe.  —  Thiosinnamiiie. 

—  Sinnamine.  >-  Sinnapollne  et  sinapisine. 
Âcsines.  —  Généralités  sor  les  résines.  —  Ré- 
sine de  térébentliine.  —  Colophane.    —   Acides 
sylviquc,  pinique  et  pimarique.  —  Résine  de  co- 
pahu.  —  Résine  copaj.— Résine  laque.— Succin. 


—  Vernis.  —  Caonidiouc-Caontchène.— GuUa 


XII.  ProduUs  de  la  distUlmiwn  des  mimtiires 
organiques.  —  Naphtaline  et  ses  dérivés.  —  Pa- 
rattae.  —  Enpione.  —  Huile  de  naphle.  — 
Créosote.  —  Addc  phéniqoe.  —  Acide  carbazo- 
tique. 

XJil.  Corps  gras.  —  Propriétés  génémlcs  des 
corps  gras.  —  Saponification.  —  Théorie  de  U 
saponification.  —  Glycérine.—  Aeroléine  el  acide 
acroléiqoe.  —  Stéarine  el  acide  sléariqoe.  — 
Margarine  el  acide  margariqne.  —  Oléine  et 
acide  oléique.  —  Action  de  Taeide  nitrique  sur 
les  acides  gras.  —  Acides  subériqne  el  saceiniqne. 

—  Succittales.  —  Snecinamîde. — Acide  sébadqoe. 

—  Action  de  Tacide  byponilrique  sur  Tacide 
oléique.  —  Acide  élaîdiqne.  —  Propriétés  de 
quelques  corps  gras  neutres.  —  Huiles  de  lin, 
de  ricin,  de  palne^dVIives.  —  Suif.  —  Beurre. 

Acide  el  éther  œiianliqnes.  —  Savons.  —  Blanc 
de  baleine.  —  Céline.  —  Éihal.  —  Acide  élha- 
lique.  —  Cétène. 

Cire.  —  Cérinc  ou  acide  cérolique.  —  Myrîcine. 

—  Céroléine. 

XIY.  Matières  colorantes.  —  Indigo  el  ses 
dérivés.  —  Indigotine.  —  Acide  sulfiodigotiqne. 

—  Indigo  blanc.  —  Isaline.  —  Acide  isatique. 
XV.  Matières  animales.-  —  Action  de  la  chaleur 

sur  les  matières  animales.  —  Cyanogène.  —  Pro- 
priétés, composition  et  préparation  du  cyanogèof . 

—  Paracyanogène.— Acides  eyanique,  fulminique 
et  cyanurique.  —  Cyanidc  hydrique.  —  Ses  pro- 
priétés. —  Sa  préparation.  —  Cyanures  métalli- 
ques. —  Leurs  propriétés  générales.  —  Cyanure 
potassique.  —  Cyanures  doubles.  —  Cyanure 
ferroso  et  ferrieo-polassique.  —  Bleu  de  Prusse. 

—  Sulfocyanures.  —  Lcnr  composition.— Mellou. 

—  Ammélinc.  —  Ammélide. 

Urée  el  sels  denrée.  —  Aeide  nrique.  —  Ses 
caractères.  —  Acide  hippurique  ;  sa  constitution. 

—  Composition  des  urines. 

Sang.  —  Fibrine  ;  albumine,  hémalosine,  glo- 
buline.  —  Lait.  —  Caséine.  —  Gluten.  —  Salive. 

—  Piyaline.  —  Suc  gastrique.  —  Pepsine.  — 
Bile.  —  Aeide  eholique,  cboléidique,  cholaliqoe 
et  cholaldique,  dyslisine,  taurine.  —  Os.  —  Com- 
position des  os.  —  Chondrine,  gélatine,  glyco- 
coile. 

Phénomènes  chimiques  qui  se  produiâcut  dans 
Téconomic  animale  et  végétale. 

MANIPULATIONS  CmxiQDBS. 

paBHiéaB  PAariB. 

Dtscriptiont  usage  el  lomtruclion  des  appareils 
chimiques. 
A.  —    Division  mécanique.  —  But  de  la  divi- 
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sîon  mécanique.  —  Instrumenls  à  Taidc  dcsqoels 
on  eiéente  celle  opération.  —  Précautions  à 
prendre.  —  Règles  à  suivre  dans  les  divisions 
mécaniques. 

B.  —  Pesée.  —  Son  but.  —  Conditions  aux- 
quelles doit  satisfaire  une  bonne  balance  de  labo- 
ratoire^ —  Cboix  et  vérification  des  poids.  — 
Manière  de  peser  les  solides.  —  Méthodes  des 

.    doubles  pesées.  —  Manière  de  peser  les  liquides. 

—  Instruments  propres  à  mesurer  les  liquides.— 
Précautions  à  prendre  dans  le  mesnrage.—Règles 
générales  à  suivre  dans  Tévaluation  en  poids  et 

*   en  volume  des  corps  solides  et  liquides. 

C.  —  Solution,  —  Définition.  —  Bal  de  la  solu- 
tion. —  Vases  spécialement  affectés  aux  dissolu- 
tions. —  Procédés  communément  employés  dans 
les  laboratoires  pour  dissoudre  les  sels  ou  d*au- 
ires  substances  entièrement  solublos.  —  Manière 
d^obtcnir  des  dissolutions  saturées  à  froid  et  des 
dissolutions  saturées  à  chaud.  —  Macération.  — 
Infusion.  —  Décoction.  —  Règles  à  suivre  pour 
dissoudre  les  corps.  ' 

D.  —  Fusion.  —  Définition.  —  Son  but.  — 
Vases  et  appareils  nécessaires  pour  fondre  les 
corps.  —  Substances  qui  ne  peuvent  être  fondues 
dans  des  creusets  de  platine,  d^argent,  d*argile 
réfracinire.  —  Creusets  brasqués.  —  Avantages 
que  présentent  les  creusets 'brusqués.  —  Four- 
neaux et  accessoires  employés  dans  les  labora- 
toires. —  Lampes  à  esprit-de-vIn  et  accessoires. 

—  Manière  d^opérer;  précautions  à  prendre. 
Règles  à  suivre  pour  opérer  la  fusion. 

E.  —  Distiilation,  —  Définition.  —  Division, 
diaprés  les  produits  obtenus,  en  distillation  li- 
quide, distillation  solide  et  dislillaiion  gazeqse. 

DitiUUuion  liquide.  —  Appareils  distillatoires 
en  usage.  —  Manière  de  distiller  à  Palambie.  — 
Choix  des  cornacs.  —  Manière  de  lu  ter  les  eor- 
nucs  de  verre.  —  Lut  de  M.  Killis.  —  Manière 
de  luter  les  appareils  distillatoires.  —  Lut  de 
farine  de  graine  de  lin.  —  Lut  gras.  —  Méthode 
de  distillation  à  la  cornue.  —  Distillation  k  feu 
nn,  au  bain-marie,  au  bain  de  vapeur,  au  bain 
d^httile,  au  bain  métallique,  au  bain  de  sable.  — 
Précautions  h  prendre.  —  Tubes-eornues  :  leurs 
différentes  formes.  —  Règles  à  suivre  dans  la 
distillation  liquide. 

DisiiUation  iolide  {iublimalion).  —  Vàies  su- 
blimatoires  les  plus  employés.  —  Méthode  de 
sublimation.  —  Précautions  à  prendre  pour  bien 
exécuter  cette  opération. 

Digtillaiion  gaztiue  (opérations  pneumatiques). 

—  Description  des  appareils  distillatoires  pro- 
pres à  produire  les  fluides  élastiques.  —  Tubes 
d'ajutage  aux  appareils  distillatoires.  >-  Cboix 
des  bouchons,  manière  de  les  percer.  —  Tubes 
de  caoutebooe,  manière  de  les  préparer.  —  Appa- 


reils servant  à  recueillir  et  à  conserver  les  fluides 
élastiques.  —  Cuves  hydrargyro- pneumatiques 
de  Newman.  —  Moyen  de  nettoyer  le  mercure  des 
cuves.  —  Manière  dVffeeluer  les  distillations 
gaxeuses.  —  Phénomènes  dits  d*absorption  j 
moyen  de  les  prévenir.  —  Procédés  suivis  pour 
dessécher,  purifier  et  dissoudre  les  gax.  — 
Éprouvettes  de  M.  Dumas.  —  Flacons  de  Woulf  ; 
de  M.  Persoz.  —  Réservoirs  à  gax  de  Pepys,  de 
M.  Deville.  —  Vessies  el  ballons  propres  à  la  eon- 
senration  des  gaz.  —  Cloches  à  gaz  de  Cooper.  — 
Tubes  de  Kerr.  —  Manière  de  prendre  le  poids 
d*un  fluide  élastique.  —  Précautions  nécessaires 
pour  parvenir  à  un  résultat  exact.  ^  Règles  gé- 
nérales à  suivre  dans  la  préparation  des  fluides 
aériformes. 

F.  —  Précipitation.  —  Définition.  —  But  de  la 
précipitation. 

PrécipiteUion  rapide.  ->  (Précipitation  propre- 
ment dite.)  —  Vases  nécessaires.  —  Manières  de 
séparer  et  de  recueillir  les  précipités.  —  Décan- 
tation. —  Siphons.  —  Pipettes.  —  Filtres.  — 
Moyens  de  filtrer  à  Pabri  de  J^air.  — -  Lavages  des 
précipités,  appareils  nécessaires.  —  Règles  ft 
suivre. 

G.  —  Elimination.  —  Déflnition.  —  Son  but. 

—  Modes  divers  d*élimination. 
Bvaporation.  —  A  froid,  à  chaud,  dans  le  vide. 

—  Instruments  néoessaires  ;  manière  d^opérer.  — 
Précautions  à  prendre. 

Detticcation.  —  Instruments  nécessaires  pour 
dessécher  les  solides.  —  Étuves  de  d^Areel,  de 
M.  Gay-Lussac,  à  lliuile,  à  courant  d*air  chaud. 

—  Appareils  de  M.  Liebig,  de  M.  Gmelin  pour 
opérer  la  dessiccation  de  petites  quantités  de 
matières.  —  Aspiratenr  de  M.  Brunner.  —  Pré- 
cautions &  prendre.  —  Règles  à  suivre. 

CaUination.  —  Définition.  —  Carbonisation. 

—  Vases  nécessaires  pour  calciner.  —  Manière 
d^opérer.  -^  Précautions  k  prendre. 

Grillage.  ^  But  du  grillage.  —  Incinération. 

—  Vases  nécessaires.  —  Fourneaux  à  moufle.  — 
Manière  d'opérer.  —  Précautions  ft  prendre. 

Réduction.  —  Définition.  —  Son  bot.  —  Modes 
d*exécution.  —  Réduction  par  Phydrogèue  ;  ap- 
pareils employés.  —  Réduction  par  le  carbone  ; 
appareils  nécessaires.  —  Règles  à  suivre. 

'  DEUXlèaS   PARTIB. 

Manipnlations  proprement  dites  ou  prépara- 
tions des  principaux  corps  simples  et  composés 
indiqués  dans  les  programmes  de  chimie  générale. 

GtOHtTUI  DISCUPTtTI. 

But  de  la  géométrie  descriptive.  —  Représen- 
tation graphique  du  point,  de  la  droite  et  du 
plan. 
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ToatM  les  poMtioBs  d'un  point,  d'un«  droite  et 
d*OB  plan  par  rapport  aai  plant  de  projection. 

Tontes  les  positions  qoe  peufent  avoir  entre 
eni  denz  droites,  denx  plans,  une  droite  et  on 
plan. 

Détermination  du  point  de  rencontre  d*nne 
droite  avee  on  plan,  et  de  la  longueqr  d'une  por* 
tion  de  droite. 

Applications  diverses  de  ces  deax  problèmes  an 
point,  à  la  droite  et  au  plan. 

Théorie  des  ralMtlemenU.  —  Théorie  do  eban* 
gement  de  Is  ligne  de  terre  on  des  plans  de  pro- 
jection. —  Théorie  des  projections  cotées. 

Application  de  ces  théories  à  la  solution  dea 
qoestions  les  pins  importantes  sur  le  point,  la 
droite  et  le  plsn. 

Définitions  des  surfaces  coorbes  les  pins  fré- 
quemment employées  dans  les  arts.  (Surfaces 
réglées,  surfaces  de  révolution,  surfsees  do  5N  de- 
gré.) 

Double  génération  de  lliyperboloTde  à  une 
nappe,  et  du  parabololde  hyperbolique. 

Représentation  graphique  des  surfaces. 

D^nitlon  do  plan  tangent  à  une  snrfaee  oourbe 
quelconque. 

Propriétés  caractéristiques  des  plans  tangents 
aux  surfaces  dévcloppables,  aux  surfaces  gauches 
et  aux  surfaces  de  révolution. 

Oonstruction  du  plan  langent  aux  surfaces 
cylindriques  et  aux  surfaces  coniques. 

Construction  du  plan  tangent  à  une  snrfaee  de 
révolution  i»  par  on  point  donné  sur  la  surface  ; 
2«  par  un  point  extérieur  ;  S«  parallèlement  à  une 
droite,  de  manière  que  dans  les  denx  derniers  cas 
le  point  de  contact  se  trouve  ou  sur  un  parallèle 
ou  sur  on  méridien  donné. 

Construction  de  la  courbe  de  contact  d'un  cène 
et  d*un  cylindre  circonscrit  à  une  surface  de  révo- 
lotion. 

Coaoîde  k  plan  directeur  horixontal  circonscrit 
k  une  surface  de  révolution. 

Mener  un  plan  langent  par  une  droite  à  une 
surface  de  révolution;  et  un  plan  tangent  paral- 
lèle à  on  plan  donné. 

Application  de  Tavant-dernière  question  h  la 
sphère. 

Plans  tangents  aux  surfaces  du  second  degré 
autres  que  de  révolution. 

Plans  tangents  aux  surfaces  gauches. 

Par  un  point  donné  sur  le  parabololde  hyper- 
bolique ou  sur  Phyperbololde  à  une  nappe  mener 
un  plan  tangent 

Par  un  point  extérieur  mener  un  plan  tangent 
aux  deux  mêmes  surfaces*  et  comme  application, 
construire  un  cône  et  un  cylindre  circonscrit  aux 
deux  mêmes  surfaces. 

Plan  tangent  parallèle  à  un  plan  donné. 


Plan  tangenl  an  ooqoido  et  an  biais  ptasé  par 
on  point  donvé  sur  la  sorAiM. 

imUntetiont, 

Intersection  d'une  ligne  qqelconqae  avec  une 
surface  cylindrique,  qne  surface  coniqoe  et  une 
surface  de  révolution.  Cas  particuliers  où  la 
ligne  est  une  droite  ou  une  circonférence  de  ecrcle 
parallèle  au  plan  boriiontal  de  projection. 

Intersection  d'un  plan  avec  les  sorfeces  cylin- 
driques, coniques,  gauches  et  de  révolution. 

Intersection  de  deux  surfaces  cylindriques,  de 
deux  surfaces  coniques,  d'une  surface  cylindrique  » 
avec  une  surface  conique,  d'une  surface  cylin- 
drique ou  d'une  surface  conique  avec  une  surface 
de  révolution.  Tangentes  k  toutes  ces  intersec- 
tions. Transformées. 

AppUeaHont  diverse». 

Construction  i^  d'une  sphère  dont  on  eonnalt 
quatre  points,  2»  d'une  sphère  inscrite  à  une 
pyramide  trangulaire,  3«  d'un  point  dont  on  con- 
naît les  distances  à  trois  points  donnés  qu  à  trois 
droites  données  ;  deux  méthodes  de  faire  un  levé 
topographique  au  moyen  de  Taéroslat. 

GiOMÉTEIE  DISCEIPTITS  APPLIQUÉE. 
Ombre$. 

Ligne  de  séparation  d'ombre  et  de  lumière. 

Arête  de  séparation  d'ombre  et  de  lumière. 

Ligne  d*ombre  portée  i  trait  d*«mbre  ;  applica- 
tions aux  polyèdres. 

Ligne  de  séparation  d'ombre  et  de  lumière  sur 
un  cylindre,  sur  un  cône  et  sur  une  surface  de 
révolution!  ombre  portée  sur  le  plan  horisontal. 

Ombre  portée  dans  rintérienr  de  la  niche 
rectangulaire,  de  la  niche  cylindrique  et  de  U 
niche  sphérique. 

Ombre  portée  dans  l'inlérieur  du  trou  de  loop, 
de  l'excavation  cylindrique  et  de  Texcavation  hé- 
misphérique. 

Ombre  portée  sur  un  cylindre  par  on  cercle  de 
renfort. 

Ombre  de  la  vis  h  filet  rectangn^ire. 

Ombre  du  vase. 

Choix  de  la  direction  du  rayon  lumlneax. 

Ombre  du  tore  ou  surface  annulaire. 

Point  brillant. 

Pertpeetivei 

Contour  apparent. 

Méthode  générale,  basée  sur  la  géométrie 
descriptive,  pour  trouver  la  perspective  d'an 
objet  défini,  le  tableau  étant  un  plan  ou  nnesar- 
ftice  courbe  quelconque. 

Méthode  par  point  de  conronrs. 
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Coupe  de»  pierres. 

DéOnition  et  propriétés  générales  des  lignes  de 
courbure  d*une  sarface. 

Lignes  de  coarbare  des  surfaces  cylindriques, 
des  surfaces  coniques  et  des  surfaces  de  révolu- 
tion. 

Les  génératrices  rcclilignes  des  surfaces  gau* 
ches  ne  sont  pas  des  lignes  de  courbure. 

But  de  la  coupe  des  pierres. 

Application  des  lignes  de  courbure  à  la  divi- 
sion d*un  mur  ou  d^une  voûte  en  assises,  et  des 
assises  en  parpaings  ou  en  voussoirs. 

Dénominations  des  faces  cl  des  arêtes  d^une 
pierre  qui  fait  partie  d'un  mur  ou  d^une  voûte. 

Faces  de  parement,  arèies  de  parement,  faces 
d'intrados  ou  de  douelle,  arêtes  de  douelle,  faces 
d^extrados,  joints. 

Problème  général.  —  Étant  données  les  défini- 
tions de  toutes  les  faces  qui  terminent  un  solide, 
et  les  projections  de  toutes  les  arêtes  qui  termi- 
nent chaque  face,  construire  oe  solide  au  moyen 
dMn  parallélipipède  capable. 

Det  murs. 

Dénominations  :  parpaing,  boutisse,  cari'eau, 
lancis. 

Construction  des  mnrs  plans  .droits,  biais,  en 
talus),  des  murs  cylindriques,  des  murs  conique^, 
et  des  murs  gauches. 

Raccordement  de  deux  murs  en  talus  par  une 
surface  cylindrique,  par  une  surface  conique,  et 
par  une  surface  gauche. 

Det  voûtes. 

Voûtes  plates,  plates-bandes  (sommiers,  cla- 
veaux, clefs)  pratiquées  dans  des  murs  droits, 
dans  des  mnrs  cylindriques  droits  ou  obliques, 
dans  des  murs  coniques  et  dans  des  murs  gau- 
ches. 

Berceaux  en  plein  cintre,  surhaussés,  sur- 
baissés. 

Berceaux  pratiqués  dans  les  murs  divers  ci- 
dessus  mentionnés. 

Biais  passé;  descente  droite;  voûtes  d'arête, 
voûtes  en  arc  de  cloître. 

Voûtes  de  révolution. 

Voûtes  conoïdes  pratiquées  dans  un  mur  droit 
et  dans  nu  mur  cylindrique  droit.  Diverses  ma- 
nières d'exécuter  les  Joints. 

Voûte  d'arêle  en  tour  ronde,  niche  sphérique 
pratiquée  dans  un  mur  droit,  dans  un  mur  cylin- 
drique droit. 

Arrière-voussure  de  Marseille. 

Arrière-voussure  de  Montpellier. 

Escalier  ù  noyau.  —  Escalier  à  jour.  —  Con- 
struction d*une  portion  de  limon. 


CharpenU. 

Construction  des  principaux  assemblages  de 
charpente. 
Ferme. 

$2.  SECTION  DES  tfL&VES  HIÎCAIIIQIERS. 

STATIQUE  tLÊMEIlTAIKE  ET  NOTIONS  DE  DTIVA- 
HIQUE. 

(Même  programme  que  pour  la  section  des  arts 
et  manufactures.) 

PHYSIQUE  ÉLtMERTAIRS. 

Même  programme  que  pour  la  section  des  arts 
et  manufactures,  à  rexclusion  de  ce  qui  coneerne  : 

io  L^acoustique  ; 

^o  Le  magnétisme  terrestre  ; 

S*  Les  phénomènes  des  interférenees  de  la 
lumière,  de  la  diffraction,  des  anneaux  colorés, 
de  la  double  réfraction  et  de  h  polarisation  ; 

i»  La  météorologie. 

NOTIONS  DE  CHIMIE  INOEGANIQVB. 

Distinction  entre  les  phénomènes  physiques  et 
chimiques.  —  Définition  de  la  chimie.  —  Dis- 
tinction des  corps  en  corps  simples  et  en  corps 
composés.  —  Constitution  intime  des  corps.  — 
Atomes.  ->  Molécules.  —  Différents  états  des 
corps.  —  Force  d'agrégation  ou  de  cohésion.  — 
Afiinité  chimique.  —  Lois  des  proportions  défi-  ' 
nies,  des  proportions  multiples  et  des  nombres 
proportionnels  ou  équivalents.  —  Notation  et 
formule  chimique.  —  Principales  causes  qui  mo- 
difient l'affinité.  —  Nomenclature  chimique. 

CLASSIFICATION   DES  COKPS   SIMPLES. 

Métalloïdes,  —  Oxygène.  —  Chalumeau  à  air 
et  à  oxygène.  —  Hydrogène.  —  Eau.  —  Distilla- 
tion de  l'eau.  —  Évaporalion.  —  Aiote.  —  Air 
atmosphérique,  compension  de  l'air  dissous  dans 
l'eau.  —  Acides  aiotique  et  hypoazotique,  oxyde 
azotique.  —  Soufre,  acide  sulfureux,  acide  sulfu- 
rique,  sulfide  hydrique:  chlore.  —  Emploi  du 
chlore  pour  le  blanchiment.  —  Ghloride  hydrique. 
—  Eau  régale.  —  Carbone.  —  Graphite,  coke, 
charbon  de  bois,  noir  de  fumée.  —  Acide  carbo- 
nique. —  Oxyde  carburique.  —  Carbures  hydri- 
ques. 

Métaux,  —  Propriétés  physiques.  —  État.  — 
Couleur .  —  Éciat.  —  Opacité.—  Densité.  —  Mal- 
léabilité. —  Ductilité.  —  Ténacité.  —  Dureté.  — 
Action  du  feu  et  de  rélectricité. 

Propriétés  chimiques.  —  Action  de  l'oxygène 
sec  et  humide.  —  Action  de  l'oxygène  sous  l'In- 
fluence des  bases  et  des  acides.  —  Classification 
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des  méCaox  basée  sur  leur  affioité  poar  Toxygène. 

—  Aclioo  des  principaux  acides  sur  les  mélaux. 

—  Alliages. 

Fer,  —  Oxyde  ferreux.  —  Oxyde  ferrique.  — 
Oxyde  ferroso-ferriqne.  —  Action  du  soufre  sur 
le  fer.  —  Combinaisons  du  earbone  et  du  silicium 
avec  le  fer.  —Foutes  et  aciers.  —  Fabrication  do 
fer. 

Zinc.  —  Sons-uxyde.  -«  Oxyde  linéique.  — 
Extraction  du  xine. 

Eiain.  —  Oxydes  d^élain.  ~  Potée  d'étaio.  — 
Antimoine.  —  Alliages  d'étain  et  d^antiuioine. 

Cuivre.  —  Oxydes  de  cuivre.  —  Alliages  de 
cuivre  et  de  zine  ;  de  enivre,  de  xine  et  de  nickel  ; 
de  cuivre  et  d^étain. 

Plomb.  —  Litharge.  —  Massicot.  —  Minium. 
— Laminage  du  plomb.  •—  Extraction.  ~  Alliages 
de  plomb  et  d*étain. 

Mercure,  —  Moyens  de  reconnaître  sa  pureté. 

GtOitTRIS  DEflGRimVI  BT  GtOXtTBIB  DESCBir- 

(Même  programme  que  pour  In  section  des  arts 
et  manufactures.) 


ËCOLE  SPÉCIALE  DES  ARTS  ET  MANUFAC- 
TURES. 

S  Icr.  SEnriosr  des  arts  et  marupactures. 

B.  Examen  de  passage  de  la  deuxième  à  la  troi» 
sième  année  d'études, 

HtCAlflQDB  APPLIQUÉB. 

I 

Résistance  des  matériaux. 

Résistance  d*un  corps  prismatique  à  un  rfTort 
dirigé  dans  le  sens  de  sa  longueur. 

Solide  d'égale  résistance  A  un  effort  dirigé  dans 
le  sens  de  sa  longueur. 

De  la  résistance  d'un  corps  prismatique  h  la 
flexion  produite  par  nn  eflbrt  dirigé  perpendicu- 
lairement à  la  longueur  de  ce  corps. 

Délcrminalion,  à  Toccasion  de  cette  résistance, 
du  moment  dlnerlie  d*un  triangle,  d'un  parallé- 
logramme, d'un  rectangle,  d^un  carré,  d'un  cer- 
cle, d'uue  surface  annulaire,  par  rapport  à  nue 
droite  quelconque  passant  par  le  centre  de  gravité 
de  chacune  de  ces  figures. 

De  la  résistance  d'un  corps  prismatique  à  la 
rupture  produite  par  un  eflbrt  dirigé  perpendi- 
culairement à  la  longueur  du  solide. 

De  la  résistance  d'un  corps  prismatique  à  la 
torsion. 

Poussée  de  terres. 

Équilibre  des  vodtes  en  plein  cintre  et  en  ares 


de  cercle  extradossées  parailètemeai.  Données 
fournies  par  rexpérience  sur  la  rupture  des 
voûtes. 

Centre  de  gravité  d^un  voussoir. 

Poussée  horizontale. 

Angle  de  rupture,  épaisseur  i  la  def,  épaisseur 
et  hauteur  des  pieds-droits,  pour  les  deux  e^péecs 
de  voâles  ci-dessus. 

Equilibre  des  machines  simples  en  ayant  égard  au 
frottement  et  à  la  raideur  des  cordes. 

Lois  do  frottement  de  glissement  s  preuve  par 
rexpérience  et  le  calcul  qu'il  est  indépeudaot  de 
la  vitesse. 

Coefficient  de  frotlc>ment.  Angle  de  frottement. 

Énoncé  du  principe  des  vitesses  virluelles. 
-Preuve  qu'il  ne  diflièrc  que  par  la  forme  du  prin- 
cipe des  moments  statiques. 

Principe  pour  ramener,  en  ayant  égard  au 
frottement,  un  système  de  forces  gênées  dans  leur 
mouvement  par  des  obstacles  fixes,  à  un  système 
équivalent  de  forces  entièrement  libres. 

Applications  ;  Équilibre  de  Téchelle,  du  pilon 
et  du  plan  incliné  en  ayant  égard  uu  frottement. 
Cas  du  plan  incliné  où  la  puissance  est  horizon- 
tale et  où  die  est  parallèle  au  plan  incliné.  Direc- 
tion de  la  puissance  pour  que  son  intensité  soit 
un  minimum. 

'Direction  d'une  force  nuique,  qui  pousse  un 
point  matériel  contre  uu  plan  incliné,  pour  qu'elle 
soit  en  équilibre  strict  avec  le  frottement. 

Frottement  des  axes  (tourillon,  pivot). 

Frottement  des  pistons  et  des  excentriques. 

Froticmcnt  des  chaînes. 

Roideiir  des  cordes.  —  Formule  qui  donne  le 
poids  capable  de  rompre  une  corde  blandie  dont 
le  diamètre  est  donné. 

Équilibre,  1»  de  la  poulie  fixe,  S*»  du  treuil, 
3«  d'une  poulie  mobile,  4«  du  palan,  en  ayant 
égard  au  frottement  et  à  la  roideur  des  cordes. 

Équilibre  de  la  vis  à  filets  carrés  et  de  la  vis  à 
filets  triangulaires  en  ayant  é^ard  au  frottement. 

Théorème  de  Poneelet,  d'après  lequel  la  raeine 
de  la  somme  de  deux  carrés  est  égale  k  la  somme 
des  racines  de  ces  carrés  multipliées  chacune  |iar 
une  constante  (tnble  de  ces  constantes). 

Frottement  d'une  corde  ou  d'une  courroie  sur 
un  cylindre  fixe.  ~  Tensions  des  deux  brins  d*nne 
courroie  sans  fin.  —  Tension  que  l'on  peut  faire 
supporter  à  une  courroie  par  millimètre  carré  de 
section. 

Appareils  de  transmission  du  mouvement  1rs 
plus  usités  :  parallélogramme,  balancier,  bieltr, 
manivelle,  excentrique,  engrenages. 

TAéorte  des  engrenages» 

Construction  par  points  et  par  un  roonvemeot 
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eontino  de  la  eyclolde,  de  Tépieyelolde  plane,  et 
de  la  développante  dn  cercle. 

Consirnetlon  de  la  normale  ans  munies  courbes. 

Condition  à  laquelle  doit  satisfaire  la  transmis- 
sion èa  mouvement  par  engrenage. 

Problèmes  élémentaires  sur  le  mouvement  de 
deux  cercles  tangents,  dont  l'un  doit  transmettre 
son  mouvement  à  Tautre  avec  la  condition  voulue. 

Pas  d'un  engrenage,  épaisseur»  longueur,  lar- 
geur, face,  flanc  d'une  dent. 

Relation  entre  les  nombres  des  dents  et  les 
rayons  des  deux  roues. 

Relation  entre  les  rayons  et  les  nombres  de 
tours  des  deux  roues. 

Formule  pour  Tépaisseur  et  la  largeur  des 
dents  d*un  engrenage. 

Tracé  géométrique  des  dents  d^un  engrenage 
I"  par  épieyclolde,  2»  par  développante,  3o  par 
des  arcs  de  cercle. 

Relation  entre  i«  la  vitesse  d'un  arbre,  S«  la 
hauteur  à  laquelle  un  pilon  ou  un  marteau  monte 
par  le  moyen  de  cames  fixées  à  cet  arbre,  3«  le 
nombre  de  levées  pour  un  tour  de  Parbre,  i«  le 
rayon  du  cercle  qui  a  servi  &  décrire  les  rames. 

Frottement  des  engrenages. 

De  la  manière  de  disposer  les  roues,  pignons, 
cames,  pour  que  les  axes  supportent  les  moin- 
dres efforts. 

Travail  des  força. 

En  raison  de  quels  éléments  les  forces  doivent 
être  payées  dans  Tindustrie? 

Définition  du  travail  d'une  force.  —  Unité  de 
travail. 

Calcul  dn  travail  d'une  force  constante  en  inten- 
sité et  en  direction,  1»  dans  le  cas  où  le  point 
d'application  se  meut  dans  la  direction  de  la 
force.  S»  dans  le  cas  où  le  point  d'application 
décrit  un  chemin  quelconque. 

Calcul  du  travail  d'une  force  variable  en  inten- 
sité et  en  direction  dans  les  mêmes  cas. 

AppUeationt  .*  Calcul  dn  travail  !•  pour  com- 
primer un  volume  donné  de  gax  :  2«  pour  faire  le 
vide  à  un  degré  quelconque  dans  une  cloche  pneu- 
matique ;  3»  du  travail  dd  à  la  délente  d'un  gax  : 
i«  travail  pour  faire  mouvoir  le  piston  dans  une 
pompe  aspirante  et  dans  une  pompe  foulante. 

Travail  de  roati  contre  la  base  d'un  cylindre 
qu'on  fait  plonger  dans  un  autre  cylindre  rempli 
en  partie  d'eau. 

Travail  de  la  force  centrifuge  pour  faire  par- 
courir à  une  masse  un  canal  curviligne,  lequel  a 
un  mouvement  de  rotation  autour  d'un  axe. 

Travail  du  frottement  d*un  tourillon,  d'un 
pivot,  d'un  excentrique,  d'un  piston,  d'une  tige 
dans  une  boite  à  étoupe. 

Travail  de  la  puissance  dans   les   machines 


dont  les  conditions  d'équilibre  ont  été  données. 
Travail  de  la  résultante  d'un  système  quelcon- 
que de  forces  (an  moyen  du  principe  des  vitesses 
▼irtuellcs). 

Principe  des  forces  vives  pour  nne  seule  force 
appliquée  à  une  seule  masse. 

Travail  à  effectuer  pour  vaincre  Tinertie  d'une 
masse  dans  fliypothèse  que  la  force  appliquée  à  la 
masse  lui  imprime,  sans  agir  par  choc,  l»  une 
vitesse  de  translation  ;  S»  une  vitesse  de  rotation; 
3e  une  vitesse  de  translation  et  une  vitesse  de 
rotation. 

Moments  d'inertie  d'un  cylindre,  de  la  jante 
d'un  volant,  d'un  cône,  d'une  sphère,  d'un  parallé- 
lipipède;  {o  par  rapport  à  un  axe  de  symétrie  ; 
S»  par  rapport  à  un  axe  parallèle  à  l'axe  de 
symétrie. 

Travail  d'une  force  pour  détruire,  en  tout  ou 
en  partie,  la  force  vive  d'une  jnasse,  la  force  étant 
supposée  agir  sans  choc. 

Perte  de  travail,  dans  les  cas  précédents,  lors- 
que la  force  agit  par  choc. 

Principe  des  forces  vives  pour  un  système  de 
forces  agissant,  sans  choc,  sur  un  système  de 
masses  ;  perte  de  force  vive,  dans  le  cas  de  chocs, 
évaluée  au  moyen  du  principe  de  Carnot  (déduit 
du  principe  de  d'Alembert  et  de  celui  des  vitesses 
virtuelles). 

Applications  du  principe  de  Carnot  à  la  perte  de 
travail  dans  le  choc  de  denx  masses  dont  les 
centres  de  gravité  se  meuvent  sur  une  même  droite. 

Calcul  du  travail  perdu  par  suite  du  choc  de 
deux  masses  dont  l'une  a  un  mouvement  de  trans- 
lation et  l'autre  un  mouvement  de  rotation  (appli- 
cation au  pilon). 

Applications  du  principe  des  forces  vives  : 
f  n  Relation  entre  la  vitesse  et  les  chemins  décrits 
par  deux  masses  appliquées  aux  extrémités  d'une 
corde  qui  passe  sur  une  poulie. 

2«>  Hauteur  à  laquelle  on  peut  élever  un  poids 
donné  au  moyen  de  la  force  vive  d'un  volant. 

3»  Détermination  au  moyen  de  la  force  vive 
d'un  volant,  du  frottement  des  tourillons  de  ce 
dernier. 

Â»  Tension  d'une  courroie  tans  fin  pour  trans- 
mettre avec, une  vitesse  donnée  un  travail  donné. 

5o  Mesure  du  travail  développé  par  le  gaz  dans 
les  bouches  h  feu,  en  supposant  au  projectile  un 
mouvement  de  translation  et  un  mouvement  de 
rotation. 

6o  Dans  un  métier  à  clous,  à  agrafes,  etc.,  dé- 
terminer, au  moyen  de  la  force  vive  de  son  volant, 
le  travail  total  (utile  et  nuisible)  qu'il  faut  effec- 
tuer pour  fabriquer  un  clou,  une  agrafe,  etc. 

7o  Même  détermination  dans  une  machine  à 
percer. 
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Application  des  principet  préeédenti  aux 
machines, 

Nomenclalare  générale  «les  diverses  pièees 
d'une  machine  quelconque. 

Énuniération  de  toutes  les  forces  qui  jouent  an 
rôle  dans  uno  machine  en  mouvement  (force  mo- 
trice, ré&islance  ou  charge  utile,  force  d*inertie 
de  ses  pièces,  forces  nuisibles). 

Énumération  des  forces  motrices  (gravité,  cha- 
leur, électricité,  homme;»  et  animaux). 

énumération  des  forces  nuisibles. 

Machines  à  niouvcmciil  uniforme  et  à  mouve- 
ment périodique. 

Condition  pour  quMl  y  ail  mouvement  uni- 
forme. 

Vitesse  maiimum  et  minimum  dans  les  machines 
à  mouvement  périodique.  Relation  entre  iooles 
les  forces  appliquées  à  une  machine  à  Pépoque 
où  ont  lieu  les  vitesses  maximum  et  minimum. 

Relation  entre  le  travail  moteur,  le  travail  utile 
ci  le  travail  nuisible  pendant  une  période,  en 
ayant  égard  aux  chocs  s*il  y  a  lieu. 

Influence  dans  une  période  :  !•  du  travail  des 
poids  des  pièees  mobiles  do  la  machine  ;  9»  de 
rinertie  des  mêmes  pièces. 

Avantage  de  calculer  Teffet  utile  des  machines 
par  celui  effectué  en  une  période. 

Avantage  à  partager  les  frottements  d'une  ma- 
chine en  ceux  inhérents  ^  la  machine  marchant  à 
vide,  et  en  eeux  provenant  de  la  charge  utile, 
pour  apprécier  l'influence  de  la  vitesse  de  la  ma- 
chine sur  l'effet  utile,  dans  les  cas  où  les  forces 
transmettent  leur  action  avec  ou  sans  chocf. 

Moyen  de  réduire  le  travail  des  frottements. 
Calcul  de  l'effet  utile  d'une  machine  au  moyen  du 
frein  de  Prouy;  théorie  et  description  de  ee  der- 
nier. Manière  d'avoir  égard  au  poids  du  levier  du 
frein. 

Des  moyetis  d'approcher  de  l'uniformité  de  mou- 
vement dans  les  machines.  —  Théorie  des 
volants. 

Causes  de  Pirrégularité  du  mouvement  dans  les 
machines. 

Avantages  d^un  mouvement  régulier. 

Différence  des  dimensions  des  pièces  d'une 
machine  selon  que  la  force  motrice  est  constante 
on  variable  d'intensité. 

Importance  à  équilibrer  le  poids  des  piècea 
mobiles  d'une  machine. 

Axes  autour  desquels  doivent  tourner  les  mas- 
ses qui  ont  un  mouvement  de  rotation,  pour  que 
la  force  centrifuge  n'exerce  aucun  effort  sur  les 
axes  de  rotation. 

Caloul  du  poids  du  volant,  1«  pour  une  mani- 
velle simple  à  simple  effet  ;  2o  pour  une  maaivelle 


simple  à  double  effet;  SI*  pour  un«  maniTelle 
double  h  simple  effet;  i«  pour  une  manivelle 
double  à  double  effet  ;  5^  pour  une  manivelle  à 
double  effet  daua  les  machines  à  vapeur  à  dé- 
tente. 

Poids  du  volant  dans  une  machine  où  la  charge 
utile  n'est  appliquée  que  pendant  la  moitié  de 
chaque  période. 

Effort  de  la  force  centrifuge  pour  rompre  les 
bras  des  volants. 

Tambours  régulateurs.  Rayon  du  noyau  des 
bobines  dans  les  machines  d^xtraciion. 

Volants  à  ailettes  de  Borda  pour  déterminer  la 
résistance  de  l'air. 

Régulateur  à  force  centrifuge. 

Hauteur  à  laquelle  se  tiennent  les  boules  pour 
une  vitesse  angulaire  de  régime  donnée,  lorsque 
le  manchon  n'a  aucune  résistance  à  vaincre. 

Vitesse  angulaire  pour  laquelle  la  force  centri- 
fuge des  boules  est  en  équilibre  strict  avec  la 
résistance  du  manchon  et  le  poids  des  boules. 
Poids  des  boules  pour  que  cette  vitesse  angulaire 
ne  dépasse  que  de  la  neuvième  partie  la  vitesse 
de  régime.  Excursion  du  manchon  pour  une  nou- 
velle vitesse  angulaire. 

A  l'oceasion  de  la  théorie  précédente  :  Énoncé 
et  démonstration  du  cas  dans  lequel  on  peut,  dans 
l'esiimation  de  la  force  centrifuge  d'une  masse, 
supposer  toute  la  masse  concentrée  eo  nu  seul 
point,  le  centre  de  gravité. 

II 

CALCUL  DE  L'BPrBT  UTILE  DES  PRIRCIPALES  MAGBIXCS 
MOTRICES. 

7Aeon>  dss  plans  automoteurs. 

Vérification  ai  des  plans  automoteurs,  entre 
deux  points  dontoneonnalt  la  distance  et  la  diffé- 
rence de  niveau,  sont  possibles  pour  une  charge 
utile  donnée. 

Division  de  chaque  plan  automoteur  en  deux 
parties  d'inclinaisons  différentes. 

Travail  du  transport  horixontal  sur  rouleaux 
fixes  et  sur  rouleaux  mobiles. 

Théorie  ordinaire  des  machines  4  vapeur, 

Notions  préliminaires. 

Caractères  distinctifs  de  la  vapeur  d'eau.  Rela- 
tion entre  sa  tension  et  sa  température. 

Densité  de  la  vapeur  dont  la  tension  et  la  tem- 
pérature sont  données. 

Quantité  de  chaleur  absolue  développée  par  les 
différents  combustibles.  Quantité  de  chaleur  qu'on 
utilise  dans  les  foyers. 

Quantité  de  chaleur  contenue  dans  un  poids 
donné  de  vapeur  h.  une  certaine  température. 
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Poids  de  Feaa  froide  ppor  condenser  un  poids 
donné  de  yapear  dont  on  connaît  la  lemp^ 
ratope. 

Poids  dn  combasiible  pour  former  une  certaine 
qoantité  de  vapeur  donnée. 

Description  de  IVnsemble  des  parties  d*ane 
raaclilne  &  vapeur. 

Divisioii  des  machines  à  vapeur  en  machines  à 
pleine  pression  et  en  machines  à  détente  ;  avec  ou 
sans  condensation  dans  les  deuii  cas. 

Effet  utile  théorique  et  pratique  des  machines 
à  basse  pression. 

Travail  dû  à  la  combustion  d'un  kilogramme  de 
combustible  dans  les  mêmes  machines. 

Effet  utile,  théorique  et  pratique  des  machines 
à  nn  ou  deux  cylindres  à  détente  et  à  condensa- 
tion. 

Travail  dû  h  la  combustion  d^un  kilogramme  de 
eembnstible  dans  ces  machines. 

Désavantage  à  dépenser  la  vapeur  dans  le  cylin- 
dre à  une  pression  inférieure  à  celle  qu*elle  a  dans 
la  chaudière. 

Effet  utile  théorique  et  pratique  des  machines 
à  détente  sans  eondensation. 

Travail  dû  à  la  combustion  d*nn  kilog.  de 
houille  dans  ces  machines. 

Effet  utile  théorique  et  pratique  des  machines 
à  haute  pression  sans  détente  ni  condensation. 

Travail  dû  à  la  combustion  d^un  kilog.  de 
houille  dans  ces  machines. 

Comparaison  de  la  quantité  de  travail  dû  à  la  • 
combustion  d^un  kilog.  de  houille  dans  ces  quatre 
espèce  de  machines  à  vapeur. 

Quantité  d*eau  qu*il  faut  pour  oes  diverses 
machines. 

Dimension  du  condenseur  dans  les  machines  à 
condensation. 

Déterminer  :  f»  le  frottement  inhérent  à  une 
machine  marchant  à  vide  ;  S»  le  frottement  prove- 
nant de  la  charge  utile  (an  moyen  du  frein  de 
Prony  et  de  rindieatenr  de  Haonought). 

Détermination  des  mêmes  frottements  par  le 
moyen  du  frein  et  de  la  force  vive  du  volant. 

Moyen  de  calculer  successivement  tous  les  frot- 
tements dans  une  machine  à  vapeur  en  projet  et 
ainsi  de  pouvoir  se  passer  dn  coeffleient  de  cor- 
rection. 

Eïposé  des  considérations  qui  doivent  détermi- 
ner le  choix  de  Tespèce  de  machine  à  vapeur. 

Règles  pour  la  construction  des  machines  à 
vapeur  :  vitesse  du  volant  et  du  piston  ;  diamètre 
et  hauteur  du  cylindre,  longueur  dn  balancier  et 
de  la  bidle,  rayons  de  la  pompe  à  eau  froide,  de 
la  pompe  nlimentaire  et  de  la  pompe  ft  air.  Course 
des  tiges  de  ces  mêmes  pompes.  (Alimentation  des 
chaudières  à  basse  pression.) 

Calcul  de  Tespace  que  la  vapeur  doit  occuper 


dans  la  chaudière.  Inconvénient  d'un  eipaoe  trop 
petit. 

Calcul  du  volume  d*eau  que  la  chandière  doit 
renfermer. 

Hauteur  du  niveau  de  Teau  dans  la  chaudière, 
indicateur  de  ce  niveau  ;  flotteur. 

Résistance  des  chaudières  cylindriques  suivant 
une  génératrice  et  suivant  une  section  droite. 

Règleuicut  de  Tadmission  de  la  valeur  dans  le 
cylindre  et  de  rémission  de  la  même. 

Avantage  d'une  avance  à  Tadmission  et  à  rémis- 
sion de  la  vapeur. 

Moyens  de  remédier  et  la  condensation  de  la 
vapeur  dans  les  tuyaux  de  conduite  et  dans  le 
cylindre  :  chemises  en  fonte,  enveloppes  diverses. 

Perte  d'eau  entraînée  par  la  vapeur.  Moyen  de 
dessécher  la  vapeur  avant  son  entrée  dans  le 
cylindre. 

Théorie  de  Pambour  tur  Ut  machines  à  vapeur. 

Principes  sur  lesquels  est  basée  la  nouvelle 
théorie.  ' 

Égalité  entre  la  quantité  de  vapeur  produite  et 
la  quantité  de  vapeur  dépensée. 

Egalité  entre  la  pression  de  Ip  vapeur  dans  le 
cylindre  et  la  résistance  du  piston.  Preuves  à 
l'appui. 

Relation  entre  la  température  et  la  pression 
dans  la  vapeur  en  contact  avec  le  liquide'. 

Formule  qui  donne  les  volumes  relatifs ,  en 
fonction  des  pressions  et  des  températures,  dans 
les  vapeurs  en  contact  ou  non  avec  le  liquide 
(table  des  volumes  relatifs). 

Formule  empirique  qui  donne  les  volumes  re- 
latifs en  fonction  des  pressions  dans  les  vapeurs 
en  contact  avec  le  liquide  (table  de  ces  volumes). 

De  la  conservation  du  maximum  de  densité  de 
la  vapeur,  pendant  son  action  dans  les  machines. 

Des  divers  problèmes  qui  se  présentent  dans  le 
calcul  des  machines  avec  ou  sans  détente. 

1«  De  la  vitesse  du  pistou  avec  une  charge 
donnée  ; 

%o  De  la  charge  de  la  machine  pour  une^viiease 
donnée  ; 

3«  De  la  vaporisation  nécessaire  pour  produire 
des  effets  voulus. 

De  la  vitesse  du  maximum  d'effet  utile,  " 

De  la  charge  du  maximum  d'effet  utile. 

Mode  fourni  par  la  dernière  recherche  pour 
déterminer  le  frottement  des  machines  non  char- 
gées et  leur  frottement  additionnel  par  unité  de  la 
charge. 

De  la  vaporisation  qui  correspond  au  maxi- 
mum d'effet  utile. 

De  l'effet  utile  maximum* 

Du  maximum  absolu  d'effet  utile  dans  les  ma- 
chines à  délciKe. 
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Formaies  pratiques  pour  les  machines  ù  haute 
pression. 
Théorie  des  loeomolives,  formules  pratiques. 

Machines  liTépuiêemêni  à  IraeiUm  directe. 

Travail  des  pompes  aspirantes. 

Travail  des  pompes  foulantes. 

Travail  des  pompes  aspirantes  et  foulantes. 

|o  Condition  pour  que  la  vitesse  maximum, 
lors  de  la  descente  de  la  maîtresse  tige,  ne  dépasse 
pas  une  limite  assignée  ; 

2«  Condition  pour  qne  la  vitesse  de  la  maîtresse 
tige  soit  nulle  à  la  fin  de  hi  course  ; 

3«  Mêmes  conditions  lors  de  rascension  de  la 
maltresse  tige  et  pour  le  cas  oà  Ton  veut  employer 
la  détente. 

Machine»  tougiantes  à  simple  el  à  double  effet. 

Notions  sur  tes  machines  à  réaction. 

Récepteurs  hffdranliques. 

Hauleor  dne  à  la  vitesse  d^arrivée  dn  fluide  sor 
le  réceplenr  (  hauteur  disponible)  ;  vitesse  de  ré- 
gime de  ce  dernier. 

Effet  utile  des  récepteurs. 

Rcittiion  entre  Peffet  utile,  les  forces  vives  du 
fluide  ft  rentrée  et  &  la  sortie  du  récepteur  et  le 
travail  moteur. 

Valeur  de  Teffet  utile. 

Causes  qui  augmentent  ou  diminuent  reflet 
utile. 

Maximum  absolu  de  Teffet  utile. 

Moyens  d'obtenir  le  maximum  absolu  dVfl'et 
utile. 

Moyens  d^approcher  du  maximum  absolu. 

Maximum  relatif  de  Teffet  utile. 

Roues  verticales  à  pâlottes  planes  mues  par 
dessous.  Efliet  utile  maximum  de  ees  roues. 

Diminution  de  Peffet  utile  par  le  jeu  du  cour- 
sier. 

Effet  utile  pour  une  vitesse  quelconque  de  la 
roue. 

Rapport  de  Teffet  maximum  utile  à  Teffet  absolu 
de  Teau  (eoeflicieut  de  correction). 

ECBcaci^é  de  la  pratique  qui  consiste  à  enfoncer 
la  roue  d^une  certaine  quantité,  en  dessous  du 
niveau  des  eaux  d*aval. 

Roues  verticales  à  aubes  cfflindriques  mues  par 
dessous  :  !•  vanne  et  pertuis  ;  2»  fond  dn  cour- 
sier antérieur  ;  3«  fond  du  coursier  sons  la  roue  ; 
i»  ressaut  en  arrière,  canal  de  fuite  ;  5«  largeur 
du  coursier  en  amont  de  Torifice  {  6«  logement 
des  couronnes  dans  les  joues  du  coursier  (?•  tracé 
des  aubes  cylindriques  ;  8«  nombre  et  construe- 
tion  des  aubes  ;  9o  hirgeur  des  couronnes  pour 
que  la  roue  puisse  recevoir  Tcao  dépensée  par  le 
coursier. 


Effet  utila  maximum  des  roues  à  aubes  cylia- 
driqnes. 

Effet  utile  pour  une  vitesse  différente  de  celle 
qui  correspond  au  maximum. 

Coefficients  pratiques  de  Teffet  utile. 

Avantages  des  roues  k  aubes  cylindriques. 

Roues  à  paiettes,  mues  de  côté,  dans  un  coursier 
circulaire. 

Moyens  de  rendre  Teffet  utile  le  plas  près  pos- 
sible de  Teffet  absolu. 

Capacité  de  la  roue. 

Maximums  relatifs  do  Teffet  utile. 

Calcul  de  Peffet  utile  pour  des  vitesses  quel- 
conques. 

Roues  à  augets,  recevant  feau  à  une  certaine 
hauteur. 

Dispositions  plus  avantageuses  de  ces  roues; 
leur  effet  utile. 

Surface  de  Peau  dans  les  augets  en  ayant  égard 
h  la  force  centrifuge. 

Construction  graphique  du  point  oà  Peau  com- 
mence à  sortir  d'un  aoget  et  du  point  où  elle  en 
est  entièrement  cortie.  De  là  un  moyen  de  cal- 
enler  Peffet  utile  sans  coeffleient  de  correction. 

Construction  de  la  courbe  décrite  par  Peau,  en 
quittant  le  coursier. 

Circonstance  où  Pon  doit  employer  chaque  es- 
pèce de  roue  hydraulique.  Notions  sor  la  ma- 
chine à  colonne  d*eao,  et  calcul  de  son  travail 
utile. 

Chaînes  à  godets. 

Chaînes  &  chapelets. 

Roues  à  palettes  pendantes  mues  dans  un  cou- 
rant indéfni. 

Valeur  du  boefficient  de  résistance  des  aubes. 

Vitesse  de  la  roue  pour  le  maximum  d^effet. 

Roues  à  rames  servant  à  mouvoir  les  bateaux» 

Travail  des  roues  motrices. 

Turbine  Fouffieyren. 

Description  de  foutes  les  parties  d^une  tur- 
bine. 

L^eau  dans  ce  récepteur  travaille  uniquement 
par  force  centrifuge  (Dauboisson). 

Vitesse  du  maximum  dVffet  utile  dans  le  cas 
oà  le  premier  élément  d'une  palette  est  perpen- 
diculaire ù  la  circonférence  intérieure  et  le 
dernier  élément  tangent  k  la  eirconféreace  exté- 
rieure. 

Même  cas,  le  dernier  élément  faisant  un  an- 
gle l  avec  la  circonférence  extérieure. 

Vitesse  du  maximum  d'effet  utile  dans  le  cas  où 
le  premier  élément  d'une  palette  fait  un  angle 
quelconque  avec  la  circonférence  intérieure  et  un 
angle  soit  =  0  soit  =  8  avec  la  eireonférenee 
extérieure. 

Calcul  de  l'angle  que  fait,  dans  les  deux  cas 
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préeédenti,  le  dernier  élément  d^one  direclriee 
ftf ee  la  eireonférence  intérieure. 

Construction  graphiqae  de  la  vitesse  de  Teau 
au  dernier  élément  d^ane  palette. 

Conditions  à  remplir  pour  qa*il  n*y  ait  ni  jail- 
lissement de  Teau,  ni  aspiration  de  Tair. 

Traeé  des  direetrices  et  des  palettes. 

Traeé  graphique  qui  montre  que  la  turbine  ne 
rend  presque  plus  d^effét  utile  lorsqu'elle  marche 
à  une  vitesse  qui  dépasse  notablement  la  vitesse 
du  mazimnm  d'effel. 

Pourquoi  Teffet  n*est  pas  noloblement  diminué 
lorsque  la  turbine  est  noyée. 

Calcul  des  dimensions  d'une  turbine  pour  une 
chute  et  une  dépense  données  ;  ce  que  Ton  doit 
entendre  par  rayon  extérieur  de  la  turbine. 

PHYSIQUE  INDUSTEISLLB. 

Ciœhe  à  plongeur,  —  Principaux  systèmes  de 
cloche  à  plongeur.  —  Machines  h  plonger. 

Presêe  hydraulique.  —  Calcul  de  la  puissance 
d*nne  presse  hydraulique  et  de  la  charge  de  1| 
soupape.  —  Principaux  systèmes  de  presse  hy* 
draulique. 

Siphon,  —  Théorie.  —  Différentes  espèces  de 
siphon. 

HTDaAULlQUB. 

Écoulement  constant.  —  Vitesse  d'écoulement 
et  dépense  par  un  orifice  en  mince  paroi  libre  ou 
noyé,  par  un  déversoir,  par  un  ajutage  cylin- 
drique, conique,  par  un  coursier.  —  Jets  d'eau  : 
Hauteur  effective.  —  Influence  des  ajutages  sur 
la  hauteur. 

écoulement  variable  des  liquides  hors  d'un 
vase  qui  se  vide  librement. 

Mouvement  de  l'eau  dans  les  canaux  découverts 
et  dans  les  tuyaux  de  conduite. 

Écoulement  des  gaz  sous  une  pression  con- 
stante. --  Conduites  d'air  :  dépense  d'une  con- 
duite pour  une  pression  donnée  dans  le  réser- 
voir. 

Établissement  de  distributions  d'eau  et  de  gai. 

CHALEUR. 

Mesure  des  hautes  températures.  —  Thermo* 
mètres  et  pyromètres. 

Dilalaiion.  —  Moyens  d'en  prévenir  les  effets 
nuisibles.  —  Pendule  compensateur.  —  Pendule 
de  Bregoet. 

Cheminée»,  —  Vitesse  théorique  de  l'air  dans 
nne  cheminée.  —  Vitesse  eu  égard  au  frottement  : 
dans  une  cheminée  cylindrique  ou  prismatique 
placée  directement  an-dessns  du  foyer  ou  pré- 
cédée d'une  conduite  dont  les  différentes  parties 
peuvent  être  à  différentes  températures;  dans 
une  cheminée  rétrécie  à  l'orifice  ou  à  la  base  ; 


dans  une  cheminée  composée  de  différentes  par- 
ties cylindriques  ou  prismatiques,  dans  une  che- 
minée conique.  —  Maximum  de  tirage  des  chemi- 
nées. —  Dimensions  et  formes  des  cheminées.  — 
Influence  des  vents  sur  le  tirage  des  cheminées. 
—Perle  de  chaleur  par  les  chemindes. —Influence 
de  la  nature  des  parois. 

Tirage  par  l'air  refroidi.  —  Par  un  jet  de  va- 
peur. —  Tirages  mécaniques.  —  Influences  qui 
agissent  sur  un  tirage  quelconque. 

Combuêtiblei,  —  Détermination  physique  du 
pouvoir  calorifique  des  combustibles  ;  méthodes 
de  Rumford,  de  Marcus-Bull,  de  Lavoisicr  et  de 
Laplace.  —  Détermination  de  pouvoir  rayonnant 
des  combustibles.  —  Choix  du  combustible. 

Foyer».  •—  Différentes  parties  d'un  foyer.  — 
Foyers  fumivores  :  ft  flamme  renversée,  à  intro- 
duction d*air  sur  la  flamme,  doubles,  à  alimenta- 
tion continue,  avec  injection  de  vapeur  d'eau.  -^ 
Foyers  à  charbon  maigre,  à  anthracite. 

Chaudière»,  —  Essai  des  chaudières.  —  Surface 
de  chauffe.  — -  Influence  des  carneaux.  —  Forme 
des  chaudières  ;  de  Newcommen,  de  Watt,  cylin- 
drique, à  foyer  intérieur,  &  bouilleurSf  i  tubes 
réchauffeurs»  tubulaires.  —  Explosiops  des  chau- 
dières :  Causes  connues.  —  Appareils  de  sarclé  : 
Soupapes  de  sllrelé.  —  Calcul  des  dimensions  et 
de  la  charge  d'une  soupape  de  sûreté.  —  Mano- 
mim  es  :  à  air  libre,  à  air  comprimé,  métalliques. 

—  Thermo-manomètres.  —  Plaques  fusibles.  — 
Moyens  de  prévenir  un  abaissement  excessif  du 
niveau  de  l'eau.  —  Indicateurs  de  niveau.  —  Ali- 
mentation des  chaudières.— Reniflards.— Moyens 
de  prévenir  les  incrustations. 

DitliUation,  —  Calcul  de  la  surface  de  chauffe- 
de  la  chaudière  et  de  la  quantité  de  combustible  . 
nécessaire  pour  vaporiser,  en  un  temps  donné, 
une  quantité  donnée  de  liquide.  —  Calcul  des 
dimensions  des  serpentins. 

Evaporalion.  —  Spontanée  à  l'air  libre.  —Par 
un  courant  d'air  forcé.  —  A  l'air  libre  et  par  la 
chaleur.  —  Calcul  de  la  dépense  de  combustible. 

—  A  l'air  libre  et  à  l'aide  de  la  vapeur.  —  Dans 
le  vide.  —  Dans  le  vide  et  par  la  chaleur. 

Séchage.—  Par  l'air  chaud.  —  Calcul  de  la  tem- 
pérature de  l'air  du  séchoir,  et  de  la  dépense  de 
combustible.  —  Par  l'air  desséché.  —  Par  des 
surfaces  chauffées. 

Chavfage,  —  Par  le  rayonnement  du  combus- 
tible. Cheminées  :  Proportions  et  différentes 
constructions.  —  Causes  qui  font  fumer  les  chemi- 
nées. —  Poèlcs-chcminées.  —  Poêles.  —  Chemi- 
nées à  flamme  renversée.  —  Calorifères.  —  Effet 
utile  des  calorifères.  Dimensions  de  leurs  parties 
principales.  Calcul  de  la  dépense  de  combustible 
dans  des  circonstances  données.  —  Chauffage  à  la 
vopeur;  Dimensions  et  conditions  de constructioii 
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des  tuyaux  condocleursi  Dimensioiif  des  réel* 
pients  ou  appareils  de  eondensatioD.  ~  Chauffage 
k  cii^eulation  d'eau  chaude;  Calcul  de  la  Titesse 
de  circulation  et  de  la  dépense  de  combustible.  ^ 
Principaux  appareils.  —  Chauffage  h  circnlolioti 
d'eau  chaude  et  par  la  vopeur.~ Perte  de  ehaleur 
par  les  vitres  et  les  murailles. 

Chauffage  des  liquides.  — -  Refroidissement  des 
corps.  —  Moyens  de  le  retarder  on  de  Paccélérf  r. 

—  Refroidissement  des  corps  au-deisous  de  la 
température  ambiante.  —  Congélation  de  Teau. 

—  Glacières. 

rfiSCTRICiriâ. 

Paratonnerres.— Électro-magnétisme,  employé 
comme  force.— Systèmes  principaux  de  machines 
éleclro-motrices. 

Télégraphes  électriques.  —  Piles  employées. 
— Éleclro-aimaol  ;  alarme»— fils  (leur  résistance). 

—  Insulateur.  —  Systèmes  de  Mor^Ci  de  Wheat- 
stone;  à  cadran,  de  Siemens,  de  Gloesener,  typo- 
graphiques. 

LUHliRB. 

Photométrie.  —  Pharti.  —  Photographié. 


HIIT&IIALOGIE. 
COHSTITDTIOll   DBS   HUIBBAUX. 

Théorie  atomique.  —  Éléments  chimiques.  — 
Combinaisons  définies,  combinaisons  indéfinies  et 
mélanges.  —  Lois  des  combinaisons  définies.  — 

—  Formules  chimiques  et  minéralogiques.  — 
Transformation  de  ces  formules.  —  Réduction 
du  résultat  numérique  des  analyses  en  formules 
et  réduction  des  formules  en  poids.  —  Lois  des 
combinaisons  indéfinies.— Réduction  en  formules. 
~  Discussion  des  analyses  chimiques.  —  Mé- 
langes. 

PnOPBléTéS   PHYSIQUES. 

Etat  des  eorpê. 

Propriétés  géométriques,  —Formes  cristallines 
régulières.  —  Définition  des  diverses  partie*  des 
cristaux.  —  Formes  simples  et  composées.  ^ 
Formes  dominantes  et  modifiantes.  —  Tronca- 
tures, biseaux t  pointements,  faces  (erminales.  — 

—  Axe  des  cristaux.— Mesure  des  angles,  emploi 
des  goniomètres.  —  Structure  des  cristaux.  — 
Théorie  d^Hauy.  —  Lois  de  cristallographie.  — 
Loi  de  symétrie»  —  Loi  d'inclinaison  des  faces. 
— Formules  cristailographiques:  no  lotion  d'Hauy  j 
notation  de  M.  Gustave  Rose. 

Division  des  formes  cristallines  en  systèmes  et 
en  groupes. 

A.  Premier  système.  —  l©  Groupe  octaédrique. 
Formes  simples  ;  octaèdre,  octotrièdres,  trapé- 
zoèdres,  dodécatétraèdres ,   rhombododécaèdre , 


hcxatétraèdres^  sobu.  2«  Groupe  télruédriqut. 
Formes  simples  t  tétraèdre,  trapétododéeaèdres, 
tétrotrièdrcs,  téirahexaèdres,  etc»  3"  Groupe  do- 
décaédrique.  Formes  simples  :  pentugondodécaè- 
dres,  dooécodièdres,  ete. 

B.  DeuûnémssyBt^m9.  —  i<t  Groupe  quadratique. 
—  Formes  simples  :  quadroetaèdres,  prismes  té- 
tragonaux, prismes  octogonaux  symétriques, face 
terminale  droilUi  —  S»  Groupe  quadratique  avec 
hémiédrie  rotatolre  perpendiculaire  à  Y%t€. 
30  Groupe  sphénoédrique»  Formel  linples  : 
aphénoèdres,  scalénoédres  tétragonauté 

C.Troisième  système,^  l*  Oronpe  bétaédriqne. 
Formes  simples  :  hexagondodéeaèdres,  didodé- 
eaèdres,  primes  hexagonaux,  primes  dodécago- 
naux  symétriques,  face  terminale  droite.  2*  Groupe 
hexaédrique  avec  hémiédrie  rotatolre  perpen- 
diculaire à  Taxe.  Z°  Groupe  rhomboédriqoe. 
Formes  simples  :  rhomboèdres,  scalénoèdres,  etc. 
4d  Groupe  rhomboédrique  à  nxe  hétéropolalre. 
Formes  simples  :  pyramides  tHgonalea  à  bases 
triangulaires  éqoilatérales,  pyramides  hexago- 
nales à  bases  hexagonales  symétriques,  ete. 
50  Groupe  rhomboédrique  avec  hémiédrie  rota- 
tolre perpendiculaire  à  Taxe;  6»  Groupe  rhom- 
boédrique Bveo  hémiédrie  rotatolre  oblique  à 
Taxe.  Formes  simples  :  trapézoèdres  tri^ 
naux,  etc. 

Q^  Qtiatrième  système.^ io  Groupe  rhonbiqoc. 
Formes  simples  :  rhomboctaèdres,  prismes  rhoB- 
biques,.  |re  et  2«  faces  latérales,  faee  terminale. 
Formes  composées  caractéristiques  :  octaèdres  rec- 
tangulaires, prisme  rectangulaire  droit*  2*  Groupe 
spbénoldique.  Formes  sii^ples  :  sphénoïdes,  etc. 

E.  Cinquième  système,  —  Formes  simples  : 
prismes  klinorhombiqoes,  I ■«  et  ^  faces  latéralei, 
face  terminale.  Formes  composées  caractéristi- 
ques :  octaèdres  rectangulaires  obliques^  prismes 
rectangulaires  obliques. 

F.  Sixième  système.  ^  Formes  composées  ca- 
ractéristiques :  octaèdres  biobliques^  klinoèdres. 

Relations  géométriques  entre  les  systèmes  cris> 
Ullins. 

Détermination  des  systèmes  cristallins,  des 
formes  primitives  et  des  formes  secondaires. 

Groupement  des  cristaux. 

Formes  cristallines  irrégulières. 

Relation  entre  la  forme  et  la  constitution  molé- 
culaire. Isomorphisme  et  isomérie. 

Formes  concrélionnées ,  fragmentaires,  mass- 
ai ves. 

Textures  cristallines,  feuilletées,  compactes, 
eeliuleuscsi  conglomérées,  meubles,  organiques. 
Cassures. 

Propriétés  optiques.  Transparence  ,  transi oci<' 
dite,  opacité.  —  Réfrangibilité  simple,  double.— 
Relation  entre  le  mode  de  réfraction  el  U  forme 
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des  cristaux. —éclat.— Couleur.  — -  PoIychroTiiaie. 
—  Phosphorescence. 

Propriétés  caloriques. 

Propriétés  électriques.  —  Conductibilité,  déve- 
loppement, nature  de  réleciriclté,  relation  entre 
les  propriétés  électriques  et  la  structure. 

Propriétés  magnétiques. 

Propriétés  mécaniques,— Densité^  consislance, 
élasticité,  dureté,  cohérence,  ductilité,  flexibilité, 
grophieité. 

Propriétés  organoUptiqUes.  —  Tactil i té,  sono- 
rité, odeur,  saveur. 
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PKOPRI^Tés  CBIHIQOeS. 

Pfe-éliminnires.  —  Du  chalumeau.  —  De  la 
flamme.  —  Des  supports  et  autt'es  Instruments 
accessoires. 

Voit  sèche.— keWon  de  la  chaleur  :  calcination. 

—  Fusibilité.  —VolatilisalioA.— Polymorphisme. 

—  Changement  dans  la  transparence.  —  Électri- 
sation.—  Magnétisation,  etc.  —  Changements  chi- 
miques. —  Déeompositioas» 

Aetionde  Toxygèue  t  grillage.— Inflammation. 
•—  Combustion.  —  Coloration  des  flammes.  — 
Oxydation. 

Action  du  corbone  :  Réduction. 

Action  de  la  soude  :  Décomposition.  —  Réduc- 
tion. —  Fusion.  —  Préparation  à  la  voie  humide. 

Action  du  sel  de  phosphore,  du  sel  dé  phos- 
phore cuivriqne,  du  borax,  du  bisulfate  potas- 
sique, du  réactif  de  Turnér;  du  chlorure  ammo- 
nique,  du  verre  de  silice  et  de  soude,  du  salpêtre, 
du  nitrate  cobaliique,  du  fer,  de  Tétain,  du  plomb. 

Voie  humitU.  —  Action  de  Peau.  ~  Décomposi- 
tions. —  Combinaisons-.  —  Dissolution.  —  Déli- 
quescence. —  Effloreseenee.  —  Action  des  acides 
suifurique  et  nitrique,  du  chloride  hydrique,  de 
Teau  régale. 

Aetion  du  nitrate  argentiqne,  du  chlorure  ba- 
ry tique,  de  i*amidon,  de  Taeétate  plorobique,  du 
sulfide  hydrique,  du  sulfliydrate  ammonique,  de 
Pammoniaque,  de  la  potasse,  du  earbonatiî  am- 
monique, du  carbonate'  potassique,  du  sulfute 
potassique,  de  Facide  oxalique,  du  phosphate 
sodique,  de  Pacide  nitropicrique,  du  chlorure 
platinique,  du  cyanure  ferroso-potassiqne  «  du 
cyanure  ferrico-potassique,  du  sulfo-cyanure  po- 
tassique, du  cyanure  mei'Ciirique,  de  la  teinture 
de  noix  de  galle,  du  sulfate  ferreux  «  du  sine,  du 
fer,  du  cuivre,  de  Tor. 

Méthode  d'analyse  qualitative.  —  Réaction  des 
corps  simples. 

CLASSIFICATIOn   DES  MmBRAUX. 

Classification  adoptée.  Description  des  miné- 
raux qui  entrent  dans  la  composition  des  roches 
et  de  tous  autres  qui  se  trouvent  en  Belgique. 


DOC  IM  ASIE. 

s.. 

Analyse  qualitative.  '^ 

Caractères  physiques  qui  peuvent  servir  à  dis- 
tinguer les  corps  les  uns  des  autres. 

Cnraclères  chimiques  qui  servent  à  rcconn:iUre 
les  corps. 

Analyse  qualitative  par  voie  sèche.  —  Usage 
des  instruments  employés  dans  ce  moded^ana- 
lyse. 

Réactifs  pour  le  chalumeau.  —  Qualités  quMIs 
doivent  oflTt'ir.  —  Règles  générales  pour  les  essais 
au  chalumeau.  —  Caractères  pyrognostiques  des 
oxydes  métalliques.  —  Marche  à  suivre  dans 
Panalyse  qualitative  par  voie  sèche.  —  Anolyse 
qualitative  par  voie  humide.  —  Réactifs  pour  la 
voie  humide.  —  Caractères  spécifiques  qui  ser- 
vent à  reconnaître  les  oxydes  des  acides  et  des 
sels.  —  Qualité  qu*ils  doivent  offrir.  —  Marche  à 
suivre  pour  reconnaître  les  corps  qui  composent 
une  substance  minérale.  —  Méthode  d^élimination 
spécifique  :  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  — 
Méthode  d'élimination  générique  :  principes  sur 
lesquels  elle  repose;  avantages  de  cette  méthode 
par  voie  humide.  —  Règles  et  marche  à  suivre 
dans  Pana ly se  qualitative.— Séparation  des  corps 
qui -font  fond  ions  de  base.  —  Recherche  des  corps 
qui  peuvent  se  trouver ,à  Pétat  d'acide. 

Analyse  quantitative. 

Règles  générales  ù  suivre  dans  Paualyse  quan- 
titative par  voie  sèche;  cas  auxquels  elle  peut 
.s'appliqucri  avantages  qu'elle  présente.  — Réactifs 
oxydants,  désulfurants,  et  fondants.  —  Analyse 
quantitative  par  vole  sèche  au  chalumeau  d'après 
la  méthode  de  M.  Plattner  t  description  des  in- 
struments et  appareils.  —  Analyse  quantitative 
por  voie  humide  :  Règles  générales  ù  suivre  dans 
l'eap(^ce  ;  cas  où  il  convient  d'y  avoir  recours  ; 
avantages  et  incouvi'nients  de  l'analyse  quantita- 
tive synthétique  et  de  l'analyse  quantitative  ana- 
lytique. 

sn. 

Docimasie  du  fer. 

A.  Essais  des  nûnerais  de  fer  par  voie  sèche: 
Fondants  employés.  —  Mode  d*opérer.  —  Rédac- 
tion du  procès  verbal  d'essai.  —  EflTels  produits 
sur  l'essai  par  la  présence  des  phospliules,  des 
arsêniatcs  et  des  pyrites. 

Essai  des  minerais  de  fer  par  voie  humide. 

Procédés  de  M.  Fiiclis  et  de  M.  Ebelinen,  pour 
déterminer  les  quantités  respectives  de»  oxydes 
ferreux  et  fcrrique.  —  Détermination  de  l'aeide 
phosphorique,  de  Poxide  zincique. 
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B.  Essnis  des  prodoiis  d^asines  :  lailîcrs, 
scories  de  toates  sciries,  boUilures,  footes,  aeiera 
et  fers.  —  Déterminotion  do  carbone  et  aoirés 
élémenls  contenus  dans  les  fontes  et  dans  les 
aciers.  Procédés  de  M,  Karsten ,  de  M.  Gay- 
Xussac,  de  H.  Regnaalt,  de  M.  Broroeis,  de 
M.  Focbs.dcH.  Berséliua. 

Doeiman'e  du  zine, 

A.  Essais  des  minerais  de  line  par  Toie  sèche. 
—  Essai  de  la  calamine  par  la  méthode  de  M.  Ber- 
Ihier;  de  M.  Chandelon.  —  Essai  des  blendes.  — 
Essais  des  minerais  de  sine  par  vole  humide. 

B.  Essais  des  produits  d'usines  :  sine  dn  com- 
meree,  cadmies,  oxysnlfures. 

Docimatie  de  Vitain, 

A.  Essais  des  minerais  d*étain  :  I»  par  voie 
sèche  :  méthodes  de  M.  Berlhier  et  de  M.  Plaltner  ; 
2o  par  voie  humide. 

B.  Essais  des  produits  d'usines  :  sine  do  com- 
merce, alliages  ferreux.  —  Essais  des  scories  par 
voie  sèche  et  par  voie  humide. 

Docimasi*  du  cuivre. 

A.  Analyse  des  minerais  de  cuivre  par  voie 
sèche.  —  Essais  des  minerais  de  cuivre  au  chalu- 
meau d'après  la  méthode  de  H.  Plattner. 

Par  voie  humide,  procédé  de  H.  Berthîer. 

B.  Analyse  des  produits  d'usine.  —  Essai  des 
scories  f  des  malles,  par  voie  sèche  e(  humide.  — 
Essais  du  cuivre  du  commerce  et  des  alliages 
d'étain  et  de  cuivre,  de  zinc  el  de  cuivre  :  !•  par 
▼oie  sèche  au  chalumeau  ;  2«  par  voie  humide.  — 
Essai  des  résidus  de  la  fabrication  du  laiton  par 
la  blende. 

Dœimatie  du  plomb. 

A.  Essais  des  minerais  :  1»  par  voie  sèche.  — 
Exposition  des  divers  procédés  indiqués  pour 
essayer  les  galènes.  —  Procédés  de  M.  Plattner  ; 
S**  par  voie  humide. 

B.  Essais  des  produits  d'usines  (  alqoifoox , 
schlichs,  plombs  d'ceuvre  et  marchands,  maltes, 
scories,  abstriehs,  lilhargcs,  fonds  de  coupelles, 
fumées  de  divers  fourneaux)  :  i*  par  voie  sèche  ; 
%o  par  voie  humide. 

Docimasie  de  Vantîtnoine. 

A.  Essais  des  minerais  d'antimoine  par  voies 
sèche  et  humide. 

B.  Essais  des  produits  d'usines  (régule  d'anti- 
moine, scories,  alliages),  par  voies  sèche  et 
humide. 

Doeimasie  du  biemulh. 

A.  Essais  des  minerais  par  voies  sèche  et  hu-        Caractères  généraux,  formation,  sonlèyemeni, 
"1'^®'  consolidation,  métamorphisme,  épigénie,  altéra- 

B.  Essais  dos  produits  d'usines  (bismuth  dn     fions  diverses. 


commerce,  coupelles  et  scorifications  renfermant 
de  l'oxyde). 

Doeimagie  du  mercure. 

Essais  des  minerais  par  voies  sèche  et  bamide. 

—  Essais  des  produits  d'usine  (mercure  da  com- 
merce). 

Docimatie  de  l'argent. 

A .  Essais  des  minerais  par  voie  sèche.— Essai  par 
fusion  avec  flux  réductif.  —  Essai  par  fusion  avec 
flux  oxydant. ->  Scorifiealton.—  Amalgamation.— 
Essai  des  minerais  par  la  méthode  de  M.  Plattner. 
—Règles  de  Harkort  et  de  M.  Plattner  ponr  doser 
l'argent  et  l'or  par  les  bontons  de  retour.  —  Essai 
des  minerais  par  voie  humide. 

B.  Essais  des  produits  d'usines.— Argent  affiné. 
—Alliages.— Essais  par  voie  sèche  au  chalumeau 
et  par  la  méthode  ordinaire  ;  essais  par  voie 
humide. 

Docimoêie  de  Vor. 

A.  Essais  des  minerais  d'or  par  voie  sèche  an 
chalumeau  et  par  voie  humide. 

B.  Essais  des  produits  d'arts  :  or  allié  ou  mé- 
langé, débris  d'ateliers.—  Cendres  d^orfévres  (par 
voies  sèche  et  hnmide). 

G.  Examen  de  paetage  de  la  troitièwie  à  la 
quatrième  année  d'études» 

fiftOLOQIK. 
Définition  des  diverses  branches  de  la  géolofie. 

—  But  de  cette  science. 
Caractères  ^^om^lrt^tief.— Déterminations  géo- 

gnostiquci,  graphiques  et  numériques  des  masses 
minérales.  —  Cartes  et  conpes  géologiques.  —  Di- 
rection, inclinaison,  puissance etaliure  des  masses. 
—Masses  limitées  par  des  Joints  de  stratification  : 
couches,  bancs,  lits  ;  —  masses  limitées  par  des 
Joints  d'injection  :  typhons,  flions,  amas,  coulées  ; 

—  masses  limitées  par  des  Joints  de  texture,  des 
fissures  ou  des  failles. 

Caractères  minéralogiques,  —  Hoches  :  défini- 
tion, classification ,  description. 

Caractères paléontotogigues.  —  Fossiles  :  défini- 
tion, distribution. 

Origine  du  ^/o6e.— Phénomènes  qui  ont  précédé 
etâuivi  la  consolidation  superficielle  dn  globe. 

Définition ,  composition  et  liaison  des  terrains. 
Classification  des  terrains  en  trois  cto»ef.— Sui- 
vant le  mode  de  formation  :  1»  Neptuniens; 
2o  plutonicns  ;  3<»  geyseriens. 

pasHièBE  CLASSE.  —Terrains  neptuniens. 
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HoyeDS  employés  pour  connaître  TAge  relatif 
des  couches  el  pour  reconnaître  les  terrains  <(ui 
ont  été  déposés  en  même  temps  sur  des  points 
plus  ou  moins  éloignés  de  la  surfuce  du  globe. 
Valeur  relative  des  caractères  géométriques,  mi- 
néralogiques  et  paléontologiques  pour  déterminer 
la  chronologie  et  In  limite  des  formations. 

Classification  et  description  des  terrains  neptu- 
niens  de  la  Belgique  et  des  contrées  voisines  : 
!•»  ordre.  Terrains  primaires  : 
Terrain  ardcnnais  ; 
Terrain  rhénan  ; 
Terrain  anthraxifëre  et  houillcr. 
î«  ordre.  Terrains  secondaires  .- 
Terrain  pénéen  ; 
Terrain  tria>ique  ; 
Terrain  jurassique  ; 
Terrain  crétacé. 
3«  ordre.  Terrains  tertiaires, 
l*  ordre.  Terrains  quaternaires, 

DEDxiÉiB  CLâssB.  —  Terrains  plutoniens. 

Caractères  généraux.  —  Mode  de  formation  cl 
de  refroidissement* 

Détermination    chronologique  au   moyen  des 
earaelères  géométriques  et  minéralogiques. 
Chusifieation  et  description  : 
i«r  ordre.  Terrains  agalysiens  : 

Terrain  granit iq ne; 

Terrain  porphyrique. 
2»  orrfrt.  Terrains  pifrotdesi  ' 

Terrain  Irachytique  ; 

Terrain  basaltique  ; 

Terrain  laviquc. 

TaotsièMB  CLASSE.  —  Terrains  geyseriens. 

Caractères  généraux.  Mode  de  formation.  Déter- 
mination chronologique  au  moyen  des  caractères 
géométriques  et  paléontologiques. 

Cbssifleation  et  description  des  filons  et  des 
amas  geyseriens  métallifères  et  litboïdes. 

Formation  des  montagnes  et  des  vallées. 

EXPLOITATION  DIS  MIRES  (paSMlBaS  PABTIB). 

Gisement  de  la  houille  et  des  minerais.  ~  Dé- 
signation des  diveraes  parties  et  des  accidents  des 
eouches  et  des  filons. 

Moyens  d'attaquer  tes  rocAe«.^  Outils.— Tirage 
à  la  pondre.  Fleurets,  marteaux,  curettes,  etc.  — 
Méthodes  de  bourrage.  —  Amorçage,,  fusées,  bot* 
taries  électriques,  raines  simultanées.  —  Tirage 
sous  IVia.  —  Causes  d*accidenis.  —  Précaution 
qoVxige  remploi  de  la  poudra.  —  Emploi  du  feu. 
—  Machines  pour  exeaver  les  roches. 

Sxeavations  souterraines,  —  Diverses  espèces 
de  galeries  de  mines.  ->  Moyens  de  soutènement. 
5*  sén.  to«b  xxii.  —  àwtu  IS52. 


—  Boisages.  —  Essences  de  bois.  Conditions  de 
leur  emploi.  —  Maçonnerie.  —  Matériaux,  mu- 
ralliement  partiel  on  total.  —  Mode  d^exécution. 

—  Creusement  des  galeries  dans  les  terrains 
ébouleux,  dans  les  subies  boulants.  —  Procédé  de 
M.  Durieux. 

Galeries  à  grandes  sections. ^Lcfur  destination. 
•—  Divers  modes  de  creusement  et  de  muraille- 
ment.—  Méthodes  employées  en  Belgique.— Tun- 
nels du  canal  de  Charleroy,  de  Complich,  de  la 
Vesdre,  de  Buret.  —  Méthode  anglaise.—  Méthodes 
employées  au  canal  do  Sulnt-Quenlin,  au  canal  de 
Bourgogne.  —  Méthode  de  M.  Brunel.  —  Tunnel 
sons  la  Tamise. 

Des  puits.  —  Formes  diverses.  —  Boisage  et 
muraillement  des  puits.  —  Creusement  des  puits 
dans  les  terrains  aquifèrcs  ébonlcox.  —  Dans  les 
terrains  meubles.  >-  Emploi  «les  palplanehes,  des 
faux  cuvelages,  des  toura  en  maçonnerie,  des  cy- 
lindres métalliques.— Moyens  divers  d*excavation 
sous  Peau.  —  Moyens  de  pénétrer  sous  les  cuve- 
lages anxiliaires.— Emploi  de  Pair  comprimé  ;  ses 
avantages. 

Moyens  de  repousser  les  eaux.  —  Cuvelages  en 
bois  (Liège  et  Hainaot),  en  fonte  (Angleterre;,  eu 
maçonnerie  (la  Ruhr  el  Seraing).  —  Calcul  do 
Pépaisseur  à  donner  aux  cuvelages. 

Serrements  dans  les  galeries.  —  Serrements  en 
bois.  —  Droits  à  assises  obliques.  —  Sphériques. 
—  Épaisseur  à  leur  donner.  —  Serrements  en  ma- 
çonnerie. 

Serrements  dans  un  puits  ou  plates  euves.  — 
Plates  cuvés  portantes  ou  foulantes.  —  Plates 
cuves  en  bois,  en  maçonnerie.  —  Chorgeages, 
puisards  oti  bougnons. 


Transport  intérieur.  —  Diffcrentes  espèces  de 
voies  en  bols,  à  ornières  en  fonte  et  en  fer.  — 
Disposition  et  pente  des  voies.  —  Évitementa  et 
ehangemenis  de  voies,  courbes,  croisrmenis.  — 
Plans  automoteurs.  —  Vallées.  —  Canaux  souter- 
rains. 

Appareils  «felranspor/.— Traîneaux,  brouettes, 
chiens  de  mines,  waggons.  —  Forme,  matière  et 
dimensions. —Influence  du  poids  mort,  des  essieux 
des  roues. 

ifoleurs.— L*homme,  les  animaux,  les  machines. 
Comparaison  de  ces  moyens. 

EXTBiCTIOif  ET  TBARSPORT  A    LA  SUaPAGB. 

Appareils  d^extraetion.  —  Tonnes,  berlaines  ou 
bennes,  cages.-^  Avantages  de  guider  les  appareils. 
—Diverses espèces  de  guides,  radres  conducteurs, 
cordes  en  fil  de  fer,  guides  en  bois,  rails  verti* 
eaux.  —  Moyens  de  chargement  et  de  décharge- 
ment. —  Ponts  roalants,  portes,  leviera  articulés. 
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—Cages  à  plusieurs  étages,  modes  de  chargement 
et  de  déchargement. 

Câblet  d'extraelion.  —  Forme,  dimensions,  ma- 
tière. »  Chaînes,  câbles  ronds  rt  câbles  plats.  *- 
CAbles  en  chanvre,  en  aluèd,  es  fil  de  fi*r. 

Moyens  d'équilibrer  le  poids  des  c&bles.  —  C4« 
h\v%  sans  fin,  eikbies  eonire-poids,  plans  inclinés, 
bobines  et  tambours  coniques.—  Calcul  du  noyau 
des  bobines.  —  Moyen  mixte  avec  contre-poids  et 
Imbinrs.  —  Belles-fleurs  et  molettes. 

Compteurs  el  indicateurs.  —  Sonnette  «  porte- 
voix.  —  Calcul  drs  freins.  —  Dispotilion  des  bo- 
bines sur  Tarbre. 

Markinet  c/ear/racfioii.  —  Treuils  mus  parles 
hommes.  —  Manèges.  -»  Balances  d^eau.— Roues 
hydrauliques.  -  Machines  fc  vapeur  avec  ou  sans 
balancier,  avec  ou  sans  engrenage.— Dispositions 
les  plus  convenables. 

Moyens  d*extraetion  par  des  tubes  atmosphé- 
riqnes,  par  des  liges  à  mouvements  parallèles.  — 
Leurs  inconvénients.  —  Comparaison  avec  les 
moyens  ordinaires. 

Tran»port  à  la  turfuee.  —  Moyens  de  décharge- 
ment. —  Triage.  —  Lavage.— Emmagasinage.  — 
Expédition.  —  Grues,  bascules,  drops. 

EXPLOITâTIOlf. 

Deseripiion  sommaire  des  principaux  modes 
d'exploitation.  —  Exploitation  à  ciel  ouvert,  ex- 
ploitation souterraine.  —  Arrachement  de  la 
houille,  hâvage  des  couches,  abalage,  arrache- 
ment des  couches  sans  havage.  —  Tailles,  tailles 
ilroiic«,  luilles  en  gradins  renversés,  eu  gradins 
droits.  —  Méthodes  «rexploitation  sans  remblais. 
—  !•  Par  piliers  abandonnés  ;  —  S»  Par  piliers 
et  massifs  que  i*on  reprend  ;  —  Par  éboulemeni. 

Méthodes  pnr  remblais.  —  Par  gradins  droits; 
par  gradins  renversés  ou  par  tailles  droites  avec 
voies  obliques  ou  boriiontales.  —  Méthode  par 
•impies  galeries. 

CniXfl  INDUSTRIBILI. 
K  CHIIIB    iROftCARlQOB. 

E^x.  —  Eaux  propres  aux  applications  Indus- 
trielles ;  siibÀfances  quVIles  contiennent.  Clarifi- 
cation et  fillraffion  des  eaux  de  fabriques.  —  In- 
crnslalion  des  chaudières  &  vapeur  ;  moyens  de 
les  prévenir.  —  Action  corrosive  des  eaux  vitrio- 
liques  employées  comme  eau  d*nlimen talion  des 
machines  Ji  vapeur;  moyen  de  prévenir  leurs  mau- 
vais effets.  —  Analyse  qualitative  des  eanx  natu- 
relles ci-dessus  indiquées. 

Combtuliltles.  —  Dois,  —  Propriétés  physiques 
et  composition  des  essences  dont  on  fuit  usage 
comme  combustible  dans  les  arts  chimiques»  — 
Pouvoir  calorifique €t  rayonnant.  —  Tourhet.  — 


Variétés,  composition,  pouvoir  calorifique  et 
rayonnant.  —  Tourbes  comprimées  t  détail  de 
divers  moyens  de  compression.  —  Ligmitu.  — 
Variétés,  composition,  pouvoirs  calorifique  et 
rayonnant.— l7of«7/fS>- Variétés  et  composition. 
->  Classification.  —  Caractères  des  bouilles  gras- 
ses maréchales,  des  houilles  grasses  à  longues 
flammes:  dcshouillbs  maigres  à  longues  flammes; 
des  bouilles  dures  à  courtes  flammes  et  des  houil- 
les maigres  à  courtes  Oammes  ou  anthracites.  — 
Puissance  calorifique.  —  Anthracite.- Oiraelères 
physiques,  composition  et  pouvoir  calorifique.  — 
Manière  de  le  brûler  dans  des  fourneaux  à  grille. 
CvmparaiËon  des  combustibles  dans  leurs  appiirtt' 
tions»  —  Avantages  et  désavantages  particuliers 
ft  chacun  d*eux  dans  son  emploi  industriel.  — 
Analyse  immédiate  des  combustibles.  —  Détermi- 
nation du  pouvoir  calorifique  au  moyen  de  la 
litharge  ;  inOuence  des  pyrites.  —  Détermination 
de  la  proportion  de  pyrite.  Combustibtes  facti- 
ces OH  artifieirls.  —  Combustibles  patentés  de 
N.M.  Geary,  Kurtz,  Bell,  Newton,  Williams,  War- 
lich,  Rees. 

Gazlight.  —  Considérations  générales  sortes 
matières  \cs  plus  propres  à  fournir  le  gax-ligbt. 

Gaz  de  la  hoitilte.  -  Choix  des  houilles  propres 
à  la  fabrication  du  gas-ltght.  -  Principes  éclai- 
rants ;  observations  relatives  &  leur  formation  ; 
rendements.  —  Composition,  analyse  et  puissance 
éclairante  du  gaz  de  la  houille.  —  Marche  du  tra- 
vail el  description  des  appareils  adoptés  pour  la 
fabrication.  —  Disposition  générale  d*u ne  usine  à 
gaz.  —  Conduites  de  gax.  -  Conditions  auxquelles 
doivent  satisfaire  les  tuyaux  de  conduite.  —  Ca- 
nalisation d'une  usine.  —  Pose  des  conduites  el 
des  siphons.  —  Projet  d^une  usine  à  gaz. 

Emploi  des  produits  secondaires  de  la  distilla- 
tion de  la  houille  et  de  Tépuration  du  gaz.  —  Fa- 
brication des  hffdfocarbures^  du  brai  greu,  des 
mastics  bttumiueux,  du  noir  de  fumée,  des  sulfate 
et  chlorhydrate  d'amuHmiaque, 

Gaz  des  uMtières  greases  et  résineuses.  —  Com- 
positions, analyses  et  pouvoirs  lumineux.—  Dis* 
position  générale  des  appareils  de  fabrication.  — 
Rendements.  —  Emploi  des  eaux  savonneuses  des 
fabriques.  —  Appareils  de  lrans|K>rt  des  gaz  por- 
tatifs comprimes  et  non  comprimés.  — Résidus  et 
produits  accessoires. 

Principaux  sgstèmts  des  becs,  (Burner.)— For- 
mes el  dispositions  des  becs.  —  Détermination 
de  leurs  diverses  dimensions. 

Soufre.  —  Son  extraction  des  minerais  qoi 
environnent  les  volcans  et  des  sulfures  métalli- 
ques.—RalBoage  en  masse,  en  fleurs,  en  canons. 
—  Améliorations  apportées  dans  le  raflSiuige  sous 
le  rapport  sanitaire. 

Acide  êHlfurigne  des  chambres.  —  Disposition 
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de  Tapparetl  à  combustion  continue— Production 
de  Taeide  sulfureux  par  le  grillage  des  pyriies.— 
Co:)struclion  et  disposition  des  chambres.  Sou- 
dage aulogèns.  —  Dimensions  ù  donner  au  four  à 
combustion  et  nnx  chambres  pour  une  production 
donnée.  —  Maladie  des  chambres.  —  Concentra- 
lion  de  racide.  ~  Projet  et  devis  d'une  fiibrique 
d'acide  solfuriquc. 

Acide  tulfuri^ne  de  Nordhansen,  —  Procédé  de 
fabrication.  —  Fourneaux  distillatoires  de  Ilerm- 
dorf  etdc  Radnitz  en  Bohême.  —  Produit  acces- 
soire. —  Comptes  de  fabrication. 

Acide  nitrique.  ^  Fabrication  au  moyen  des 
nitrates  de  potasse  cl  de  soude.  —  Purification  et 
blanchiment. 

Phosphore.  —  Fabrication  du  phosphore.  — 
Allumelles  chimiques. 

Sel  marin.  —  Sel  gemme.  —  Exploitation  des 
marais  salants  et  des  sources  salées.  —  Falsifica- 
tiou.  —  Emploi  des  eaux  mères  et  du  schlot. 

Sulfate  de  soude,  —  Extraction  du  sulfate  de 
soude  des  eaux  de  mer.— Sa  fabrication  au  moyen 
du  sel  roorin  et  de  Tacide  sulfurique.  —  Fours 
simples  et  fours  doubles  à  sulfate.  —  Moyens  em- 
ployés dans  le  but  de  retenir  le  gaz  aciilc  hydro- 
ehloriqae.  -^  Comptes  de  fabrication. 

Soudes  faclicet.  —  Procodé  de  fabrication  de 
Leblanc.  —  Influence  des  dimensions  du  four  sur 
la  qualité  et  la  quantité  des  produits.  —  Raffinage 
delà  soude  brute.  —  Lessivage  par  louillagc;  au 
moyen  de  l'appareil  ft  double  déplacement.  — 
Cristallisation.  —  Comptes  de  fabrication. 

Polassê.  —  Qualités  diverses.  '—  Alcalimétrie. 
Fabrication. 

Salpêtre.  —  Exploitation  des  ni  trières  oalu- 
relies  et  artificielles.  —  Épuisement  des  matières 
salpéirées.— Fabrication  du  salpêtre  par  le  nitrate 
de  sonde. 

Raffinage  do  salpêtre.  —  Mode  snivi  en  Angle- 
terre ;  salpêtre  eo  pains.  ~  Essai  commercial  du 
salpêtre. 

Poudre  à  canon.  —  Préparation  et  choix  des 
matières  premières.  —  Influence  sur  la  combus- 
tion de  la  poudre  des  matières  premières,  du 
dosage,  de  la  grosseur  et  de  la  forme  des  grains, 
dn  lissage  et  de  la  densité  des  grains.  —  Espèces 
de  poudre  nécessaires.— Fabrication  delà  poudre. 
—  Procédés  des  pilons  ;  procédé  des  tonnes,  des 
meules,  de  Waltham  Abbry.  —  Fabrication  de  la 
poudre  ronde  par  le  procédé  Bernois  ou  pruct^dc 
de  Cliampy.  —  Séchage,  épousselage,  cmbaril- 
lage  et  emmagasinage  de  la  poudre.  —  Projet 
d'une  fabrique  do  poudre.  —  Analyse  des  pou- 
dres. 

Verreâ,  —  Variétés  fabriquées  en  Belgique.  — 
Propriétés  physiques  et  chimiques  des  verres.  -> 
Choix  et   préparation   des  matières  premières 


(sable,  potasse  et  minium).— Influence  de  la  fusi- 
bilité des  sables,  de  la  qualité  des  fondants,  de  la 
nature  du  combustible,  ainsi  que  de  la  forme  et 
des  dimensions  du  four  ,  sur  lu  composition  d^un 
mélange  vitrifiable.» Emploi  des  canons.  —  Fril- 
lagc,  fusion,  alllnage  et  recuisson  du  verre.  ~ 
Verres  colorés.— Fabrication  et  travail  des  verres 
à  gobeleterie,  des  verres  ù  vitres,  àbontPilles<  des 
glaces  coulées,  des  glaces  soufflées  et  du  cristal.— 
Analyse  du  verre. 

Poteries.  —  Caractères,  qualité  et  composition 
des  matières  premières  des  pâles  céramiques.  — 
Conditions  de  composition  générale  des  fiètes.  — 
Façonnage  des  pièces.  —  Glaçures  de  diverses 
sortes.  —  Posage  des  enduits  vitreux.  —  Cuisson 
des  p&tes.  —  Propriétés  et  qualités  physiques  des 
p&les  cl  des  glaçures  céramiques  avant  et  après  la 
cuisson.  —  Fabrication  des  tuiles  et  carreaux, 
briques  réfraclaircs,  pots  de  verreries  et  objets 
analogues.  —  Fabricalion  de  la  poterie  commune 
ou  grosse  poterie;  de  la  faïence  émajilée  et  de  la 
faïence  h  émail  ombrant.— Fabrication  des  faïences 
fines  marinées,  cailloutées  et  dures  ou  feldspaihi- 
qucs  (ironstone).— Fabrication  des  grès  ct'ramcs; 
de  la  porcelaine  dure  et  des  porcelaines  tendres 
anglaises  et  belges. 

Alun.  —  Fabricalion  par  le  sulfate  d'alumine 
arlificici.  —  Fabricalion  de  Palun  au  moyen  de 
l'alunite.— Au  muyen  des  schistes  h  alun  (fabrica- 
tion de  Liège,  de  Whitby,  et  de  ilurlel  cl  Camp- 
sie). 

Couperoses.  -  Procédés  de  fabrication.  —  Qua- 
lités diverses. 

Céruse;.— Fabrication  par  les  procédés  hollan- 
dais, de  Clichy,  par  la  liiharge  et  Facétate  de 
plomb,  par  la  grenaille  de  plomb,  Teau  et  loir. 

—  Variétés  commerciales. 

Au  moins  deux  dessins  d'appareils  relatifs  à  la 
chimie  industrielle. 

H.  CUIMIE   0RGA5IQIIE. 

Jïoîs.  — Divers  procédés  relatifs  h  leur  conser- 
vation. —  Lin  et  chanvre;  rouissage.  —  Blanchi- 
ment des  toiles.  —  Préparation  du  chlore  ;  fabri- 
cation des  chlorures    do  potasse  et   de   soude. 

—  Fabrication  des  chlorures  de  chaux  solide  et 
liquide.  —  Cliloroméiric.  —  Papiers  et  cartons  ; 
fabrication  do  papier  à  la  forme  et  à  la  méca- 
nique. 

Amidon  etféculcs.-^hear  extraction  des  céréales 
et  des  pommes  de  terre.  —  Gluten.— Fabricution 
des  pfttes  dMtalie.  —  Dextrine  et  léioeome  ;  leur 
fabricalion  ;  leurs  usages. 

—  Altérations  et  falsifications  des  farines.  — 
Moyens  de  les  reconnaître. 

Suent  »  —  Glucose.  —  Sa  fabricalion  et  ses 
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usages.  —  Soere  de  eanoe.  ^  Procédés  divers 
•erYanI  ù  Textraire  des  betlenives  cl  de  la  canne  k 
sDcre.  —  Raffinage  du  sucre.  ^  Fabrication  da 
sucre  candi.  —  Saccharinéirie  cl  analyse  des 
sucres. 

Bièrea.  ^  Hallage  de  Porge.  —  Procédés  de  fa- 
brication des  principales  bières  do  pays,  de  Taie 
el  du  porter.  —  Miistoinélre.  —  Cidre  cl  poiré.—- 
^  Leur  fabrication. 

//mire.— Propriétés  cl  eomposilion  de  la  levikre. 

—  Moyens  de  la  conserTcr. 

Vint,  —  Fabrication  des  vins  blancs  el  rouges. 
Fabi'icalion  des  vins  mousseux.—  Moyens  de  re- 
connaître la  falsification  des  vins. 

Alcool,  ~  Extraction  dcTalcool  et  des  eanx-de- 
vie  des  vins,  des  bières,  des  cidres  ;  leur  fabrica- 
tion an  moyen  de  diverses  matières  sucrées  ou 
sacchariflabirs.  —  Eaux -de- vie  de  graius,  de 
pommes  de  terre,  de  betteraves,  de  fruits,  etc. 
Appareils distillnloires  servant  àleurreclincalioo. 

—  Alcoométrie.  —  Distilleries.  — Leur  importance 
en  agriculture.  —  Chloroforme  <  sa  préparation. 

—  Éther  ordinaire  ;  sa  préparation. 
Vinaigrtt.  —  Procédés  divers  pour  leur  fabri- 
cation. —  Vinaigre  de  vin,  de  bière,  d'eau  dc-vic, 
de  pommes,  de  fruits  divers. 

Eateneet.  —  Leur  extraction. 

Corpt  groM.  —  Huiles;  exiraction  des  huiles 
d'olive  et  de  graine.  —  Classification  el  purifica- 
tion des  bulles.  —  Essai  des  huiles.  —  Graisses; 
leur  extraction.  —  Fabrication  des  chandelles  cl 
des  bougies  st^ariques. 

téire.  —  BlancbimenI  de  la  cire. 

Savons.  —  Falsificaiion  des  savons  mous  el  des 
savons  durs.  —  Savons  de  toilelle  ;  savon  transpa- 
rcnl. 

Tannage.  —  Détermination  de  la  valeur  des 
éeorecs  servani  au  tannage.  —  Tannage  des  gros 
cuirs.  —  Tannage  des  cuirs  destinés  k  la  malle- 
teriet  corroyagc;  maroquins  i  cuirs  de  Russie  { 
cuirs  hongroyés  ;  mégisserie;  chamoiserie. 

Gélaline.  —  Préparation  de  la  gélatine  alimen- 
taire ;  fabrication  de  la  colle  forte. 

Fabrication  el  revivifient  Ion  du  noir  animal.  — 
Essai  des  noirs.  —  Fabrication  du  cyanure  potas- 
sique el  des  cyanures  ferroso  el  fcrrico  potassi- 
ques. —  Fabrication  du  bleu  de  Prusse. 

Fabrication  du  fulminale  mercurique  el  des 
capsules  fulminantes. 

Engrais  et  composts;  poudfettc.  —  Détermi- 
nation des  équivalents  des  engrais  commerciaux. 

TftniMre.  —  Principes  généraux  de  Pari  du 
teinturier.  —  Désuinlnge  des  laines  ;  décreusage 
des  soies.  —  Teinture  el  impression  des  étoffes 
de  laine,  de  soie,  de  lin  el  de  coton.  —  Essai  dea 
principales  matières  colorantes. 


BftTALLIlBGlB  (MlEHliaB  FAtT»}. 

{Enteignement  d'une  année.) 

Définition.  —  Principes  généraux.  —  Ce  qa*oa 
enleud  par  minerais.  —  Dos  combustibles  ;  sons 
le  point  de  vue  métallurgique  ;  A  Pétai  brut  ;  i 
Tétat  carbonisé.  —  Procédés  de  carbonisation.  — 
De  Pemploî  du  bois  torréfié  ;  procédés  de  torré- 
faction. —  Des  combustibles  gazeux  ;  généralean 
k  gax.  —  Utilisation  des  produits  combustibles 
gascux  s'éehappant  de  certains  fourneaux. 
Des  fourneaux. 

Des  fourneaux  k  cuve.  —  Des  fourneaux  à  ré- 
verbère. —  A  moufles  ou  rclories.  —  A  crcosels. 
— •  Feux  de  forge.  —  Feux  d'affinerie.  —  Four- 
neau de  liquaiion,  etc  —  Fourneau  de  eonpella- 
lion. 

De  la  ealcinalion  et  du  grillage. 

Grillage  en  tas,  k  Pair  libre.  —  Grillage  dans 
des  cases  murées.  —  Dans  des  fourneaux  k  cuve. 

—  Dans  des  fours  à  réverbère,  etc. 

De»  fUm  ou  faudanle. 

Divers  fondants;  leur  emploi ,  formation  do  lit 
de  fusion  ;  —  principes  cl  détails  pratiques. 

Des  additions  auires  que  les  fondants  s  déiaUs, 

Des  machines  sov/lanies. 

Des  soufflets  en  cuir  cl  en  bois.  —  Des  ma- 
chines k  cylindre  soufflant,  k  piston.  —  Détails. 
~  Des  trompes.  -^  Des  roues  A  tympan.  —  Des 
eagnardelles,  etc.,  des  loyaux  porte-vent.  ^  Des 
tuyères. 

Traitement  métallurgique  du  fer. 

Propriétés  physiques  el  ehimiquea  du  fer.  — 
Élude  des  combinaisons  du  fer  avec  le  carbone. 

—  Avec  le  silicium.  —  Examen  spécial  des  pro- 
priétés du  fer  sur  lesquelles  on  s^appuie  dans 
le  traitcmenl  de  ee  métal.  —  Des  alliagea  du  fer. 

—  Des  minerais  de  fer.  —  Uode  d'essai. 

Traitement  des  minerais. 

Grillage.  —  Examen  des  cas  oà  le  grillage  est 
nécessaire.  —  Affinage  immédiat  des  minerais  de 
fer.  —  Méthode  catalane.  ->-  Fourneaux  k  masse 
(StQckofcn).  —  Des  fourneaux  dans  lesquels  le 
fer  métalliqite  est  produit  k  Pétai  de  fonte  lin 
quide.^  !•  Des  Flussofen,  travail  métallurgique 
de  ces  fournraux.  —  f9  Des  hauts  fourneaux.  — 
Travail  métallurgique.  —  Examen  des  divers  pro- 
duits des  hauts  fourneaux. 

Travail  du  haut  fourneau  ;  au  bois  ;  au  bois 
torréfié.  —  Emploi  de  l'ai r  chaud  dans  les  hauts 
fourneaux. 

TravAll  à  lajiouUle  brute  cl  à  PaDlbracile. 
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Traravx  accidentels  dans  tes  liants  fonrneani. 
Construction  des  hauts   Tourneaux;   mise  en 
feu  ;  mise  hors  feu. 

Refonte  du  fereru. 

Examen  des  modiflcations  que  la  seconde  fusion 
fait  éprouver  aux  di Termes- espaces  de  fer  cm,  sui* 
vant  leur  nature'' et  suivant  le  mode  de  fusion. 

Des  fontes  propres  à  la  fabrication  des  objets 
coulés. 

Refonte  du  fer  cru.  —  Dans  des  creusets.  — 
Dans  des  cubilots.  —  Dans  des  petits  fourneaux 
dits  calebasseries.  —  Dans  des  fours  k  réverbère. 

Du  moulage. 

En  sable  vert  ;  en  sable  vert  séché  ;  en  sable 
cTétuve  ^sable  gras)  ;  du  moulage  en  terre.  De  la 
fabrication  des  noyaux  pour  objets  creux. 

De  rachèvement  des  objets  coulés.  —  Ébar- 
boge,  etc.,  peintures,  enduits,  émaux  appliqués  à 
la  fonte,  élamage  de  la  fonte. 

Du  recuit  donné  ù  la  fonte. 

Décarburalion  des  objets  coulés,  sans  changer 
leur  forme  (fonte  malléable).  Quelles  sont  les 
funles  qni  peuvent  être  décarburées,  avec  succès, 
par  ce  procédé. 

Affinage  de  la  fonte. 

Au  chai  bon  de  bois  dans  les  feux  d^affinerie 
(Renardières)  ;  méthode  allemande  ;  méthode  wal- 
lonne; méthode  Osemund;  méthotle  styriennc; 
méthode  bergamasque,  etc. 

Du  maxéage  de  la  fonte. 
Affinage  à  la  houWe  et  aux  gaz  combuttibles. 

Finerics.  —  Travail. 

Fours  &  puddier  —  Travail. 

AiOnage  par  bouillonnement. 

Affinage  de  la  foule  brute. 

Affinage  h  la  tourbe,  usine  dMchoux,  départe- 
ment des  Landes. 

Affinage  aux  combusllbles  gazeux. 

Etirage  du  fer. 

Appareils  plus  spécialement  employés  dans 
rétirage  des  produits  de  Tuffinage  au  charbon  de 
bois. 

Des  marteaux,  marteaux  h  soulèvement  ;  de  la 
eonsiroetlon  et  de  rétablissement  de  leur  ordon. 

—  Des  martinets;  —  des  macas. 

Appareils  spécialement  affectés  à  retirage  des 
proflutts  des  fours  &  puddier. 

Des  très-gros  marteaux  à  soulèvement;  —  des 
equeezere:  —des  machines  k  cingler  rotatives! 

—  marteaux  pilons  j  -  des  cylindres  étirenrs.  — 
Des  ébancheurs.  —  Dégrossisseurt*.  -^  Finissears. 

—  De  rétirage  du  fer  sous  les  cylindres.  —  Des 
fours  de  chaufferie. 


Dee  feuderie». 


Appareils.  —  Travail  ;  —  produits  et  consom- 
mations. 

Fabrication  de  la  tôle. 

Au  marteau,  méthode  de  Schmalkalden.  —  Aux 
laminoirs.  —  Disposition  et  montage  des  lami- 
noirs à  tôle.  —  Équipage  k  colonnes.  —  Équipage 
h  cages  massives. 

Préparation  et  chauffage  des  paquets.  —  Des 
brames  et  massiaux.  —  Des  largets  :  1«  dans  dcd 
petits  foyers  gallois  :  S»  dans  le  four  h  réverbère. 

Recuit  de  la  tôle.  —  Fours  dormants.  —  Fours 
h  réverbère,  id.  ft  gai.  —  Travail  du  laminoir. 

Fabrication  du  fer-blanc,  procédés.  —  De  l'éla* 
mage  du  fer  en  général.  —  Zincage  de  1a  tôle 
(fer  galvanisé). 

Des  trr/tlerics. 

Fabrication  du  61  d'archal.  —  Petits  mills.  — 
Filières  ;  leur  confection.  —  Bobines  d'étirage.  — 
Recuit  du  fil  de  fer.  —  Décapage.  —  Dressage. 

Acier, 

Fabrication  par  Pufflnage  immédiat  du  mine- 
rai I  méthode  catalane. 

Acier  dit  de  forge,  méthode  de  Siegen  et  mé- 
thode de  Slyric  et  de  Brcscia,  etc. 

Acier  de  cémentation.  —  Acier  fondu.  —  Éti- 
rage de  Tacicr.  —  Trempe  de  Tacier.  —  Acier 
fondu  d*Orient,  procédés  du  Khoraçan,  id.  de 
M.  le  colonel  Anossoff.  —  Méthode  de  Seraing. 

D.  Exatuen  fittal. 

BXPLOlTATlOn  DES  MIIIBS  (OKDXIBMB  PAKTIB). 
EXPLOITATION. 

Description  plus  détaillée  des  divers  systèmes 
dVxploitalion  employés  en  Belgique,  dans  les 
provinces  rhénanes,  dans  les  environs  de  New- 
eastle. 

Considérations  d'économie  et  sûreté.  —  Prix 
de  revient.  —  Administration.  —  Surveillance. 

Moyens  de  descendre  dans  les  m iRe«  .•  Divers 
systèmes  d'échelles,  droites,  hélicoïdales.  — 
Descente  par  les  cuffats.  —  Causes  d'accidents.— 
Arrète-cuffats. 

Descente  par  \e%  fàhrkunst.  —  llistoriqoc.  — 
Dispositions  usitées  au  Harz,  dans  le  Cornouailles, 
ft  Uariemunt,  à  Seraing.  —  iUotenrs. 

Comparaison  des  divers  moyens  employés  pour 
descendre  dans  les  mines. 

AÊaAce. 

Causes  d'altération  de  l'air  dans  les  mines.  — 
Absorption  de  l'oxygène.  —  Gaz  étrangers.  — 
Grisou.  —  Miasmes.  —  Nécessité  de  renoavelcf 
l'air. 
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Impuissance  des  moyens  chimiques.  —  Néces- 
sité de  remploi  des  moyens  physiques. 

Lois  des  mouvements  des  fluides  dons  une 
conduite.  ^  Théorie  générale  de  Taérage.  — 
Jaugeage  des  eouranls  d^air. 

Aérage  naiurel.  —  Ses  causes.  —  Circonstances 
atmosphériques  qui  le  rootlifienl. 

Aérage  par  échauffement  arlinciel.  —  Diverses 
dispositions  des  foyers. —Calorifères  à  air  chaud, 
à  vapeur.  —  ElTcl  calorifique  des  foyers.  —  llau- 
leur  motrice  et  travail  produit.  — '  EfTcl  relatif 
d'on  accroissement  de  température. 

InQuenee  relative  des  cheminées  d*aérage.  — 
Influence  absolue. 

Emploi  des  jets  de  vapeur.  —  Emploi  des  ma- 
chines. —  Préférence  ù  donner  aux  machines  qui 
aspirent  Pair  de  la  mine.  —  Machines  k  pistons 
ou  ù  cloches.  —  Pompes  rotatives.  —  Ventila- 
teurs :  k  force  centrifuge,  &  mouvement  de  trans- 
lation. —  Comparaison  des  machines  entre  elles. 

—  Comparaison,  sous  le  rapport  dynamique,  des 
machines  et  des  foyers. 

Choii  entre  les  divers  moyens  artificiels  sous 
le  rapport  de  la  sûreté  des  travaux  et  de  Téco- 
nomic. 

Distribution  et  conduite  de  Pair  dans  Tintérieur 
des  mines.  —  Effet  de  la  division  du  eonranl 
d'air.  —  De  la  direction  ascendante.  —  Effets  des 
explosions  de  grisou. 

Conditions  essentielles  à  observer  dans  Taéragc 
des  mines  à  grisou.  —  Moyens  de  pénétrer  dans 
un  air  irrespirable. 

IKCEXDIES. 

Causes  des  incendies  souterrains.  —  Moyens 
d*y  remédier.  —  Emploi  de  Pacidc  carbonique,  de 
Peau,  etc.  —  Incendie  des  houilles  eu  tas. 

^CLAïaAGB. 

Chandelles.  —  Lampes  &  flamme  découverte.  •> 
Briquets.  —  Lampes  de  sûreté.  —  Forme  et  con- 
struction. —  Lampes  de  Davy,  Upton  et  Roberis, 
du  Hesnil,  Mueseler,  etc.  —  Théorie  et  usage 
des  diverses  lampes  de  sûreté  employées  dans  les 
mines. 

éclairage  fixe.  —  Éclairage  au  gai.  —  Éclai- 
rage électrique.  —  Police  de  l'éclairage. 

BPUISEHLRT. 

Juugcage  des  eaux.  ~  Galeries  d'écoulement. 

—  Épuisement  ù  la  tonne.  —  Épuisement  par  les 
pompii.  —  Pompes  à  pistons  pleins  et  ù  pistons 
ereux.  —  Pompes  aspirantes,  soulevantes  cl  fou- 
lantes. «^  Diverses  espèces  de  soupapes.  —  Étages 
de  pompes.  —  Bacs  et  réservoirs.  —  Maîtresses 
tiges  et  tiie-boutes.  -~  Forme  et  matière  des  maî- 
tresses tiges.  —  Attache  des  plongeurs. 

Vitesse  convenable  h  Pascention  et  à  la  descente. 


— .  Moyens  d^équilibrcr  le  poids  des  altiraili.  — 
Moyens  de  prévenir  les  chocs.  —  Placrroenl  des 
pompes  dans  un  puits  et  moyen  d>n  assurer  le 
service.  —  Cabestans. 

A/oteurs  .-  Roues  hydrauliques.  —  Machines  à 
eolonnc  d*eau.  —  Machines  à  vapeur.  —  Machines 
ù  pleine  pression,  machines  k  dclenle,  avec  ou 
sans  condensation.  —  Systèmes  de  Picwcommen, 
de  Watt,  de  Cornouaillcs.  —  Machines  k  traction 
directe.  —  Machines  A  rotation. 

Condition  de  Pcmploi  de  la  délente.  Calcul  de 
Peffet  pratique  des  divers  systèmes  de  machines. 

Considérations  sur  les  machines  et  les  pompes 
les  plus  propres  ù  Pépuisrment  des  eaux  des 
mines,  selon  les  circonstances. 

Réservoirs  souterrains  on  pnhages. 

Pompes  d'avaleresse.  —  Système  de  suspension 
&  Ansin  et  à  Liège. 

Épuisement  par  le  moyen  do  Pair  comprimé.  — 
Par  Pair  en  mouvement. 


Sondage  du  mineur,  —  Son  but.  —  Outils  em- 
ployés. —  Précautions  k  prendre  lorsque  veut 
desserrer  aux  eaux. 

Sondage  artésien.  —  Sonde.  --  Tète.  —  Tiges, 
forme  et  matière  en  fer  on  en  bois  —  Tige  à 
coulisse.  —  Tige  &  déclic.  ->  Ses  avantages.  — 
Ouiil».  —  Trépans.  —  Trépans,  ordinaires.  — 

—  Trépans  ft  oreilles.  —  Tarières.  -  Cylindres 
ù  soupape.  —  Accrocheurs.  —  Élargisseors. 

Revêtement  des  trous  de  sonde.  —  Arrache- 
tuyaux.  —  Engins  et  appareils  de  battage.  — 
Manœuvre  de  la  sonde.  —  Sondage  à  la  corde.  — 
Ses  inconvénients.  —  Sondage  fauvelle.  —  Son- 
dage sur  de  grandes  dimensions. 

Puits  artésiens.  —  Théorie.  —  Niveau  hydrosta- 
tique. —  Tubage.  —  Puils  absorbants. 

Travaux  de  recherches,  —  Indices  k  consulter. 

—  Recherches  par  puils,  par  galeries,  par  son- 
dages. 

Constructions  diverses  que  nécessite  un  siège 
d'exploitation.  —  Choix  de  Pcmplaeement  des 
divers  sièges  d'exploitation  que  comporte  une 
concession  de  mine.  —  Position  relative  des  puits. 

—  Bâtiments  et  constructions  que  nécessite  une 
mine. 

LEVER   DES   PLASS   DE  SOSPACB   ET   DE   TRAVAUX   DBS 
MIHES. 

Composition,  vérification  et  rectification  des 
instruments  usités  dans  le  lever  des  plans  et  dans 
les  opérations  du  nivellement,  savoir  :  des  déca- 
mètres, alidades  à  pinnules,  alidades  k'  lunette, 
verniers,  slatifs.  —  De  Péquerre  ordinaire.  —  De 
Péquerre  k  miroirs  —  Du  pantomèli*e.  —  Da 
graphomèlre.  —  De  la  boussole.  —  Du  théodolite. 
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—  De  la  planchelle.  —  De  la  mire.  ->  Do  niveau 
d'cao.  —  Du  niveau  h  bulle  d*air  el  ù  pinnules. 
^  Du  niveau  k  bulle  d'air,  ft  lunctle,  et  à  plaie- 

'  forme. 

Usage  de  ces  instruments ,  sur  le  terrain  el  h 
rinlérieur  des  mines.  —  Croquis,  —  Rrgistrci 
d^observalîons. 

Application  an  lever  des  sections  horizontales 
par  le  moyen  desquelles  on  représente  un  terrain. 

—  Coupes  verticales  dans  les  mines. 

MÉTAL LVRGIB  (DP.nXIÈHX  PAATIB). 

{Enseignement  d'une  année.  ) 

Notion»  f  iir  ht  fourneaux,  eombusiibîes  el  fon» 
dautt.  Traitement  des  métautt  antres  que  (e 
fer,  dont  tes  principaux  minerais  se  rencon- 
trent  à  l'état  d'oryde. 


Propriétés  physiques  et  chimiques  de  Pétain. 
—  Alliages  de  Tétain.  —  Minerais.  —  Premier 
lavage.  —  Grillage  et  second  lavage  des  minerais 
d^étain. 

Traitement  des  minerais  d'élain  dans  des  four* 
neauz  h  cuve  el  au  charbon  de  bois.  —  1«  Fonte 
des  roiDerais  d*alluvîon  (strcani  lin)  en  Angle- 
terre. —  S»  Fonte  des  miuerais  d'ëlain  en  Saie  et 
en  Bohème.  Raffinage  de  Tétuin  dans  ces  deux 
pays.  Traitement  anglais  au  four  à  réverbère  et 
k  la  houille.  Raffinage  de  Tétnin,  méthodes  de 
Cornouaillef. 

ou  zinc. 

Propriétés  physiques  cl  chimiques  du  line,  el, 
plus  spécialement,  examen  de  celles  sur  lesquelles 
on  s*appuie  dans  le  traitement  de  ce  métal. 

Examen  des  principaux  composés  du  xinc.  — 
Alliages.  —  Minerais. 

Traitement  métalturgique.  —  Calcination  de  la 
calamine.  —  Grillage  de  la  blende.  —  Réduction 
des  minerais  grillés  ;  —  llélliode  de  Liège.  -— 
Métb04le  de  Silésie.  —  Traitement  dans  des  four- 
neaux à  cuve.  —  Refonte  el  laminage  du  zjnc. 

DEUXlèlE   SUBDIVISIOn. 

Traitement  des  métaux,  dont  les  principaux  m/ne- 
rais  sont  autres  qus  des  composés  d'oxydes  et 
dans  lesquels  le  métal  se  rencontre  principale- 
ment à  l'étal  de  sulfure. 

DU  CUIVRE. 

Propriétés  physiques  et  chimiques  du  cuivre 
sur  lesquelles  est  basé  son  trailemenl  métallur- 
gique. —  Dca  alliages  du  cuivre.  —  Minerais  dits 
ocreux,  renfermant  prinei|)alemenl  le  mêlai  à 
Péiat  d*oiyde.  —  Minerais  pyrileux  renfermant 
principalement  le  cuivre  k  Tétat  de  pyrite  eul- 


vrense  (elialeopyrjte).  ~  Minerais  de  cuivre  ren- 
fermant h  la  fois  de  Tarsenie  et  de  rantimoine.  — 
Id.  très-chargés  d^anfimolne. 

Traitement  des  minerais  de  cuivre  !•  dans  des 
fourneaux  k  cuve.  —  Méthodes  :  de  Lauterberg 
(llarz)-;  de  Fahlun  (Suède),  de  Mansfcld  (Saxo 
prussienne).  Examen  critique  de  ces  divers  pro- 
cédés. —  Influence  du  sulfarcde  fer  (pyrite)  dans 
le  traitement  des  minerais  de  cuivre.  —  Emploi 
du  quarts. 

2*  Traitement  des  minerais  de  cuivre  dans  des 
fours  n  réverbère  ;  méthode  deSwansea  (pays  du 
Galles).  Détails;  —  Consommation  cl  produits.— 
Examen  critique  du  procédé. 

Trailemenl  des  dissolutions  cuivreuses  par  le 
fer  métallique  (cuivre  de rémeni).—  Dissolutions 
naturelles  !  Mona,  lie  d'Anglesea ,—  artitlciclies: 
méthode  de  Linz  (bords  du  Rhin)  cl  de  Stadlberg 
(\Ve»tphalie).  —  Des  minerais  convenables  pour 
être  traités  par  celle  méthode.  Du  raffinage  du 
enivre  i  au  petit  foyer  —  au  four  à  réverbère 
;Spleissofen).  —  Du  tirage  des  rosettes  ou  du 
cuivre  rosette.  Du  raffinage  au  four  k  réverbère 
dans  le  pays  de  Galles.  —  Examen  erilique  des 
divers  procédés  de  raffinage.  Coulage  de  cuivre 
en  saumons.  Difficultés  que  Ton  éprouve  dans 
eeiie  opération.  —  Motifs  pour  lesquels  on  oe 
eoule  aucun  objel  en  cuivre  pur. 

Fabrication  du  bronze  ;  —  id.  du  lai  Ion.  Procé- 
dés de  fabrication. 

no  PLOMB. 

Propriétés  physiques  el  chimiques  du  plomb , 
el,  parmi  ces  propriétés,  examen  spécial  de  celles 
sur  lesquelles  est  fondé  le  traitemcul  de  ce  métal. 
—  Alliages  du  plomb.  —  Minerais.  Traitement 
des  miuerais  de  plomb  dans  des  fourneaux  ù  cuve. 
Méthodes  de  Commcrn  (Eiffel)  ;  de  Sala  (Suède)  ; 
des  bords  de  la  .Meuse  ;  —  de  Carthagèuc  (Espagne) 
dans  un  fourneau  ù  cuve  sans  soufflerie,  dit  fuur- 
ucau  de  forl  tirage  ^horuo  de  gran  liro).  —  Trai- 
tement des  minerais  de  plomb  au  fourneau  écos- 
sais. —  Détails  du  procédé. 

Trailemenl  des  minerais  de  plomb  au  four  & 
réverbère.  —  Pocédé  de  Garinihie  ;  —  de  Poul- 
laoucn  (Bretagne);  —d'Angleterre  (pays  de  Galles 
et  Derbysbirr)  ;  —  d^Andalousie  ;  —  dans  le  four 
appelé  BoUche  ;  el  dans  ie  grand  four  à  réver- 
bère. 

DE   L^AECERT. 

Propriétés  physiques  et  chimiques  de  Pargent 
et  examen  plus  détaillé  des  propriétés  de  ee  métal 
sur  lesquelles  est  basé  son  traitement  métallur- 
gique. —  Des  alliages  de  Pargenl.  —  Minerais. 

Fonte  des  minerais  argeniifèrcs  avee  des  ma- 
tières plombeases. — Formation  du  plomb d^iOBtttre. 
CoupellatioD  en  grand.    —  Deseriptiou    d*nii« 
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opération.  —  Des  fouroeaux  de  coupelle  en  Alle- 
magne. —  M.  en  Angleterre.  —  Coupellalion  di- 
recle  de  la  galène  argenlifère  pratiquée  au 
Mexique.  —  Coneentralion  de  Targent  dana  le 
plomb  argenlifère  par  cristallisa  lion.  Réduction 
des  lilbargei. 

Raffinage  de  l'argent. 

i«  Sur  une  eoopelle  et  sous  lèvent  iPune  Injrère 
(roétbodc  de  Freiberg)  —Sur  une  coupelle  placée 
dans  un  moufle.  —  Au  four  h  réTcrbere  1«  h  coa> 
pelle  fixe  (sole),  2*  à  eoo|i€lle  mobile.  ,  • 

Traitement  des  minerais  d'argent  par  le  mercure, 

{•  Amalgamation  américaine.  —  Détails  do 
procédé  Des  minerais  natorellemcnt  propres  à  ce 
Iravail.  —  Influence  du  grillage.  S*  Amalgama- 
tion saxonne. 

Choix  des  minerais.  —  Incorporation  du  sel.— 
Grillage  et  chloruration.  —  Criblage  et  mouture 
des  minerais  grillés.  —  Amalgamai  ion  avec'  le 
mercure  dans  des  tonnraux  mobiles  sur  leurs 
axes.  —  Délayage  de  la  pAtc  minérale.  —  Récep* 
tion  et  flitration  de  Pamalgame  liquide.  —  Re- 
cherebe  des  dernières  particules  d^amalgame 
cnlralnées  dans  les  eaux  de  lavage,  et  qui  vien- 
nent se  rassembler  dans  le  fond  des  cuves  à  pa- 
touillets.  —  Distillation  de  Tamalgame  pâteux. 
—  Fonte  des  résidus  de  cette  dislillalion.— Rode 
d'opérer. 

Traitement  det  minerais  contenant  à  la  fois  du 
plomb,  du  cuivre  €t  de  l'argent. 

Mélhodes  du  llarz  :  !•  Claosihal,  déUils  des 
procédés  suivis  i  2«  Goslnr,  détails  des  procédés  i 
3o  Friibcrg,  détails  des  procédés. 

Séparation  de  l'argent  ducuivre  argenlifère. 

|o  Liquation.  —  Formation  des  pains  de  li- 
qualion.  —  Liquation  proprement  dite.  —  Res* 
sUQge  et  raffinage  des  résidus  liqnatés. 

ft»  Amalgamation  de  la  malle  cuivreuse  argen- 
tifère. Détails  des  procédés. 

3»  Amalgamation  du  cuivre  noir.  Détails  sur 
les  procéilés. 

ExtracUon  de  Targent  hors  de  la  matte  cui- 
vrcose  argentifère,  par  le  procédé  d*Augnslin. 

Id.,  par  le  procédé  deZieryogcl. 

DO   MERCURE. 

Propriétés  physiques  et  chimiques  du  mercure  ; 
bases  de  son  trailcment  métallurgique.— Alliages 
du  mercure  (amalgames).  —  Minerais. 

Traitement  du  mercure. 

Méthode  du  Mont  Tonnerre,  —  d^Almndcn,  — 
d*Idria.  —  Id.  à  marche  continue. 


Propriétés  physiques  et  ehimiques  do  Tor.  ~ 
Alliages  de  Tor.  —  Minerais  d*or. 

Traitement  de  Vor. 

Lavage  des  sables  et  des  graviers  nurifèrcs.— 
Traitement  ^t^  pyrites  aurifères.  —  Séparatiot 
de  Tor  et  de  Targent.  Diverses  mélhodes  em- 
ployées. —  Séparation  de  Tor,  de  Targent  et  do 
cuivre,  opérée  en  grand. 

Dl  L^ARTiaOlSB. 

Propriétés  physiques  et  chimiques  de  Tanti- 
moine.  —  Alliages.  —  Minerais.  —  TraitemeoU 

PREPAXATIOX  aÉCARIQUE  bBS  aiRBRAïa. 

introduction,  idées  générales, 

1«  Ce  qu^on  entend  par  préparation  méctniqee 
des  minerais  ; 

8«  Préparation  mécanique  à  sec,  et  préparation 
mécanique  à  l'aide  de  Peau  ; 

3*  Gassage  et  triage  des  matières  extraites  de 
la  mine. 

4o  Sclieldage  des  minerais  cassés  et  triés.  — 
Produits  du  schcidage  ; 

a»  Aline  k  bocarder  et  ft  écraser  sous  des  éylia- 
dres  broyeurs.  —  Produits  des  bocards  et  des 
cylindres. 

Détails  des  opérations, 

1«  Cassage  et  triage  grossier,  opéré  dans  U 
mine; 

S*  Cassage  et  triage  au  jour  (à  la  surface)  ; 

3*  Schcidage.  Division  mécanique  oftérée  sar 
1er  minerais  Mbcidés.  —  Granulation  des  mine- 
rais scbeidés  :  !<>  k  Paide  des  marteaux  de  cassage 
k  la  main  ;  i«  à  Taide  des  bocards  ft  sec  ;  3*  A  Paide 
des  cylindres  broyeurs. 

4.  Débouibage  et  épluchage  de  la  mcnuaille 
extraite  : 

!•  D6bourbage  dans  le  crible  à  la  main; 

2«  Débourbage  dans  les  chéneaux  et  fosses  k 
débourber ; 

3«  Débourbage  au  lavoir  k  cribles  en  gradins 
(FallwKsche)  de  Saxe  ; 

4*  Débourbage  sur  les  grilles  à  friction  (Reibe 
gitterwKScbej  de  Hongrie; 

S»  Débourbage  dans  Papparcil  dit  Fischlfitten; 

6o  Débourbage  dans  Pappareil  dit  (  Kippwc- 
scbe),  lavoir  à  cribles  k  bascule  ; 

7«  Débourbage  au  crible  k  secousses  du  llars 
(RctlerwBscbe)  ; 

8»  Trommel  k  débourbor  ; 

9«  Trommel  k  débourber  conique  i 

i(y>  Débourbage  et  classement  des  matières  dé- 
bourbées  dans  le  lavoir  k  tourbillon  d^eau  (Spn- 
delwaschwerk). 
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Du  tetzage. 

Division  méeftniiiae  opérée  sar  la  mîoe  k 
setter. 

1«  Par  les  marteaux  h  la  main  ; 

S»  Par  des  boeards  s 

3«  Par  des  meules  ; 

4»  Par  des  rylimlres  broyeurs. 

Nettoyage  et  elassemeot  de  la  mioè  reodue 
propre  ao  selzage. 

1»  Travail  des  tamis  h  dépôt  ; 

S*  Mode  d'opérer  en  Saie  ; 

3«    Id.   dans  le  Han  : 

lo  Disposition  des  tarais  k  dépôt  ; 

>  Travail  sur  les  tamis  à  dépôt  mus  k  la 


6«  Travail  id/mos  par  maebines  : 
7*  Travail  sur  les  tamis  Aies  ft  dépôt  » 
a^  Travail  dans  des  rasses  oo  paniers  plats  en 
spartcrie,  pratiqué  en  Espagne. 

Trailemtnt  de  la  mine  à  boeard. 

Division  mécanique  h  opérer  sur  la  faîne  & 
boeard. 

!•  Boeards  saxons  ; 

3«  Boeards  bongrois; 

S«  Boeards  du  Ilarz  ; 

io  Boeards  anglais,  —  do  Nassau,  —  de  Carin- 
thie,  ^  espagnols; 

5«  Considérations  .générales  sur  le  bocardage  k 
Peau  : 

6*  Comparaison  entre  le  travail  des  boeards  et 
celui  des  cylindres  broyeurs  ; 

7*  Des  labyrinthes  où  viennent  se  déposer  les 
sables  et  les  sehiamms  provenant  do  bocardage. 

Concentration  da  minerai  utile  daue  les  eàblet  de 
Itocard  et  dans  les  seklowms, 

!•  Travail  des  sables  sur  des  tables  immobiles 
A  >  tablier  uni  el  dans  des  caissons  à  fond  uni 
(poli)  ;       • 

2*  Travail  par  lavages  successifs  dans  les  cais- 
sons allemands  (caisses  à  tombtau)  et  sur  les 
petites  tables  dormantes  ; 

3«  Travail  par  oo  seul  lavage  sur  les  tables 
dormantes,  tables  è  balayer,  etc. 

i«  Tn^vail  sur  les  tables  fixes  k  tablier  non 
poli,  tables, etc., elc. 

Concentration  du  minerai  uHUt  contenu  dans  Us 
sabtes  de  boeard  et  dans  les  sehiamms,  opérée 
sur  des  tables  mobiles, 

!•  Des  tables  k  secousses  —  de  leur  eooslruo- 
tioo  —  de  leur  travail. 

f  De  la  petite  table  k  secousses  dite  Siehst' 
trog. 


Des  nouveaux  appareils  servant  à  classer  les 
minerais  bocardés  et  à  en  préparer  le  lavage. 

!•  Appareils  connus  en  Allemagne  sous  le  nom 
de  spitxkasten ,  caisse  en  pyramide,  posée  sur  sa 
pointe  (invention  de  M.  Ritlinger,  conseiller  su- 
périeur des  mines  d'Aul riche); 

S«  Appareil  de  M.  Givors  pour  le  lavage  des 
sables  aurifères. 

Dm  déchet  dans  la  préparation  mécanique  des 
minerais. 

Des  moyens  employés  pour  diminuer  cette  perte 
autant  que  possible. 

De  remploi  du  vent  on  d*UR  courant  d>au  pour 
séparer  de  leur  gangue  les  minerais  bocardés  ré- 
duits k  Tétat  de  sables  ou  de  poussières. 

ARCHtTSCTtJBB  IIIDCSTRIKLLB. 

paBMièas  PASTIB.  —  ArU  du  tailleur  de  pierre, 
du  maçon,  du  terrassier,  du  plafvnnour,  dm 
paveur  et  duearrehur. 

A.  —  CORHAISSAKCE  DES  HATéaUCX. 

u)  Pierres  naturellcM.  —  Classification  des 
pierres  utiles  dans  Tart  des  constructions.  Carac- 
tères dblinclifs  de  chaque  classe.  Qualités  re- 
cherchées dans  les  pierres  k  bâtir.  Défauts  qui  les 
rendent  rcbuUbles.  Indices  physiques  et  indices 
chimiques  qui  servent  k  constater  ces  qualités  ou 
ces  défauts.  —  Mode  de  gisement,  exploitation 
des  pierres.  Préparations  quelles  subissent  pour 
leur  mise  en  œuvre.  Outils  et  appareils  employés. 
—  Élude  spéciale  des  pierres  les  plus  essentielles 
de  chacune  îles  5  classes  :  composition,  carac- 
tères chimiques  et  physiques,  gisement,  qualités 
el  défauts,  usages  particuliers  des  principales 
espèces.  —  Ressources  de  la  Belgique  en  pierres 
ftbètir. 

Classification,  gisement,  qualités  recherchées  et 
usage  des  sables  el  des  argiles» 

Compositions,  qualités,  défauts,  et  espèces  di- 
verses de  verre  à  vitre, 

h)  Pierres  artificielles  .«  —  Briques  :  Qualités 
et  défauts;  espèces  diverses;  détermination  des 
dimensions  eonvenables,  pour  U  brique  et  pour 
le  moule,  en  vue  du  retrait.  Modifications  de 
formes  et  de  poids  des  briques  pour  certaines 
constructions  spéciales.  Choix  et  épreuve  dos 
terres  k  briques.  Gâchage  de  la  terre  et  prépara- 
tion de  la  pâte  pour  des  constructions  qui  exigent 
une  grande  résistance  ou  une  grande  légèreté.Hou- 
lage:  comparaison  des  instruments  et  des  proeédés 
des  briquetiers  belges  el  des  briquetiers  anglais. 
Cuisson:  t«  on  Us  :  description  détaillée d*un tas  : 
différences  entre  eeuK  du  nord  de  la  France,  du 


Digiti 


izedby  Google 


454 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  !«'.  -  25  SEPTEMBBE  185*2.  -  N*  4Stf. 


llaînaDl  et  de  Li^ge  ;  mise  h  feu  et  eonduite  ilu 
feu;  refroidiMrmcQl;  déchet,  dispense;  rapport 
do  combustible  au  produit.  2^  Cuisson  eu  fours  : 
deserîplion  des  fours  belges  ;  leur  appropriation 
à  la  bouille  à  longue  flnmme  ;  colorai  ion  des  pro- 
duits. —  Cuisson  des  briques  réfraetaires  dans 
les  fours  du  Hainaut  ;  rapport  du  eombuslible  au 
produit. 

fiiaie«  .•  Qualiléi  requises.  Défauts.  Formes  di- 
▼erses.  Fabriealion*  Moyens  essayés  pour  les 
rendre  imperméables. 

Carrtaux  de  pavag9  ;  Sloolage.  Qualités  exigées. 
Vernissage. 

Tuyaux  dt  conduite  :  Formes  et  assemblages. 
Raccordements  et  siphons  ;  fabrication  ;  vernis. 

Poteries  rreuses  f  Formes  diverses.  Gftchnge. 
Opération  du  tour.  Rcssungc.  Coupe  et  battage. 
Description  du  four.  Cuisson.  Variétés  et  usage 
des  produits.  Dépense. 

c)  Ckaux.  —  Corn {Msi lion  des  pierres  k  ebaux. 
Formes  et  conslrueiion  de  la  meule  ou  du  fouri 
arrangement  des  pierres  et  du  combustible  ;  eon- 
duite du  fcn  et  rendement  pour  la  ealcinatlon  ; 
1«  en  meule  ;  2»  dans  les  fours  coulants  de  Liège, 
Namur,  Tournny,  Berlin  ;  3"  dans  les  fours  inlcr- 
ttiittcnts  chauffés  au  bois  ou  h  la  tourbe;  i«  dons 
les  fours  k  double  effet.  —  luflucnce  des  matières 
étrangères  dans  la  pirrrc  h  ebaux  sur  la  qualité 
du  produit,  savoir  :  du  carbonate  magnésique, 
de  la  silice,  de  l*alumine,  do  Pargile  (meilleure 
profiortion  d*alumine  et  de  silice),  enfin,  de 
Toxyde  de  fer  è  l'état  naissant.  Effet  du  licgré  de 
coissoo  sn>  la  qualité  dit  produit  et  influence  de 
rétai  physique  des  pierres  à  chaux  sur  la  chaux. 
Essai  empirique  des  calcaires.  Moyen  pour  con- 
stater le  degré  d'bydrau  licite  d*one  chaux  donnée. 
Nature,  provenance  et  composition  moyenne  des 
pouzzolanes  naturelles.  Ualières  qui  peuvent  être 
employées  comme  pouzzolanes  artifleielles.  — 
Classification  des  ckaux,  eimentt  et  pouzzolanes. 
Fabrication  des  chaux  hydrauliques  artificielles. 
Fabrication  des  ciments  artificiels  k  simple  et  à 
double  cuisson.  Fabrieation  des  pouzzolanes  arti- 
ficielles :  fours  de  Vicat. 

Essai  des  pouzzolanes.  Trituration  des  pouzzo- 
lanes. Passage  au  crible  de  la  chaux  éteinte. 
Transport  et  conservation  des  chaux  aériennes  et 
hydrauliques. 

d)  Mortiers  de  cAaux.— Extinction  de  la  chaux  ; 
description  des  divers  procédés  d*exlinetion  ; 
volumes  d*cau  nicessaircs  ;  rendages  des  diverses 
chaux  éteintes  par  chacun  de  ces  procédés.  Pré- 
cautions pour  compléter  rextinetion  de  la  chaux 
dans  chaque  cas.  Choix  du  procédé  dVxtindion 
selon  la  nature  de  la  chaux.  Théorie  du  durcisse- 
ment des  mortiers  bydrauliqties  et  aériens.  — 
Proportions  relatives  de  ehÉdx  et  de  sable  selon 


la  nature  de  chacune  de  ces  matières.  Dosage  des 
mortiers  :  division  des  maçonneries  en  trois 
groupes  et  mélanges  pour  mortiers  appropriés  k 
chacun  d*cux.  Dosage  des  mortiers  qui  doivent 
résister  aux  gelées,  en  ayant  égard  au  procédé 
dVxtinetion.  Progression  ascendante  et  deseen- 
danle  de  dureté  obtenue  selon  les  dosages  poor 
les  niorlicrs  ordinaires  et  gras,  et  poor  les  mor- 
tiers hydrauliques.  Dosage  des  mortiers  de  grande 
résistance  des  Romains,  des  Anglais,  des  Belges. 
Dosage  des  mortiers  hydrauliques;  deseimcnls 
de  irass  ;  du  ciment  d'Alger  (tatli). 

Manipulation  des  mortiers  :  Corroyage  à  bras, 
comparé  avec  celui  prodoit  par  le  manège  k  aoge 
et  k  roues  verticales,  par  le  manège  k  râteau  de 
Péronnel,  par  la  machine  ù  tonneau  ;  eonduite  do 
travail,  avantages  et  inconvénients  i^spectifs, 
dépenses  relatives.^ Précautions  à  observer  dans 
la  fabrication  des  ciments,  pour  le  mélange  de  la 
chaux  et  du  trass.  Nonièrc  d'employer  le  ciment 
de  Irass  et  le  ciment  romain,  avce  ou  sans  sable. 
—  Réduction  do  volume  qui  résulte  du  corroyage 
des  morliers.  Effets  d*un  corroyage  trop  prolonge. 
Moyen  empirique  pour  reeonnallresi  le  corroyage 
est  arrivé  au  bon  terme  et  si  les  quantités  respec- 
tives do  chaux,  de  sable  et  d'eau,  sont  dans  les 
proportions  voulues.  Disposition  d'une  baraque  k 
mortier  pour  de  grands  travaux. 

e)  Mortier  de  plâtre.  —  Variétés  et  composition 
des  pierres  ù  pl&lre.  Cuisson  :  Forme  des  fouri 
pour  le  bois  et  lo  houille;  arrangement  des  pierres; 
mise  k  fcu;  conduiledu  feu  ;  durée  de  la  cuisson  : 
indice  de  bonne  ou  de  mauvaise  qualité  do  produit, 
au  sortir  du  four.  —  Conservation  du  plâtre, 
échantillons  du  commerce  du  plâtre  en  poudre. 
Gàcliagedu  plaire.  Volume  ifcau  absorbé.  Mesure 
et  moment  do  gonflement  do  pl&tre  dans  les  ma- 
çonneries. 

0  Mortiers  d'argile.  —  Gàchoge  de  la  terre; 
moyen  de  garantir  de  l'humidité  les  maçonneries 
hourdées  avec  ce  mortier. 

g)  Bétons.  —  Espèces  diverses.  Régler  leur 
vitesse  do  prise.  —  Rapport  convenable  entre 
les  volumes  respectifs  de  mortier  cl  de  pierres. 
Grandeur  de  l'échantillon  des  pierres.  Différences 
de  composition  des  béions  selon  la  nature  des 
ouvrages.  Dosages. 

Manipulation  des  bétons  ;  lavage  des  cailloux 
et  du  gravier  ;  ordre  et  précautions  k  observer 
pendant  et  après  le  mélange. 

Corroyage  des  bétons  :  à  bras,  atee  la  machine 
Il  coffre,  avce  le  couloir,  avec  une  caisse  sur 
roues;  prix  respectifs  de  revient.  —  Réductions 
de  volume  provenant  du  corroyage  du  mortier, 
de  celui  du  béton,  et  de  la  sabmersioa  de 
eelui-cl. 

Mise  en  œuvre  du  béton  :  régalage  par  conehes 
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horizontolesi  pilonnage  des  cooclics.  Prdcnotions 
pour  éviter  le  retrait  ilu  béton  dans  les  maçon- 
neries aériennes.  —  Usages  dirers  du  l)élon. 

h)  Béton  de  sable  et  chaux  .*.  Pour  les  maçon- 
neries de  fondations  s  pour  celles  aériennes  ; 
dosoge,  chois  du  sable,  eboix  de  la  cbaux  ;  pro- 
cédés pour  opérer  le  mélange  ;  iuslruments  cm*- 
ployés.  Pilonnage.  —  Usages  divers. 

i)  Béton  bitumineux  .•  Procédé  de  fabrication; 
dosage  de  ceux  de  Lobsann  el  de  Seyssel,  ainsi  que 
de  ceux  de  brai.  Indices  ({ui  servent  à  distinguer 
les  premiers  des  seconds.  —  Usages  divers. 

k)  Mastics  :  —  Rrceiles  des  mastics  de  DibI,  de 
la  pierre  artificielle  belge,  des  mnslics  des  tailleurs 
de  pierre,  des  mastics  ferrugineux,  des  fonlai- 
niers,dc  Vauban. 

B.  Fouilles  de  terre  et  travaux  de  terrassement  et 
de  régalement. 

a)  Fouilles  de  fondations  d'édifiées  :  formes  et 
ilimensionsdeslranehécs,  soutènement  des  parois; 
épuisement  des  eaux  ;  préparation  du  sol  pour 
recevoir  la  maçonnerie. 

b)  Travaux  de  terrassement  et  de  régalement, 
»  Outils  des  terrassiers.  Consistance  et  poids  des 
diverses  terres.  Volume  du  foisonnement  des 
terres  de  fouille  et  moyen  pour  le  diminuer 
dans  les  remblais.  —  Déblai  des  terres  :  à  un 
homme,  à  1  1/2,  à  2,  etc.,  hommes.  Hauteur  des 
banquettes,  inclinaison  des  rampes.  Données  dont 
dépend  la  longueur  des  relais.  Tronsport  des  dé- 
blais :  jet  &  1a  pelle,  transport  ù  la  hotte,  h  la 
brouette,  par  camions  et  tombereaux,  par  viag- 
gons ,  par  bateaux  ;  an  moyen  de  mnehines  ; 
formes,  capacités,  poids  des  instruments  de  trans- 
port ;  charges  convenables  pour  chacun  d'eux  sur 
des  routes  de  terre,  empierrées,  pavées,  &  rails 
en  bois  ou  en  fer.  —  Moyens  de  soutènement  des 
talus  des  tranchées  dans  les  terrains  aquifères. 

Construction  des  remblais  et  régalemonts.  -- 
Conduite  des  travaux  de  terrassement. 

G.  Travaux  de  maçonnerie, 

a)  Maçonnerie  de  fondations  t  On  suppose  le 
terrain  d*assietle  résistant  cl  non  aCTouillable. 
Moyens  pour  prévenir  les  inégalités  du  tassement 
du  sol  et  pour  en  diminuer  la  mesure  ;  cas  des 
murs  pleins,  évidés,  piliers,  encoignures ,  murs 
de  refend.  Fondations  des  hautes  cheminées  ;  des 
colonnades. 

h)  Maçonnerie  d'élévation  :  Principes  de. l'ap- 
pareil des  maçonneries  eu  pierres  détaille.  Défauts 
de  la  pose  sur  cales  en  bois,  plomb,  etc.  Circon- 
stances dans  lesquelles  on  peut  tolérer  ces  défauts. 
Pose  à  bain  de  mortier.  Moyens  de  liaison. 
Substances  et  procédés  de  scellement  des  fers  dans 


les  pierres  de  taille.  —  Maçonnerie  su  libage  : 
sèche  ou  à  bain  île  mortier.  —  Maçonnerie  en 
moellons  .•  par  assises  réglées,  par  relevées,  irré- 
gutière;  moyens  pour  éviter  ou  diaiaocr  les  eflets 
de  rinégalité  du  tassement  de  ees  maçonneriei  «• 
maçonnerie  sèche  en  moellons  (pierres).— if apon- 
nerie  en  briques  :  Appareil  :  principes  généraux  ; 
appareils  en  losange,  anglais,  flamond,  hollandais, 
pour  les  murs  de  diverses  épaisseurs  ;  ap|>areil 
pour  les  encoignures,  tètes,  couronnements  et 
copcs  de  murs  ;  pour  les  arcs  et  les  voûtes  ;  mé- 
thode anglaise  comparée  &  la  méthode  belge.  ^ 
Précautions  générales  pour  les  maçonneries  en* 
briques.— if crfOMnerics  mixTes  .•  Précautions  con- 
tre les  inégalités  de  tassement.  Construction  des 
baies,  tant  extérieures  qu'intérieures,  des  chaî- 
nes, cordons,  corniches,  piliers,  arcades,  plates- 
bandes. 

Des  murs  de  refend  et  des  cloisons  en  poteries 
creuses.  Des  murs  en  briques  creuses. 

Volumes  respectifs  de  mortier,  et  de  briques 
ou  de  moellons,  dans  les  murs  de  diverses  épais- 
seurs. Nombre  de  briques  par  mètre  cube  de 
maçonnerie,  et  par  mètre  carré  de  parements, 
pour  diverses  épaisseurs  de  murs.  Outils  et  appa- 
reils du  moçon. 

c)  Cirage,  rejointoiement,  crépis,  euduil,  blaue 
de  bourre ,  badigeon  sur  Iqs  maçonneries  ci- 
dessus. 

d)  Échafaudages  ordinaires  des  tailleurs  de 
pierre,  des  maçons  et  des  plafonneurs  ;  échafau- 
dages spéciaux  pour  certaines  con.structions. 

e)  Maçonneries  économiques  :  Pisé  de  terre  : 
Choix  et  préparation  des  ternes.  Construction  des 
banchées.  Dispositions  à  prendre  pour  les  baies, 
encoignures,  rencontre  de  deux  murs,  pour  les 
fondations,  couronnements;  à  l'appui  des  plan- 
chers, des  toitures,  et  pour  les  foyers  et  chemi- 
nées. —  Epoisseur  des  murs:  Saison  favorable. 
Enduit.  Précautions  pendant  les  interruptions  de 
travail.  Durée  d^cxéculion.  Dépense.  —  Maçonne* 
rie  en  briques  crues  ;  description,  prix  de  revient, 
durée.  —  Maçûnnerie  en  pisé  de  sable  et  ehaux; 
Emploi  du  béton  de  cbaux  et  sable  pour  les  con- 
structions de  fondations,  et  pour  celle  hors  sol, 
de  murs,  do  cheminées,  dtires  et  de  voûtes.  Pré- 
cautions pour  les  reprises,  réparations ,  percées. 
Dimensions  des  murs.  Durée  d'exécution.  Dépenie. 
—  Maçonnerie  en  béton  :  conduite  du  travail  ; 
exécution  des  baies;  construction  de  voûtes  et 
de  piliers  el  de  murs  de  cave  sur  p&té  de  terre. 
Dimcn  sions  des  murs  ;  dépense^ 

f)  Art  du  couvreur  i  première  partie  :  couver- 
tures en  ardoises  :  détails  d'exécution  ;  faites, 
noues  et  arêtiers.— Couvertures  en  tuiles.  —  Coo- 
verlures  en  mastic  d'asphalte.  ~  Outils  do  cou- 
vreur en  ardoise,  en  tniles  et  en  asphalte. 
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D.  l>imeii«iofw ,  formai  et  proporihnt  des 
mafonnerieg. 

Formules  empiriques  de  Rondelel  pour  la  dé- 
tcrminalioa  de  Tépsisseur  des  murt  isolés,  de 
ciôlure,  de  soutènement  j  des  murs  principaux, 
mitoyens,  de  rrfend  et  pour  1rs  cloisons. —Épais- 
seurs convenables  pour  les  murs  de  li&liroents 
industriels  qui  sont  ëbroulés  par  le  jeu  de  puis- 
santes machines.  —  Épaisseurs  des  murs  des 
puits,  citernes,  réservoirs  hors  du  »o\  et  dans  le 
soi.  —  proflls  et  fruit  des  murs.  Trac<î,  formes  et 
.proportions,  dispositions  des  contre- fort».  -^ 
Espèces  diverses,  formes  et  prqportions,  détails 
de  eonsiruetion  des  eoutietis  ito/eV.— Dimensions, 
formes  et  proportions  des  haies  île  /rnélres.  de 
portes  eldVwfil  :  ainsi  que  desarvai/es  qui  évident 
les  murs.  —Hauteurs  îles  caves,  des  étages  et  des 
greniers  des  habitations,  magasins,  hangars,  ma* 
nufaeturrsi  —  des  remises,  écuries  cl  cuisines. — 
Dimensions  et  formes  usuelles  des  principales 
pièees  d'une  habitation  et  de  ses  accessoires.  — 
Formes  et  proportions  des  revêtements  de  foyers, 
—  Principes  d  architecture  qu*il  imj  orle  d*ob- 
server  dans  le  tracé  des  façades,  ainsi  que  dans 
la  distribution  intérieure  d'une  habitation  ou  d'un 
bAliment  industriel.  —  Exercices  du  profilemeni 
pour  les  soubassements,  cordons,  chaînes,  cham- 
branles, archivoltes,  impostes,  ainsi  que  pour 
les  moulures  de  plafonds  ;  manière  de  les  cxé- 
cuter. 

E.  Constructions  spéeiaieê. 

a)  Murs  de  soutènement  :  profils,  formes  et 
dispositions  des  contre-forts,  des  évidemcots; 
construction,  liaison  des  contre-forts  aux  murs  s 
ancrage  du  mur  au  sol  ;  précautions  ft  employer 
contre  Tact  ion  des  eaux  de  source  dans  les  murs 
de  soutènement  des  galeries  et  autres  construc- 
tions de  ce  genre. 

b)  Voûtes.  Formes  et  tracé.  Construction  : 
cintres  en  briques,  charpente,  menuiserie.  Éta- 
blissement, levage  des  cintres.  Observations  gêné-  ' 
raies  sur  Texécutioa  des  maçonneries  de  voûtes. 
Pose  des  voûtes  en  pierre  de  taille.  Pression  sur 
les  cintres.  Tassement  des  voûtes  au  décîntrrment. 
Décintrement  des  voûtes.  ~  Construction  de  cer- 
taines voûtes  sans  cintres  ni  pâtés.  Construction 
des  voûtes  sur  pâtés.  —  Détails  d'exécution  des 
voûtes  simples, composées,  accolées,  légères  ;  des 
voûtes  en  poteries  creuses  ;  des  voûtes  plotes  en 
briques;  des  voûtes  ù  nervures.  Armatures  de 
voûtes.  —  Chapes  de  voûtes.—  Ferme  en  maçon- 
nerie. —  Combles  en  maçonnerie.  Voûtes  ovoïdes 
des  fours  à  faïence.  —  Mesurage  des  voûtes. 

c)  Cheminées  d'usine  :  formes,  pentes  inté- 
rieure, extérieure;  épaisseur  au  sommet;  eoa- 
struetion;  choix  dn    mortier;  dispositions  des 


fondations;  emplois  des  voûtes  ancrées,  des  cadres 
de  chêne,  des  ancrages  en  fer.  Autres  préeantioas 
usitées  pour  éviter  toute  inégalité  de  tassement. 
Couronnement.  Armatures.  Durée  d^exéeutioo. 
Danger  des  échafaudages  extérieurs.  Disposition 
des  ichafauilagcs  intérieurs  Dimensions  et  formes 
de  quelques  grandes  cheminées  exécutées  près  de 
Liège. 

d)  Bassins,  citernes,  réservoirs  d'eau^  filtres, 
-r  Bassins  sans  maçonnerie  :  examen  do  sol.  Ap- 
propriai ion.  d'un  sol  gras  et  consistant  pour  un 
bassin.  Inconvénients  des  corrois  en  argile  ou  en 
glaise  pour  les  terrains  secs  et  perméables.  Em- 
ploi de  sables  gras.  Moyen  d*en  composer.  Profil, 
revêtement  et  soutcnemcnt  des  berges.  Moyens 
pour  remédier  aux  fuites.  —  Réservoirs  d*eau 
maçonnés  :  Formes.  Construction  do  fond,  des 
parois  k  simple  ou  double  muraillemeul ,  avec 
couche  d*argile.  —  Argile  en  poudre.  —  Emploi 
du  bitume.  Composition  et  application  des  en- 
duits.—Aossms  hors  sol  .•  Fosses  au  cuir.—  Fosses 
d'aisances.  —  Êgouts. 

e)  Fours,  Détails  de  construction  de  quelques 
fours  choisis  dans  les  cours  de  métallurgie  et  de 
chimie  industrielle.  Fours  à  (>aiQ.  Étuve. 

f)  Art  du  paveur  et  du  carreleur,  —  Pavage  en 
pierres  :  Nature  et  taille  des  |iavés,  leurs  formes 
Cl  dimensions.  Bombement  du  pavage.  Direeiion 
des  rangées.  Ruisseau,  bordures.  Détails  d'exécu- 
tion d^un  pavage,  au  sable  ou  à  bain  de  mortier. 
Sous-sol  du  pavage.  Pavage  Taylor.  Nouveau 
pavage  k  Londres.  Pavage  des  rampes  fortes.  — 
Inconvénients  et  constructions  Aespavoges  en  frets. 
—  il  1res  en  eaitloutis.  Dispositions  du  eoiiloutis 
dans  rencaissement.  Système  de  Mac-Adam,  cas- 
sis. Écharpe.— Détails  d'exéeution  des  daUages  et 
carrelages t  ainsi  que  des  pavages  en  briques,  — 
Façon  des  dallages  en  mastics  bitumineux, —  Con- 
struction des  aires  des  granges  et  des  dallages  en 
mortier  de  cendrée.  —  Aires  en  béton,  —  Outils  du 
paveur  et  du  carreleur. 

F.  Observations  finales  sur  la  première  partie, 

a)  Emploi  des  enduits  de  goudron,  d'huile,  et 
de  couleurs  ft  rhuile  pour  la  conservatiou  des  ma- 
tériaux pierreux. 

b)  Travaux  d'entretien  et  de  réparation  des 
ouvrages  en  maçonnerie. 

c)  Appréciation  du  prix  de  ces  ouvrages  .*  devis 
estimatif,  métré;  sous-détail  estimatif. 

DBOiiÉUB  PAaTiB.  —  Travaux  en  matériaux  li- 
gneux. Arts  du  charpentier ,  du  menuisier, 

A.-^Connaissance  et  préparation  des  matériaux, 

a)  Structure  organique  et  reproduction  des 
arbres;  qualités  requises  des  bois;  examen  st 
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réception,  vices  et  défauts  des  arbres  et  des  bois 
équarris,  échantillons  du  commerce  ;  rerenie  et 
équnrrissage  des  arbres.  Conditions  d^un  bon 
débit  et  mélliodes  diverses  de  sciage. 

Conterpa/ion  et  dessiccation  des  bois  :  empile- 
ment, flotlagc,  exlraclion  de  la  sève.  Conservation 
des  bois  ouvrés  ;  enduits,  doublage,  carbonisa- 
tion ,  peintnrage  au  terre  soluble.  Courbure  des 
bois  de  charpente  :  au  feu  nu,  ramollissement  b 
Tean  bouillante,  au  sable  chaud,  à  la  vapeur  ; 
pliage  des  bois  ramollis;  courbure  des  arbres 
sur  pied. 

b)  Étude  des  arbres  propres  à  fournir  des  bois 
de  eonstrttttion  .*  division  en  quatre  classes  ;  ca- 
ractères distinctifs  des  arbres  et  des  bois,  variétés, 
qualités  et  usages,  et  dimensions  moyennes  des 
troncs  des  espèces  principales  de  chaque  classe. 

B.  -^  Artdu  eharpentier. 

a)  Principes  de  composition  des  charpentes  : 
fermes,  planchers,  pans  de  bois. 

b)  Outils  du  eharpentier  ;  division  en  7  classes. 

e)  Assemblages  de  charpentes  :  b  tenon  et  mor- 
taise, b  queue  d'hironde  et  d*angle.  Entures  : 
horizontales,  verticales,  et  des  bois  mincei .  As- 
semblages de  pièces  eroisées,  de  bois  ronds)  as- 
semblages longitudinaux  de  grosses  pièces,  de 
planches  et  de  madriers.  Moises.  Pièces  courbes. 

d)  Emploi  du  fer  pour  la  consolidation  des 
assemblages  de  charpentes  :  clous,  chevilles  et 
vis,  elameaux,  boulons,  Trettcs,  liens  ,  étriers, 
bandes  et  équcrres,  boites  et  manchons. 

e)  Exécution  des  assemblages  :  Ételon  ;  établis- 
sement des  bois  ;  trait  ramenerel  ;  marques  des 
bois;  lignes  de  milieu  et  traits  carrés  sur  les  bois: 
établissement  de  devers  i  établissement  de  niveau  ; 
mise  sur  ligne  de  Tételon  ;  piqué  des  bois  cotés; 
piqué  et  coupe  des  pièces  courbes. 

f)  Pans  de  bois  extérieurs,  intérieurs  ;  cloisons 
légères,  grosseur  des  pièces. 

g)  Planchers  .*  I«  en  bois  .•  charpente  de  plan- 
cher composée  de  solives  ;  b  la  Serlio  ;  à  poutres 
et  solives  ;  b  compartiments  ;  b  enrayure  ;  portés 
par  des  soutiens  isolés.  —  Placement,  scellement 
des  bois.  Emploi  des  consoles.  Ancrages.  Préser- 
vatifs contre  ta  pourriture.  Étrésillons  et  liernes. 
Enchevêtrures  de  cheminée  cl  ouvertures  dans  les 
planchers.  Emploi  des  sabots  en  fonte  pour  les 
charpentes  de  plancher  en  sapin.  —  Plancher  de 
pied,  plafonds;  art  du  plafonneor.  —  Grosseur  et 
es|»acement  des  bois  d*un  plancher  ordinaire. 
Planchers  de  grande  résistonee  :  poutres  armées. 
Systèmes  Lawes,  Duhamel  ;  emploi  du  fer  et  de 
la  fonte.  Planchers  d^une  très-grande  portée  : 
poutres  d^assemblage;  fermes  pour  remplacer  l^s 
ponires.  —  2»  Planchers  en  boii  et  wmçonncriê  i 
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plancher  de  pied  en  carreaux.  Voussures  en  bri- 
ques sur  poutres. 

h)  Combles  .*  pentes,  formes  diverses  :  appentis, 
comble  b  deux  égnuls,  à  croupes,  en  pavillon,  b 
noues  ;  combles  brisés,  cylindriques,  en  impériale. 
Idée  générale  de  la  construction.  * 

Fermes  :  d^uppeulis;  petites  fermes  :  sans  ar- 
balétrier, sans  tirant  ni  poinçon,  sans  chevrons; 
fermes  b  deux  égouls  en  conlrc-penle  formées 
d^une  croix  de  Saiut'André  ;  fermes  en  bois  ronds 
refendus  en  deux  ;  fermes  en  bois  eouehéj. 

Fermes  dont  les  tirants  doivent  porter  des  plan- 
ches  très  chargées  ;  systèmes  Styerme,  Lawes  ; 
modèle  pour  hangar  dont  les  fermes  portent  deux 
étages  de  planchers.  Fermes  à  entrait  composécit 
de  jiièces  courbes. 

Fermes  sans  entrait  t  système  Ried  ;  fermes  b 
pièces  droites  :  fermes  &  pièces  courbes.— Fermes 
b  cintres  :  système  à  cintre  ogival  non  gabarié  et 
b  pannes..  Systèmes  de  Philibert  de  Lorme,  de 
Lacaxe,  d^émy,  d*Ardanl. 

Charpentes  en  bois  plat  :  avec  ou  sans  tirant, 
avec  ou  sans  cintre.  —  Fermes  en  bois  et  en  fer  : 
substitution  avantageuse  du  fer  et  de  la  fonte  à 
certaines  pièces  des  fermes  en  bois.  —  Cours  de 
pannes,  de  faîtages  ;  liernes,  liens  et  croix  de 
Saint-André.  Chevrons,  empanons,  eoyaux  en 
sablières.  Fermes  de  croupe,  d*arètier,  de  noues. 
Ouvertures  dans  les  combles. 

C.  Art  du  menuisier, 

a)  En  quoi  cet  art  diifère  de  celui  du  charpen- 
tier. Menuiserie  dormante.  Menuiserie  «lomNifilf . 
Moyens  accessoires  d'assemblage.  Outils  du  roe- 
noiciicr. 

b)  Planchers  de  pied,  parquets. 

C;  Escaliers  :  définitions,  proportions}  espèces 
diverses;  échelles,  échelle  de  meunier;  csealiers 
droits,  à  volées;  escaliers  b  quartiers  tournants  ; 
b  noyau  plein,  &  iimons;  paliers;  csealier  tour- 
nant minimum  ;  paliers  mobiles  pour  Tusage  des 
ouvriers  dans  les  hautes  fabriques. 

d)  Portes  .*  sur  barres,  sur  châssis,  b  panneaux; 
b  un  seul  ouvrant  et  roulantes;  portes  battantes; 
guichets. 

c)  Volets,  persiennes,  fenêtres  .•  croisées  dor- 
mantes, mobiles,  b  un  seul  ouvrant,  b  deux,  bas- 
culantes, en  tabatière,  pivotantes,  roulantes  ou 
glissantes,  soulevantes.  —  Menuiserie  des  em- 
brasements des  croisées  et  des  portes. 

f;  Lambris  et  cloisons  légères. 

D.  Art  du  couvreur;  deuxième  partie. 

Couvertures  en  chaume,  en  roseaux,  en  plan- 
ches, en  toile  peinte,  en  carton.  Déinila  de  con- 
struction, durée,  dépense. 
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E.  ArekUtclure  dtê  ouvrage»  en  hoit. 

Profil!  npëeinax  pour  le  bois.  Formes,  propor- 
tions et  décorations  déduites  de  la  construction 
pour  les  pans  de  bols,  sofliies ,  fermes  et  tra\ée8 
de  combles,  poleauiL  ;  corniches  d*amortissemeut; 
et  pour  les  ourrages  de  menuiserie  tels  que  .*  par- 
quets, escaliers,  porlr!t ,  volets,  per siennes  et 
croisées,  et  pour  les  lambris. 

P.  Observation»  générale»  tnr  le»  eonetruclion» 
en  bot». 

a)  Goodronnage,  peinturage  à  Thoile,  aux  cou- 
leurs ù  rbuilrt,  au  vernis,  en  détrempe,  à  la  bière. 

b)  Travaux  dVntrelien  et  de  réparation. 

e)  Appréciation  du  prix  des  ouvrages  :  devis 
estimatif,  métré,  sous-détail  estimatif  pour  les 
out'ragcs  du  cliarpeulier,  du  menuisier,  du  pla- 
fonneur  et  du  couvreur,  indiqués  ci-dessus. 

Taoïsiéic  PARTIE.— ilrf  du  »errurier,  du  fondeur 
pour  bât imeni»,  du  plombier,  ferblantier,  ouvrier 
en  zinc  et  en  cuivre. 

A.  Étude  de»  matériaux,  (Voir  le  cours  de 
nélallurgie.) 

B.  Outil»  :  De  la  forge  :  tuyères ,  enclumes, 
souOleis  en  enir  et  h  force  centrifuge  ;  marteaux  ; 
lenailles,  chasses,  machines  h  percer  les  trous, 
machine  Use  b  potence»  machinée  percer  en  plaee; 
fût,  mèches  et  forets  ,  burins,  mandrins,  limes, 
filières,  tarauds  et  mères,  et  divers  ont  ils  dVtabli. 
—  Tour  mandrin  universel. 

C.  Du  travail  de»  métaux.  (Voir  le  cours  de 
métallurgie  et  Tatelier  de  mécanique.) 

D.  A»»emblage»  :  A  angle  droit,  d*angle  en 
général  ;  pièces  croisées,  entnres,  pièces  jumel- 
lées,  moisées.  Observations  générales  sur  les 
assemblages  de  serrurerie. 

E.  Serrurerie  proprement  dite  :  Croisées  fixes 
en  fer ,  en  fonte.  —  Pcnlurcs,  fiches  ,  verrous , 
tourniquets,  espagnolettes,  crémones,  barres  et 
fléaux,  clenches,  crochets  de  retenue,  moraillons, 
serrures.  —  Dimensions  cl  poids  de  quelques 
ferrures.  —  Ferrage  des  portes  extérieures,  inté- 
rieures, des  volets  et  croisées.— Grilles,  barrières, 
paratonnerres. 

F.  Modèle  de  support»,  de  colonne»  et  de  poutre» 
en  fonte  :  Système  de  construction  des  quatre 
étages  de  vodies  superposées  de  Tenlrepôt  de 
Bruxelles.  Colonneltes  de  su|i|)ort  de  planchers. 
Colonneltcs  jumcllées  pour  soutiens  de  murs. 

G.  Plancher»  :  En  fer  et  fonte  ;  en  fer  et  ma« 
çonneric  i  en  fer  et  poteries  ;  système  Gréban  ; 
poutrelles  ereuses  en  tdie  ;  planchers  de  ter- 
rasse. 

n.  Cojr6/«c  et  ferme»  .•  Fermes  en  fer,  en  fonte, 
en  tdIe,  en  fer  et  fonte.  —  Combles  entièrement 


métalliques  :  appentis,  formes  diverses  de  con- 
b!t»s  en  fer.  Combles  en  fer  et  poteries. — Combles 
eu  tôle  cannelée  et  cintrée. 

I.  B»ealier»  métallique»  :  A  volées  droites  ;  i 
quartiers  tournants,  de  révolution  :  à  noyau  pirio 
ou  creux  ;  en  fonte,  en  fer  et  poteries. 

K.  Art  du  couvreur.  Troisième  partie:  Plombier, 
ferblantier,  ouvrier  en  zinc  et  cuivre  :  Iravaox 
qui  sont  de  leur  ressort.  Soudures.  —  Espèces 
diverses  de  couvertures  mé(alliqne.<  :  Formes  ri 
poids  des  éléments  employés.  Assemblages  à  dila- 
tation libre  { à  agrnfures simples,  k  agrafures  dou- 
bles, sur  tringles  et  tasseaux;  moyens  aecessoirrs 
d^atlache.  Coupe-larmes.— Coiistrtiction  des  faites, 
noues  et  arêtiers.  Chéneaux  en  plomb,  en  xinc,  en 
fonte,  en  tôle.  — •  Nouveau  système  (anglais)  de 
terrasses  en  zinc,  sans  soudures. 

—  Couvertures  en  cuivre. 

—  Observations  générales.  —  Outils  de  coo- 
vreur  en  métal. 

L.  Architecture  de»  constructions  métalliques  .- 
Profila  spéciaux.  Formes  et  proportions  et  déco- 
rations résultant  de  la  nature  des  métaux  et  de 
leur  mise  en  œuvre,  dans  la  construction  des  sup- 
ports^ panneaux,  poutres,  fermes,  combles, 
voûtes,  corniches  d'amortissement  et  des  esca- 
liers. 

N.  Observations  générales  sur  le»  construc- 
tion» métalliques.  —  a  )  Goudronnage,  peintu- 
rage à  Thuile  et  aux  couleurs  h  Thuile,  vernis, 
dorure,  bronzure.  —  b)  Travaux  d'cntretirn  et 
de  réparaiion  des  ouvrages  en  métaux.  —  c;  Ap* 
préeiiition  du  prix  des  ouvrages  :  devis  estimatif, 
métré,  sous-détail  estimatif. 

QDATSIÈHC  riiiTtE.  —  Eludc  »péeiale  de  iétabli*»e' 
ment  de»  fondation»,  et  de  quelque»  ouvrages 
hydraulique», 

A.  NoTioas  PRifiiHiRAiaBS:  —  a)  Nature  et  qua- 
lité du  »ol:  —  etassincation  :  terrains  de  roches, 
fragmentaires,  argileux,  limoneux,  tourbeux.  — 
étude  de  leurs  qualités  spéciales  :  compressibi- 
lilé,  dureté  et  cohérence,  résistance  &  l'aclion  de 
Teau  et  de  Pair,  perméabilité  ; 

b)  Reconnai»»once  du  terrain  :  Soins  quVIle 
exige,  manière  d'y  procéder  ;  indications  à  tirer 
des  édifices  voisins  ; 

c)  De»  divertcM  etpèce»  de  fondation»  r 

1©  Fondation»  ordinaire».  Cas  divers  :  Fondai 
tion*  »ur  terrain  naturel  :  terrains  auxquels  ce 
genre  do  fondations  est  applicable;  construction 
dans  le  cas  le  plus  simple  ;  complications  qui 
naissent  des  accidents  de  terrain;  cas  où  le  ter- 
rain naturel  est  en  pente  ;  cas  où  la  fondation 
est  sur  le  bord  d'un  escarpement  de  roches  ;  cas 
où  le  terrain  solide  n'a  qu'une  épaisseur  limitc*e , 
où  le  terrain  est  miné  ;  où  le  terimin  solide  ne  se 
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monlreqne  sor  quelque.*  poiols  de  lo  surfttce  :  où 
le  terrain  présente  une  grande  irrégularité.  Fon- 
datioD  sur  le  sable  boulanl.  —  Fondations  tur 
pitolis  cl  sur  piliers  :  idée  générale  d'une  fonda- 
tion sur  pilotis.  Fondation  sor  piliers.  Procédé 
employé  aux  Indes.  Cas  dans  lesquels  il  eonvienl 
de  Tonder  sur  pilotis  cl  sur  piliers.  —  Fondations' 
snr  mauvais  terrains  :  défuiilion.  Méihodes  di- 
Yerses.  Cas  auxquels  peut  s'appliquer  la  fonda- 
lion  sur  terrain  nnlurel.  Fondation  sur  grillages 
en  eharpenif.  Fondations  sur  pilotis,  enroelie- 
mcnls,  massif  de  béton,  terrain  rapporté.  ^Fon- 
dations sur  terrain  varU  .*  Diflleultés  qu'elles 
présentent  ;  moyens  d'y  obvier. 

2«  Fondations  hydrauliques.  Procédés  géné- 
raux :  classification  des  diverses  espèces  de  fonda- 
tions hydrauliques.  —  Fondations  sur  terrain 
naturel  .•  Terrains  auxquels  ce  genre  de  fondation 
est  applicable.  Fondations  au  moyen  d'épuise- 
ments; sans  épuiscmculs.  Fondations  sur  pilotis  : 
Cas  auquel  ce  genre  de  fondations  est  applicable. 
Fondations  au  moyen  d'épuisements;  sans  épuise- 
ments; Fondations  sur  mauvais  terrain  :  Cas 
auxquels  elles  sont  applicables.  Fondations  sor 
plate-forme  en  charpente  ;  sur  couche  de  béton  ; 
sur  pilotis  avec  épuisements  ;  sur  enrochements. 
—  Observations  applicables  ù  toutes  les  espèces 
de  fondations  hydrauliques  faites  en  mauvais 
terrain. 

B.  Des  opéRiTioiis  PRéLiMi^tAiaES  a  l'^tailissb- 
HEXT  DES  FOKOiTtons  :  !<>  Sonduge  du  terrain  : 
Sonde  ordinaire,  du  mineur  t  sondage  en  bon  ter- 
rain ;  en  mauvais  terrain.  Notes  ù  tenir  pendant 
le  sondage.  Échantillon  ù  conserver.  Accidents. 
Moyens  d'y  parer.  Précautions  pour  éviter  les 
accidents.  Manœuvre  de  la  sonde. 

2*  Déblai  des  tranchées,  (Voir  la  première 
partie,  B.) 

5*  Dragunge,  régalage  et  vérification  du  fond  : 
Draguage  &  la  pelle.  Espèces  diverses  de  dra- 
gues. Machines  k  curer.  Conduite  des  travaux  de 
draguage.  Régninge.  Vérification  du  fonds. 

4«  Etablissement  des  échafauds  :  Détails  de 
construction. 

5«  Construction  des  batardeaux  .*  Deux  sortes. 
Sortes  diverses  de  balardeaux  d'enceinte.  Balar- 
deaux  en  terre,  à  simple  paroi,  à  coffre,  en  pieux 
jolntifs,  en  toile,  amovibles,  de  fond,  en  terre 
gbise,  en  béion.  Moyens  d'étouffer  les  sources, 
on  de  les  i!»oler. 

6*  Epuisements  :  principales  machines  d'épui  < 
scmenl  Moteurs  employés.  Effet  utile.  Choix  des 
moyens  d'épuisement.  Disposition  des  rigoles  et 
puisards. 

C.  Des  OPlOikTiOllS  SELATIVES  a    L'ëTlBUSSEMERT 

BEI  PORnATiORS  ;  i*  Cotuime/ion  des  pilotis  et  des 
flets  de  palplanehei  .*  Dispositions  générales  des 


pilols.  Choix  des  pilotis.  Dimensions.  Prépara- 
tion. Affûtage.  Ensabotage.  Battage.  Sonnettes  ù 
tiraude,  ù  déclic.  Marreau  ù  vapeur.  Avantages 
relatifs  des  diverses  espèces  de  sonnettes.  Mise  en 
fiche  des  pilots.  Déviation.  Refus.  Refus  appa- 
rent. Percement  des  couches  de  tourbe.  Con- 
duite de  l'opération  du  battage.  Notes  h  tenir. 
Battage  des  pilots  inclinés.  Emploi  du  faux  pieu. 
Pilots  entés.  Recéi>age  des  pilots.  Arrachement 
des  pilots.  -  Palplanchcs.  Files  de  palplanclics. 
Assemblage  latéral  des  palplanchcs.  Affûtage. 
Châssis  d'assemblage.  Battage.  Ensabotage  cl 
freltage.  Recépage. 

3«  Construction  des  griUaycs  et  des  plates- 
formes  en  charpente  :  Espèces  diverses.  Grillage 
sur  pilotis  :  Détails  de  construction;  remplissage 
sons  le  plancher  :  plancher,  bois  propres  k  la  con- 
struction des  grillages  et  plates-formec.  Dimen- 
sions. 

3«  Construction  des  caissons  sans  fond .-  Cais- 
sons en  pilols  jointifs.  Procédé  du  ponl  de  Rouen  ; 
du  pont  de  Sou illac.  Caissons  en  pilols  cl  palplan- 
chcs. Caissons  échoués. 

4»  Construction  t  lancement  et  éehouage  des 
caissons  foncés  .<  Ensemble  du  caisson.  Fond. 
C^lés.  Lancement  des  caissons.  Ëchouage. 

5«  Immersion  du  bélon  .*  Caissons  ;  trémies  ; 
avantages  relatifs  des  caissons  et  des  trémies. 
Conduite  du  iravail. 
6*  Formation  des  enrochements, 
7o  Construction  des  maçonneries  des  fondements 
e!  des  massifs  buttants  et  comprimants.    . 

D.  Travaux  uvoaAOUQiiES  poca  des  prises 
d'eau  d'usine;  sur  de  petites  rivières. 

Barrages  de  petits  cours  d'eau  :  Buts  divers; 
choix  des  emplacements  selon  le  but  proposé  ; 
direetion  d'un  barrage  :  normale  ou  oblique  au 
cours  d'eau  ;  hauteurs  et  formes  des  barrages. 
Espèces  diverses  de  borrages  fixes  ou  amovibles  ; 
continus  ou  discontinus,  avec  passe  par  perluis 
OQ  écluses,  ou  avec  passe  constamment  ouverte. 
—  Modes  d'exécution  des  barrages  fixes  :^  en 
pierres  brutes  et  sans  mortier  ;  en  maçonnerie  au 
morlig*  hydraulique;  en  bois.  —  Système  de 
barrage  en  bois  à  vannes  supiK>rtées  par  des 
chftssis  en  forte  charpente.  —  Moyens  d'éviter  les 
affouillements  au  pied  et  à  la  racine  des  barrages. 
Construction  des  pcrtuis. 

tC0.<V011B  nDUSTRIBLLE. 

Notions  élémentaires  sur  la  production.  Ce 
qu^on  entend  par  richesse,  utilité,  veileur  et  prias 
des  choses.  —  Instruments  généraux  ;  travail, 
terre,  capital.  —  Ce  qui  consiitne  les  progrès  de 
Tindastrie.  —  Qualités,  connaissances  nécessaires  • 
au  falwicant  on  entrepreneur,  —  Nalure,  irapor- 
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tança  do  eopilal.  —  Des  différentes  espèces  de 
caiiilaax.  —  Frais  d^éUblissemenl.  —  Halières 
premières.  —  Approvisionnements.  --  Main- 
d*œuvrc.  —  Division  du  travail.  —  Emploi  des 
machines.  —  Choix  raisonné  des  moteurs.  — 
Cireonsianees  qni  déterminent  le  tani  du  salaire. 

—  Capital  eireulant.  —  Entretien.  —  Assurances. 

—  Prii  de  revient^  prix  rémunérateur,  —  Rapport 
naturel  entre  le  prix  eourant  et  le  prix  rémuné- 
rateur. ^  Profils  ou  bénéfices.  —  Circonstances 
qui  donnent  lieu  k  des  variations  dans  le  taux  de 
rintérèt.  —  Circonstances  générales  qui  influent 
sur  les  profils.  ^  Débouchés,  vente  des  produits. 

—  Infiuenee  de  la  baisse  de  prix  sur  la  demande 
des  produits.  —  Imporlanee  des  voies  de  eommu- 
nkalion.  —  Comparaison  des  divers  systèmes.— 
Encombrements,  crises  commerciales.  —  De  Pcx- 
ploitalion  par  grands  capitaux. 

Double  fonction  du  numéraire.  —  Bases  de  la 
valeur  du  numéraire,  —  Qualités  des  divers  mé- 
taux précieux  pour  faire  office  de  monnaie.  ~ 
Rapport  entre  les  monnaies  faites  de  différent§ 
métaux.  —  Signes  représentatifs  du  numéraire. 

—  Mécanisme  de  la  Uttrt  de  change.  —  Ce  qu*on 
entend  par  change,  pair  du  change,  —  Notions 
sur  le  crt^iV,  —  ses  avantages,  ses  inconvénients, 
ses  conditions.  ~  Banques  de  dépôt,  —  Banques 
d^eeeompte  d  de  circulation.  —  De  la  liberté  de 
nndustrie  et  du  commerce.  -*  Notions  sommaires 
sur  les  divers  systèmes. 

Exposition  sommaire  de  la  question  de  la  po- 
pulation dans  ses  rapports  avec  la  production,  et 
des  moyens  de  combattre  le  paupérisme. 


Aperçus  élémentaires  sur  la  distribalion  et  la 
consommation  de  la  richesse. 

Application  des  principes  aux  industries  misé- 
raies.  —  Influence  de  la  science  sur  leur  dévelop- 
pement. —  Moyens  de  réunir  les  capitaux.  — 
Divers  modes  d*association.  —  Leur  iofloence. — 
Gestion  d'une  fabrique.  —  Comptabilité.  — 
Tenne  légale  des  registres.— Choix  des  onvrien. 

—  Conditions  de  rengagement.  —  Mesures  régle- 
mentaires.—Organisation  des  ateliers.  —  Devoirs 
envers  les  ouvriers.— Institutions  de  prévojrance. 

—  Cuisses  dVpargne.  —  Caisses  de  retraite.  — 
Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Privilèges  sur 
lesquels  elles  sont  fondées,  avantagea  qu'elles 
présentent. 

S  %.  SECTION  DBS  ÉLtftS  liCiXICItHS. 

B)  Examen  de  pasêage  de  la  deuxième  à  la 
troitième  année  d'étude», 

MÉCANIQUE  AFrLlQDfiB. 

Même  programme  que  pour  les  arts  et  maoïi- 
faciores. 

PHT8IQDB  IlfDCSTRlXLLB. 

Même  programme  que  pour  les  arts  et  mano- 
factures. 

C)  Examen  final, 

ARCHITBCTUBB  INDUSTBIBLU. 

Même  programme  qae  pour  les  arts  el  manu- 
factures. 


CONSTBUCTIOIf  ET  ÉTàBLISSBKBlVT  DB  MACBIIIBS. 

Deg  matériaux  employée  pmr  la  confection  des  pièces  de  maehine$. 

Données  pratiques  sur  les  qualités  diverses  drs 
fontes  et  des  fers  du  commerce;  propriétés  parti- 
culières, pesanteur  s|>écifique,  ciassitication  dei 
fers  Iwiges  employés  dans  Icii  macBines,  pris,  etc. 

Données  pratiques  sur  les  alliages  du  cuivre, 
propriétés  particulières  et  considérations  géné- 
rales. 

Données  pratiques  snr  la  propriété  des  pierres 
dans  les  machines  comme  fondations  ;  pesanteur 
spécifique,  considérations  générales. 


1«  BéTAUX. 

Fonte. 

Fer, 

Acier, 

Cuivre. 

Etaiu, 

Zine. 

Plomh. 

Antimoine. 

Mcket. 

5t«  rixanEs. 

5o  BRIQUES. 

i«  Mia, 

Chêne. 

Sapin. 

Uemoeand  rouge. 

Id. 

Windan  rouge. 

Id. 

Id. 

Higa  blanc. 

Id. 

Riga  rouge. 

des  briqnes 
formes 


Données  pratiques  sur  la  propriété  des  1 
dans  les  fourneaux  et  fondations  ;  diverses 
des  briques. 

Données  pratiques  sur  la  propriété  de  ces  bois, 
dans  la  confection  des  pièces  de  machines  et  des 
modèles.  Elasticité,  dureté,  pesanteur  spécifique, 
qualités  et  classification  du  commerce ,  dimen- 
sions et  considérations  générales. 
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MIS  (sotte).  Sapin. 
Id. 
M. 

Id. 
Id. 


6*  cviu. 


Donoées  pratiques  sur  la  propriété  de  ces  bois 
dans  la  coufeclion  des  pièces  de  machine  et  des 
modèles.  Elasticité,  dardé,  pesanteur  spécifique, 
qualités  et  classification  du  commerce,  dimcn- 
siona  et  considérations  générales. 


JUemel  rouge. 
Memel  hlane. 
JSchwarzwUd    dit 

ilAin. 
DatUzig  rougt. 
Pin  du  pays* 
Frêne. 
Orme, 
Cormier. 
Chrnmte* 
Hêtre. 
TitteiU. 
Àeajau, 
Noffer, 
Poirier. 
Prunier, 
Cerieier, 
Pommier. 
Acacia. 
Peuplier. 
Aune, 
Genae, 
Marronnier, 
PUuane. 
Alizier. 
BouUau. 
Plane. 

5»  cotMcia.  Données  pratiques  sar  la  propriété  des  cordes 

de  cbanTre  et  des  cordes  métalltaucs  ;  des  câbles 
plats  en  chanvre  ou  métalliques  ;  leur  confection, 
usage,  résistance,  considérations  générales. 

Données  pratiques  sur  la  propriété  des  cuirs 
comme  garniture  de  piston  à  eau,  de  presse  hy- 
draulique, de  soufflerie,  ete.  ;  pour  soupapes, 
charnières,  courroies,  cordes  ;  comme  substance 
élastique  pour  amortir  le  choc.  Considérations 
générales. 

Béiistance  des  matériaux  employés  dans  la  constniction  des  machines. 

Tinaeiêé.   .  Données  et  formules  pratiques  sur  la  résistance 

h  la  fraelioi»,  à  la  fcxion^  h  la  toreion,  à  la  preS" 
eion  ou  ft  Véerasemeni. 

DuetiliU.  Données  pratiques  sur  la  dueiilité,  la  maUéahi" 

liié,  la  dureté, 

Compositum  des  pièces  de  machines,  —  Pièces  d'assemblage. 

Têie. 


■ITITS. 


BOOLOaS. 


icaoos. 


caianiiaBS. 


Corps. 

Têu. 

Corps, 

Filets. 

Pans, 

Cylii 

id. 

id. 
Coniques, 

id. 

A  goujon. 
A  axe. 


S^tiaii.  Toafi  a&ti.  --  ARRéa  1853. 


Dimensions  proportionnelles. 
Id.  id. 

Id.  id. 

Id.  id. 

Dimensions  proportionnelles  et  serrage. 

Dimensions  proportionnelles. 

Droites,  à  clavette  on  k  vis. 

A  charnière,  k  clavette  ou  à  vis. 

A  T,  4  elavetle. 

Droites,^  ctavette,dImen8ion8  proportionnelles. 

Renversées  à  écrous,        id.  Id. 

Tète,  fourchette,  k  goujon  ;  dimensions  pro- 
portionnelles. 

Tète,  fourchette,  k  chape  mobile,  à  chape  flie, 
voua^incts,  clavettes,  dimensions  proportion- 
nelles. 
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kiVIlM. 


«atfiLiM* 


ABBlIt  Bf  Ail. 


BltBRTlIQQBt, 


VOVUBS. 


UWVIAMH* 


PaUtTS, 
Ckai$0ê. 


Fixtê» 

A  ambray^9ê. 

Anieuléi, 

A  eaméê. 

EnfonU. 
Enftr. 

BoUe, 

GumUwrê» 

Chapeau, 


Corpfi,  na(in,eIioneau,  pourarbnwhoriiOBlBn. 

Id.  id. 

Bollo,  palia,  eulot,  pour  arbres  verticaux. 
DimenflioDS  proporlionnelles. 

Dlioe  iealfl  pièce,  on  deux  pitef  à  plalemx. 
A  engreaages  ou  à  IHeiloo. 

A  trait  de  Jupiter  poar  les  assemblages  des 
tiges  de  pompes. 

Prisonnier,  cale  de  position  et  cale  de  serrsge  j 
dimensions  proportioânelies. 

En  ebanTTo  on  métallique. 
A  oreilles,  à  vis,  k  fllet  extérieur  ou  intérieur. 
Dimensions  proportionnelles. 


Fièces  générales  de  tranifinmaHoni  de  fnouvcmmts. 


Corpê. 
Tkêê. 


GUuoimê. 
Glisëièrtê, 
Gaieté. 


id. 
ti. 


JDoubiu. 
TripUê, 


ÀdêurnlHêê, 
BifWfuéêi^ 
En  f Mfrt. 
BntêUmr, 
Tiges  bieliss» 


Corps, 
Tourillons. 
Portée. 
Coudes. 


Cirûulairee. 
Eneonêf, 
En  triangle. 


MogêU9* 

Bras, 

Janie. 


Cylindriqus. 
Conique. 


A  section  carrée  ou  circulaire,  à  section  verti- 
cale parabolique. 

Conique  inférieure,  eonique  ou  cylindrique 
supérieure.  Formules  pratiques,  dimensions  pro- 
portionnelles. 

Pour  monvem*  reetiligne,  horixonlal  ou  vertical. 

Id.  Id. 

Id.  id. 

De  diverses  espèees.  Formule  et  tracé  pratiqos. 
Dimensions  proportionnelles. 

A  une  flasque,  à  télés  plates  ou  à  boules. 
A  deux  flasques,  axes  4  un  ou  à  deux  tonrilloBS. 
D*éqoerre  ou  inclinés,  tètes  de  cheval.  For- 
mules pratiques.  Dimensions  proportionnelles. 

En  fonte  ou  en  fer. 
A  sngle  droit  ou  en  fer. 
En  fer.  Formules  pratiques.  Dimensions  pro- 
portionnelles. 

En  fer  ou  en  f»nla«  chapes,  coussinets,  clavettes. 
En  fer  avec  ou  sans  chapes,  coussinets,  elavcttei. 
En  fer  ou  en  fonte,  fer  et  fonte. 

Id.  id.  id.        id. 

En  fer  pour  cylindres  oscillants,  formules  pra- 
tiques. Dimensions  proportionnelles. 

.Plein  ou  creux,  à  section  circulaire  on  polygO' 
nale. 

Assemblage  aux  arbres  en  bois,  en  font e,  plein 
ou  creux  s  formulas  pratiques,  dimensions  pro» 
portionnelles. 

•  Gorge,  collier,  barre  en  fer  on  en  fonte. 
Avec  cadre  è  galets  on  sans  galets. 
Avec  cadre  è  glissoires  è  moovero.  intermittent. 
Détails  (fautras  excentriques.  Tracé  et  for- 
moles  pratiques.  Dimensions  proportionnelles. 

Dimensions  proportionnelles. 

Id.  id.,  Icnr  nombre. 

A  gorge;  plate  ou  convexe;  avec  ou  sans 
bords.  Forroiûes  pratiques.  Dimensions  proport. 

A  denture  en  bois  on  en  fonte. 
A  denture  en  bois  ou  en  fonte.  Formules  pra- 
tiques, dimensions  proportionnelles: 
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Pièce*  fpéeiQJUf  dh  mackine$  à  vapeur. 


eHAODlÉBSS. 


CÀMIITORBS  DO  rOTI». 


OBTURATSlfAS. 


APPAMBILS  DB  SUBBTifi. 


PlfTllfOtBDES, 


■OOfnBRTf  DM  DISTBI- 
BDTBOBf. 


HOOTE«B>T»    DM    nOPi- 


CTUBDIB  A  TAFBPB* 


VMT0R8  A  TAPEUB. 


00BP8  DE  POMPB. 


Alubtê, 


Gritlei, 
TSiart. 
Rentre. 

Droite, 
Coudé; 


Robinets. 
Soupapet, 

ClapeU. 

Soupapts, 

Manomèin^, 

IndiefUenn. 


Tiroin  en  eoméiliâ» 

Id, 
Supfpùséê. 
Soupape. 


Par  €gsc€ntriqMe9^ 


Par  déeli^. 
Par  wip«. 
Par  détente. 
Par  cataracte, 

ÀehyHtUe, 


Corp»* 
Garnitnm, 
Id, 


À  air, 

Id. 
A  eau. 


A  extrémités  hémigphériqaes  oa  eo  segments 
sphériqaes. 

A  tubes  extérieurs,  à  tobes  intérieurs,  à  foyer 
intérieur  on  extériear.  Galeuis,  dimensions  pro- 
portionnelles. 

Dimensions  proportionnelles. 

id.  id. 

Cblissis,  portes,  j 
A  eoilisse,  à  ele 

A  brides  on  k  emboftqres,  diamètre,  épeissenr. 

A  brides  oa  à  emboilares,  rayons,  diamètres, 
épaisseurs,  formates  pratiques,  dimensions  pro- 
portionnelles. 

Boisseapx,  clef  h  deux  op  à  trois  eaux,  ^te. 

A  siège  piat  ou  eonique,  largeur  des  sièges; 
ealenls,  dimensions  proportionnelles. 
-    A  cbarnière»  oa  à  Hie,  ete. 

A  siège  plat,  formulef  et  dimensions  propor- 
tionnelles. 

A  tubes  en  Terre,  à  uQe,  deux,  trois  ou  quatre 
colonnes. 

Du  nireau  de  Teau,  à  |ube  en  Terre. 

Ordinaires  et  à  sifflet  d^alarme  de  divers  sy»» 

mes,  formules  pratiques,  dimensions  propor- 
tionnelles. 

Sans  recouvrement,  à  recouvrement  extérieur. 

A  recouvrement  intérieur  et  extérieur. 
'   Pour  la  détente,  dimensions  proportionnelles. 

Enfilées,  à  gtrnitttres,  à  lanterne  ou  du  Cor« 
nouailles.  Formules  pratiques  et  dimensions  pro- 
portionnelles. 


Cireulaire,  triangulaire,  à  came  simple,  à  i 
double  et  de  forme  variBbie,  à  tourner  des  deux 


A  règles,  à  ehiens,  à  cataractes,  h  secteurs,  ete. 

Pendule  conique,  sonfllets,  pompes,  etc. 
A  air  et  à  eau. 

A  un  ou  à  deux  tiroirs,  avec  ou  sans  détente. 
A  soupapes  plates,  enfilées  ou  à  lanterne. 
Formules  pratiques  et  dimensions  proportion- 
nelles. 

Boite,  eouverele* 

En  chanvre,  métalliques,  de  divers  systèmes. 
Mixtes,  etc.    . 

Formules  pratiques  et  dimensions  proportion- 
nelles. 

A  soupape,  à  clapets,  inférieur  et  iopérieur, 
couvercle. 

A  simple  effet,  à  doubla  effet. 

A  piston  plein  ;  à  piston  à  clapet  ;  à  cbapelle 
inférieure  et  supérleore;  à  ehapelliB  infèrienre 
seulement)  à  piston  plongeur  et  à  chapelle  de 
côté,  k  simple  effet,  k  oouDle  effet. 

Formules  pratiques  et  dimensions  propor- 
tionnelles. 
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risTORs  M  Mari. 


E^CtrUTBOft. 


À  air, 
A  tau. 


Volanlê, 


Pour  machines  fxtê, 

Dt  bateaux, 

Locomoiiveê. 

locomobikê, 

id. 


A  soupape  à  clapets,  à  garniture  eo  ehaiirre, 
méiallique  on  mixte  ;  piston  plein. 

A  soupape  à  clapets,  k  garniture  en  ehanrre, 
en  euir,  métallique  ou  mixte;  pistons  plongeurs. 
Formules  pratiques  et  dimensions  proportion- 
nelles. 

D^une  pièce,  de  plusieurs  pièces  et  de  formes 
variables.  Formules  pratiques  et  dimensions  pro- 
portionnelles. 

Pyramide,  entreloise,  cadre,  entablement,  co- 
lonne. Jumelles,  ordre  d*arebiteeture,  application. 

Pyramide,  entreloise,  cadre,  etc. 

CbAssis  en  bois  et  en  fer,  en  fer  seulement. 
Id.  id. 

Charronnoge,  essieux,  roues,  etc.,  etc.  Calculs 
et  dimensions  proporlionneiles. 


Composition  et  construction  des  tnachines.  —  Machines  à  vapeur  à  double  eff 
et  à  rotation  fixe. 


!«  COMOSTIOH. 
VAPOBISATIOlf. 


S«  TRAVAIL  lOTIOR. 


8«  DISTIIIBVTIOII. 


4*  GOBBBBBATIOR. 


9*  ALIHBRTAnOR. 


6*  rBARSHISSIOR  DB  lOU- 

TBBBRT. 
BtfCOLATEUa. 
ID. 

7*  PONDATIORS. 


Fourneaux, 
Généraieur. 


Cylindres, 


Tuyaux  et  orifieee. 


Condenseurs  et  pompes 
à  air. 


Pompes, 


Pierres, 
Boulons. 

Plateaux  d*anere. 
Plaquée  de  fondatio 


Foyers,  carneaux,  cbemînées,  Atres. 

Des  métaux  employés  dans  la  construction  des 
chaudières  à  vapeur. 

Des  pressions  de  la  vapeur  dans  les  chaudières. 

Des  quantités  de  vapeur  produites  dans  on 
temps  donné,  et  correspondantes  à  une  surface 
de  chauffe  donnée. 

Des  formes  pratiques  ft  donner  aux  chaudières. 

Chaudières  ne  différents  systèmes  de  chauffage. 

Dimensions  pratiques  ft  donner  aux  ebaudièrea. 

Des  épaisseurs  à  donner  aux  tôles. 

Des  réservoirs  ou  dômes  à  vapeur.  Formules 
pratiques. 

Effet  utile  pratique  des  machines  ft  vapeur. 
Différents  systèmes  de  machines. 
Machines  sans  délente  ni  condensation. 
Machines  sans  détente  avec  condensation. 
Haebines  à  détente  sans  condensation. 
Machines  &  détente  avec  cond^sation. 

Tuyaux  d'admission,  orifices  des  cylindres, 
distributeurs.  Modérateur  de  la  distribution. 

Mouvement  des  distributeurs.  Tuyaux  d'émis- 
sion. Formules  et  dimensions  proportionnelles. 

Dimensions  des  condenseurs  et  des  pompes  k 
air,  formules  et  dimensions  pratiques. 

Quantité  d'eau  nécessaire  à  la  condensation. 

Formes  et  dispositions  des  appareils  de  con- 
densation. 

Pompes  d'eau  froide. 

Pompes  alimentaires. 

Quantité  d'eau  nécessaire  à  ralimentotion. 

Formules  et  dimensions  pratiques. 

Piston,  tige,  traverse,  balancier,  bielle,  los- 
nivelle,  arbre,  etc. 
Volant  pour  machines  sans  détente. 
Volant  pour  machines  à  détente. 

Dimensions  &  donner  aux  pierres  de  fonda- 
tions ;  hauteur,  largeur,  épaisseur  des  fondatioof  ; 
longueur  et  diamètre  des  boulons  de  fondations; 
dimeobions  de»  plateaux  d'ancre  et  des  plaques 
de  fonda tioiis.  Formules  et  dimensions  pratique». 
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Machines  à  vapeur  hydrauliquêt  à  simple  effet. 


!«  Du  machines  iTépuiêement. 

Considérations  pratiques  snr  le  système  à 
adopter. 

Des  maebines  à  balaneier  sans  délente  ni  con- 
densation. 

Dts  machines  à  balaneier  avee  détente  sans 
eondensalion. 

Des  macliines  ù  balancier  sans  détente  k  eon- 
densation.  ^ 

Des  machines  à  balancier  avec  détente  à  con- 
densation. 

Des  machines  à  traction  directe  sans  balancier. 
-—  —  avec  balancier. 

De  la  condensation  appliquée  &  ces  machines. 

Du  balaneier. 

Des  transmissions  de  mouvement  aux  soupapes, 
vulgairement  appelées  Jeu  de  fer. 

Sa  description,  ses  dispositions,  ses  composi- 
tions, ses  effets. 

Des  efforts  particuliers  du  jeu  de  fer. 

«De  la  distribution  de  vapeur. 

Des  soupapes  d'admission. 

—  d'équilibre. 

—  d^émission  pour  machines  h  con- 

densation. 

Des  taquets  à  détente. 

De  la  cataracte. 

Des  tuyaux  d'admission  et  d'émission. 

Vaporisation,  surface  de  chauffé,  aire  de  la 
grille,  etc. 

Volume  de  vapeur  dans  la  chaudière. 

Considérations,  formules  pratiques  et  applica- 
tion au  caleal  des  masses  pour  les  machines  à 
délentc. 

Calcul  du  contre-poids  pour  les  machines  sans 
détente. 

2»  Des  pompes  cTépuisement, 

Volume,  course,  diamètre,  déchet,  vitesse. 
Des  pompes  aspirantes  et  soulevantes. 
Des  pistons  à  clapets  et  des  soupapes  de  ces 
pompes. 
Des  tiges  de  pistons  de  ces  pompes. 
Des  pompes  foalantes  à  piston  plongeur. 
Des  bottes  &  bourrage. 
Des  chapelles  et  des  soupapes  de  ces  pompes. 
Des  soupapes  de  retenue. 
Des  pressions  exercées  sur  ces  soupapes. 


De  la  hauteur  des  étages  de  pompes. 
Du  redoublement  de  la  colonne  d'eau. 
Diamètre  et  épaisseur  pratique  des  tuyaux. 
Épaisseur  des  corps  de  pompes  et  des  cha- 
pelles. 

Des  plaques  de  fermeture  des  chapelles. 
Considérations  et  formules  pratiques. 

3*  De  la  maitreuê  tige. 

Matériaux  enployés  dans  la  confection  de  la 
maîtresse  tige.     . 

Calcul  du  poids  total. 

Assemblage  à  la  tige  du  piston  de  la  machine, 
ou  assemblage  ao  balaneier,  sUI  s'agit  d'une  ma- 
chine à  balaneier. 

Assemblage  aux  pistons  plongeurs. 

Assemblage  aux  tiges  de  pistons  des  pompes 
aspirantes  soulevantes. 

Assemblage  de  diverses  formes  et  prmelpftle- 
ment  en  cadre  <<le  scie,  ou  à  pendule. 
.  Des  armatures  en  fer  et  des  boulons. 

Des  guides  de  la  maîtresse  tige. 

Des  butoirs. 

Des  supports  encastrés  dans  les  parois  du  puits 
sur  lequel  les  pompes  et  les  tuyaux  sont  fixés. 

Au  Montage  d'une  machine  d'épuisement. 

Du  personnel  nécessaire  pour  le  montage  d'une 
machine  d'épuisement. 

Des  connaissances  pratiques  qu'un  chef  mon- 
teur doit  posséder. 

Montage  de  la  machine  ;  point  de  départ. 

Montage  des  pompes  dans  le  puits. 

Du  cabestan  ou  treuil  composé  pour  le  service 
du  puits  et  de  la  machine. 

Des  supports  du  cylindre  à  vapeur  plaeé  sur  le 
puiu  pour  machine  h  traetion  directe. 

Des  fondations  du  cylindre  à  vapeur  pfaieé  snr 
le  puiu  pour  machine  à  traction  directe. 

Pression  qu'elles  doivent  supporter. 

Surface  inférieure  des  fondations. 

Fondations  snr  pilotis. 

Renseignements  pratiques  sur  la  nature  da 
terrain. 

Considérations  et  formules  pratiques. 

5«  Devis  d'une  machine  d*épHisem€nt, 

Cubage  pratique  et  poids  da  toutes  ses  parties 
à  très-peu  près. 
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Machines  touffianiei  à  datMe  effet. 
SauM  rotaiûm. 
Sd. 


À  rotation. 


A  eylindre  rootear  f erifeal  et  eylindre  soof- 
fiant  vertical  ou  boriiontal. 

A  cylindre  tuotenr  borifôntti  éi  ejrlilidre  souf- 
flant rertical  ou  horiiontal. 

A  cylindres  aoperposés  ayéë  balancier  et  Tôlaal 
avec  condensation.  Détail  de  constmciioil  ;  noil- 
ti|««  ii)pli«itioiif  M  UfttàêUê  ^liqMi. 


Machinée  à  doMe  effet  et  à  rotaiion  fixe* 


A  haktneier, 

M. 

Id. 

A  deum  hiêtiei. 

A  hiettei  en  eaitt. 

ÊorixùnUdu. 

inêUwfee. 

AtigêbMle* 

A  biêUê  tn  reiewr. 

Verticales  surbaisséeê. 

Tertiralts  ordtnaireê. 

A  eyîindn  otciOant» 


Idé 

Id. 
td. 

id. 


id. 

UmrnafU^ 
id. 
id. 


Montées  complètement  sur  leur  plaqdê  de  Ibil- 
ditlob. 
A  entablement  logé  dans  les  mors. 
A  support  da  balancier  en  mnçooMrto. 
Divers  modes  de  construction  de  ees  mnchines. 


Surbaissée  ordinaire  ;  à  eolonne. 

bc  différents  systèmes. 

Sur  un  axe  8hoé  âd  mlliM  de  la  longueur  du 
oyIMra. 

Sur  un  aie  situé  à  Peitrémité  de  In  kngaeir 
du  cylindre. 

A  cylindre  tournant  dans  une  cotarbe. 

Sur  un  arbre  excentré  sur  l^arbre  moletor. 

Fixé  snr  une  plate^fDhne  mobilfe. 


Maehime  à  vmpeitt  èmftùjfém  à  l*eœtraeHon  dam  le§  minée» 


HeriMomtaket 
Verticales. 


Avee  détente  00  sans  détente. 
Id  id. 

Calcul  du  noyau  de  la  bebino}  dîmeniioni  de 
Parbre  des  tourillons  et  des  engremigea  des  bo- 
bines dites  à  deux  câbles  hamt. 

Disposition  paiiieulière. 

CaItttU  du  diamètre,  «le.  Détail  da  eonstme 
lion«  dimensions  pro|»ortiOMiellea,  applications  ei 
formules  pratiques. 


■Aciiacs. 

BeriamlakÊ, 

roMPis. 

Ù'eputsement. 
td. 

CHADDiftRBS. 

f^iMnlret. 

^  Catcnlviétù 

cooRohnei. 

En  bots. 

En  tôU. 
En  foule. 

AUBES  ET  ADCETS. 

En  bois. 
En  tôle. 

GOUaSIEMS. 

En  bois. 
En  fonte. 
En  pierre. 

Machinée  tbamobOeg  pour  ipuisêntente. 

Avee  délente  00  sans  détente. 

Aspirante  verticale  &  simple  effet. 
Aspirante  liorixonule  à  double  effbt. 

DédiffMwitB  systèmes.  DétttI  de  eoftstraetlbn, 
formules,  application  et  dimensions  proporlioo- 
nelles. 

Catcnl  vi  étaHMiMnent  des  roUêê  hyêramli^iuêê  dé  diff^feflte  effe^met. 

Divers  systèmes  d'assemblage  des  janles  qni 
composent  la  couronné  ;  divers  syâlèinès  d^'assem- 
blage  des  bras. 

Détail  de  construction  fK>ur  différents  systèmes 
de  roues,  assembloges,  etc.,  etc. 

Détail  de  construction  |ft>ur  différents  systèmes 
de  roues,  fondations  des  coursiers  et  assem- 
blages. 
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D^ane  oo  plasieort  pièees. 
De  eonttroetions  différeotct. 
Creoz  on  k  ûtrviTtÊ. 

Astcnblage  «ax  arbres  de  diTenee  eiptew» 
Assemblais  anx  eonronnes  dt  41^ 


ASBIBS. 

En  bois. 
Enfer, 
En  fonts. 

TOUaillOlB. 

Enfsr, 
En  fonts. 

En  bois. 
En  fonts. 
Enfer. 

TARMBS. 

En  hois, 
Enfsr. 
En  fonts. 

■OTBUZ  OU  BSTOHAGS. 

EnfonU. 

■ODiBATBUaS. 

A  coulisse,  en  fonte,  on  en  bois. 
A  eoulisse,  en  fonte,  assemblages. 
Id.  id. 

Assemblages  anx  arbres  de  diverses  espèces. 

Vannes  modératrices,  transmission  ;  établisss^ 
ment  de  dif  ers  systèmes  de  modérateurs. 


Comtructiim  et  fabrication  dei  maehinet,  •—  Ébauehage  de$  pièces  de  maekinei. 


PLATB-roanE. 

«OtTB. 
CBBlIRéB. 
TBHTILATBVB. 
TUTÉBB. 

sonrrLBT. 
ocrtiu. 


otrtiu  AfifiissôiàBs. 


BR  BO». 
BB  Méf AL. 
BB  PLATBB. 
BB  TBBBB. 


i*  Fer  et  aeisr,  —  Forgs  à  fer  onmré. 

De  dfffSféiitéB  eoilstl'ttctions. 

14. 

Id. 
De  diferses  eonstrnetions. 
Simple  ;  composée. 
De  diferses  espèces. 


Eneiums, 
Marteaux. 


Dégorgeoir. 
Chasêe. 
Tranths. 
Etampss  st  dsssons 

tampss. 
Croissant. 
Gouge. 
PoinfoÉ. 

PeUs. 

Tisonnisr. 

Limes. 

Tt 

Etau. 

Cdhpas. 


d'^ 


Bigornes  ;  chabotte. 
Hartean  k  main  ;  petit  marteau. 
Harteao  à  devant. 
Marteau  mécanique. 


DéUlls  etdimcBtlons  propoHldimellei. 


Id. 


Données  pratiques  sur  le  retrait  de  la  fonte  do 
fer,  et  du  cuiTrc,  dans  la  confection  des  modèles. 


S«  Fontes  ds  fer  et  de  enivre.  ^.Confection  dss  ntodhtss. 
Retrmt. 
Dépouills. 
SaiUies. 
Bottes  à  noyaux. 
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son  Ll  Mi. 

II». 
BR  CBAMI8. 
BIf  SABLB  D*ÉTUVB. 
Elf  SABLB  VBBT. 
ER  SABiB  VBBT  MÉCBB. 
BR  TERBE. 
ER  COQDILLB. 


P0R0ART8. 

POORS. 

CUBILOTS. 

PAB  CORDCITS. 
PAB  POGBBS. 

teABBEOBS. 


POVBf  A  CBBQf BTS. 
ID.     A  B<VBBBftBBS. 


ALtfSACB. 


PABA6B  BT  HOBTAIfiA«B. 
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Moulage, 


Dée<mven. 


Fuêian. 


Coulée. 


Désahlage. 
Fonderie  de  cuivre, 

Finiêeage  despiècn  de  machinée,  —  Ajustage, 


Tfmn  à  main. 
Tour*  partUièleÊ. 

Aliioirt. 

Machine  à  rabottr. 

Machina  à  percer. 


Etaum, 
Marteaux. 
LimcÊ, 
Burins. 


Description. 

A  eyliudrer  cl  à  lileler.  Vitesse  ft  donner  k  la 
eireonférence  des  pièces. 

Verticaux,  horiBontaux.  Description  el  filesse 
des  outils  à  ie^eireonférence. 

A  chariot  ntoblle,  à  porte-ootil  mobile.  Descrip- 
tion et  vitesse  de  Toatil. 

A  plate-foroie  mobile,  à  plate-forme  fixe. 
Description  et  vitesse  des  outils. 

Machine  à  fileter  h  la  filière  et  à  taraoder. 
Description. 

Description  d^une  machine  à  roortaîser  et  k 
parer. 

Description  de  tous  les  oatils  de  Trusteur, 
ainsi  que  des  machines. 


Montage  des  machines,, 

Description  d*nn  atelier  d*ajustage  et  d^assemblage  des  pièces  de  monte ge. 
Personnel  pour  le  montage  ainsi  que  les  outUs  et  appareils. 

Détail  du  montage  d'une  machine  à  vapeur  de  Tun  ou  Tautre  système,  d*une  roue  hydraulique 
et  d'une  transmission  de  mouvement  d'un  moteur  1|ueleoiique. 
Du  montenr  et  des  plans  pour  le  montage. 

Organisation  d'un  atelier  de  eomsiruction. 

Des  machines  à  vapeur,  des  moteurs  hydrauli- 
ques, des  transmissions  de  mouvement  de  toute 
espèce,  etc.  Enfin  des  machines  et  outils  servaul 
ft  divers  usages. 


tfTODB. 

COHPOSITIOB. 

DEVIS. 

DBiSIR. 

TBâCK. 


Fabrication  des  chaudières. 


BR  PEBOQBR  COIVBB. 


Tracé. 

Découpage. 

Forage, 

Courbage. 

Assembtage. 

Malage, 
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icOlE  PRÉPARATOIRE  DES  MINES. 

a.  Bxmmtn  p<mr  U  Htre  éTaâpirant  élèv  ingénieur 
dêê 


ALGtBRI  SUPtRlEURS  OU  ANALT8B  ALGÉBRIQQS. 

I 

I .  Noticnê  généralei  sur  /et  fonetions.  Pern^p- 
talioos  el  eûoibinaîsoDS.  —  Fonelions  symétri- 
ques ;  PormplM  de  Wariog  et  lear  application 
aa  développement  des  puissances  entières  des 
polynômes. 

S.  Méthode  dei  eoeffieienlt  indéterminés,  Prin- 
eipes  fondaroentanz.  Développement- en  série  des 
fonetions  algébriques  st  retour  des  séries.  Déve- 
loppement en  série  des  fonctions  logarithmiques, 
eiponentielles  et  eirenlaires;  formules  iroagi-r 
naires  du  sinus  et  du  cosinus  ;  application  de  ces 
formules  k  la  recherche  des  principales  séries 
trigonométriqoes.  —  Caractères  élémentaires  de 
la  convergence  des  séries. 

Application  des  coefficients  indéterminés  k  la 
recherche  de  la  forme  de  fonctions  continues 
propres  à  vérifier  certaines  conditions,  telles 

que:^«xAy«/'-(*-+-y)//«-*-/y-r(«-+-y:« 
/x.  ry  «  /(«  -  y)  ■+-/(*-*-  y);  /•[(«-*-  «) 

(J  +  y)]«/-(i-f-»)+^(l-f.y)j^(1  -H»)- 
/**  =  «. 

Démonstration  générale  du  binôme  de  Newton. 

Déeompotition  det  fractions  rationnelles  com- 
posées en  d'autres  plus  simples  :  Décomposition 
d^une  fraction  rationnelle  en  deux  autres  frac- 
tions de  môme  espèce  ;  décomposition  d*une  frac- 
tion rationnelle  dont  le  dénominateur  est  le  pro- 
duit de  plusieurs  facteurs  linéaires  inégaux,  en 
fractions  simples  qui  aient  pour  dénominateurs 
respectifs  ces  mêmes  facteurs  linéaires  et  des 
numérateurs  constants.  —  Décomposition  d'une 
fraction  rationnelle  donnée  en  d^autres  plus  sim- 
ples qui  aient  pour  dénominateurs  respectifs  les 
facteurs  linéaires  du  dénominateur  de  la  pre- 
mière, ou  des  puissances  de  ces  mêmes  facteurs, 
et  pour  numérateurs  des  constantes.  ' 

Notions  générales  sur  les  séries  et  en  paHieu- 
lier  des  séries  récurrentes.  Définition  de  nndice, 
de  Téquation  de  relation,  du  terme  général,  de  la 
somme.  —  Série  récurrente.  —  Développement 
d*une  fraction  rationnelle  en  série  et  détermina- 
tion dt  Téquation  de  relation  i  connaissant  Téqua- 
lion  de  relation  entre  les  coefficients  des  termes 
d^nne  série  récurrente  donnée,  trouver  la  fraction 
génératrice.^ 

Élaut  donnée  la  fraction  génératrice,  trouver 
le  terme  général  de  la  série  engendrée.  —  Le 
terme  général  d*nne  série  engendrée  par  le  déve- 
loppement immédiat  d^une  fraetion  rationnelle 
quelconque  est  égal  ft  la  somme  des  termes  géné- 


raux des  séries  qui  naissent  du  développement  de 
chaque  fraction  partielle.  —  Lorsqu'une  fraetion 
rationnelle  se  décompose  en  deux  fractions  à 
dénominateur  linéaire  et  imaginaire  de  la  forme 

A  B 


»-f-M-*-NJ/-l  «-f-M  —  N  |/-  i, 
la  somme  des  coefficients  de  la  puissance  xf  dans 
les  séries  respeetives  que  ces  deux  fractions  en- 
gendrent, sera  réelle.  —Trouver  le  terme  général 
d'une  série  qui  provient  d'une  fraetion  dont  le 
dénominateur  du  second  degré  ne  peut  pas  être 
décomposé  en  facteurs  réels,  sans  l'introduction 
de  quantités  imaginaires.  —  Trouver  le  terme 
sommatoire  d'une  série  récurrente .  —  Trouver 
le  terme  sommatoire  des  séries  récurrentes  du 
second  ordre. 

Séries  algékriques.  —  Séries  à  différences  eon- 
stanles.  —  Séries  dont  le  terme  général  est  une 
fonction  entière  et  rationnelle  de  l'indice,  et  dans 
lesquelles  l'ordre  des  différenees  constantes  cor- 
respond au  plus  grand  exposant  de  cet  indice.  — 
Expression  du  terme  général  d'une  série  en  fonc- 
tion des  premiers  termes  des  séries  des  différences 
successives.  —  Somme  des  r  premiers  termes  de 
cette  série.  —  Nombres  figurés  ;  applications  aux 
piles  de  boulets.  —  Interpolation. 

U 
TBéoaiB  aiiitoALE  des  équations. 

a)  Propriétés  générales  dos  équations. 

Ce  qu*on  entend  par  équation  algébrique  or- 
donnée. —  Racines  d'une  équation  ;  leurs  diffé- 
rents caractères;  divisibilité  du  premier  membre 
d*une  équation  algébrique  ordonnée  par  le  binôme 
qu'on  obtient  en  retranchant  une  racine'  du  sym- 
bole qui  représente  l'inconnue  ;  corollaires  de  ce 
théorème  ;  succession  des  signes  des  termes  d'une 
équation  dont  les  racines  sont  toutes  réelles  et 
positives  ou  réelles  et  négatives.  —  Relations 
entre  les  racines  el  les  eoeffietents  d'une  équation  t 
division  d'une  équation  par  un  de  ses  facteurs 
linéaires.  —  Relation  entre  les  sommes  des  pre- 
mières puissances,  des  carrés,  des.  cubes  des  ra- 
eines  d'une  équation  ;  somme  des  puissances  né- 
gatives des  racines  d'une  équation  ;  somme  des 
puissances  fractionnaires.  —  Dans  toute  fonction 
d*uiie  seule  variable,  algébrique  et  ordonnée,  on 
peut  toujours  substituer  à  celte  variable  une 
valeur  qui  donne  un  résultat  positif;  la  substitu- 
tion dans  une  fonction  algébrique  rationnelle  et 
entière  d'une  seule  variable,  de  nombres  compris 
entre  deux  limites  déterminées,  donnera  des  ré- 
sultats qui  ne  pourront  pas  dépasser  une  certaine 
limite. 

Développement  de  F  (as  -|-  «)  ;  dérivation  ;  deux 
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pnUMnM  0  du  déYeloppêinent  ;  dérWéé  Ab 

Pordre  r  du  pKmler  nielubre  d*iiné  équation  qal 
admet  autant  de  racines  qae  llndiqiie  le  ehifiVe 
de  aon  degré.  —  Condition  pour  qu*une  équation 
admette  au  moins  une  racine.  *-  Cohdition  de 
IVkistenea  de  dont  raeinoa  dé  signe  eoniraire 
dans  une  équation  do  degré  pairi  -<•  retisieoéo 
d*ttne  raelni  eomprlae  entro  dem  nombrei  ott 
Indiquée  pof  |4M  lignes  eontraireo  des  résalittê 
de  la  salMtlltttion  da  ocs  Bombrti  ;  ^  earaelêrea 
■ttxquelB  on  feeoBnatt  que  ees  dens  nombroâ  eom* 
prennent  on  nombre  iropoir  on  nn  nombre  pair 
de  raeloet ,  on  noeone  melne.  ^  Esfsienee  de 
valettH  telloi  qne  leor  substitution  dons  une 
fonclton  de  x  qui  s'annnie  avec  «,  donne  dei  ré» 
snittls  pins  peiiia  que  toute  qmntité  «saignée.  — 
Gorollairei.»-  a  >f-  ft  |/  -^  4  «i  r  (cos  f  -^  sin* 

Tonte  fonetion  algébrique,  rationnelle  et  en- 
tière peot  être  amenée  ft  la  htrme  R  (eos^  -4^|/--1 
aln  f)  par  la  snbsiitotlon  I  rineonnoe  du  bi<- 
nôme  imaginaire  a  ^^  ft  |/  _  i.  -.  une  éqnatlon 
«Igébriqne  qui  n*admet  pas  de  raéines  réellei  peut 
être  Éatisraiie  par  «  «  a  4-  6 f/"  ^  1  ;  les  radines 
imaginaires  sont  conjuguées  deux  à  deot.^Tpote 
équation  algébrique  admet  on  nombre  de  racines 
égal  au  chiffre  de  son  degré.  —  Deux  racines 
réelles  eonséeuIlTes  comprennent  on  nombre  im- 
pair de  racines  de  Téquation  dérivée  première. 
~  Théorème  de  Fourrier.  -^  Règle  des  signes  de 
Descartes.  —  Coraélèrei  del^xistenee  des  racines 
imngintiret.  ^  Théorème  de  Stnrm. 

b)  YVan«/brmaltoiii/ef^ualfoHf. 

Problème  général.  —  Transformations  dans 
lesquelles  on  ne  change  pas  le  degré  de  la  pro- 
posée :  1»  les  roeines  de  la  transformée  derant 
être  des  multiples  on  des  sous-multiples  dos  ra- 
éines de  la  proposée  t  S«  changer  les  signes  des 
racines  ,•  5«  les  raeinea  de  la  transformée  étant 
égales  è  celles  de  la  proposée  augmentées  ou  di- 
minuées d*one  certaine  quantité  t  4*  transformer 
une  équation  ayant  des  termes  positifs  et'négatifs 
en  une  autre  dont  les  termes  sont  tons  positifs, 
on  alternativement  positifs  et  négatifs.  —  Trans- 
formées d'un  degré  différent  de  celui  de  la  pro- 
posée ;  éqootion  aux  carrés  des  différences. 

e)  Héiolution  dtt  équationi  algébriques. 

Équations  binâmes.  —  Une  puissance  quel- 
conque d^nne  racine  imaginaire  est  également 
racine  de  Téqualion.  -;  Racine  primitire  dont  les 
puissances  entières  donnent  toutes  les  racines  de  . 
inéquation.  —  Les  racineè  imaginaires  conjuguées 
sont  les  puissances  d*une  même  racine  primitive 


dont  la  somme  des  exposants  est  égale  au  degré 
de  Téquation.  "-  Deux  équfttlona  bindmes  dont 
les  degrés  sonl  des  nombres  premiers  entre  eu 
n^ont  pas  de  racines  imaginaires  eommones.— 
Lorsque  ees  degrés  sont  des  nombres  composés, 
ées  raeinei  eoumUnes  éeront  autel  lee  racines 
d'une  5«  équation  binôme  dont  l*ordre  est  le  plas 
grand  diviseur  eommnn  des  degrés  des  équations 
proposées.  —  Toute  équation  binAote  adoset  dm 
raeinea  primitives.  Le  produit  de  deux  racines 
primitives  de  deux  équations  dont  Ica  degrés 
sont  des  nombres  premiers  entre  eux,  est  une 
racine  primitive  de  Téqualion  dont  le  degré  est 
le  produit  des  degrés  des  équations  premières. 

Équations  dont  Us  raeines  soni  des  fmiuancu 
entières  de  l'inconnue. 

Equations  du  3«  degré.  Méthode  de  Cardan. 
Cas  irréductible.  —  Résolution  par  les  fonctions 
symétriques. 

Equations  du  i«  degré.  Méthode  d*Eoier.  — 
Méthode  de  Ferrari.  —  Méthode  de  Descartes.  — 
Résolution  par  les  fonctions  symétriques» 

Equations  qui  admettent  des  diviseurs  ration- 
nels. Un  polynôme  ordonné  qui  divise  exactement 
lépremiet^  membre  d*une  équation  à  eocfflcienti 
entiers  a  également  ses  coefBcients  entiers.  — 
Règles  pour  rexciusion  des  facteurs  du  dernier 
terme  qui  ne  sont  pas  racines  de  Téquation. 

Equations  à  racines  égales.  Caractère  d'one 
racine  multiple.  —  Recherche  des  racines  malti- 
plcs  par  Tapplication  du  plus  grand  eodunnn  di- 
viseur. 

Equations  réeiproques%  Recherche  des  raciosi 
réciproques  de  E  (ffy  =  o  par  le  plus  grand  eon- 

mnn  diviseur  entre  E  («)  et  B  (-V  Caractèra 

auxquels  on  reconnaît  qu'une  équation  admet  des 
racines  réciproques.  —  Réduction  d*aiie  équation 
de  degré  impair  è  une  équation  de  degré  pair. 

Equations  que  satisfoni  Us  produite  d'un* 
quantité  part.utes  Us  raeinet de Vunité d*un ordrt 
déterminé  queUonque,  Méthode  générale. 

Equations  dont  certaines  roeines  ont  entre  tUes 
une  relation  exprimée  par  une  autre  équation  algé- 
briquet  Méthode  générale.  —  Connaissant  le  pro- 
duit de  plusieurs  racines,  déterminer  leor  somme, 
celle  des  produits  deux  à  deux,  trois  à  trois,  etc:.. 

Résolution  trigonométrique  des  équations.  Equa- 
tions binômes  «"^  I  saosao#  facteurs  du 
seeond  degré  ;  théorème  de  Cotes.  --  Équations 

trinômes  x—  3A«— B=<r;x  —  îA«-f- 
B  es  0/  Th<îorème  de  Moivre.  Équations  da 
S«  degré. 

d)  RéeoUttién  des  éqttêti&n$  fnméréfwee* 

Limites  des  racines  réetUs  d*une  équation.  Défi- 
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nUioii  des  limitM  sopérieure  et  inférieure.  -^ 
Limite  snpérieare  des  reelnes  positives  donnée 
par  le  eoêfflcient  négatif  du  second  ternie  d'une 
éqntlion.  —  Limites  de  Haeltnrin,  de  Yéne  et  de 
Bret.  —  Équations  limitée  i  relaiien  entre  le 
nombre  des  raeines  réelles  de  Inéquation  limite  et 
le  nombre  des  raeinee  réelles  de  la  proposée.  ^ 
Limite  de  Newton  donnant  un  nombre  plus  grand 
que  la  plus  grande  raelne  d^nne  équation. 

Mithçdê  de  Stwrm*  -^  Prineipes  fondamentaux  ; 
démonstration  du  théorème.  —  Méthode  pour 
rappliquer*  eonelusions  importantes  qu*on  en 
déduit.  —  Applieation  du  théorème  au  eas  des 
rneiDes  égales. 

e)  Théorie  de  Vétiminàtion. 

Méthode  da  plus  grand  commun  dlviselir.  bis- 
enssion  des  conséquences  qui  résullédt  de  lin» 
trodtteilbn  ôQ  de  la  sdppresâlod  des  facteurs. 

Cas  ofl  une  valeur  de  y  détruit  on  fiicteur  In- 
troduit ou  supprimé.  —  Méthodes  de  solution^ 
polir  leâ  deul  cas  oà  ta  division  peut  se  faire  sans 
rintroduetlon  de  facteurs  et  où  elle  etige  cette 
introduction. 

Êqnatiûné  iff(tl{onnel<«i.  Méthode  de  Bezout. 
—  Méthode  de  Kramp. 

TlIMirOMftTlIB  8PfetBlOl!t« 

tfoHonê  prélîminaifes. 

But  de  la  trigonométrie  sphérique.  DéOnition 
d*un  triangle  sphérique  ;  relation  entre  ee  triangle 
et  la  pyramide  triangulaire  oorrespondante*  -^ 
Propriétés  de  la  pyramide  supplémentaire. 

Conversion  d'un  are  dont  Tamplitude  est  connue 
en  longueur  et  réciproque. 

Eipression  de  la  enrface  d'un  triangle  en  fone- 
tion  des  trois  angles. 

tiét^utioH  dBê  Mangtit  iphtStiqueê. 

énoncé  des  différents  problèmes  auiquels  donne 
naissance  la  résolution  des  triangles. 

Relation  entre  deux  angles  eC  les  deux  cétés 
opposés. 

Relation  entre  les  trois  côtés  et  un  angle. 

Relation  entre  les  trots  angles  et  un  cété. 

Relation  entre  deux  angles  et  deux  côtés  dont 
Ton  est  compris  entre  les  deux  angles. 

Modification  des  quatre  formules  dans  le  cas  où 
le  triangle  est  reetangle. 

f OfMUfet  ft»v&rab(n  à  Vûtkphi  du  lù§af{thme$. 

Formules  qui  donnent  les  sinus,  eosinus  et 
tangente  de  la  moitié  de  l'angle  en  fonction  des 
trois  côtés. 

Sinus  de  l'angle  lui-même  en  fonction  des  trois 
côtés. 


L'nn  des  côtés  en  fonetion  des  deux  antres  el 
d'un  angle. 

Formules  qui  résolvent  les  quatre  eas  que  four- 
nissent la  combinaison  de  deux  angles  et  deux 
côtés,  l'un  opposé,  l'autre  adjacent.  —  Formules 
logarithmiques  pour  trouver  Tune  quelconque 
des  quatre  quantités^  n»  ^i  e  et  A,  lorsqu'on  cog- 
nait les  trois  autres. 

Analogies  de  Néper.  * 

GÉOHtTRlB   Alf  ALTTIQDK  VBS  TROIS  BlltlftlOlfS. 

1.  Notionê  fùtidûmeniatei  sur  la  représentation 
des  points  et  de  la  formé  des  lignes  dans  l*eSpace. 

2.  T^rte  analytique  du  point, 

S.  Théorie  analytique  de  la  ligne  droite,  Équa- 
tions d'une  droite {  traces;  droite  passant  par 
un  point  donné  ;  droite  assujettie  à  passer  par 
deux  points  donnés;  droites  parallèle^  con- 
dition pour  que  deux  droites  se  coupent  i  condi- 
tion pour  que  trois  droites  se  coupent  en  un  même 
point  ;  angle  de  deux  droites  ;  condition  de  per- 
pendicularité;  angle  d'une  droite  avec  les  axes 
coordonnés;  distance  d'un  point  à  une  droite. 

A.  Théorie  analytifue  du  plan,  liquation  du 
plan  considéré  comme  le  lieu  géométrique  t 
i»  de  tous  les  points  dont  chacun  est  également 
distant  des  deux  extrémités  d'une  droite  ;  S*  de 
toutes  les  positions  d'une  droite  génératrice  qui 
glisse  sur  une  droite  directrice,  en  resUnt  paral- 
lèle à  elle-même;  3o  de  toutes  les  perpendieu- 
lairee  menées  à  une  droite  par  on  de  aee  points  ; 
—  Traces  d'un  plan.  -^  Conditions  pour  qu'une 
droite  soit  située  dans  un  plan;  condition  du 
parallélisme  ;  —  plan  passant  par  trois  points 
donnés.  —  Conditions  du  parallélisme  de  deux 
plans.  —  Conditions  pour  qu'une  droite  donnée 
soit  perpendiculaire  à  un  plan;  distance  d*un 
point  à  un  plan»  —  Angle  d'une  droite  et  d'un 
plan.  —  Angle  de  deux  plans.  Condition  de  la 
perpendicularité  de  ces  plans.  —  Anglea  d'un 
plan  aveo  les  trois  plans  coordonnés.  —  Plus 
courte  distance  entre  deux  droites. 

5.  Projection  des  eurfaees  planée*  Théorèmes 
fondamentaux;  —  plan  principal. 

6.  Transformation  des  eoordonnéeê.  Change- 
ment d'origine  ;  —  passage  d'un  système  d'axes 
rectangulaires  à  un  système  d'axes  obliques; 
passage  d'un  système  d'axes  rectangulaires  à  un 
autre  système  également  rectangulaire;  formules 
d'Euler;  —  passage  des  coordonnées  rectangu- 
laires aux  coordonnées  polaires. 

7.  Théorie  de  la  sphère.  Equation  générale  et 
forme  qu'elle  prend  lorsque  l'origine  est  en  un 
point  de  la  surface,  ou  bien  au  centre  ;  intersec- 
tion de  la  sphère  par  un  plan  ;  —  plan  tangent  à 
la  sphère  :1»  par  un  point  donné  sur  la  surface; 
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9*  par  on  point  eiiérieor;  3*  par  une  droite 
donnée. 

8.  Swtfaeet  effêindriquet^  eoniquet  ei  de  réwH 
luêwn.  Équations  déterminées  diaprés  les  lois  de 
génération. 

9.  Surfaeeê  dm  ieeond  ordre  en  général.  Trans- 
formation de  Féqualion  générale.  Tonte  surface 
do  second  degré  appartient  à  Tune  des  qaatre 
familles  : 

Lx*-i-Gs-f-Hy  =  0 

10.  ùes  turfaees  ayant  un  centre. 
Définitionef  Diamètre  et  plan  diamétral  ;  plans 

diamétraux  conjugués  ;  plan  diamétral  principal  ; 
diamètre  principal  ou  aie  ;  sommets.  —  Ellip' 
tddezBÏx  sommets  réels;  sections  principales; 
scellons  secondaires  $  comment  on  reconnaît  qoe 
la  surface  est  limitée  en  tous  sens  ;  équation  de  la 
surface  rapportée  à  ses  axes  principaux. 

fffperboUnde  à  une  nappe  ;  Quatre  sommets 
réels,  deux  sommets  imaginaires  ;  sections  prin- 
cipales et  secondaires  ;  ellipse  de  gorge  ;  équation 
de  rbyperbololde  rapportée  ft  ses  axes.  ~  Sur* 
face  conique. 

HyptrhoUÂde  à  deum  nappes  :  deux  sommets 
réels,  quatre  imaginaires.  Équation  de  la  surface 
rapportée  à  ses  axes  ;  sections  principales  et 
secondaires. 

Cylindres  do  second  degré  ;  cylindre  à  direc- 
trice parabolique. 

Discussion  de  Téquation  générale  par  laquelle 
on  reconnaît  directement  le  caractère  de  la  sur- 
face. 

Dei  plane  diamétraux  et  des  diamitrei  eonju^ 
$uéê.  Une  droite  ne  peut  pas  rencontrer  en  plus 
de  n  points  une  surface  de  Tordre  n.  Surface 
diamétrale;  elle  est  plane  pour  les  surfaces  du 
second  degré;  éUnt  donné  on  plan  diamétral, 
trouver  la  corde  conjuguée;  dans  toute  surface 
du  second  degré  il  existe  au  moins  un  plan  prin- 
cipal ;  le  nombre  des  systèmes  de  diamètres  con- 
jugués est  infini  pour  les  surfaces  ayant  un 
centre.  Diamètres  maximum  et  minimum.  Pro- 
priétés des  diamètres  conjugués  dans  rdlip- 
solde. 

a.  Des  surfaces  dépourvues  de  centre.  Para- 
boMde  elliptique  :  Sections  principales  et  secon- 
daires ;  double  génération  par  une  génératrice 
parabolique  et  une  génératrice  elliptique. 

Paraboloîde  hyperbolique  t  sections  principales 
et  secondaires  :  sa  génération. 

12.  Des  droites  adhérentes  aux  surfaces  courbes. 
Condition  pour  qn*une  droite  coïncide  entière- 
ment avec  une  surface  courbe.  Génération  de 


Phyperbololde  à  une  -nappe  par  one  gënératrieé 
rectiligne  .qui  glisse  sur  trois  directrices  rccti- 
lignes.  ParaboloTde  hyperbolique. 

Asymptotes,  cènes  asymptotes  à  Thypcrbo- 
lolde  à  une  nappe  et  à  Thyperbololde  à  deux 
nappes. 

43.  Plans  sécants,  sections  circulaires.  Courbes 
dMnterseclion  d*une  surface  quelconque  nveenn 
plan.  —  Sections  des  surfices  ayant  un  centre  et 
des  surfaces  dépourrues  de  centre,— Lien  géomé- 
trique des  centres  des  sections  pnrallèlcs.  — 
Sections  circulaires  :  Dans  toute  surface  donée 
d'un  centre,  il  existe  deux  séries  de  plans  paral- 
lèles qni  donnent  des  sections  circulaires:  direc- 
tion de  ces  plans  dans  chacune  des  trois  surfaces. 

—  Double  série  de  sections  circulaires  dans  le 
paraboloîde  elliptique. 

14.  Intersection  des  surfaces.  Rcprësentatioo 
des  courbes  d'intersection.  —  Condition  d'une 
intersection  plane.  —  Conditions  de  similitude 
pour  les  surfaces  quelconques.  Deux  surfaces  da 
second  degré  semblables  entre  elles  se  eouprot 
suivant  une  seule  courbe  plane.  Dans  deux  sur* 
faces  du  second  degré  quelconques,  lorsque  U 
courbe  d'entrée  est  plane,  la  courbe  de  sortie  est 
également  plane. 

15.  Plans  tangents  aux  surfaces  rourftes.  Éqoa- 
lion  générale  du  plan  tangent  pour  les  surfaces 
du  second  degré.— Courbe  de  contact  d*ane  telle 
surface  avec  un  cylindre  ou  un  cône  circonscrit. 

—  La  touchante  h  one  courbe  quelconque  se 
projette  suivant  la  touchante  à  la  projection  de 
cette  courbe.  —  Équation  de  cette  toochante.  — 
Équation  du  plan  tangent  pour  une  surface  quel- 
conque. —  Équations  de  la  normale  et  angles  de 
cette  droite  avec  les  axes  coordonnés.  —  Dans  les 
surfaces  gauches,  le  plan  langent  n'est  pas  le 
même  pour  les  divers  points  d'une  même  droite. 
^  Dans  les  surfaces  développablcs,  le  plan  lan- 
gent est  commun  pour  tous  les  points  de  la  même 
droite,  et  c'est  pour  cela  que  la  surface  peut  se 
développer  sur  un  plan. 

Génération  des  surfaces.  Équation  aux  diffé- 
rences partielles  des  surfaces  cylindriques  et  co- 
niques ;  cas  où  le  cylindre  et  le  cône  doivent  être 
circonscrits  à  une  surface  donnée  ;  équation  aux 
différences  partielles  des  surfaces  de  révolution 
et  des  'surfaces  eonoTdes;  cas  où  le  conoldedoil 
être  circonscrit  à  une  surface  donnée. 

Équation  générale  des  surfaces  gauches  qui 
admettent  un  plan  directeur  ;  équation  aux  diffé- 
rences partielles  de  ces  surfaces  ;  équations'  des 
surfaces  développablcs  et  des  surfaces  enveloppes. 

Rayon  de  courbure  d'une  eourbe  tracée  sur  one 
surface.  —  Rayons  de  courbure  des  sections  nor- 
males. —  Rayons  de  courbure  principaux  ;  leurs 
propriétés.  —  Indicatrice.  —  Lignes  de  courbure. 
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GtOKtTlUS  DE8GUFTITS. 

Mémo  programme  que  poar  les  arts  et  manu- 
faelures. 

CALCUL  filFFÉRSIITIEL  BT  CALCUL  ITITteBAL. 
I.  CALCUL   DIFPiREIlTieL. 

But  et  objet 'dn  calcul  différentiel.  Fooction. 
Notation  et  caractéristique  de  fonction.  Distinc- 
tion des  fonctions  en  algébriques  et  transcen- 
dantes, explicites  et  implicites,  continues  et 
discontinues.  Notation  et  caractéristique  des  ac- 
croissements simultanés  de  la  variable  et  de  la 
fonetiou.  Fonction  primitive  et  variée.  Différenee 
de  la  fonction.  Toute  fonction»  continûment 
croissante  ou  décroissante,  du  moins  entre  deux 
limites  désignées,  peut  être  exprimée  |o  à  Taide 
des  deux,  trois,  etc.,  termes;  2*  peut  être  déve- 
loppée suivant  les  puissances  ascendantes  et  en- 
tières de  la  variable. 

■  Dérivée  d^une  fonction,  considérée  comme 
robjet  du  calcul  différentiel.  Hélbode  infinité- 
simale. 

Différences  successives  d^une  fonction.  Formule 
dUuterpolation  ;  ses  usages  dans  les  logarithmes,, 
dans  les  séries  élémentaires. 

Différentielles  cl  dérivées  successives  d'une 
fonction.  Nolation.de  Leibnitx  et  de  Lagrange. 

Formules  de  Taylor,  de  Maclaurin,  de  Ber- 
nouUi. 

Différentielles  successives  de  la  puissance,  de 
rcxponentielle,  du  logarithme,  du  sinus,  du  co- 
sinus. Formules  de  Moivre. 

Différentiation  dés  fonctions  de  fonction  des 
fonctions  inverses.  Lignes  trigonométriques  in- 
verses. 

Différences  partielles  et  totale  d'une  fonction 
explicite  de  deux  variables.  Différentiation  suc- 
cessive et  développement  d'une  fonction  explicite 
de  deux  variables,  soit  indépendantes,  soit  liées 
entre  elles  par  une  équation. 

Différentiation  successive  d'une  fonction  im- 
plicite d'une  seule  variable.  Origine  et  formation 
des  équations  différentielles.  Développement  d'une 
fonction  implicite  d'une  seule  variable.  Différen- 
tiation des  équations  à  trois  variables. 

Haxima  et  mtnima  des  fonctions  d'une  ou  de 
deux  variables  indépendantes.  Fonctions  simul- 
tanées. Fonctions  arbitraires  (applications). 

Expressions  qui  se  présentent  sous  la  forme 
indéterminée. 

Méthode  des  tangentes.  Concavité  et  convexité; 
points  limites  {  éléments  de  l'aire  et  du  l'arc 
d'une  courbe  plane.  Asymptotes.  Théorie  du  con- 
tact. Oseolation.  Cercle  osculaleur.  Développée. 
Propriétés  du  cercle  osculateor.  Angle  de  contin- 


gence. Mesure  de  la  courbure  des  eourbcs  planes. 
Points  singuliers.  Discussion  de  quelques  courbes. 

Changements  de  la  variable  indépendante. 

Coordonnées  polaires.  Lignes  subsidiaires. 
Rayon  de  courbure  exprimé  en  coordonnées  po- 
laires. Courbes  polaires.  Éléments  de  l'aire  et  de 
l'are  en  coordonnées  polaires. 

Contaet  des  surfaces.  Plan  tangent.  Normale. 

Lignes  gauches.  Plan  normal.  Plan  oscnlateur. 
Centre  de  courbure  et  angle  de  contingence.  Rayon 
de  courbure  et  ses  projections.  Flexion  et  tor- 
sion. « 

Génération  des  surfaces  cylindriques,  coniques, 
de  révolution,  conoldes.  Équation  aux  dérivées 
partielles  ;  son  usage. 

Lignes  de  courbure  (méthode  de  Monge).  (Ap- 
plication à  l'ellipsoïde.) 

II.  CALCDL  ISTécaAL. 

Intégrale  générale.  Intégrales  que  l'on  obtient 
•en  renversant  les  règles  principales  du  calcul 
différentiel,  par  la  corrélation  imaginaire,  par 
l'emploi  d'une  variable  auxiliaire. 

Fractions  rationnelles.  Fonctions  irrationnelles 
élémentaires. 

Intégration  par  parties.  Formules  bindmes, 
exponentielles  ,  logarithmiques  ,  trigonométri- 
ques. 

Notion  des  intégrales  définies.  Aires,  ares  des 
courbes  planes.  Surface  et  volume  des  corps  de 
révolution.  Surface  et  volume  des  corps  quelcon- 
ques en  coordonnées  angulaires  cl  polaires. 

Équations  différentielles.  Séparation  des  va- 
riables. Équations  homogènes.  Equation  différen- 
rentielle  exacte.  Facteur  d'intégration.  Équations 
différentielles  des  degrés  supérieurs.  Équations 
différentielles  du  second  ordre  et  équations  li- 
néaires à  coefficients  constants,  avec  ou  sans  le 
second  membre.  Équations  différentielles  à  trois 
variables  exactes,  et  intégrables  à  l'aide  du  fac- 
teur. Intégration  par  séries.  Convergence  des 
séries. 

Notions  du  calcul  'aux  dérivées  partielles. 
Méthode  des  variations. 


PBTSIQUB  ÉLtBBRTAlBB. 

Même  programme  que  pour  les  arts  et  manu- 
factures. 

STYLE  BT  BÉBACTIOII  (BTI  PBANÇAIS). 

Éprettve  pratique  —  Sujet  de  composition  fran- 
çaise &  traiter  :  narration,  description,  rapport; 
ou  pensée  morale  ou  didactique  k  développer. 

Epreuve  ikéorique.  —  Répondre  à  une  ou  plu- 
sieurs deâ  questions  suivantes  : 
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1.  Qa*o«l-«e  qii«  l«  rAfioriftM,  el  eonniMl  It 
4ivia^i-on  7 
S.  Queli  sont  Us  éléneou  de  rinwntiam  9 

5.  QQ*«QUndai^oafi  par  AifnUiom,  éêfm^hgit 
et  nmi^rM  9 

4.  Qatile  wi  Katilité  dat  /mimi  «fMfmiM  m 
général  7 

9,  Queli  aonl  lei  élémanudala  A>pMf»lto»^ 
Qna  fam-U  aslasdra  par  tmiié,  inmiiêian»  al  c^n' 

6.  QuaUat  aopt  laa  réglai  lea  plasordiiiairaa  du 
début? 

7.  Qaalla»  lonl  Uf  <|uaUléad*ttiia  Inmaa  «arra- 
lioii  al  d'aaa  bonna  «ht^iption? 

8.  Qu'esl-ce  que  la  eoti/SraMliofi  al  la  féf$Ut^ 
ikm? 

9.  Diaprés  qaela  prindpaa  fiivuil  i«r«iûi«r  an 
ODTrage? 

fO.  Quelles  sont  les  qualités  ettèntiellei  du 
•tyla?  Qu'enlen4-on  par  ehrté,  furtié,  propriété^ 
nutwrêl  at  préeiêiQn  f  « 

!!•  DéflnUiai  la  mol  ^Kre/qneUat  aonllaf 
principales  figorcf  7 

13.  Qa^aslrca  qae  la  «lAajiADre,  I'kyp9rb^t9, 
CantUhète,  la  périphrase,  l'eUip$tf  Quellea  obaaTr 
Tatiooa  tTcs-Tona  k  faire  sur  aes  figera»? 

b.  ExomÊH  pour  U  tUre  d'élève  ingénieur 

flioniTKlE  DBSCaiPTITB  APPLlQUil. 

Mèma  progranma  qne  pour  las  arts  at  naïui- 
faetoras. 

HtCAllIQIJS  ANALTTIQUI. 

Notionê  préliminaires. 

Eepos  et  moovemeni;  forée  :  point  d^applicatlon, 
direetion,  sens,  intensité;  —  forces  égales; 
mesure  et  représentation  des  forces;  elassifica- 
lion  des  forces  ;  —  Matière,  inertie ,  niasse,  den- 
sité; —  systèmes  équivalents  de  forcer  résultante 
al  composantes  d*un  système  de  forces. 

I.   STATIQVI, 

Composition  et  équilibre  des  forées  qui  eoneourent 
en  un  même  point;  eomposUion  des  moments. 

Parallélogramme  et  paralléllpipèdt  des  forces  ; 
formules  exprimant  la  résulUnte  en  fonelion  des 
composantes  et  réciproquement,  les  forces  étant 
rapportées  à  trois  axes  rectangulaires.  —  Pro- 
priétés des  projections  des  forces.  —  Proposition 
de  géométrie  sur  laquelle  est  basée  la  ihéarie 
des  niomeolS{  —  Equation  générale  des  oiomanls 
pour  les  forces  situées  dans  un  même  plan.  -^ 
Expression  des  moments  par  rapport  à  trois  axes 
pour  des  forces  dans  Tespace.  ExpraisÎQa  daa  no- 


flocnls  par  rapport  à  an  point  ûxt  pria  oo  non 
pour  origine. 

tiqailUira  d*aB  point  awlérial  i  9aff^  libre; 
~  situé  sur  ona  sarfMe;  —  silaé  snr  ane  eaarhs. 

Théorie  des  /prc«  p«^r^lfH99f 

Détermination  de  la  résultante  de  deux  forées 
parallèles  et  d*an  système  de  forées  parailèiesi 
aanlra  des  forées  parallèlaa  i  caBditioM  da  l'éqai- 
libre  d*on  aystèaM  da  fiaraea  pavalliiaa  i  ^  CMipla. 

Théorie  des  couple». 

Traasiarnatlon  des  aouplesi  ^  eompoeitiea 
al  déeomposiUoa  des  coaplea  ranleraBée  dans  un 
raina  plan  on  dant  des  plana  paraHèlea  i  aampe* 
sition  et  décomposition  des  couples  renfermés 
dans  des  plau  queleenques  j  Tétraèdre  daa  eeu* 
plaai  compoailiaa  at  décampositiea  daa  ooaples 
dans  Pespaee.  Conditions  d^éqnilibra  d*aB  sys- 
tème de  couples.  —  Coaspaaition  d'un  aoupie  et 
d*une  force  renfermés  dans  un  même  plan  ea 
daaa  des  plans  parallèiaa  ;  —  Caa  aè  le  aoaple  et 
la  foraa  ne  aoni  pas  venfatmés  dana  daa  plaas 
parallèles  )  —  deux  forées  non  situées  dans  an 
■léma  pian  na  pautanl  pas  a? air  luia  réanllante 
uniqae. 

Réduction  et  équilibre  d'un  système  tnoariaMr. 

Composition  d'an  système  de  foroea  appliqoécf 
k  des  points  inytriablement  reliés  entra  ans  ;  — 
Détermination  de  la  force,  unique  et  du  eouplf 
résulunt  i  angle  formé  par  la  foraa  unîqve  avec 
le  plan  du  couple  ;  ^  Condition  pour  qa^il  y  ail 
une  résulUote  unique.  —  Coaplea  ou  momealf 
rappQrtés  à  difl;érents*axes.  —  Momeot  maximum 
entre  les  moments  rapportés  aux  différenla  axai 
qui  passent  par  un  même  point.  —  Comparaison 
des  momcnu  maiima  rclatiCs  à  dea  ditliérenu 
points.  —  Axe  oentral  des  momenta. 

Équilibre  de  deux  poÎQts  liés  par  une  droite.  — 
Équilibre  de  trois  points  invariables.  —  Équili- 
bre d'un  système  invariable  qoelconque.  —  Equi- 
libre d'un  corps  solide  libre  et  de  deux  corps  qui 
s'appuient  Pun  contre  Tantre;  —  Équilibre  d'an 
corps  solide  retenu  par  un  point  fixe;  ^  traversé 
par  un  axe  0xe  •*  pressions  exercées  sur  Taxe;  ^ 
traversé  par  un  plan  fixe  i  —  appuyé  sur  oa  plan 
fixe. 

TA^orie  du  centre  de  groi^ilé* 

Considérations  généralea  aur  la  pasantaw  al 
aur  le  centre  de  gravité.  —  Gantre  da  gravité 
d'un  système  invariable  de  deux  poids  i  <^  d'an 
système  inaartabla  de  trois  poids  non  an  ligne 
droite»  —  d'un  systèosa  invariable  da  ^palrr 
poids.  —  Caatre  de  gravité  d'ana  droite,  du 
triangle,  d'une  pyramide,  d'an  quadrilatère; ai- 
prcasions  aaaiytiqaea  dea  coordoanéea  du  eaoïrc 
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d«  gpavîM  dof  lignes,  dos  surfaeeecl  doa  solides. 
Applications  à  la  déterminatioD  du  oeiitro  de 
gnvité  d*on  art  de  otrelo,  dt  parabole,  d^iUpse 
et  d'byporbole  ;  d'an  are  de  eyelolde  ;  d'us  eeg» 
BMBt  de  eerele,  d^vn  seeteur  eîrettlaire,  d*uM 
ealotti  et  d^niM  aene  tph^riqaes,  dHin  sag* 
sieni  4a  sphère,  d^na  eeelea»  aphériqoe  i  d'un 
aeement  de  parabololde,  d'an  ■e(iiwni  d^hyparbo» 


PrapriélAs  da  eenlre  da  gravUé  t  -*  Uiëorioia 
4a  GoldiB. 
Équilibra  staUe,  înaUUe,  iadifféreqî. 

Equilibre  d'un  corps  flexible, 

Poifi$i9m9  (Hnimàhir:  -^  Défiaitioa  d*uiie  o».* 
afaina  faniaolaira,  •«<-  ^«atiop  d'équilibre  d*ua 
polygone  funieulaire  à  auglaa  variablea  on  inva- 
riables. —  Cas  où  les  forées  divisanl  les  angles  an 
deux  parties  4gales  i  eas  où  toutes  les  forces  spni 
parallèles.  —  Polygone  fuoicolaire  dans  lequel 
les  poinu  d'applieation  des  foreee  sont  niabiles. 

Coiirèe  funiathin,  —  ^nation  d'équilibre 
4'nn  fil  pesant.  •—  Cbalnatiei  -*  tension  an  on 
point  quelconque  1  ^  eas  où  las  forées  sont  pro* 
portionqellea  aux  projections  horisopules  des 
parties  correspondantes  de  la  courbe.  ^  Tension 
des  poinU  ei^trénes  de  la  courba.  —  expression 
da  la  longueur  de  la  parabole.  —  Équilibre  dans 
le  ou  le  plus  général  d'un  01  sollicité  ^ar  des 
forces  quelconques  \  '^  équation  différcaiidlc  de 
la  courbe  dn  fil  i  —  «pression  de  la  tension  en 
un  point  quelconque.  —  Loi  de  la  variation  de  la 
tênsioQ  )  —  examen  du  cas  où  la  force  appliquée 
est  partout  normale  k  la  courbe. 

iaais  çUutique,  —  équation  de  la  verge  et  de 
la  lame  élastique.  ^  Moment  d'élasticité  i  — 
coqrbe  élastique*  ^  Lame  horizontale  encastrée 
par  une  extrémité  et  chargée  k  Tautre  d'un  poids 
donné.  —  Ressort  vertical  posé  sur  un  plan  hori- 
sontal  et  chargé  d'un  poids  à  son  extrémité  supé- 
rieure ;  —  examen  détaillé  des  différentes  formas 
que  ce  ressort  pourra  prendre.  —  Extcusiou  des 
résultats  obtenus  è  une  Ycrge  élastique  qui  n'a  pas 
été  tordue  sur  elln^mème. 

Prtfne^  4Svs  otiseset  tthluêlleg. 

Définition  do  principe  des  viiesses  virtuelles. 
Démonstration  générale  de  ce  principe.  Applica- 
tion de  ce  principe  à  un  système  invariable,  à  uo 
polygone  funiculaire,  aux  machines  simples: 
leYÎer,  poulie,  plan  incliné, coin«  vis. 

BquUibre  des  machinée. 

Levier,  balança ,  romaine,  pesan,  basonlas, 
plan  incliné,  coin,  vis,  treuil f  poolie  fi^e  et  poulie 
mobile,  système  4a  poulteSf  roues  dentées,  vis 


il.  DYHAMtQnE. 

IfoitveaiCiW  rcc^iligne  des  corps. 
Mouvement  anifarme,  vitesse  i  •«-  monvameat 
varié,  accélération.  —  Mesure  daa  forças  par  les 
quantités  de  mouvement.  —  Équations  générales 
du  mouvement  rectlligne  dans  le  vide  et  dans  un 
milieu  résistant.  Kxpaession  de  la  foroe  vive. 

Exemples  du  mouvement  reetiligne. 

Mouvement  vertical  d'un  corps  pesant  dans  le 
vide.  —  Mouvement  d*on  corps  pesant  sur  un 
plan  incliné  { propriété  da  ea- mouvement,— Mou- 
vement reetiligne  d'un  eorps  pesant  dans  le  vida, 
lorsque  la  pesanteur  varie  an  raison  inversa  du 
carré  des  distances  ù  op  point  fixa-  *-  Mèmemou^ 
vement,  lorsquVn  a  égard  *  la  résistanaa  da  m^ 
lieu. 

Cons\d»ratitms  générale*  êwt  h  fraoatV  dn  forces. 

Définition  do  travail.  —  Mesure  du  travail 
mécanique  pour  des  forces  constantas.  -^  Unité 
de  mesure  du  travail  mécanique.  ^  Mesure  du 
travail  d'une  force  variable,  travail  ^élémentaire, 
effort  moyen  ;  ^  travail  d'un  effort  constant  doql 
la  direction  ne  coïncide  pas  avee  celle  du  chemin 
que  décrit  le  point  d'application  ;  cas  où  l'effort 
varie  en  intensité  et  en  direction.  '^  Cas  de  pin* 
sieurs  efforts  agissant  simultanément  •  ^  travail 
d'une  force  dirigée  vers  un  centre  fixe..—  Travail 
de  la  gravité  I  —  travail  de  forées  parallèles  i  dé- 
placement du  centre  de  pression;  travail  d'un 
système  de  poids  ;  —  travail  de  forces  qui  soJliei- 
tent  daus  des  directions  différentes  un  corpi 
mobile  autour  d'un  axe. 

Travail  accumulé  dans  un  corps  on  mouva- 
meoti  détermination  du  nombre  d'unités  de  tra- 
vail accumulées  dans  un  corps  qui  se  meut  avee 
une  vitesse  donnée  ;  ~  travail  gagné  ou  perdu 
par  un  cliangement  de  vitesse.  —  Travail  gagné 
par  on  corps  dont  le  mouvement  s'est  accéléré 
pendant  un  espace  douné  sous  l'actioa  de  certaines 
forces. 

Travail  gagné  par  ^un  corps  qui  est  sollicité, 
durant  son  mouvement,  par  des  forces  actives  ai 
passives  i  ~  cas  où  certoinas  forces  sont  dirigées 
yers  un  centre  fixe;  -^  travail  accumulé  dans  un 
corps  qui  tourne  autour  d'un  axa  fixe.  ^  Moment 
d'inertie;  —calcul  du  moment dUoertie d'un pa^ 
railélipipède  rectangle  homogène,  d'un  cylindre 
droit  ;  d'un  ellipsoïde  et  d'un  cène. 

Accélération  du  mouvement  sous  roction  da 
forces  quelconques.  —  Force  vive  gagnée. 

Applications  de  ces  principes  aux  machines. 

Notions  générales  sur  las  résistances  fiasaivas. 
•^  Communieation  du  travail  par  une  i 
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—  Modale  d^one  machine  à  mouvement  uniforme 
et  à  moavemeot  périodique.  ~  Module  d^uue  ma- 
eliîue  dont  le  mouvement  est  aeeéléré  ou  relardé. 

—  Vitesse  d^une  macliîae  qui  travaille  avec  an 
mouvement  varié. 

Mounemtni  eurvUigne  d^un  point  matérieL 

Équations  et  propriétés  de  ce  monvement  ;  «^ 
principe  des  aires  i-nftrincipedes  forces  vives  ;— 
réaction  tangentielle  ;  —  réaction  oenlrifuge. 

Mouvtmem  des  projeetHet  dnnê  le  vidé. 

Équations  du  mouvement  s  —  détermÎDalion 
de  la  trajectoire  \  —  variation  de  la  force  vive  du 
système  ;  —  détermination  de  Pangle  qui  donne 
la  plus  grande  amplitude  i  ->  courbe  enveloppe 
des  tr^eetolres  correspondantes  aux  diverses  in* 
dinaisons. 

Mouvement  des  prcieetHeê  dont  un  miiieu 
résistant. 

I&quations  du  mouvement;  —  la  vitesse  ap- 
proche d*uoe  limite  fixe  et,  à  la  limite,  le  mobile 
se  meut  d*un  mouvement  uniforme.— Asymptote 
verticale  de  la  trajectoire.— Cas  où  la  résistance 
des  milieux  est  proportionnelle  à  une  puissance 
de  la  vitesse;  —  cas  où  la  vitesse  initiale  est 
presque  horisontale  ;  —  calcul  d*ane  portion  de 
la  trajectoire. 

Mouvement  sur  une  surface   ou  sur  une  courbe 
donnée. 

Équations  du  mouTcm^t  sur  une  surface; 
équation  des  forces  vives  ;  réaction  norarale  de  la 
surface  ;  —  équations  du  mouvement  sur  une 
courbe  ;  équation  des  forces  vives  ;  réaction  de  la 
courbe.  —  Mouvement  d'un  point  matériel  pesant 
sur  une  courbe.  —  Mouvement  sur  la  cyclolde 
qui  est  une  courbe  tautochroneetbrachistochrone; 

—  mouvement  sur  un  arc  de  cercle;  vitesse, 
pression,  temps  de  la  descente. 

Pendule  simple  dans  le  vide  et  dans  un  milieu 
résistant.  —  Un  corps  pesant  devant  descendre 
d^une  hauteur  déterminée,  on  demande  de  le 
faire  mouvoir  sur  une  courbe  telle  ;  f*  que  la 
pression  soit  constante;  S«  que  les  hauteurs  ver- 
ticales parcourues  dans  des  temps  égaux  soient 
égales;  3»  que,  dans  des  temps  égaux,  Il  s'écarte 
du  point  de  départ  de  quantités  égales  ;  A»  que  le 
temps  employé  à  parcourir  un  ara  soit  égal  à 
celui  que  le  mobile  emploierait  pour  décrire  la 
corde. 

Principe  de  d'Alemberi.  —  Exposition  de  ce 
principe.  —  Application  au  ehoe  direct  des  corps 
durs  et  élastiques.  —  Principe  des  forces  vives  et 
de  la  cooservaliou  do  centra  de  gravité  dans  le 
choc  central  ;  —  niouvemeut  de  deux  corps  reliés 


par  une  chaîne  sur  deux  plans  inclinés  < 
Machine  d'Atwood. 

ifoMveMe«l  d'un  sysîèwte  de  carpe.  —  Équations 
générales  de  ce  mouvement  ;  —  translation  du 
centra  de  gravité;  —  cas  oà  les  forces  du  sycténe 
sont  réduites  aax  seules  actions  matoelles;  — 
principe  de  la  conseryation  du  centra  de  gravité  ; 
—  principe  des  aires  i  —  plan  du  mazimnm  des 
aires  ;  —  principe  des  forces  vives  ;  conséquence 
de  Téquation  des  forces  vives  ;  principe  des  forées 
vives  dans  le  cas  d'une  peraussion  ;  —  théorème 
de  Carnot  ;  —  maximum  et  minimnm  des  fore» 
vives. 

Jfonoemeni  d*un  corps  soUde,  —  Équations  gé- 
nérales du  mouvement  de  translation  du  centre 
de  gravité  d'un  eorps  solide  libra  et  du  mouvcnMnt 
de  rotation  autour  du  centra  de  gravité  ;  axe  in- 
stantané de  rotation. 

Jfoueeinenl  OMlonr  ^trn  aase  ftase.  Équations  gé- 
nérales. —  Expressions  générales  des  pressions 
supportées  par  l'axe. 

Théorie  des  moments  d'inertie.  Moment  d*lner- 
tie  par  rapport  k  un  axe  parallèle  à  un  axe  donné 
qui  passe  par  le  centra  de  gravité.  Ellipsoïde  des 
moments  d'inertie  ;  —  Axes  principaux  ;  leun 
propriétés. 

Vitesse  initiale  due  k  la  percussion  d'âne  on  de 
plusieurs  masses  en  mouvement  ;  perçassions 
éprouvées  par  l'axe;  —  Cas  d'une  perenssion 
unique  dans  un  plan  perpendiculaire  à  Taxe  ;  — 
Centre  de  percussion;  —  Peraussion  éprouvée 
par  l'axe  dans  le  cas  d'une  force  quelconque  et 
d'un  couple  de  peraussion  quelconque  ;  cas  d'un 
couple  unique  ;  —  Pressions  exercées  sur  Taxe 
par  les  réactions  centrifuges  dans  le  mouvement 
uniforme. 

Mouvement  variable,  détermination  de  la  vitesse 
angulaire  ;  pression  sur  l'axe  h  chaque  instant. 

Composition  et  décomposition  dos  utauffeutents 
de  rotation.  —  Composition  de  deux  rotations  : 
i«  Autour  d'un  même  axe;  2«  Autour  de  deux 
axes  rectangulaires.  —  Composition  d'un  nombra 
quelconque  de  rotations  autour  d*axes  qui  se  cou- 
pent en  un  point,  en  une  rotation  unique  dont 
l'axe  passe  par  ce  point.  —  Équilibres  Gonsposi- 
tion  de  deux  rotations  dont  les  axes  sont  paral- 
lèles, couple  de  rotation.  —  Application  au 
couple  de  rotation  des  théorèmes  relatifs  an 
couple  des  forces.  —  Composition  en  un  eouple 
unique  et  conditions  d'équilibre  d'un  nombra 
quelconque  de  couples  de  rotation.  —  Condition 
de  rexistenee  d'une  rotation  unique.  Axe  central. 

Mouvement  autour  d'un  point  fixe,  —  Éqna^ 
tiçns  générales  obtenues  par  l'application  du 
principe  de  d'Alembert,  et  discussion  de  ces  équa- 
tions. —  État  initial  d'une  rotation  déterminés 
par  un  eouple  de  pcreussioni— Ellipsoïde  central 
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du  point  de  rotation  ;  —  Taie  de  la  rolatioD  pro- 
duite par  an  couple  est  le  diamètre  eonjogué  da 
plan  dn  eouple  dans  Tellipaolde  central. 

Ittflaenee  des  forces  centrifuges  développées  k 
ebaque  instant  sur  la  position  de  Taie  instantané 
cl  sur  la  ▼itesse  angulaire;  —  mou  renient  des 
trois  ixes  prineipani  des  corps.  —  Propriétés  de 
ce  mouyemeni  :  stabilité  de  la  rotation  autour 
d^un  des  trois  axes  principaux. 

III.  HTDBOSTATIQDB. 

Notions  préliminaires,  —  Pression  hydrosta- 
tique; —  principe  de  Tégale  transmission  des 
pressions  dans  toutes  les  directions.— Équations 
d^équilibre  i  —  cas  d^nn  fluide  homogène  incom- 
pressible ;  —  cas  d^un  liquide  ayqpt  une  surface 
libre  ou  soumise  ft  une  pression  extérieure.  — 
Applicolion  du  principe  des  TÎtesses  ▼irluelles  à 
an  fluide  incompressible—  équation  des  surfaces 
de  niveau.  —  Équilibre  de  plusieurs  liquides  de 
densités  différentes  ;  —  cas  des  fluides  élastiques 
homogènes;  —  application  ft  une  masse  fluide 
dont  toutes  les  molécules  sont  attirées  vers  un 
centre  fixe;  — calcul  de  la  pression  hydrostatique 
en  un  point  d*on  liquide  composé  de  couches  de 
densités  différentes.  —  équilibre  de  liquides  de 
densités  différentes  superposés  dans  deux  vases 
communiquant  par  un  canal. 

Pression  d'un  liquide  pesant  sur  une  surface 
plane  ;  détermination  du  centre  de  pression.  — 
Conditions  de  stabilité  d*un  corps  flottant. 

IV.  BTDaODTRAalQUE. 

Equations  générales  du  mouvement  des  fluides. 

—  Mouvement  permanent  d^un  liquide  homogène 
dans  les  cas  oA  les  frottements  peuvent  être  né- 
gligés ;  —  vitesse  d*éeoulement. 

Contraction  do  la  veine  puide.  —  Exposition  du 
phénomène  ;  —  contraction  complète  et  incom- 
plète ;  —  forme  et  dimensions  de  la  veine  con- 
tractée ;  —  contraction  pour  un  orifice  pratiqué 
dans  une  paroi  courbe. 

Dépense  et  charge  moyennes.  Dépense  par  des 
orifices  pratiqués  dans  une  paroi  horisontale. 
Dépense  des  orifices  rectangulaires  ouverts  dans 
une  paroi  verticale.  -—  Dépense  réelle.— Dépense 
dans  le  cas  oà  Teau  se  présente  à  Torifioe  avec 
une  vitesse  déjà  acquise. 

Détermination  du  coefficient  de  réduction.  Mé- 
thode suivant  laquelle  on  procède  à  la  détermina; 
tion  dn  coefficient  de  réduction  et  résumé  des 
expériences  prineipolesj  exposition  des  expé- 
riences de  Poncelet  et  Lesbros.— Table  des  coeffi- 
cients de  réduction  ;  coefficients  de  réduction  pour 
le  cas  des  orifices  ouverts  dans  les  portes  d'éél use. 

—  Expériences  et  règle  de  Bidone  pour  le  cas  où 
la  contraction  est  supprimée  en  partie.  —  Cœffi- 
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cjent  pour  la  cas  d*utt  orifice  ayant  trois  eôtés 
placés  dans  le  prolongement  do  fond  et  des  parola 
dn  réservoir,  le  quatrième  étant  formé  par  Tarèle 
d*one  vanne  inclinée.— Formule  de  Lesbros  pour 
le  calcul  de  la  dépense  des  orifices  ouverts  daaa 
une  paroi  verticale. 

Ecoulement  dcs'orifccs  garnis  d'un  ajutage» 
Ajutages  cylindriques  ;  inflnence  de  ees  ^ntages; 
coefficients  de  réduetion  de  la  dépense  et  de  la 
vitesse.  —Ajutages  coniques  convergents;  mh 
tiens  ;  expériçnees  de  Castel  et  leurs  conséqueneesi 
valeur  de  la  dépense.  —  Ajutages  coniques  diver- 
gents ;  notions  ;  expériences  de  Yontnri  et  leurs 
résultats. 

Déversoirs. 

Exposition  du  phénomène,  mesure  de  la  dépres» 
«l'on.  —  Profil  longitudinal  et  transversal  de  la 
surface  libre.  Définitions.— Valeurs  de  la  dépres- 
sion pour  les  deux  cas  où  la  largeur  du  déversoir 
est  plus  grande  ou  plus  petite  que  le  1/4  de  celle 
du  canal  ;  longueur  de  Pinflexion  ;  mesure  de  la 
charge. 

Caicul  de  la  <f^en«e.— Discussion  des  formules 
pour  le  calcul  de  la  dépense  des  déversoirs  ;  — 
Valeur  du  coefficient  de  réduction  ;  règle  pour  le 
calcul  de  la  dépense  ;  calcul  de  la  dépense  lorsque 
Peau  se  présente  an  déversoir  avec  une  vitesse 
déjà  acquise. 

Ecoulement  empêché. —îiolÏQM.  —  Orifice  noyé 
en  totalité  ou  en  partie  ;  écoulement  empêché  par 
un  coursier  :  effet  produit  sur  la  dépense  d'un 
orifice  et  sur  celle  d'nn  déversoir. 

Ecouletnsnt  sous  une  charge  varieMc,  —  Gonsi* 
dérations  préliminaires.  —  Règle  de  Castelli. 

Charge  variable  sur  le  centre  d'un  orifice  libre 
ou  agant  une  contre-charge  constante,  —  Temps 
employé  pour  on  abaissement  donné  de  niveav 
dans  un  vase  prismatique  et  vertical  qui  se  vide. 
—  Expression  de  rabaissement  et  de  la  dépense 
pour  un  temps  donné.  —  Recherche  du  tempe 
employé  pour  un  abaissement  donné,  quelle  que 
soit  la  forme  du  vase  ;  même  question  pour  le  cas 
o&  Pécoulement  se  fait  par  un  déversoir.  «-*  For- 
mules d'approximation.  —  Reeherche  du  temps 
correspondant  à  un  abaissement  donné  lorsque 
le  vase  reçoit  ou  perd  de  Pautrecan  que  celle  qui 
s'écoule  par  l'orifice.— idem  lorsque  Péeoulenient 
a  lieu  simultanément  par  plusieurs  orifleea  situés 
à  des  profondeurs  différentes  sons  le  niveau  de 
Peau. 

Niveau  constant  dans  le  réservoir  d'où  Veau 
%'écoule,  contre-charge  variable,  —  Temps  em- 
ployé par  Peau  pour  s'élever  d'une  quantité 
donnée.  —  Idem  dans  le  cas  oA  l'écoulement 
commence  librement. 
Niveau  variant  simultanément  dans  les  dcun 
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fv'«M»ooir«.   —  Pormnles  générales;   applicalioii 
■UK  Vises  prismatiqass. 

Mouvein^ni  df  l'ew  dant  Ut  longutê  eonduitei, 

Déflnitions  ei  Dotious  préllmiDaires  sor  la 
vitesse  de  Peaa  dans  une  longue  eondaila  et  spr  laa 
résistances  qo'elle  rencontre  dahs  son  mouvemant. 

Réêisianeê  due  au  ^tewunt,  —  Fornoale  poor 
la  ealaul  de  la  perte  oecasionnée  par  cette  résts* 
tance  ;  —  Coeffleients  namériques. 

Réêittanet  duê  uum  eoudtê.  —  Formule  poar  le 
ealcal  de  cette  perle,  calcnl  des  quantités  qui  y 
enlrcnl,  eoefficicnt  numériqae. 

Béiitianee  due  aux  ehangementi  brusque»  de 
seeiion.  —  Cooimcnt  sVffecluc  cette  perle  et  com- 
ment on  la  mesure.  Expérience  de  Venturi. 

Rësietaneeê  dueê  au  ehangemeni  de  direeiion  et 
à  l'érogation.  —  Perle  produite  par  le  ehaoge» 
ment  de  direction*  sa  mesure  ;  perte  due  à  Téro- 
gation. 

Equatione  du  fno«t>«metif  de  Peau  dan§  une 
eonduiie  eimple.  «^  Déflniiions.  —  Établissement 
de  Téqualion  fondamentale  ;  —  détermination  de 
la  dépense;  —  détermination  du  diamètre  & 
donner  à  la  conduite  pour  quelle  fournisse  une 
dépense  donnée. 

£quation§  du  fnouvement  de  Veau  danê  «m 
êomduite  eompoeée.  -<  Rccbercbo  de  réqualion 
fondamentale;  —  Détermination  du  diamètre  et 
de  la  hauteur  du  point  de  versement,  pour  que 
la  perte  de  charge  corresponde  à  une  quantité 
donnée. 

Preiiion  de  Veau  sur  lee  paroie  de$  eouduUee^ 
Piizom'etree.  —  Théorème  de  Bernoolli  et  véri- 
fications. -^  Détermination  de  la  pression  en  un 
point  assigné  de  la  conduite.  •*«  Piésomètres  ; 
épaisseur  &  donner  aux  tuyaux  de  conduite. 

Jeté  d'eau  t  fontaineê.  -<-  Hauteur  et  forma 
théorique  des  jets  verticaux  ;  hauteur  réelle  ^  pro« 
blême  général  sur  les  jets  d*eau. 

Tukee  à  eiphon,  —  Dépense. 

Mouvement  de  Veau  dane  Ut  rivièret  et  Ut  canaux. 

A'oltont  pré/imtnairtt.  -^  Formules  pour  la 
section  et  pour  le  périmètre  mouillé  ;  —  force 
accélératrice  ;  ^  résistances  ;  leur  nature  et  leur 
valeur  ;  ^  filon  (  vitesse  moyenne,  —  força  mo«* 
triée. 

PormuUt  pour  U  mouvement  de  Veau  dant  Ut 
canaux  dicouvertt  et  Uure  applicationt. 

Mouvement  uniforme.  —  Équation  fondamen- 
tale. Coefllcients  numériques  ;  expression  de  la 
dépense  et  de  la  vitesse  i  prise  d'eau  pour  lea 
canaux  i  !•  quand  la  téie  d'enlrée  du  canal  eat 
eniièrement  libre;  S»  quand  ralûnenlation  sa  fait 
par  une  bo««be  d'érogatioa. 


Mouvement  permanent.  -^  Équation  1 
taie  ;  calcul  de  la  dépense. 

Evahiation  det  vUeeMet  et  dot  dépemmê.  -^  llai> 
tions  générales.  —  Maaaro  du  ehoe.  —  Flatleor 
simple  et  eomposé.  «^  PcDdola  simpla  i  tube  ds 
Pitolt  moulinât  de  Woltaun.  —  Exposition  dm 
différentes  méthodes  employées  pour  obteair  lei 
dépenses  des  petila  cours  d^taa  au  moyen  dei 
régulateurs. 

EcKeUe  det  vUettet.  —  Définition  ;  expositioa 
des  différentes  expériences  et  des  différents 
modes  employés  pour  en  rapréaantar  les  résul- 
tats; —  formule  de  Proay;  formule  noavellf 
donnant  la  vitesse  moyenne  an  fonetlou  de  la 
vitesse  do  filon. 

Det  rsMOMff.  —  Notions  générales.  ^  Haoteur 
do  remous  produit  t  i»  par  un  resserrement  de  la 
section  ;  S«  par  une  digue  transversale  munie  de 
pertuis:  3*  par  une  digue  tranavaraaie  formant 
déversoir. 

Profil  du  remout.  ^  Considérations  prélimi- 
nairea  i  —  différents  essais  qui  ont  été  faits  poar 
obtenir  ce  profil. 

Amplitude  du  remout.  —  Règle  pratique. 

Physique  det  fieuvet. 

Noiions  générales  snr  Torigine  des  rivières  ; 
sur  la  formation  du  lit;  sur  les  matériaux  quVUsi 
charrient,  et  distinction  des  fleuves  à  fond  de  gra- 
vicr  et  à  fond  limoneux  ;  —  sur  les  crues,  leurs 
causes  et  leurs  phénomènes. 

NOTIOFIS  D'ASTBONOHIB  ET  DB  GtODtSiB. 
1 .  Det  mouvementé  apparente  de»  eorp»  eéUttet. 

De  la  tpkère  eéUtte  et  de»  cûordonnéet  det 
attret.  —  Détermination  daa  AR  et  des  déclinai* 
sons  des  astres  ;  usages  principaux  des  AR  et  des 
déclinaisons  des  étoiles  fixes. 

Relations  entre  les  AR,  les  longitudes  et  les 
latitudes  des  astres. 

Mouvement  du  toUil.  —  Méthode  poor  déter* 
miner  son  orbite.  ^  Préeession  des  équinoxes.  — 
Révolution  tropique  du  soleil  ;  révolution  sldé< 
raie.  •*-  Détermination  do  périgée  et  de  Tapogée 
de  Torblie  solaire  i  révolu  Aon  anomalistiqoe. 

Meture  du  tempt.  --.  Temps  vrai,  temps  moyeo 
et  temps  sidéral.  —  Equation  du  lempa. 

TkéorU  de  U»  lune,  —  Phénomènes  généraox 
de  son  mouvement.  -.^  Calcul  de  la  pbaac  lunaire 
pour  une  position  donnée  du  soleil,  de  la  terre  et 
de  la  lune.  ^  Mouvement  eireolaira  aatour  de  U 
terre.  <-  Détermination  des  nvudsi  révolution 
sidérale  do  ncsod.  »  Révolution  sidérale,  tro- 
pique, draooniqoe  et  synodique  de  la  lone  i  — 
forme  de  Torbite  lunaire;  exeentridlé «  révolu- 
tion anomalittique.  -^  Priaeipalfi  ioéfaliléi  da 
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It  lano  I  —  libration  diurne  ;  libralion  en  longi- 
tade  et  libration  en  lalitade, 

ParaliQ99  9i  diamhtfp  de  la  hêne.  —  Pdrallexe 
de  baateor,  boriiontale  et  éqnatoriale  ;  relation 
ooire  la  parallaxe  de  la  lune  et  son  diamètre.  — 
Mélhode  poar  déterminer  sa  parallaxe  borîxon*- 
taie. 

Sclipifê,  —  Circonstances  détaillées  d*ane 
éclipse  de  lane;  circonstances  générales  d*une 
éclipse  de  soleil.  Détermination  des  longitudes 
géographiques  par  les  éclipses  de  lune. 

Théorie  des  phnètei,  —  Phrnoménes  généraux 
de  leurs  mouvements.  —  Apparences  des  planètes 
inférieures  et  des  planètes  Fiipérieures;  —  révo- 
lutions synodiques,  périodirj'tes  et  sidérales. 

%  Des  nuntvements  rètlt  des  aetreB» 

Bxpogition  du  êyëième  du  monde.  —  Explica- 
tion^des  apparences  des  mouvements  planétaires  ; 
lois  de  Kepler. 

Du  ioUiL  —  Forme  et  rotation  ;  constitution 
physique.  ^ 

De  kk  terre.  —  Rotation.  —  Force  centrifuge. 
Pesanteur.  —  Forme.  —  Translation.  —  Incli- 
naison de  Taxe  et  parallélisme  ;  nutaUon  ;  Inéga- 
lité des  Jours;  cause  des  saisons.  —  Réft-aetion 
atmosphérique;  son  influence  sur  la  durée  du 
jour,  la  forme  et  la  lumière  de$  astres.  -^  Hauieor 
de  Tatmosphère.  —  Explication  des  vents  et  en 
particulier  des  vents  alises.  ~*  Courants  de 
rOcéan. 

Déiailt  iur  In  eonttituiion  phyiique  deê  fUa- 
nèiei.  —  Des  salellites  de  Jupiter  et  de  la  vitesse 
de  la  lumière;  —  anneau  de  Saturne.  —  Pas- 
sages de  Vénus  sur  le  disque  du  soleil  et  leur 
application  à  la  recberehe  de  la  parallaxe  du 
soleil. 

De$  eomhlee,  —  Nature  et  marche.  —  Consti- 
tution et  nombre. 

Deê  éUfiltâ.  —  Constellations  ;  mouvements  ap- 
parents et  réels  ;  étoiles  périodiques,  temi>oraires, 
multiples.  —  Scintillation. 

3.  De  Vaitraetion  univertelle. 

De  Pattraction  considérée  comme  la  cause  des 
mouvements  célestes,  et  des  lois  de  son  action  ;  — 
des  mouvements  absolus  et  relatifs  des  corps 
eélestes;  de  leur  masse,  densité  et  figure. 

Des  perturbations  des  corps  eélestes  dues  à 
leurs  actions  mutuelles. 

Théorie  dee  marées. 

4.  Du  eaUndrier. 

Calendrier  julien  et  réforme  grégorienne  (  — 
Régies  principales  pour  la  comparaison  des  diffé- 
rantes époques  ehronologiques  {  —  Cycle  solaire 
et  lettres  dominicales  ;  —  nombre  d*or  et  épaetes 


•eelésiaitiqaea.  —  IndictioQ  romaine  et  période 
julienne. 

g.  Onowumique. 

Cadran  perpendiculaire;  cadran  horiiontal; 
eadran  sur  un  plan  quelconque.  Courbes  de  dé- 
clinaison. 

$.  Géodésie, 

Ensemble  des  opérations  géodésiques  i  établis- 
sement des  signaux;  forme  préférable  4  donner 
aux  triangles. 

Mesure  d'une  baseï  eorreetion  relative  k  la 
température  ;  réduction  à  rborizon  d^uo  de  set 
termes 1 1  un  arc  de  grand  cercle;  au  niveau  de 
la  mer. 

Mesure  des  emgUs»  eerde  répétiteur;  théodo- 
lite I  sextant. 

Bésotution  des  irùsnghs.  —  Réduction  des  an- 
gles à  Thorison  et  au  centre  de  station.  ^  Substi- 
tulion  des  triangles  reelilignes  aux  triangles 
sphériqnes. 

Aivellement  :  Géodésique  ;  —  barométrique. 

Projection  des  cartes.  —  Système  stéréogra- 
phiquet  système  orthographique  j  système  de 
développement;  cartes  réduites. 

CHIKIB  G&NÉllALE  ET  MARIPIJLATIOIfS. 

Mêmes  programmes  que  pour  les  arts  et  manu- 
factures. 

ÉCOLE  SPÉCIALE  DES  MINES. 

i«  Ssamen  de  passage  de  la  première  à  la 
deuxième  année  éTéludes. 

MBCARIonS   APPLIQUéS,    rHTSIQUB    IHDOSTaiILLB, 

HiRÎaALOGiB ,  oocimisis. 
Mêmes  programmes  que  pour  les  arte  et  manu- 
factures. 

3«  Examen  de  passage  de  la  deuxième  à  la 
troisième  année  d'études. 

oéOLOCIE,  BXPLOITATIOR  DBS  niRBS  (i*«  PARTIE), 
CHIHIB   IRDUSraiBLLB   IRORGARIQUB,   aéTALLUaGlE 

(lï*  partie).  ^ 

Mêmes  programmes  que  pour  les  arts  et  manu- 
factures. 
3o  Examen /InaL 

EXPI.OITATIOH  DBS  UIRBS  (3"  PARTIS),  LBVBR  DBS 
PURS,  ARCBlTBCTUaB  IHDUSTBIBLLB,  HéTAUOaaiB 
(3«  partie),  écOROIIiB  IRDDSTBIBUE. 

Mêmes  programmes  que  pour  les  arts  et  manu- 
faetures. 

LtAISLATIOIl  ras  HIRIS. 

Notions  préliminaires  sur   la  propriété  des 
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Coup  (Tœîl  sor  TancieBDe  législation  des  Pays- 
Bas  autrichiens  et  da  pays  de  Liège. 

Appréciation  de  la  loi  du  28  Juillet  1791.  — 
Lois  du  21  avril  1810  et  du  2  mai  .1837. 

Propriété  et  exploitation  de  carrières.  ^ 

Propriété  et  exploitation  des  minerais  de  fer. 

Propriété  et  exploitation  dés  mines. 

Recherche  et  découverte  des  mines. 

Conetiêians.  —  Droits  des  concessionnaires.  — 
Leurs  obligations. 

Droits  des  propriétaires  de  la  surface. 

Servitudes  qui  affectent  la  surface  au  profit  des 
exploitations. 

Policé  d9i  usinci.  >-  Compétence  de  Tadminis- 
tration  et  des  tribunaux. 

Art.  2.  L^administrateur  inspecleur  de  Tuni- 
versité  de  Liège,  directeur  des  écoles  prépara- 
toires et  spéciales  des  arts  et  manufactures  et 
des  mines,  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Cl.  Rooisa. 

422.  —  26  8BPTEMBBB  1852.  —  Arrité  rnyal  qui 
nomme  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  le 
eiewr  Thorbeeke.  (Honit.  des  2  et  3  novem- 
bre 1852.) 

,  Motifs.  «  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  haute  bienveillance  au  sieur  ThorbeclLC,  mi- 
nistre de  rintérieur  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas.  • 

423.  ^  26  sxPTEMBaB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le 
MÎeurMazel,  (Monit.  des  2  et  3  novembre  1852.) 

Motifi^  t  Voulant  consacrer  le  souvenir  de  la 
convention,  conclue  le  9  juillet  1852,  pour  réta- 
blissement de  lignes  télégraphiques  et  de  chemins 
de  fer  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  en 
même  temps  donner  un  témoignage  de  notre  sa- 
tisfaction au  sieur  Mazel,  secrélaire  général  du 
ministère  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas.  » 

424.—  26  SBPTBaBBi  iSJi^i»  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  le 
eieur  Vander  Kun,  (Monit.  des  2  et  3  novem- 
bre 1852.) 

Motif».  «  Voolant  consacrer  le  souvenir  de  la- 
convention,  conclue  le  9  juillet  1852,  réglant  Téla- 
blissement  de  lignes  télégraphiques  et  de  chemins 
de  fer  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  en  même 
temps  donner  une  preuve  de  notre  satisfaction  au 
sieur  Van  der  Kun,  inspecteur  du  Watcrstaat  do 
royaume  des  Pays-Bas.  » 

425.  —  26  sEPTEHBBi  1852.  —  Arrêté  royal  qui 


nomme  chevalier  de  V ordre  de  Léopold  le  eitïït 
Carré.  (Monit.  des  2  et  3  novembre  1852.) 

Motifê,  m  Voulant  consacrer  le  souvenir  de  la 
convention,  conclue  le  9  juillet  1852,  pour  rétablis- 
sement de  lignes  télégraphiques  et  de  ehemins  de 
fer  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  en  même 
temps  donner  nn  témoignage  de  notre  saliifae- 
tion  an  sieur  Carré,  attaché  an  ministère  des 
affaires  étrangères  à  la  Haye.  » 

426.  —  26  SEPTBMBBB  1852.  ^  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  consul 
général  Cenie.  (Monit.  des  2  et  3  novem- 
bre 1852.) 

Motifs,  «  Voulant  consacrer  le  souvenir  de  la 
eonvenlion,  conclue  le  9  jnillet  1832,  pour  réta- 
blissement de  lignes  télégraphiques  et  de  ehe- 
mins de  fer  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et 
en  même  temps  donner  un  témoignage  d^  notre 
satisfaction  au  sieur  Cenie,  consul  général  des 
Pays-Bas  à  Anvers.  » 

427.-26  SEPTEMBRE  18*12.  ^  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
EysKcl.  (Monit.  des  2  et  3  novembre  1852.) 

Motifs.  «Voulant  consacrer  le  souvenir  delà 
convention,  conclue  le  9  juillet  1852,  pour  réta- 
blissement de  lignes  télégraphiques  et  de  chemins 
de  fer  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  en 
même  temps  donner  un  témoignage  de  notre  satis- 
faction an  sieur  Eyssel,  référendaire  au  ministère 
de  rintérieur  à  la  Haye.  » 

428.  —  26  SEPTEMBBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  siourMi" 
maut.  (Monit.  du  15  octobre  1852.) 

Motifs.  <  Voulant  donner  au  sieur  Mimant,  an- 
cien consul  de  France  k  Rotterdam,  un  témoi- 
gnage de  notre  satisfaction  pour  les  services  qu*il 
a  rendus  aux  sujets  et  au  commerce  belges  avant 
Torganisation  des  consulats  de  Belgique  en  Hol- 
lande. ■  

■429.  —  28  SBPTEIBBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  conseil  communal  d'Antoing  à  con- 
tinuer,  pendant  dix  années,  la  perception  du 
péage  établi  sur  les  rues  et  chemins  pavés  de 
cette  localité.  Les  lois  et  règlemenu  relatifs  à  la 
police  du  roulage  sur  les  routes  de  VEtai  sont 
déclarés  applicables  aux  rues  et  chemint  paors 
de  la  commune  d'Antoing.  (Monit.  do  2  octo- 
bre 1852.) 

430.  —  29  SEPTEVBBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
qioumeauî^S  octobre  les  chambres  législalives. 
(Monit.  do  30  septembre  1852.) 
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Diéeaniqaes  relatiff  à  la  confection  des  bottes  et 
des  souliers,  brevetés  en  Angleterre  pour  qua- 
torze ans,  le  27  février  1852,  en  faveur  du  sieur 
Bernard  ; 

2«  Au  sieur  Sacré  (A.),  directeur  de  la  Clature 
de  lin,  domicilié  à  Saint-Gilles,  un  brevet  dlnven- 
tionde  quinze  années,  pour  des  perfectionnements 
aux  machines  à  peigner  le  lin  et  à  opérer  reti- 
rage dans  les  préparations  ; 

3«Au  sieur  Gannier  (J.), domicilié ù  Bfolenbeek- 
Saint-Jean,  rue  Mariemont,  n«  7i,  un  brevet  d*in- 
vention  de  cinq  années,  pour  deux  systèmes  de 
pompes; 

4»  Au  sieur  Defontaine-Moreau  (P.-A.)t  domi- 
cilié à  Bruxelles,  courte  rue  de  TEcuyer,  no  21, 
chez  le  sieur  Raclot,  son  mandataire,  un  brevet 
d^mportation  de  treize  années,  pour  un  genre  de 
siphon,  breveté  eu  Angleterre  pour  qualorze  ans, 
le  31  décembre  dernier,  en  faveur  du  sieur 
Clack-Mouatis  ; 

5o  Au  sieur  Schlesinger  (P.-W.)i  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  Terre-Neuve,  n«  113,  chez  le  sieur 
Danziger,  son  mandataire,  un  brevet  d'invention 
de  treize  années,  pour  un  fusil  perfectionné,  bre- 
veté en  sa  faveur  en  Angleterre  pour  quatorze  ans, 
le  20  juillet  1852; 

6«  Au  sieur  Parnell  (X.-L),  domicilié  à  Bruxel- 
les, petite  rue  de  TÉeuyer,  n«  21 ,  chez  le  sieur 
Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  d*importation 
de  douze  années,  pour  des  perfecliouuements  aux 
serrures,  brevetés  en  sa  faveur  eu  France  pour 
treize  ans,  le  18  mai  1852; 

7«  Aux  sieurs  Verhulst  (G.)  et  C«,  domiciliés  ft 
Bruxelles,  rue  de  la  Blanchisserie,  n»  6,iin  brevet 
dMnvention  de  dix  années,  pour  un  procédé  ser- 
vant à  composer  les  couleurs  bleue,  brune  et 
verte,  et  à  les  fixer  au  moyen  de  Timpression  sur 
tissus  de  laine  purs  ou  mélangés  ; 

So  Au  sieur  Gaigneau  (H.)»  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur  Legrand, 
son  mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  treize  années  et  dix  mois,  pour  des  modifica- 
tions au  système  de  ressorts  en  caoutchouc  vol- 
eanisé,  breveté  en  sa  faveur  pour  quatorze  ans, 
le  9  septembre  1852; 

9*  Au  sieur  Vandevelde  (J.-B.)»  tourneur  en 
bols,  domicilié  à  Bruxelles,  rue  de  TEmpereur, 
09  13,  un  brevet  dMnvention  de  quinze  années,^ 
pour  un  appareil  destiné  à  réduire  le  bois  de 
Campèche.  {MonU.  du  5  octobre  1852.) 

437.-2  OCTOBSB  1852.— ilrrêj^  royal  qui  accordé 
la  nationalitaiion  du  navire  la  Lucie.  (Monit. 
du  7  octobre  1852.) 

438.  —  4  ocTOBiB  1852.  —  Arrêté  royal  portant 


431.  —  30  SBPTBiBaB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  LéopoUL  le  tieur 
Rolin  (Henri).  (Monit.  du  8  octobre  1852.) 

Motifs,  m  Voulant,  par  un  témoignage  public  de 
notre  haute  satisfaction,  reconnaître  les  services 
rendus  au  pays  par  le  sienr  Rolin  (Henri),  ancien 
ministre  des  travaux  publics.  • 

432.  —  30  SEPTBMBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tieur 
Viitfihere  (il u^Mtfe).  (Monit.  du  8  octobre  1852.) 

Motifs.  «Voulant  donner  au  sieur  Vissehers 
(Auguste)  un  nouveau  témoignage  de  notre  satis- 
faction particulière  pour  les  services  quMl  a  ren- 
dus, et  le  récompenser  notamment  de  son  con- 
cours éclairé  et  dévoué  aux  mesures  prises  par  le 
gouvernement  dans  Fintérèt  moral  et  matériel  des 
classes  laborieuses.  » 

433.  —  30  SEPTEaBBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomwu  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Thiery  [C.-F.),  (Monit.  du  8  octobre  1852.) 

Motifs,  u  Voulant,  à  Toccasion  de  Torganisation 
de  renseignement  moyen,  reconnaître  les  services 
rendus  par  le  sieur  Thiery  (C.-F.),  chef  de  la 
division  de  Tinstruction  publique  au  ministère 
de  rintérieur.  » 

434.  —  30  SEPTEHBaB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  Vordre  de  Léopold  le  sieur 
Bivort  {Jean- Baptiste).  (Monit.  du  8  octo- 
bre 1852.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  une  marqoe  de  notre 
satisfaciion  particulière  au  sieur  Bivort  (Jean- 
BaptisIC;,  auteur  de  divers  ouvrages  administra- 
tifs, chef  de  division  et  secrétaire  du  cabinet  au 
ministère  de  rintérieur.  » 

435.  —  30  SEPTBHBBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
y  ergote  (Auguste).  (Monit.  du  8  octobre  1852.) 

Motifs,  m  Voulant,  à  Toccasion  de  la  réunion 
du  congrès  d'hygiène,  donner  une  marque  de 
notre  satisfaction  particulière  au  sieur  Vergote 
(Auguste),  chef  de  la  division  de  la  voirie  vicinale 
et  de  rhygiène  publique  au  département  de  Pin- 
térienr.  » 

436.  —  30sEPTBnBBBl852.  —  Arrêtés  royaux  qui 

accordent  des  brevets  d'industrie  : 

1»  Au  sieur  Johnson  (i.-H.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  do  Manhé,  n«  2,  chez  le 
sieur  Bieboyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années ,  pour  des  procédés 
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MU 

éneticH  d'une  tktipêUt  à  l9mmei,  (Modit.  du 
8  octobre  185S.) 

Léopold,  etc.  Aevu  notre  arrélé  du  91  novem- 
bre 1849,  par  lequel,  enr  vertu  de  to  loi  du 
21  juin  1849,  il  a  été  établi  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Lommel  (Llrobourg),  an  nord  de  la 
première  lection  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse 
à  rEscaul,  feu  point  dit  Heuvelsche-Rcyde,  une 
colonie  agricole  avec  une  chapelle,  un  presbytère, 
une  école  et  vingt  ferroei  ; 

Considérant  la  nécessité  d^assurer  le  lervice  du 
culte; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  10  août  1881,  du 
conseil  de  fabrique  du  conseil  de  Lommel,  à  la- 
quelle ressortit  le  territoire  4  aasigner  k  la  cha- 
pelle, et  celle  du  conseil  communal,  en  date  du 
18  du  même  mois; 

Vu  les  avis  de  M.  le  vicaire  général  capttulaire 
du  diocèse,  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  el  du  gouverneur  de  la  province 
de  Lîmbourg  ; 

Vu  les  avis  de  noire  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  le  plan  de  la  circonscription  projetée  t  ^ 

Vu  les  art.  8,  9, 10  et  13  du  décret  du  SO  sep- 
tembre 1807,  ravis  du  conseil  d*État  du  7  décem- 
bre 1810,  approuvé  le  14  du  même  mois,  et 
Part.  117  de  la  constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avoua  arrêté  et  arrêloos  t 

Art.  l«r.  réglise  de  Heuvelsche  •  Heyde ,  à 
Lommel,  est  érigée  en  chapelle  ressortissant  ft  la 
succursale  de  Lommel. 

Sa  circonscription  comprend  lé  partie  dn  terri- 
toire de  la  commune  de  Lommel  limllée  du  cAlé 
de  Péglisc  de  Lommel,  selon  le  plan,  visé  par 
notre  ministre  de  la  justice,  et  antteié  au  préêeiit 
arrêté  t 

1«  Par  une  ligne  droite,  qui,  parlant  du  point  A, 
formant  nmerseclion  de  la  grande  route  de  Has- 
selt  à  Bols>lê*Duc  avec  la  limite  des  eommune^  de 
Ncerpeit  et  d'OverpeIt,  k  50">  âu  aod  de  Taite  du 
canal  d^Art  vers  à  Maastricht,  se  dirige  sur  Taxe  du 
pont  no  10  de  ce  canal,  dit  pont  du  Vliegende 
Zand; 

2«  Par  Taxe  dtf  canal  vers  Touest  jusqu'au 
point  C,  où  le  ruiisead  dit  Reavelsehe-Loop  se 
jette  dans  le  canal  ; 

3o  Par  Taxe  dudil  ruisseau  juaqul  sa  jonction 
avec  le  ruisseau  dit  Elden-Loop  point  D,  cnlrc  les 
parcelles  n»*  104  et  2U,  sect.  B,  d'un  côté,  cl 
celles  no*  lOSeï  Si5,  sect.  B,de  Paulrc; 

4oPar  Taxe  du  ruisseau  Ëldcn-Loop,  que  la 
limite  remonte  jusqu'à  Tanglc  nord-est  de  la  par- 
celle n»  236,  sect.  B,  iM>int  Ë,  pour  suivre  ensuite 
le  eôté  nord-ouest  de  la  parcelle  n«  233,  aect.  B) 


jusqu'au  poteau  n«  189,  indicatif  dea  firontièrei 
belges  et  hollandaises. 

Art.  2.  Un  traitement  de  800  franca  est  alladié 
à  la  chapelle  de  Heuveische-Heyde,  à  partir  do 
l«r  octobre  1882. 

Art.  3.  Le  chapelain  jouira  du  presbytère  et  do 
jardin  y  attenant  el  usera,  pour  le  service  du  colle, 
de  l'église  et  de  tous  les  meubles,  vases,  linges  et 
ornements  qui  s'y  trouvent,  ou  qui  seront  fourn» 
ultérieurement. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Victor  Tesch) 
est  chargé  de  l'exécution  do  présent  arrêté. 

4S9.  —  8  ocTOBBB  1882.  —  Arrité  royal  portant 
aâiimilalion  den  ioeièUi  de  êe^ourt  mutuels  aux 
inttUutioM  de  bienfaisance  quant  à  laproeédurt 
gratuite.  (Monit.  du  7  octobre  1882.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  3  avril  1851,  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  notamment  l'art.  6 
portant  t 

«  Des  arrêtés  royaoi  détermineront  i 

«  .  .  *  2«  Les  conditions  auxqnellealeaaociétés 
de  secours  mutuels  reconnues  seront  admises  à 
plaider  gratis.  » 

Vu  Parrêlé  royal  du  26  mai  1824,  contenant 
des  dispositions  générales  sur  la  faveur  de  procé- 
der gratis  en  justice,  accordée  aux  indigents,  aux 
directions  des  pauvres,  etc.  ; 

Considérant  qu'en  attendant  que  la  législation 
sur  la  procédure  gratuite  puisse  être  revisée, 
rien  n'empêche  de  s'y  référer,  provisoirement,  à 
l'égard  des  sociétés  de  secoure  mutuels  reconnues 
qui  demanderaient  cette  faveur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérienr, 
notre  ministre  de  lo  justice  eniendu, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêloos  ; 

Article  unique.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
reconnues  sont  assimilées  aut  Institutions  de 
bienfaisance  mentionnées  dans  l'arrêté  royal  du 
26  mai  1824,  pour  robtention  de  la  faveur  de 
plaider  gratis,  qui  pourra  leur  être  accordée  con- 
formément à  cet  arrêté. 

Nos  miuistres  de  l'intérieur  (M.  Ch.  Rogier) 
et  de  la  justice  (.\l.  Victor  Tesch)  sont  chargés, 
chacun  en  oe  qui  le  ooucerne,  de  l'ciéeution  du 
présent  arrêté. 

440.  ->  8  ocTOBaa  1882.  —  Arrêlé  royal  fmnl 
Us  frais  de  route  et  dt  i^four  des  wuwtbret  de 
Im  eowtmission    royale  d' histoire,  (Mooitt  du 

•    7  octobre  18520 

Léopold,  etc.  Rêva  notre  arrêté  du  22  Juillet 
1834,  instituant  ont  aonimisaion  à  l'effel  de  re* 
cborcher  et  da  mettre  an  jour  les  chroniques, 
belges  inédites  ; 
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Va  la  décision  prise  par  le  bureau  de  ladite 
eommigston  conceroant  les  frais  de  roote  et  de 
fiéjoar  dus  aux  membres  qui  n'habitent  pas 
Bruxelles,  décision  qui  a  reçu  Tassentiment  de 
tous  les  membres  I  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i'r.  Les  membres  de  la  eommission  royale 
dliistoire  qui  ne  résident  point  k  Bruxelles,  re- 
eerront,  k  titre  d'indemnité  de  déplacement  pour 
chaque  réunion  ordinaire,  c'esi-ft-dire  pour  oelles 
qui  coïncident  avec  les  réunions  mensuelles  de 
TAcadémie  royale  de  Belgique,  saTOir  i 

Les  membres  demeurant  dans  un  rayon  de  cinq 
lieues  partant  de  Bruxelles,  quinze  frunci  { 

Dans  an  rayon  de  dix  lieues,  vingt  francs  i 

Dans  an  rayon  de  quinie  lieues,  vingt-cinq 
francs; 

Enfin  cenx  demeurant  dans  une  loealité  au  delà 
de  ce  dernier  rayon,  trente  fraiies. 

Pour  les  réunions  extraordinaires,  les  mêmes 
mambrcii  recevront  douze  francs  par  séjour  de 
vingt-quatre  heures,  et  nue  indemnité  pour  frais 
de  route  calculée  à  raison  de  deux  francs  par  lieue 
par  voie  ordinaire  et  d'un  franc  par  lieue  par 
chemin  de  fer. 

Art.  S.  Les  dispositions  qui  précédent  seront 
appliquées  an  règlement  des  indemnités  dues  aux 
membres  de  la  eommission  pour  les  voyages 
effectués  depuis  et  y  compris  Tannée  1848. 

Art*  3.  Notre  ministre  de  Tinlérieur  (M.Cb.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

441.  -^  5  ocfOBax  1852.  ^  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve U  budget  de  la  province  d'Ant>ert  pour 
Vexertiee  1853,  fixé  à  la  tomme  de  quatre  cent 
huit  mille  huit  cent  quarante-huit  francs  quatre- 
vingt-onze  centimet  (/V.  i08,8i^  91  c.\  tant  en 
receitee  qu'en  dépentet.  (Monlt.  du  12  octo- 
bre 1852.) 

ii2.  —  8  ocTOsafc  1852.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouvé le  budget  de  la  province  de  Hainaut 
pour  l'exercice  1853,  fixé,  en  recettee  et  en  dé^ 
pentei,  à  la  tomme  de  hait  cent  toixante  et 
teite  mille  troit  cent  quarante-troit  franct 
qnalre^ngl'tept  centimet  [fr.  876,343  87  c), 
et  ce  tout  Us  modifications  tuivantst  i 

Sont  supprimés  : 

A,  Le  crédit  de  10,000  francs  porté  en  recettes 
au  budget,  chapitre  1er,  |r«  section,  art.  6,  sous 
le  titre  de  subside  supplémentaire  de  TÉtat  pour 
Tamélioralton  de  la  voirie  viciunie  en  185i  ; 

B.  Le  crédit  de  10,000  francs  porté  en  recettes, 
cbap.  IV,  K^  bcclluu,  ai  i.  5,  à  titre  de  subside 


OCTOBRE  IBttî.  --  Net  Ui^US.  ÂM 

snpplémenuire  de  TÉtat  pour  Tamélioration  delà 
voirie  vicinale  en  1853. 

Par  suite  de  la  suppression  de  ces  articles  de 
recette,  ne  peuvent  être  approuvées  : 

le  L'allocation  de  10,000  fr.,  portée  en  dépense 
au  chap.  VIII,  2«  section,  art.  6,  comme  subside 
snpplémenuire  de  TÉtat  pour  l'amélioration  de  la 
voirie  vicinale  en  1853  ; 

2o  Celle  de  10,000  francs,  portée  en  dépensé 
au  ebap.  VIII,  2«  section,  art.  7,  pour  le  même 
objet,  en  1852.  {Monit,  du  13  octobre  1852.) 

443.-5  ocToaaa  1852.  — >  Circulaire  du  minittrt 
de  la  juttiet  relative  à  la  liberté  provitoire, 
(Honit.  du  12  octobre  1852.) 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les 
court  d'appel^  let  procureurt  du  toi 
et  let  grtfftert  des  court  d'appel  et  det 
tribunaux  de  première  instance. 

Les  art  23  et  24  de  la  loi  du  18  février  1852, 
snr  la  détention  préventive,  s'occupent  des  cas  où 
la  mise  en  liberté  provisoire  d*un  prévenu  a  été 
subordonnée  à  un  cautionnement. 

Le  cautionnement  garanlil,  pour  une  partie, 
la  représentation  de  l'inculpé  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  cl  pour  Texécution  du  jugement. 
Cette  partie  du  cautionnement  est  acquise  à  TÉtat 
du  moment  que  Tinculpé  sera,  sans  motif  légitime 
d'excuse,  resté  en  défaut  de  se  présenter  à  un  ou 
plusieurs  actes  de  la  procédure,  ou  se  sera  sous- 
trait à  Texéeution  du  jugement. 

La  seconde  partie  de  ce  cautionnement  garantit 
le  payement  des  frais  et  amendes  dus  à  l'État  par 
le  condamné  ;  celle  partie  est  acquise  à  TEtat  du 
moment  qu*il  y  a  condamnation.  Dans  le  cas  oA 
des  réparations  civiles  ont  été  allouées,  la  partie 
civile  prime  les  amendes  dues  à  TÉtat. 

En  cas  d'acquittement  ou  de  renvoi  des  pour- 
suites, le  juge  peut  ordonner  la  restitution  de  la 
première  partie  du  cautionnement,  et  la  restitu- 
tion de  la  deuxième  partie  a  lieu  de  plein  droit. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  prélèvement  des  frais 
extraordinaires  auxqusls  le  défaut  de  se  présen- 
ter aura  donné  lieu. 

Pour  mettre  l'administration  de  l'enregistre- 
ment à  même  d'exercer  les  droits  du  trésor  snr 
Tune  et  l'autre  partie  du  cautionnement,  les  ex- 
traits des  jugements  rendus  dans  une  cause  où  la 
mise  en  liberté  a  été  subordonnée  à  on  cautionne- 
ment contiendront  les  mentions  suivantes  : 

1»  Quels  sont  la  nature  at  le  montant  du  cau- 
tionnement affecté  :  a)  à  garantir  la  représenta- 
tion de  l'accusé,  b)  au  payement  des  frais  et 
amendes,  et  des  réparations  civiles  ; 

2»  Quel  est  le  montant  des  frais  faiu  par  la 
partie  publique,  des  frais  avancés  par  ja  partia 
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civile,  des  réparations  allouées  à  eelle>ei,  et  enfio 
des  amendes  ; 

9*Qael  est  le  montant  des  frais  extraordinaires 
aaxqaels  le  défaut  de  se  présenter  aura  donné  lieu 
de  la  part  de  Tineulpé. 

Pour  que,  en  eas  de  renvoi  on  d'aequittement, 
las  receveurs  puissent  annuler  à  leur  sommier 
les  articles  relatifs  aux  formalités  données  en 
débet,  les  greffiers  leur  donneront  avis  de  chaque 
Jugement  de  renvoi  des  poursuites,  ou  de  ebaqua 
arrêt  d*aeqnittement,  dans  les  cas  où  un  caution- 
Dcraent  aura  été  ordonné. 

Le  minisire  de  la  Justice, 
VicToa  Tiscn. 

ii4.  —  6  ocTOBSB  I85S.— i4fr^ftfroya/  pti  nomme 
ekewUiêr  de  V ordre  de  Léopoid  le  tieur  Vander- 
Hraeten,  (llonit.  do  15  octobre  1852.) 

Motifê.  •  Voulant  donner  au  sieur  Vander- 
straeten,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances, 
un  témoignage  de  notre  satisfaction  pour  les  ser- 
viees  qu*il  a  eu  Toccasion  de  rendre  dans  diffé- 
rentes négociations  commerciales.  » 

445.  —  6  OGTOBBB  1852.  —  Arrêté  minisiériel  por- 
tant organteatian  du  coneeil  de  perfectionne- 
mtenl  de  tenâeignement  supérieur.  (Nouit.  du 
8  octobre  1853.) 

Le  ministre  de  i^lntérienr, 

Vu  le  S  S  de  Part.  28  de  la  loi  do  15  Juillet 
18i9  sur  renseignement  supérieur,  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  Une  fois  an  moins  cliaque  année,  le  ministre 
réunit  huit  professeurs  (un  par  faculté),  pour  dé- 
libérer sous  sa  présidence,  de  concert  avec  les 
autres  personnes  qu'il  croit  utile  de  leur  adjoindre, 
sur  les  améliorations  à  introduire  dans  renseigne- 
ment supérieur.  » 
Arrête  t 

Art.  l*'.  Le  conseil  de  perfectionnement  de 
renseignement  supérieur  se  compose  de  huit  pro- 
fesseurs des  deux  universités  de  TÉlat  (un  par 
faculté),  des  deux  recteurs,  des  deux  administra- 
teurs-inspecteurs, ainsi  que  d'autres  personnes 
choisies  en  dehors  du  corps  enseignant  et  dont  le 
ministre  de  Tintéricur  Juge  le  concours  utile. 

Art.  2.  Le  ministre  préside  le  conseil. 

Il  désigne  un  des  membres  pour  le  suppléer  au 
besoin. 

Il  nomme  le  secrétaire  qui  est  uniquement 
chargé  de  rédiger  les  procès-verbaux  des  séances. 

Le  secrétaire  est  assisté  d'un  commis  pour  les 
écritures. 

Art.  3.  Les  huit  professeurs  sont  nommés  pour 
quatre  ai^. 


Tous  les  deux  ans,  il  est  procédé  au  remplace- 
ment de  quatre  d'entre  eux,  de  telle  sorte  qoe 
deux  des  membres  sortants  appartiennent  à  Toni- 
versité  de  Gand  et  deux  à  Tuniversitéde  Liège,  et 
chacun  des  quatre  k  une  faculté  différente. 

Les  professeurs  sortants  ne  penvent  faire  de 
nouveau  partie  du  conseil  qu'après  un  inlervalle 
de  deux  ans. 

Art.  4.  Les  membres  du  conseil,  autres  que  les 
professeurs,  exercent  leurs  fonctions  Jnsqo'k  ce 
quMls  soient  révoqués,  à  moins  qu'ils  n*aieiit  été 
nommés  pour  un  espace  de  temps  déterminé. 

Art.  5.  Le  conseil  nepett  délibérer,  si  la  moitié 
au  moins  des  membres  dont  il  se  compose  ne  sont 
présents.  Le  membre  qui  ne  peut  prendre  part 
aux  travaux  du  conseil  en  informe  le  ministre 
autant  que  possible  en  temps  utile,  pour  qu'il 
soit,  s'il  y  a  lieu,  pourvu  k  son  remplacement 
provisoire. 

Art.  6.  Le  conseil  se  réunit  en  session  ordinaire 
dans  le  mois  qui  précède  la  réouverture  des  cours 
universitaires.  Dans  le  cas  où  le  ministre  Jnge 
nécessaire  de  le  convoquer  extraordinairement, 
il  choisit  de  préférence  l'époque  des  vacances  de 
Noél. 

Art.  7.  Le  conseil  est  appelé  à  délibérer  sur  les 
améliorations  à  Introduire  dans  l'enseignement 
supérieur  et  sur  les  questions  les  plus  impor- 
tantes qui  iuléresscut  la  prospérité  des  études 
universilaires.  Il  est  consulté  sur  toute  division 
des  cours  établis  par  la  loi.  Il  donne  son  avis  sur 
les  nominations  de  professeurs  et  d'agrégés, quand 
le  ministre  le  réclame. 

Art.  8.  Il  est  saisi  de  ces  questions  par  le  mi- 
nistre. Chacun  de  ses  membres  a  néanmoins  le 
droit  d'appeler  l'attention  du  conseil  sur  tout 
objet  qui  rentre  dans  sa  compétence  et  de  prendre 
l'initiative  d*uiie  proposition  à  soumettre  au  gou- 
vernement ou  d'un  vœu  à  lui  exprimer.  Dans  ce 
cas,  le  conseil  décide  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de 
la  question,  et  fixe  l'époque  de  la  délibération. 

Art.  9.  Le  conseil,  quand  il  le  juge  nécessaire, 
renvoie  l'examen  des  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises à  une  sous-comiuissiou,  en  la  eliargeant  de 
lui  faire  un  rapport. 

Art.  10.  Sauf  les  cas  d'nrgenee,  les  membres 
du  conseil  reçoivent,  quinxe  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  d'une  session  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire, un  ordre  du  jour  comprenant  la  liste  des 
questions  qui  leur  sont  soumises,  et  une  copie 
des  pièces  sur  lesquelles  doit  porter  la  délibéra- 
tion. 

Art.  1 1 .  Les  membres  du  conseil  de  perfection- 
nement de  l'enseignement  supérieur,  obligés  de 
se  déplacer,  n'ont  droit  à  aucune  autre  indemnité 
que  celle  qui  est  fixée  {Hir  Tarrélé  royal  da 
31  mai  1850. 
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Art.  IS.  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vi- 
gocur  à  partir  de  Tannée  1853. 

Art.  13.  Le  premier  renoovellcment  partiel  du. 
eonscil  aura  lieu  au  mois  de  janvier  1835  par  la 
sortie  des  membres  des  faealtés  de  philosophie 
et  lettres  et  des  seienees  pour  Tuniversilé  de  Gand, 
et  par  la  sortie  des  membres  des  facultés  de  droit 
et  de  médecine  pour  Taniversité  de  Lié|;e. 

Cl.  ROGIEB. 

4i6.  -  7  OCTOBRE  1853.  —  Arrêlë  royal  qui  rap- 
porte, par  modifcatioH  à  l'arrêté  royal  du 
i€ooiîll85l,  tadùpotition  de  cet  arrêté  relative 
à  Vesemption  du  droit  de  barrière  que  l'admi- 
nistration communale  de  Namur  avait  été  au- 
torieée  à  établir  $ur  le  chemin  vitinal conduisant 
de  la  Meuse  à  Vedrin,  (Honit.  da  9  octobre  1832. 

447.  —  7  ocToaRB  1853.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

U  Au  sieur  Perpigna  (A.)*  domicilia  k  Bruxel- 
les,  place  du  Grand-Sablon,  n«  SO,  chez  fe  sieur 
Sloclet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  dlm- 
portalion  de  treize  année?,  pour  un  procédé  de 
^fabrication  de  verres  lenticulaires,  breveté  en 
France  pour  treize  ans  et  quatre  mois,  le  i  sep- 
tembre 4852,  en  faveur  du  sieur  Gilliland  ; 

So  Au  sieur  Dumont  (Félix),  domicilié  à  Liège, 
Quai-sur-Heuse,  no  50,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  la  fabrication  de  couleurs  jaunes 
et  ronges  ; 

3«  Au  sieur  Mathieu  (J.),  domicilié  à  Saiut- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le 
aieur  Bicbuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d*im- 
portatioB  de  treize  années,  pour  des  perfectionné- 
menu  dans  la  distillation  de  la  résine,  brevetés 
«u  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  U  février 
dernier,  en  faveur  du  sieur  Hcrman-Tnrck  ; 

,4*  Au  sieur  Mathieu  (J.)*  ingénieur  civil,  domi- 
cilié à  Sainte Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n*2, 
«hez  le  sieur  Biebnyck,  son  mandataire,  un  brevet 
d'importation  de  quatorze  années,  pour  une  nou- 
velle broche,  brevetée  en  France  pour  quinze  ans, 
en  faveur  du  sieur  Vennin-Deregnaux,  le  28  août 
1852; 

>  An  sieur  Flamant  (Jh.),  domicilié  k  Bruxel- 
les, rue  de  TAbattoir,  n«  15,  un  brevet  d'invention 
de  cinq  années,  pour  une  horloge  ; 

C«Au  sieur  Vanderbeyden  (Ed.),  à  Hauzenr, 
domicilié  au  Val-Benoit  (Liège),  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  poterie  réfractaire  ; 

7o  Au  sieur  Vasscur  (Adolphe),  poélier,  domi- 
cilié à  Liège,  rue  Pierreuse,  n«  51,  un  brevet 
dlnvention  de  quinze  années,  pour  on  fourneau 
mobile,  destiné  à  ehaoffer  les  fours  ; 


468 

8^  Au  sieur  Gausset-Chapelle ,  domicilié  à  Liège,  ' 
rue  Souverain-Pont,  n«20,  un  brevet  d^imporla- 
.   tion  de  huit  années  et  six  mois,  pour  un  lavabo- 
loiletle,  breveté  en  France,  pour  dix  ans,  le  3  mai 
1851,  en  faveur  du  sieur  Quaedvlieg; 

9o  Au  sieur  Coqnatrix  (J.-B.),  domicilié  à 
Bruxelles,  Vieille-Halle-aux-blés,  n«  22,  chez  le 
sieur  Bavez,  son  mandataire,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  treize  années,  pour  des  mo<1lfl- 
eations  à  l'appareil  destiné  à  faciliter  le  graissage 
des  machines,  breveté  en  sa  faveur  pour  quatorze 
ans,  le  15  janvier  dernier  ; 

10*  Au  sieur  Gomblain  (D.-J.)i  domicilié  1 
Trembienr  (Liège),  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  des  perfectionnements  au  pistolet 
tournant  ; 

IfoAu  sienr  Troispont  (J.*H.-J.},  couteUer, 
domicilié  à  Liège,  rue  Eiitre-Deo;[-Ponts,  n«  27; 
un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  une 
machine  à  aiguiser  les  rasoirs  ; 

12*  Au  sieur  Sacré  (A.),  directeur  de  la  fllalure 
de  lin,  domicilié  à  Saint-Gilles,  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  années,  pour  un  perfeetionnement 
aux  broches  pour  filature  ; 

I3«  Au  sieur  Huin  (Gh.-F.),  domicilié  k  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  n»  86,  chez  le  sieur  Legrand, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  un  appareil  à  purifier  le  sucre 
brut,  brbvclè  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
9  avril  1852,  en  faveur  du  sieur  Turck  s 

14»  Aux  sieurs  Verkens  (T.)  et  Delacroix  (A.). 
domiciliés  à  Saiut-Ghislain,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  procédé  de  torréfac- 
tion de  la  pulpe  de  betteraves  ; 

15«  Au  sieur  Desnerck  (C.)»  lamier,  domicilié  k 
Gand,  Fossé-des-Gorroyeurs,  n»  18,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  procédé  de 
fabrication' d'un  nouvel  empois  ; 

Ifio  An  sieur  Claeys  (T.-A.),  domicilié  k  Molen- 
beek-Saint-Jean,  rucOsseghem,  n»  15,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  du  savon  ; 

17o  Au  sieur  Aublet  (A.-G.),  domicilié  k  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  fers  de  bâtiments*  brevetés  en  sa  faveur 
en  France  pour  quinze  ans,  le  11  septembre  1852. 
(Monit.  du  9  octobre  1852.) 

448.  —  9  OGTOBBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui  aU' 
torise,  sous  certaines  conditions,  le  conseil  corn- 
munal  d'Espierres  {Flandre  occidentale)  à  per- 
cevoir, pendant  un  nouveau  terme  de  dix  annéee, 
à  partir  du  Î7  mars  1853,  le  droit  de  péage 
établi  sur  le  chemin  pavé  qui  traverse  la  localité, 
—  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  du 
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roMlofe  ffoM  4<éefai^f  mppligmkUê  éeêthêmin. 
(HODil.  da  13  octobre  I8M.) 

449.  -  9  OctdiiB  I85Î.  --  ilrrtfftf  i^yaf  qU!  au* 
torite  U  ecnêtU  tfommaiurf  lU  8iûfy  (Hofttoill)  il 
ehanffsr  VempUuiw^M  dêt  pàtéwm  de  ptreûfh- 
iion  du  droit  dn  péage  établi  sut  la  ehaunée 
dite  du  Champ  de  LièW09  à  la  frtnUièrt  d$ 
Franei.  (Monit.  do  IS  oêlobfe  1651.) 

4ÎJ0.  —  9  MSYOBRB  185S.  -  AtféUtoffai  qui  dé- 

.  elart  les  lois  et  règlements  relatifs  A  ta  polies  du 

roulage  applkaàles  a  w  chemins  iiieinaum  pâtés 

et  empierrée  de  la  commune  d'Ampsin  {Liège)* 

(MoBit.  do  11  octobre  I82(lj 

4SI.  —  9  ocTOBRK  1851.  —  Arrêté  régal  portant 
annulaiionde trois  délibérationi  du  conseil cons' 
munal  de  Theu»  (Liège),  relatives  A  la  nomina- 
tion d'intitutrices  de  V école  primaire,  (Eofiit.  da 
ISoetobre  1853.) 

Léopold,  ete.  Vo  les  délibérations,  en  date  do 
18  aodt,  du  11  et  du  11  septembre  1851,  parve- 
Does  au  eomiDissariat  de  rarroiidissemeiit  dé 
Yerviers  le  IJe  15  et  le  16  teplembre,  dëltbéro- 
tioos  par  leiquellea  le  conseil  eominunal  de  Tbeox 
a  résolu  de  préposer  à  la  tenue  de  Técole  pri- 
naire  de  cette  commooe  (section  des  filles)  trois 
sœurs  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  à 
Liège  ; 

Considérant  qoe  ces  délibérations  ne  désignent 
pas  nominativement  les  sœurs  chargées  de  remplir 
les  fonctions  d*instilutriceà  ladite  école  et  qu'elles 
laissent  au  directeur  ainsi  qo*à  la  supérieure  de  la 
congrégation  le  soin  de  les  choisir  comme  de  les 
rappeler  et  de  pourvoir  à  leur  remplacement,  ce 
qui  constitue  une  véritable  aliénation  des  droits 
de  Tadminislralion,  en  matière  de  nomination, 
de  suspension  et  de  révocation; 

Considérant,  d'un  antre  côté,  qoe  les  scsurs  da 
la  congrégation  des  filles  de  la  Croix  ont  été 
appelées  par  la  commune  sans  Tautorisation 
préalable  du  gouvernement,  en  violation  du  der- 
nier paragraphe  de  Tari.  10  de  la  loi  do  13  sep- 
tembre 1841  {BiUletin  ofieiel,  u«  83)  ; 

Vu  Tarrélé  do  gooverneur  de  la  province  de 
Liège,  en  date  du  19  septembre  1851,  qui^suspend 
Texécution  des  délibérations  du  conseil  communal 
de  Theux  ; 

Vu  rordonnance  de  la  dépotation  permanente 
du  conseil  provincial,  en  daU  do  même  jour,  por- 
tant maintien  de  la  suspension  1 

Vo  les  art.  86  et  87  de  la  loi  du  30  mars  1886 
{Bulletin  ofieiel,  u«  136)j 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinlé- 
rieuff 


OCTOBRE  I85S.  ^  N*  44MB3. 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Sont  annotées  les  délibérationi  ri- 
'dttsos  YlséM  do  éonseil  eommonnl  de  Theux. 

Mention  de  cette  disposition  sera  faite  dans  le 
registre  aux  délibérationi  de  la  eommone  es 
marge  des  délibérations  annolées* 

Art.  1  Notre  ministre  de  rintérieor  (M.Ch.Ro- 
gier)  est  ebargé  de  Pexéention  do  présent  arrêté, 

451.  —  9  ocToaaB  1853.  —  Arrêté  royal  portai 
des  nominalionsdans  l'ordrede  Léopold.  (Monit. 
do  10  octobre  1851.) 

Sont  promus  an  grade  de  eonmnndeor  : 
Le  sienr  Quelelet  (A.^L.-J.),  seeréuire  perpé- 
tuel de  rAcadénaie  royale  des  seieMefl^  préeideot 
de  la  commission  centrale  de  statistique  M  prési- 
dent do  Cercle  artistique  et  littéraire  ; 

Le  sieur  VIeminckx  (J.-F.),  président  de  TAca- 
démie  royale  de  médecine,  vice-président  do  con- 
seil sopérieor  d*hyglêne  publique. 

Sont  nommés  chevaliers  de   Tordre  de 
Léopold  t 

Les  sieurs  1  Lejeooe  rA.-L.-S.)<  membre  delà 

classe  des seieneee  de  rAeadémis, 

à  Yerviers  { 
~  Gantralne  (F.),  membre  d«  la  ehsie 

des  seieneee  de  rAeadémie,  à 

Gand  1 
StâS  (J.-8.)t  membre  de  la  ekiist 

des  sciences  de  rAeadémis,  k 

Broxelles  1 
Dekoniuek  (L.-J.).  membre  de  Is 

classe  des  sciences  de  r  AeadéBie^ 

à  Liège  I 
Van  Benedeii  (P.-i.)«  membre  de 

la  elasee  des  seienees  de  PAca- 

démie,  à  Lonvain  1 
Glage  (T.),  membre  de  la  classe 

des  seienees  de  i'Acndémic,  I 

Bruxelles  ; 
Laeordaire  (T.),  associé  à  la  classe 

des  seieneee  de  l*Acndémic,  à 

Liège. 

Motifs,  m  Voolant  donner  on  nooveao  témol* 
gnsge  de  notre  lyuipathie  pour  lei  sciences, 
rêeonnâlli^  les  sert lees  et  réeoknpensef  les  tn- 
vaox  des  personnes  ci^dessos  nomméeê.  n 

453.  ^  9  ocToaat  1851.  —  Arrêté  rogal  fat 
nomme  chevalier  de  tordre  de  Léopold  U  eieur 
Juste  {Théodore),  (Monit.  do  18  octobre  1851) 

Motifs,  «  Voulant  donner  nne  preovn  de  notre 
satisfaetiott  ao  sieor  loste  (Théodore),  aoteor 
de  divers  ouvragée  sur  rblsl^ire  au  jiayi,  et  00- 
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tamment  d^ane  Biêtoite  du  Congrès  national  de 
Belgîqut,  » 

45i.— 9  ocTOBBB  1853.— ilrr^té  royai  çtft  nomme 
chevalier  de  tordre  de  Léopold  le  eieur  Van 
Kerekhoven  ( /*.  -  F.  )•  (Bfonit.  du  10  octo- 
bre 1852.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  une  preuve  de  notre 
•atisfaclion  an  sieur  Van  Kerekhoven  (P.-F.)» 
auteur  d*un  grand  nombre  d^ouvrtges  de  littéra- 
ture flamande.  • 

456.-9  OCTOBBB  i 852. ~irrê<^  roya/  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Lêopold  te  sieuf  Linden 
{Jules),  (Honit.  do  lO  octobre  1853.) 

Moti/h.  «  Voulant  récompenser  les  servieei 
rendus  par  le  sieur  Lidden  (iules)i  voyageur  na« 
toralisie.  » 

i56.  -*  9  OCTOBBB  I652.  —  dreulaire  du  ministre 
de  la  justice  relative  au  service  des  parquets  des 
tribunaum,  (Honlt.  dn  18  octobre  1858.) 

A  MM,  les  procureurs  générauK  pris  les 
cours  d'appel  el  procureurs  dm  roi 
près  les  tribunaux  de  première  m- 
etance, 

Atiz  termes  de  Part.  83  du  décret  du  30  mai 
1808,  le  service  du  ministère  public  auprèâ  des 
tribunaux  de  première  instance  est  distribué  par 
le  procureur  du  roi  entre  lui  et  seê  substituts. 

La  répartition  est  faite  en  règle  générale  dans 
les  divers  ressorts  Judiciaires  de  manière  à  rendre 
reiercîce  des  différentes  branches  du  service  al- 
ternatif entre  les  membres  du  parquet. 

Cette  règle  peut  être  utilement  suivie  quoiqu*elle 
ne  doive  pas  être  imposée  d^une  matière  absolue. 

Ce  quMl  importe  d*éviter ,  c'est  d'effectuer  la 
distribution  du  service  uniquement  d*après  les 
aptiiudes  particulières  à  Tun  ou  Tautre  membre 
du  parquet  et  d'attacher  invariabiemciit  chaque 
officier  à  une  seule  branche  du  service  en  le  ren- 
dant de  la  sorte  mol  ni  capable  de  remplir  les 
autres  parties  de  ses  attribuiionsi 

Afin  d'atteindre  ce  but,  MM.  les  procureurs  du 
roi  sont  invités  à  faire  connaître,  chaque  année, 
à  M.  le  procureur  générai  de  leur  ressort  respec- 
tif, la  manière  dont  ils  auront  distribué  le  service 
de  leur  parquet  pour  Tannée  suivante. 

il  en  sera  rendu  compte  à  mon  département  par 
chacun  de  MM.  les  procureurs  généraux  pour  le 
ressort  de  la  cour  près  laquelle  il  exerce  ses  fonc- 
tiobs. 

Le  ministre  de  la  justice, 
ViGTOB  Tbscb. 


i57.^1i  OCTOBBB  i%ti%— Arrêté  royal  qui  nùmme 
chevaliers  de  tordre  de  Léopold  .• 

Les  sieurs  :  Hamman  (Théodore),  ancien  éche- 
vin  de  la  ville  d^Ostende ,  et 
membre  de  la  chambre  de  eom- 
merce  de  la  même  ville; 
Duwooz  (Louis),  chef  de  Tadmlnis- 
tration  oommuuale  de  Thuillies 
(Hainaut),  eft  1812$  chef  de  Tad- 
ministratiod  communale  de  Mar- 
baix  depuis  trente  et  un  ans; 
ancien  juge  de  paix  du  eanton 
de  Tbuin;  ancien  colonel  eom- 
mandantla  gardeciviquedu  même 
eanton  ;  membre  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainautet  président  du 
H«  district  agricole  de  la  même 
province  ; 
Fisehbach-Malftcord  (H.-F.),  aftcleo 
membre  del  états  provinciaux, 
ancien  bourgmestre  de  diverses 
communes  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  ancien  membre 
dn  conseil  provincial  et  de  la 
députalion  |>ermauenta  du.  Liai*- 
bourg. 
Motifs,  m  Voulant  rééoidpenser  les  services 
rendus  à  la  chose  publique  par  les  fonctionnaires 
communaux  ci-dessus.  •{Monit.duiHoetob.  1153.) 

A58.  ->  Il  OCTOBBB  1853.  —  Arrêté  royal  qui /Ubs 

l'emplacement  des  barrières  pour  1855.  (Monit. 

du  13  décembre  1853.) 

Léopold,  été.  Vd  l'art.  3  de  la  loi  du  10  Inars 
1838,  portant  que  l'en^laciment  des  barrières 
sur  les  roules  nouvelles,  ainsi  que  les  changements 
à  opérer  au  tableau  annexé  à  celte  loi,  seront 
réglés  pbr  le  gouvernement  d'après  les  prineipee 
posés  audit  article  ; 

Vu  les  tableaux  d'emplacement  présentés  par 
notre  ministre  des  travaux  publie^;,  en  exécution 
de  la  dis|>08ition  législative  précitée,  et  à  Pocea- 
sion  du  renouvellement,  pour  le  !•' janvier  pro- 
chain ;  des  baux  de  perception  de  la  taxe  aux  bar- 
rières des  routes  de  Pétat  et  des  roules  provinciales; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Sont  approuvés  les  tableaux  el-an- 
nexés,  fixant,  à  partir  du  l«r  janvier  prochain, 
remplacement  et  les  limites  de  perception  des 
barrières  sur  les  roules  de  l'Etat  et  les  routes  pfo- 
vinciales. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  pdblics 
{M.  Em.  Van  Hoorebekej  est  «hargé  de  PexéctttioQ 
du  présent  arrêtét 
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dans  lesquelles  le  poteau  de  perception 
peut  être  placé. 

Jusqu'à  SOO  mètres  vers  Tournay  de  la  maison  com- 
mune, et  vers  Avelghem,  jusqu'au  cabaret  Gibraltar. 

Toute  la  traverse  de  Moere. 

Du  chemin  dit  Dronkaertstraet  jusqu'à  100  mètres  ?ers 
Reckem  et  600  mètres  vers  Mouscron. 

Du  cabaret  de  Charles  Siosse  jusqu'à  300  mètres  vers 
Mouscron  et  250  mètres  ?ers  Dotiignies. 

Jusqu*à  250  mètres  de  part  et  d'autre  du  chemin  dit  de 
Breda,  près  du  cabaret  de  la  veu?e  de  Clcrcq. 
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i59.—  i  I  OCTOBRE  iS}iï,— Arrêté  rûyal  qui Hommt 
ehêvaliert  de  l'ordre  de  LéopoÛ  : 

Let  sieurs  de  Biillct  (comte  Ch.)t  ancien  secré- 
luire  de  légation,  eominiwaire  de 
l'arrondissement  d'Anvers  i 

Mooville  (H.),  ancien  membre  de  la 
dépnlation  permanente  de  la  pro- 
vince de  Limbourg,  inelen  com- 
missaire de  rirronijisscmcul  de 
Hassell-Maeseyck  ; 

Donckicr  de  Donceol  (A.-I.-J.)f  an- 
cien officier  de  Tarroée,  commis- 
saire de  rarrondlssemrnl  de  Pbi- 
lippcville. 

Motifs,  m  Voolantreconnaltrcles  services  rendus 
à  la  chose  publique  par  les  funclionnaires  ci- 
dessus.  •  {Monit.  du  15  oelobrt  183*2.) 

i60.—  1 1  OCTOBRE  1852  -- Arrêté  ropal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tieur  Eye- 
kent,  (Alonit.  du  15  octobre  1832.) 

Motif  i.  •  Voulant,  ùToccasion  du  dernier  séjour 
des  princes,  nos  fils,  &  Anvers,  donner  une  marque 
de  notre  salifsfartion  à  M.  Eyekens,  artiste  compo- 
siteur, pré&idecl  de  Tassociation  royale  des  so- 
ciétés lyriques  d^Anvers,  et  réeompeuscr  les  ser- 
vices qu*il  a  rendus  &  Part  musical.  » 

i6 1 . — H  oGToan  e  1 852. — i4  rrité  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  te  tieur  Daguet, 
(Monit.  du  13  octobre  1832.) 

Motifi,  «  Voulant,  à  Toccasion  du  dcrnierséjoar 
des  princes,  nos  fils,  à  Anvers,  donner  une 
marque  de  notre  satisfaction  à  M.  Baguet,  direc- 
teur de  la  société  de  Guillaume-Tell,  et  récom- 
penser, en  même  temps,  les  services  qu*il  a  rendus 
dans  sa  longue  carrière  médicale.  » 

i62.— Il  OCTOBRE  1832.— Jrrlltf  roya/çuaiioiNMs 
o/fleier  de  Vordre  de  Léopold  U  tieur  Guerin 
(itiici).  (Monit.  du  15  octobre  1832.) 

Motif t,  «  Voulant  donner  ft  M.  le  docteur 
Guerin  (Julesj,  &  Paris,  un  nouveau  témoignage 
de  notre  satisfaction,  en  considération  des  services 
que  ses  travaui  ont  rendus  à  la  science  et  h  Tho- 
manlté.  • 


l'université  de  Brnielles  et  médecin  de  l*lidpiltl 
Saint-Pierre  de  la  même  Tille.  » 


i6i.— 1 1  OCTOBRE  1 832.— Jrr^^  royal  qui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tieur  Taglio- 
retli  {jintoine).  (Monit.  du  15  octobre  1832.) 

Molift,  m  VonlanI  récompenser  les  terrtces 
rendus  dans  sa  longue  carrière  médicale  par  le 
sieur  Tagliorctli  (Antoine),  ancien  chirargien- 
mnjor,  chirurgien  de  Pbôpital  civil  et  des  hospices 
de  la  ville  de  Mali  nés.  » 

i63.  -  13  OCTOBRE  1832.  —  Arrêté  royal  qui 
autorite  Véreetion  d'un  hotpiee  d^aUénét  à 
Gand.  (Monit.  du  17  octobre  1832.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  demande  de  la  commission 
administrative  des  lipspices  civils  de  Gand,  len- 
danle  ft  obtenir  rantorisation  de  faire  construire 
un  hospice  pour  les  hommes  oliénés  en  eette 
ville  ; 

Vn  le  plan  et  le  devis  des  Irovam  : 

Vu  Pavi»  du  conseil  communal,  de  la  députatîon 
perroanenie  du  conseil  provincial,  do  conseil  su- 
périeur d'hygiène  et  de  la  commission  supérieure 
d'inspection  des  élablisscments  d*a1iénés  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pcnquèie  faite  par 
cette  dernière  commission,  que  les  locaux  affeeti^ 
actuellement  h  l'ujsage  des  hommes  aliénés  à  Gand 
sont  tout  ft  fait  impropres  h  leur  destination  et  ne 
réunissent  pas  les  conditions  exigées  par  la  toi 
du  18  juin  1830,  pour  continuer  ft  servir  d*asile 
aux  aliénés; 

Vu  le  décret  du  10  brumaire  an  xiv,  les  art.  I 
et  3  de  la  loi  du  18  juin  1830  et  l'art  50  du  rè- 
glement général  organique  sur  les  aliénés,  en 
date  du  1er  mai  1831  { 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  uniqoe.  La  commission  administrative 
des  hospices  civils  de  Gand  est  autorisée  h  faire 
construire  dans  cette  ville  un  hospice  destiné  aux 
hommes  aliénés,  conformément  an  plan  ci-an nexé, 
visé  por  notre  ministre  de  la  justice. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Victor  Tesch) 
est  chargé  de  rcxécution  du  présent  arrêté. 


4G3. —  Il  OCTOBRE  1832.— ilrréleroyafçui  nomme 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tiiur  Pigeolet 
{Artine-Victor).  (Monit.  du  15  octobre  1852) 

Motift.  •  Voulant  récompenser  les  services 
rendus  par  le  steur  Pigeolet  (Arsènc-Viclor),  au- 
teur de  divers  ouvrages  de  médecine,  membre  de 
la  commission  médicale  du  Brabanl,  professeur  h 


466.  —  li  OCTOBRE  1832.  —  Arrêté  royal  quiap^ 
prouve  la  contention  relative  au  chemin  de  fer 
de  l'EHtre'Sambre'et'Meute.  (Monit.  du  20  oc- 
tobre 1832  ) 

Léopold,  etc.  Vu  la  convention  conclue  le  9  de 
ce  mois  entre  notre  ministre  des  travaux  publies 
d'une  part  et  le  sieur  George  Shcward,  repré- 
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sentant  la  soeiété  eonecssionnaire  du  ehemia  de 
fer  de  I*Entre-Sambre-et-Meate,  d'autre  part; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrèlé  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  convention  do  9  de  c^  mois, 
ci-annexée,  est  approuvée. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (H.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

CONVENTION 

Entre  le  gouvernement  belge,  représenté  par 
M.  Emile  Van  Hoorebeke,  ministre  des  travaux 
publics,  d^une  part  ; 

Et,  d^autre  'part,  la  soelété  eoncessionnairc  du 
chemin  de  fer  de  rEnlre-Sambre-el-lIlense,  repré- 
sentée par  M.  George  Sheward,  administrateur 
résident; 

A  été  conclu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Comme  suite  de  la  convention  inter- 
venue entre  les  parties,  le  31  janvier  1852,  ap- 
prouvée par  arrêté  royal  du  i  février  suivant, 
pour  faciliter  h  la  société  anonyme  de  TEntre- 
Sambrc-et-llense  le  moyen  de  se  procurer,  par 
un  emprunt,  le  capital  nécessaire  k  la  construc- 
tion des  embranchements  de  son  chemin  de  fer,  le 
gouvernement,  sans  entendre  rien  innover  aux 
conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  garantie 
d^un  minimum  d^intérèt,  s^ngage  è  payer  les 
sommes  que  TÉtat  belge  pourrait  avoir  h  payer 
annuellement  à  la  société,  en  vertu  de  la  susdite 
ébnvenlion  du  31  janvier  1852,  à  titre  de  garantie 
du  minimum  d'intérêt,  à  H.  J.-R.  Bischoffsheîm, 
chargé  de  la  négociation  de  l'emprunt  et  k  ses 
ayants  cause,  tous  représentés  pour  le  payement 
des  coupons  et  de  Tamortissement  par  la  Banque 
de  Belgique  ou  par  toute  autre  personne  ou  éta- 
blissement financier  désigné  à  cet  effet  par 
M.  J.-R.  Bischoffisheim,  de  commun  accord  avec 
la  société  de  rEntre-Sambre-el-Meuse. 

Art.  2.  La  présente  convention,  arrêtée  d'ac- 
cord entre  tes  parties,  après  avoir  été  approuvée 
par  arrêté  royal,  sera,  à  la  diligence  de  la  société 
anonyme,  déposée  chez  un  notaire  et  notifiée  à 
H.  Bischoffsheîm.  ^ 

Fait,  en  double,  &  Bruxelles,  le  9  octobre  mil 
huit  cent  cinquante-deux. 

GBOaOB   SUEWABD. 

Em.  Var  IlooaEBEis. 

467.  —  il  ocToaaa  1852.  —  Arrêté  royal  gui 
noMme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
William  Strahan.  (Monit.  du  22  octobre  1852.) 

Moiifê.  «  Voalaol,  k  l'ooeasioB  de  la  mise  on 
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exploitation  du  chemin  de  fer  allant  de  Mar- 
ehienne-an-Pont,  près  Charleroy,  à  la  frontière 
française,  à  Erquelinnes,~  .donner  an  sieur  Wil- 
liam Straban,  président  du  conseil  d*administra- 
tion  de  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  chen^in 
de  fer,  un  témoignage  particulier  de  notre  salis* 
faction  pour  le  concours  intelligent  et  persévé- 
rant qu'il  a  apporté  k  raccomplissemenl  de  cette 
entreprisé.  » 

i68.  —  li  OÇTOBBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Dttpré{J.'L.'V.).  (Nonit.  du  22  octobre  1852.) 

Motifs,  «  Voulantdonner  au  s'  Dupré (J.-L.-V.), 
ingénieur  de  deuxième  classe,  un  témoignage  de 
notre  satisfaction  pour  les  travaux  importants 
dont  il  a  dirigé  la  construction.  » 

469.  —  14  OGToaaB  1852.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

lo  Au  sieur  Brixhe-Steinbach  (0.),  domicilié  k 
Liège,  rue  Hors-Cbàteau,  no  7,  un  brevet  dMn- 
vention  de  quinze  années,  pour  un  procédé  de 
fabrication  du  blanc  de  zinc  ; 

2o  Au  sieur  Grandidier  (E.-J.),  domicilié  k 
Bruxelles,  Petite  rue  de  l'écuyer,  n«  21,  chez  le 
sieur  Raclot,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années  pour  un  système  de 
tuiles  en  fonte  et  en  terre  cuite,  breveté  en  sa 
faveur  en  France  pour  quinze  ans,  en  août  der- 
nier; 

3«  Au  sieur  Van  Vinckeroyc  (J.-J.),  distillateur, 
domicilié  k  Hasselt,  un  brevet  de  perfeclionne'v 
ment  de  cinq  années,  pour  des  modifications  k  la 
colonne  distillatoire  ; 

4«  An  sieur  Vasseur  (A.),  domicilié  à  Liège,  rue 
Pierreuse,  n»  51,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  quatorze  années  et  dix  mois,  pour  des  modifi- 
cations aux  fourneaux  mobiles,  brevetés  en  sa 
faveur  pour  quinze  ans,  le  7  octobre  courant  ; 

5o  Au  sieur  Defraine  .(Léonard),  domicilié  à 
Liège,  station  des  Guillcmins,  hôtel  du  Chemin  de 
fer,  un  brevet  d'invention  de  cinq  années,  pour 
un  procédé  de  fabrication  du  gaz  pour  l'éclai- 
rage ; 

6<>  Au  sieur  Behr  (A.),  domicilié  k  Liège,  rue 
Darchis,  n»  52,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  procédé  de  purification  du  sable 
employé  aux  verreries  ; 

7«  Au  sieur  d'Anglars  (V.),  domicilié  k  Ixelles, 
rue  Kareveld,  n*»  49,  un  brevet  d'invention  de 
quinze  années,  pour  un  procédé  servant  &  obtenir 
le  chlorhydrate  d'ammoniaque  par  l'emploi  des 
eaux  ammoniacales  ; 

8«  Au  sieur  Grosfils  {Léon),  domicilié  à  Liège, 
rue  de  la  Barbe  d'Or,  n«  1038,  on  brevet  dln- 
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TCBtioB  de  qainxe  tniiées,  pour  un  gilel  flolleur  ; 
9'*  A  la  dame  de  Bernëeourt  (Sophie- Jacques), 
domiciliée  h  Bruxelles,  place  de  la  Monnaie,  n«  5, 
chez  le  sieur  Courtois,  son  mandataire,  on  brevet 
d^nvention  de  cinq  années  pour  un  corscl  sans 
•goussets.  {Monil.  du  27  oclokre  18S2.) 

470.  —  15  OCTOBRE  1852.  ^  Arrêté  royal  portant 
modification  au  règlement  dee  court  d'eau  de 
la  jtrovince  du  Hainaut.  (Moult,  du  17  octobre 

1852.) 

Léopold,  elo.  Vu  la  nSsolution  du  eonseil  pro- 
vincial do  Hainaut,  en  date  du  22  juillet  1852, 
ayant  pour  objet  de  remplacer  les  art.  21  et  27  do 
règlement  sur  les  cours  d*eau  non  navigables  ni 
flotlablcs  en  vigueur  dans  la  province,  par  les 
dispositions  suivantes  : 

•  Art.  21.  La  jauge  légale  des  Dsines  forme  la 
limite  invariable  aa-dessos  de  laquelle  les  eaux 
ne  pourront  jamais  être  retenues,  de  manière  que 
chaque  Tois  que  les  eaux  sVlèveronl  au-dessus  du 
clou  de  jauge,  Tusinier  sera  tenu  de  lever  ses 
vannes  et  de  laisser  couler  le  trop-plein  jusqu'à 
ce  que  les  eaux  soient  ramenées  au  niveau  légal. 

«  il  est  formellement  interdit,  sous  les  peines 
ci-après  eomminées  dans  Part.  27,  d^élever  au- 
dessus  dn  clou  de  jauge  les  écluses,  vannes, 
haossettes  ou  tout  autre  moyen  de  retenir  les 
eaux. 

«  La  dépotai  ion  pcrmonenle  du  eonseil  pro- 
vincial aura  le  droit  d'exiger  des  propriétaires  ou 
locataires  d'usines  ou  barrages,  Texécntion  de 
telles  manœuvre)  qui  seront  jugées  nécessaires, 
soit  dans  Tintérél  de  la  navigation,  de  la  salubrité 
ou  d*un  service  public,  soit  pour  faciliter  les 
travaux  de  curage  ou  outres.  Au  besoin  les  ma- 
nœuvres seront  exécutées  d*offiee,  comme  il  est 
dit  à  Part.  19. 

«  Art.  27.  Toute  anticipation  sur  les  cours 
d*eau,  loole  dégradation  faite  h  leurs  digues  et 
ouvrages  d'an,  tout  dépôt  ou  jet  de  matières 
susceptibles  d'encombrer  leur  lit  et  d'entraver  le 
libre  cours  des  eaux,  tout  dépôt  sur  leurs  digues 
et  berges,  tout  relard  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux (sans  préjudice  à  l'exécution  d'office),  tout 
refus  de  placer  ou  laisser  placer  le  clou  de  jauge 
déterminé  par  l'autorité  compétente  ou  d'obéir  a 
ses  Injonctions,  toute  élévation  au-dessus  du  clou 
de  jauge  des  écluses,  vannes,  bausseltes  on  autres 
moyens  de  releuir  les  eaux  au-dessus  de  la  limite 
déterminée,  cl,  en  général,  toutes  autres  contra- 
ventions aux  présentes  dispositions  réglemen- 
taires seront  constatées  et  poursuivies  comme  en 
matière  de  simple  police  et  punies  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  do  6  mars  1818  et  de 
celle  do  50  avril  1856;»  art.  85,  d'une  amende  de 


8  franes  à  200  franei  el  d'un  emprifonneiiieat  de 
un  à  huit  jours.  » 

Vu  le  rapport  présenté  à  l'appui  des  nodiflea- 
tions  proposées  ; 

Vu  les  art.  85,  86  et  88  de  la  loi  du  30  avril 
1836; 

Vu  notre  arrêté  du  28  aodt  dernier,  qui  pro- 
roge josqjD'an  15  octobre  le  délai  fixé  par  la  loi 
pour  l'approbation  de  la  résolution  susmen- 
tionnfej 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  1«r.  La  résolution  susmentionnée  est  ap- 
prouvée. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérienr  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  rexécotion  du  présent  arrêté. 

471.  —  21  OCTOBRE  1852.  ^Arrêté  royal  qui  dé- 
cerne dei  décorations  agricoUe,  (Honit.  du 
28  octobre  1852.) 

i72.  -^  21  OCTOBRE  1852.  —  Arrêtée  royaux  qui 
accordent  de»  brevets  d'industrie  : 

lo  Au  sieur  Peters  (J.-H.),  domicilié  h  Bruxel- 
les, hôtel  de  F  Univers,  un  brevet  d'importation 
de  quinte  années,  pour  un  procédé  de  soudure 
des  métaux  au  fi'r  de  fonte  ; 

2»  Au  sieur  Lambert  (A.-J.\  domicilié  ft  Mo* 
lenbeek-Saint-Jcan,  rue  de  la  Perle,  n*  i7,  on 
brevet  d'invention  de  dix  années  pour  un  sysième 
d'expansion  variable  ; 

3»  Au  sieur  Watts  (WO,  domicilié  à  Saim- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n«>  2,  chez  le 
sieur  Bicbuyek,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  dix  années  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  préparation  du  lin,  brevetés  en  sa 
faveur  en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  22  mai 
dernier  ; 

io  Au  sieur  Rebour  (C.-J.-N.),  domicilié  à 
Saint-Jossc-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n«  2,  ebet 
le  sieur  Biebuyck,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  treize  années  et  cinq  mois,  pour  des  modifica- 
tions au  système  de  voitures  superposées,  etc., 
breveté  en  sa  faveur,  pour  quatorze  ans,  le 
13  mars  1852.  (JfoniL  du  27  octobre  1852.) 


*i73.  —  25  ocTOBBE  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  Vordre  de  Léopold  le  sieur 
Désiré  de  Garcia  de  te  Vega.  (Monit.  du  17  no- 
vembre 1852.) 

Motifs,  •  Voulant  donner  au  sieur  Désiré  de 
€areia  de  U  Vega,  secrétaire  de  légation  de  pre- 
mière elasse,  un  témoignage  publie  de  notre  satis- 
faction. » 
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i7i.  —  2$  OCTOBRE  1852.  —  Arrêié  rof^al  qui 
Homme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  tieur 
Deêmaisîèret.  (MoniL  du  \7  novembre  i8S2.) 

Miolift.  m  Vooltot  donoer  ao  sieur  Desmai- 
sièret,  iceréUire  de  légal  ion  de  première  elasse  à 
la  Haye,  an  témoignage  publie  de  noire  satiafae- 
tlon.  • 

475.  —  25  OCTOBRE  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  eheoalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  baron 
Beyent.  (Monit.  du  17  novembre  4852.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  baron  Beyens, 
secrétaire  de  légation  de  première  elasse  ù  Madrid, 
un  témoignage  public  de  notre  satisfaction.  » 

476.  —  25  OCTOBRE  485S.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  eieur 
de  Page  {Adolphe),  (Monit.  du  17  novembre 
1852.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sieur  de  Page 
(Adolphe),  ehcf  de  division  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  un  témoignage  de  notre  satis- 
faetion.  » 

477.  —  27  OCTOBRE  185S.  —  Arrêté  royal  qui 
fixe  le  tarif  du  passage  d'eau  de  Namiche 
(Meuse).  (Monit.  du  30  octobre  1S52.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  6  Juin  dernier, 
portant  que  lo  passage  d*eau  pour  piétons  exis- 
tant sur  la  Meuse,  à  Namèche,  sera  reporté  à 
Taval  de  Templaeement  projeté  pour  la  eonstrnc- 
tion  d^une  passe  artiflciellc  en  ect  endroit  et  con- 
verti en  passage  pour  piétons  et  voitures  ; 

Considérant  quVu  présence  de  la  transforma- 
tion de  ce  passage  d^eau,  il  est  nécessaire  d'ar- 
rêter un  nouveau  tarif  des  droits  à  y  percevoir  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  tarif  fixé  par  décret  du 
22  messidor  an  xii  et  en  vigueur  aux  passages 
d^eau  pour  piétons  et  voitures  exislaot  sur  la 
Meuse,  dans  la  province  de  Namur,  est  rendu  ap- 
plicable au  passage  d*eau  de  même  nature  établi, 
c-n  vertu  de  notre  arrêté  précité  du  6  juin  1853, 
sur  ladite  rivière,  à  Pavai  de  remplacement  pro- 
jeté pour  la  construction  d*une  passe  artificielle 
à  Namèche. 

îios  ministres  des  travaux  publics  (M.  Era.  Van 
Iloorebcke)  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ee  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 


478.  —  28  OCTOBRE  1852.  —  Arrêtés  royaux  qiii 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

1»  Au  sieur  Raclot  (X.),  domicilié  h  Bruxelles, 
petite  rue  de  rËcuycr,  n»  31,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  treize  années  et  dix  mois,  pour 
des  modiflcalions  aux  appareils  à  forée  centrifuge, 
brevetés  en  sa  faveur  pour  quatorze  ans,  le 
19  août  1852; 

2o  Au  sieur  Cundey  (John),  domicilié  à  Bruxel- 
les, Montagne  de  la  Cour,  n«  74,  cbex  le  sieur 
Piddington,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  dix  années,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  la  eonstruclion  des  Waggons,  bre- 
vetés en  Angleterre,  (raor  quatorze  ans,  le  14  oc- 
tobre 1848,  en  faveur  du  sieur  Hcnson; 

3»  A  la  dame  Vrancken  (Virginie),  supérieure 
des  sœurs  de  la  Visitation,  domiciliée  à  Gand, 
rue  Basse,  n»  14,  un  brevet  d'inveution  de  quinze 
années,  pour  un  nouveau  genre  de  dentelle,  dite 
dentelle  de  Gand  k  réseau  varié  ; 

4«Au  sieur  Renard  (Pierre-Louis),  horloger, 
domicilié  à  Chenognr,  commune  de  Sibret,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  ber- 
ceau mécanique  ; 

5«  Au  sieur  Vasseur  (A.),  poêlier,  domicilié  h 
Liège,  rue  Pierreuse,  n»  51,  un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  quatorze  années  et  six  mois,  pour 
des  modifications  aux  fourneaux  mobiles,  brevetés 
en  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  7  octobre  1852; 

6<>  Au  sieur  Landas  (L.),  domicilié  à  Ixellcs,  rue 
du  Tir,  no  3,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  procédé  servant  &  rendre  les 
vêtements  imperméables  ; 

7»  An  sieur  Rissack  (J.*J.),  armurier,  domi- 
cilié à  Herstal  : 

a.  Un  brevet  de  perfectionncnienl  de  sept  an- 
nées et  dix  mois,  pour  des  modifications  au 
pistolet  breveté  en  sa  faveur  pour  dix  ans, 
le  25  septembre  1850  ; 

b.  Un  brevet  d'inveution  de  dix  années,  |>our 
un  pistolet  h  poignée  $ 

8«  Au  sieur  Mariette  (Servais.),  domicilié  h 
Cheratle,  un  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  une  canne  à  plusieurs  usages  ; 

9»  An  sieur  Lamarche  (Vincent),  domicilié  à 
Olne,  un  brevet  d'invention  de  cinq  années,  pour 
un  contre-fort  métallique  applicable  aux  sou- 
liers ; 

10«  Au  sieur  de  Cronpet,  domicilié  à  Beyne- 
Ueusay  (Liège),  un  brevet  d'invention  do  quinze 
années,  pour  un  système  de  cric  ; 

ll«Au  sieur  Monlefiore-Levi  (E.),  ingénieur, 
domicilié  ù  Liège,  bôlel  de  Cologne,  station  des 
Guillemins,  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées, pour  dta  perfeetionncmenis  dans  la  fabri- 
eatioa  et  le  rofilnage  du  suere  ; 
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1S«  Aa  near  Royer  (F.)«  domicilié  à  Liège,  rue 
Gerardrie,  n^  13,  un  brevet  de  perfeclionncment 
de  quatorze  années  et  six  mois,  pour  des  modifi- 
cations au  système  de  chaussure,  brevelé  en  sa 
fayeur  et  en  faveur  du  sieur  Derouillon,  pour 
quinze  ans,  le  3  Juin  1B5i  ; 

I3«  Au  sieur  Britlain  (J.),  domicilié  à  Ixelles, 
rue  Souveraine,  n»  44,  chez  les  sieurs  Uriing 
et  Co,  SCS  mandataires,  un  brevet  dNmportation 
de  dix  années,  pour  une  machine  rotative,  brevetée 
en  Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  3  octobre 
courant,  en  faveur  du  sieur  Whele  ; 

14»  Au  sieur  Smels  (L.)t  domicilié  à  Liège,  rue 
delà  Cloche,  un  brevet  d'invention  de  dix  aonéea, 
pour  une  lanterne  h  oxydateur  : 

15o  Au  sieur  Thnrsby  (J.-B.) ,  domicilié  ft 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n«  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  on  brevel  d'impoMa- 
lion  de  quatorze  années,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  chaudières  à  vapeur,  brevetés 
en  France  pour  quinze  ans,  le  S  octobre  1852  ; 

i6o  Au  >sleur  Baudclet  (P.),  domicilié  à  Ixelles, 
rue  du  Tir,  n»  2$,  chez  le  sieur  Gennolte,  son 
mandataire,  un  brevet  de  perfectionnement  de 
neuf  années  et  dix  mois,  pour  des  modifications  à 
la  machine  à  confectionner  les  pelles,  brevetée  en 
sn  faveur  pour  dix  ans,  le  12  août  1852; 

17<*  Au  sieur  Jobard,  domicilié  à  Bruxelles, 
.  petite  rue  de  rÉcuyer,  n»  21,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  quatorze  années  et  huit  mois, 
pour  des  perfectionnements  k  la  lampe  à  flotteur, 
brevetée  en  sa  faveur  pour  quinze  ans,  le  17  juin 
1852; 

18«  A  la  demoiselle  Massart  (H.)»  domiciliée  à 
Bruxelles,  rue  des  Fripiers,  n»  32,  représentée 
par  madame  sa  mère,  un  brevet  dHnventioo  de 
cinq  années,  pour  un  procédé  propre  &  Papplica- 
tion  d'un  dessin  de  dentelles  sur  parchemin  ; 

l9o  Aux  sieurs  Rottx(C.-A.)  et  François  (M.-J.). 
donvciiiés  à  Bruxelles,  petite  rue  de  TÉcayer, 
n«  21,  chez  le  sieur  Raclot,  leur  mandataire,  un 
brevel  d-ïmporlalion  de  quatorze  années,  pour  un 
procédé  servant  à  imprimer  les  chaînes  pour 
moquettes,  breveté  en  France  pour  quinze  ans, 
le  6  août  1852; 

20«  Au  sieur  Headland(W.)i domicilié  à  Bruxel- 
les, Montagne  de  la  Cour,  d9  74,  chez  le  sieur 
Piddington,  son  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  dix  années,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  applications  du  galvanisme,  brevetés  en 
Angleterre  pour  quatorze  ans,  le  6  juillet  dernier, 
en  faveur  du  sieur  Roberts  (M.-J.)î 

21«A  la  dame  Van  Bomberghen  (J.)» domiciliée 
ft  Anvers,  rue  d'Aremberg,  n«  1620,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  nouveau 
genre  de  dentelle  dite  point  d'Anwrs.  (Jfotitl. 
du  4  novtmbrt  1852.) 


479.  —  29  OGTOBas  1852.  —  Arrêté  royai  pti 
crée  à  Anverê  un  institut  eoMmefvtàl.  (Monit. 
du  Iw  novembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  concernant  rétablissement,  h  Anvers, 
d'un  enseignement  spécial  pour  les  seienees  com- 
merciales; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement  de 
renseignement  moyen  et  le  rapport  de  la  eoramis- 
sion  pour  l'organisation  de  l'enseignement  in- 
dustriel ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  communal  d'An- 
vers, en  date  du  23  du  mois  d'octobre  courant  ; 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.'1<r.  Il  est  créé  à  Anvers,  par  le  concours 
du  gouvernement  et  de  Tadministration  commu- 
nale, un  institut  supérieur  du  commerce,  pour 
l'enseignement  spécial  des  sciences  eommerciales 
théoriques  et  appliquées. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  auto- 
risé à  prendre,  de  concert  avec  l'administration 
communale  d'Anvers,  les  mesures  nécessaires  pour 
l'organisation  de  l'établissement. 

Art.  3.  La  part  des  dépenses  afférentes  à  l'Étal 
sera  prélevée  sur  le  budget  du  département  de 
l'intérieur,  chapitre  de  l'industrie. 

Art.  i.  Notre  ministre  de  rinlérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

480.  —  30  OGTOaaB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  U  «l'eur 
de  Bonne  [Françoiê-Julien),  (Monit.  da  l«r  no- 
vembre 1852.) 

Motifs.  «  Voulantreconnallreles services  rendus 
&  la  eliose  publique  par  le  sieur  de  Bonne  (Fran- 
çois-Julien), ancien  membre  d^  la  chambre  des 
représentants,  ancien  magistrat,  membre  du 
conseil  général  (les  hospices  de  Bruxelles.  • 

481.  —  30  OCTOBRE  1852.  —  ilrr^le  royal  qui 
nomme  ekevuHer  de  Vordre  de  Léopold  le  tieur 
Verdeyen  [Joseph^Antoine).  (Monit.  du  !•'  no- 
vembre 1852.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  une  marque  de  notre 
satisfaction  personnelle  au  sieur  Verdeyen  (Joseph- 
Antoine),  médecin  de  la  Cour  depuis  de  longues 
années.  » 

482.  —  30  OCTOBBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
de  Waha-Grisard.  (Monit.  du  4  novembre  1852.) 

Motifs,  •  Voulant,  à  Tooeasion  de  l'exposition 
agricole  de  la  prOTÎnce  de  Liège,  reconnaître  par 
ttR  témoignage  pablic  les  services  rendus  par 
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Ui 


le  rieur  de   Waha-Grieard,   agronome, 
membre  dn  congrès  national.  » 


aneien 


i83.  —  30  ocTOBBB  1832.  —  Arrêté  royal  qui 
détermine  le  tracé  de  la  route  de  Hotton  à  Soy, 
(Monit.  da  i  novembre  1833.) 

Léopold,  elc.  Revu  noire  arrélé  do  17  décem- 
bre 1851,  qui  fixe  le  tracé  de  la  seclion  de  route 
provinciale  de  Hotton  à  Soy  'y 

Vu  Tavis  de  la  députntion  permanente  de  la 
province  de  Luxembonrg,  tendant  à  ce  qoe  le 
tracé  précité  soit  modifié  à  partir  do  pont  de 
Hotton  ju8qu*à  la  sortie  de  ce  village; 

Vu  le  plnn  indiquant  la  modification  précitée: 

Considérant  qu*il  résultera  de  cette  modifica- 
tion une  économie  pour  la  province  de  Luxem- 
bourg ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Le  tracé  de  la  route  de  Hotton  à  Soy 
partira  d'*un  point  pris  sur  la  roule  de  Marcbe  à 
Barvaux,  è  environ  188  mètres  au  delà  du  pont  de 
Holton,et  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  le  point 
où  le  deuxième  alignement,  long  de  801  mètres, 
décrit  par  arrêté  du  17  décembre  185 If  coupe 
pour  la  deuxième  fois  le  chemin  de  Hotton  k  Soy. 

Celle  ligne  unique  sera  d'un  côlé  raccordée  en 
courbe  avec  la  roule  de  Marche  à  Barvaox;  de 
Fautre  côté,  avec  le  deuxième  alignement  du 
premier  tracé. 

Art.  2.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment du  nouveau  tracé  seront  emprises  et  occu- 
pées conformément  aux  lois  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  Noire  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebcke)  est  chargé  de  Texécution 
du  pcéscnt  arrêté. 

IBls  —  30  OCTOBRE  1852.  —  Arrêté  royal  qui  fixe 
te  prix  de  la  journée  d'entretien  det  aliénée 
placée  à  GheeL  (Nooit.  du  i  novembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  tarif  des  pensions  pour  les 
aliénés,  placés  dans  la  commune  de  GhecI,  rédigé, 
pour  rexercicc  185:2,  par  la  commission  supé- 
rieure d'inspection  de  celte  colonie  ; 

Vu  l'avis  de  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil de  la  province  d'Anvers; 

Vu  l'art.  26  de  la  loi  du  18  Juin  1830  et  les  arti- 
cles 43  et  Ai  du  règlement  spécial  pour  l'organi- 
sation de  l'établissement  d'aliénés  de  Gheel,  ap- 
prouvé par  notre  arrêté  do  l'r  mai  1851  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
Justice, 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Le  prix  de  la  pension  des  aliénés  placés 
dans  la  commune  de  Gbeel,  pendant  Tannée  1852, 
est  fixé  : 

A  soixante  et  dix  eentimeê  par  jour,  pour  les 
aliénés  malpropres  et  pour  ceux  qui  exigent  des 
soins  spéciaux  ; 

A  Moixante  eentimeê  par  Jour,  pour  les  aliénés 
propres  et  paisibles. 

Ce  prix  comprend  tous  les  frais  quelconques  de 
nourriture,  de  vêlements,  de  coochoge,  de  sur- 
veillance et  de  Iraitemenl  au  domicile  du  nour- 
ricier. 

ArL  2.  Le  Jour  de  l'enlrée  de  l'aliéné  dans  la 
colonie  et  celui  de  la  sortie  ne  compteront  que 
pour  une  journée -d'entretien. 

Notre  ministre  do  la  Justice  [fX,  Victor  Tesch) 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

485.  —  30  OCTOBRE  1852  —  Arrêté  royal  portant 
fixation  de  la  eireonteription  définitive  et  adop- 
tion du  règlement  d'ordre  et  d'adminietration 
intérieure  de  la  wateringue  de  la  Lokerbeek, 
(Monit.  du  5  novembre  1852.) 

Léopold,  elc.  Vu  notre  arrêté  do  31  Janvier 
dernier,  qui  applique  aux  waleringues  ù  instituer 
en  dehors  des  vallées  de  l'Escaùl,  de  la  Lys  et 
de  la  Dendre,  en  vertu  de  l'url.  8  de  la  loi  du 
27  avril  1848,  le  règlement  décrété  par  noire 
arrêté  do  9  dcrembre  1847,  pour  Tdrganisation 
des  associations  de  même  nature  à  créer  dans  ces 
vallées,  en  conformité  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
18  Juin  1846; 

Vu  ce  règlement  ;  «^ 

Vu  le  plan  parcellaire  et  le  tableau  indicatif 
dressés,  le  16  août  1851,  par  l'administrai  ion 
communale  de  Zèle,  pour  l'organisation  en  asso- 
ciation de  wateringue  des  terrains  sur  le  terri- 
toire de  cette  commune,  dans  la  vallée  de  la 
Durme,  et  dont  les  eaux  se  déchargent  dans  celle 
rivière  par  l'afiloent  nommé  Lokerbeek  ; 

Vu  l'arrêté  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, du  18  février  dernier,  qui  arrête  provisoi- 
rement la  circonscription  do  cette  wateringue  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale, 
tenue  à  Termonde,  le  18  Juin  dernier,  conformé- 
ment aux  art.  4  et  V  de  notre  arrêté  du  9  décem- 
bre 1847,  par  les  propriétaires  possédant  au 
moins  un  hectare  de  terrain  dans  la  susdite  cir- 
conscription, procès-verbal  duquel  il  résulte  que 
celte  assemblée  a  adopié  comme  définitive  la  cir- 
eonseription  provisoire  arrêtée,  pour  la  nouvelle 
wateringue,  par  la  décision  précitée  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  en  date  du  18  fi* 
vrier  1852: 

Vu  le  règlement  d'ordre  et  d'administration 
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inlérieare  adopté,  poar  celle  wateringue,  par  la 
même  assemblée  ; 

Va  ravis  de  latlëpulalioii  permanente  da  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  date  du 
9  octobre  eouraiit  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  {*r.  Les  propriétés  situées  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Zcle,  dans  la  vallée  de  la 
Dorme,  et  dont  les  eaui  se  déchargent  dans  cette 
rivière  par  raffluenl  nommé  Lokerbeek,  sont 
réunis  en  association  de  watcringue,  sous  la  dé- 
nomination de  WQteringue  de  la  Lokerbeek. 

Art.  2.  La  circonscription  de  celle  woteringoe 
est  arrêtée  déflnitivement  telle  qu'elle  a  été  filée 
provisoirement  par  décision  de  noire  minisire  des 
travaux  publies,  en  date  du  18  février  dernier,  et 
telle,  en  conséquence,  quMIc  résulte  du  plan  par- 
cellaire et  du  tableau  inilicatir  visés,  sous  la  même 
date,  par  notre  susdit  ministre. 

Art.  3.  Le  règlement  d'ordre  et  d'administra- 
tion întérirnre  adopté,  pour  cette  wateringue,  en 
assemblée  générale  du  18  juin  dernier,  par  les 
propriétaires  ayant  droit  de  voter,  est  approuvé 
tel  qu'il  se  trouve  ci-annexé. 

Art.  i.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Bé||l«m«al  d'*»4r«  et  «'•«MlaUlrati*»  UCèrUar*  *m 
la  w«(«rla(B«  Iiulitaèe  Jana  la  vallA*  é*  la  Darm«« 
4  Zel««  ■•««  la  Jéaaaalaaliaa  ém  inrat«ri«c«e  àmtm 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB    l'aSSBMBLiIb  GÉnÉBALE. 

Art.  IcT.  Tous  les  ans,  le  15  du  mois  d'avril  ou  le 
lendemain  si  le  i  3  est  nn  dimanche  ou  joar  férié,une 
assemblée  générole  de  tous  les  propriétoires  ayant 
droit  de  voter  se  réunit  à  la  maison  eommnnale 
de  Zcle,  pour  y  discuter  et  arrêter  les  résolutions 
qui  peuvent  intéresser  rassocialion  de  la  wate- 
ringue. 

Art.  2.  Pour  avoir  droit  de  voter  dans  l'assem- 
blée générale,  il  faut  être  propriétaire  d'an  hec- 
tare de  terrain  dans  la  wateringue. 

Le  bourgmestre  de  Zèle  ou  celui  qui  le  rem- 
place dans  ses  fonctions  fait  partie  de  l'assemblée 
générale  avec  voix  délibérative.  Il  ne  peut  s'y 
faire  représenter  que  par  un  membre  du  conseil 
communal.  Tout  autre  membre  de  l'assemblée 
générale  peut  s'y  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs  spécial.  La  même  personne  ne  peut 
représenter  plus  d'un  membre,  ni  émettre  plus 
d'un  suffrage. 

Le  mandat,  qui  peut  être  donné  par  lettre,  est 


renouvelé  pour  chaque  assemblée  et  reste  déposé 
dans  les  archives  de  rassoeiation. 

Le  mandat  est  passé  devant  notaire,  si  le  man- 
dant ne  sait  pas  signer. 

Art.  3.  Le  gouverneur  de  la  Flandre  orientale 
a  le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  d'y  envoyer 
un  commissaire  délégué, 

.  Art.  i.  Les  membres  de  la  commission  chargés 
de  l'administration  de  la  wateringue  forment  le 
bureau  de  l'assemblée. 

En  leur  absence,  et  aussi  lorsqu'il  a^agit  de 
former  des  listes  do  candidats  pour  eoraplëter  ou 
renouveler  la  commission  administrative,  l'as- 
semblée désigne  les  personnes  qui  doivent  com- 
pléter ou  constituer  le  bureau. 

Le  président  a  la  police  de  l'assemblée. 

Art.  5.  La  séance  commence  par  l'appel  nominal 
de  tous  les  ayants  droit  de  vote  d'après  la  matrice 
cadastrale. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  fait  mention  des 
membres  qui  répondent  &  l'appel  nominal. 

Tout  propriétaire  non  inscrit  sur  ladite  liste 
est  admis  dans  l'assemblée  en  justifiant  son  droit 
de  vote. 

Celui  qnl  aura  perdu  ce  droit  et  qui,  néan- 
moins, assistera  à  une  assemblée  générale,  sera 
invité  plr  le  président  h  se  retirer,  si  l'on  découvre 
la  fraude,  et,  au  besoin,  expulsé  de  la  salle. 

Art.  6.  L'assemblée  prononce  sur  les  questions 
d'Admission  de  ses  membres,  sauf  recours  à  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial. 

Elle  s'occupe  spécialement  : 

|o  Déformer  les  listes  des  candidats  h  présenter 
ponr  l'administration  de  la  wateringue  ; 

2o  De  recevoir  les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'association  pour  Tannée  précédente  ; 

3«  D'arrêter  les  travaux  nécessaires  à  la  wate- 
ringue ; 

io  De  voter  les  impositions  nécessaires  pour  les 
dépenses ,de  l'année  courante  ; 

3o  De  prendre  connaissance  des  pétitions  on 
réclamations  adressées  h  l'assemblée  depuis  sa 
dernière  séance  ; 

6»  D'examiner  si  une  réunion  générale  extraor- 
dinaire est  nécessaire,  et  de  fixer  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  de  l'assemblée  générale  suivante. 

Art.  7.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  pa- 
role qu'après  qu'elle  lui  a  été  accordée  par  le 
président.  Celui-ci  ne  peut  la  refuser  que  lorsque 
le  membre  a  déjà  parlé  deux  fois  sur  l'objet  en 
délibération. 

Art.  8.  Toute  proposition  faite  par  la  commis- 
sion administrative,  par  un  membre  de  l'asso- 
ciation présent  à  l'assemblée  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  est  mise  en  délibération  et  soumise  au 
vole. 
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Art.  9.  L^aisemblée  vote  par  omîV  et  levé  ;  le 
prééident,  après  avoir  eonsaUé  les  aatrea  mem* 
bresdu  boreau,  annonce  le  résaltat  des  soilhiges. 
Ea  cas  de  doule,  Tappel  nominal  a  lien. 

L'assemblée  .vote  toujours  par  appel  nominal 
lorsqu'un  tiers  des  membres  le  demande. 

L*appel  nominal  se  fait  par  ordre  alpbabétiqne. 
En  eas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondé- 
rante. 

Art.  10.  Les  résolutions  sont  prises  par  Vus- 
semblée  h  la  majorilé  absolue  des  membres  pré- 
sents. Elles  sont  obligatoires  pour  les  absents, 
mais  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  la  dépulalion  permanente  du  conseil 
provincial. 

Art.  il.  Les  listes  des  candidats  à  présenter  pa^ 
la  commission  admiulstrative  de  la  wateringue  se 
forment  au  scrutin  secret. 

Si  la  mojorilé  absolue  des  membres  présents 
n'a  pas  élé  acquise  au  premier  tour  de  scrutin, 
le  bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix»  Cette  liste  contient  on 
nombre  de  noms  double  de  celui  des  candidats  h 
présenter  ;  les  suffragrs  ne  peuvent  être  donnés 
qu'ù  ces  candidats  ;  la  nomination  a  lieu  à  la  plu- 
ralité des  votes,  et  s'il  y  a  parilé  de  votes,  le  plus 
Agé  est  préféré. 

Art.  12.  Les  résolutions  sont  consignées  dans 
un  registre,  en  forme  de  procès- verbaux  et  signées 
■  par  tous  les  membres  présents  et  par  le  greffier. 

Ceux  qui  refusent  de  signer  feront  connaître 
les  motifs  de  leur  abstention  dont  il  sera  fait  men- 
tion au  procès-verbàl . 

Chaque  membre  a,  du  reste,  le  droit  d'y  faire 
insérer  que  son  vote  a  été  contraire  à  la  résolution 
prise.  « 

CHAPITRE  II. 

DE    L'4DH1.11STaAVl02l. 

Art.  13.  Une  commission  composée  d'un  direc- 
teur et  de  deux  jurés,  est  chargée  de  l'adminis- 
tration de  la  wateringue.  11  lui  est  adjoint  un 
receveur- greffier. 

Le  directeur,  les  jurés  cl  le  receveur-greffier 
sont  nommés  par  le  roi,  sur  des  listes  de  candi- 
dats en  nombre  triple,  présentées  par  rassemblée 
générale  et  soumises  &  Tavis  de  la  députalion 
permanente  du  conseil  provincial. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  six  ans.  Ils 
peuvent  être  renommés. 

Art.  li.  La  commission  administrative  est  pré- 
sidée par  le  directeur. 

Elle  se  réunit  en  séance  ordinaire  tous  les  trois 
mois,  et  en  séance  extraordinaire  toutes  les  fois 
que  le  directeur  ou  les  deux  jurés  le  demanderont. 

Les  convocations  se  font  par  écrit  au  moins 
deux  jours  à  l'avance  par  les  soins  du  président. 


Les  résolutions  de  la  commission  sont  relatées 
dans  un  registre,  en  forme  de  procès-verbanx  et 
signées  par  les  membres  présents  et  par  le  gréf** 
fier. 

Art.  45.  La  commission  présente  à  l'assemblée 
générale  annuelle  : 

i«Un  rapport  sur  la  situation  et  tes  intérêts  d« 
la  wateringue,  en  y  ajoutant  telles  propositions 
que  les  circonstances  exigent  ; 

2o  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'an- 
née précédente  rendu  par  le  receveur  ; 
^«  Le  projet  de  dépense  et  d'imposition  pour 
rannée  courante  ; 

i*  Les  projets  des  travaux  à  exéeuler. 

Elle  peut  réunir  en  assemblée  générale  extraor- 
dinaire les  propriéuires  ayant  droit  de  voter. 

Art.  16.  La  commission  procède  aux  adjudica- 
tions publiques  des  travaux  et  des  fournitures  des 
matériaux  lorsque  leur  valeur  atteint  la  somme 
de  cinq  cents  francs  et  que  la  nature  des  travaux 
le  permet,  et  elle  tient  la  main  à  l'exécution  des 
conditions  de  chaque  adjudication. 

Elle  fixe  le  mode  d'exécution  des  ouvrages  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  cette  catégorie. 

An.  17.  Elle  fait  procéder  publiquement  et  aux 
enchères  ù  la  vente  des  objets  hors  d'usage  et  à  la 
location  des  biens  de  la  wateringue. 

Elle  ne  peut  faire  aucune  vente  d'arbres  sur 
pied  sans  y  avoir  élé  autorisée  par  l'assemblée 
générale. 

Art.  18.  Le  directeur  eonvoque  et  préside  les 
assemblées  générales  des  propriétaires. 

Les  convocations  se  font,  dans  lous  les  cas,  par 
publication  et  affiches,  au  moins  dix  jours  avant 
celui  fixé  pour  la  réunion.  Celles  pour  les  assem- 
blées extraordinaires  se  font  en  outre  par  voie 
d'insertions  dans  un  journal  édité  dans  l'arron- 
dissement et  par  lettres  closes. 

Les  lettres  de  convoealion  font  mention  ùts 
objets  sur  lesquels  l'assemblée  est  appelée  à  déli- 
bérer. 

Le  directeur  prévient  au  moins  dix  jours  à 
l'avance  le  gouverneur  de  la  province,  du  lieu, 
du  jour  et  de  l'heure  des  réunions  en  assemblée 
générale  tant  ordinaires  qu'extraordinaires. 

Art.  19.  Le  directeur  surveille  et  fait  surveiller 
par  les  jurés  l'entrelien  de  tous  les  ouvrages  de 
la  wateringue  et  l'exécution  des  travaux  neufs. 

ArL  20.  Il  fait  exécuter  les  règlements  de  police 
par  le  garde  de  la  wateringue. 

Art.  21.  En  cas  d'empêchement  ou  de  décès  du 
directeur,  le  juré  le  plus  âgé  en  remplit  provisoi- 
rement les  fonctions. 

CHAPITRE  TII. 

DB  BECEVBUa-GRBFriEa. 

Art.  22.  Le  receveur-greffier  est,  soua  sa  res- 
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ponsabilité  personnelle,  chargé  cTopérer  toutes 
les  recettes  et  dVffecloer  le  payement  de  toutes 
les  dépenses  de  rassoeialion. 

Il  assiste  k  toutes  les  réunions  de  la  commis- 
sion administratlTc  et  de  rassemblée  générale  de 
la  woterioguc,  rédige  les  procès- verbaux  des 
séances,  mais  n*a  pas,  en  sa  qualité  de  receveur- 
greffier,  voix  délibérai! ve. 

Il  est  chargé  de  la  tenue  des  registres,  de  Texpé- 
diiiondela  correspondance,  et  généralement  de 
toutes  les  écritures  de  Tadministration. 

II  a  sous  sa  responsabilité  personnelle  la  coi^ 
servation  des  archives  de  Passociation. 

Art.  23.  Le  receveur-greffier  délivre,  aux  ayants 
'droit  de  vote  qui  en  Tont  la  demande,  expédition 
des  résolutions  de  rassemblée  générale  ou  de  la 
commission  administrative. 

Il  peut  recevoir,  pour  la  délivrance  de  ces  expé- 
ditions, la  même  indemnité  qui  est  allouée  aux 
greffiers  des  justices  de  paix  en  matière  civile. 

Art.  Sti.  Lors  de  Tenlréc  en  fonctions  du  rece- 
veur-greffier, il  est  dressé  un  inventaire  des  ar- 
chives. Celte  pièce  est  vérifiée  par  le  directeur, 
et  une  expédition  en  reste  déposée  entre  ses 
mains. 

Art.  25.  En  cas  de  décès  ou  d^aulrcs  événements 
qui  arrêteraient  les  opérations  du  receveur-gref- 
fier, la  commission  administrative  confie  ses  fonc- 
tions à  un  juré,  jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
générale,  et  donne  immédiatement  connaissance 
de  cette  résolution  an  gouvernement  dé  la  pro- 
vince. 

^  *  CHAPITRE  IV. 


Art.  26.  La  commission  administrative  nomme 
un  garde  de  la  wateringue  qui  remplit  en  même 
temps  les  fonctions  d'éclusier. 

Le  garde  est  assermenté  en  justice,  il  affirme 
ses  procès^verbaux  de  conlravenlion  aux  règle- 
ments de  police,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  le  bourgmestre  ou 
Fun  des  échevins  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  conlravenlion  est  constatée. 

CHAPITRE  V. 

DES    IMPOSITIONS  ET  OB   LA   COMPTABILITlfi. 

Art.  27.  Aucune  imposition  ne  peut  être  établie 
sans  qu'elle  ait  été  votée  par  rassemblée  générale. 

La  répartition  de  Hropositlon  ordinaire  a  lieu 
en  prenant  pour  base  le  revenu  cadastral.. 

Art.  28.  Le  rdle  de  répartition  des  impositions 
est  rendu  exécutoire  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial. 

Le  recouvrement  des  impositions  s'opère  par 
les  soins  du  receveur  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 


Art.  29.  Les  impositions  se  payent  dans  les 
termes  fixés  par  la  délibératioh  de  rassemblée 
générale. 

Ces  termes  ne  peuvent  sVtendre  au  delà  de  Tas- 
née  pour  laquelle  les  impositions  «ont  votées. 

Art.  30.  Tout  propriétaire  qui  se  croit  surtaxé 
dans  son  imposition  pent  adresser  sa  réclamation 
à  la  commission  administrative,  en  y  joignant  It 
quittance  de  payement. 

La  commission  sUtue  sauf  appel  à  la  députation 
permanente. 

Art.  3i.La  vrateringoe  ne  pent  ouvrir  d^em- 
prunt  quVprès  y  avoir  été  autorisée  par  arrêté 
royal. 

Art.  32.  Le  receveur  ne  peut  effectuer  aucun 
payement,  que  sur  le  vu  de  mandais  délivrés  par  la 
commission,  signés  par  le  directeur  et  au  moios 
un  juré,  et  portant  le  nom  de  la  partie  prenante, 
ainsi  que  Tobjet  de  la  dépense  et  Partiele  du 
budget  par  lequel  cette  dépense  eat  autorisée. 

Les  mandats  doivent  être  accompagnés  des 
pièces  justificatives  nécessaires,  approuvées  par  la 
commission. 

Art.  33.  Le  receveur  doit  acquitter  les  mandats 
de  la  commission  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  auront  dû  être  perçues  à  leur  date,  sans  pou- 
voir prétendre  à  aucun  intérêt,  dans  le  cas  où  le 
défout  de  recouvrement  suffisant  le  forcerait 
d*avanccr  de  ses  propres  fonds. 

ArL  3i.  Le  dirceteur  et  Ton  des  jurés  font,  au 
moins  deux  fois  par  an,  la  vérification  de  la  caisse 
du  receveur  et  dressent  procèa-verbal  de  Topéra- 
tion. 

Art.  35.  Au  moins  quinze  jours  avant  la  réunion 
des  propriétaires  en  assemblée  générale  ordinaire, 
le  compte  de  recettes  et  dépenses  de  Pannée  précé- 
dente est  soumis  à  la  commission  administrative 
par  le  receveur. 

Art.  36.  Chaque  année  les  comptes  et  les  bud- 
gets généraux  des  recettes  et  dépenses  seront 
soumis  à  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente. 

CHAPITRE  VI. 

DES  TRAVAUX  ET   FOCaXITCRES. 

Art.  37.  Les  voies  principales  d'irrigation  et 
d^écoulement  et  les  ouvrages  établis  pour  la  défense 
commune  sont  entretenus  par  l'assoeialion.  Ils 
sont  désignés  par  une  résolution  spéciale  de  Pas- 
semblée  générale. 

Les  rigoles  non  comprises  dans  ladite  résolu- 
lion  doivent  être  curées  par  les -propriétaires  ou 
exploiteurs  riverains,  de  la  manière  déterminée 
par  le  règlement  provincial  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  en  date  du  18  juil- 
let! 850. 

L'entretien  des  chemins  vicinaux  eompris  dans 
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la  wateringae  n^est  pas  Que  eharge  de  Tasaoeia* 
lion.  Il  a  Hett  eonformément  au  règlement  pro- 
vincial, en  date  des  Si  jaillct  1843, 11  et  ISJoil- 
let  1844. 

Art.  38.  Lea  ouvrages  qui  ont  pour  objet  d^^ta- 
blir  de  nouvelles  voies  d^éeoulement  ou  dMrrlga- 
tîon,  de  supprimer  ou  de  changer  les  voies 
aetnellement  eilstantes,  ainsi  que  les  cbangemenis 
de  circonscription,  ne  sont  exéculés  qu^avee  Pau- 
torisalion  do  roi,  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  préalablement  entendue. 

Art.  3^  Tous  autres  ouvrages  sont  exécutés 
après  en  avoir  obtenu  rautorisâlion  de  la  députa- 
Tion  permanente  du  conseil  provincial. 

En  cas  d^nrgence,  ils  peuvent  même  èlrc  exécu- 
lés sans  cette  autorisation,  par  la  direction  de  la 
wateringoe,  et,  à  son  défaut,  d'office  par  le  gouver- 
nement, sur  ravis  conforme  de  la  députation  per- 
manente. 

Art.  iO.  Aucun  membre  de  la  commission  ad- 
ministrative, ni  aucun  employé  de  la  waleringue 
ne  peut  être  intéressé  dans  les  adjudications  de 
travaux  et  fournitures  de  matériaux. 

Art.  41.  Les  réceptions  des  travaux  et  maté- 
riaux se  font  par  la  commission  administrative. 

Art.  i2.  LMngénîeor  en  cbef  directeur  des  ponts 
et  chaussées  dans  la  t'iandre  orientale  a  la  haute 
surveillance  de  tous  les  travaux. 

CHAPITRE  YII. 

DISPOSITIONS   DIVSaSBS. 

Art.  43.  Les  fonctions  de  directeur  et  des  jurés 
sont  honoraires. 

Le  receveur-greffier  jouit  d^one  remise  de  dix 
pour  cent  sur  sa  recette.  Ses  débours  pour  frais  de 
bureau  lui  seront  remboursés,  moyennant  justtli- 
cation. 

Le  garde  de  la  wateringue  Jouit  d*un  traitement 
de  vingt  francs.  Indépendamment  de  son  salaire 
lorsqu'il  travaille  pour  le  compte  de  Tassocia- 
lion. 

Art.  i4.  Les  plaintes  contre  les  membres  de  la 
commission  administrative  ou  contre  le'  receveur- 
greffier  sont  portées  devant  l'assemblée  générale, 
et  la  délibération  qui  en  sera  la  suite  sera  soumise 
à  la  députation  permanente,  qui  proposera,  s'il  y 
a  lien,  la  destitution. 

Art.  45.  Aucune  des  dispositions  du  règlement 
ne  pourra  être  modifiée  par  la  suite,  si  la  moitié 
au  moins  des  ayants  droit  de  vote  ne  sont  présents 
)  rassemblée  générale  et  si  le  vœu  d'une  révision 
n'a  été  exprimé  dans  la  réunion  précédente. 

Art.  46.  Le  présent  règlement,  après  avoir  reçu 
l'approbation  royale,  sera  imprimé  en  langue 
flamande,  et  11  en  sera  remis  un  exemplaire, 
contre  récépissé,  à  tout  propriétaire  de  la  wate- 
ringue qui  en  fera  la  demande. 


Ainsi  fait  an  assemblée  générale,  le  18  damoia 
de  Juin  mil  huit  cent  cinquante-deux. 

Le  président, 
(Signé)  Baron  Var  dbr  Baoucxa  de  TiaaacQ. 

486.  —  30  ocTOBBB  1852.  ~  Arrilé  royal  jioriant 
nomination  de  la  direction  de  la  wateringue  de 
la  Loktrbeek.  (Monit.  du  5  novembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  d*ordre  et  d'ad- 
ministration intérieure  de  la  wateringue  de  la 
Lokerbeek,  approuvé  par  notre  arrêté  de  ce  jour  ; 

Vu  les  propositions  faites  par  l'assemblée  géné- 
rale des  proprlél aires,  en  exécution  de  Tart.  15 
de  ce  règlement,  pour  la  nomination  des  membres 
de  la  direction  è  laquelle  l'administration  jour- 
nalière de  la  wateringue  doit  être  confiée; 

Vu  l'avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  date 
du  9  octobre  courant; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Sont  nommés  membres  de  la 
direction  de  la  wateringue  de  la  Lokerbeek  : 
En  qualité  de  directeur.* 

N.  Van  Meldcrt  (Eugène),  bourgmestre  à  Zcle. 
En  qualité  de  premier  juré: 

M.  Coene  (Jean-Joseph),  cultivateur  k  Zèle. 
En  qualité  de  deuxième  juré  ; 

M.  Vandcn  Abbeel  (Jean),  cultivateur  à  Zèle. 
En  qualité  de  receveur-greffier  : 

M.  Parmenlier  (Joseph),  instituteur  à  Zèle. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

487.  —30  0€T0Bai  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
institue  une  wateringue  tous  la  dénomination- 
de  wateringue  d*Audenarde' Syne  {Eeeani), 
(Monit.  du  4  novembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  18  juin 
1846; 

Vu  notre  arrêté  du  9  décembre  1847,  intervenu 
en  vertu  de  cette  disposition  législative  et  portant 
qne  les  propriétés  situées  dans  les  vallées  de 
l'Escaut,  de  la  Lys  et  de  la  Dendre,  et  intéressées 
à  des  travaux  communs  d'assèchement  ou  d'irriga- 
tion, seront  constituées  en  association  de  wate- 
ringue ; 

Vu  les  plans  et  les  tableaux  dressés  par  les 
administrations  communales  d'Audenarde  et 
d'Eyne,  et  indiquant  les  propriétés  à  comprendre 
dans  une  wateringue  h  instiluar,  sons  la  dénomî* 
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Bfttion  de  witering ne  d'AademnIe-EjrBe,  dans  la 
vallée  de  TEscafll,  sur  le  terriloire  de  la  ville 
d'Aodenarde  el  de  la  commune  dTyne; 

Vu  Parréié  de  notre  mioisirc  àeê  travaux  pu- 
blics du  25  mars  dernier,  qui  arrête  provisoire- 
ment la  circonscription  de  cette  wateriogne; 

Vu  le  procès-verbal  de  rassemblée  générale 
tenue  k  Andenarde,  le  3  juin  dernier,  conformé- 
ment aux  art.  i  et  Sf  de  notre  arrêté  précité  du 
9  décembre  1847,  par  les  propriétaires  possédant 
au  moins  un  hectare  de  terrain  dans  la  susdite 
.circonscription  el  constatant  que  cette  assemblée 
a  adopté  comme  définitive  la  délimitation  provi- 
soire arrêtée  pour  la  nouvelle  watcringoc  par 
notre  ministre  des  travaux  publii;s  ; 

Vu  le  règlement  d^ordre  et  d'administration 
intérieure,  adopté  par  la  même  assemblée  pour 
cette  waleringue  ; 

Vu  Pavis  de  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  date 
du  2  octobre  courants 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  icr.  Les  propriétés  situées  dans  la  vallée 
de  TEscaut,  sur  le  territoire  de  la  ville  d'Aude- 
narde  et  de  la  commune  d'Eync,  et  intéressées  4 
des  travaux  communs  d^assécliement  ou  dMrriga- 
tion,  sont  réunies  en  association  de  wqleringue, 
sous  la  dénomination  de  waleringue  d*Audenarde- 
Fyne. 

Art.  2.  l,a  eireonseription  de  cette  wateringue 
est  arrêtée  définitivement  telle  qu'elle  a  été  fixée, 
h  titre  provisoire,  par  décision  de  notre  ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  25  mars  dernier, 
et  telle,  en  conséquence,  qu'elle  résulte  des  plans 
figuratifs  cr  tableaux  parcellaires  visés ,  sons 
celte  même  date,  par  notre  susdit  ministre. 

Art.  3.  Le  règlement  d'ordre  et  d'administra- 
tion intérieure  adopté  pour  cette  nouvelle  wate* 
ringue,  en  assemblée  générale  du  3  juin  dernier, 
par  les  propriétaires  ayant  droit  de  voter,  est 
approuvé  tel  qu'il  se  trouve  eî-annexé. 

Art.  i.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(.V.  Em.  Van  Iloorebcke)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


BètlMiMit  à'mfêw  mé  4'«ialais«Miii*tt  intértoar*  J« 
la  wa«eria||««  4*A«4«a«rde-Bxa«* 

CHAPITRE  PREHIER. 

oB  l'assbibléb  céséaALB. 

Art.  i».  Tous  les  ans  an  mois  d'avril,  une 
assemblée  générale  de  tous  les  propriétaires  ayant 
droit  de  voter  se  réunit  alternativeofient  4  Aude- 
mrde  et  à  Byne  pour  y  discatar  et  arrêter  les 


résolutions  qui  peuvent  intéresser  l*as8oeiatMMi  de 
la  wateriogne. 

Art.  2.  Pour  avoir  droit  de  voter  dans  l'ane»- 
bléc  générale,  il  faut  être  propriétaire  de  plus 
d'un  hectare  de  terrain  dans  la  vrateringue. 

Les  bourgmestres  d'Audenarde  et  d^Eyne,  ou 
ceux  qui  les  remplacent  dans  leurs  fouet ious,  font 
partie  de  rassemblée  générale  avec  voix  délibé- 
ra tire.  Ils  ne  peuvent  s'y  Hslre  représenter  que 
par  nn  membre  du  conseil  communal.  Tout  autre 
membre  de  l'assemblée  générale  peut  s'y  Aiire  re- 
présenter par  on  fondé  de  pouvoirs  spécial.  La 
même  personne  ne  peut  représenter  plus  d'un 
membre,  ni  émettra  plus  d'un  snffkvge. 

Le  mandat,  qui  peut  être  donné  par  lettre,  e»t 
renouvelé  pour  chaque  assemblée  el  reste  dépofé 
dans  les  archives  de  l'association. 

Le  mandat  est  passé  devant  notaire  si  le  man- 
dant no  sait  pas  signer. 

Art.  5.  Le  gouverneur  de  la  Flandre  orientale 
a  le  drait  d'assister  aux  assemblées  générales, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  el  d'y  envoyer 
un  commissaire  délégué. 

Art.  i.  Les  membres  de  la  commission  chargés 
de  l'administration  de  la  waleringue  forment  le 
bureau  de  l'assemblée. 

En  leur  absence  et  aussi  lorsqu'il  s'agit  de 
former  des  listes  de  candidats  pour  compléter  ou 
renouveler  la  commission  administrative,  rassem- 
blée désigne  les  personnes  qui  doivent  compléter 
bu  constituer  le  bareau. 

Le  président  a  la  police  de  rassemblée. 

An.  5.  La  séance  commence  par  l'appel  nomi- 
nal de  tous  les  ayants  droit  de  vote  d'après  la 
matrice  cadastrale. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  fait  mention  des 
membres  qui  répondent  t  Tappcl  nominal. 

Tout  propriétaira  non  inscrit  sur  la  liste  est 
admis  dans  l'assemblée  en  Justifiant  de  son  droit 
de  vole. 

Celui  qui  aura  perdu  ce  droit  et  qui  néanmoins 
assistera  4  une  assemblée  générale  sera  invité  par 
le  président  4  se  retirer,  si  l'on  découvre  la 
fraude,  et,  au  besoin,  expulsé  de  la  salle. 

An.  6.  L'assemblée  prononce  sur  les  questions 
d'admission  de  ses  membres,  sauf  recoura  4  la 
députalion  permanente  du  conseil  provincial. 

Elle  s'occupe  spécialement  : 

f  o  De  former  les  listes  des  candidats  4  présenter 
pour  radministration  de  la  waleringue  t 

2(»  De  recevoir  les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'association  pour  Tannée  précédente  ; 

5»  D'arrêter  les  travaux  nécessaires  4  la  wale- 
ringue ; 

i»  De  voter  les  impositions  néeeisaires  pour  les 
dépenses  de  l'année  courante; 

5o  De  prendre  connaisMoce  des  pétitions  ou 
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rédraïaUons  tdresséet  k  rassemblée  depuis  ta 
dernière  séaneo  ; 

6«  D*exa.iiiiBer  si  une  réunion  générale  extraor- 
dinaire est  nécessaire  et  de  fixer  le  lien,  le  jour  et 
rhenre  de  l^assemblée  générale  suirante. 

Arl«7.  Aoeon  membre  ne  peut  prendre  h  pa« 
rôle  qu^après  qt»*eUe  lui  a  été  accordée  por  le  pré- 
sident. Celui-ci  ne  peut  la  refuser  que  lorsque  le 
membre  a  déjà  parlé  deux  fois  sur  Tobjet  en  déli' 
bération. 

Art.  8.  Toute  proposition  faite  par  la  commis- 
sion administrai ive,  par  un  membre  de  Tassoela- 
tion  présent  à  rassemblée  on  par  un  fondé  de 
poDvoirs,  est-  mise  en  délibération  et  soumise  an 
vole. 

Art.  9.  L'assemblée  vote  par  assis  et  levé  ;  le 
président,  après  avoir  consullé  les  autres  mem- 
bres du  bureau,  annonce  le  recollât  des  suffrages. 
En  cas  de  doute,  Tappel  nominal  a  lien. 

L'assemblée  vote  toujours  par  appel  nominal 
lorsque  trois  membres  le  demandent. 

L'appel  nominal  se  fait  par  ordre  alphabétique. 

En  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépon- 
dérante. 

Art.  10.  Lés  résolutions  sont  prises  par  ras- 
semblée k  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents; elles  sont  obligatoires  pour  les  absents, 
mais  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial. 

Art.  11.  Les  listes  des  candidats  h  présenter 
pour  la  commission  administrative  de  la  wale- 
ringue,  se  forment  an  scrutin  secret. 

Si  la  majorité  absolue  des  membres  présents 
n'a  pas  été  acquise  au  premier  tour  de  scrulin,  la 
bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui  ont  obteua 
le  plus  de  voix.  Cette  liste  ooniient  un  nombre  de 
noms  double  de  celui  des  candidats  k  présenter  ; 
les  suffrages  ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ces 
candidats;  la  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des 
votes,  et  s'il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  âgé  est 
préféré. 

Art.  12.  Les  résolutions  sont  consignées  dans 
un  registre  en  forme  de  procès-verbaux  et 
*  signées  par  tous  les  membres  présents  et  par  le 
greffier. 

Ceux  qui  refusent  de  signer  feront  connaître 
les  motifs  de  leur  abstention,  dont  II  sera  fait 
mention  au  procés-verbaU 

Chaque  membre  a,  du  reste,  le  droit  d'y  faire 
insérer  que  son  vote  a  été  contraire  à  la  résolu- 
tion prise. 

CHAPITRE  II. 

DE  L'aDHIRISTXATION. 

Art.  13.  Une  eommission,  composée  d'un  direc- 
teur et  de  deux  jurés,  est  chargée  de  l'adininii- 


Iration  de  la  walerîngue.  Il  lui  est  adjoint  un 
receveur-greffler. 

Le  directeur,  les  jurés  et  le  receveur-greffier 
sont  nommés  par  la  roi,  sur  des  listes  de  candi- 
dats en  nombre  triple,  présentées  par  rassemblée 
générale  et  soumises  à  Fa  vis  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  six  ans. 

Ils  peuvent  être  renommés. 

Art.  ii.  La  eommission  administrative  est  pré- 
sidée par  le  dlKcteur. 

Elle  se  réunit  en  séance  ordinaire  tous  les  six 
mois,  savoir  :  le  premier  mars  et  le  qoinie  août, 
et  en  séance  extraordinaire  toutes  les  fois  que  le 
directeur  ou  les  deux  jurés  le  demanderont. 

Les  convocations  se  font  par  écrit  au  moins 
deux  jours  à  Favance,  par  les  soins  du  président. 

Les  résolutions  de  la  eommission  sont  relatées 
dans  un  registre  en.  forme  de  proeèé-verbal  et 
signées  par  les  membres  présents  et  par  le  gref- 
fier. 

Art.  15.  La  commission  présente  à  l'assemblée 
générale  annuelle  ; 

io  Un  rapport  sur  la  situation  et  les  intérêts  de 
la  wateringue,  en  y  ajoutant  telles  propositions 
que  les circonsianpes  exigent; 

9«  Le  oompie  des  recettes  et  dépenses  de  l'année 
précédente  rendu  par  le  receveur  ; 

3»  Le  projet  de  dépente  et  d'impositions  pour 
l'année  courante  ; 

i«  Les  projets  des  travaux  à  exécuter. 

Elle  peut  réunir  en  assemblée  générale  extraor- 
dinaire les  propriétaires  ayant  droit  de  voter. 

Art.  16.  La  commission  procède  aux  adjudica- 
tions publiques  des  travaux  et  des  fournitures 
des  matériaux,  lorsque  leur  valeur  atteint  la 
somme  de  quinio  cents  francs  et  que  la  nature  des 
travaux  le  permet,  et  elle  tient  la  main  à  Texéeu- 
tlon  des  conditions  de  choque  adjudication. 

Elle  fixe  le  mode  d'txéention  des  ouvrages  qui 
ne  sont  pas  compris  dana  cette  catégorie. 

Art.  17.  Elle  fait  procéder  publiquement  et  aux 
enchères  à  la  vente  des  objets  hors  d'usage  et  à  la 
location  des  biens  de  la  wateringue. 

Elle  ne  peut  faire  aucune  vente  d'arbres  sur 
pied  sans  y  avoir  été  autorisée  par  l'assemblée 
générale. 

Art.  18.  Le  directeur  convoque  et  préside  les 
assemblées  générales  des  propriétaires. 

Les  convocations  se  font  par  publications  et 
affiches,  par  insertion  dans  un  journal  de  la 
localité  et  par  lettres  closes,  au  moins  dix  jours 
avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Les  lettres  de  convocation  font  mention  des 
objets  sur  lesquels  l'assemblée  est  appelée  à  déli- 
bérer. 

liO  direotenr  prévient,  aa  moins  dix  joun  k 
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ru? soee,  le  goaTcrneor  de  la  proTÎnee,  Am  lieu,  da 
jour  et  de  Theore  des  réanione  en  aisemblée  gé- 
nérale tant  ordinaires  qu'extraordinaires. 

Art.  i9.  Le  direcleor  sarveille  et  fait  surveiller 
par  les  Jurés  Tentreiicn  de  tons  les  on? rages  de 
la  wateringue  cl  Texéention  des  travanx  neufs. 

Art.  20.  Il  fait  exécuter  les  règlements  de  po- 
lice par  le  garde  de  la  wateringue. 

Art.  21 .  En  cas  d'empèehement  ou  de  décès  du 
directeor,  le  juré  le  plus  âgé  en  remplit  proTisoi- 
remen  t  les  fond  ions . 

CHAPITRE  III. 
OD  SEceTEua-caBrriEa. 

Art.  22.  Le  receveur-greffier  est,  sous  sa  res^ 
pousabilllé  personnelle,  chargé  d*opérer  toutes 
les  recettes  et  d'effectuer  le  payement  de  toutes 
les  dépenses  de  Tassoeiation. 

Il  assiste  4  toutes  les  réunions  de  la  commis- 
sion administrative  et  de  rassemblée  générale  de 
la  wateringue,  rédige  les  procès -verbaux  des 
séances,  mats  n*a  pas,  en  sa  qualité  de  receveur- 
greffier,  voix  délibéralive. 

11  est  chargé  de  la  tenue  des  registres,  de  Tex- 
pédilion  de  la  correspondance  et  généralement  de 
toutes  les  écritures  de  Tadministration. 

Il  a  sous  sa  responsabilité  personnelle  la  con- 
servation des  arehives  de  rassoeiation. 

Art.  23.  Le  receveur-greffier  délivre  aux  ayants 
droit  de  vote  qui  en  font  la  demande,  expédition 
des  résolutions  de  rassemblée  générale  ou  de  la 
commission  administrative. 

II  peut  recevoir  pour  la  déllvranee  de  ees  expé- 
ditions la  même  indemnité  qui  est  allouée  aux 
greffiers  des  justices  de  paix  en  matière  civile. 

Art.  24.  Lors  de  rentrée  en  fonctions  du  rece- 
veur-greffier ,  il  est  dressé  un  inventaire  des 
arehives.  Cette  pièce  est  vérifiée  par  le  directeur 
et  une  expédition  en  reste  déposée  entre  ses 
mains. 

Art.  25.  Le  receveur-greffier  fournit  une  cau- 
tion de  mille  francs  avant  son  entrée  en  fonctions. 

Art.  26.  En  cas  de  décès  pu  d'autres  événe- 
ments qui  arrêteraient  les  opérations  du  reeeveur- 
greffier,  la  commission  administrative  confie  ses 
fonctions  à  un  juré  jusqu'à  la  prochaine  assem- 
blée générale  et  donne  immédiatement  eonnais- 
sance  de  cette  résolution  au  gouverneur  de  la 
province. 

CBAPITRE  IV. 

00   6ARDB. 

Art.  27.  La  commission  administrative  nomme 
un  garde  de  la  wateringue»  qui  remplit  en  même 
temps  les  fonctions  d'éelnsier,  de  messager  et  de 
porteur  de  contraintes.  . 

Le  garde  est  assermenté  en  Julicet  il  affirme 


ses  proeès-verbanx  de  contravention  anx  règle- 
ments de  police,  dans  les  vingt-quatre  henret, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  le  bourgmestre 
ou  Tun  des  échevins  de  ta  commune,  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  contravention  a  été  con- 
sUtée. 

CHAPITRE  V. 

OBS   IHF0SITI0R8   ET  DB  LA  COMPTABILITÉ. 

Art.  28.  Aucune  imposition  ne  peut  être  établie 
sans  qu'elle  ait  été  votée  par  l'assemblée  générale. 

La  répartition  de  Pimposiiion  ordinaire  a  lien 
en  prenant  pour  base  la  contenance  cadastrale. 

Art.  29.  Le  rêle  de  répartition  des  impositions 
est  rendu  exécutoire  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial. 

Le  recouvrement  des  impositions  s'opère  par 
les  soins  du  receveur,  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 

Art.  3(1.  Les  impositions  se  payent  dans  les 
termes  fixés  par  la  délibération  de  l'assemblée 
générale. 

Ces  termes  ne  peuvent  s'étendre  au  delà  de 
l'onnée  pour  laquelle  les  impositions  sont  votées. 

Art.  31.  Tout  propriétaire  qui  se  croit  surtaxé 
dans  son  imposition  peut  adresser  sa  réelamalion 
à  la  commission  administrative,  en  y  joignant  ta 
quittance  de  payement. 

La  commission  statue  sauf  appel  à  la  députa- 
tion permanente. 

Art.  32.  La  wateringue  ne  peut  ouvrir  d'em- 
prunt qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  arrêté 
royol. 

Art.  33.  Le  reeeveur  ne  peut  effectuer  aucun 
payement  que  sur  le  vu  de  mandats  délivrés  par 
la  commission,  signés  par  le  directeur  et  un  Juré, 
et  portant  le  nom  de  la  partie  prenante,  ainsi  que 
l'objet  de  la  dépense  et  Tartiele  du  budget  sur 
lequel  celte  dépense  est  autorisée. 

Les  mandats  doivent  être  accompagnés  des 
pièces  justificatives  nécessaires,  approuvées  par 
la  commission. 

Art.  34.  Xe  receveur  doit  acquitter  les  mandats 
de  la  commission  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  auront  dû  être  perçues  à  leur  date,  sans  pou- 
voir prétendre  à  aucun  intérêt  dans  le  cas  oà  le 
défaut  de  reeouvrement  suffisant  le  foreemit  d'a- 
vancer de  ats  propres  fonds. 

Art.  35.  Le  directeur  et  l'un  des  jurés  font  aa 
moins  deux  fois  par  an  la  vérification  de  la  caisse 
du  reeeveur  et  dressent  procès-verbal  de  l'opéra- 
tion. 

Arjl.  36.  Au  moins  quinze  jours  avant  la  réu- 
nion des  propriétaires  eu  assemblée  générale 
ordinaire,  le  compte  des  receltes  et  dépenses  de 
Tannée  précédente  est  soumis  à  la  commission 
administrative  par  -h  receveur. 
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A  partir  de  It  même  ëpoqae,  toot  ayant  droit 
de  vote  peut  venir  prendre  connaistanee  de  ee 
compte  ehei  le  receveur. 

Art.  37.  Cliaqne  année  lea  comptes  et  lea  bud- 
gets généraux  des  receltes  et  dépenses  sont  sou- 
mis à  Tapprobation  de  la  députation  permanente. 

CHAPITRE  VI. 

DES  TRAVAUX   ET   POSaRITUBES. 

Art.  38.  Les  voies  principales  dMrrigotion  et 
d^écoulement  et  les  ouvrages  établis  pour  la  dé- 
fense commune,  sont  entretenus  par  l^association. 
Ils  sont  désignés  par  une  résolution  spéciale  de 
rassemblée  générale. 

Les  rigoles  non  comprises  dans  ladite  résolu- 
tion doivent  être  curées  par  les  propriétaires  on 
exploiteurs  riverains^  de  la  manière  déterminée 
par  le  règlement  provincial  sur  les  coura  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  en  date  du  18  juil- 
let i8$0. 

L'entretien  des  chemins  vicinaux  compris  dons 
la  watcringue  n^est  pas  une  charge  de  Passoeia- 
tion.  Il  a  lieu  conformément  au  règlement  pro- 
vincial, en  date  des  21  Juillet  1843,  1 1  et  12  juil- 
let i8U. 

Art.  39.  Les  ouvrages  qui  ont  pour  objet  d*éla- 
blir  de  nouvelles  voies  d^écoulement  ou  dMrrigo- 
tion, de  supprimer  on  de  chonger  les  voies 
actuellement  existantes,  ainsi  que  les  change- 
ments de  circonscription,  ne  sont  exécutés  qu'avec 
rautorisation  du  roi,  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  préalablement  entendue. 

Art.  40.  Tous  autres  ouvrages  sont  exécutés, 
après  en  avoir  obtenu  Tautorisation  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial. 

En  cas  d'urgence ,  ils  peuvent  mémo  être 
exécutés  sons  cette  autorisation  par  la  direction 
de  la  watcringue,  et,  h  son  défaut,  d^ofllec  par  le 
gouvernement,  sur  lavis  conforme  de  la  députa- 
tion permanente. 

Art.  il.  Aucun  membre  de  la  commission  ad- 
ministrative, ni  aucun  employé  de  lo  watcringue 
ne  peut  être  intéressé  dans  les  adjudications  de 
travaux  et  fournitures  de  matériaux. 

Art.  i2.  Les  réceptions  des  travaux  et  maté- 
riaux se  font  .par  la  commission  administrative. 

Art.  i3.  LMngénieur  en  chef  directeur  des 
ponts  et  chaussées  dons  la  Flandre  orientale  a  la 
haute  surveillance  de.lous  les  travaux. 

CHAPITRE  VII. 

DI8P08IT10RS  DIVBASBS. 

Art.  ii.  11  n^est  accordé  aucune  indemnité 
annuelle  au  directeur  de  lo  watcringue,  ni  aux 
Jurés.  Le  receveur-greffier  recevra  cinq  pour  cent 
sur  la  recelte  pour  tout  traitement. 

Le  receveur-greffier  pourvoit,  au  moyen  de  son 


indemnité  fixe,  k  tous  les  frais  de  bureau  et  de 
correspondance. 

Le  garderie  la  watcringue  Jouira  d*un  traite- 
ment qui  sera  Axé  par  le  bureau  administratif, 
indépendamment  de  son  salaire  lorsqn*il  travaille 
pour  le  compte  de  rassoclation. 

Art.  45.  Les  membres  do  la  commission  et  le 
receveur-greffier  prêtent,  aussitôt  après  la  nomi- 
nation, entre  les  moins  du  commissaire  de  Tor- 
rondissemenl,  qui  en  dresse  procès-verbal,  le 
serment  de  servir  avec  fidélité  et  de  n'avoir 
jamais  d'autre  régie  de  eondullo  que  celle  de  la 
conservation  des  intérêts  dea  propriétaires  de  la 
watcringue. 

Art.  46.  Les  plaintes  contre  les  membres  de  la 
commission  administrative  ou  contre  le  receveur- 
greffier  sont  portées  devont  rassemblée  générale, 
et  la  délibération  qui  en  sera  la  suite  sera  sou- 
mise à  la  députation  permanente  qui  proposera, 
s'il  y  a  lieu,  la  destitution. 

Art.  47.  Aucune  des  dispositions  du  règlement 
ne  pourra  être  modifiée  par  la  suite  si  la  moitié  an 
moins  des  ayants  droit  de  vote  ne  sont  présents  4 
rassemblée  générale  et  si  le  vou  d'une  révision 
n'a  été  exprimé  dans  la  réunion  précédente. 

Art.  48.  Le  présent  règlement,  après  avoir  reçu 
l'approbation  royale,  sera  imprimé  en  langues 
françoisc  et  flomande,  et  il  en  sera  remis  un 
exemplaire  contre  récépissé,  à  tout  propriétaire 
de  la  watcringue  qui  en  fera  la  demande. 

Ainsi  fait  en  assemblée  générale,  4  Audenarde, 
le  trois  juin  1800  cinquante-deui,  et  signé  par 
tous  les  membres  présents,  à  l'exeeplion  de 
MM.  Liefmans,  Gevaert  et  Van  Eeckhoute,  qni  se 
sont  retirés. 

(Signé)  De  Bleeckere,  A.  de  Contreras, 
Sobrie^Storme,  de  Smet,  Pau- 
lin Tack,  J.  Béosier,  Petrus 
Van  der  Rasieren,  A.  Van  der 
Straeten,  J.  Van  Brabandt, 
Heyse. 

488.  —  30  OCTOBRE  i85ï.  —  Arrêté  royal  portant 
nomination  de  la  direction  de  la  watcringue 
d'Audenarde-Eyne.   (Honit.   du   4  novembre 

1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  d'ordre  et  d'ad- 
ministration intérieure  de  la  wateriogue  d'Aude- 
narde-Eyne, approuvé  par  notre  arrêté  de  ee 
jour; 

Vu  les  propositions  faites  par  l'assemblée  géné- 
rale des  propriétaires,  en  exécution  de  l'art.  13 
de  ce  règlement,  pour  la  nomination  des  mem- 
bres de  la  direction  à  laquelle  radministration 
Journalière  de  la  watcringue  doit  être  confiée  ; 

Vu  ravis  do  la  députai  ion  permanente  du  con- 
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Mil  provindal  de  la  Flandre  orienlale,  ea  datedn 
2  octobre  coarant  ; 

Sar  la  proposition  de  notre  min^lre  des  tra- 
vaux pubUes, 

Mons  avons  arrêté  et.arrètons  : 
Article  unique.  Sont  nommés  membres  de  la 
direction  de  la  waleringue  d*Andenarde-Eyne  : 
En  qualité  de  directeur  : 
H.  Alexandre  de  Conti-eras,  à  Audenarde. 

En  qualité  de  premier  juré  : 
H.  Paulin-TaclL,  à  Audenarde. 

En  qualité  de  second  juré  : 
H.  Yan  der  Siraeten,  bourgmestre  à  Eyne. 

En  qualité  de  reccveur-grefder  : 
H.  Heyse,  notaire  à  Eyne. 
Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Yan 
HoorebelLe)  est  chargé  de  Texéeulion  du  présent 
arrêté. 

489.  —  30  OCTOBRE  1852.  —  Arrétét  rayaum  qui 
autorisent  ioui  certaineg  ecndUiont  .• 

Le  CONSEIL  coMUiAL  de  Meerhont  (Anvers)  h 
percevoir,  pendant  dix  années,  un  péage  ^gal  au 
droit  de  barrière  des  grandes  routes  sur  la 
chaussée  vicinale  qui  relie  cette  commune  ik  la 
roule  provinciale  de  Gheei  à  Holl  ; 

Le  coisEiL  coHHVRAL  de  Wervicq  (Flandre  occi- 
dentale) à  établir  un  droit  de  péage  sur  la  chaussée 
vieinale  de  Wervicq,  à  la  route  d*Ypresà  Meniti  ; 

Les  lois  et  règlements  relatifs  h  la  police 
dn  roulage  sont  déclarés  applicables  à  ladite 
ehaossée; 

Le  coasBiL  comhosal  de  Couillet  (Hainaut;  h 
pereevotr,  pendant  deox  ans,  un  péage  égal  au 
cinquième  du  droit  de  barrière  des  grondes  routes 
sur  la  partie  empierrée  du  chemin  de  Couillet  à 
Gerptnne  ; 

Le  coHiTi  ADHimsi BATip  du  chemin  vicinal  de 
grande  communication  de  Bance  vers  Cerfon- 
taine  (Hainaut)  à  percevoir  un  droit  de  péage  sur 
ce  chemin,  auquel  les  lois  et  règlements  relatifs 4 
la  police  du  roulage  sont  déclarés  applicables. 
{Monit.  du  3  novembre  1852.) 

i90.  —  50  ocTOBBE  1852.  -  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  département  des  travaux  publies  à 
modifier  l'organisation  des  bureaux  despostes, 
(Monit.  du  6  novembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Yu  notre  arrêté  du  18  aodi  der- 
nier, ayant  pour  objet  d'étendre  aux  bureaux  de 
distribution  des  postes,  des  attributions  analo- 
gues à  celles  dévolues  aux  perceptions: 

Considérant  que,  par  suite  de  cette  extension 
d*aUribulions,  il  devient  indifférent,  pour  les 


localités  d'un  ordre  secondaire,  d'être  desservies, 
soit  par  un  bureau  de  perception,  soit  par  ua 
bureau  de  distribution,  attendu  qu'ils  offrent  ao 
public  les  mêmes  facilités  de  service  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  plusieurs  bureaax 
de  perception,  actuellement  établis,  ne  justifient 
point  la  dépense  h  laquelle  ils  donnent  liea, 
tandis  que,  d'un  autre  côté,  certaines  distribn- 
tions,  par  rimportance  des  relations,  justifieat 
leur  érection  en  perceptions  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Notre  ministre  des  travaax 
publies  est  autorisé  à  ériger  en  bureaux  de  per- 
ception des  postes  de  quatrième  ordre,  les  distri- 
butions qui,  par  rimportance  des  relations  ainsi 
qoe  des  produits,  justiBeraient  cette  transforma- 
tion. 

11  pourra  également  convertir  en  bureaux  de 
distribution  les  perceptions  dont  le  maintien  ne 
serait  point  justifié  par  Tintérêt  do  serviee. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (AI.  Em.  Van 
Hoorcbeke)  est  chargé  de  l'exécution  da  présent 
arrêté. 

i9l.  —  50  OCTOBBE  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
déclare  applicables  aux  chemins  pavés  et  em- 
pierrés de  la  commune  de  HoUebeke  {Flandre 
occidentale)  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
police  du  roulage.  (Monit.  du  3  novembre  1852.) 

A92.  •—  50  OCTOBRE  1852.— Ctrctt/ciiVe  du  ministre 
de  la  Justice  relative  au  renouvellement  des  hy- 
pothèques. (Monit.  du  i  novembre  1852.) 

A  MM.  les  gouverneurs» 

J'ai  été  consulté  par  Padmlnislration  d'un  éta- 
blissement de  bienfaisance  sur  le  point  de  savoir 
si  les  hypothèques  générales  consenties  avant  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  vit  dans  les  contrats  de 
constitution  de  rentes  avenus  devant  notaires, 
frappant  tous  les  biens  présents  et  futurs  des  dé- 
biteurs, doivent  être  réinscrites  avant  le  1» jan- 
vier prochain. 

Il  s'agit  de  l'interprétation  de  l'art.  9  des  dis- 
positions transitoires  de  la  loi  sur  le  régime  hy- 
pothécaire. 

Il  résulte  du  troisième  rapport  fait  sur  des 
amendements,  que  M.  Ldièvre  avait  proposé  de 
changer  la  rédaction  dcTarticle  :  Tous  privilèges, 
toutes  hypothèques  légales,  etc.,  par  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Tous  privilèges,  toutes  hypothèques  légales, 

•  judiciaires  ou  antres,  pour  lesquels,  an  moment 
«  où  la  présente  loi  sera  obligatoire,  il  aura  été 

•  pria  valablement  inseription,  ete.  » 
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«  Cet  urae&deflieiil,  dit  le  rapporUar,  «  pour 
objet  de  eooiprendre  dans  la  dUpoaUion  dont  il 
s>git,  les  hypothèques  générales,  même^  conven- 
iionnêlleê,  créées  aolérieurcraeiitàloi  de  brumaire 
an  VII,  et  ù  Tégard  desquelles  celle  dernière  loi 
n^a  pas  exigé  la  spécialité. 

«  D'an  autre  c6ié,  il  «existe  encore  des  droits 
hypothécaires  résultant  de  .certain  nombre  de 
payements  d'une  rente  qui  avaient  pour  effet, 
sons  certaines  coutumes,  de  frapper  d'une  hypo- 
thèque générale  les  biens  du  débiteur.  La  corn- 
mUsûm  a  pensé  fue  toutts  ces  hypothèques  df 
vraienl  être  soumiseê,  dans  certain  délais  à  la  loi 
de  spécialité.  En  conséquence ,  adoptant  le  principe 
de  l'amendenunt  de  il,  Lelièore,  la  commission 
rédige  l'amendement  en  ces  termes  .• 

«  Toutes  hypothèques,  tous  privilèges  pour  les- 
«  quels,  au  momeutoùla  présente  loi  sera  obliga- 
«  foire,  il  aura  été  pris  valablement  inseriplion.ete. 

«  Elle  igoule  la  disposition  suivante  qui  for- 
mera le  S  3  : 

«  L'inscription  devra,  en  outre,  contenir  Pin- 
«  dication  précise ile  Tinseription  renouvelée.  » 

Ce6t*celte  rédaction  qui  a  passé  dans  la  loi, 
sauf  la  substitution  du  délai  d'une  année  à  celui 
de  six  mois  qui  a  été  proposée  et  adoptée  lors  de 
la  discussion  au  sein  de  la  chambre  des  représen- 
tants. 

En  présence  de  ce  qui  précède  et  de  la  généra- 
lité des  termes  du  commencement  de  Part.  9  des 
dispositions  transitoires  de  la  loi  hypothécaire,  il 
faut  admettre  que  la  question  qui  a  été  soulevée 
et  indiquée  ci-dessus  doit  être  résolue  affirmati- 
vejnenti  que,  par  conséquent,  les  inscriptions 
existantes  des  hypothèques  générales,  même  con- 
ventionnelles, sans  indication  de  respèce  et  de  la 
siluation  des  biens,  doivent  être  renouvelées 
avant  le  !•' janvier  prochain. 

Quant  au  mode  de  renonvellement  &  suivre 
pour  les  inscriptions  des  hypothèques  générales 
eonvonlionnelles,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  83  de  la  loi  du  i6  décembre 
1851. 

J*ai  rhonneur  de  vous  prier,  messieurs,  de 
bien  vouloir  porter  la  présente  circulaire  à  la 
connaissance  des  administrations  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  des  fabriques  des  églises 
par  son  insertion  au  plus  prochain  numéro  du 
Mémorial  de  la  province  que  vous  administrez. 

Le  ministre  de  la  justice, 

ViCTOa  TCSGH. 

i93.  —  30  ocToaai  1855.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  le  plan  général  d'alignement  des  rties 
de  petite  voirie  de  ta  ville  de  Thuin  {Hainaui), 
(Monit.  du  10  novembre  1853.) 


i9i.  —  30  OCTOBRE  1852.  —  Arrêtés  royaux  qui 
accordent  des  brevets  d'industrie  : 

i^  Au  sieur  Prcydier  (E.)  fils,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n*  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  quatorze  années,  pour  un  procédé  servant 
&  boucher  les  bouteilles,  breveté  en  France,  pour 
quinze  ans,  le  21  septembre  1852,  eu  faveur  du 
sieur  Blain  ; 

ifi  Au^ieurAugier  (V.),  domicilié  à  Bruxelles, 
rue  Vincket,  n«  âO,  chez  le  sieur  de  Gronekcl,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  un  mode  de  production  de  gaz 
d'éclairage,  breveté  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  12  août  dernier  en  faveur  du  sieur  Sou- 
chon  (J.-U.); 

3«  Au  sieur  Raclot  (X.),  domicilié  à  Bruxelles, 
petite  rue  de  rÉcuyor,  no2l,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années,  pour  un  système  de 
reproduction  des  images  photographiques,  bre- 
veté en  France,  pour  quinze  ans,  le  15  octobre 
1852,  en  faveur  des  sieurs  Gandin  et  Jourdan; 

4o  Au  sieur  Heindryckx(F.},  domicilié  h  Bruxel- 
les, galerie  du  Roi,  n»  27,  un  brevet  d'invention 
de  dix  années,  pour  un  système  de  kiosque 
mobile  ; 

5o  Au  sieur  Deniel, domicilié  ft  Saint-Josse-ten- 
Noodc,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le  sieur  Bie- 
buyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  taehomètrc  à  aiguille, 
breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze  ans, 
le  12  juillet  1852; 

6»  Au  sieur  Gardissal  .(Ch.-D.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n«  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  d'importa- 
tion de  treize  années,  pour  un  appareil  propre  à 
mesurer  la  (fuanlité  d'iode  aspirée,  breveté  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  25  novembre  1850, 
en  faveur  du  sieur  Charlroolle; 

7o  Aux  sieurs  Verkerckc  (J.)  et  compagnie, 
domiciliés  &  Gand,  Coupure,  n»  119,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  procédé  de 
préparation  des  peaux  ; 

8»  Un  anèté  royal  de  la  même  date  approuve  la 
cession  faite,  par  le  sieur  Brooman  (B.-A.)  aux 
sieurs  Alexander,Taggart,  Jones,  Irvine,  Law- 
rence et  Nelson',  du  brevet  d'importation  de 
treize  années,  qu'il  a  obtenu  le  17  mars  1851, 
pour  dos  procédés  de  blanchiment  des  matières 
filamenteuses.  {Monit,  du  iO  novembre  1852.) 

Un  autre  arrêté  royal  de  la  même  date  an- 
nule le  brevet  d'importation  de  quatorze  années, 
eoncéflé,  par  arrêté  royal  du  5  octobre  1850,  au 
sieur  Deligny  (E.}t  à  Schaerbeck,  pour  un  procédé 
d'épuration  des  eaox  des  chaudières  &  vapeur,  les 
obligations  inhérentes  à  ce  brevet  n'ayant  pas  été 
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remplies  dani  le  délii  prescrit.  {MonU,  duino' 
vemhre  185i.) 

i95.—Si  ocTOBBB  l^H^.—Arrêtérojfttl  gui  nommé 
chevalier  de  l'ordre  de  LiopM  le  sieur  Makin^ 
BaUe  {Ràbert).  (Honit.  da  6  novembre  1892.) 

Molifs.  «  Voahnl  donner  an  sieur  Hakin-Bates 
(Robert),  Tiee-présidenl  do  eonseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  concessionnaire  des  che- 
mins de  fer  de  Liège  à  Namor  et  des  charbonnages 
da  Centre  à  Hanage  et  h  Hons,  une  marque  par- 
tienlière  de  notre  satisfaction  pour  le  concours 
utile  et  persévéranl  qu'il  a  apporté  k  Paceompiis- 
sement  de  cette  importante  entreprise.  • 

496.  —  31  OCTOBRE  18SS.  —  Arrêté  royal  décré- 
tant la  conttruetion  d'une  route  parlant  de 
Hasiière-par^delâ  à  Feechaux,  (Monit.  du  i  no- 
Tcmbre  1852.) 

Léopold,  etc.  Revu  notre  arrêté  do  26  Janvier 
1851,  qui  a  décrété  la  construction,  dans  la  pro- 
vince de  Namur,  d'une  section  de  roule  d'Anlbée 
k  la  Meuse,  destinée  à  former  le  prolongement  de 
celles  de  Ligny  i  Denée  etde  Denée  à  Anlbée; 

Vu  les  plan  cl  autres  pièces  constituant  le 
projet  d'une  route  à  ouvrir  entre  la  rive  droite  de 
la  Meuse  et  la  route  de  Falmignoul  II  Bouillon, 
afin  de  relier  entre  elles  les  rentes  situées  sor  les 
deux  rives  de  celle  rivière  ; 

Considérant  que  l'ulilité  de  celte  communication 
a  été  suffisamment  consialée  par  l'enquête  i 
laquelle  le  projet  a  été  soumis,  conformément  aui 
prescriptions  de  notre  arrêté  dn  20  avril  1837  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  trn- 
vauK  publics. 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  sera  construit,  dans  la  province  de 
Namur,  aux  frais  de  l'État,  avec  le  concours  de  k 
province,  des  communes  et  des  particuliers  inté* 
ressés,  une  route  empierrée  partant  de  la  rive 
droite  de  la  Meuse  k  Hastière-par-delà,  et  abon- 
tissant  à  la  route  de  Falmignoul  4  Bouillon  ao 
village  de  Fescbaux  en  passant  par  Blaimont  et 
Mesnit-Saiot-Bluise. 

Art.  2.  Le  tracé  de  la  section  de  cette  roule, 
comprise  entre  la  rive  droite  de  la  Meuse  à 
Hastière.par-del4  et  la  route  de  Dînant  à  Givet, 
est^ndiqné  au  plan  ci-anncxé,  approuvé  par  notre 
ministre  des  travaux  publics. 

Ce  tracé,  d'une  longueur  d'environ  9,020  mè- 
tres, partira  de  la  rive  droite  de  la  Meuse,  suivra 
l'ancienne  rampe  pavée  et  la  traverse  de  Haslière- 
par-del4,  à  l'enlrée  du  verger  de  la  Cliarleric,  et 
tournera  à  gaucho  pour  se  développer,  par  des 
courbes  continues,  à  travers  les  vergers  dans  le 
versant  de  la  montagnes  il  longera  l'ancieniie 


roule  du  Loxemboorg,  la  traversera  entoile  cl 
formera,  à  droite,  nne  inflexion  assex  forte  qni  se 
terminera  à  la  limite  des  terres  des  sieurs  Phi- 
lippe et  Jean*Joseph  Filenne.  Cette  paHie  aura 
une  longueur  de  1 ,166  mètres. 

De  là  partira  un  premier  alignemenl  long  de 
157  mètres,  tracé  dans  4e  flanc  ganehe  d*an  petit 
vallon. 

Le  deuxième  alignement,  long  de  288  mètres, 
fléchira  sur  la  droite  sons  uu  angle  de  124  de- 
grés 8  minutes. 

Le  troisième  alignement,  long  de  301  mèlres, 
fera,  sur  la  droite,  avec  le  précédent,  an  angle 
de  167  degrés  iO  minutes;  il  aura  son  extrémité 
k  65  mètres  en  deçà  de  l'ancienne  route. 

A  cet  alignement  succédera  une  deoxiême 
eoorbe  tournant  d'abord  à  gauche,  trayersant 
Tancienne  roule,  ensuite  h  droite,  puis  de  nou- 
veau 4  gauche,  et  se  terminant  snr  la  hauteur  en 
deç4  de  Blaimont  ;  sa  longueur  sera  de  820  mè- 
tres. 

Cette  courbe  sera  suivie  d'un  quatrième  aligne- 
ment, long  de  618  mèlres,  se  dirigeant  vers  Blai- 
mont, cl  dont  l'extrémité  sera  un  peu  en  deçà  du 
deuxième  chemin  de  Haslière  à  Blaimont. 

Le  cinquième  alignement,  long  de  1,388  mè- 
tres, fléchira  vers  la  gauche  sous  un  angle  de 
168  degrés,  suivra  Tancienne  route  dans  la  tra- 
verse de  Blaimont  pour  aller  aboutir  à  la  lisière 
du  bois  André. 

Le  sixième  cl  dernier  alignement,  long  de 
28i  mèlres,  inclinera,  à  droite,  sous  on  angle  de 
151  degrés 20  minutes;  il  se  terminera  à  l'axe  de 
la  roule  de  Dinant  à  Givel,  au  point  de  bifurca- 
tion avec  l'ancienne  roule  dn  Luxembourg. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  une  lar- 
geur de  huit  mèlres  entre  les  arêtes  des  accote- 
ments, doni  5  mètres  pour  la  chaussée  et  1  mètre 
50  cent,  pour  chaque  accotement.  L'inclinaison 
des  talus  et  les  dimensions  des  fossés  dont  la 
route  sera  bordée  partout  où  de  besoin,  seront 
réglées  selon  lo  nature  dn  terrain  et  les  localités. 

Art.  i.  Toutes  les  propriétés  nécessaires  & 
rétablissement  el  à  la  construction  de  la  roule  el 
de  ses  dépendances,  seront  emprises  et  oecopées, 
conformément  aux  lois  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  5.  11  sera  statué  ultérieurement  sor  les 
offres  de  concours  de  la  province,  des  communes 
et  des  particuliers  intéressés. 

Art.  6.  11  sera  également  statué  nltériearcmcDt 
sur  les  détails  du  tracé  de  la  section  de  la  route 
décrétée  s'étendant  de  la  route  de  Dinant  à  Givel 
à  celle  de  Falmignoul  à  Bouillon. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  rexécntioa 
du  présent  arrêté. 
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497.  —  31  ocTOBBi  1852.  —  Arrêté  royal  portant 
agrcation  des  agents  chargée  de  la  police  du 
chemin  de  fer  de  Liège  à  Namur,  (Honii.  do 
i  DOTembrc  1852.) 

Léopold,  etc.  Hevu  dos  arrètéi  des  27  déeembre 
1850  et  15  mars  1862,  qui  désignent  les  agents 
de  la  eompagnie  coneessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Liège  à  Namur  qui  sont  chargés  des  attri- 
butions de  police  judiciaire  déterminées  par  la  loi 
dDl5ayrill8i3; 

Vu  les  propositions  de  ladite  eompagnie  eon- 
eesiionnaire  tendant  k  remplacer  les  agents  dé- 
missionnaires ChantreU  (A.),  Dardenne  (H.)> 
Dreher  (H.)t  Faliie  (E.),  Bernier  (P.),  Van- 
damme  (A.)  et  Garbonelle  (C.)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra* 
▼aux  pablics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Les  agents  désignés  dans  Télat  nomi- 
natif ci-annexé  exerceront  sur  le  chemin  de  fer 
de  Liège  h  Namur,  en  remplacement  des  agents 
démissionnaires  mcntioimés  ci-dessus,  les  attri- 
bnlions  de  police  judiciaire  déterminées  par  la  loi 
dul5ayrill843. 

Art.  2.  Les  gardes-yoyers  Sanrage  (Henri), 
Canon  (Etienne)  et  Thys  (Mathieu),  délégués  par 
notre  arrêté  du  15  mars  dernier,  exerceront  ces 
attributions  en  qualité  d^inspcctenr. 

Art.  3.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ces  agents 
prêteront  le  serment  voulu  par  la  loi. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (H.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

État  nominatif  tupplémentaire  des  agents  de  la 
eompagnie  eoneeseionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Liège  à  Namur,  chargée  d'exercer  tur  ce 
chemin  de  fer  let  attrikutionê  de  police  judi' 
eiaire  déterminéee  par  la  loi  duifi  avril  1843. 

IRSPBCTEUa   BII  CDEr. 

L^Hoest  (  lsidore-Em.-Aug.  )i  ehef  de  bureau 
d^inspection,  à  Liège. 

mSPBCTBURS. 

Ansiaux  (Florent),  chef  de  station,  à  Ougrèe. 
Calmeau  (Vincent-Louis),  chef  de  station,  h  Se- 
raing. 

CARDES- VOTBRS. 

Vandamme  (Jacques),  ehef  garde-convoi,  k 
Liège. 

Gillot  (Joseph),  chef  garde-convoi,  à  Namur. 

Godin  (Henri),  chef  garde-convoi,  à  Liège. 

Stordcur  (Édouord),  chef  garde-convoi,  à  Na- 
mur. 

GoflBn  (Henri- Joseph),  percepteur  du  péage  au 
pont  du  Val-Saiut-Lambcrl,  k  Seraing. 

S*  S^R.    TOHB  XXU.  —    ARRÉB  1852. 


Hambursin  (Charles),  percepteur  du  péage  an 
pont  du  Val-Saînt-Lambert,  à  Seraing. 

498.  —  31  OCTOBBB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
accepte  les  démissions  offertes  par  les  sieurs 
d'Hoffschmidt  {Constant)  et  Tesch  {Victor),  de 
leurs  fonctions  respectives  de  ministres  des 
affaires  étrangères  et  de  la  justice.  (Monit.  da 
i«'  novembre  1852.) 

499.  —  31  ocTORaB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  le  sieur  de  Brouekere  {Henri),  minisire 
d'État,  notre  minisire  des  affaires  étrangères. 
(Monit.  du  l«r  novembre  1852.) 

800.  —  31  OCTOBBB  1862.  —  Arrêté  royal  qui 
accepte  la  démission  offerte  par  le  sieur  Rogier 
{Charles)  de  ses  fonctions  de  ministre  de  l'inté' 
rieur,  (Monit.  du  U'  novembre  1852.) 

501.  —  31  OCTOBRE  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
déclare  non  acceptées  les  démissiims  offertes, 
sous  la  date  du  28  septewtbre  dernier,  par  le 
sieur  Van  Hoorebeke  {£.),  le  lieutenant  général 
Anoul,  de  leurs  fonctions  respectives  de  «tni«- 
tres  des  travaux  publics  et  de  la  guerre,  et  par 
le  sieur  Liedte  (CA.),  ministre  d'Étal,  gouuer-^ 
ncur  du  Brabant,  de  ses  fonctions,  temporaires 
de  ministre  des  finances»  (Monit.  du  1»  novem* 
bre  1852.) 

502.  —  31  OCTOBRE  1852.  —  AtrêU  royal  qui 
nomme  le  sieur  Piereot  {Ferdinand),  bourgmes^ 
tre  de  la  ville  de  Liège,  ministre  de  l'intérieur, 
(Monit.  du  1»  novembre  1852.) 

503.  —  31  ocTOBiB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  le  sieur  Faider  {Charles)^  avocat  général 
près  la  cour  de  cassation,  miniHre  de  la  jus» 
tiee.  (Monit.  da  !«'  novembre  1852.) 

504.  ~  31  OCTOBBB  1852.  ^  Arrêté  royal  modi" 
fiant  quelques  dispositions  des  statuts  de  la 
caisse  de  pensions  du  département  des  travau» 
publics.  (Monit.  du  3  novembre  1852.) 

Lèopold,  etc.  Vu  les  statuts  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  du  ministère  des  travaux  pu- 
blies, instituée  par  notre  arrêté  du  29  décembre 
1844,  et  notamment  Tart.  23  qui  accorde  aux 
fonctionnaires  et  employés  démissionnes  ou  révo- 
qués, qui  ont  contribué  h  ladite  cuisse,  la  faculté 
de  conserver  à  leurs  femmes  et  k  leurs  enfants 
leurs  droits  éventuels  à  lu  pension,  en  continuant 
Il  payer  une  retenue  égale  k  celle  qu'ils  subis- 
saieul  sur  leur  dernier  traitement  { 
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Considérant  qu'il  csl  équitable  d'accorder  la 
même  faveur  aux  fonctionnaires  cl  employés  qui, 
tout  en  eonservaot  leur  grade  et  leur  position 
hiérarchique  dans  les  cadres  de  Tadministration 
générale,  ionl  momentanément  détachés  du  ser- 
vice de  rÉtat  et  cessent  temporairement  d^étrc 
rétribués  par  le  trésor  public  ; 

Vu  Tart.  95  des  stataU  déjà  cités  de  la  caisse 
des  veuves  et  orphelins  du  département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  de  la  même  caisse  du 

3  aodt  et  du  H  octobre  derniers,  no  S7/35i; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publies, . 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ier.  Les  fonctionnaires  et  employés  du 
département  des  travaux  publies,  qui  se  trouvent 
ou  qui  se  trouveront  k  Tavenir  dans  la  position 
indiquée  ci-dessus,  sont^oh  seront  tenus  de  con- 
tribuer k  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de  ce 
département,  à  raison'  du  traitement  attribué  au 
grade  dont  ils  remplissaient  en  dernier  lien  les 
fonctions,  ei  ca  comme  s*iis  continuaient  à  être 
rétribués  par  le  trésor  publie. 

Art.  S.  Ils  se  conformeront,  pour  le  versement 
de  lears  contribntions,  anx  dispositions  de  Tar- 
tiele  93  des  statuts  de  la  caisse  précitée. 

Art.  3.  Les  deax  articles  qui  précèdent  sont 
applicables  à  partir  du  1«  août  ISii. 

Toutefois,  eeux  d*entre  les  intéressés  qui  sont 
en  congé  à  la  date  des  présentes  et  qui  n*ont  point 
fait  usage  de  la  faculté  mentionnée  ci-après, 
pourront  Ajonrner  leurs  versements  Jusqu'au  mo- 
ment de  leur  rappel  an  service  de  TÉut,  époque 

4  laquelle  il  sera  établi  un  décompte  des  sommes 
dont  ils  seront  redevables  envers  la  caisse. 

Art.  i.  Sont  reconnus  valables  et  seront,  au 
besoin,  régularisés  d'après  les  bases  qui  préeè- 
dent,  les  payements  faits  en  vertu  de  la  décision 
ministérielle  du  7  novembre  1843,  laquelle  avait 
provisoirement  accordé  aux  agents  qui  se  trou- 
vaient dans  la  position  indiquée  ft  Tarticle  précé- 
dent, la  faculté  de  continuer  à  participer  à  la 
caisse  des  veuves. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécation  du  présent 
arrêté,  qui  sera  Inséré  au  Moniteur, 


rue  du  Miisrc,  n»  I,  un  brevet  d'iui  portai  ion  de 
quatorze  années,  i)our  un  procédé  servant  à 
augmenter  la  lumière  du  gas,  breveté  en  France, 
pour  quinze  ans,  je  21  mai  1832,  en  faveur  do 
sieur  Gaumont  (A.)  fils,  à  Paris  ; 

2"  Au  sieur  Goffard  (P.-A.)*  maréchal -ferrant, 
domicilié  à  la  Neuville  en-Condroi*  (Liège),  nn 
brevet  d*invenlion  de  cinq  années  ,  pour  noe 
charrue  ; 

3«  Au  sieur  Mathieu  (!.)«  domicilié  k  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n*  2,  efaci  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire:  !•  un  brevet 
d^importatlon  de  quatorze  années,  pour  des  per- 
fectionnements dans  le  travail  do  eaontdiOQC  et 
du  gutia-percha,  brevetés  en  France,  pour  quints 
ans,  le  21  septembre  1852,  en  faveur  du  sienr 
Armengaud  atné;  2*  un  brevet  dluTcntion  de 
quinze  années,  pour  on  système  de  cylindre  sé- 
cheur  continu  ; 

A*  Au  sieur  Dcvlecschouwer  (F.-F.),  domicilié 
à  Saint-Josse-lrn-Noode.  rue  de  Brabanl,  a«  32, 
un  brevet  d'invention  de  dix  années^  pour  un  ré- 
gulateur applicable  au](  métiers  à  tisser  ; 

3«>  An  sieur  Gardissal  (Ch.-D.) ,  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n»  86,  ehex  le  sieur 
Legraud,  son  mandataire,  nn  brevet  dHmportation 
de  quatorze  années,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  préparation  des  combustibles,  brevetés 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  i  octobre  1852, 
en  faveur  du  sieur  Cbenot  { 

6«  Au  sieur  Verdat  (P.),  domicilié  A  Bruxelles, 
rue  du  Béguinage,  n<^38,  chez  le  siear  Mersman, 
son  mandataire,  un  brevet  d'importation  de  qua- 
torze années,  pour  un  compteur,  breveté  en  sa 
faveur  en  France,  pour  quinze  ans,  les  3  mars  et 
3  août  1852; 

7«  Au  sieur  Noilet  (F.),  professeur  de  physiqne 
à  l'école  militaire,  domicilié  &  Ixelles,  rue  Kare- 
veld,  no  9,  un  brevet  de  perfccUonoemcnt  de 
quinze  années,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés aux  procédés  et  appareils  propres  à  déve- 
lopper l'électricité,  etc.  ; 

8o  Au  sieor  Colson  (A.),  directeor  de  la  manu- 
tention militaire,  domicilié  à  Liège,  un  brevet 
d'invention  de  quinze  années,  pour  un  nouveao 
système  de  fourneau  4  houille  pour  la  cuisson  du 
pain.  {MonU.  du  18  novembre  1832.) 


305.  —  2  ifOTBnRB  1882.  —  Arrêté  rof  al  portant 
nationûliêation  du  navire  à  vapeur  Enginetr, 
de  conetruetion  anglaiee,  nommé  de  Schelde. 
(Monit.  do  5  novembre  1852.) 

506.  -^  i  HOTBIBRB   1852.  ^  Arrêtée  royata  qui 
accordent  dee  brevets  d'induetrie  t 

1»  Au  sienr  Léger  (H.)t  domicilié  4  Bruxelles, 


507.  —  5  ROVEMsaB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
autoriet  l'enlèvement  temporaire  de  l'entrepôt 
publie  de»  boit  iciét  ou  non  sciée,  destinée  à  ta 
confection  de  caisses  pour  l'exporteUion  des 
marcAanifMef.  (Monit.  du  11  novembre  1852.) 

308.  —  8  ROVBHBRB  1852.  —  Arrêté  roytU  por- 
tant nationalisation  du  navire  Charies-Rogier 
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oi<4f««Ofi4Niievo-Cid,iie  çotutrueiiùn  êtpognoLe, 
(Konil.  do  iZ  movemhn  1852.) 

509.  —  9  RoVEHBiiB  ISS2.  —  Arrêté  royal  çui 
approuw  le  budget  de  la  province  de  Liège 
pour  f  exercice  iSliZt  montant  en  recette»  à  la 
sont'me  de  six  cent  eoixante-einq  milie  quatre- 
vingt  eept  francê  soixante  et  ttize  centimes 
(fr.  665,087  76  c),  et  en  dépentes  à  celle  de  six 
cent  quaranie4irois  wtiUe  six  cent  qmaraniê^eux 
francs  quaranit-six  centimes  (/'r.6i3^i2  46c. )• 
(Monit.  du  24  novembre  1852.) 

S40.  —  9  novEHiii  I85!t.  ^  AfrUé  roysl  qui 
approuve  l'établissement  de  rigoles  d'asséeikê' 
wuulMurls  eaaul  latéral  à  la  Meuâs,  (MoiûU  4a 
12  novembre  1852.) 

Léopeld,  ele.  Vo  k  loi  do  1«  mi  4845,  qoî  a 
décrété  la  eonstroclion  da  canal  latéral  à  la  Mevse, 
de  liège  i  Maesiricht  i 

Va  le  projet  conçu  pour  rétablissement  de  ri- 
goles sur  la  rive  ganebe  da  susdit  canal,  dans  les 
communes  de  Vivegnis,  Hcrmalle,  Lixbe  et  Lanaye, 
et  destinées  à  récouJement  des  eaux  de  filtration 
doot  les  propnétéemveraines  de  eelle  voienwri- 
gaMe  ont  A  sooffrtr  ; 

Sur  la  proposirton  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Noos  »vone  arrêté  et  arrêtons  ; 

An.  4«^  Les  rigoles  d'assécherncnL  dont  men- 
tion précède  seront  établies  conformément  aux 
plans  et  au  cahier  des  charges  approuvés  par 
notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  h  rétablisse- 
ment de  ces  rigoles  et  de  leurs  dépendances 
seront,  au  besoin,  eropris  et  occupés  en  vertu  des 
lois  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(H.  £m.  Van  de  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécu- 
tioo  du  présent  arrêté. 

Mt.  -  il  Hoivn»nB  1862.  —  Arrilés  royaux  fmi 
accordent  des  breveês  d'indiwtrie  / 

l«  An  sieur  Cheval  (L.-J.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines,  chez  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  dequatorxe, 
annéea,  pour  un  système  de  robinets,  breveté  en 
sa  faveur  en  France,  pour  seUe  ans,  le  (2  octo- 
bre 1852; 

2o  Au  sieur  Newton  (W.-E.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, place  do  Grand-Sablnn,  no  20,  chez  le  sieur 
Sloclet,  avocat,  son  mandalaire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfec- 


tionnements apportés  aux  métiers  à  fabriquer  les 
Upis; 

fio  An  sieur  Gardissal  (Ch.-P.),  domicilié  à 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  n^  86,  chez  le  sieur 
Legrand,  son  mandataire,  un  brevet  dMmporto-^ 
tion  de  quatorze  années,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  tuyaux  sans  soudure,  brevetés  en 
France  pour  quinze  ans,  le  t5  jotllet  1852,  en 
faveur  do  sieur  Jouffroy-Donery  ; 

4«»  An  aienr  Defontaine-Horma  (P.-A,),  domi- 
tùàïéi  Braxellei,  petite  rue  de  rÉeoyer,  n»  2lj 
ebei  le  sieor  Baolôt,  son  nandalaire,  nn  brevet 
dMmportation  de  treize  années,  pour  la  Xobriea- 
lion  d'an  nouveau  bleu,  breveté  en  Angleterre, 
pour  qoatorie  «ne,  en  netobre  1852,  en  fnveur  du 
eleor  Booaset-Goquerclle  ^ 

5oAax  sieurs  Poirs.in  et  compagnie,  mécani- 
ciens, domiciliés  à  Bruxelles,  rue  Terre-Neuve, 
no  5,  allée  des  Bains,  on  brevet  d^invention  de 
quinze  années,  pour  un  bec  à  gaz  et  un  régula- 
teur ; 

g*nvx  sievrs  liOcnneav  ^v.)  et  THuMHiger  ^4i .), 
domiciliés  à  Saint-Josse-ten-Noode,  rue  do  Marché, 
n»  2,  oliez  le  sieur  Biebuyck,  leur  mandalaire,  un 
brevet  d'importation  de  dix  années,  pour  des 
perfeciionnemenls  dans  la  fabrication  du  verre, 
brevetés  en  leur  faveur  en  Angleterre,  pour 
quatorze  ans,  le  15  octobre  1852  ; 

7«  Au  sieur  Carpmael,  domicilié  à  Bruxelles, 
piaee  dn  «Grand-Sablon ,  n»  20,  cliex  le  sieur 
Stoelel,  avocat,  son  mandataire,  un  l^revet  d'ira- 
portaiion  de  quatorze  années,  pour  des  perfec- 
tioDoemeuls  dans  remploi  des  scories,  brevetés 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  22  oqtobre  1852, 
en  faveur  du  sieor  Smith,  (ifonif.  du  18  novem- 
bre  1852.) 

512.  —  15  MovBHBRB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  le  plan  de  raccordement  d'une  roule 
provinciale  avec  le  pont  de  Boom  sur  le  itupel. 
(Monit.  du  17  novembre  1852.) 

Léopold,  ele.  Considérant  qu'il  y  a  lieu,  pour 
la  province  d'Anvers,  d'opérer  le  raccordement  de 
la  route  provinciale  du  Grand  au  Petit-Wille- 
broeck  avec  les  travaux  que  fart  exécuter  la  société 
concessionnaire  du  pont  sur  l&Rupel  &  Boom  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  av«M  arrêté  el-nwrêlMi»  s 

Art.  l«r.  Le  raeeordenent  dont  nenêMn  pré- 
cède sera  effectué  eonfermêment  an  plan  ap- 
prouvé par  notre  ministre  des  travaux  publies. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  ù  l'exécution  de 
ce  raccordement  seront,  au  besoin,  empria  et  oc- 
cupés en  vertu  des  lois  sur  l'expropriation  pour 
cause  d*utilité  publique. 
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Art.  3.  Notre  miniitre  des  travaux  pablies 
(M.  Em.  Yan  Hoorebeke)  est  chargé  de  Teiécation 
da  présent  arrèlé. 

'  SIS.  —  15  lOTSiBEB  I85S.  —  Arrité  royal  qui 
fsê  Vemplaeeiment  de  barrièns  sur  la  rauU  iU 
Hody.  (MoDit.do  17  noTembre  1852.) 

Léopold,  ete.  Rera  notre  arrêté  du  21  mars 
1846,  qai  a  déerété  la  eonstrnetion,  par  Toie  de 
eoncession  de  péages,  d^ane  roote  parlant  do 
pont  do  Val-Benoit,  sor  la  Hease,  et  aboatlssant 
aoTiliagedeHodyt 

Va  la  demande  de  la  soeiélé  eoneessionnalre 
de  la  deuxième  seetion  de  eette  rovte,  eompriae 
entre  Lise  et  Hody,  tendant  à  obtenir  Taotorisation 


d^élablir  des  barrières  sor  les  parties  de  ladite 
route  qoi  sont  achevées  et  lÎTrées  à  la  dreola- 
tion; 
Vu  les  clauses  et  conditions  de  la  coneession  : 
Vu  Part.  3  de  la  loi  do  18  mars  1833  {BuUetin 
officiel,  n«  362),  concernant  la  perception  de  la 
taxe  des  barrières  sur  les  roules  concédées  ; 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
▼aox  publics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  LVmplacemcnt,  les  limites  et  le  mode 
de  perception  des  barrières  &  établir  sur  les  par- 
ties construites  de  la  deuxième seci ion  de  la  route 
eoncédée  du  pont  du  Val-Bcnott  à  Hody,  sont  fixés, 
ainsi  qo*il  suit  : 


Numéros 

des 
barrières. 


NOUS 
DES  Bianiiais. 


LIMITES 
dans  Icsijuelles  le  poteao  de  percep- 
tion peut  être  placé. 


Hoolin  de  Boneelles. 

Hoole-si-Ploo. 
Tavier. 

Hody. 


Vis-è-vis  do  moolin  de  Boncellés,  et 
jasqu*à  150  mètres  de 'part  et 
d'antre.   . 

A  rorigine  de  rembranchcment  de 
Hoote-si-Ploo  4  Esneox. 

A  la  limite  des  commoncs  d*Esneux 
et  de  Tavier,  et  josqoes  &  150  m. 
de  part  et  d*aotre. 

A  i'extrémilé  de  la  roote,  à  Hody,  et 
Jusques  à  250  mètres  vers  Honte- 
si-Plou. 


Taxe  entière  daps  les  deux 
directions. 


Trois  cinquièmes  de  la  taxe 
dans  la  direction  de  Body 
seulement. 

Trois  cinquièmes  de  la  taxe 
vers  Houte-si-Ploo  et  taxe 
entière  vers  Hody. 

Taxe  entière  vers  Hoote-si- 
Ploo  seulement. 


Art.  2.  La  taxe  sera  perçoe  à  ces  barrières, 
conformément  aox  lois  existantes  oo  à  intervenir 
sor  la  matière. 

Art.  S.Tootefois,  la  perception  ne  pourra  avoir 
lieu  qoe  sor  rautorisation  de  notre  ministre  des 
,  travaux  publics  (M.  Em.  Van  Hoorebeke),  qoi  est 
chargé  de  Texéeution  do  présent  arrêté. 

5U.  -  16  SOTIMRB  1852.  -  Arrêté  minielériel 
qui  fixe  le  ftrix  de  loyer  de$  chambrée  diiee 
de  la  Pistole  dane  lee  prisone,  (  Honit.  do 
20  novembre  1852.) 

Le  ministre  de  la  jostîce, 

Vo  Tarrêté  ministériel  do  17  août  1832,  relalif 
ao  régime  des  prisoooiers  poor  dettes,  et  celai 
do  6  novembre  18ii,  concernant  la  fixation  du 
loyer  des  chambres  dites  de  la  Pielole  / 

Vo  les  avis  de  HM.  les  goovemeortet  des  com- 
missions administratives  des  maisons  de  sûreté 
et  d'arrêt; 

Sor  la  proposition  de  M.  radministrateor  des 
prisons, 


Arrête  : 


Art.  l«r.  Par  dérogation  4  Tart.  i**  C,  de  Tar- 
rêté  do  17  août  1832,  la  rétribution  à  payer  par 
les  détenus  pour  dettes,  qui  font  usage  des  objets 
de  coucher  fournis  aux  détenus  ordinaires,  est 
fixée  h  3  francs  par  mois. 

Art.  2.  Le  loyer  des  chambres  dites  de  la  Pie- 
lole,  literies  et  mobilier  compris,  dans  les  maisons 
d^arrèt  et  de  sûreté  civile  et  militaire,  est  fixé, 
pour  les  chambres  communes,  à  7  francs  50  cen- 
times par  mois,  et  poor  les  chambres  particu- 
lières à  15  francs  par  mois. 

Art.  3.  Dans  les  prisons  cellulaires  où  les 
détenus  admis  à  la  pistole  occuperont  des  cellules 
ordinaires,  mais  pourvues  dn  mobilier  affecté  à 
cette  catégorie  de  détenus,  la  rétribution  à  payer 
de  ce  chef  est  portée  provisoirement  à  7  francs 
50  centimes  par  mois. 

Ch.  Faideb. 

515.  —  18  ROTEBBRB  1852.  —  Arrêtée  royaux  qui 
accordent  des  fnrevete  d'induttrie  .• 

l»  Au  sieur  Ruys  ^J.),  domicilié  à  Anvers, 
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Courte  mt  Neuve,  ii«  5i8,  on  brevet  dMnYeDtion 
de  qainie  années,  pour  deoz  systèmes  de  fabrica- 
tion de  chapeaax  ; 

2«  An  sienr  Martin  (G.)>  directeur  de  filature, 
domicilié  à  Stembert,  on  brevet  de  perfectionne- 
ment de  bnit  années  et  dix  mois,  pour  des  mo- 
difications 4  la  earde-éplucheuse,  brevetée  en  sa 
faveur  pour  dix  ans,  le  2  septembre  1853; 

3»  Au  sieur  Mathieu  (Jules),  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  u^  3,  chex  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  qualorse  années,  pour  des  perfection- 
nements apportés  aux  machines  et  métiers  à  filer, 
brevetés  en  France,  pour  quinze  ans,  le  i5  octo- 
bre 1853,  en  faveur  des  sieurs  Petlitte  et  Forsyth  ; 

4«  Au  sieur  Dupont  (L.)>  domicilié  k  Bruxelles, 
rue  des  Minimes,  n»  8,  chez  le  sieur  Biénez,  son 
mandataire,  un  brevet  dMmportalion  de  quatorze 
années,  pour  des  perfectionnements  aux  machines 
servant  à  faire  les  briques,  tuiles,  etc.,  brevetés 
en  France,  pour  quinze  ans,  le  i  septembre  1853  \ 

5<»  Au  sieur  Pohl  (H.)f  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand-Sablon,  n»  20,  chez  le  sieur 
Stoelet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  dUm- 
portation  de  quatorze  années*  pour  une  machine 
électro-magnétique,  brevetée  en  sa  faveur  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  8  septembre  1853; 

6«  Au  sieur  Daubresse  (K.)*  verrier,  domicilié 
ft  Haine-Saiut-Pierre,  un  brevet  d^inveution  de 
dix  années,  pour  on  procédé  d'élendage de  verre; 

7«  Au  sieur  Yasseur  (A.)»  poélier,  domiciliée 
Liège,  rue  Pierreuse,  n^Sl,  un  brevet  d*invention 
de  quinze  années,  pour  un  nouveau  système  de 
fours  et  fourneaux  ; 

8«  Aux  sieurs  Bouillon  (P.-L.)  et  Vnnorle  (V.), 
domiciliés  à  Liège,  rue  Grétry,  n«6,  chez  le  sieur 
Denis,  leur  mandataire,  un  brevet  d'importation 
de  douze  années,  pour  des  procédés  et  des  appa- 
reils pour  Tapplication  des  liquides  chauds  cireu- 
lant,  brevetés  en  Franee,  pour  quinze  ans,  le 
35  janvier  1850,  en  faveur  du  sieur  Bouillon  ; 

9«  Au  sieur  Bolland  (H.-J.)f  domicilié  4  Dison, 
un  brevet  de  perfectionnement  de  treize  années  et 
six  mois,  pour  des  modifications  apportées  h  la 
machine  à  filer  la  laine,  brevetée  en  sa  faveur,  le 
19  août  1851,  pour  quinze  ans  ; 

10*  Au  sieur  Pauwels  (François),  constructaor, 
domicilié  &  Molenbeek-Saint-Jean,UD  brevet  dMn- 
vention  de  quinze  années,  pour  un  nouveau 
système  d'application  d'une  machine  à  vapeur 
locomotive  ;  • 

llo  Au  sieur  Johnson  (J. -H.), domicilié  4  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marché,  n«  3,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  treize  années,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  manière  de  eouper  et  de  raboter 
les  bois,  etc.,  brevetés  en  Angleterre,  pour  qua- 


torze ans,  le  34  Juin  dernier,  en  faveur  du  sienr 
Pearson-Renshavr  (G.)  ; 

13«  Aux  sieurs  Hoinier  et  Bontlgny,  domiciliés 
à  Bruxelles,  petite  rue  de  TÊeuyer,  n*  31,  ehei  le 
sieur  Raelot,  leur  mandataire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  quatorze  années»  pour  un  nouveau 
procédé  d'évaporatiott,  breveté  en  leur  faveiir,  en 
Franee,  pour  quinze  ans,  le  9  octobre  1853  : 

13o  Au  sieur  Mathieu  (Jules),  domicilié  4  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  du  Marehé,  n«  3,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  de  per- 
fectionnement de  douze  années  et  dix  mois,  pour 
des  modifications  aux  procédés  de  fabrieatiou  de 
tubes  de  fer  sans  soudure,  etc.,  brevetés  en  sa 
faveur,  pour  quatorze  ans,  le  7  octobre  1851. 
{MonU.  du  31  wwembrt  1853.) 

816.  —  31  ROVBnaaB  1853.  ^Arrêii  royul  pti 
autorisé  rélahUsuMMUt  tTuM  branche  tpéeialê 
de  chemin  de  fer  reliant  au  raiiway  de  VEtat 
les  charbonnages  du  Haut  et  du  Bas^Flénu. 
(Monil.  du  30  novembre  1853.) 

Léopo1d,etc.  Vu  la  requête,  en  date  du  19  Juil- 
let dernier,  par  laquelle  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du 
Haut  et  du  Bas-Plénu  demande  que  ladite  société 
soit  outoriséie  4  établir  une  branche  spéciale  de 
chemin  de  fer,  ayant  pour  destination  de  relier  les 
charbonnages  du  Haut  et  du  Bas-Flénu  avec  le 
raiiway  de  PÉtat,  et  ayant,  4  cet  effet,  la  même 
largeur  de  voie  que  oelni-ci,; 

Vu  le  plan  visé  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  sur  lequel  sont  figurés  le  tracé  et  le  profil 
longitudinal  de  la  branche  de  chemin  de  fer  pro- 
jetée; 

Vu  notre  arrêté,  en  date  du  i  septembre  1833, 
qui  a  octroyé  la  concession  des  chemins  de  fer  du 
Haut  et  du  Bas-Flénn  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  y  mentionné; 

Vu  ledit  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  mi- 
nistre de  llntérieur,  sous  hi date  du  31  juillet  1833; 

Considérant  que  les  charbonnages  du  Haut  et 
du  Bas-Flénn  ne  sont  aujourd'hui  reliés  avec  le 
raiiway  de  PÉtat  que  par  des  chemins  de  fer  dont 
la  voie  n'a  que  1  mètre  30  cent,  de  largeur,  ce 
jqui  nécessite  un  transbordement  préjudiciable 
tout  4  la  fois  par  la  dépense  qu'il  occasionne  et 
par  la  détérioration  de  la  marehaniUse  qui  en  est 
la  eonséquence  inévitable  ; 

Considérant  que  Pélargissement  de  la  voie  des 
chemins  de  fer  du  Haut  et  du  Bas-Fléno  actuelle- 
ment exisUnU  présenterait  des  dificnllés  et  des 
inconvénients  qui  ne  permettent  pas  de  se  borner 
4  modifier  la  voie  actuelle  desdits  ehemins  de  fer. 

Considérant  que  rétablissement  de  la  branebe 
de  chemin  de  fer  actuellement  projetée  ne  eon  • 
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stilse  pas  qne  entreprise  nouvelle  et  n*a  pour 
objet  que  d^apporter  aux  chemina  de  fer  en  Haut 
et  do  Bat-Fléno  oiie  modifleation  devenue  indis- 
peoeable  par  snhe  de  la  coaetriietion  d«  railway 
derÉtal} 

Sur  la  propoeilioD  de  notre  ministre  des  tra« 
faoi  publies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  soeiété  anonyme  des  chemins  de  fer 
da  Haut  et  da  Bas-Fléna  est  aatorîsée  à  établir 
ane  branche  spéciale  de  chemin  de  fer  qui  aura 
pour  destination  de  servir  à  transporter  les  pro- 
duits des  charbonnages  do  Raut  et  du  Bas-Flénu 
au  chemin  de  fer  de  TÉtat  et  dont,  à  cet  effet,  la 
voie  aura  la  même  largeur  que  celle  de  œ  dernier 
chemin  de  fer. 

Cette  branche  de  chemin  de  fer  sera  établie 
suivant  le  Iraeé  et  le  profil  longitudinal  figurés 
sur  le  plan  visé  par  notre  ministre  des  travaux 
publics*  sauf  les  modifications  qu^il  sera  ttlté- 
rieuremeut  reconnu  utile  d*apporter  au  profil. 

Art.  2.  Le  profil  transversal,  la  forme,  les  di- 
mensions et  le  mode  de  construction  des  ouvrages 
d^art,  les  détails  de  la  voie  ferrée  et  notamment  la 
forme  et  le  poids  des  coussinets  et  des  rails  ainsi 
que  le  délai  dans  lequel  ces  travaux  devront  être 
achevés,  seront  arrêtés  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  société 
impétrante. 

Art.  5.  L'autorisation  dVtablir  la  branche  de 
chemin  de  fer  mentionnée  à  Tart.  f*'  est  donnée 
à  la  condition  que  toutes  les  dispositions  du  cahier 
des  charges  su.Huienlionné,  arrêté  le  31  juillet 
f  833,  auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé 
par  le  présent  arrêté,  et  notamment  celles  faisant 
Tobjet  des  art.  35  et  26,  y  seront  applicables 
comme  oux  chemins  de  fer  du  Haut  et  du  Bas- 
Flénu,  actuctlement  existants. 

Art.  i.  Les  propriétés  bâties  ou  non  bâties, 
dont  rétablissement  de  la  branche  de  chemin  dti 
fer  projelée  nécessitera  Poccupatiun,  seront  ac- 
quises, au  besoin,  par  voie  d^expropriatlon  forcée 
pour  cause  d'utilité  publique  et,  le  cas  échéant, 
conformément  aux  lois  en  vigueur  sur  la  matière. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(H.  Em.  Yan  Hoorebeke)  est  chargé  de  iNsxécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur, 

817.  —  92  ROVEHBnE  1833.  —  ÀrrHé  roy«/  qmi 
autorise  le  eonseU  eommunui  ffe  Spriwumt  à 
eoNfinuer,  pendant  «n  nouveau  terme  de  dia 
unnérê,  la  peretption  du  péu$e  ëtabiit  en  vertu 
de  l'arrêté  r^yal  du  1 2  mvril  iUî.eurle  ekeuun 
de  Preeeenu  vere  Chanxhe,  Hce^aux  elausee  et 
eonditi<mi  ineériee  dùue  ledit  arréli,  (Honit.du 
Si  novembre  1832.) 


918.  --  22  Rovstfna  1892.  —  Arrêté  royal  fui 
auioriee  l'étMiêtewtent  d'un  poêtage  d^eau  m 
Sehoonaerde  {Eeeaut).  (Honil.  du  SS  Boveiu- 
bre  1892.; 

Léopold,  ete.  Va  le  projet,  conçu  pur  la  eon- 
mone  de  Berlaere,  de  prolonger  jusque  rEscaal, 
dans  la  direction  du  hameau  de  Sehoonaerde,  dé- 
pendance de  la  commune  de  Wtchelen,  le  ebemiu 
pavé  existant  entre  les  communes  de  Zèle  et  de 
Berlaere  ; 

Considérant  que  cette  nouvelle  voie  de  eomBO- 
nication,  destinée  à  relier  dlreetemeot  lu  com- 
mune de  Berlaere  au  chemin  de  fer,  à  PEseaut  et 
aux  centres  de  population  de  la  rive  droite  de  ce 
fleuve,  a  été  reconnue,  notammenl  par  le  eonteil 
provinclol  de  la  Flandre  orientale,  comme  h  plus 
propre  h  faire  atteindre,  au  point  da  vue  de  Vin- 
térêt  général,  le  but  auquel  tend  le  susdit  projet  ; 

Considérant  qne,  pour  que  celte  ttoarelle  cbaas- 
sée  puisse  satisfaire  à  sa  destination,  il  est  néces- 
saire d^élablir,  là  oft  elle  rencontrera  FEseaut,  aa 
passade  d'eau  pour  chevaux  et  voilurts  ; 

Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  vil  ; 

Sur  la  proposilion  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  t*r.  Il  sera  établi,  au  point  oà  aboutira, 
au  hameau  de  Sehoonaerde,  dépendance  de  la 
commune  (le  Wichelen,  le  chemin  pavé  à  construire 
en  prolongement  de  la  chaussée  conduisant  de  la 
commune  de  Zèle  à  celle  de  Berlaere,  un  passage 
d'eau  pour  le  transport  des  chevaux  et  des  voilures 
d'une  rive  â  l'autre  de  l'Escani. 

Art.  2.  Le  tarif  actuellement  en  vigueur  aux 
passages  d'eau  existant  sur  la  partie  de  FCscaut 
où  sera  élabli  le  passage  d'eau  mentionné  à  l'ar- 
ticle précédent,  sera  applicable  à  celui-ci. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  4  rétablisse- 
ment de  ce  nouveau  passage  d'eau  et  de  ses  dépen- 
dances seront,  au  besoin,  emprises  et  occupées 
en  vertu  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  i.  Immédiatement  après  la  mise  en  exploi- 
tation de  ce  passage  d'eau,  celui  existant  déjà  aa 
hameau  de  Schoouaerde,  4 130  mètres  de  dijslanse 
de  l'emplucemeul  desliaë  au  nouveau  passage, 
sera  supprimé. 

Art.  8.  Nos  ministres  des  travaux  publies 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  et  des  Ûnances  {U.  Liedts) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coueerne,  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

519.  —  22  ROVXNBRB  1852.— .^rré<eroyaiportaa< 
reetifiealioH  de  la  rouie  d'Audenardeà  Gram- 
moHt»  (MoniL  du  25  novembre  1852.) 

Léopold,  ete.  Revu  noire  arrêté  dm  94oeie- 


Digiti 


izedby  Google 


RÉGNE  DE  LËOPOLD  I».  —  22  NOVEMBRE  i8K2.  -  N**  820-821. 


889 


bre  1849,  qui  a  autorisé  la  rectification  de  la 
partie  de  la  route  d*Audenarde  &  Grammont,  com- 
prise etatre  les  communes  d*Hoorebeke  >  Saint- 
Corneille  et  d*Elst  i 

Vu  les  plans  et  autres  pièces  constituant  le 
projet  de  rectification  de  la  partie  de  la  même 
route  située  sur  le  territoire  des  communes  d^EIst 
et  deNederbrakel^  et  qui  fait  suite  à  la  précédente; 

Considérant  que,  Tutilité  publique  de  l^amé- 
Horation  à  eflTectuer  a  été  suffisamment  établie  par 
Penquéte  fi  laquelle  le  projet  a  été  soumis  confor- 
mément à  notre  arrêté  du  20  avril  1837  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publiôs, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  l«r.  La  route  d^Audenarde  à  Grammont 
sera  rectiÇée  aux  frais  de  TÉlat,  sur  le  territoire 
des  communes  d^Elst  et  de  Nederbrakel,  confor- 
mément au  tracé  figuré  en  rouge  sur  le  plan  ci- 
joint,  approuvé  par  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  2.  La  rectification  commencera  à  cent 
quatre  mètres  eu  deçà  de  la  borne  n^  12  et  se  ter- 
minera fi  quatre-vingt-dix  mètres  en  deçfi  de 
Taqueduc  no  18.  Sa  longueur  sera  de  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-buit  mètres  environ. 

Art.  3.  La  longueur  de  la  route  entre  les  arêtes 
extérieures  des  accotements  sera  généralement  de 
.  dix  mètres,  dont  quatre  mètres  pour  la  cbaussée 
pavée,  et  trois  mètres  pour  ehacun  des  accote- 
ments. 

La  route  sera  bordée,  partout  où  de  besoin,  de 
fossés,  dont  les  dimensions  seront  fixées  au  mo- 
ment de  l'exécution. 

LUnclinaison  des  talus  sera  réglée  suivant  la 
nature  du  soi  et  les  localités. 

Art.  i.  Les  propriétés  nécessaires  fi  rétablisse- 
ment de  la  rectification  et  de  aes  dépendances 
seront  emprises  et  occupées  conformément  aux 
lois  eu  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(H.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécntion 
du  présent  arrêté. 

830.  —  22  HovBHBaB  iBIii.— Arrêté  royal  portant 
réduction  dt  péages  8ur  la  Sambre  canaliiée, 
(Monit.  du  25  novembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi,  en  date  du  !•'  septem- 
bre 1840,  qui  autorise  le  gouvernement  fi  réduire 
le  tarif  de  la  Sambre,  fi  mesure  que  des  réduc- 
tions analogues  seront  simultanément  opérées  en 
France,  dans  le  tarif  du  cours  de  la  même  voie 
navigable,  entre  la  frontière  belge  et  Paris  ; 

Vu  les  tarifs  respectivement  arrêtés,  le  22  sep- 
tembre deriûtir  »  par  !««  coBipagiû«s  conceiiioa- 


naires  de  la  Sambre  belge  canalisée  et  du  eanal  de 
jonction  de  la  Sambre  fi  rOise,pour  la  perception 
des  péages  sur  ces  deux  canaux  jusqu'au  25  sep- 
tembre 1853  ; 

Considérant  que  ces  tarifs  apportent  diverses 
réduotions  aux  droits  auxquels  la  navigation  est 
astreinte  sur  ces  canaux,  et  voulant,  dans  rintérét 
du  commerce  et  de  la  navigotion,  ftiire  dsage  des 
pouvoirs  qu*en  présence  de  eés  réduotions  la  loi 
précitée  du  1*'  septembre  1840  noos  confère  i 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances 
et  des  travaux  publies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  l«r.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  perçus 
sur  la  Sambre  belge  canalisée  est  modifié  tempo- 
rairement comme  suit  : 

lo  Le  droit  pour  le  zinc,  le  marbre,  les  pavés, 
les  pierres  de  taille  et  autres  est  réduit  de  9«  54/100 
fi  6  centimes  ; 

2»  Le  droit  pour  les  pannes,  les  tulles  et  les 
carreaux  est  réduit  de  9«  54/100  fi  5  centimes  j 

3»  Le  droit  pour  le  plfitre  non  destiné  fi  Tagri- 
culture,  est  réduit  de  19«  8/100  fi  12  centimes. 

Art.  2.  Ces  réductions  seront  appliquées  Jusqu*a« 
25  septembre  1853,  pour  autant  que  celles  résul- 
tant des  tarifs  arrêtés,  le  22  septembre  1852,  pair 
les  compagnies  concessionnaires  de  la  Sambre 
française  canalisée  et  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  fi  TOise  soient  maintenues  jusqu'fi  la  même 
époque. 

Art.  3.  Nos  ministres  de&  finances  (M.  Liedts) 
et  des  travaux  publies  (M.  Em.  Van  Hoorebeke) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 

521.  —  22  ROVEHBRB  1852.  —  jirrêté  ro^fal  qui 
approuve  le  règlement  ewr  le  service  des  inAu- 
mations  de  la  commune  d'ixellee,  (Monit.  du 
26  novembre  1852.) 

Un  arrêté  royal  du  22  novembre  1852  approuve 
le  règlement  pour  le  service  des  inhumations 
arrêté  par  le  conseil  communal  dlxelles  (Brobaot) 
et  dont  la  teneur  suit  < 


Le  conseil  communal  d'Itelles, 
Vu  les  lois  des  23  prairial  an  xii  et  4  thermidor 
an  XIII  relatives  aux  inhumations, 

Arrête  ? 

CHAPITRE  PREMIER. 

DtcLÂRÂTIOM    DBS    Dtfcis. 

Art.  l**.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront le  décès  d'une  personne,  déelaratioa  doit 
en  être  faite  au  bureau  de  Télat  civil,  eooformé- 
pB«fil  AUX  art.  78,  80  et  84  du  Code  civil. 
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CHAPITRE  II. 

TÉAIPICATIOR   DBl  ùéCÈB. 

Art.  2.  Il  est  instiluë  an  médecin  Térifieetcnr 
des  décès  nommé  A  celle  fin  par  le  conseil  com- 


Art.  3.  Chaque  Jour  le  médecin  vérificateur  se 
rendra  au  bureau  de  Tétat  cî?il,  pour  y  recevoir 
la  liste  des  décès  à  constater. 

Art.  i.  Le  médecin  vérificateur  se  transportera 
immédiatement  auprès  de  la  personne  décédée, 
rexaminert  et  dressera  procès-verbal  de  Tétat  dn 
cadavre. 
Ce  procès-verbal  relatera  : 
!•  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  décédée  : 
S*  L*àge,  le  sexe,  Pétat  civil  i 
3»  La  profession  individuelle  ou  celle  des  pa- 
rents ; 
A»  La  date  du  décès,  jour  et  heure  ; 
5*  Le  quartier,  la  section,  la  rue  et  le  numéro 
du  domicile  ; 

6"  La  nature  de  la  maladie  ou  de  Taccidcnt  qui 
a  occasionné  la  mort,  ses  causes  réelles  ou  présu- 
mées, la  durée  de  la  maladie  et  autant  que  pos- 
sible atê  formes,  son  espèce,  son  siège  particu- 
lier, son  caractère  aigu  ou  chronique,  sporadique 
on  épidémique  et  son  état  simple  ou  compliqué  ; 
7«  Les  noms  des  personnes,  ayant  ttlrc  ou  non, 
qui  auront  donné  des  soins  médicaux  au  défont  ; 
8«  LMndication  de  Tétat  dans  lequel  le  cadavre 
aura  été  trouvé  ainsi  que  les  circonstances  parti- 
culières et  eitraordinaires  qu*il  pourra  présenter; 
9»  Le  motif  qu*il  pourrait  y  avoir  de  faire  Tan- 
topsis'i 

iO«  L*heure  Jusqu*à  laquelle  Tinhamation  devra 
être  différée. 

Art.  5.  Si  le  médecin  vérificateur  des  décès 
juge  que  hi  mort  est  réelle,  son  procès-verbal 
mentionnera  que  rien  ne  s^oppose  4  ce  que  le 
permis  dMnhumation  soit  délivré.  Si,  au  con- 
traire, il  a  quelque  doute  sur  la  réalité  de  la 
mort,  il  fera  surseoir  à  renscvelissement  jusqu'à 
certitude  complète  du  décès  acquise  par  de  nou- 
velles visites  et  consignée  dans  un  nouveau  rap- 
port. 

Art.  6.  Si  Tétat  du  corps  présentait  quelque 
indice  de  mort  violente  ou  si  d^aulres  circon- 
stances donnaient  lieu  de  la  soupçonner,  le  mé- 
decin vérificateur  des  décès  en  fera  mention  dans 
son  procès-verbal,  et  il  en  donnera  aussitôt  avis 
au  bourgmestre  pour  exécution  des  dispositions 
de  l'art.  81  du  Code  civil. 

Art.  7.  Dans  les  cas  de  mort  par  maladie  mias- 
matique, ou  lorsque  le  cadavre  se  trouvera  dans 
un  étal  trop  avancé  de  putréfaction,  le  médecin 
vérificalepr  des  décès  sera  tenu  de  prcMrire 


remploi  de  chlorures  désinfectants  ou  de  fomiga- 
tions  de  chlore  pour  remédier  A  Tinfcction. 

Art.  8.  Le  médecin  vérificateur  des  décès  re- 
mettra son  procès-verbal  de  vérification  au  bureau 
de  rélat  civil,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  U 
réception  de  la  liste  mentionnée  4  Tart.  3. 

Art.  9.  Le  médecin  vérificateur  reçoit  un  trai- 
tement. 

Art.  10. 11  s'engage  à  remplir  rigoureusement 
SCS  fonctions  et  4  ne  rien  révéler,  si  ce  n'est  ea 
justice,  de  ce  qu'il  aurait  pu  voir  ou  entendre 
dans  l'inlérleur  des  familles  A  l'occasion  de  l'exer- 
cice desdiies  fonctions. 

CHAPITRE  m. 
psaiis  d'irhomatior,  d^lai  roua  L'AororsiB,  le 

■OVLAOB,  l'eMBADIEHERT  OU  L'ERSBVELISSCnBIT. 

Art.  il.  Il  est  défendu  de  procéder  au  moo- 
lage,  4  Pautopsie,  4  rembauroemenl  des  cadavres 
avant  que  le  décès  n'ait  été  dûment  constaté,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art,  i. 

Art.  12.  Le  corps  ne  pourra  être  transporté 
hors  du  domicile  du  défunt  sans  un  permis  de 
Tétat  civil.  Ce  permis,  qui  servira  en  même  temps 
d'autorisation  d'inhumer,  ne  sera  délivré  que  sur 
le  vu  du  procès- verbal,  constatant  la  vérification 
do  décès,  et  seulement  vingt- quatre  heures  après 
la  déclaration  du  décès,  faite  dans  le  délai  fixé 
par  le  règlement,  sauf  le  cas  prévu  par  l'arlicle 
ci-après. 

Art.  13.  Il  y  aura  un  intervalle  d'au  moins 
quarante- huit  heures  entre  le  décès  et  l'inhuma- 
tion. 

Aucune  inhumation  ne  pourra  être  différée  au 
del4  de  trois  fois  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront le  moment  du  décès.  Toutefois  le  collège 
des  bourgmestre  et  éclievins,  sur  le  vu  do  procès- 
verbal  do  médecin  vérificateur,  et  après  avoir 
entendu  l'officier  de  l'étal  civil,  pourra,  par  nue  . 
délibération  expresse  et  motivée,  abréger  ou  pro- 
roger les  délais  prescrits  ci-dessus,  sauf  à  or- 
donner dans  ce  dernier  cas  les  précautions  jugées 
nécessaires  dans  Tinlérèl  de  la  salubrité. 

CHAPITRE  IV. 

PBBSORRCL    PR<POSé  AU   SERVICE   DES    IRHOUATIOHS. 

Art.  li.  Le  service  des  inhumations  se  compose 
d'un  commissaire-adjoint,  d'un  fossoyeur  et  d'un 
aide-fossoyeur. 

Art.  19.  Le  conseil  communal  désigne  le  eom- 
missaira-adjoint  préposé  au  service  des  inhuma- 
tions. 

Art.  16.  Le  commissaire-adjoint  est  chargé  de 
la  police  du  cimetière,  ainsi  que  de  la  surveil- 
lance de  tout  ce  qui  concerne  la  levée,  le  transport 
et  l'inhumation  des  corps  ;  il  a  sous  ses  ordres  le 
fossoyeur  ainsi  que  son  aide. 
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Art.  17.  Le  commissaire -adjoint  reçoil  une 
indemnité  pour  vacations,  frais  de  bureau,  im- 
pressions et  menues  dépenses. 

Art.  18.  Le  fossoyeur  assiste  k  la  levée  et  au 
transport  des  eadayres;  il  prépare  ou  fait  pré- 
parer les  fosses  par  son  aide  et  il  assiste  en  per- 
sonne à  Tinhomation. 

Art.  19.  Le  personnel  du  service  des  inhuma- 
tions est  tenu  de  se  vêtir  d^one  manière  décente. 

Art.  20.  En  cas  d^empécfaement,  le  fossoyeur 
peut  être  remplacé  par  son  aide. 

Art.  21.  Le  fosNyeur  tient  un  registre  coté  et 
parafé  par  Tofflcier  de  Tétat  civil  ;  il  y  inscrit, 
jour  par  jour,  sans  laisser  de  blaue,  les  noms  déb 
personnes  qui  ont  été  eifterrées.  Il  indique  au 
registre  le  lieu  de  rinliumation,  de  manière  à 
assurer  Tidentité  ainsi  que  la  place  du  corps.  Ce 
registre  est  soumis  tons  les  mois  au  contréle  du 
commissaire-adjoint,  qui  y  appose  son  visa. 

Le  registre  est  elétnré  ù  la  fin  de  chaque  année 
par  le  collège  écbevioal  et  déposé  aux  archives 
de  la  commune. 

CHAPITRE  V. 

TBiHSPOBT  DBS  PEB801IIIES  DBCéDBBS.  —  BOHIRATIOH , 
BÉVOGATIOll,    TBAITBHBIIT     ET     éUOLDHBRTS     DES 

raéposÉs  aux  irbohatiohs. 

Art.  SS.  Les  personnes  décédées  sont  trans- 
portées soit  à  bras  d^hommes,  soit  en  corbillard 
jusqu^au  cimetière. 

Art.  25.  Le  transport  à  bras  d^bommes  se  fait  au 
moyen  d'une  civière;  le  cercueil  doit  être  couvert 
entièrement  d'un  poêle. 

Art.  2i.  Le  transport  se  fait  dans  un  corbillard 
commun  ou  dans  un  corbillard  parliculier,  au 
choix  des  familles. 

Le  fossoyeur  accompagne  les  convois  funèbres. 

Art.  25.  Le  transport  des  morts  indigents  sera 
fait  décemment  et  gratuitement. 

Art.  26.  Le  transport  depuis  la  maison  du  dé- 
cédé jusqu'au  cimetière  ne  peut  être  intcrompu 
que  pour  raccomplissement  des  cérémonies  reli- 
gieuses. 

Art.  27.  Le  fossoyeur  et  son  aide  sont  nommés 
et  révoqués  par  le  conseil  communal. 

Art.  28.  L*aide- fossoyeur  est  spécialement 
chargé,  indépendamment  de  ses  fonctions  ordi- 
naires, de  la  garde  du  cimetière  ;  il  est  logé  gra- 
tuitement à  celle  fin  dans  la  maison  y  attenante. 
Une  place  sera  réservée  pour  le  fossoyeur  dans 
ladite  maison  pour  lui  servir  de  bureau. 

Art.  29.  L'aide-fossoyeur  est  chargé  du  service 
de  la  morgue. 

Art.  30.  11  est  responsable  des  corps  déposés 
au  cimetière. 

Art.  31.  En  cas  de  maladie  on  d'empêchement 


de  force  majeure,  il  pourra  se  faire  remplacer 
avec  l'autorisation  du  bourgmestre. 

CHAPITRE  VI. 

séPDLTCaBS. 

Art.  52.  Le  collège  échevinal  fixera  le  nombre 
des  fosses  qui  devront  être  prêtes  chaque  jour. 

Art.  53.  L'aide-fossoyeur  est  tenu  de  combler 
les  fosses. 

Il  est  chargé  d'entretenir  la  propreté  du  cime- 
tière, de  ses  abords,  des  avenues  et  dépendances, 
il  doit  se  munir,  ù  ses  frais,  des  ustensiles  né- 
cessaires à  son  service. 

Art.  Si.  11  est  placé  sur  chaque  fosse  une 
marque  distinctive,  consistant  en  une  latte  en 
chêne  d'un  mètre  de  hauteur,  sortant  de  vingt- 
cinq  centimètres  hors  de  terre  avec  traverse  de 
vingt  centimètres  à  sa  partie  supérieure.  Sur 
cette  latte  est  clouée  une  bande  en  plomb  laminé. 
Cdie-ci  porte  l'année  de  l'inhumation  et  son  nu- 
méro d'ordre  conforme  &  celui  du  registre  spécial 
tenu  par  le  fossoyeur  aux  termes  de  l'art.  21  du 
présent  règlemcni;  les  mêmes  indications  sont 
gravées  sur  les  elétures,  pierres  sépulcrales  ou 
autres  signes  funéraires  que  les  familles  seraient 
autorisées  à  faire  élever  sur  le  sol  du  eimelière. 
Une  estampille  en  plomb  laminé  et  clouée  ù  la 
tête  de  chaque  cercueil  portera  le  même  numéro 
d'ordre  que  celui  inscrit  sur  le  signe  établi  sur  la 
fosse. 

Le  fossoyeur  est  spécialement  chargé  de  l'ap- 
plication des  numéros  tant  sur  les  cercueils  que 
sur  le  signe  extérieur. 

Art.  35.  Chaque  inhumation  doit  avoir  lieu 
dons  une  fosse  séparée. 

Chaque  fosse  qui  sera  ouverte  aura  un  mètre 
cinq  décimètres  de  profondeur  sur  huit  décimè- 
tres de  largeur  et  deux  mètres  de  longueur. 

Art.  36.  Dans  les  cas  de  mortalité  extraordi- 
naire, le  collège  échevinal  pourra  ordonner  qu'il 
soit  donné  une  plus  grande  profondeur  aux  fosses. 
Art.  37.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des 
autres  de  trois  à  quatre  décimètres  sur  les  celés 
et  de  trois  à  cinq  décimètres  à  la  tète  et  aux 
pieds. 

Art.  38.  Les  fosses  destinées  h  l'inhumation  des 
enfants  morts  au-dessous  de  douze  ans  auront  un 
mètre  deux  décimètres  de  longueur  sur  huit  dé- 
cimètres de  largeur  et  un  mètre  et  demi  de  pro- 
fondeur. 

Art.  39.  Les  fosses  seront  établies  sur  un 
aliguemeut  régulier  d'après  un  plan  arrêté  par 
raduiinistration  eommunalc. 

Des  lignes  parallèles,  marquées  par  dus  bornes, 
coupées  par  d'aulres  lignes  délerminées  égaie- 
meut  par  des  bornes  sépareront  les  carrés  des- 
tinés aux  inhumations  et  formeront  des  rangées 
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qtt*oo  foifni  par  ordre  Bumériqae,  d*un  eiptoe 
au  suivant,  et  d*Qne  rangée  à  la  rangée  snlvanie. 

Art.  iO.  Le  renouvellement  des  fosses  n'aura 
lieu  que  de  einq  en  cinq  années. 

Art.  il.  Chaeun  aura  le  droit  de  faire  placer 
sur  la  fosse  de  son  parent  eu  de  son  ami  une 
pierre  sépulcrale  ou  tout  autre  sifne  distinetif  de 
sépulture. 

Les  épilaphes  ou  inscriptions  seront  soumises 
à  Tapprobation  de  l*aulorilé. 

Les  signes  de  sépulture  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  occuper  une  surface  de  plut  de  deuz  mètres 
carrés. 

Us  seront  établis-sans  maçonnerie. 

Les  signes  ou  épitaphes  ne  peuvent  être  enlevés 
oî  supprimés,  si  ce  n'est  cinq  années  après  rio- 
humation. 

Art.  i%.  Il  est  dû  un  droit  fixe  de  viugt-cinq 
francs  peur  chaque  inhumation  dana  le  eimelière 
de  personnes  n'habitant  point  la  commune. 

CHAPITRE  Vil. 

BXHDHATIOIIS   BT   aélRHOUATIOIfS. 

Art.  iS.  Aoeune  exhumation  ne  pourra  être 
faite  sans  une  autorisation  spéciale  du  collège  des 
bourgmestre  et  écbévius,  on  sans  un  ordre  exprès 
de  Tautortié  Judiciaire. 

An.  il.  Des  demandes  en  autorisation  de  dé* 
placer  dans  les  cimetières  les  corps  qui  y  ont  été 
inhumés,  pour  leur  donner  une  sépulture  jugée 
plef  eonvenable,  ponrront  être  accordées  aux 
demandeurs <  à  eondîlioa  r 

|(»  De  prendre  les  précautions  eonvenables  sons 
le  rapport  de  hi  salubrité  ; 

So  De  payer  la  somme  de  trois  francs  k  Taide- 
fossoyeur  pour  frais  d'excavation  et  de  transport 
du  corps  de  l'aneienne  dans  la  nonvelle  fo^e  t 

S»  De  ne  procéder  ft  l'opération  qu'en  présence 
dtt  eomminsairc-adjoint  préposé  au  service  du 
eimelière,  et  qui  dressera  procès-verbal  de  l'exhu- 
mation et  de  la  rélnhumatlon. 

Art.  45.  L'aide- fossoyeur  ne  peut  j^rétendre  à 
aucune  rétribution  pour  frah  d'exhumation  de 
personnes  Indigentes. 

Art.  46.  Toute  demande  d'exhumation  devra 
émaner  du  plus  proehe  parent  du  défunt  ou  d*un 
fondé  de  pouvoirs. 

CHAPITRE  YIII. 

POLICE   IRTéaiEDBB  DES  CIHBTliHES. 

Art.  47.  Le  cimetière  est  ouvert  aux  visiteurs 
tous  les  Jours,  savoir  :  pendant  les  mois  d'avril, 
mai,  juin,  juillet,  août,  septembre,  depuis  huit 
heures  du  matin  juisqu'ù  sept  heures  du  soir,  et 
pendant  les  autres  mois  de  Tannée,  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  quatre  iKHires  de  Toprès- 
midi. 


Art.  48.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  ehne- 
tières  et  d*y  introduire  des  chiens  ou  d'antres 
animaux. 

Art.  49.  Aucun  équipage  ni  vditure  autres  qoe 
les  corbillards  ne  pourra  entrer  ni  circuler  dans 
le  cimetière  sans  une  autorisation  spéciale  du 
collège  éehevinal. 

Art.  50.  Défense  est  faite  de  laisser  paître  du 
bétail  dans  le  eimetière  ;  aucune  plantation  d*ar^ 
bres  ni  aucune  culture  quelconque  ne  pourra  y 
être  faite  sans  une  permission  du  eollége  éehe- 
vinal. 

Art.  61.  Il  est  Interdit  de  pénétrer  dans  le 
eimetière  autrement  que  par  les  entrées  princi- 
pales, d'escalader  les  grilles,  haies  ou  treillages 
entourant  les  sépultures  ;  de  monter  sur  les  tom- 
beaux, de  dégrader  les  terrains  qui  eh  dépendent, 
de  traverser  les  pelouses,  de  quitter  les  chemins 
ou  sentiers,  de  rien  écrire  ou  effheer  sur  les 
monuments,  ni  de  couper  ni  arracher  lea  fleurs  et 
arbustes  placés  sur  les  tombes  ou  existant  sur  les 
terrains  non  encore  employés. 

Art.  52.  Toute  infraction  aux  défenses  ci-dessoi 
énumérées  sera  poursuivie  sur  procès-verbal  et 
punie  des  peines  de  simple  police,  sans  pr^odiee 
des  dommages  et  intérêts  à  réclamer  pour  dég&ts 
ou  détérioration  commis  par  le  délinqnaot. 

CHAPITRE  IX. 

CORCBSSIOIIS  DB  TBBBAIR8,  HOBONERTS  BT  iPlTAPBBS. 

Art.  53.  Les  concessions  de  terrains  ne  peuvent 
eompt-endre  plus  des  deux  tiers  du  eimetière. 

Art.  54.  Il  né  pourra  être  aiecordé  dé  eùnces- 
sion  pour  une  superficie  moindre  qOe  trois  mè- 
tres carrés. 

Art.  55.  Lès  concessions  de  terrains  seront 
accordées  aux  conditions  déterminées  par  l'art,  f  I 
du  décret  du  tS  prairial  an  xii. 

Art.  56.  Le  terrain  concédé  Test  ft  perpétuité. 

Art.  57.  Le  concessionnaire  a  le  drdil  de  fon- 
der, élever  et  entretenir  des  monuments  tant  au- 
dessus  qu'au-dessous  du  sol  concédé,  tauf  les 
dispositions  de  l'aft.  16  du  dééret  du  23  prairial 
an  XII. 

Art.  58.  Le  concessionnaire  n*àura  pas  le  droit 
de  faire  inhumer  dans  le  terrain  coneddé  des 
dépouilles  autres  que  celles  de  personnes  appar- 
tenant au  même  culte. 

Art.  59.  Toute  demande  de  concession  de  ter- 
rain devra  être  adressée  sur  papier  timbré  au 
collège  éehevinal,  concenfr  l'élendue  de  la  surface 
à  acquérir,  et  être  accompagnée  d*un  plan  en 
double  expédition  et  dressé  à  l'échelle  de  0,03 
par  mètre  et  représentant  le  monument  à  ériger 
ainsi  que  l'épitaphc  qu'on  se  propose  d'y  inscrire. 

Art.  60.  Si,  pour  cause  d'utilité  publique  ou 
tout  autre  moiiri  le  terrain  éoftCiM^  derait  être 
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rtliré,  i)  ne  sera  dû  ans  eooeeMionDaires  aoeanc 
autre  indemnité  qo^aii  terrain  de  même  étcndoe 
dans  on  antre  endroit  aussi  eonfenable  do  cime- 
tière. 

Art.  61.  Les  plans  détaillés  des  consiractions  à 
ériger  tant  desSQs  qo^aa-dessoos  de  terre  dans  le 
cimetière  seront  soumis  à  repprobatlon  de  Taa- 
torité,  et  Ton  derra  se  conformer  aox  aligne- 
ments et  aux  indications  qui  auront  été  prescrits. 

Art.  62.  Immédiatement  après  rachèTement 
des  travaux,  les  pierres,  gravois  et  autres  débris 
devront  être  transportés  au  dehors  du  cimetière 
par  le  concessionnaire  ou,  à  son  défaut,  d^offlce  et 
à  ses  frais. 

Le  concessionnaire  sera  également  tenu  de  faire 
nettoyer  les  abords  du  monument. 

Des  pierres  sépulcrales,  non  plus  que  des  monu- 
ments ou  des  signes  ou  des  épitaphes  funéraires, 
ne  peuvent  être  entaillés  dans  les  murs  de  clôture. 

Art.  63.  Les  monuments  seront  entretenus  en 
bon  état  par  les  concessionnaires;  ft  leur  défaut, 
Tadministration  y  pourvoira  d^office  et  à  leurs 
frais. 

Ainai  fait  et  arrêté  en  séances  do  conseil  eom- 
Dunal  d'Ixellei,  les  18  décembre  1850,  26  mars 
1851,  37  mai  1851,  Il  mai  1852  et  22  septembre 
1852. 

Les  bourgmestre  et  échevins, 
(Signé)  Cb.  Varoeb  STaAErBR. 
Le  secrétaire, 

(Signé)  H.  Varobn  Dals. 

522.  -^  25  MotanaB  1852.  —  Arrêlé  royal  qui 
nommé  offkitr  éê  Vorért  de  LéopoUlt  eapUaimo 
de  Ketkalhi.  (Monit.  do  5liécembre  1852.) 

Motifs.  «  Voulant  donner  au  sfeur  de  Kerhaltel, 
capitaine  de  frégate  au  service  de  France,  auteur 
d\ia  ouvrage  important  d^hydrographie,  un  nou- 
veao  témoignage  de  notre  bienveillance  parti- 
culière. » 

523.  —  26  ROVEHsaE  1852.  —  Circulaire  du  mi» 
nittre  de  la  justice  relative  à  la  maison  péni- 
tentiaire de  Liège.  (Monit.  du  i  décembre  1852.) 

A  MM,  les  procureurs  généraux  près  les 
cours  d'appel. 

il  existait,  Pan  dernierr  un  certain  nombre  de 
phraes-  disponibles  à  la  maison  pénitentiaire  des 
jaBses  délinquantes  à  Liège.  Celle  eireonstaoee 
avait  déterminé  amn  prédéeeseeur  à  reeommaiH 
der,  par  aa  cireolaire  da  30  septeasbre  185!, 
renvoi  dans  cet  établissement  des'  jeunes  délin- 
quantes Agées  de  plus  de  seize  et  de  moina  de  dit- 
kolt  ans. 

Par  nàU  de  telle  rvcoiiamnUlioii,  ^adminis- 


tration supérienre  vous  a  délégué  rexereiee  do 
droit  que  lui  attriboait  Tarrêté  royal  du  7  dé- 
cembre 18i8.  Il  vous  appartient  donc  de  décider, 
selon  les  circonstanees,  la  position  et  les  antéeé- 
dents  des  jeunes  délinquantes  comprises  dans  la 
catégorie  mentionnée  ci-dessos,  s^il  y  a  lieu  de  les 
faire  transférer,  soit  4  la  maison  pénitentiaire 
de  Namur,  soit  à  la  maison  pénitentiaire  de 
Liège.  Il  conviendrait  seolement,  dans  le  premier 
cas,  de  faire  part  an  directeur  de  la  maison  da 
Namur  des  motifs  qui  ont  déterminé  votre  déci- 
sion. 

D*aprèa  des  renseignements  que  vient  de  me 
transmettre  M.  le  gouverneur  de  la  province  de 
Liège,  il  existe  en  ce  moment  dans  le  pénitencier 
des  jeones  délinquantes  un  certain  encombre- 
ment qni  impose  Pobligation  de  n^user  qn^avee  la 
plus  grande  réserve  de  la  facolté  attribuée  par 
Part.  3  de  Parrêté  du  7  décembre  18ê8  et  par  la 
eiroulaire  du  30  septembre  1851.  Mais,  grâce,  aux 
mesures  prises,  cet  encombrement  ne  sera  que 
de  courte  durée.  D^une  part,  la  prochaine  ouver- 
ture de  I^école  de  réforme  à  Beernem  permettra 
à*y  transférer  les  jeones  mendiantes  et  vaga^ 
bondes  ;  d*aulre  part,  Poeeupalion  dn  quartier  des 
femmes  à  la  prison  cellulaire  de  Liége^  qoi  aara 
sans  doute  lieu  au  printemps  prochain,  laissera 
vacant  un  local  que  Pon  pourra  utiliser,  le  cas 
échéant,  pour  Pagrandissement  du  pénitencier, 

J*aurai  soin  en  tous  cas  de  vous  tenir  ao  cou- 
rant des  circonstances  qui  sont  de  natnre  à  vous 
éclairer  et  à  vous  diriger  dans  Papplieation  des 
règles  posées  dans  les  dispositions  menlionnées 
ci-dessus. 

Le  ministre  de  la  justice. 
Cm*  Faimb. 

52i.  —  27  ROVBiBax  1852.  -»  Arrêté  royal  qui 
nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  le  sieur 
Koepl.  (Monit.  du  3  décembre  1852.) 

Motifs.  «  VoBlanl<  donner  k  notre  médecin,  le 
doetenr  Koepl,  une  marque  da  notre  satisfaction 
personnelle.  » 

525.  ^  28  iroTSBBai  1852.  -^  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'adjonction  d'un  bac  passe-cheval  am 
passage  d'eau  de  Comblain-au-Pont  {Ouirtke), 
(Monit.  du  2  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Considérant  qoe,  dans  Pintérêt 
des  communications  entre  les  deux  rÎTea  de 
l*Oartbe,  il  y  a  irtilité  à  attacher  en  bac  passo- 
cheval  ao  passage  d*eau  existant  sur  eette  rivière, 
dans  la  commune  de  Corobloin-'ao-Pont  ; 

Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minlstte  des  ti^- 
vaux  pnblies. 
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Noos  avons  arr^lé  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  Le  passage  (Teaa  pour  piétons  établi 
sur  rOarthe,  dans  la  comniuoe  de  Comblain-ao- 
Poot,  est  eonverii^en  passage  d*eau  pour  piétons 
et  Toitures. 

Art.  S.  Le  bac  an  moyen  duquel  le  transport 
des  voitures  s'opérera  appartiendra  à  TÉtat. 

Art.  5.  Le  tarif  en  vigueur  au  passage  d^eau 
pour  piétons  et  voilures  le  plus  voisin,  sur 
rOorthe,  du  passage  d'eau  de  Comblain-au-Pont, 
sera  appliqué  à  eelui-ci. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Hoorcbeke)  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

526.  —  S8  HOVEMBas  1853.  —  Arrêté  royal  qui 
nomwte  ekttalier  tU  Cordrt  de  Léopold  U  majw 
Mùêifint  {Eugéne-Jatqueg),  (Monit.  du  l*r  jan- 
vier 1852.) 

Motif».  «  Voulant  donner  un  témoignage  de 
notre  satisfaction  an  major  Missiant,  du  3*  régi- 
ment de  chasseurs  à  pied.  » 

527.  —  29  aovinaaa  1852.  —  Arrêté  royal  por. 
tant  nationaliêation  du  navire  Léon,  ei-devant 
Willem,  dt  eonttruetion  néerlandaiee,  (Monit. 
do  2  décembre  1852.) 

528.  —  29  ROveuBaB  1852.  —  Arrêté  royal  por- 
tant que  le  droit  de  magatin  à  percevoir  «tir  le 
tel  brut  dépoeé  dans  tentrepàt  de  libre  réexpor- 
tation de  Gand,  est  fixé  à  deux  centitnes  et  demi 
par  iOO  kilogrammes  et  par  mois,  (Monit.  du 
2  décembre  1852.) 

529.  —  29  ROVEUBSB  1852.  —  Arrêté  royal  relatif 
à  l'enlèvement  de  l'entrepôt  publie  des  fils  de 
lin.  (Monit.  du  2  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tart.  iO  de  la  loi  du  4  mars 
I8i6  (Moniteur,  n»  6i)  ; 

Revu  notre  arrêté  do  14  novembre  1850  (Mo" 
niieur,  n«  323)  qoi  autorise  le  ministre  des  finances 
h  déleroiiner  les  conditions  et  formalités  de 
douane  relatives  à  renlèvemeot  temporaire  des 
marchandises  destinées  h  recevoir  une  main- 
d'œuvre  dans  le  royaume  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, notre  ministre  de  rinléricur  entendu. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  arrêtés  royaux  du  30  avril 
1849  {Moniteur,  n»  121),  du  22  mars  1850  {Mo- 
niteur, n»  83),  et  du  10  avril  1851  {Moniteur, 
n»  150;,  sont  remplacés  par  la  disposition  sui- 
vanto  t 

Il  est  permis  d'enlever  temporairement  de 
l'entrepdt  public  les  fils  de  lin  simples  et  écrus. 


destinés  à  la  fabrication  des  tissas  de  lin  sam 
mélange  d'autre  matière  textile. 

Notre  ministre  des  finances  (H.  Licdts)  est 
chargé  de  l'exécotion  du  présent  arrêté. 

530.  —  29  ROTBHBBB  1852.  —  Arrêté  ministériel 
relatif  à  Fenlèvemeni  teutporaire  de  Fentrepôt 
publie  des /tu  de  lin.  (Honll.  du  2  dée.  1852  ) 

Le  ministre  des  finances. 
Vu  Tarrèlé  royal  du  29  de  ce  mois,  qui  permet 
d'enlever  temporairement  de  l'entrepôt  public,  les 
fils  de  lin,  simples  et  écrus,  destinés  A  la  fabri- 
cation des  tissus  de  lin  sans  mélange  d'autre 
matière  textile  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  14  novembre  1850  (Jfoai- 
teur,  n*  323),  qui  autorise  le  ministre  des  finances 
à  déterminer  les  conditions  et  formalités  de 
douane  relatives  k  l'enlèvement  temporaire  des 
marchandises  destinées  à  recevoir  une  main- 
d'œuvre  dans  le  royaume. 
Arrêto  : 
Les  arrêtés  ministériels  du  23  mars  1850 
{Monùew,  n»  83),  du  25  janvier  1851  {MonUeur, 
n«  33),  du  6  mars  1851  {Moniteur,  n«  66),  do 
12  avril  1851  (ifoiitfeur,  n?  105),  du  2  et  du 
12  juin  1852  (ifoniuiir,  n»  156  et  166-167), 
ainsi  que  la  décision  du  9  octobre  1851,  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  l«r.  L'enlèvement  des  fils  de  lin,  de  Peu- 
trej)êt  public,  doit  se  faire  par  quantités  d'an 
moins  cinquante  kilogrammes. 

Lrcs  employés  conservent  un  échantillon  des 
fils  de  chaque  catégorie  de  finesse,  revêtu  du 
cachet  du  fabricant  et  d'une  étiquette  indiquant  le 
numéro  du  passavant-à-caution  de  fabrication 
qoi  sert  à  renlèvemeot  du  fil. 

Art.  2.  L'apurement  du  passavant-ù-caution  de 
fabrication  peut  s'effectuer  par  décharges  par- 
tielles, endéans  l'année  de  sa  date,  au  moyen  du 
payement  des  droits  d'entrée  ou  de  la  réinté- 
gration soit  des  fils,  soit  des  tissus  qui  en  pro- 
viennent. 

Art.  3.  Le  fabricant  fournit  ft  l'appui  des  tissus 
qu'il  réintègre  en  entrepôt  une  déclaration  indi- 
quant le  jwids  net  et  la  finesse  des  fils  dont  les 
tissus  sont  confectionnés,  ainsi  qu'un  échantillon 
de  chaque  catégorie  de  tissus  et  des  fils  erémés 
ou  blanchis  qoi  ont  servi  à  leur  fabrication. 

Les  échantillons  de  tissas  doivent  être  revêtus 
du  cachet  du  fabricant,  avoir  au  moins  20  centi- 
mètres carrés  et  porter,  de  même  que  les  échan- 
tillons de  fils,  un  numéro  d'ordre  correspondant 
à  celui  des  tissus  auxquels  les  uns  et  les  antres 
se  rapportent. 

Art.  4.  Après  la  constatation  dn  poids  net  des 
tissus  réintégrés  en  entrepôt  et  la  reconnaisfanee 
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de  hnt  éonformité  tfec  les  écbaiiUUonf  qui  les 
aecompogoent,  le  passavant-à-cflatton  de  fobrica- 
tion  est  décborgé  prOTisoîremcni  à  ooncarrence 
du  poids  net  constaté  ;  tostefots ,  rentreposilaire 
o^est  libéré  définitivement  des  droits  éTentacUe- 
ment  dos  qo'aprés  la  Térification  mentionnée  h 
Tart.  5,  mats  il  peut  disposer  immédiatement  de 
la  marchandise  en  se  conformant  ani  dispositions 
en  yignenr  à  Pégard  des  objets  entreposés. 

Art.  5.  A  la  fin  do  chaque  mois,  nn  contrôleur 
et  deox  employés  des  douanes  désignés  par  le 
directeur  des  contributions  directes,  douanes  et 
accises  de  la  proYince,  procèdent  à  la  Térification 
de  la  conformité  des  fils  dont  sont  confectionnés 
les  tissus  représentés  par  les  échantillons  avec 
les  fils  qui  ont  été  extraits  de  Tentrcpét.  S*ils 
reconnaissent  cette  conformité,  ils  rendent  défini- 
tive la  décharge  provisoire  mentionnée  à  Tarticle 
précédent;  en  cas  de  doute,  ils  en  réfèrent  au 
ministre  des  finances. 

Art.  6.  Le  compte  de  rentreposilaire  est  dé- 
chargé à  concurrence  du  poids  net  des  tissus 
réintégrés  en  entrepôt.  Toutefois,  il  est  accordé 
une  bonification  de  poids,  à  titre  de  déchet  : 

Pour  les  fils  crémés,  de  10  p.  e.  ; 
Id.         blanchis,  de  20  p.  c.  ; 
td.        teints  en  gris,  de  10  p.  c.  ; 

Pour  les  outres  tissus  teints  ou  imprimés,  de 
S  p.  e. 

Art.  7.  A  rexpiration  du  délai  fixé  h  Fart.  2,  il 
est  procédé  au  recouvrement  des  droits  et  amen- 
des du  chef  de  tout  passavant-à-caution  qui  n^a 
pas  été  reproduit  dament  déchargé. 

Art.  8.  Les  contraventions  4  la  réintégration 
des  marchandises  en  entrepôt  entraînent  Tappli- 
cation  des  pénalités  comminécs  par  la  loi  géné- 
rale du  26  aoôt  1822  {Journal  officiel,  n«  38), 
modifiée  par  celle  du  6  avril  1843  {Bulletin  offi- 
ciel, n»  156)  on  par  la  loi  sur  le  transit,  du  6  août 
18i9(ifontfeur,n«221). 

LiEDTS. 

531.  —  50  ROViiBas  1852.  —  Arrêté  royal  par" 
tant  approbation  dti  statuts  de  la  sudilé  de 
secours  mutuels  établie  à  Froyennes,  (Monit.  du 
5  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  dépula- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  du  Hai* 
nant,  en  date  du  9  octobre  dernier,  qui  arrête, 
sauf  approbation  du  gouvernement,  les  statuts 
de  la  société  de  secours  mutuels  dite  :  Saint- 
François-Xavier,  instituée  à  Froyennes  ; 

Vu  ces  statuts,  dont  copie  est  annexée  au  pré- 
sent arrêté  ; 

Vu  ravis  de  la  commission  permanente  insti- 
tuée par  notre  arrêté  du  12  mai  1851  ; 


Vu  la  loi  du  3  avril  1851,  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pintéricur, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  statuts  ei-annexés  de  la  société 
de  secours  mutuels  dite  x  de  Saint -François- 
Xavier,  fondée  à  Froyennes,  sont  approuvés  sous 
les  conditions  suivantes  : 

A.  Il  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con- 
tribution et  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  des 
deniers  communs  pour  des  objets  non  prévus  par 
les  statuts; 

B.  La  loi  du  3  avril  1851,  le  présent  arrêté  et 
les  statuts  de  la  société  seront  affichés  dans  le  lieo 
où  elle  tiendra  ses  séances  ; 

C.  Chaque  année,  dans  le  courant  des  mois  de 
janvier  ou  de  février,  la  soeiété  adressera  à  Tad- 
ministration  communale  de  Froyennes,  confor- 
mément nn  modèle  arrêté  par  le  gouvernement, 
un  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses 
pendant  rexercice  écoulé.  Elle  sera  tenue  de 
donner  les  renseignements  que  l^autorité  lui  de- 
mandera sur  des  faits  concernant  Tassoeiation  ; 

D.  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté 
aux  statuts  que  par  une  délibération  expresse  de 
rassemblée,  après  convocation  spéciale  faite  nn 
mois  d^avance,  et  moyennant  raccomplissement 
des  formalités  indiquées  aux  art.  1  et  2  de  la  loi 
du  3  avril  1851. 

Art.  2.  L*approbation  donnée  par  le  présent 
arrêté  sera  révoquée  en  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précèdent,  de  même  que  si  hi 
société  tendait  directement  ou  indirectement  à  fa- 
voriser des  coalitions  ou  à  susciter  des  désordres. 

Art.  3.  La  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
qn^avec  Taulorisation  du  gouvernement. 

Art.  i.  En  cas  de  dissolution,  Tadministration 
communale  de  Froyennes  nommera  fies  délégués 
pris  parmi  les  membres  de  la  société,  auxquels 
elle  pourra  adjoindre  un  commissaire  spécial,  à 
Teffet  de  procéder  à  la  liquidation,  au  payement 
des  dettes  et  à  Tnpu rement  des  comptes. 

Si  Tactif  le  permet,  les  secours  seront  conti- 
nués, pendont  six  mois  au  plus,  à  dater  de  Par- 
rêté  qui  aura  approuvé  la  dissolution,  aux  ma- 
lades qui  y  auraient  droit  aux  termes  des  statuts. 

L'emploi  de  Pexcédant  sera,  le  cas  échéant, 
réglé  de  commun  accord  avec  Padministration 
communale,  en  observant  les  dispositions  conte- 
nues aux  deux  paragraphes  de  Part.  6  de  la  loi  du 
3  avril  1851. 

Art.  5.  La  députation  permanente  et  Padmi- 
nistration communale  de  Froyennes  seront  en- 
tendues en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Art.  6.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (U.  F.  Pler- 
cot)  est  chargé  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 
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Art.  I*r.  Une  société  de  secoorg  motuds  eo 
cai  de  maladie  cl  d*aceîdenu  ioipréTOs  est  établie 
k  Froyenncs,  sous  le  nom  de  Sainl-Framçoit' 

ArL  S.  Elle  se  compose  de  mombres  hoaorairei 
et  de  membres  effectifs,  qoi  sont  oa  LitoUires  ou 
aspirajiU. 

ArL  S.  Toote  persocne  qui  consent  ù  payer  one 
eotisoiioo,  sans  poriieiper  aux  bénéfices,  est 
membre  honoraire. 

Art.  4.  Teot  oarrier  domicilié  à  Froyennes, 
ikgé  de  dix-J»it  «m  an  moins  et  de  cinquante  ans 
au  plus,  pourvu  qu^ii  jnstifie  qo*il  n'est  atteint 
d^onune  malodic  chronique  on  autre  qui  le 
ronde  impropre  nu  travail,  peut  être  membre 


Art.  ft.  Une  Ibis  la  société  constituée,  tout 
nouveau  membre  effeetif  eommenoera  par  être 
aspirant.  li  sera  présenté  par  un  membre  de  la 
aoeiélé,  agréé  par  ic  conseil  dans  sa  plus  pro- 
chaine réunion,  et  proclamé  titulaire  4  la  séauce 
inivanto. 

Art.  &  L*«MiTre  est  administrée  par  un  comité 
idireeteur  choisi  parmi  les  membres  honoraires, 
nt  «ompoaé  d^un  président,  un  vice-président, 
M.  le  curé  directeur,  un  trésorier  et  on  secré- 
taire. En  cas  de  décès  on  de  démission  d'un  de 
ses  membres,  le  comité  pourvoit  &  son  remplace- 


Art.  7.  11  y  a  on  conseil  composé  des  membres 
du  eomité  directeur  et  de  quatre  membres  bono- 
raÏMs  ou  titulaires,  élus  par  l'assemblée  généraie 
pour  une  période  de  quatre  aimées. 

Chaque  année,  un  de  ces  membres  sort.  Jl  peut 
être  réélu. 

Le  aort  règle,  pour  la  première  fois.  Tordre 
des  renouvellements. 

Art.  8.  Les  membres  honoraires  et  les  membres 
titulaires  ont  seuls  le  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  générales. 

Les  élections  ont  lieu,  on  scrutin,  à  la  pluralité 
des  suffrages. 

En  cas  de  décès  ou  de  démbsion,  on  attendra 
Téleotion  la  plus  prochaine. 

Art.  9.  Le  conseil  s'assemble  chaque  mois  à 
jour  et  heure  fixes,  sur  la  convocation  du  prési- 
dent ou  du  directeur.  Il  prononce,  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents,  sans  appel,  sur 
l'admission  de  nouveaux  membres,  et  sur  l'ex- 
clusion de  ceux  dont  la  conduite  donnerait  lieu  à 
des  reproches,  il  revise,  chaque  ajinée,  les 
comptes  réglés  par  le  comité  directeur,  avant 
qu'ils  soient  préeenlés  à  la  réunion  générale. 

•Art.  10.  Une  réunion  a  liou,  ohoqne  mois,  pour 


les  membres  effectifs;  elle  «c  tient  a^rès  les 
vêpres. 

Art.  11.  Tout  sociétaire  qui  manque  sans  motif 
reconnu  valable  par  le  £OBScil,  ou  qui  arrivi 
•prés  la  recette,  est  passible  d'une  amende  de  dix 
centimes  pour  la  première  fois,  de  vingt<iDf 
pour  la  deuxième  ;  après  trois  absences  de  suiJc, 
il  sera  exclu . 

Art.  i2.  le»  exercices  de  la  réuAÎon  jpeiisuelle 
sont  réglés  comme  il  suit  ; 

1»  Appel  ;  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente  ; 

S«  Reeeties  des  cotisations  jneniueUes,  des 
rentrées  et  amendes i 

5«  Lecture  instructive  et  amusante  j 

A«  Distribution  de  quelques  objets  usuels) 

5»  Conférence  par  k  prêtre  directe«r. 

La  séance  se  termine  par  la  prière. 

Art,  13.  Une  caisse  de  secours  mutuels  est  éta- 
blie au  sein  de  la  société  ;  les  membres  titulaires 
peuvent  seuls  en  profiler. 

ArL  14.  Tout  membre  titulûrc  devra  versera 
la  caisse  : 

l«  Un  franc  à  son  entrée  ; 

2«  Une  cotisation  de  dix  cenlimcspar  semaine. 

Ces  sommes  formeront  avec  les  amendes  la 
caisse  de  secours.  La  eontribution  des  membres 
honoraires  servira  aux  frais  généraux,  aux  dis- 
tributions dVbjets  «suels,  et  sera  tout  entière 
employée  au. profit  des  sociétoires. 

Art.  IS.  Un  soctêlaire  sur  dix,  nonnaé  chef  de 
diaaine  ou  comoûss&ire,  recevra  les  ootisalieu 
tous  les  dimaocbea.  H  pourra  autoriser  Je  verse- 
ment par  mois  ou  tout  aulre,  pounra  qu^l  re- 
mette exactement  entre  les  mains  du  trésorior,  à 
la  réunion  menauelle,  toute  la  somme  dont  il  sors 
responsable. 

Art.  i€.  Tout  sociétaire  malade  devra  bire 
présenter  au  trésorier  un  billet  du  nsédecin,  visé 
par  son  conunissaire ,  attestant  quHl  esi  daa^ 
l'impossibilité  absolue  de  travailler. 

Le  conseil  pourra  faire  vérifier,  comme  il  l'en- 
tend, la  maladie. 

A  partir  de  la  date  de  l'atleslation  donnée  après 
trois  jours  de  maladie  déclarée,  vnc  indemniié 
de  trois  francs  iiar  semaine  sera  oHouée  ou  ma- 
lade, tant  que  durera  l'incapacité  de  travail,  sans 
que  cette  indemnilé  puisse,  en  aucun  cas,  s'éten- 
dre an  delA  de  six  semaines  dans  une  même  année. 

Art.  17.  Les  accidenta  sont  assimilés  aux  nals- 
dies. 

Art.  18.  L'associé  qui  a  jsimttlé  une  maladie, 
ou  dont  l'ineapaAité  de  travail  est  le  résultat  de 
l'ivrognorie  on  de  l'incooduile,  n'a  droit  A  aucun 
secours,  et  sera  chassé  de  la  société. 

Tout  sociétaire  atteint  d'une  maladie  aatérieore 
à  son  admission  ne  Mçoit  aucun  socoiirs  pour 
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cette  npoUdie,  oi  poar  tpuleaulrçqui  pownit  en 
être  la  «aite^  s'il  e«t  co^Yaineu  d'avoir  tr4>iDpé  en 
cela  les  membres  qui  Toni  présenté. 

Celui  qoi  cesse  d'habiter  Froyennes  ne  fût 
plus  partie  de  la  soeiété. 

Art.  19,  Celui  qui  cesse  de  faire  partie  de  la 
société,  quel  qu'en  soit  le  motif,  perd  tQut  droit 
au  recouvrement  de  ses  versements. 

Art.  20.  Tout  sociétaire,  et  tonte  lemme  de 
sociétaire,  auront  droit  ^  uneinesse  chantée  à 
leur  décès. 

Dix  sociétaires  au  moins,  à  tour.  d0  r^le,  et 
sur  convocation,  devront  y  assister  sons  peine  de 
vingt-cinq  centimes  d*amende. 

Art.  il.  Une  messe  solennelle  sera  célébrée  en 
llionneur  de  saint  François-Xavier  le  S  décem- 
bre; toot  soei^^taire  sera  tenu  d'y  assister  sous 
peine  dp.  vingtrcinq  oentimes  d'amende. - 

AjtL  23.  Le  droit  an  secours  en  cas  de  maladie, 
ou  à  la  m^sse  en  cas  de  décès,  ne  commencera 
que  si&  mois  après  l'admission. 

Le  présent  règlement  serik  communiqué  à  tout 
if^embfe  4  son  entrée  ;  il  devra  s'y  conformer  en 
tout  point,  sans  pouvoir  prétexter  canse  d'igno- 
rance. 


Vu  et  adopté  en  assemblée  générale  le  présent 
règlement,  contenant  vingt-deux  articles,  par  , 
nous  président  et  men^bres  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société  de  Saint-François-Xavier. 

A.  MAasscAiLtB  01  CouaçuLU,  d'Ysb^i- 
BART  9B  WaeicHM,  comte  A.  os  C&u- 
LAincouaT,  L.  Deldolle,  curé,  Boehbt. 

K33.  -*  50  ROVBHBRE  1852.  —  Arrilé  royal  ^ui 
fixe  le  prix  de  la  Journée  4*  trapail  dam  Uê 
diverges  provineeê  pour  I85i.  (MoniA.  du  8  dé- 
cembre 1852.) 

Léopold,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  1er.  Le  tableau  ei-annexé,  récapitulatif 
des  arrêtés  pris  en  exécution  de  Tart.  i,  titre  II, 
de  la  loi  du  28  sèplembre-G  octobre  1791,  par  les 
dépntations  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux, pour  ta  fixation  du  prix  de  la  journée  de 
travail  pendant  Tannée  1853,  sera  Inséré  au  ifo- 
niteur. 

An.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  F.  Pier- 
eot)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ÉitU  récapitvlatif  dei  arrêtés  pris  en  éxecution  de  l'article  4,  titre  II,  de  la  loi  du  28  tsfiieffi- 
6re-6  octobre  1791 ,  par  les  députations  permanentes,  des  cotiseils  provinciaux,  pouria  fixation 
du  prix  de  la  journée  de  travail  en  4883. 


PROVINCES. 


DATE  DE  L'ARRÉTii 

de  la  députation  ' 

permanente. 


29   octobre    1852. 


16  septembre  > 

28  octobre  » 

46        »  » 

27  août  ft 

27  octobre  a 

17  septembre  » 
27  octobre  » 
26  août  ■ 


PRIX 

DB   LA    JODEHéB   DE  TRAVAIL. 


Anvers .... 

Brabant.    .     .    . 

Flandre  occidentale 
Flandre  orienUle. 
flBinnut.    .    .    . 

Liège 

Li  m  bourg  .  .  . 
Luxembourg  .  . 
Namur .... 


Anvers fr.  I  50 

Malînes 1  25 

Lierre,  Turnbout  et  toutes  les  communes 

rurales 1  » 

Bruxelles  et  Loovain I  25 

Les  autres  villes  et  communes .     ....  >  70 

Toute  la  province 1  10 

Id.               4  10 

Id.               4  » 

Id.               4  » 

Id. »  80 

Id.               ........  »  75 

Namur 4  » 

Les  autres  villes  et  communes.    ...  «80 


553.  ^  30  BOVBBBRB  4852.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  les  statuts  de  la  soeiété  anonyme  des 
ekëmins  des  fer  d'Anvers  à  Rotterdam,  (Monit. 
do  8  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  ci-annexée  d'ui\ 
acte  public,  reçu  le  48  novembre  4852,  par 
M*  G.-H.  Annes,  notaire  à  Bruxelles,  acte  renfer- 


mant les  statuts  de  la  soeiété  anonyme  dilo  Dss 
chemins  de  fer  d'Anvers  à  Rotterdam,  pour  réta- 
blissement delaquelleon  demande  les  autorisation 
et  approbation  prescrites  par  Part.  37  du  Code  do 
commeree*; 

Vu  les  art.  29  et  suivanU  dodit  Gode; 

Sur  le  rapport  de  notre  minlstro  des  affairM 
étrangères. 
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Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  t 
'  Art.  1er.  L^élablissement  de  la  société  anonyme 
dite  Des  ckemint  de  fer  tTAnvera  à  RoUerdam 
est  aatorisé,  et  ses  statuts,  tels  qa*ils  résultent  de 
Taete  publie  do  18  novembre  4852  précité,  sont 
approuvés  sous  les  réserves  ri  conditions  sai- 
vanies  : 

Les  présentes  autorisation  et  approbation  n'ap- 
portent aucune  novation  aux  actes  de  eonccssion 
dodit  chemin  de  fer. 

Elles  seront  considérées  comme  nulles  et  cessée 
ront  d'avoir  effet  : 

fo  Si  la  législature  n'autorise  pas  le  gouverne- 
ment h.  faire  construire,  par  voie  de  concession 
de  péages  et  aux  clauses  et  conditions  do  cahier 
des  charges  annexé  &  la  conveuiion  avenue  le 
9  juillet  dernier,  entre  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  le  sieur  Gihoul,  on  ft  d^autres  clauses  k 
convenir  éventuellement,  le  chemin  de  fer  d'An- 
vers h  la  frontière  néerlandaise  faisant  l'objet  de 
la  concession  provisoire  accordée  au  sieur  Gihoul 
par  ladite  convention  t 

2"  S'il  n'est  pas  satisfait  aux  conditions  aux- 
quelles, aux  termes  de  l'art.  3  du  cahier  des 
charges  prémenlionné,  la  concession  accordée  au 
sieur  Gihool,  k  titre  provisoire,  doit  devenir 
définitive. 

Art.  2.  Lesdites  autorisation  et  approbation 
sont  accordées  sans  préjudice  des  droits  des  tiers; 
nous  nous  réservons  de  les  révoqoer  en  cas  de 
violation  on  de  non  -  exécolion  des  statuts  de  la 
société  et  des  dispositions  du  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  de 
BroQckere)  est  chargé  de  rexécotion  do  présent 
arrêté. 

Par-devant  maître  Guillaume -Henri  Anncx, 
notaire  résidant  à  Bruxelles,  et  en  présence  des 
témoins  ci-après  dénommés,  ont  comparu  : 

a.  M.  Loois  Gihool,  propriéiaire,  demeurant  à 
Bruxelles  ;  6.  et  M.  Adolphe  Stoclet,  avocat  et 
propriétaire  demeurant  également  à  Bruxelles, 
agissant  en  qualité  de  mandataire  de  MM.  I«  John 
Haslerman,  junior,  banquier,  domicilié  k  Londres, 
S«  Samuel  Laing,  membre  do  parlement  britan- 
nique, président  du  conseil  d'administration  do 
chemin  de  fer  de  Londres  à  Brighton,  domicilié 
en  celle  dernière  ville,  et  3o  James  Ashwell,  an- 
cien direclenr  de  la  grande  compagnie  du  Luxem- 
bourg, membre  de  rinslitul  des  ingénieurs  civils 
ù  Londres,  demeurant  en  cette  dernière  ville  ; 
ainsi  quMI  résulte  d'une  procuration  reçue  par  le 
«notaire  John  Spai-hc  Prowse,  résidant  k  Londres, 
le  quinze  novembre eoorant  ;  laquelle  procuration, 
viséo  pour  timbre  et  enregistrée  à  Bruxelles 
(nord),  le  dix-sept  novembre  eoorant,  volnme  15, 


fol.  16  recto,  case  deox  ;  au  droit  de  deox  fraoei 
vingt  et  un  centimes,  additionnels  oomprii,  ptr 
le  receveur  Ipperstel,  est  restée  annexée  à  la  mi- 
ni^te  du  présent  acte. 

Lesquels  comparants  es  dits  noms  et  qoalités 
nons  ont  reqois  de  dresser  les  statuts  de  la 
société  anonyme  qu'ils  se  proposent  de  former 
poor  l'établissement  et  l'exploitation  des  cbemios 
de  fer  d'Anvers  ao  Hollandscb-Diep  et  de  Roieu- 
dael  à  Breda,  ave<;service  de  baleaox  à  vapeor  da 
Hollandsch-Diep  à  Rotterdam  par  Dordrecht,  delà 
manière  soivante,  savoir  t 

CHAPITRE  PREMIER. 
M  L'éTAausasaEiT,  do  roi,  db  la  noate  de  u 

société  BT  DB   BBS  OPéXATIORS. 

Art.  ler.  La  société  est  établie  à  BrnxeUes,  sous 
la  dénomiAation  de  Société  anonyme  des  chemins 
de  fer  d'Anvers  à  Rotterdam.  Elle  aora  on  domi- 
cile élo  daoB  one  ville  des  Pays-Bas  à  désigner 
oltérieorement. 

Art.  2.  La  société  commencera  à  partir  do  jonr 
de  l'autorisation  royale,  pour  finir  à  Pexpiration 
de  la  concession. 

Art.  3.  Elle  a  poor  objet  rétablissement  et 
.  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Anvers  à  la 
frontière  des  Pays-Bas,  de  la  frontière  des  Pays- 
Bas  ao  Hollandsch-Diep  et  de  Rooxendael  k  Breda, 
et  Pentreprise  de  l'exploitation  d'on  service  de 
bateaux  à  vapeur  entre  le  Hollandsch-Diep  et 
Rotterdam  par  Dordrecht,  tels  qn'ils  ont  été  con- 
cédés au  sieor  Gihoul  par  conventions  interveooes 
entre  lui  et  les  gouvernements  de  Belgique  et 
des  Pays-Bas,  le  9  Juillet  185S,  ratifiées  par 
arrêté  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  en  date 
du  21  juillet  1852,  et  en  Belgiqoe  par  approbation 
ministérielle  en  date  du  14  du  même  mois,  les- 
quelles conventions ,  enregistrées  à  Broxellcs 
(nord),  le  17  do  courant,  sont  également  restées 
annexées  an  présent  acte. 

Art.  A.  La  société  poorra  conslroireou  exploiter 
d'autres  lignes  oo  embranchemenU  de  chemin  de 
fer,  dont  elle  obtiendrait  la  concession  oo  qoMle 
acquerrait. 

Elle  poorra  faire  apport  dans  one  société  oon- 
velle  00  céder  eu  toot  oo  en  partie  l'exploitation, 
tant  des  lignes  et  embranchements  qui  fonr  l'objet 
do  présent  acte,  que  de  ceux  oo  celles  dont  elle 
deviendrait  ultérieurement  propriétaire. 

Les  conventions  relatives  à  ces  objets  ne  sorti- 
ront leurs  effets  qu'après  avoir  été  ratifiées  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  convoquée 
à  cet  effet  ou  dûment  avertie  de  l'objet  à  mettre 
en  délibération,  selon  le  mode  prescrit  par  l'arti- 
cle 35  ei-Qprès  et  approuvé  par  les  gouvernements 
de  Belgique  et  des  Pays-Bas. 

Elle  pourra  également,  avec  l'autorisation  de 
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rassemblée  générale  convoquée  ou  avertie  comme 
ii  vient  crèlre  dit,  el  avec  l^aulorisation  da  goa- 
veroement  des  Pays-Bas,  céder  le  service  de  ba- 
teaax  à  vapeur.  * 

Art.  5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  iromédialement&  rétablissement 
et  à  rexploilation  de  ces  chemins  et  de  leurs  em- 
branchements el  &  Tcxploitation  du  service  des 
bateaux  à  vapeur  sont,  ainsi  que  toute  acquisition 
d^immeubles  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  4 
rentreprise,  formellement  interdiu  ;  il  en  est  do 
même  de  rémission  de  bank-noles,  billets  de 
caisse  ou  toutes  autres  valeurs  et  papiers  de  la 
oalure  de  celles  faites  par  les  banques  autorisées. 

CHAPITRE  II. 

no  CAPITAL  DB  LA  SOCliTB  ET  OE  L'APPOaT  SOCIAL. 

Art.  6.  Le  capital  social  est  fixé  à  douze  millions 
cinq  cent  mille  francs  (500,000  livres  sterling), 
représenté  par  cinquante  mille  actions  de  deux 
cent  cinquante  francs  (10  livres)  chacune. 

Le  conseil  d*administralion,  dûment  autorisé 
par  rassemblée  générale  spécialement  convoquée 
on  dûment  avertie  de  Tobjet  à  mettre  en  délibéra- 
tion selon  le  mode  prescrit  par  ledit  article  trente- 
cinq,  pourra  en  outre  émettre  deux  mille  obliga- 
tions de  mille  francs  chacune,  et  dix  mille  actions 
de  deux  cent  cinquante  francs  chacune  pour  le 
complément  de  la  seconde  voie, si  die  est  réclamée 
par  les  gouvernements  et  si  rétablissement  du 
service  des  bateaux  k  vapeur  du  IIolland«ch-Diep 
à  Rotterdam  Tcxigc,  et  en  outre  pour  la  formation 
du  fonds  de  roulement. 

Art.  7.  M.  Gihoul  fait  apport  h  la  société: 
|o  des  concessions  mentionnées  &  Part,  fer,  2»  des 
études,  plans  et  devis  desdits  chemins  de  fer.  Cet 
apport  est  fait  sans  aucune  exception  avec  tous 
les  droits,  charges,  réserves  et  obligations  résul- 
tant desdites  conventions  et  des  cahiers  des  charges 
qui  y  sont  annexés  ;  en  conséquence  la  société 
constituée  par  le  présent  acte  est  substituée  sans 
exception  ni  réserves  à  tous  les  droits  et  obliga- 
tions résultant  pour  le  sieur  Gihoul  desdites 
conventions  et  de  leurs  cahiers  des  charges. 

Pour  prix  de  ces  apports,  M.  Gihoul  recevra 
huit  cents  actions  libérées  de  deux  cent  cinquante 
francs  chacune  et  portant  intérêt  à  partir  du 
jour  de  la  coustituiion  définitive  delà  société. 

Art.  8.  De  leur  côté,  MM.  Masterman  junior^ 
Laing  et  Ashwell  font  apport  &  la  société  de  la  con- 
vention verbale  par  laquelle  M.  G.  Wythes, 
entrepreneur  ù  Reigate,  s^engage  à  construire 
moyeunant  le  prix  de  12.300, 000  fr.,  les  chemins 
de  fer  objet  du  présent  acte,  à  satisfaire  aux 
chargeai  et  obligations  résollaul  des  actes  de  cou- 
ce^siou  el  de  leurs  cahiers  des  charges,  à  faire 
3"MsÉaiK.  TUHE  1X11.  —  arh£b  1852. 


Tavance  des  fonds  du  cautionnement  ainsi  que  des 
fonds  dont  la  justification  de  dépôt  est  exigée  par 
les  art.  3  de  la  convention  belge  et  5  de  la  con- 
vention néerlandaise,  à  payer  aux  actionnaire! 
rinlérét  de  5  p.  c.  sur  les  versements  des  actions 
et  des  obligations  jusqu'à  la  mise  en  exploitation 
des  lignes,  sans  que  ce  payement  puisse  toutefois 
avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  années  ;  ù  faire 
face  aux  frais  d*administration  de  la  société 
pendant  le  même  temps,  ft  fournir  le  matériel 
d^xploitation  ainsi  qu'il  est  déterminé  dans  ladite 
convention.  En  outre,  lesdito  MM.  Masterman 
junior  et  Ashwell  déclarent  garantir  rémission  et 
la  souscription  de  i9,200  actions,  mentionnées  à 
rart.  6  ci-dessus;  ainsi  que  les  versements  néces- 
saires pour  raccomplissement  de  toutes  les  obli- 
gations résultant  de  la  concession  objet  du  pré- 
sent acte,  cl  Tacquit  des  engagements  contractés 
envers  M.  Wythes,  ainsi  quMl  est  dit.ei-dessu8. 

Art.  9.  Il  sera  versé  trente  pouf  cent  du  montant 
des  actions  au  moment  de  leur  émission;  les 
70  p.  e.  restants  seront  exigibles  aux  époques  à 
fixer  par  le  conseil  d'administration.  Il  ne  pourra 
être  fait  appel  de  plus  de  10  p.  c.  par  mois.  Les 
avis  concernant  les  versements  seront  publiés  an 
mois  d'avance  delà  manière  prescrite  par  Tart.  35 
ci-après. 

Les  payements  seront  faits  à  la  caisse  de 
MM.  Masterman,  Peters  et  compagnie  à  Londros, 
Jossc-Pierre  Mathieu  et  fils,  à  Bruxelles,  el  d'au- 
tres banquiers  dans  les  Pays-Bas  et  à  Paris,  à 
désigner  ultérieurement  parle  conseil  d'adminis- 
tration. A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées, 
l'intérêt  sera  dû  à  raison  de  5  p.  c.  l'an,  pour 
chaque  jour  de  retard.  Le  conseil  d'administration 
pourra  en  outre  prononcer  la  déchéance  des  actions, 
en  publiant  les  numéros  des  actions  en  retard,  à 
trois  reprises  différentes  et  à  quinxe  jours  d'In- 
tervalle au  moins,  dans  les  journaux  ci-après 
mentionnés.  Huit  jours  après  le  dernier  avertisse- 
ment, les  actions  sur  lesquelles  les  versements 
n'auraient  pas  été  effectués  seront  annulées  de 
plein  droit,  par  la  seule  échéance  du  terme  et 
sans  qu'il  soit  bcâoin  de  mise  en  demeure. 

Art.  10.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun 
cas  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs 
actions. 

Art.  11.  Tout  propriétaire  do  quarante  actions 
a  une  voix  dans  l'assemblée  générale  de  la  société. 
Tout  propriétaire  de  plus  de  quarante  actions 
aura  autant  de  voix  qu'il  aura  de  fois  quarante 
actions  et  sans  qu'il  puisse  avoir  plus-tlc  vingt 
voix  tant  de  son  chef  que  comme  mandataire. 

Art.  12.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  au  moins 
dix  jours  avant  celle  assemblée,  en  faire  le  dé{>ût 
soit  au  siège  de  la  société,  soit  chez  les  bunqiAers 
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à  désigntr  par  le  eonifeil  d'adm  inislralîoii  contre 
récépissé  à  produire  à  rassemblés  générale. 

On  pourra  s*y  foire  représenter  par  un  manda- 
taire, qui  devra  lui-même  être  actionnaire  ayant 
droit  de  voter.  Les  procurations  devront  être  dé» 
posées  dans  les  délais  et  de  la  manière  ei-dessus 
mentionnés. 

CHAPITRE  ni. 

00  BILAR,  DB8  IRTéRÉTS  BT  DE  LA  aéSIRTS. 

Art.  f  3.  Au  trente  et  un  décembre  de  chaque 
oniiée,  les  livres  de  la  société  seront  arrêtés  et 
radroinistratiou  formera  le  bilan.  L^administration 
devra  tenir  compte,  dans  la  formation  du  bilan,  de 
la  dépréciation  de  Tavoir  social. 

Art.  a.  Le  bilan  sera  soumis  avant  le  deuxième 
mardi  de  février  ê  Pesamen  des  commissaires,  qui 
auront  un  mois  pour  rexaminer  et  Tapprouver 
s'il  y  Q  lieu.  L^approbation  du  bilan  par  la  m^o- 
rilé  des  commissaires  servira  de  décharge  com* 
plèie  à  Tadministralion.  En  cas  de  non-approba- 
lion,  rassemblée  générale  est  appelée  à  décider 
et  &  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  celle  décharge.  Aussi- 
têt  après  Tapprobatiou  du  bilan,  Tadministration 
adresse  au  ministre  ayant  le  commerce  dans  ses 
allribulioDS  une  copie  certifiée  du  bilan  et  du 
compte  des  produits  et  pertes. 

Le  bilan  ainsi  que  les  pièces  k  Tappui  sont  en 
même  temps  déposés  pendant  vingt  jours  au 
siège  de  la  société ,  à  rinspection  de  tous  les 
actionnaires. 

Art.  15.  Les  bénéfices  de  la  société,  déduction 
faite  do  tous  frais  généraux,  frais  et  charges 
sociales,  sont  répartis  dans  Tordre  suivant  : 

i*  La  somme  nécessaire  pour  le  payement  des 
inlérêls  des  obligations  créées  en  vertu  de  Tart.  6 
ci-dessus  ; 

S*  La  somme  nécessaire  pour  le  payement  des 
intérêls  des  actions  &  raison  de  cinq  pour  cent. 

5«  La  somme  néeessaire  pour  ramortissemenl 
en  vingt  années  des  obligations  émises.  Sur  le 
surplus  il  sera  prélevé  en  premier  lieu  dix-huit 
pour  cent  pour  être  attribués  aux  administrateurs 
et  commissaires  et,  en  second  lieu,  dix  pour  oent 
pour  former  un  fonds  de  réserve. 

L^usseinblée  géuérale  pourra  toutefois  décider 
que  ce  dernier  prélèvement  sera  augmenté  jusqu'à 
concurrence  de  25  p.  e. 

Celle  retenue  cessera  lorsque  ce  fonds  aura 
atteint  le  chiffre  de  500,000  francs.  Ce  fonds  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  distribué  aux  action- 
naires à  4itre  de  dividende  etd'iulérêts. 

Il  servira  ù  subvenir  aux  pertes  et  événements 
imprévus. 

Le  surplus  des  bénéfices  sera  réparti  aux  ae* 
tiouAaires  à  titre  de  dividende. 


CHAPITRE  IV. 

DE  l'admis ISTEATIOR  DR  LA  SOCIETE. 

"Art.  16.  La  société  sera  administrée  par  eio^ 
administrateurs  nommés  à  temps,  assistés  d'ua 
directeur-gérant  qui  aura  voix  eonsultative  sa 
conseil  d*adminislration  et  qui  remplira  les  fons- 
lions  de  secrétaire. 

Le  nombre  des  administrateun  poorra  être 
porté  jusqu'è  neuf,  soit  par  décision  du  oonseil 
d'administr«itioo  prise  avant  rexpiration  de  Tao- 
née  qui  suivra  la  mise  eu  exploitation  des  ebemios 
de  fer  objet  du  présent  acte,  soit  ultérieurament 
par  rassemblée  générale. 

La  société  aura  en  outre  un  agent  comptable. 
Elle  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 
Un  administrateur  et  un  commissaire  sortiront 
chaque  année  au  31  décembre.  Ils  pourront  être 
réélus. 

La  première  sortie  n'aura  lieu  qu'au  trente  et 
un  décembre  1856  dans  l'ordre  qui  sera  '\ielcr- 
miné  par  un  tirage  au  sort  qui  liura  lieu  à  Tune 
des  assemblées  générales  de  la  Société. 
.  Art.  17.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  nommés  et  révocables  |>ar  rassemblée  géné- 
rale, sans  préjudice  toutefois  des  prescriptions 
du  cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne  les  corn- 
missaircs  à  déléguer  pour  représenter  le  conseil 
d'administration  auprès  des  deux  gouverne- 
ments. 

Ces  commissaires  seront  nommés  par  le.  conseil 
d'administralion  dans  une  de  ses  premières  séances. 
Il  pourvoira  à  leur  rcmplocemeut  s'il  y  a  lieu. 

Art.  18.  Le  conseil  d'administration  nomme  et 
révoque  le  directeur-gérant,  les  ingénieurs,  l'agent 
comptable  et  généralement  tous  les  employés  de 
la  société,  fixe  leurs  traitements  et  atlribuiions. 

Art.  19.  Le  conseil  se  réunit  au  siège  de  la 
société  {  il  ne  pourra  délibérer  si  la  majorité  de 
SCS  membres  ne  sont  présents.  Toutefois,  si  à  l'une 
ou  l'aulre  réunion  ce  nombre  n'était  pas  atteint, 
il  pourra  être  complété  par  Tadjonction  d'un 
commis&aire. 

Art.  20.  Le  conseil  d'administration  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  berunt  prises  à  la  m^yorilédes 
voix.  En  cas  de  partage,  lu  proposition  sera  re- 
mise à  la  réunion  suivante,  et  s'il  y  a  encore  par- 
tage, la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'urgence  unanimement  reconnue,  cette 
remise  u'auia  pas  lien,  et  la  voix  du  président  dé- 
cidera dès  la  première  délibération. 

Art.  21.  Le  dircctcurgéiuntesl  chargé  d^exécu- 
tcr  toutes  les  résolutions  du  conseil  d'administra- 
tion, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires  et 
de  lui  soumetlre  tuuies  les  propobitions  qu'exigeut 
les  itttérêts  de  la  société.  11  e»t  eu  outre  chargé  de 
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la  surveitlance  da  iDtlériel  de  rexpIoiUlioo  des 
eheiûins  el  de  leurs  dépendances. 

L«s  aoUoDs  «it  justice,  taol  en  demandanl  qtoVu 
dléfandtBt,  sont  suivies  à  la  requête  de  la  «o€iété, 
poursuites  el  diligenees  du  dlrectenr-géraiit. 
*   Art.  22.  Tous  les  aetes  dVdmlnisIration  Jour- 
naliers sont  signes  par  le  direeteur-gérant. 

Tous  les  aetes  qui  engagent  la  soeiêté  seront 
signés  par  le  présiitent  do  conseil  d^adminlstra- 
tioB  assisté  do  direeteof-géraut. 

Ceux-ei  sont  tenos  d*annexer  à  Taete  un  extrait 
de  la  délibération  du  eonsell  d'administration  qili 
lliatorîse. 

Art.  13.  En  cas  dVApèehcnient,  le  président  on 
le  directeur-gérant  sera  remplacé  par  un  admlnis- 
tralenr  spécialement  désigné  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Art.  il.  Les  administrateurs  ne  Jouissent  d*ao- 
eun  IralleAenl.  H  sera  prélevé  snr  les  bénéfices 
nets,  ainsi  qu'il  est  dit  k  Part.  iS  ci-dessus,  on 
tantième  de  18  p.  e.  dont  15  seront  alloués 
au  membres  do  conseil  d^adminlstratton  Toute- 
fois, la  somme  résultant  de  ce  prélèvement  ne 
pourra  dépasser  50,000  fr. 

Trois  pour  cent  seront  répartis  en  jetons  de 
présence  et  frais  de  voyage  aux  commissaires. 

La  somme  résultant  de  ce  prélèvement  ne  pourra 
dépasser  12,500  francs. 

Art.  25.  Les  fonctions  de  directeur -gérant 
pourront  être  remplies  par  Tun  des  administra- 
teurs. Le  directeur-gérant  aura  nn  traitement 
anoool  qui  sera  fixé  par  la  conseil  d'administra- 
tion. 

Art.  26.  Les  administrateurs  et  le  directeur- 
gérant  seront*  tenus  de  fournir,  pour  servir  de 
cnulionuement  de  leur  gestion,  chacun  une  somme 
de  20 ,D00  francs  en  actions  de  ta  société.  Les  com- 
missaires fourniront  an  même  titre  chacun  une 
somme  de  5,000  francs  également  en  actions  de  la 
société.  Mention  da  cette  affeciaiion  sera  faite  sur 
les  aolions  mêmes,  et  à  laoessalion  des  fonctions 
de  leur  propriétaire,  elles  seront  remplacées  par 
des  tilres  nouveaux.  Les  anciennes  pièces  se- 
ront alors  annulées  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

Arl.  27.  Chaque  administrateur  a  le  droit  d'in- 
spection, mais  il  ne  peut  donner  d'ordre  aux  em- 
ployés ni  aux  ouvriers.  11  rend  compte  de  ses 
inspections  ao  conseil  d'administration  et  lui  fait 
les  propositions  qu'il  trouve  convenables. 

Arl.  28.  Le  conseil  d'administration  s'assem- 
blera au  siège  de  la  société, en  vertu  de  convoca- 
tion dd  président,  ao  moins  une  fois  par  mois. 
Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance  tenante 
et  seront  revêtus  de  la  signature  de  tous  les 
membres  présents. 

Art.  99.  Les  mandataires  de  la  société  ue  seront 


responsables  que  de  retécQlloii  du  mandat  qu'ils 
a«ronl  reçu. 

Ils  ne  eoniraeleront  Jamais  d*obligatlon  pér- 
aonnolie  relativement  aux  engagementê  de  li 
société. 

CHAPITRE  ▼. 

DBS  C0HMl684iaB8. 

Art.  50.  Les  commissaires  ont  an  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance  illimité  sur  toutes  les 
•flaires  et  opérations  de  la  Société.  Ils  peuvent 
déléguer  à  l'un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux  le  soin 
d'exercer  plus  spécialement  ce  mandat  et  d'assis- 
ter à  la  formation  des  comptes  et  bilan. 

An  besoin,  dans  ce  cas,  une  Indemnité  supplé- 
mentaire leur  est  allouée  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Ils  font,  an  moins  une  fols  par  an,  rapport  de 
rexereice  de  leur  surveillanoe  à  l^asscmblée  géné- 
rale. Les  gouvernements  de  Belgique  et  des  Pays- 
Bas  Auront  chacun  la  faculté  de  nommer  un  com- 
missaire pour  prendre  connaissance  des  affliires 
de  la  Société  et  pour  s'assurer  da  rexéeution  des 
•tatots. 

CHAPITRE  VI. 
ns  L'AHUBiix  oiR<aAu« 

Art.  Si.  L'assemblée  générale,  composée  d'ac- 
tionnaires ayant  quarante  actions  au  moins,  se 
réunit  le  premier  jeudi  du  mois  de  mal  de  chaque 
année,  à  midi,  au  siège  de  la  société,  pour  pro- 
céder notamment  k  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur et  d'un  commissaire.  Le  Jour  de  la  réunioii 
est  rappelé  aux  actionnaires  d'après  le  mode  dé- 
terminé à  l'art.  55  ci-après. 

Art.  .52.  Dans  la'  même  assemblée  générale, 
Padmlntstration  donnera  lecture  du  rapport  sur 
le  bilan  de  la  société.  Les  commissaires  y  feront 
également  rapport  sur  rexereice  de  leur  surveil- 
lance et  sur  la  vérification  des  comptes  et  bilan. 
L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extra- 
ordinairement  d'après  le  mode  prescrit  ft  l^art.  35 
ci-après,  soit  directement  par  Tadministration, 
soit  snr  la  demande  éëtHt  d'actionnaires  réunis- 
sant entre  eux  le  dixième  au  moins  des  actions,  ou 
de  deux  commissaires. 

L'assemblée  générale,  soit  ordinaire,  soit  extra- 
ordinaire, peut  délibérer  sur  toute  proposition 
faite  par  dix  actionnaires  ou  par  deux  commis- 
.  saires  au  moinsi  pourvu  qu'elle  ait  été  commu- 
niquée au  moins  huit  Jours  k  l'avance  au  conseil 
d'administration.  Le  président^ do  conseil  d'ad- 
ministration préside  l'assemblée  générale.  Les 
délibérations  y  ont  Heu  à  la  majorité  des  suf- 
ftuges. 

Art.  33.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d^admi- 
nistrateur  ou  de  commissaire,  te  conseil  d*admi- 
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nistralion  de  concert  avec  les  commissaires  dé- 
lègue un  acllonnaire  pour  remplir  ces  fooctioDS 
provisoirement,  jusqn^â  la  première  réunion  de 
rassemblée  générale.  Toute  personne  nommée  en 
remplacement  d'un  administrateur  on  d'un  com- 
missaire achève  le  terme  de  celui  qu'elle  rem- 
place. 

CHAPITRE  Vil. 
oisrosiTiORS  QivitLkhEê. 

Art.  34.  Des  règlemenU  particuliers  k  établir 
par  le  conseil  d^administration  organiseront 
Tordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services  de 
la  société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance, les  attributions  des  employés  et  leurs  rap- 
ports entre  eux. 

Art.  35.  Les  présents  statuts  pourront  être 
changés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de  ras- 
semblée générale  spécialement  convoquée  à  cet 
effet.  Cette  convocation  sera  faite  par  avis  insérés 
à  deux  reprises  el  pour  la  première  fois  vingt 
jours  d'avance  dans  le  Moniteur  belge,  dans  un 
des  principaux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles, 
dans  le  Times  de  Londres  et  dans  le  journal  offi- 
ciel des  Pays-Bas. 

Les  décisions  seront  prises  dans  cette  assemblée 
à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  y  représen- 
lées  et  qui  devront  constituer  la  moitié  au  moins 
de  toutes  les  actions. 

Elles  n'auront  d'effet  qu'après  Tapprobation  du 
gouvernement. 

Art.  36.  A  l'expiration  du  terme  de  la  société  ou 
à  sa  dissolution  pour  quelque  cause  que  ce  soit  et 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  l'assemblée  générale 
nommera  les  liquidateurs  et  déterminera  le  mode 
de  liquidation. 

Art.  37.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois: 

Président  :  M.  Josse-Pierre  Mathieu,  directeur 
k  la  Société  Générale  et  à  la  banque  nationale, 
propriétaire  demeurant  à  Bruxelles. 

Administrateurs  :  MM.  {«  Louis  Gihoul,  pro- 
priétaire &  Bruxelles,  S»  John  Masterman  junior, 
3o  Samuel  Uing  et  4«  James  Ashwell,  tous  dé- 
nommés et  qualifiés. 

Commissaires  :  MM.  |o  Adolphe  Dechamps, 
ancien  ministre,  membre  de  la  chambre  des  re- 
présenlanU,  propriétaire  domicilié  à  Faytj 

2o  Armand  Demanet,  lieutenant  -  colonel  da 
génie,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Char- 
leroy  k  Louvain,  propriétaire  domicilié  à  Ixelles  ; 

3<>  Et  le  chevalier  Drooet,  secrétaire  de  la  léga- 
tion belge  à  Londres. 

Les  autres  administrateurs  ou  commissaires 
seront  nommés  par  le  conseil  d'administration  au 
plus  lard  dans  Tannée  qui  suivra  la  mise  en 
('Xjilui(aliun  des  lignes. 


DlSPOSITIOnS    TaARSITOIHKS. 

Art.  58.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  eonMÏl 
d'administration  pour  souscrire  aux  changemeali 
qui  pourraient  être  apportés  k  cette  oonventioa 
parle  pouvoir  législatif  belge. 

Art.  59.  Dans  le  cas  où  les  chambres  législa- 
tives de  Belgique  n'autoriseraient  pas  le  gouverne- 
ment à  aeeorder,  aux  clauses  et  eondi lions  da 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  avenoe 
entre  le  ministre  des  travaux  publies  et  le  sicar 
Louis  Gihoul,  en  date  du  9  juillet  185S,  ou  i 
d'autres  clauses  qui  seraient  acceptées  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  le  chemin  de  fer 
d'AuTCrs  à  la  frontière  des  Pays-Bas,  dont  la 
concession  a  été  donnée  audit  sieur  Giboui  à  titre 
provisoire  par  la  convention  prémentionnée,  les 
présents  statuts  seraient  réputés  non  avenus,  les 
droits  et  obligations  qui  en  découleraient  tombe- 
raient à  néant;  et  MM.  Masterman,  Laing  el 
James  Ashwell,  tous  prénommés,  s'engagent  a 
restituer  aux  actionnaires  le  montant  des  verse- 
ments effectués  |Hir  eux  sur  les  actions. 

Dont  acte,  fuit  et  passé  à  Bruxelles  eu  la  de- 
meura de  M.  Gihoul,  place  de  la  Chancellerie, 
no  I ,  le  18  novembre  1852,  en  présence  des  sieurs 
Michel-Charles  Coens  et  Etienne  Cocos,  tous  les 
deux  tailleurs,  demeurant  en  cette  ville,  témoins 
k  ce  requis,  lesquels,  après  lecture  faite,  ont  sigaé 
avec  les  comparants  et  le  notaire. 

(Signé)  L.  Gihoul,  A.  Stoclet,  M.  C.  Coers, 
S.  CoBHS,  BT  G.-H.  Arriz,  notaire. 

Enregistré  i^  Bruxelles,  nord,  le  19  novembre 
I85S;  volume  126,  folio  50  recto,  case  2;  reça 
2  fr.  21  e.  additionnels  compris.  Le  receveur, 
(signé)  Z.  Ippersiel. 

5iitl  copie  des  piècêi  annewées  à  ia  minuie  dk 
présent  acte. 

lo  Par-devant  M.  John  Sparhe  Prowse,  notaire 
public  à  Londres  par  autorité  royale  dûmeoi 
admis  et  juré  soussigné. 

Sont  comparus  : 

MM.  John  Masterman  junior,  banquier,  domi- 
cilié à  Londres, 

Samuel  Laing,  membre  du  parlement  et  prési- 
dent de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Londres  i 
Brighlon,  domicilié  à  Brighton, 

Et  James  Ashwell,  ancien  directeur  de  la  grande 
compagnie  du  Luxembourg,  domicilié  à  Londres. 
Lesquels  on t  déclaré  donner  pouvoir  à  M .  Adolphe 
Stoclet,  avocat  k  Bruxelles,  de  signer  en  leur 
nom,  tant  en  Belgique  que  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  les  statuts  de  la  société  anonyme  qu*iis 
ont  résolu  de  former  avec  M.  Louis  Gihoul,  pro- 
priétaire ù  Bruxelles ,  pour  la  construction  et 
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rexploitntion  des  chemins  de  fer  d^Anvers  au 
Hollondseb-Diep  et  k  Bredn  avec  service  de  ba- 
teaux ù  vapeur  du  Hollandseh-Diep  à  Rotterdam, 
rantorisanl  spécialement  ù  fixer  le  eapital  social  à 
43,900,000  fr.  (500,000  liv.)  et  à  faire  apport  de 
la  convention  formée  avec  H.  George  Wytiies, 
entrepreneur  h  Reigate,pour  la  construction  de 
ce  chemin,  son  matériel  dVxploilation,  le  paye- 
ment des  intérêts  aux  actionnaires,  les  frais  géné- 
raux et  l'acquit  des  charges  résultant  des  actes  de 
concession,  de  leurs  cahiers  des  charges  et  des 
statuts  de  In  société  à  former. 

L^autorisant,  en  outre,  à  provoquer  Tnpproba- 
tion  desdits  statuts  des  gouvernements  de  Bel- 
gique et  des  Pays-Bas  et  h  signer  les  actes  et  do- 
cuments nécessaires  pour  la  constitution  définitive 
de  ladite  société  dans  ces  deux~pays. 
Dont  acte. 

Fait  et  passé  &  Londres,  en  Tétude  du  notaire 
soussigné  oà  les  comparants  susnommés  Font 
signé,  scellé  et  délivré  dans  la  forme  perscrite  par 
les  lois  anglaises,  après  lecture  faite,  le  quinxe 
novembre  mil  huit  cent  einquante-denx,  en  pré- 
sence dudit  notaire  et  de  William  Rixon  et 
Horatio  Hurdford,  tous  deux  témoins,  à  ce  re- 
quis, dament  qualifiés,  domiciliés  et  soussignés. 
{Signé)  Masterman  ,  S.  Laing ,  James  Ashwell, 
William  Rixon  et  Horatio  Hurdford. 

In  testimonium  veritatis.  Sparhe  Prowse,  no- 
taire public. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  Joha 
Sparhe  Prowse. 

Londres,  le  15  novembre  1852.  {Sign^  Dele- 
pierrc. 

Enregistré  à  Bruxelles,  nord,  le  17  novembre 
1852,  vol.  13,  fB  16  r«,  coi  ,  reçu  2  fr.  21  c, 
additionnels  compris.  Le  receveur,  {tignéj  Z.  Ip- 
persiei. 

2o  Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  re- 
présenté par  les  sieurs  J.-F.  Noél,  direcleui*  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et 
E.  Willmar,  Inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  d'une  part,  et  le  sieur  L.  Gihoul,  pro- 
priétaire, domicilié  à  Bruxelles,  d'antre  part,  a 
été  convenu  ce  qui  suit  : 

|o  Le  second  ci-dessus  nommé  sVngnge  &  con- 
struire et  exploiter,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  et  signé 
ne  varietur  par  les  contractants  d'une  et  d'autre 
part,  un  chemin  de  fer  partant  du  chemin  de  fer 
de  l'Etal,  h  Anvers,  passant  par  Esschen  ou  h 
proximité  de  cette  localité  et  se  reliant  ft  la  fron- 
tière des  Pays-Ras  avec  un  chemin  de  fer  s'éten- 
dant  de  ladite  frontière  jusqu'au  Hollandsch-Diep 
en  passant  par  Rooscndael  avec  un  embranche- 
ment de  Rooseodael  à  Breda. 


2«  Le  premier  ci-dessus  nommé  s'engage  de  son 
côté,  en  premier  lien,  k  présenter  aux  chambres, 
dès  leur  plus  prochaine  session  et  au  plus  tard  ' 
dès  le  commencement  de  leur  session  ordinaire 
de  1852,  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouverne- 
ment h  concéder,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  prémentionné,  un  chemin  de 
fer  d'Anvers  ft  la  frontière  des  Pays-Bas,  et,  en 
second  lieu,  dans  le  cas  où  les  chambres  autorise- 
raient le  gouvemeroeni  k  concéder  ce  ebemin  de 
fer  anxdites  clauses  et  conditions,  à  soumettre  an 
roi  un  projet  d'arrêté  déclarant  le  second  ci- 
dessns  nommé  concessionnaire  dudit  chemin  de 
fer  dès  qu'il  aura  satisfait  aux  stipulations  de 
l'art.  3  du  cahier  des  charges  ci -dessus  rappelé. 

3«  La  présente  convention  sera  considérée 
comme  non  avenue  dans  le  cas  où  les  chambres  ou 
bien  n'autoriseraient  pas  le  gouvernement  à 
conelHer  le  chemin  de  fer  auquel  elle  est  relative, 
ou  bien  ne  l'y  autoriseraient  qu'ù  des  conditions 
autres  que  celles  stipulées  audit  cahier  des 
charges,  à  moins,  toutefois,  que  dans  ce  dernier 
cas  le  second  soussigné  nommé  ne  consente  h  ce 
qu'elle  ressortisse  ses  effets  nonobstant  les  modifi- 
cations qui  auraient  été  apportées  au  cahier  des 
charges. 

i«  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  ne 
liera  les  contractants  d'une  au»i  bien  que  d'autre 
part ,  que  pour  autant  que  le  second  ci-dessus 
nommé  obtienne  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
la  concession  du  chemin  de  fer  à  construire  de  la 
frontière  belge  au  Hollandsch-Diep  avec  embran- 
chement sur  Breda  aux  clauses  et  conditions  arrê- 
tées de  commun  accord  par  les  commissaires 
chargés  de  négocier  une  oonvenlion  entre  les 
deux  gouvernements  relativement  aux  chemins  de 
fer  à  établir  à  l'effet  de  relier  entre  eux  ceux 
existants  dans  les  deux  pays. 

5«  L'une  desdites  clauses  et  conditions  «  por- 
«  tant  que  la  concession  du  chemin  de  fer  dans 
«  les  Pays-Bas  ne  deviendra  définitive  qu'après 
•  que,  pour  ce  qui  concerne  les  expropriations, 
m  l'utilité  publique  aura  été  reconnue  par  les 
«  chambres,  ■  la  présente  convention  serait  éga- 
lement considérée  comme  non  avenue,  si  la  con- 
cession que  le  second  ci-dessns  nommé  aurait 
obtenoe  du  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  pou- 
vait pas  devenir  définitive  par  suite  «  de  ce  qu'en 
«  ce  qui  concerne  les  expropriations,  l'utilité 
m  publique  ne  serait  pas  reconnue  par  les  cham- 
«  bres  néerlandaises.  » 

6»  Dans  le  cas  où  fe  second  ci-dessus  nommé 
jugerait  convenable  de  se  mettre  en  mesure  d'être 
déclaré  concessionnaire  définitif  en  satisfaisant, 
à  cet  effet,  aux  stipulations  de  l'art.  3  du  cahier 
des  charges  annexé  ù  la  présente,  sans  attendre 
que  les  chambres  aient  statué  sur  le  projet  de  loi 
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que  Ifi  premior  ci-desfus  pommé  8*engage  à  leur 
préstpler,  il  n'en  aernii  pas  moins  en  droit  de  m 
^«ousidérer  comme  délié  de  toute  obligation  résul* 
tanl  de  la  présente  convention  si  les  chambres 
n'autorisaient  pa»  le  gouvernemenl  à  concéder  le 
cliemin  de  fer  en  question  aux  danses  et  condi- 
tions do  cahier  des  charges  ei-annexé,  et,  'dans 
ce  cas,  il  lui  serait  immédiatement  donné  main» 
levée  do  cautionnement  qu'il  aurait  versé  en  exé^ 
ciition  de  Tart.  5  prémentionné  do  cahier  des 
ehargci. 

70  |,a  présente  convention  ne  sera  valable  et 
obligatoire  qu'après  qu'elle  aor^  été  ratifiée  par 
le  ministre  des  travaux  publies  et  que  pour  an- 
tant  qu'elle  aura  été  ratifiée  dans  nn  délai  de  six 
joors. 

Fait  eu  double  à  Bruxelles,  le  nenf  iuiUel  mil 
huit  oent  einquaqte-de^x. 

(•igné)  NesL,  WiLLiAx,  L.  Oiiool,       * 

Vu  et  approuvé; 

Broxellef,  le  14  Juillet  1899, 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

(Signé)  En.  Var  HooaxaiXB. 

Enregistré  k  Bruxelles,  nord,  le  dix-sept  no- 
vembre 1853,  vol.  151,  fol.  U  recto,  case  6;  reçu 
deux  francs  vingt  et  un  eentimes,  additionnels 
compris.  Le  receveur,  (signé)  Z.  Ippersiel. 


3o  cisaix  PR  pxa  a  consTaniax  évBRTDELi.pMBHT 

O'ARVBas  A  LA  FRORTlèlR  PBS  FATS-B^S  fT  PB 
I.4PITB  PBOSTliRB  AD  BOLLAIlDSCn  -  piBF  PAR 
aOOSBBDAEL  AVBC  ItHBB^ffCPBPBRT  PB  RdOSEH- 
PABL  A  pRBPA. 

Cakûr  dis  chatgu  aux  elamei  et  tonditiont  dU' 
quel  êera  éventueltement  eoneédie  la  partie  du 
ehemin  de  fer  numenlionnie  e'étèndant  sur 
le  lerrUoire  belge  depuù  Anwrt  Jutqu'â  la 
frontière  de»  Payâ^Bas, 

|o  Le  ehemin  de  fer  dont  la  oonecssion  sera 
aeeprdée  aux  elaoses  et  eonditions  du  présent 
oahier  des  ebarges  prendra  son  origine  an  eh^ 
min  de  fer  de  l'Etat,  k  Anvers,  et  aboutira  à  la 
fronlière  au  point  oè  y  abootira  le  ehemin  de  fer 
qoi  sera  établi  dans  les  Pays-Bas  depuis  la  fron- 
tière belge  josqu'an  Hollendsch-Diep. 

S«  Le  chemin  de  fer  d'Anvers  à  la  frontière 
néerlandoise  devra  se  raccorder  avec  le  chemin 
de  fer  à  construire  dans  "les  Pays-Bas  depuis 
ladite  frontière  jusqu^au  Hollondseh  -  Diep ,  de 
manière  à  ee  que  les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises puissent  passer  du  ehemin  de  fer  belge  sur 
le  chemin  de  fer  néerlandais  sans  transbordemenié 
En  ooirc,  qu'il  y  ait  on  non  à  Anvers  une  station 


compinne  an  chemin  de  I*État  et  à  celui  à  con- 
struire d'Anvers  vers  le  Hollandsch-Diep,  ee  der- 
nier chemin  de  fer  sera  raccordé  avec  le  premier 
de  manière  à  ce  que  les  voyageurs  et  les  noarchan- 
dises  puissent  également  passer  de  l'un  à  l'entre 
sans  transbordement. 

Les  voilures  et  les  waggons  devront,  en  outre, 
être  établis  de  manière  à  pouvoir  être  admis 
à  circuler  sur  les  chemins  de  fèr  de  TÂui  en 
Belgique. 

8*  Il  sera  d'abord  accordé  au  demandeur,  aox 
clauses  et  conditions  do  présent  cahier  des 
charges,  une  concession  provisoire  qui  ne  devien- 
dra définitive  que  moyennant  que  dana  les  six 
mois,  d'ifpe  part,  il  ait  été  versé  en  espèces,  bons 
du  trésor  ou  obligations  des  emprunts  nationaux, 
uu  cautionnement  de  deux  cent  mille  francs  dans 
la  caisse  du  trésor  de  PÉtat,  et  que,  d^oulre 
part,  il  ait  été  jusiifié,  à  l'entière  satisfaction  du 
gouvernement,  de  la  réalisation  du  capital  social 
nécessaire  pour  mettre  la  concession  è  fruit,  à 
concurrence  de  600,000  francs. 

4"  S'il  est  satisfait  dans  le  délai  prescrit  aux 
deux  conditions  qui  précèdent,  Timpétrant  sera 
déclaré  concessionnaire  définitif. 

Pans  le  cas  où  il  n*aurait  pas  été  satisfait  aox- 
dites  conditions,  la  concession  qui  lui  aura  été 
accordée  à  titre  provisoire  sera  annihilée  de  pleia 
droit  et  considérée  comme  non  avenue. 

9«  Dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  conces- 
sion définitive ,  le  concessionnaire  soumettra  à 
l'approbation  du  gouvernement,  en  double  expé- 
dition, un  plan  figuratif  du  tracé  et  un  profil 
longitudinal  pour  la  totalité  de  la  ligne  et  son 
embranchement,  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers  pour  servir  dé  types  tant  poiir  les 
parties  de  chemin  de  fer  en  déblai  que  pou  réelles 
en  remblai  et  des  dessins  de  grandeur  naturelle 
indiquant  les  détails  de  la  voie  ferrée. 

60  Dans  les  neuf  mois  h  partir  de  la  date  de  la 
concession  définitive,  le  concessionnaire  soumettra 
à  l'approbation  dn  gouvernement  des  projets 
oomplets  et  déiaillcit  de  tous  les  ouvrages  à  exéco- 
ter  et  des  haltes  et  stations,  ainsi  que  de  tontes 
les  dépendances  tant  de  la  route  que  des  haltes  et 
stations. 

7«  Le  gouvernement  pourra,  après  avoir  en- 
tendu le  concegsionnoire,  apporter  oux  plans, 
profils  et  projets  soumis  4  son  approbation,  les 
modifications  qu'il  jugera  convenir,  sans,  toutefois, 
rien  prescrire  qui  soit  contraire  à  la  lettre  on  à 
l'esprit  de  la  convention  réglant  Ira  conditions  de 
la  concession.  Le  gouvernement  pourra,  notam- 
ment, désigner  les  points  où  il  devra  être  établi 
des  halles  ou  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer 
exactement,  dans  rexécutioni  aux  pians,  profils  et 
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projets  approoTés,  que  eeax  quMI  avait  préseatés 
oient  ou  non  été  modiûés. 

8«  Le  cheniin  de  fer  aura  une  lorgeor  totale  de 
8  mètres  entre  les  arêtes  extérieures  des  ban- 
quettes, de  manière  à  ce  qu^il  poisse  être  établi 
deux  voies  ayant  la  largeur  des  voies  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat  et  séparées  par  une  en  Ire- voie  de 
S  mètres  de  largeur. 

Toutefois,  entre  les  haltes  et  les  stations,  il 
pourra  n^élre  d^abord  établi  qu^ne  seule  voie, 
moyennant  qtt*il  soit  construit  des  voies  d'évité- 
ment  dont,  le  cas  échéant,  le  gouvernement  déter- 
minerait le  nombre,  respaeemcnt,  ainsi  que  la 
longueur. 

La  i«  voie  sera  complétée  et  mise  en  exploita- 
tion quand  le  gouvernement  le  jugera  néces- 
saire. 

Leeoncessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  teno 
d*exéeuter  les  terrassements  pour  la  3«  voie,  sur 
toute  rétendue  de  la  ligne,  qu'après  la  mise  en 
exploitation  de  la  l**  voie. 

De  part  et  d'autre  et  sur  toute  son  étendue,  le 
chemin  de  fer  devra  être  clAiuré  pour  le  moins 
par  une  haie  vive. 

9o  Les  ouvrages  seront  exécutés  avec  les  maté- 
riaux dont  il  serait  fait  usage  si  le  chemin  de  fer 
était  établi  par  le  gouvernement  et  directement 
aux  frais  de  TÉiat. 

Ces  matériaux  devront,  en  tout  oas  et  ehacun 
dans  son  espèce,  être  de  bonne  qualité  et  surtout 
exempts  de  tous  défauts  capables  de  compromettre 
la  solidité  eu  la  durée  des  ouvrages. 

Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  conformé- 
ment aux  règles  de  Tart,  avec  tous  les  soins  néces- 
saires pour  en  assurer  la  solidité  et  la  durée  et, 
au  besoin,  conformément  ù  ce  que  le  gouverne- 
ment prescrira. 

\0o  |4|  nouvelle  communication  entre  Anvers  et 
les  Pays-Bas  devra  être  établie  et  pouvoir  être 
mise  à  ladisposilion  du  public  dans  un  délai  de 
trois  ans  è  partir  de  la  date  de  la  concession  dé- 
flnitive. 

tfoDeox  tiers  du  cautionnement  mentionné  à 
Part.  3  seront  restitués  au  concessionnaire,  en 
deux  termes  égaux,  &  mesure  qu'il  aura  été  dû- 
ment constaté  quMl  a  été  acquis  des  terrains  ou 
exécuté  des  travaux  pour  une  valeur  d'au  moins 
cent  cinquante  et  trois  cent  mille  francs. 

Le  dernier  tiera  sera  retenu,  tant  en  garantie 
de  l'aceomplissement  de  toutes  les  obligations 
incombant  au  coneesAionnaire  que  pour  servir 
éventuellement  ù  solder  les  dépenses  h  faire 
d'office  pour  son  compte,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
ddment  constaté  que  tous  les  travaux  de  premier 
établissement  sont  entièrement  achevés  et  qu'ils 
ont  été  exécutés  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions do  présent  rnhier  des  charges. 


130  L'acquisition  des  propriétés  bâties  et  non 
bâties  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  el 
l'occupation  des  terrains  pour  Pextraetion ,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux 
auront  lien  aux  frais  et  à  la  diligence  du  conces- 
sionnaire, et,  au  besoin,  conformément  aux  lois 
en  vigueur  en  matière  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Les  terrains  destinés  ft  être  définitivement  oe- 
cupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
seront  acquis  au  nom  de  l'état  belge. 

13o  Le  concessionnaire  demeure  seul  et  exclu- 
sivement chargé  de  toutes  les  indemnités  et  de 
tous  les  frais  auxquels  donneront  lieu  au  profit  de 
qui  que  ce  soit  la  construction,  le  maintien^ 
IVxploitation ,  Tentretien  et  la  réparation  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

U»  Le  eoneessionnaire  sera  déchu  de  ses 
droits  : 

i«  Si,  dans  les  délais  prescrits,  il  n*a  pas  soumis 
à  l'approbation  du  gouvernement  les  plans,  profils 
et  projets  susmentionnés. 

2»  Si,  dans  les  denx  ans  de  la  date  de  la  con- 
cession définitive,  la  moitié  au  moins  des  travaux 
n*est  pas  exécutée  i 

3«  Si  tous  les  ouvrages  sans  exception  ne  sont 
pas  achevés  et  si  la  nouvelle  communication  à 
établir  n'est  pas  mise  à  la  disposition  du  publie 
dans  le  délai  fixé  ft  l'art.  10  ; 

'io  Dans  le  cas  où  par  rapport  à  la  3*  voie  il 
n^urait  pas  été  obtempéré  aux  prescriptions  de 
Part  8. 

i5o  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  à  l'arliele 
qui  précède,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  de 
Penlreprise  do  parachèvement  des  travaux  sur 
les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur 
une  mise  ù  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des 
matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés, 
des  portions  de  chemins  de  fer  déjà  mises  en  ex- 
ploitation et  de  leur  matériel.  Cette  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  com- 
pris dans  la  mise  à  prix  ;  leeoncessionnaire  devra 
se  contenter  de  celle  que  l'atijudicalion  aura  pro- 
duite, alors  même  qu'elle  serait  moindre  que  la 
mise  à  prix,  sans  pouvoir  élever  à  ce  siyet  aucune 
réclamation  ni  prétention  de  quelque  chef  que  ce 
soit. 

De  plus,  la  partie  du  cautionnement  du  con- 
cessionnaire qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
on  dont  il  n'aura  pas  été  disposé  sera  définitive- 
ment retenue  à  litre  d^indeninilé,  et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cau- 
tionnement égal  à  la  partie  de  celui  du  conces- 
sionnaire évincé  qui  se  trouvera  encore  en  caisse 
au  moment  de  la  déchéance. 

Si  une  première  adjudication  n'amenait  auenn 


Digiti 


izedby  Google 


S76 


RÂGNE  DE  LÉOPOLD  !•'.  ~  80  NOVEMBRE  1882.  -  No  835. 


réialtat,  il  en  serait  tenté  une  seconde  sor  les 
mêmes  boses  dans  le  eourani  de  Tannée,  et  si  cette 
dernière  tentative  demeurait  également  sans  ré- 
sultal,  les  ouvrages  déjà  construits,  les  matëriauic 
approvisionnés,  les  terrains  achetés,  les  parties 
de  chemins  de  fer  déjà  misas  en  exploitation,  avec 
leur  matériel  et  toute  la  partie  du  cautionnement 
non  encore  remboursée  dont  il  n*aurail  pas  été 
fait  emploi,  seraient  acquis  à  TÉtat  sans  aucune 
indemnité,  et  le  gouvernement  pourrait  en  dis- 
poser comme  de  eonseil,  le  concessionnaire  de- 
meurant irrévocablement  déchu  de  tous  ses 
droits. 

46*  Les  art.  li  et  15  ne  seront  pas  applicables, 
si  le  concessionnaire  juslillc  que  le  retard  ou  la 
cessation  des  travaux  est  le. résultat  d'un  événe- 
ment de  force  majeure,  dament  constaté. 

En  outre,  les  délais  fixés  dans  les  articles  qui 
précèdent  pourront  être  prolongés  par  le  gouver- 
nement B*il  le  juge  nécessaire. 

i7o  Avant  que  la  nouvelle  communication  à  éta- 
blir entre  Anvers  et  les  Pays-Bas  poisse  être 
mise  à  la  disposition  du  public,  le  coneessionuairc 
devra  soumettre  à  Tapprobation  du  département 
des  travaux  publics  un  règlement  d^ordre  pres- 
crivant toutes  les  mesures  et  contenant  tontes 
les  dispositions  nécessaires  poar  assurer  la  régu- 
larité de  Texploitation  et  pour  que  les  transports 
sVffectuent  non  -  seulement  avec  sécurité  mais 
aussi  avec  tonte  la  célérité  désirable  sur  toute 
retendue  de  la  nouvelle  eommunicatioi|  à  établir 
entre  les  Pays-Bas  et  les  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
à  Anvers. 

Indépendamment  des  obligations  du  conces- 
sionnaire envers  le  publie,  le  règlement  prémen- 
tionné déterminera  les  mesures  d*ordre  et  de 
police  anxqoeUes  sera  soumis  quiconque  vondrn 
faire  usage  de  la  nouvelle  communication  faisant 
Tobjet  de  la  concession. 

Le  département  susmentionné  fera  à  ce  règle- 
ment les  changements  quMI  jugera  convenir; 
quelles  que  soient  les  modifications  qu*il  aura  jugé 
devoir  y  être  apportées,  le  règlement  sera  obliga- 
toire tel  qu'il  aura  été  approuvé  et  le  concession- 
naire devra  l'observer  et,  autant  qu'il  dépendra 
de  lui,  en  assurer  Texéeution. 

18«  II  y  anra  au  minimum  trois  convois  de 
voyageurs  par  jour  dans  chaque  direction.  Les 
heures  de  départ  et  d*arrivée  de  ces  convois  seront 
déterminées  par  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit 
de  déterminer  le  nombi-e  et  la  classe  des  voitures 
dont  ces  convois  devront  se  composer. 

i9o  Le  nombre  des  convois  destinés  à  trans- 
porter soit  les  voyageurs,  soit  les  marchandises, 
sera  toujours  en  rapport  avec  les  besoins  du  com- 
merce. 


S0«  Les  lois  et  règlements  d^adminislration  gé- 
néraux existants  ou  ft  intervenir  en  mati^e  de 
police  des  chemins  de  fer,  seront  applicables  an 
chemin  de  fer  dont  rétablissement  ci  Texploitation 
font  Tobjel  de  la  concession. 

S|o  Le  concessionnaire  sera  tenu  d entretenir 
avec  soin  pendant  toute  la  dorée  de  la  eoneessiou 
et  de  maintenir  constamment  dans  une  sitaation 
à  ce  qu'ils  puissent  remplir  parfaitement  leur 
destination,  tant  le  chemin  de  fer,  y  compris 
toutes  ses  dépendances  quelconquesi  qne  le  maté- 
riel d*exploitation. 

SI  le  concessionnaire  était  en  demeure  de  sa- 
tisfaire aux  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées 
à  cet  effet,  le  gouvernement  pourrait  y  |»oarvoir 
d'office  et,  le  cas  échéant,  «urait  le  droit  de  se 
saisir  de  tout  le  matériel  et  de  tous  les  moyens 
d'exploitation  et  de  s'approprier  toutes  les  re- 
cettes jusqu'à  concurrence  du  montant  des  ou- 
vrages à  exécuter  et  des  fournitures  à  faire,  plus 
un  dixième  eu  sus  &  titre  de  dommages-inté- 
rêts. 

S3«  Le  choix  et  la  nomination  des  agjents  néces- 
saires soit  pour  diriger  et  surveiller  Texéeution 
des  travaux  de  construction  ou  d'entretien,  soit 
pour  l'exploitation  et  la,  perception  des  péages, 
appartiendra  exclusivement  au  concessionnaire. 

Le  personnel  employé  à  l'exploitation  et  à  la 
perception  des  péages  comprendra  les  gardes  4 
préposer  à  la  conservation  et  à  la  police  journa- 
lière de  la  route,  ainsi  qu'à  la  manœuvre  des  bar- 
rières à  placer  aux  passages  k  niveau,  excen- 
triques, etc. 

Ce  personnel  sera  assez  nombreux  pour  qu'au- 
cune partie  du  service  ne  puisse  jamais  rester  en 
souffrance.  *' 

Le  gouvernement  aura  le  droit  de  désigner  eenx 
des  agents  du  concessionnaire  qui  devront  être 
assermentés  aux  fins  de  pouvoir  remplir  les 
fonctions  d*offleiers  de  police  judiciaire. 

S3o  Le  gouvernement  fera  surveiller  par  ses 
agents  l'exécution  de  tous  les  travaux  tant  de  pre- 
mier établissement  que  d'entretien ,  ainsi  que 
l'exploitation  ;  cette  surveillance  sera  exercée  aux 
frais  du  concessionnaire. 

A  cet  effet,  celui-oi  versera  d'abord  dans  les 
trois  mois,  ù  compter  de  la  date  de  la  concession 
définitive,  puis  annuellement  pendant  toute  la 
durée  des  travaux,  dans  la  caisse  qui  lui  sera 
indiquée  à  ci-t  effet,  la  somme  de  2,0(H)  franes,  et 
jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  dans  le  cou- 
rant du  premier  trimestre  de  chaque  année,  une 
somme  annuelle  de  500  francs. 

iio  La  surveillance  à  exercer  par  le  gouverne- 
ment aux  termes  de  l'article  qui  précède  ayant 
pour  objet  exclusif  d'empêcher  le  eoncession- 
naire  de  s'écarter  des  obligations  qui  lui  i 
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bcnt,  Mt  toote  d^intérél  publie  el,  por  suite,  elle 
ne  pcQl  faire  naître  aoeone  obligation  qneteooqne 
à  charge  de  TËtai. 

SS»  11  sera  facultatif  au  gouvernement  de  faire 
reconnaître  rétal  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances ainsi  que  du  matériel  d'exploitation 
quand  bon  lai  semblera. 

26»  Si,  pendant  rexéeution  des  truTaux,  il  est 
reconnu  que  des  ouvrages  ne  sont  pas  exécutés 
conformément  aux  règles  de  Tart  et  aux  danses  et 
conditions  da  présent  cahier  des  charges,  le  gou- 
vernement pourra  les  faire  démolir  et  reconstruire, 
en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  du  concession- 
naire et  d'oflice,  si  ce  dernier  demearait  en  défaut 
de  le  faire  k  la  première  réquisition. 

27»  Le  gouvernement  pourra  interdire  et  cm* 
pécher  Texéeution  de  tout  ouvrage  qui  pourrait 
mettre  obstacle  ft  Técoulement  des  eaux  ou  inter- 
rompre la  circulation  sur  les  voies  de  communi- 
cation existantes  quelles  qu^elles  soient,  ou  bien 
astreindre  le  concessionnaire  à  prendre  les  me- 
sures et,  au  besoin,  faire  exécuter  d'office,  &  ses 
frais,  tous  les  travaux  nécessaires  pour  assurer, 
en  tous  cas,  le  libre  écoulement  des  eaux  ou  la 
libre  circulation  sur  les  chemins,  routes,  ca- 
naux, etc.f  traversés  ou  longés  par  le  chemin 
de  fer. 

28»  Dans  Tannée  de  Pachèvement  total  des  tra- 
vaux, le  concessionnaire  fera  faire,  à  ses  frais,  un 
bornage  contrudicloire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances ;  il  fera  également  dresser,  à  ses  frais 
et  coniradietoirement  avec  l'administration,  un 
état  descriptif  et  détaillé  de  la  ligne  entière  de  la 
voie  ferrée,  des  gares,  ouvrages  d'art,  clôtures, 
ponts  à  bascule,  bètiments,  etc.  Des  expéditions 
dûment  certifiées  des  procès-verbaux  de  bornage 
du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif  seront 
dressées  aux  frais  du  concessionnaire  pour  élro 
déposées  dans  les  archives  de'^i'administration. 

S9«  Pour  rindemuiser  des  dépenses  et  travaux 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des 
charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  rem- 
plira exactement  ses  obligations,  le  concession- 
naire pourra  pendant  un  terme  de  quatre-vingt- 
dix  ans  (à  partir  de  l'époque  où  il  aura  été 
dûment  constaté  que  tous  les  Ira  vaux  de  construc- 
tion sont  achevés  et  que  la  nouvelle  communi- 
cation dont  l'établissement  fait  l'objet  de  la 
concession  est  susceptible  d'être  mise  sur  toute 
son  étendue  ù  la  disposition  du  public),  faire 
percevoir  à  son  profit  des  droits  et  péages  dont 
le  montant  sera  déterminé  par  des  tarifs  à  arrêter 
de  commun  accord  entre  le  concessionnaire  et  le 
déparlement  des  travaux  publics  ;  les  transports 
se  (lisant  entièrement  aux  frais  du  concession- 
naire. 


Pour  les  marchandises,  ces  tarifs  ne  pourront, 
en  aucun  temps,  être  plus  élevés  que  ceux  indi- 
qués dans  le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouver- 
nement à  la  chambre  des  représenunts  dans  la 
séance  du  26  janvier  1852. 

Dans  le  cas  où  ces  derniers  lorifs  seraient  ulté- 
rieurement abaissés,  le  gouvernement  pourra 
astreindre  le  concessionnaire  4  abaisser  le  prix 
dans  la  même  proportion. 

En  ce  qui  concerne  (es  voyageurs,  les  tarifs  ne 
pourront   excéder    respectivement ,    par    kilo- 
mètre, pour  la  In  classe,  10  eenltmcs  ; 
pour  la  2«      id.,      8      id. 
et  pour  la  3«     Id.,      5      id. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  bagages,  les  bases 
des  tarifs  ne  pourront  pas  être  moins  favorables 
aux  voyogeors  que  celles  des  tarifs  aetnellement 
en  vigueur  por  rapport  aux  chemins  de  fer  de 
r£tot  en  vertu  de  la  loi  du  12  avril  1852. 

Dans  le  cas  où  ces  derniers  tarifs  seraient  ulté- 
rieurement abaissés,  le  gouvernement  serait  en 
droit  d'exiger  qu'en  ce  qui  concerne  les  bagages 
les  tarifs  du  chemin  de  frr  d'Anvers  vers  les 
Pays-Bns  fussent  également  abaissés  de  manière 
à  ce  qu'ils  ne  fussent  pas  plus  élevés  que  ceux 
des  chemins  de  fer  de  l'état. 

80o  Pour  les  prix  déterminés  parles  tarifs  men- 
tionnés ù  l'Article  qui  précède  et  sauf  les  excep- 
tions stipulées  ci-après,  le  concessionnaire  con- 
tracte Tobligation  d'elTectuer  conslomment  avec 
soin,  exactitude,  célérité,  sans  tour  de  faveur  et  â 
ses  frais,  le  transport  des  marchandises  de  toute - 
nature,  voyageurs  avec  leurs  bagages,  voitures, 
chevaux  et  bestiaux,  fonds  et  valeurs  qui  lui 
seront  confiés. 

31»  Dans  le  cas  où  le  concessionnoire  jugerait 
utile  et  convenable  d'effectuer  cerlolns  transports 
&  des  prix  inférieurs  4  ceux  des  tarifs  arrêtés  de 
commun  accord  avec  le  gouvernement,  les  prix 
abaissés  ne  pourront  plus  être  relevés  qu'après 
un  délai  de  trois  mois. 

32oTous  chongements  à  apporter  auxdils  tarifs 
devront  être  approuvés  par  uq  arrêté  du  ministre 
des  travaux  publies  et  annoncés  au  moins  un 
mois  4  l'avance  par  voie  d'afliches  et  de  publica- 
tion. 

33o  La  perception  des  droits  devra  se  faire  par 
le  concessionnaire,  indistinctement  et  sans  fa- 
veur. 

Dans  le  cas  où  des  perceptions  auraient  eu  lieu 
à  des  prix  inférieurs  k  ceux  des  tarifs  susmen- 
tionnés, fadministration  pourra  déclarer  la  réduc- 
tion ainsi  consentie  applicable  4  la  ]Nirtic  corres- 
pondante (les  tarifs,  et  ces  prix  ne  pourront, 
comme  pour  les  outres  réductions,  être  relevés 
avant  un  délai  de  trois  mois  ;  les  réductions  ou 
remises  aceordées  à  des  indigents  ne  pourront. 
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dnni  aoeun  eas,  donner  llea  à  rappileation  de  la 
disposhlon  qai  préeède. 

Si*  Les  mUilatres  en  service,  voyageant  en 
eorps  on  Jsolénienl,  ne  aerani  aMOJetiis.  eox  et 
leurs  bagages,  qii*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif 
légal. 

39«  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  (ronpes  ou  un  matériel  nililaire  sur  Ton  dea 
points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  le 
eoneesaionnaire  serait  tenu  de  mettre  immédiate- 
ment ft  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du 
Urîf,  tous  les  moyens  de  transport  éublis  pour 
Texploilation  du  elirmln  de  fer. 

36*  Le  concessionnaire  sera  teno,  à  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les 
Toitures  cellulaires  employées  au  transport  dea 
prisonniers. 

Les  employés  de  Tadministraiion,  les  gardiens, 
les  gendarmes  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
voilures  cellulaires  seront,  de  méoM  que  ces 
voitures,  transportés  graluilement* 

97»  Le  concessionnaire  transportera  gralnile- 
ment  par  tous  les  convois  onlinalres,  dans  lea 
deux  sens  et  dans  toute  retendue  de  son  chemin 
de  fer,  les  bureaux  ambulants  de  la  poste  anx 
lettres,  les  dépêches  et  les  agents  néccsiaires  au 
service  des  postes. 

9S«  Toutes  les  fois  quVn  dehors  des  services 
réguliers  TadministratioD  requerra  Texpédition 
d*un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de 
nnil,  il  devra  immédiatement  être  obtempéré  à 
oette  réquisition. 

Le  prix  dn  coutoI  expédié  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  à  gré  ou  4  dire  d'experts  antre  Tad- 
ministration  et  le  concessionnaire. 

39»  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  sur 
chacun  des  points  où  Tadminislration  le  jugera 
utile,  un  emplacement  sur  lequel  Tadminislration 
des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir, 
à  ses  frais,  sans  indemnité,  tous  poteaux  on  ap- 
pareils nécessaires  à  l*échange  des  dépêches,  sans 
arrêts  de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  ou  par  leur  |NMilion.  n'appor- 
tent pas  d'entraves  aux  différeuts  services  de  la 
ligne  00  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  donner  en  tout 
tempe  accès  dans  les  slaiiona  aux  employés 
chargés  dn  service  de  la  poste  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

40**  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  soit 
à  la  station  frontière,  soit  en  tout  autre  point  de 
la  ligne,  tous  les  locaux  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement des  formalités,  et  de  se  soumettre  à  toutes 
les  mesures  que  le  gouvernement  jugera  devoir 
prescrire  pour  le  service  de  la  douana. 

Les  agents  de  l'adminiitration  chargés  de  la 


sorvcniance  du  chemin  de  fer,  dans  nntérêt  ds 
la  perception  des  droits  de  douane,  seront  trans- 
portés gratuitement  dans  les  voitures  du  conces- 
sionnaire. 

Ai*  Le  gouvernement  ao  réserve  In  facalté  de 
ffsire  le  long  des  voies  du  chemin  de  fer  tontes  les 
constructions  et  de  poser  tous  las  appareils  néces- 
saires à  rétablissement  d*nna  ligne  lélégraphiqoe. 

Il  se  réserve  ansai  la  droit  de  faire  tontca  les 
réparations  et  de  prendre  tontes  les  mnaores  pro- 
pres à  assurer  la  service  de  la  ligne  télégraphique, 
sans  nuira  an  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  radmluiatralion.  il  sera 
réservé,  dans  lea  stations  qui  seroMt  déeigném 
ultérieurement,  le  terrain  néeeasaire  àrétabiisae- 
menV  de  naisonnattaa  deatinécs  à  reearoir  les 
bureaux  télégraphiques  et  leur  matériel; 

Le  concessionnaire  aara  tenu  de  feira  garder 
par  aes  agents  lea  fila  et  lea  appnreila  dea  lignes 
télégraphiquea,  de  donner  aux  employée  télégra* 
phiques  connaissance  do  tona  lea  accidents  qui 
pourraient  survenir  et  de  leur  en  dire  connaître 
les  causes.  En  eaa  de  rupture  d'un  fil  télégra- 
phique, lea  employés  dn  eonceasionnaira  noront  à 
raecroebêr  proviaoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  lea  Instrnctions  qui  leur  seront  données 
à  cet  effet. 

Les  agenu  do  radministration  voyngennt  pour 
le  service  de  la  ligne  télégraphique,  ssKHit  trans- 
portés gratuitement. 

En  cas  de  rupture  ds  fil  léKgraphique,  ou  d'ae* 
eidents  graves,. une  loeomotive  sera  mis*  immé- 
diatement à  la  disposition  de  Tadministration,  è 
TelTet  de  transporter  sur  le  lieu  de  raeeidaot  les 
hommes  et  las  matériaux  nécessaires  &  In  répsra- 
tion.  Ce  transport  sera  également  gratuit. 

i9«  Il  sera  loisible  à  qui  que  ce  soit  d*éUblir, 
avec  Pantorisation  de  radministration,  le  long  da 
chemin  de  fer  et  sur  un  point  à  son  choix,  des 
magasins  ou  shordages,  aveedea  machinée^  engins 
on  attirails,  propres  à  faciliter  le  chargaBent  et 
le  déchargement  des  wsggons,  à  condition  d'été- 
blir«  en  dehors  du  chemin  de  fer,  une  on  plu- 
sieurs Toies  latérales,  afin  que  lee  vmggons  en 
chargement  ou  en  déchargement  ne  pniaaent  ni 
entrcTer,  ni  empêcher  la  libre  circulation  sar  Is 
chemin  de  fer. 

43»  La  gouvernement  pourra  également  auto- 
riser rétablissement  d'embranchements  partant 
du  chemin  de  fer,  que  ces  embranchements  fas- 
sent ou  non  l'objet  d'une  concession. 

éi«  Le  concessionnaire  na  pourra,  en  aucun 
temps ,  mettre  obstaele  à  ces  embranchements, 
pour  lesquels  il  aura  aependant  un  droit  da  prê- 


L*élabllssemcttt   desdiu    eaibranehcflMntr  ne 
pourra  motiver,  de  sa  part,  aucune,  demande  d^n- 
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damnllé;  il  i«ra  leiia  de  laisser  eireoler  snr  son 
chemiii  de  fer«  noyenoant  indemnité,  des  Yoi<* 
tares  et  waggons  apparleoant  à  d^autree  esploi- 
talions,  poorvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  dépense 
paar  lui  ni  anepn  obslaele  à  la  cireulaiion  sur  son 
ebemiQ  de  fer,  et  à  la  eonditîon  que  lesdits 
vaggoBS  et  Toitures  soient  eonstruits  de  manière 
à  ee  que  la  eircalotien  n'en  puisse  présenter 
atteun  ineonvénieut. 

Le  gouvernement  sera  juge  des  contestations 
qui  pourraient  s'éle? er  à  ce  sujet. 

éSo  Le  gouvernement  pourra  également,  pen<* 
dant  toute  la  durée  de  la  concession,  autoriser, 
soit  dans  le  pays  traversé,  soit  partout  ailleurs, 
toute  eonsiruetion  de  routes,  eanaui  ou  chemins 
de  fer,  S9ns  que  le  concessionnaire  puisse  réela- 
mer,  à  ce  titre,  aucune  indemnité  quelconque. 

i6o  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne* 
rail  ou  autoriserait  la  eonsiruetion  de  routas, 
canaux  ou  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer  concédé  ou  ses  embranchements,  le 
concessionnaire  ne  pourra  y  mettre  obslocle,  ni 
réclamer  de  ce  chef  d'Autre  indemnité  que  le  fem- 
boursemeni  de  l'augmentation  éventuelle  des  dé- 
penses d'entretien,  le  gouvernement  s'engageant 
à  faire  exécuter,  sans  f^ais  pour  le  concession- 
naire, tous  les  ouvrages  déflnilifs  ou  provisoires 
qui  seraient  nécessaires  poor  éviter  que  Texploi- 
talion  do  chemin  de  fer  poisse  être  entravée  ou 
interrompue. 

47*  Il  ne  pourra  être  établi  pendant  la  durée  de 
la  coneession^sur  le  ohemin  de  fer  on  ses  embran- 
chements, aucun  péage,  soit  au  profit  de  l'État, 
soit  au  profit  de  la  province  traversée  par  le, 
chemin  de  fer,  soit  au  profit  d'une  on  de  plusieurs 
communes, 

i8«  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  con- 
cession, le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
devront  se  trouver  en  parfait  état  d'enirelien,  et 
par  suite,  si,  pendant  les  cinq  années  qui  précé- 
deront cette  époque,  le  concessionnaire  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  eoroplélemeni 
à  celte  obligation,  le  gouvernement  aurait  le 
droit  de  saisir  les  recettes- el  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  ehemin  de  fer  et  toutes  ses 
dépendances. 

49«  A  dater  de  rexpiratlon  du  terme  fixé  pour 
la  concession,  la  gouvernemeni  sera  subrogé  ft 
tous  les  droits  du  concessionnaire,  et  entrera  im- 
médiatement en  possession  de  la  roule  et  de  son 
matériel  tels  qu'ils  existeront  ù  cette  époque. 

Le  prix  du  matériel,  fixé  par  expertise  contra- 
dicloire,  sera  payé  au  concessionnaire. 

HQo  Dans  le  cas  où  le  eoneessionnaire  Uilsserait 
en  souffrance  une  partie  quelconque  de  l'exploi- 
tation et  où  il  n'aurait  pas  obtempéré  dans  le 
délai  prescrit  aux  réquisitions  qui  lui  auraient 


été  faites  à  ee  sujet,  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  21  serait  applicable,  comme  dans  le  cas  où 
il  laisserait  en  souffrance  l'entretien,  soit  des 
ouvrages,  soit  du  matériel  d'exploitation. 

En  outre,  si  dans  les  trois  mois  il  n^avall  pas 
obtempéré  aux  réquisitions  de  l'administration, 
il  sérail  déchu  de  ses  droits  el,  dans  ce  cas,  il 
serait  procédé  de  la  manière  indiquée  ei-dossns, 
à  l'an,  m, 

SI*  Le  gouvernemeni  se  réserve  la  faculté  do 
racheter  le  ehemin  de  fer. 

Dans  le  cas  où  il  voudrait  faire  usage  de  cette 
faculté,  il  devrait  préalablemenl  s'entendre  avec 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  pour  le  rachat 
simultané  par  ce  dernier  gouvernement  du  che- 
min de  fer  formant  le  proloogemenl  depuis  la 
frontière  néerlandaise  jusqu'au  Hollaodseh-Diep 
du  chemin  de'fer  /l'Anvers  à  ladite  frontière. 

Il  ne  pourra  être  fait  usage  de  la  faeullé  de 
rachat  qu*après  que  le  ehemin  aura  été  exploité 
pendant  vingt  ans,  el  le  rachat  se  fera  alors  aux 
conditions  suivantes  ; 

On  ealeulera  le  revenu  nel  des  sept  dernières 
années  d'exploitation,  on  en  retranchera  oelul  det 
deux  années  les  moins  favorables,  et  la  moyenne 
du  revenu  des  cinq  années  qui  resteront  aprèa  ee 
retraoobemenl  sera  capitalisée  k  raison  dett  p.  e. 
et  on  ajoutera  une  prime  de  15  p.  c. 

53o  Le  gouvernemeni  se  réserve  expressémMit 
la  faculté  d'apporter  des  modifiealiont  an  tarif  de 
la  douane,  k  la  laxe  des  barrières  et  aux  péages 
établis  tant  sur  les  voies  de  eommonication  aetnei- 
lement  existantes  que  sur  celles  qui  pourraient 
être  eréées  pendant  la  durée  de  la  concession,  et 
de  prendre  ou  de  provoquer  toute  mesure  d'In- 
térêt général  qu'il  jugera  convenir. 

S3«  Dans  aucun  cas  le  concessionnaire  ne  sera 
recevablo  à  invoquer  la  forée  majeure  pour  quel- 
que cause  que  ee  soit,  à  moins  que,  dans  les 
trente  jours  des  événements  ou  ci reonstanees  d'où 
seraient  nés  les  obstacles,  il  n*eu  ail  dénoncé  la 
réalité  et  rinfloenee  au  gouvernement.  Il  en  serait 
de  même  des  faits  que  le  eoneessionnaire  croirait 
pouvoir  imputer  à  radministration  ou  à  ses 
agents  {  il  ne  pourra  en  argumenter  que  pour 
autant  qu'il  en  ait  également  dénoncé  la  réalité 
et  l'influence  au  moment  où  ils  auront  été  posés 
ou  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  suivants. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  baser  une  récla- 
mation quelconque  sur  des  ordres  qui  lui  au- 
raient été  donnés  verbaiemenl. 

54o  Les  fors  et  les  fontes  à  mettre  en  œuvre  sur 
le  territoire  de  la  Belgique  devront  être  d'origine 
belge,  et  la  moitié  au  moins  du  matériel  roulant 
de  toute  la  ligne  d'Anvers  au  UoUandsch-Diep 
devra  avoir  été  confectionnée  ed  Belgique. 

SSo  Le  gouvernement  se  réserve  la  faoullé 
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«ffxiger  qiril  ne  soit  employé  qae  des  waggoos 
eouverls  pour  le  traosporl  des  yoyagears. 

56o  Le  concessionnaire  se  trouvera  en  demeare 
d'eitiéculer  les  obligations  qui  lui  incomSent  dans 
les  différents  cas  prévus  par  les  stipulations  qui 
précèdent,  par  la  seule  expiration  des  délais 
prescrits  et  sans  qu'il  soit  besoin  &  cet  effet  d'au- 
cun acte  judiciaire. 

570  Le  concessionnaire  devra  indiquer  un  do- 
micile d'élection  en  Belgique  où  lui  seront  adressés 
les  eommnnications,  réquisitions  et  ordres  éma- 
nés de  radmînistration.  Les  communications, 
réquisitions  et  ordres  seront  transmis  par  voie  de 
eorrespondanee  administrative  et  auront  par 
eux-mêmes  date  certaine  et  caractère  authentique, 
lorsque  leur  remise  ao  domicile  d'élection  aura 
été  constatée  par  un  reçu. 

58*  Le  concessionnaire  sera  réputé  avoir  en- 
trepris à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sans  charge 
aucune  pour  TÉtat  tontes  les  expropriations  et 
tous  les  travaux  quelconques  prévus  ou  impré- 
vus, sans  aucune  exception  ni  distinction,  ainsi 
que  toutes  les  fournilures,  entretien  et  renouvel- 
lement du  matériel  qui  seront  reconnus  néces* 
soires  pour  rétablissement  complet,  Tentretien 
et  ^exploitation  pendant  la  durée  de  la  concession 
de  la  nouvelle  communication  à  établir  entre  les 
chemins  de  fer  belges  et  la  frontière  des  Pays-Bas. 

Cette  danse  doit  être  considérée  comme  la  base 
du  contrat,  les  parties  entendant  que  dans  tous 
les  cas  possibles  elle  reçoive  Papplicalion  la  plus 
large. 

59»  Le  concessionnaire  accepte  les  stipulations 
qui  précèdent  comme  étant  son  propre  ouvrage  1 
il  déclare  avoir  vérifié  les  données  et  calculs  sur 
lesquels  Tentreprise  repose,  avoir  réeonnu  la 
réalité  de  fout  ce  qui  y  est  posé  en  fait,  et  s'être 
assuré  de  la  possibilité  d'exécuter  tous  les  travaux 
nécessaires  :  en  conséquence,  le  gouvernement  ne 
pourra,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  être  rendu 
responsable  ni  des  erreurs,  imperfections  et 
lacunes  dont  les  plans  et  projets  pourraient  se 
trouver  entachés,  ni  des  difficultés  qui  pourraient 
surgir  dans  Texécution. 

60«  Le  concessionnaire  pourra  rétrocéder,  dans 
son  ensemble  et  sans  restriction,  sa  concession  ù 
une  société  anonyme,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  en  vigueur  sur  la  matière. 

Après  que  ses  statuts  auront  été  approuvés  par 
le  gouvernement,  la  société  qu'il  aura  éventuelle- 
ment formée  sera  substituée  à  ses  droits  et  obli- 
gations comme  si  la  concession  lui  avait  été 
accordée  directement. 

Il  ne  pourra  être  émis  des  actions  au  porteur 
de  cette  société  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  de 
la  réalisation  de  30  p.  c  du  montant  nominal  des 
actions. 


En  entre,  en  eas  de  eonslitotion  d'une  société, 
le  conseil  d'administration  de  celle-ci  sera  repré^ 
sente  près  du  gouvernement  par  un  ou  plusieurs 
commissaires,  lesquels  devront  être  Belges. 

6I«  Dans  le  cas  où  l'on  découvrirait  dans  les 
fouilles  à  faire  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  quelques  objets  d'art, 
d'antiquités,  de  numismatique,  d'histoire  natu- 
relle, etc.,  ces  objets  deviendront  la  propriété  de 
l'État. 

62»  Le  montant  des  frais  d'enregistrement  sera 
fixe  et  s'élèvera  &  un  frane  soixante  et  dix  cen- 
times en  principal. 

Vu  et  arrêté,  en  double,  par  les  soussignés  sous 
réserve  de  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics  et  visé  ne  varietur  pour  être  joint  à  la 
convention  avenue  entre  les  soussignés,  en  date 
de  ce  jour. 

Bruxelles,  le  neuf  juillet  mil  boit  cent  cin- 
quante-deux. 

(Signés)  L.  Giioul,  Nobl,  Willmar. 

Vu  et  approuvé  : 

Bruxelles,  le  li  juillet  1852. 

Le  ministre  des  travaux  publies, 

(Signé)  Eh.  Var  HoeasBEXE. 

Enregistré  à  Bruxelles,  nord,  le  17  novembre 
1852,  vol.  13,  folio  16  recto,  case  5;  reçu  deux 
francs  vingt  et  un  centimes  additionnels  compris. 
Le  receveur,  (signé)  Z.  Ippersiel. 

Pour  expédition  conforme  : 
Signé  :  G.-H.  Aurez,  notaire. 


WiJ  Willem  III,  bu  de  oratie  Gods,  Korirg  des 
Nedbrlarder,  Prirs  var  Orar>b  Nassau,  Gboot- 
Hbrtog  var  Luxbibcrg,  erz.,  ERE.,  ers. 

Gexien  de  overeenkorost  op  den  9den  julij 
1852,  te  Brussel  gesloten,  tusschen  de  heeren 
baron  Gericke  van  Herwijnen ,  onsen  baitenge- 
wonen  gezant  en  gevolmagligden  minister  bij 
Zijne  Majesteit  den  koning  der  Beigen  en 
L.  J.  A.  van  der  Kun,  inspecteur  van  den  water- 
staal,  ter  eene,  en  den  heer  L?Gihoul,  grondei- 
genaar,  wonende  te  Brussel,  ter  andcre  sijde,  , 
waarbij  onder  onze  nadere  goedkeuring  aen  dco 
lieer  L.  Gihoul  voorloopige  concessie  wordt  ver- 
leend  tôt  aanieg  en  exploitatic  van  eenen  spoorwf  g, 
aanvang  nemende  aan  de  Belgische  grenzen,  in  de 
rigting  van  Antwerpen,  en  strekkende  laogs 
Roozendaal  tôt  aan  het  Hollandscb-Diep,  in  de 
Roodcvaart,  met  eenen  zijiak  van  Roozendaal  tôt 
Breda,  en  van  eene  stoombootdienst  over  bel 
Ilollandseh-Diep  naar  Rotterdam. 

Op  de  Toordragt  van  onzen  minister  van  bio- 
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oeDliindschezakenTandeiilSdeDJQlij  1858,  n«  i 
(3deÂrd.  J9){ 

Hebben  goedgevonden  en  verstaan  :  die  over- 
eenkomst  goed  te  keuren,  zoo  als  zij  aan  ons 
tegenwoordig  besluit  is  gehecht. 

Onze  minister  van  binnenlandscbe  zakcn  is 
belast  mel  de  uityoering  van  dit  besloit,  waarvan 
afschrift  zal  worden  gezonden  aan  onze  ministers 
von  finantien  en  van  oorlog. 

Gegeven  op  het  Loo,  den  Slsten  julij  1853. 

WILLEM. 
De  minister  van  binnenlandsche  zaken» 
Thorbeckb. 

Tusschen  den  baron  Gericke  van  Ilerwijncn, 
baitengewoon  gczant  en  gevolmagtigd  minister 
van  Zijnc  Hajesleit  den  koning  der  Nederlandcn 
bij  Zyue  Majesleit  den  Koning  der  Belgen,  en 
L.-J.-A.  Van  der  Kun,  inspecteur  van  den  Water- 
slaat  van  het  kouingrijk  der  Nederlandcn,  als 
daertoe  ge'magtigd  door  Hunnc  Excellentie  de 
heeren  ministers  van  binnenlandsche  zakcn  en 
van  buitenlandsehe  zakcn  bij  dispositie  van 
,  25  junij  1852,  ter  ecure;  —  eu 

L.  Gihoul,  groodeigenaar,  wonende  (e  Brussel, 
ter  andere  zijde  ;  is  het  navolgende  overeenge- 
komen  : 

Aan  den  ondergeteekende  ter  andere  zijde 
wordt,  ondor  nadere  goedkeuring  van  Zijne 
Majesteit  den  koning  der  Nederlanden,  voor- 
loopige  concessie  vcricend  tôt  den  aanleg  en  de 
exploitalie  van  eenen  spoorwcg,  aauvang  nemende 
aan  de  fielgisehe  greuzen  in  de  rigting  van 
Antwerpen,  en  zich  slrekkende  langs  Roozendaal 
toi  aan  het  HoUandseh-Diep  bij  Roodevaart;  met 
eenen  zijtak  van  Roozendaal  tôt  Breda  ;  en  eene 
stoorobootdieost  van  het  HoUandsch  -  Diep  naar 
Rotterdam,  en  zulks  onder  de  navolgende 

VOORWAARDEDi. 

Art.  i.  De  aan  te  leggcn  spoorwcg  zal  aanvan- 
gen  aan  bet  punt  der  grenzen,  alviraar  de  spoorwcg 
zal  eindigen,  die  in  Belgie  van  Antwerpen  naar 
do  Nederlandsche  grenzen  zal  worden  gemaakt. 
Hij  zal  door  Roozendaal  of  in  de  nnbijbeid  van 
die  plaats,  loopcn  en  verder  tôt  aan  het  Bol- 
landMh-Dicp  bij  Roodevaart  worden  doorgc- 
(rokken. 

In  verband  met  dien  weg  zal  het  vervoer  van 
reizigers  en  van  beslelgoederen  van  bet  Hol- 
landsch-Diep  toi  Rotterdam'  plaats  hebben  door 
eene  sloombootdienst ,  langs  Dordrecht  gaande, 
en  zulks  tôt  zoo  lang  er  een  spoorwcg  wordt 
aangelegd  van  het  HoUandsch- Diep  over  Dor- 
drecht naar  Rotterdam. 

Bij  gcdwongen  stoornis  der  stoombootdicust 
bij  ijsgang,  zal  hierin,  in  verband  met  de  spoor- 
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wcgtrcincn  voor  reizigers,  door  eene  diligence  of 
omnibusdienst  worden  voorzien. 

De  concession naris  is  bovendien  gehouden  de 
noodige  maatregelen  le  neroen,  om  de  reizigers 
en  koopmansgoedcreu  te  vervoeren  van  de  aanleg- 
plaats  zijner  stoorobooten  naar  de  stations  van  de 
spoorwcgen,  die  Rotterdam  zoowel  langs  *8  Gra- 
venhagc  als  langs  Utrccht  met  Amsterdam  ver- 
bindcn,  en  zulks  op  dal  aan  ieder  station  van  den 
aan  te  leggen  spoorwcg  en  zelfs  aan  het  station  te 
Antwerpen,  plaatsbriefjes  kunnen  afgegèven  en 
koopmansgoederen  verzonden  worden  zoowel  voor 
de  evengenoemde  stations,  als  voor  elke  tusschen- 
liggende  hall,  station,  baven  of  legplaats. 

Art.  2.  De  spoorwcg  van  de  grenzen  naar  het 
Hollandsch-Dicp  moel  met  den  in  Belgie  aan  te 
leggcn  weg  zoodanig  verbondcn  worden,  dal  de  ' 
reizigers  en  koopmansgoederen,  zondcr  overla-. 
ding  van  de  Ncderlansche  op  de  Belgisehc  spoor- 
wegcn  kunnen  overgaan.  De  rijtuigen  en  wageus 
moelcn  zoodanig  ingerigl  zijn,  dal  zij  op  de 
Bclgische  Staalsbancn  kunnen  toegelatcn  worden. 

Art.  3.  Gelijklijdig  met  de  hoofdlinie  wordt 
een  zijtak  aangelegd,  uilgaande  van  het  station 
van  Roozendaal,  en  zich  strekkende  toi  Breda  in 
eene  rigting»  die  later  ten  zniden  of  ten  noorden 
van  Breda  kan  worden  verlengd.  AI  de  bepalingen 
en  voorwaarden  van  dit  beslek  zijn,  zoowel  op 
dien  zijtak  als  op  de  hoofdlinie,  toepasselijk. 

Art.  i.  De  coneessionnaris  draagt  de  kosten 
van  aile  de  verdedigingswerken,  die  bel  départe- 
ment van  oorlog,  teif  gevolge  van  den  aanleg  van 
den  spoorwcg,  noodzukclijk  oordcelt.  Het  maxi- 
mum der  uitgaven,  waertoe  de  coneessionnaris 
uit  dien  hoofde  verpligt  is,  wordt  bepaaid  op 
g.  110,000  Nederlandsch. 

Art.  5.  Op  de  bepalingen  en  voorwaarden  van 
dit  bestek  wordt  eene  voorloopige  concessie  vcr- 
icend ;  zij  wordt  binnen  zes  maandeu  beslissend, 
indien  de  coneessionnaris  binnen  dien  lijdslermiju, 
in  specie  eene  waarborgssom  van  g.  200,000 
Nederlandsch  in  de  consignatie-kas  heeft  gestort, 
en  bovendien  ten  volkomen  genoegen  van  het 
gouvernement  heefi  doen  blijkcn  van  de  storling 
van  een  deel  van  het  maatschappelijk  kajiitaal, 
ton  bedrage  van  g.  600,000  Nederlandsch. 

Art.  6.  Zooer  binnen  den  voorsehreven  terniijn 
aan  do  twee  voorgaande  voorwaarden  is  voldaan, 
zal  de  ondernemer  verklaard  worden  defiuitieve 
coneessionnaris  te  zijn. 

Wordt  cr  aan  de  gezegde  voorwaarden  nict 
voldaan,  zal  de  hem  voorloopig  verteende  con- 
cessie reglens  vervallen,  en  als  niel  gcsehied 
bescliouwd  worden. 

Bovendien  wordt  bepaaid,  dat  de  concessie 
eerst  dan  dclinilicf  wordt,  als  het  algemeen  nul 
der  onderneming,  met  belrckking  toi  de  onteige- 
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oingtB,  door  {(e  Staien-Generaal  ni  zijn  erVeod. 

Mogt  die  voorwatrde  onverhoopt  niet  luinoen 
vervold  werden*  dan  wordi  de  eoncessie  aïs  niet 
Ifesehied  besehouwd,  sonder  dat  de  eoneeaaion- 
naris  daarom  regt  bebbe  op  eenige  lebadevergoe" 
ding  of  winatderving.  De  waarborgssom  wordl 
hem,  in  dat  geval,  eenvondig  in  haar  gcbeel 
ternggcgeven. 

Art.  7.  Binnen  drie  naanden,  le  rekenep  van 
den  dalum  der  delinilieTe  eoneessie,  onderwerpt 
de  eoncesiionnaris  aan  de  goedkeiiring  van  bel 
gouvernement  een  dubbol  eiemplaar  van  eeoe 
algemeene  kaart,aangevandede  le  volgeo  rigling, 
een  leogia  profil  en  eeoige  dwarsdooranedan  aoo 
wel  van  de  boofdlînie  als  van  den  zijtak,  ten 
eiade  lot  rigUnoer  le  dienen,  bij  de  ingravingen 
en  opbo4)gingen. 

Ook  moet  bij  gelijklijdig  teekeningen  op  ware 
grootte  van  de  «pooralaven  en  van  helgeendaartoe 
beboort,  aanbieden. 

Art.  8.  Binnen  de  negcn  maaoden,  te  rekenen 
Tan  den  datum  der  definitieve  eoiieessie,  biedt  de 
eonceaiion naris  ter  goedkeuring  van  bel  gouver-' 
nemeni  aan,  de  volledîg  ultgewerkte  plannen  van 
■I  de  oit  te  voeren  werkeo ,  loo  raede  van  de 
balten,  stations,  havens  of  aanlegplaataen  en  van 
•lie  de  aanboorigbeden ,  soowel  van  den  weg 
selven,  als  van  de  ballon,  stations,  havens  on 
aanlegplaatsen. 

Art.  9.  Het  gouvernement  is  bevoegd,  na  den 
eoneessionnaris  te  bebben  geboord,  in  de  lot 
goedkeuring  outvangeu  plannen,  profillen  en 
ontwerpen  de  noodig  geoordeelde  wijzigingen 
te  brengen,  sonder  evenwel  têts  voor  le  sebrijven, 
dat  strijdîg  soude  zijn  met  den  leller  of  den 
geesi  der  overeenkomsl,  die  de  voorwaarden  der 
eoneessie  regelt. 

Het  gouvernement  kan  punten  aanwijzeb,  waar 
balten  of  stations  rooeten  gemaakt  wordan. 

De  eoneessionnaris  is  verptigi  sicb  in  da  ait* 
voering  der  werken  stiptelijk  te  gedragen  naar 
de  goedgekeurde  plannen  en  ontwerpen  onver- 
sebillig  of  de  door  bem  aangebodene  al  dan  niet 
sijn  gewijsigd. 

Art.  10.  De  aaniebaan  van  den  spoorweg  xal 
eeue  totale  brecdte  bebben  van  8  ei  geueten 
tusseben  de  buitensle'kroiulijneo,  soodat  twee 
sporen,  bcbbeiide  de  spoorbreedte  van  de  Bel- 
gisclie  Staatsbauen,  daarop  kunnen  aangelegd 
worden  met  een  middelpad  of  tusscbeoruimte 
van  2  el. 

Tusseben  de'  balten  en  stations  zal  men  aan- 
vankelijk  kunnen  volsiaan  met  den  aanleg  van 
een  enkel  spoor,  behoudens  bet  makeu  van 
uitwljkplaalsen  met  dubbel  spoor,  waarvan  bet 
aan  tal,  de  onderlinge  afstand  en  de  leogte  door 
bet  fouvernemeol  wordei  bepaald. 


De  onleigeningan,  aard-  en  kunslwerkcn  wordan 
dadelîjk  voor  de  dobl^ele  spoorbreedte  ingerigl. 

Van  Oudenbosch  lot  Roodevaart  sal  de  anrde- 
baau  evenwel  aanvankelijk  sieebts  voor  eakal 
spoor  gemaakt  worden. 

Na  het  in  exploitatie  brengen  van  den  wng  is 
de  eoneessionnaris  verpligt  ook  op  dit  deel  de 
aardebaan  op  de  voile  brœdte  van  8  el  te  brengen 
zoodra  bet  gouvernement  bel  zal  noodig  achteii 
en  bevelen. 

Het  tweede  spoor  moet  over  de  geheele  oitge- 
streklheid  van  den  weg  worden  gemaakt  en  in 
exploiiatie  gebragt,  zoodra  het  gouvernement  het 
noodzakelijk  oordeelt. 

De  weg  moet  ter  Wfdersijde  en  over  do  gabeele 
lengte  minstens  met  eeoe  levende  beggo  wordaft 
afgesloien. 

Art.  Il*  De  werken  worden  gtmiakl  aset  de 
materialen,  die  gebruiki  zouden  worden  zoo  de 
spoorweg  door  bet  gouvernement  en  onmiddellijk 
Icn  koste  van  den  Stoat  wlerd  aangelegd. 

In  allen  geval  moeten  de  mQterialen«  icdar  in 
bonne  soort,  van  gœde  boedanighoid  zijn,  en 
vooral  vrij  van  aile  gebreken,  die  de  hechthoid  of 
den  duur  der  werken  kuonen  in  de  waagschaal 
stellen. 

Aile  werken  worden  overenkomstig  de  regeleii 
der  kunst  uilgavoerd  en  met  aile  zorg  boban- 
deld  ora  goed  en  dougdzaam  werk  te  erlangen, 
des  noods  overeenkomsiig  hetgeen  bet  gouverne- 
ment zal  voorsebrijven. 

Art.  i%.  De  hoordiinie  van  de  grenzentot  bot 
Hollandseh-Diep,  alsmede  de  zijtak  naar  Brcda, 
moeten  gemaakt  en  ter  besebikking  van  het 
publiek  gesield  zijn,  binnen  dan  tijd  vao  drit 
jeren,  te  rekenen  van  den  dalum  der  definitieve 
eoneesslc. 

Art.  13.  Twee  derda  gedeelten  der  in  art.  B 
vermelde  woarborgssom  worden  aan  den  conceâ- 
sionnaris,  in  twee  gelljke  termijnen  terug  ge- 
geven  naar  mate  beboorlijk  zal  gebleken  zijn,  dat 
gronUen  zijn  verkregen  of  werken  zijn  uitgevoerd 
voor  eeoe  waarde  van  ten  minste  g.  150,000  er 
g.  300,000  Rodcrlandseb.  Het  laaUla  derde 
gedealte  wordt  ingehouden  om  le  airekkea  lot 
waarborg  der  volvoering  van  alla  de,  op  den 
eoneessionnaris  rustonde  verpligtingen  en  on 
daaruit  eveulueel  de  betaling  te  voldoeo  der 
niigaven  amblsbalve  voor  zijne  rekening  te  doen. 
Het  ingehouden  deel  wordl  lerug  gegeven,  zoodra 
voldoeude  is  gebiekon  dot  al  de  werken  van 
eersten  aanleg  geheel  voltqoid  en  Qitgovoerd  zija 
overeenkomsiig  d«  bepalingen  en  voorwanrdea 
van  dit  bestek. 

Art.  lA.  De  aankoop  der  bcbottwdo  en  onbe* 
bouwde  eigendonunen  voor  de  uitvoeriog  der 
werken  beuooiigd,  loo  mode  voor  4e  onlgrar 
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vîngen*  bel  vervoer  en  liai  1er  zijde  «uilen  van 
gronde  of  roalerialen,  heefl  piaais  len  ko«te  en 
door  de  yorg  van  den  eoneea^ionnai'itf»  des  noods 
OTereenkomslig  de  wel  voor  de  gedwongen 
onteigening  ten  algemeenen  nulle. 

Art.  i5.  Aile  sehadeYergoediogoo  en  aile  koe* 
ten,  len  behoeve  van  ^^ien  bel  ook  zij,  waartoe 
de  aanieg,  de  instandhouding,  de  exploiiatie, 
bel  onderbond  en  dehersielling  vao  den  ipoorweg 
en  van  aile  zgne  aanboorigbeden  aanleiding  ge- 
ven,  komen  ten  lasle  van  den  concesaionnarisi  die 
daarncde  alleen  en  uiuluiiend  belasi  blijfu 

Art.  16.  De  eonee«6iannnrif  zal  van  ai  sijne 
reglen  vervallen  jiijn  : 

lo  Indien  hij  de  plannen,  profil  len  en  onlwer- 
pen  niet  binnen  de  voorgeacbrevene  lerniijnen 
B«n  de  goedkeuring  van  bel  gouvernement  bref! 
onderworpen  j 

%9  Indien  min^lena  de  belft  der  werkcn  nict 
uilgevoerd  is  binnen  de  iwee  jaren,  le  rekenen 
van  den  daiuni  der  definitieve  coneesiie; 

S»  Indien  aile  we^kcn,  londer  uitzondering, 
niet  YoUooid.  liju,  en  de  uicuwe  gemecniijbap 
nict  1er  besebikking  van  bel  algemeep  is  geiiield, 
binnen  den  temijn  daarloe  bij  art.  12  bepaald, 
en  eindelijk  ; 

é»  Indien  er  met  beirekking  lot  den  aauleg  van 
de  verbreeding  van  de  aardebaau  of  van  bel 
dubbel  «poor  niet  voldaan  wordt  aan  de  voer* 
ecbriften  van  art.  JO. 

Art.  17,  logeval  van  de  vervallen-verklai'iug 
bij  bel  vorige  artikel  veorzien,  zal  de  vollooijing 
der  werken  en  bel  volvoeren  der  gebeele  onder» 
neming  worden  aanbesteed  volgens  de  voorwaar- 
den  van  dit  beslek  eu  in  veiling  gebragt  tegeu  de 
waarde  der  reedti  voliooide  wcrken,  der  in 
voorraad  zijude  materiajcn,  der  anngckocble 
gronden,  der  reeds  in  exploitatie  gebragle  ge- 
deelien  van  den  «poorweg  en  van  bel  aanwezige 
maierieel. 

De  aanbesteding  zal  gcgund  worden  aan  den 
inscbrijver  die  de  grootste  som  zal  bicd6n  voor 
de  in  veiling  begrepen  voorwerpen. 

De  conee«sionmri«  moel  genocgon  nemen  met 
de  door  4e  aanbealeding  opgebragte  nom,  zelftf 
wanncer  zij  lager  ware  dan  de  in^et  prys,  pn 
sonder  le  dien  opzigle  eenige  vordering  of  scba- 
devergoeding,  uit  welken  hoofde  bel  ook  zij,  le 
knnnen  doen  gelden»  Bovendien  zal  bel  nog  niet 
leruggegeveue  gedeelle  der  waarborgsaom  van  den 
conceasionnaris,  waarover  niet  ia  bcacbiLl  défi* 
nitief  tôt  scbadevergoeding  worden  iugebouden 
en  aan  den  Slaat  vervallen. 

De  aanbeateding  za|  niet  gegqnd  worden«  voor 
dat  eene  nieuwe  waarborgasom  ia  gesudd,  ten 
gelijke  bedrage  als  bel  gedeelle  der  waarborgaaoni 
van  d«»  vervaUen  verkiwdan  «oncfwioniMria, 
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dat  nog  in  kas  wa«,  op  bel  oogeublik  der  ver- 
vallen^-verklaring. 

Bijaldien  eene  eerste  aanbeatediog  geene  oil- 
komat  oplevert,  zal  binnen  bel  jaar,  op  dezelfde 
grondslagen,  eene  iweede  besteding  worden 
beprocfd.  En  zoo  deze  kiaUte  poging  mcde  zoiider 
uitkomst  blijft,  komt  de  Slaat  definitief  en  zonder 
eenige  sebadevergoeding  in  bet  bezit  van  de 
voltooide  werkcn,  de  in  vporraad  zijnde  mate*  . 
rialen,  de  aangekocble  gronden,  de  reeds  in 
exploilalie  zijnde  gcdeeUen  vao  den  apoorweg 
niet  bel  materieel  en  van  bel  nog  in  kaa  zijnde 
gedeelle  van  de  waaborgssom  waarover  niet  ia 
beaebjkt*  Hel  gouverncnieut  kan  dan  naar  goed- 
vinden  over  dit  ailes  bescbikkeu,  lerwijl  de  eon* 
cessionoaris  ouberroepclijk  van  aile  zijne  reglen 
vcrvalleu  blijft. 

Art.  18.  De  art.  flCi  en  17  zgn  nict  loepasselijk, 
indien  de  coHccssioouari«  auntoont,  dal  de  ver- 
traging  of  de  alakiug  der  werken  bet  gevolg  zgn 
van  eeu  beboorlijk  bewezeo  geval  van  overmagl. 
Uet  gouvernemeul  i^  bovendien  bevoegd  de,  in 
vorige  arlikelen  vaj}tgesteMc  lermijnen,  le  ver- 
lenge»  indien  belzelve  zulks  noodig  oordeelt. 

Art.  19.  Alvorens  de  nieuwe  gemeenscbap 
tusschen  de  grenzen  eu  RuUerdam  of  Breda  ter 
bescbikkiog  van  bel  aigemeen  te  mogen  slellen, 
moel  de  eonces^iouuaris  aan  de  goedkeuring  van 
bel  deparlcmenl  van  binneolaudsche  zaken  on- 
derworpen eeu  règlement  van  orde,  dat  aile 
maalregelen  voorâchrijfl  en  aile  de  noodige  bepa- 
lingen  beval,  om  de  regelmaligheid  van  de  exploî- 
latie  le  verzekeren,  en  le  bcvorderen  dat  bet 
vervoer  met  zekerheid  en  met  eene  wensebelijke 
«nelheid  plaats  bebbe  over  de  gobeele  uitgestrekt- 
beid  der  nieuwe  gemeenscbap  tusscbeu  Belgie  en 
de  slalioua  vao  de  sporwcgen,  die  vao  Boiierdam 
over  's  Gravenbage  of  over  Utrecht  naar  Aouler- 
dam  leiden- 

Onverminderd  de  verpliglingen  van  deneouces- 
sionnaris  jegens  bet  publiek,  zal  bet  règlement 
de  maalregelen  van  orde  en  vao  poliiie  voor- 
scbrijven,  waaraan  een  iedcr  zal  onderworpen 
wezen,  die  van  de  nieuwe  gemeenscbap  gebruik 
niaakt  welke  liet  onderwerp  der  concessie  is. 

IJel  département  van  binueniandscbe  zaken  zal 
de  noodig  voorkomendc  veranderlngen  in  bet 
règlement  brengen.  Welke  die  wijzigingen  ook 
zijn  uiogen,  zal  bet  gocdgckeurde  règlement 
verpligtend  zijn,  en  do  eoucessionnaris  bet  moelen 
naleven,  en  zoo  vecl  van  bem  afbangl,  er  de  uit- 
voeriug  van  verzekeren. 

Art.  20.  tr  zuUen  daags  minslcns  drie  Ireinen 

v«or  reizigers  \u  clke  rigtiug  loopeu.  De  uren 

van  vertrek  eu  van  anukomat  dier  treinen  worden 

door  bet  gouvernement  va^ilgesleld. 

Hel  gouvernement  beboudt  sicli  bovendien  bet 
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regt  Toor ,  het  gelai  en  de  kiassen  der  rijiuigen 
voor  le  schrjjven,  waaruit  die  treinen  moelen 
zam  engesteld  xtjo. 

An.  21.  Ilel  getal  der  treinen  bestemd  om 
reixtgers  of  koopmansgoederen  tussehen  de  gren- 
zen,  bel  Hollandsch-Diep  df  Breda,  in  beide 
rigUngen  te  vervoeren,  alsmede  het  gelai  der 
stoombooten,  die  de  dienst  tussehen  het  Hol- 
laodsch-Diep  en  Rotterdam  rerriglen  moeteo  ten 
allen  tijde  evenredig  zijn  aan  de  behoeflen  van 
den  bandel. 

Art.  82.  De  bestaande  of  te  makcn  algemeene 
welten  en  verordeningen  op  bel  stuk  Tan  politie 
der  spoorwegen  of  stoombooten,  zollen  respec- 
tievelijk  van  toepassing  zijn  op  den  spoorwcg  of 
op  de  stoombooten,  die  bel  onderwcrp  dezer 
concessie  atlmajcen. 

Art.  S3.  De  eoneessionnaris  is  geboaden  gedu- 
rende  den  geheelen  lijd  der  concessie,  zoowcl  den 
spoorwcg  met  al  hcigecn  daartoe  beboorl,  als  de 
bavens  en  legplaatsen  voor  de  dienst  der  stoom- 
booten, eu  hcl  materieel  voor  de  explottatie,  met 
zorg,  te  onderhoudcn ,  zoodal  zij  ten  allen  tijde 
volkomcn  aan  hanne  beslemming  beanlwoor- 
dcn. 

Indien  de  eoneessionnaris  in  gebreke  blijft  aan 
de  bevelen  te  voldoen,  die  hem  deswego  worden 
gegeven,  kau  het  gouvernement  er  ambtsbalve  in 
voorzien.  In  dat  geval  heefi  het  gouvernement  het 
regt  zich  in  het  bezit  le  stellen  van  het  materieel 
en  van  aile  verdere  middclcn  van  explottatie  en 
zich  aile  de  opbrengslen  der  onderneming  toe 
te  eigenen,  lot  het  bedrag  der  koslen  van  de  te 
maken  werken,  en  van  de  te  leveren  materialen, 
met  tien  ten  hondcrd  daarboveu  tôt  vergoeding 
van  schade  en  interest. 

Art.  2i.  De  keuze  en  benoeming  der  beamblen 
voor  de  Icidiug  en  het  opzigt  der  weilen  van 
abuleg  en  van  onderboud  of  voor  de  ezploitalie 
en  de  ontvangst  der  gelden  behoort  aitsluitend 
aan  den  eoneessionnaris. 

Onder  bel  persoueel  voor  de  ezploitatie  en  de 
ontvangst  der  gelden  zijn  begrepen  de  wachters 
voor  bet  onderboud  en  het  dagelijksch  toezigt 
van  den  weg,  alsmede  voor  de  bediening  der 
hckken  bij  de  wegovergangcn,  bij  de  beweegbare 
sporen,  enz.  Dil  personeel  zal  lalrtjk  genoeg  zijn 
op  dat'  niet  eenlg  deel  van  de  dienst  ooit  in 
gebreke  blijve. 

Het  gouvernement  heefl  het  regt  de  beamblen 
van  den  eoneessionnaris  aan  te  wijzen,  die  moelen 
beeedigd  worden  om  de  funelien  van  dienareo 
der  gereglelijke  policie  te  kunnen  waarnemen. 

Art.  25.  Hcl  gouvernement  docl  door  zij  ne 
beamblen  toczigl  houden  over  de  uitvoering  van 
allé  werken,  zoowel  van  eersten  aanicg,  als  van 
onderboud;   zoomedc  over  de  cxploilalie.  Dit 


toezigt  heeft  ten  koste  van  den  eoneessionnaris 
plaats. 

Om  deze  koslen  te  dekken,  kan  de  eoneession- 
naris verpligt  worden  in  eene  hem  aan  te  wijzeii 
kas,  een  bedrag  te  slorlen  van  hoogstens  3/4  per 
duizcnd  Van  de  som,  die  voor  den  aanieg  van  den 
spoorwcg  en  van  al  hetgeen  daartoe  behoort, 
bcnoodigd  is. 

Art.  26.  Het  door  bet^  gouvernement,  volgens 
het  voorgaand  artikel  te  houden  toezigt,  aitslui- 
tend ten  doel  hebbende  den  eoneessionnaris  te 
beletlen,  zich  aan  de  op  bem  rustende  verplig- 
tingen  te  onttrekken,  Is  gebeel  van  algemeen 
belang  en  kan  dieu  ten  gevolge  tôt  geene  ver- 
pi  igting,  boe  ook  genaarod,  ten  laste  van  den 
Staat  aanleiding  geven. 

Art.  27.  Het  staat  aan  het  gouvernement  vrij 
den  toestand  van  den  spoorwcg  en  Tan  zijne 
aanboorigheden,  alsmede  van  bet  materieel  voor 
de  exploita  lie,  ten  allen  tijde  te  doen  opnemen. 

Art.  28.  Wordter  gedurcndede  uitvoering  der 
werken  bcvonden  dat  zij  niet  oTcreenkcmstig  de 
regelen  der  kunst  en  de  bepalingen  van  dil 
bestek  worden  gemaakt,  dan  kan  bet  gouverne- 
ment ze  gebeel  of  gedecUelijk  doen  afbreken  en 
weder  opboowen,  ten  koste  van  den  eoDcession- 
naris,  en  zulks  op  hooger  gezag  verrigten,  indiea 
de  eoneessionnaris  bij  de  eerste  aanzcgging  in 
gebreke  blijft  aan  de  ontvangene  bevelen  te  vol- 
doen. 

Art.  29.  Het  gouvernement  kan  de  oilvocring 
verbiedcn  en  vcrhinderen  van  elk  werk,  dat  voor 
den  vrijen  afloop  van  het  water  hinderlijk  is,  of 
het  vrijc  verkeer  op  de  bestaande  middelen  van 
gcmcenschap,  welke  die  ook  zijn  mogen,  kan 
storen.  Hcl  kan  den  eoneessionnaris  noodzaken 
lot  het  nemen  van  maatregelen,  of  des  noods,  ten 
zijnen  koste  «  aile  noodige  werken ,  op  hpog 
gezag,  waardocr  In  elk  geval,  de  vrije  ailoop  vaa 
het  water  en  het  vrije  verkeer  op  de  binncn  of 
groole  wegen,  de  kanalen,  enz.  worde  verzekerd, 
waarover  of  waar  langs  de  spoorweg  loopt. 

Art.  30.  Binncn  een  jaar  na  de  algebeele  vol- 
looijing  der  werken,  doet  de  eoneessionnaris,  op 
zijne  koslen,  de  eigendommen  tôt  dezen  spoorweg 
en  zijne  aanboorigheden  behoorende ,  I)eboorlijk 
af|>al(*n  en  een  kadastraal  plan  van  het  gebeel 
opmaken. 

Insgelijks  wordt  op  zijne  kosten,  en  in  overlèg 
men  het  gouvernement,  een  besebrijvenden  co 
uitgewerktcn  staat  opgemaakt,  van  de  gebeele 
spoorwegtinie,  van  de  stalions,  van  de  kunst- 
werken,  de  weegbruggen,  de  gebouwen,  enz. 

Behoorlijk  gewaarmerkie  afscbriflen  der  pro- 
eessen-verbaal  van  afpaling,  der  kadastrale  plans 
en  van  den  besebrijvenden  staat  worden  op 
koslen   van   den  eoncesaîonnaris  opgemakl  ea 
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binnen  den  voorsclireven  termijn  in  de  archieven 
van  bel  goaveriieniîent  ncderpelcgd. 

Âr(.  Sl.Ten  einde  den  coneessionnaris  seiia* 
deloos  te  siellen  voor  de  uilgaven  en  de  werken, 
waertoe  hij  lich  bij  bel  tegenifh'oordige  beslek 
verbindl,  en  onder  uitdrokkelijke  voorwaarde, 
dat  hij  zijnc  verpliglingen  nanuwkeiirig  znl  naar- 
komen,  zal  bij  gediirende  cen  lijdperk  van  negen- 
tig  jnrcn,  ten  zijnen  baie,  roogen  doen  innen 
aile  rrglen  en  gelden,  waarvan  bel  bcdrag  zal 
worden  bepaaid  door  tarîeven  in  gcmeen  ovcrleg 
met  bel  département  van  binnenlandsche  zaken 
vasi  te  siellen,- zullendc  bel  vervoer  gebeei  en  al 
geschicden  len  kosle  en  door  de  zorgen  van  den 
eonecssionnaris.  Even  gemcide  lormijn  van  ne- 
gentig  Jaren  gaat  in  op  bel  tijdslip,  ^aarop 
behoorlîjk  zal  gebicken  zijn,  dat  aile  werken  van 
eersten  aanieg  zijn  voltooid,  en  dat  de  nieuwe 
gemcenscbap,  die  bel  ouderwerp  der  eoncessie 
nitmaakt.  valbaar  is  om  over  bare  grbeelc  uit- 
gestrekibeid,  ten  diensle  van  liet  pabiiek  te  wor- 
den  gesteld. 

Voor  zooveel  den  «poorweg  beircfl,  kunnen  de 
tarievcn  voor  bet  vervoer  van  goedcrcn  nîmmer 
booger  zijii  dan  omsclireven  staal  in  bet  onlwerp 
van  een  tarief  voor  de  StaaIsbQnen  in  Bdgie,  zoo 
als  bet  aan  de  kamer  van  verlegrnwoordigers  is 
voorgedragen  in  de  zilting  van  26  januarij  i853, 
en  voor  de  bngaadjen  nicl  booger  dan  bepanid  is 
bij  bel  tarief  voor  de  Belgischc  Staaisbnnen  , 
vasigesleld  bij  dewetvan  tSapril  1852.  Worden 
die  tarieven  opde  Slaaisbanen  in  Belgie  verlaagd, 
dan  kan  bet  gouvernement  cenc  gelijke  verlaging 
bevelen. 

Voor  bet  vervoer  van  reizigera  kunnen  de  tarie- 
ven nimmer  booger  zijn  d»n  : 

in  de  wagens  der  Isie  klasse  g.  0,05 
«    «        «        «    Sde      «  O.Oi 

«    «        «        •    3de      «  0,025 

berekend  voor  den  doorloopen  afslaad  van  eene 
Nedertandscbe  mijl  van  iOOO  el. 

Bij  bet  berekenen  der  tarieven  wordl  de  frank 
tegen  vijfiig  cents  en  omgekecrd  de  golden  tegen 
twee  franken  aangenoroen. 

Voor  de  Stoombootdienst  van  bet  Hollandsch- 
Diep  naar  Botlerdam  zal  bet  tarief  door  bet  gou- 
vernement bepaald  worden  ,  lot  grondt>lag  de 
tarieven  van  gelijksoortige  dicnslen  aannemende 
net  tnacbtneming  van  den  af  te  leggen  nfuland. 

Art.  32.  Tegen  de  prijzcn  der  alzoo  vaslge- 
stclde  larleven  en  belioudens  de  literna  bepuaido 
uilzonderingen,  vcrbindt  zicb  de  coneessiounaria 
cm  voortdurend,  met  zorg,  naauwgezclhfid  en 
sonder  uitzoïideringen  by  gunsl,  ten  zijne  kosten 
te  vervocren,  de  reizigers  met  bonne  bagaadje, 
de  koopmansgoederen  van  allen  aard,  de  rijtoi- 
3n«  sia.  TOME  xxif.  —  knnéE  1882. 


gen,  paarden  en  vee,  bet  geld  of  de  geldswaarden, 
die  bcm  worden  toevcrtrouwd. 

Art.  33.  Bij  aldien  de  eonecssionnaris  bet 
nullig  en  raadzaam  roogt  oordeclen  sommige 
voorwerpen  le  vervoeren  tegen  lagere  prijzea 
dan  die  der  in  geraeen  overleg  met  bet  gouverne- 
ment vastgestelde  tarieven,  mogen  de  alzoo  ver- 
laagde  prijzcn  niet  meer  verhoogd  worden  dan  na 
^een  tijdsvcrioopvan  drie  maendeo. 

Art.  3i.  Allé  veranderingen  van  de  vastgestelde 
tarieven  moeten  bij  een  besluil  viin  den  minisler 
van  binnenlandscbe  zaken  worden  goedgekeurd. 
ZiJ  worden  ten  minsie  eene  maand  ta  voren 
bekend  gemaakl  door  middel  van  aanplakbiljetlen 
en  afkondigingen. 

Art.  35.  De  regten  worden  door  den  concession- 
naris  zonder  onderscbeid  van  persoonen  en  zon- 
der  bet  toeslaan  van  gonsten  geind. 

Ingevnl  lagere  regten  worden  onivangen,  dan 
bij  de  bier  bovcngrmelde  tarieven  is  vastgesteld, 
zal  bet  gouvernement  de  aldus  toeg'fslaue  ver- 
mindering  toepasselijk  kuooen  verkiaren  op  bet 
overeenslemmendegedeelteder  tarieven,  de  prij- 
zcn kunnen  dan,  even  als  voor  de  andere  ver- 
mindcringen ,  eerst  na  een  verloop  van  drie 
niaanden  weder  verhoogd  worden. 

Verminderingen  of  teruggavcn  aan  onvermo- 
genden  vcrleeud,  geveu  in  geen  geval  aanlelding 
tôt  de  tocpassing  der  voorgaande  bepaling. 

Art.  36.  Mililaireu  in  dienst,  in  eorps  of  afzoo- 
derlijk  reizeude  zijn -met  bonne  bagaadje  slechts 
gcliouden  toi  de  betaling  der  helft  van  bet  vast- 
gestelde tarief. 

Art.  37.  Wanneer  bet  goovernement  Iroepen 
of  krijgsmaterieel  naar  een  der  ponten  langs  den 
apoorweg  zendt,  is  de- concession  naris  geboodcn 
dadelijk,  tegen  den  balven  prijs  van  bet  vastge- 
stelde tarief  allô  de  middelen  van  vervoer  voor  de 
exploitalic  van  deu  spoorweg  bestemd,  ter  be- 
schikking  van  bel  gouvernement  te  stelleo. 

An.  38.  Op  elke  aanvrage  is  de  eonecssionnaris 
verpligt  met  de  gcwone  treinen  de  cellulaire 
wagens  te  doen  vertrekken,  die  voor  bet  vervoe- 
ren van  geva^gcncn  gcbruikt  worden.  De  r^ks- 
beanibten,  de  wacblers,  de  mareebausseen  en  de 
gevangenen,  die  in  de  cellulaire  wagens  plaats 
ncmen,  worden  even  als  de  wagens  kosteloos 
vervoerd. 

Tôt  zoo  lang  bel  gouvernement  geene  cellulaire 
wagens  in  gebroik  neemt,  is  do  eonecssionnaris 
gebouden  gewone  rijtuigcii  of  gedecllen  van  gc- 
wone rijtoigen  kosteloos  bescbikbaar  te  siellen  en 
daarin  de  gevangenen,  hunne  geleiders,  enz. 
mede  kosteloos  te  vervoeren. 

Art.  39.  Do  eonecssionnaris  is  verpligt  met 
clkeu  gewoncn  trein  en  in  elke  rigting  over  de 
gebeeie  uitgestrektbeid  van  den  spoorweg  bet 
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vervoerbaar  konloor  der  brievenposlerij,  de 
bricvcD  en  pakkcllen  en  de  beambleii  der  brie- 
venposterij  kosleloos  mede  te  ncrocD. 

Bij  gebreke  van  vervocrbaar  kaptoor  stclt  de 
coneessionnaris  kosteloos  ter  bcscbikking  van 
hct  gouvernement  een  rtjluig  of  cen  gcdeelle  van 
rijtuig  voor  de  dienst  dcr  brieveiiposlerij  en  voor 
bel  kostcloos  vervoer  der  beambtcn  aen  die  dienst 
verbondcn. 

Art.  iO.  De  bepalingen  onschreven  in  art.  S6, 
38  en  59  zijntoepassclijk  op  de  opte  rigten  sloom- 
bootdienit  losscbcn  bel  Hollandscb-Diep  en  Rot- 
terdam. 

De  eoncesaionnaris  is  bovendien  gehouden  aan 
boord  der  stoomboolen  behoorlijke  localen  kostc- 
loos beschikbaar  te  stellen,  ter  vervanging  der  ' 
vervoerbare  postkantoren  en  voor  bet  kosteloos 
vervoer  der  gevangcnen  en  van  bunne  bcwa- 
kers. 

Art.  41.  Telkent  M»nn«er  door  bel  goaverne- 
ment  buiten  de  geregelde  treincn  bel  vertrck  van 
een  extra-trein,  hetzij  bij  dag  or  by  nacbt  wordl 
gevorderd,  moct  er  onmiddellijk  aan  die  vorde- 
ring  worden  voldaan. 

De  prijs  van  den  afgexonden  Irein  wordl 
daarna  bij  minnclijke  scbikkiug  bepaald,  of  door 
taxatie  van  deskandigen  tasseben  bel  gouverne- 
ment en  den  coneessionnaris  geregehi. 

Art.  42.  De  coneessionuaris  is gehouden  op  elk 
punt'van  den  weg,  waar  bel  gouverneoieot  zuiks 
nuttig  oordeelt,  een  behooriijk  locaal  voor  de 
dienst  der  poste  rij  te  leveren.  Hier  voor  wordt 
hem  buur  or  scbadeloosslelliog  betaaid,  volgcns 
onderlinge  overeeukomst. 

Hcl  gouvernement  behoadt  zicb  bel  regt  voor 
op  zijne  kostcn  en  sonder  schadeloosstelling  le 
doen  plaatsen  de  païen  en  toestellcn  benoodigd 
om  de  uilwisseling  dcr  brievenxakken ,  zondcr 
stilslaan  der  treiiien  te  doen  plaals  bebbcn,  onder 
voorwaardc  nogtanâ  dat  de  toestelleu  soodanig 
worden  ingerigl  en  gcplaatst,  dat  sij  gcen  hinder 
f  oebrengen  aan  de  dienst  van  den  weg  of  van  de 
stations. 

De  eoncessionnoris  is  verpligl  tcn  aile  tijde 
vrije  tofgang  in  de  stations  le  vcrleenen  aan  de 
ambtenaren  met  de  dienst  der  post  belast  en  In  de 
uitoefening  bonncr  belrekking  sijnde. 

Art.  43.  De  eoncessionnoris  is  gehouden,  hetzij 
aan  hct  grensstation,  hetzij  op  elk  ander  puni  der 
linte  kosteloos  de  noodige  locaien  te  leveren  voor 
de  vervulling  dcr  forma litciten  van  de  douane  en 
zich  te  ondcrwerpen  aan  aile  voorschriften,  die 
het  gouvernement  zal  vcrmecnen  le  moeten  geven 
met  belrekking  lot  de  dienst  der  douane.  De 
nmblenaren  dier  administralie,  in  het  belang  der 
douanereglcn,  met  bel  loczigl  von  den  spoorweg 
belasi,  worden  kosteloos  in  de  rijtoigen  van  den 


conccssionnaris  vervoerd.  Deze  laaiste  bepatiag 
is  iosgclijks  toepassclijk  op  de  sloomboôldîeml 
von  hct  Hollandseh-Diep  naar  Botlerdam. 

Art..  44.  Het  gouvernement  bebondt  zich  de 
bevoegdheid  voor,  laogs  den  spoorweg  aile  bc- 
bouwingen  te  doen  en  aile  toestellcn  te  doei 
plaalsen,  die  voor  de  inrigting  van  eene  leie- 
graphisebe  Unie  vcreiscbt  worden.  Hct  l>cliondl 
zieb  ook  bet  regt  voor,  aile  herstellingcn  te  ver- 
riglen  en  aile  maatregelen  te  nemen,  die  geschikt 
zijn  om  de  dienst  van  den  telegraaf  te  verzelL^ 
ren,  sonder  de  dieusl  van  den  spooi  wcg  te  hiode- 
ren.  Op  bel  verzoek  van  bel  gouvernemeat 
wordl,  op  de  nader  aan  te  wijzen  stations,  de 
noodige  grond  kosteloos  beschikbaar  geboadeo, 
voor  den  opbouw  van  buisjes  bestemd  voor  de 
telcgrafen  jLantoren  en  hun  matcrieel.  De  codccsp 
sionnaris  is  verpligl  de  draden  eu  toestellcn  der 
telegrofenlinien  kosleloos  door  zijne  onderhoo* 
rigen  te  doen  bcwakon  ;  hij  doel  aan  de  ambte- 
naren van  deu  telegraaf  kennis  geven  van  al  de 
gebeurde  ongevollen  en  zoo  mogelijk  van  lioane 
oorzaken«  Bij  bel  brcken  van  cen  tclegraafdraad, 
moelen  de  ondcrhoorigen  van  den  conccssionnaris 
de  gcbrokcne  einden  voorloopig  aan  elkander 
hechicn,  volgcns  de  hun  te  dien  einde  te  gcveo 
inslruclien.  De  ambtenaren  van  den  telegraaf 
voor  de  dienst  van  dien  telegraaf  reizende,  wordea 
kosleloos  vervoerd. 

Bij  bet  brcken  van  den  tclegraafdraad  of  by 
groote  ongevallen,  wordl  onmiddellijk  eeneloeo- 
nolief  1er  bescbikkingderodministralievandee 
telegraaf  gcstcld.  tcn  einde  de  noodjge  werkliedeit 
en  materialcn  voor  de  herstelling  ter  plaaise  aaa 
te  vocren.  Ook  dit  vervoer  geschiedt  kosteloos. 

Art.  45.  Met  goedkcuring  van  bel  gouveroe- 
menl  mag  een  îeder  langs  den  spoorweg  en  1er 
plaaise  zijner  keuzc  magazijnen  opriglenofaas- 
legplaatsen  makcn,  met  wci'kluigcn,  kranru  en 
tocatelleu  voor  bel  ladcn  en  losscn  dcr  wageos 
geschikt,  onder  verpligiing  eveowel  van  buHea 
den  spoorweg  cen  of  mcer  xtjsporcn  te  leggeo, 
opdat  de  te  ladcn  of  de  te  lossen  wagens  bel  vrije 
verkecr  op  den  spoorweg  nocb  belemmeren,  nœh 
bcletlen. 

Art.  46.  Hct  gonverncmcnt  kan  insgelijks  tee- 
stemming  geven  lot  bel  rooken  van  zijlakken, 
uilgaande  van  den  spoorweg  die  bel  onderverp 
van  die  bcsiek  uitmaakl  of  erop  uiiloopcnde,oo- 
verschilligof  die  zijlakken  al  of  niet«  belooder- 
werp  ecner  concessie  zijn. 

An.  47.  De  coneessionuaris  van  den  ooderha- 
vigen  spoorweg  zal  nimmer  eenigen  bindcr  aao 
die  zijlakken  locbrengeo;  voor  die  zijlakkeo 
wordl  hem  evenwel,  beboudens  vrueger  vcrkre* 
gène  reglen,  voorkeur  tocgekcnd. 

De  aanleg  van  zijtakkan  geefi  bem  in  geeo  ge* 
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val  regt  tôt  het  vnigen  von  scliadeloosslelling, 
mits  zij  geen  |iinder  nan  hcl  verkecr  op  den  spoor- 
wcg  toebrfngcn,  noeh  eenige  bijxondcre  kosteo 
ten  lijnenlaste  vallendeveroorzaken. 

Hij  \b  vcrpligl,  tegen  bchoorlîjke  schadeloos- 
stelliog,  op  zijnen  spoorweg  het  verkeer  toe  te 
lalcn  van  l'ijtuigcn  en  wagens  aan  andcre  onder* 
Dcmingen  toebeboorende,  mils  daaruit  voor  hem 
geene  koslen,  of  eenige  hînder  voop  het  verkeer 
op  xijnen  spoorweg  voortvioeije  {  en  onder  voor« 
waarde  dat  de  alzoo  loe  te  laten  rijlnigen  en 
wagens  loodanig  geoiaakl  zijn,  dat  hun  verkeer 
gcen  sloornis  kan  veroorzaken.  Bij  geschil  hier- 
omtrcnt  beslîst  het  gouvernement. 

Arl.  i8.  Hcl  gouvernement  bebondt  het  regi, 
tijdens  den  gebcclen  daur  der  coucessie  helzij  in 
de  doorsnedene  landstreek,  beizij  overal  elders, 
allen  aanleg  van  wrgeo,  kanalen  of  spoorwegen 
toe  te  staan,  zonder  dat  de  concessionnaris  oit 
dien  boofdo  eenige  scbadevergoeding  kan  vor* 
dcren. 

Art.  19,  Indien  het  gouvernement  den  aanleg 
van  wegen,  kanalen  of  spoorwegen  gebiedt  of 
toestaat,  die  den  geeonccssionneerdcn  spoorweg 
of  de  eventuele  zijiakkcu  doorsnijden,  kan  de 
eoneessionnaris  dit  niel  belctten,  noch  uit  diun 
boofdc  andere  scbadevergoeding  vorderen,  dan  de 
lernggave  van  de  evenlucle  vermeerdering  der 
kosten  van  onderboud.  In  zoodanig  gcval  zorgt 
bet  gouvernement  dat  zonder  kosten  voor  den 
eoneessionnaris  aile  definttieve  of  voorloopige 
werken  worden  ultgevoerd  die  vcreischt  worden 
om  te  bcletten,  dat  de  eiploilatie  van  den  spoor- 
weg worde  gestoord  of  geslaaki. 

Art.  50.  Gedu rende  den  tijd  der  concessiezai, 
noch  op  den  spoorweg  van  de  grenzen  naar  het 
HoUandsch-Diep,  noch  op  zjjne  zijlakken  eenige 
toi  gcheven  worden,  liclzij  ten  voordeele  van  den 
Staat,  hetzij  ten  voordeele  van  eenige  provincie 
of  gemeente. 

Art.  51.  Bij  bet  eindigen  der  eoncessie  moeten 
de  spoorweg  en  zijne  aanboorigheden  zicb  in 
eenen  volkomcn  gocden  staat  van  onderboud  be- 
vinden,  mitsdien  zoo  de  eoneessionnaris,  gedurende 
de  vijf  jarcn  die  dit  tijdslip  voorafgaan,  zicb  niet 
voorbereidde  om  voikomen  acn  die  verpligting  te 
voldoen,  becft  het  gouvernement  het  rcgt  op  de 
onlvangslen  bcslagte  leggeneudie  te  gcbruiken 
om  den  spoorweg  en  al  wat  daartoe  beboorl,  in 
goedco  staat  le  brengen* 

Art.  52.  Bij  bet  verstrijken  van  den  termijn 
voor  den  duur  der  coneessie  bcpaaid,  treedt  het 
gouvernement  in  aile  de  reglen  van  den  eonees- 
sionnaris en  korot  onmiddeliijk  in  hcl  bezil  van 
den  weg  en  van  bet  materieel  zoo  als  het  op  dat 
tijdstip  zal  bestaan. 

De  prijs  vao  het  materieel,  door  wederzijds 


bcnoemdc  taxa  leurs  bepaald,  wordt  aan  den  eon- 
eessionnaris belaaid. 

Art.  53.  Zoo  de  eoneessionnaris  eenig  deel  der 
exptoilalie  verwaarloost,  of  zoo  hij  binnen  den 
le  stellen  termijn  niet  voldoet  aan  hem  deswege 
te  geven  bevelen,  kunnen  de  bepalingen  van  de 
2de  en  3de  $  van  art.  23  op  hem  toegepast  wor- 
den, even  zoo  aïs  voor  het  geval,  dat  bij  bet 
onderboud  van  de  werken  of  van  het  materieel 
verwaarloost.  Voldoet  de  eoneessionnaris  binnen 
drie  maanden  niet  aan  de  bevelen  van  het  gou- 
vernement, zoo  vervalt  bij  van  aile  z^ne  regten 
en  wordt  er  in  dat  geval  op  de  hier  boven  in 
arl.  17  aangeduide  wijzegebandcid. 

Art.  5i.  Het  gouvernement  bebondt  zieh  het 
regt  voor  den  spoorweg  te  kunnen  naasten. 

Ingeval  bel  van  die  bevoegdbeid  wil  gebruik 
maken  heeft  een  voorafgaand  overieg  met  bet 
Belgiscbe  gouvernement  plaait,  voor  den  gelijk- 
tijdigeu  terugkoop  op  Belgiseb  grondgebied,  van 
dat  deel  van  den  spoorweg,  dat  van  de  grenzen 
tôt  Antwerpen  slrckt  en  bel  verlengde  nitmaaki 
van  den  spoorweg  van  bet  Hollandsch-Diep  naar 
de  grenzen. 

Van  de  bevoegdbeid  lot  naasling  wordt  geen 
gebruik  gemaakt,  voor  dat  de  spoorweg  gedu- 
rende twiniig  jaren  in  exploilatie  is  geweest.  De 
terugkoop  beeft  onder  de  volgcnde  voorwaarden 
plaAts.  Men  berekent  de  inkomstcn  van  de  zevea 
laetste  jnren  der  exploitalie ,  trckt  daarvan  de 
twec  ongustigs  le  jaren  of,  en  neemt  bet  gemiddcld 
bedrag  der  na  de  aflrekking  overblyvcndo  vijf 
Jaren,  brengt  de  alzoo  vcrkregene  som  tegen  vijf 
ten  boodcrd  in  kapitaal ,  en  voegt  ()aarbîj  eene 
premie  van  15  len  bonderd. 

Art.  55.  Het  gouvernen^ent  bebondt  zieh  uit- 
drukkelijk  de  bevoegdbeid  voor,  wijzigingen  te 
brengen  in  bet  tarief  der  in-  en  uitgaande  regten 
en  in  bel  tarief  der  tollen  en  in  dat  der  passagie- 
geldcn  soowel  op  de  tegenwoordig  bestaande 
middelcn  van  gcmeensebap,  als  op  die,  welke 
tijdens  den  duur  der  coneessie  worden  gemaakt  ; 
^  alsmede  om  aile  noodig  voorkomende  maatrege- 
leo  van  algemeen  belang  le  nemen  of  te  doen 


Art.  56.  In  geen  gcval  is  de  eoneessionnaris 
ontvankelijk,  voor  welke  rcdcn  ook,  de  overmagt 
In  te  roepen,  tenzij  binnen  de  dertig  dagen  na  de 
gebeurtenisscn  of  omstandigbeden,  waaroit  do 
overmagt  onistaat,  bij  aan  bet  gouvernement 
beeft  doen  blijkcn  dat  zij  werkclijk  bcsiaan  en 
bunnen  invioed  beeft  doen  kenncn. 

Even  zoo  zal  bel  gesleld  zijn  met  daadzaken, 
die  de  concessionnaris  aan  de  administratie  of  aan 
hare  beambten  vermeent  te  konnen  wijten.  Hij 
zal  er  geen  beklag  op  mogen  grondcn,  icnzij  hij 
het  bestaan  en  den  invioed  bij  het  plegen  der  dnad 
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heeft  dorn  kennen,  of  zulks  biiinen  hoogtcns 
dcriig  dagen  heefl  gcdtiaii.  In  geen  geval  zal  hîj 
eenige  vordering  op  mondelinge  laslgevingen 
mogcn  gronden. 

Art.  57.  IIcl- gonvcrncDiCDl  is  bevoegd  het  ge- 
braik  vati  overdekte  wagens  voor  lict  vervocr  van 
reizigcrs  voor  le  schrijven. 

Art.  88.  De  concrssionnaris  wordl  beschouwd 
in  gebreke  le  zijn  gcblcven,  de  op  hem  rustende 
verpliglingfn  le  hcbbcn  volbragt,  door  het  een-' 
voudig  vcrstrijkcn  dcr  verschillende  daarloe  ge< 
sielde  lermijnen,  en  zonder  dal  bel  noodig  zij 
doarvan  door  ccnige  gercglelijkc  acte  te  doen 
blijkcn. 

Ai-1.  59.  De  eoncessionnaris  kiest  domicilîom 
in  Nederland.  Aile  oiededeelingen,  vorderiogeu, 
bevelen  van  bel  gouvcroement  wordcn  hem  daar 
toegrzondeu.  De  loezcnding  of  kennisgeving  ge- 
•chicdt  bij  adminislratieve  bricven,dic  van  zelve 
bepoalde  dagleekening  en  aoUientiek  karakter 
erlangen,  wonneer  van  de  onlT&ngsl  aan  het  do- 
miciiium  van  dcn  eoncessionnaris  door  een  reçu 
blijkl. 

Art.  60.  De  eoncessionnaris  wordt  gehoudcn 
ton  zijne  koslen,  risico  en  schade,  en  londcr  eeni- 
gen  last  hoc  ook  genaamd  voor  de  Staalskns  te 
ondernemcn  aile  onlcigcningcn  en  aile  wcrkcn 
voorzicn  of  nict  voorzien,  zonder  ecnige  uiizon- 
deriog  ofonderscheid,  zoo  medealle  léverancien, 
onderhoud  en  vcrnieuwing  van  maleriecl  waar- 
van  de  noodzakelijkbeid  zal  blijken  voor  de  vol- 
ledige  vohooijing,  het  onderhoud  en  de  exploita- 
tic,  tijdens  dcn  duiir  dcr  concessîe  van  de  nieawe 
te  maken  gemecnschap,  ttisschcn  de  Bcigische 
spoorwegcn  rn  die  van  Botterdam  naar  Amster- 
dam, en  van  den  zijtak  naar  Breda.  Dezc  bcpa- 
ling  ^ortU  als  de  grond.4lag  der  overeenkorost 
beschouwd.  Parlijen  ver«laan  dal  zij  in  aile  de 
geval ien,  die  zich  kunncn  voordoen,  iu  deu  roiro- 
sten  zin  worde  loegepast. 

Art.  61.  De  eoncessionnaris  nccml  de  boven- 
staande  vdorwannlen  aan  nls  zijn  eigen  werk  ;  hij 
verkiaart  de  gegevens  en  berekeningen  op  welke 
de  onderncroing  is  gegrond,  te  hcbbcn  geloetst, 
de  waarhcid  te  hebbcn  crkcnd  van  aile  de  daarbij 
vermeldc  daadzuken,  en  zich  le  hebbcn  overtuigd 
van  de  uilvoerbaarhcid  van  al  de  noodige  wcrken. 

Dien  tengevolgekan  het  gouvernement  nimmer, 
in  wclk  geval  bel  ook  zijn  mogc,  veranlwoordc- 
lijk  Morden  gcstcld  noch  voor  de  foulcn,  on- 
naaawkcurlglicdcn  en  leemlen  die  in  de  planucn 
en  onlwcrpcn  kunncn  vuorkumcn,  noch  voor  de 
moeijelijkbcden  die  zich  tijdens  de  uilvoering 
kutincn  voordoen. 

Art.  62.  De  coYieessionnaris  is  bevoegd  de  ver- 
kregenc  concessie  in  haar  gchccl  en  zonder  vocr-* 
bchoud  aan  eene  nnaniloozc  vennooUchap  ovcr  (e 


doen,  mils  zich  gedragcndc  naar  de  op  dat  h\ak 
beslaande  wclten  en  verordeningen*  Na  de  gocd- 
keurinj  dcr  slatuten  van  de  vcnnootsrhap,  trrcdl 
de  opgerigie  maatschappij  in  de  reglen  en  in  de 
verpligUngen  van  den  eoncessionnaris,  even  alsof 
de  coucessie  onmiddellijk  anu  haar  was  ver- 
Icend. 

Er  zAllen  geenc  aciien  aan  loonder  van  detc 
vcnnootschap  wordcn  uitgegeven,  alvoreos  de 
réalisât ie  van  dcriig  ten  houderd  der  nominale 
waarde  der  neticn,  ten  volkomcn  geuocgen  ?an 
het  gouvernement  bewezen  xij. 

Ingeval  van  oprigling  eener'  vennootscbap, 
wordt  hare  raad  van  ailministrptie  bij  bel  goo- 
vcrncmcut  door  een  of  meer  Ncderlanders  als 
eomroissarisscn  verlegenwoordigd'. 

Art.  63.  Bijaldicn  mcn  in  de  ontgravingen  voor 
den  aanirg  van  den  spoorwcg  en  van  zijne  aan- 
hoorigheden  eenig  voorwcrp  vindl,  bclangrijk 
voor  kunst,  oudheid,  peoningkunde  of  nataor- 
lijkc  geschiedenis,  wordt  dit  bel  ,eigendom  vao 
den  Slaat. 

Art.  6i.  Aile  kosicn  op  het  verleenen  van  de 
concessie  vallende  zijn  ten  laste  van  den  eonces- 
sionnaris. 

Aldus  in  twec  censluidende  originele  gcdaan  eo 
ondcrteckend  le  Brussel,  dcn  negenden  julij 
•chilien  honderd  twee  en  vijflig. 

C.  GiRiCKE,  L.  GiancL,  L.  J.  A  vah  der  Edu. 

Behoori  bij  het  Koninglijk  besluît  van  den 
9lju1iil852,no41 

Uij  bekcnd. 

De  Mtnitter  van  binnetUandscke  zaktn, 

Tboruckb. 

Enregistré  à  Bruxelles  (nord)  le  17  novembre 
1852,  volume  13,  folio  16  verso,  case  i;  reçudeax 
francs  vingt  et  un  centimes,  additionnels  compris. 
Le  receveur  ^signé)  Fr.  Ippersiel. 

Pour  expédition  conforme  : 
(Signé)  G.-II.  Annez»  notaire. 

5Si.  —  30  NOVBHiRE  1852.  —  Ctreii/aire  du  mi- 
niêlre  de  la  justice  relatite  aux  eomiléM  de  po» 
tronage  des  condamnée  libérée.  (Monil.  du  S  dé- 
cembre 1852.) 

Aux  gouverneurs  provinciaux. 
Monsieur  le  gouverneur, 
L'arrèlé  royal  du   U  décembre  1848,  qui  a 
institué  les  comités  de  patronage  des  condamnas 
libérés,  prescrit,  dans  son  arl.  5,  le  renouvelle- 
mcnl,  par  moitié,  tous  les  deux  ans,  de  ces  co- 
mités; mais  il  n'a  pas  déterminé  Tépoque  da 
premier  renouvellement. 
11  en  est  résulté  que  les  comités  qui  n*ont  pu 
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èire  formés  partoal  en  tourna  temps,  ont  été 
soumU  à  ce  renoavcllcmenl  à  des  époques  diffé- 
rentes. 

Pour  faire  disparaître  cet  inconvénient',  un 
arrèié  royal  du  31  novembre  courant,  inséré  in 
extenso,  dans  le  no  ^32  du  Monileur,  fixe  au 
|cr  janvier  1852  IVpoque  à  laquelle  il  y  a  lieu 
de  reporter  uniformément  la  première  sortie,  en 
sorte  que  le  sreond  rcnouvellrmcnt  devra  se  faire 
le  Icr  janvier  1854,  et  les  autres  succcssivemcnl 
tous  les  deux  ans,  aux  termes  de  Kart.  3  de 
Tarrété  du  U  décembre  précité. 

•Mais,  ponr  que  ces  renouvellements  successifs 
puissent  avoir  lieu  régulièrement  chaque  fois  à 
Tépoquc  du  i^  janvier,  il  est  nécessaire  que  les 
nouveaux  membres  soient  nommés,  et  que  les 
arrêtés  de  nomination  leur  soient  adressés  quel- 
que temps  avant  cette  époque. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
m*adresser  eliaquo  fois  vos  propositions  dans  la 
première  quinzaine  de  décembre.  . 

Le  ministre  de  la  justice, 

Cb.  FilDER. 

335.  —  1er  DECEMBRE  1852.  —  Loi  relative  à  la 
eonvemion  en  un  fond*  à  i  l/i  f>.  c.  des  em- 
pruntt  à  5  />.  c,  eontraclét  en  1840,  1842  et 
1848  (1).  (.Uontt.  du  2  décembre  1852) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  le.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  efflt- 
tuer  le  remboursemeut  du  capital  restant  : 

1«>  De  Tcmprunt  de  86,940,000  francs  à  5  p.  c, 
contracté  en  vertu  de  la  loi  du  26  juin  1840; 

2o  De  Pempuni  de  fr.  28,621,718  40  c.  à 
5  p.  c,  contracté  en  vertu  de  la  lot  du  29  sep- 
lenibre  1842; 

El  3o  de  la  dette  de  37,513,940  franest  résul- 
tant des  emprunts  décrétés  par  les  lois  du  26  fé- 
vrier et  du  6  mai  1848. 

Les  remboursements  pourront  être  effectués 
par  séries.  . 

Art.  2.  Les  propriétaires  d'obligations  au  por- 
teur et  dMnscriptious  nominatives  de  ces  emprunts 
ont  la  faculté  d'en  obtenir  la  conversion  au  pair, 
en  titres  4  4  1/2  p.  c.  La  jouissance  de  Tintérèl  à 
5  p.  e.  sera  conservée  jusqu'au  1»  mai  1853  aux 
détenteurs  d'obligations  ou  d'inscriptions  qui  n'en 
auront  pas  demandé  le  remboursement. 


(Il  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  le 
25  novembre  1852.  —  Bapport  par  H.  Hercier  te  27.  — 
Blscttsslon  et  adoption  le  29  par  C6  voix  et  3  absten- 
tions. 

Upport  au  sénat  par  H.  Grenler-Lefebvre  le 
1er  décembre.^Blscussion  et  adoption  le  même  Jour 
par  35  voix. 


Art.  3.  Tout  propriétaire  de  titres  des  trois 
emprunts  précités,  qui,  dans  le  délai  de  quinze 
Jours  à  partir  de  l'époque  ù  fixer  par  arrêté  royal, 
n'en  aura  pas  demandé  le  remboursement,  sera 
considéré  comme  ayant  accepté  la  conversion. 

L'exercice  du  droit  de  remboursement  du  nou- 
veau fonds  ù  4  1/2  p.  c.  est  su.spcndu  pendant 
huit  années  à  compter  du  l'r  mai  1853. 

Art.  4.  L'échange  des  obligations  à  5  p.  c. 
contre  de  nouveaux  titres  h  4  1/2  p.  c.  se  fera, 
sans  frais,  dans  les  divers  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement du  royaume  cl  ù  Paris.  Le  gouvernement 
est  autorise  ft  rcffectucr  également  h  Londres. 

Les  nouveaux  titres  au  porteur  seront,  pour 
les  deux  premiers  emprunts  indiqués  ci-dessus, 
de  2,000,.  1  «000  et  500  francs,  et  pour  les  em- 
prunts de  1849,  de  2,000,  1,000,  500,  200  et 
100  francs  ;  les  intérêts  pourront  en  être  rendus 
payables  ft  Paris. 

La  fraction  non  échangeable  des  anciens  litres 
sera  remboursée  en  numéraire. 

Art.  5.  Il  sera  pourvu  aux  remboursements  à 
effectuer  ou  moyen  de  la  réserve  provenant  des 
fonds  d'amortis.<;ement  des  emprunts  à  5  p.  c. 
de  1840  et  de  1842,  et,  an  besoin,  par  une  émis- 
■ion  de  bons  du  trésor. 

Dans  le  cas  où  le  montant  des  remboursements 
serait  inférieur  au  chiffre  de  la  réserve,  le  restant 
disponible  de  celle-ci  viendra  en  dédnctîon  de  la 
dette  flotiante. 

Art.  6.  Il  sera  consacré  ù  ramorttssement  de  la 
nouvelle  dette  une  dotation  annuelle  d'un  demi, 
pour  cent  du  capital,  indépendamment  des  inté- 
rêts des  titres  amortis. 

Cette  dotation  prendra  cours  à  partir  du 
1er  mai  1853. 

Eu  cas  d'élévation  de  la  nouvelle  dette  au- 
dessus  du  pair,  l'action  de  l'amortissement  sera 
suspendue,  et  les  fonds  non  employés  pendant 
deux  semestres  consécutifs  pourront  recevoir  une 
autre  destination. 

Art.  7.  Avant  leur  émission,  les  obligations  à 
créer  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  visées  par 
la  eour  des  comptes. 

Art.  8.  Un  crédit  de  cent  cinquante  mille 
francs  ifr.  150,000)  est  ouvert  au  département 
des  finances,  pour  les  frais  de  confection  et  d'é- 
mission des  nouveaux  titres. 

Art.  9.  Le  ministre  des  finances  rendra  aux 
chambres  un  compte  détaillé  de  l'exécution  des 
dispositions  de  la  présente  loi. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  do  l'Étal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Conlre-signé  par  notre  ministre  des  finances, 

M.  LiEDTS. 
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B36.  —  {•*  D^CBNBBB  1 85!2.  —i4rr^/e  royal  relatif 
à  la  eonvertion  en  un  fonds  à  l  iji  p.  e.  det 
emprunté  5  p,  e,  eontractéi  en  1840,  1843 
et  1848(1}.  (Monit.  du  4  décembre  185S.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  art.  1,  2  et  4  de  la  loi  du 
1èr  ddcembre  1852  qui  aulorisc  le  gouverneoient 
à  rembourser,  ou  à  convcrlir  en  nouveaux  titres 
à  4  1/2  p.  e.  au  pair,  les  obligations  au  porteur 
et  les  inscriptions  nominatives  des  emprunts  à 
5  p.  c.  de  86,940,000  francs  (82,000,000  effectifs) 
eontracié  en  vertu  de  la  loi  du  26  juin  1840,  et  de 
28,621,718  fr.  40  c.  (29,250,0i)0  effectifs),  con- 
tracté  en  vertu  de  lii  loi  du  29  septembre  1842, 
ainsi  que  de  la  dette  de  37,513,940  fr.  à  5  p.  e., 
résultant  des  emprunts  décrétés  par  les  lois  du 
26  février  et  du  6  mai  I84S  ; 

Voulant  régler  Texéculion  de  ces  dispositions  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
CHAPITRE  PREMIER. 

DU   RIMBOURSEMEKT. 

Art.  l'r.  Les  porteurs  d*obIigations  et  let  Uto- 
laires  d'inscriptions  de  renies  nominatives  des 
emprunts  précités,  qui  voudront  en  obtenir  le 
remboursement,  devront,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  date  du  présent  arréié,  en  remet- 
tre les  titres  à  Bruxelles,  dans  les  bureaux  de  la 
dette  publique  au  ministère  des  llnances. 

Ces  titres  seront  accompagnés  d^une  demande 
de  remboursement  faite  en  double,  suivant  le 
modèle  annexé  au  présent  arrêté,  et  signée  par 
eux  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  II  en 
sera  délivré  récépissé  au  bas  du  'double  de  la 
demande. 

An.  2.  Les  coupons  d'intérêt  de  Téchéanee  du 
1er  mai  1853  et  eeux  des  échéances  postérieures 
resteront  attachés  aux  obligations  au  porteor. 
Ces  obligations  seront  remboursées  avee  les  inté- 
rêts à  5  p.  c.  échus  an  Jour  fixé  pour  le  rembour- 
sement. 

Dans  le  cas  où  Tun  ou  plusieurs  de  ces  coupons 
ne  pourraient  être  produits,  le  montant  en  sera 
déduit  du  capital  de  Tobligalion. 

Les  inscriptions  de  rentes  nominatives  seront 
également  remboursées  avec  les  arrérages  échus 
au  jour  fixé  pour  ie  remboursement.  Le  transfert 
de  ces  inscriptions  sera  effectué  au  profit  de  la 
caisse  d'amortissement,  pour  annulation,  par  les 
propriétaires  ou  leur  fondé  de  pouvoir  spécial, 
eonformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  flo- 
réal an  vu  et  de  Part.  15  de  Tarrêlé  du  27  prairial 
anx. 

(1)  Voir  le  numéro  précédent. 


Art.  3.  Après  Texpiration  du  délai  de  quinze 
jours  mentionné  à  Part.  1»,  notre  ministre  des 
finances  fera  connaître,  par  la  voie  du  Moniteur, 
les  époques  de  remboursement. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  COlIVBRSIOa. 

Art.  4.  Les  obligations  au  porteur  et  les 
inscriptions  nominatives  dont  le  remboursement 
n'aura  pas  été  réclamé  dans  les  formes  et  le  dclii 
prescrits  par  Part.  1er,  cesseront  de  porter  intérêt 
ft  partir  du  1"  mai  1853,  et  seront  converties,  au 
pair,  en  titres  k  4  1/2  p.  e.,  avce  jouissance  à 
compter  de  cette  date. 

Art.  5.  L*écbange  des  obligations  ao  porteur 
sera  effectué,  sans  frais,  de  la  manière  qui  sert 
ultérieurement  déterminée  par  noire  minisire 
des  finances.  11  commencera,  au  plus  tard,  en 
Belgique  le  l^**  juillet  1853,  et  à  Paris  le  l«r  sep- 
tembre suivant. 

Le  nombre  .  respectif  d^obllgations  de  2,060, 
1,000,  500, 200  et  100  franes,  qu'il  conviendra  de 
créer  pour  les  opérations  d'échange,  sera  égale- 
ment déterminé  par  notre  ministre  des  finances. 

Art.  6.  Les  nouvelles  obligations  joairont  de< 
mêmes  garanties  et  privilèges  que  les  autres  par- 
ties de  la  dette  publique  ;  elles  seront  munies  de 
coupons  semestriels  payables  le  le**  mai  et  le 
1er  novembre  de  chaque  année,  soit  en  Belgique 
chex  les  agents  du  caissier  de  Pétatdans  les  divers 
chefs-lieux  d'arrondissement,  soit  à  Paris,  ao 
choix  des  porteurs. 

Ces  obligations  relateront  les  dispositions  rfe 
la  loi  relatives  au  payement  des  intérêts  et  i 
l'amortissement  progressif  de  la  dette,  elles  seront 
signées,  ou  moyen  d'une  griffe,  par  le  ministre 
ddes  finances,  conlre-signées  par  le  directeur  gé- 
néral du  trésor  public  et  visées  par  la  cour  des 
comptes. 

La  cour  pourra  faire  apposer  par  une  griffe  la 
signature  de  son  greffier. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé 
&  transférer  d'office  du  grand-livre  des  reaies 
5  p.  e.  au  nouveau  grand -livre  des  rentes 
4  1/2  p.  e.,  les  inscriptions  nominatives  dont  la 
conversion  aura  lieu  en  exécution  de  la  loi  do 
1er  décembre  1852,  et  à  foire  opérer  le  même 
transfert  sur  le  double  de  ce  dernier  grand-livre 
qui  sera  déposé  h  la  cour  des  comptes. 

Art.  8.  Les  extraits  d'inscriptions  nominaitres 
à  5  p.  c.  seront  échangés,  sans  frais,  contre  de 
nouveaux  &  4  1/2  p.  c.,  soit  au  fur  et  à  mesure 
des  transferts  effectués  avec  jouissance  du  l'coiai 
1853,  soit  lors  du  payement  du  semestre  d'arré- 
roges  au  1er  novembre  suivant. 

ArL  9.  Les  obligations  au  porteur  à  4  1/2  p.  e. 
pourront  être  converties  en  inscriptions  noiiiBa- 
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(ives  au  grand-livre  de  la  dette  poblique,  cl  à 
partir  du  {•'  novembre  1853,  les  lilulajres  de* 
CCS  inscriptions  auront'  la  faculté  de  les  faire 
reconstituer  en  titres  au  porteur,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  S$  id  à  52  du  règle- 
ment sur  la  délie  publique  en  dalo  du  18  février 
1831  {Moniieur,  n»  51). 

Les  arrérages  des  rentes  nominatives  feront 
payables  en  Belgique,  aux  mêmes  époques  que 
les  coupons  d^inlérèt. 

Art.  10.  Les  titres  au  porteur  et  nominatifs 
remboursés  ou  convertis  seront  détruits  publi- 
quement h  Bruxelles,  par  le  dirceleur  général  du 
trésor  public,  >n  présence  d*un  membre  délégué 
de  la  cour  des  comptes.  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  cette  annulation. 

Art.  11.  Les  opérations  de  conversion,  de  trans- 
fert on  de  mutation  à  enregistrer  sur  le  double 
du  grand-livre  de  la  nouvelle  dette  à  A  ifl  p.  c. 
déposé  ù  la  cour  des  comptes,  seront  couslnlées, 
et  le  payement  des  arréroges  de  rentes  nomina- 
tivci  sera  justifié  de  la  manière  prescrite  par  les 
ort.  5  et  7  de  noire  orrèlé  du  i  mai  1846  (Jfoni- 
feur,  no  126). 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Liedts)  est 
ebargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Moniteur. 

537.  —  1»  DÉCEMBRE  1852.  —  loi  tfui  iubttitue 
la  pièce  de  vingt  cenlimet  à  celle  d'un  quart  de 
franc  {i),  (Mouit.  du  3  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  ehumbres  ont  adopté  cl  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ter.  A  partir  du  l»r  janvier  1853,  les 
pièces  d'un  quart  de  franc  fabriquées  en  vertu  de 
la  loi  du  5  juin  1832,  cesseront  d*avoir  cours 
légal. 

Art.  2.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d^argent  de 
vingt  centimes.  Le  poids  en  sera  de  un  gramme. 

Art.  3.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du 
5  juin  1832,  relatives  au  titre,  au  dianièlre  et  h 
la  tolérance  du  poids  des  pièces  d'un  quart  de 
franc,  ainsi  qu'aux  limites  dans  lesquelles  elles 
sont  admissibles  dans  les  payements,  sont  rendues 
applicables  aux  pièces  de  viugl  centimes. 

Art.  A.  Jusqu'au  30  décembre  1852,  les  pièces 
d'un  quurt  de  franc  fabriquées  en  vertu  de  la  loi 
-du  5  juin  1832,  seront  reçues  dans  les  caisses 
publiques,  pour  leur  valeur  nominale,  en  paye- 
ment des  impôts  et  revenus  de  l'État,  et  pourront 
être  échangées  chez  les  receveurs  des  contribu- 
tions. 


Le  gouvernement  pourra  également  admettre 
en  échange  chez  les  receveurs  des  contributions, 
en  payement  des  impôts  et  revenus  de  l'Etal, 
jusqu'au  20  décembre  1852,  les  pièces  de  fabri- 
cation française. 

Après  ces  délais  respectifs,  les  pièces  de  vingt- 
cinq  centimes  mentionnées  aux  deux  alinéas  pré- 
cédents, seront  reçues  dans  les  coisses  de  l'État  el 
dans  la  circulation,  au  taux  de  vingt  centimes. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'Étal  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signé  par  le  ministre  des  finances, 
Ai.  Liedts. 

538.  —  l*r  DÉCEHBac  1852.  ~  Arrêté  royal  r«- 
latif  à  la  fabrication  det  pièces  de  vingt  een- 
timcH  (2).  (Monil.  du  3  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du^*''  décembre  1852, 
portant  qu'il  sera  frappé  des  pièces  d'argent  de 
vingt  centimes  ; 

Vu  les  lois  du  31  mars  1847  cl  du  9  mai  1848, 
relatives  aux  monnoies: 

Vu  nos  arrêtés  du  9  avril  1847,  du  12  et  du 
17  mai  1848,  réglant  le  type  des  monnaies  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Les  pièces  de  vingt  centimes  seront 
frappées  en  virole  cannelée. 

Art.  2.  Le  type  de  la  pièce  de  vingt  centimes, 
dont  Pemprcinle  est  annexée  au  présent  arrêté, 
est  approuvé  et  sera  employé  h  la  fabrication  de 
cette  espèce  de  monnaie. 

Art.  3.  Kotre  ministre  des  finances  (M.  Liedts) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

539.  —  l«r  DECEMBRB  1852.  —  Arrêté \royal  qui 
accorde  une  eonceseion  de  mine  d'alun.  (Monit. 
du  3  décembre  1852  ) 

Léopold,  etc.  Vu,  sous  la  date  du  30  décembre 
1818  et  du  30  septembre  1824,  les  requêtes  des 
sieurs  J.-J.  Jamotte,  dame  Marle-Od^Jamotte  et 
consorts,  tendant  à  obtenir,  ik  litre  de  maintenue, 
la  concession  des  schistes  alunifères  gisants  dans 
la  commune  d'Amay,  province  de  Liège,  sous  une 
étendue  de  38  hectares  ; 

Vu,  en  triple  expédition,  le  plan  de  surface, 
dûment  vérifié  et  certifié  ; 

Vu  les  pièces  justifiant  de  l'aceomplissement 
des  formalités  de  publication  et  d'afilches  ; 


(1)  PrésenUtion  à  la  chambre  des  représentants  qw  décembre.- Discussion  et  adoption  le  même  Jour 

Je  3  novembre  1852.  —  Rapport  par  ■.  Mercier  le  4.  j^  runanlmlté. 
—  Mscusslon  et  adoption  le  S  par  60  voix.  (2)  voir  le  numéro  précédent. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  DeUarallIe  le 
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Vu  la  demande  en  coneurrence  partielle,  for- 
mée, le  4  septembre  1827,  par  la  société  de 
Wahairon  ; 

Va  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  : 

Va  Tavis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège,  du  31  décembre  1851  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  souscrit  par  les  de- 
mandeurs ; 

Vu  Tavis  du  conseil  des  mines,  du  â7  août 
«852; 

Vu  les  lois  du  SI  avril  1810  et  du  2  mai  1837; 

Considérant  que  les  prélenlions  de  la  société 
de  Wahairon  ne  sont  appuyées  d^uueun  document 
Justiflcalif; 

Considf^rant  qne  la  société  de  Rémonl  n*a  pas 
droit  au  bénéfice  de  Tart.  53  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  mais  qu'elle  possède  des  titres  suffisants 
pour  Tobtcntion  d*une  concession  ; 

Coniiidérant  que  les  redevances  k  payer  aux 
propriétaires  de  la  surrace,  telles  qu^clles  sont 
arbitrées  par  le 'conseil  des  mines,  paralMcnt 
proportionnées  à  la  nature  et  au  produit  de  la 
substance  à  concéder; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publies. 

Le  conseil  des  mines  a  proposé, 
Nous  avons  approuvé  et  arrêtons  : 

Art.  l*r.  II  est  fait,  à  la  société  de  Rémont,  con- 
cession  .des  schistes  alunifèrt-s  gisants  dans  la 
commune  d'Amay,  sous  une  étendue  superficielle 
de  38  beelares,  délimitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  arrêté,  ainsi  qu*il  suit  : 

Au  nord-tMt,  du  point  A,  f^itué  au  chemin  delà 
ferme  de  Rusmont  en  suivant  les  haies  de  celte 
ferme,  qui  forment  les  limites  do  la  concession 
de  schiste  alumineux  de  Flânet  jusqu'au  point  B  ; 

Au  tud'^xi,  du  point  B,  par  une  ligne  droite 
tirée  sur  la  maison  de  Charles  Colinet,  et  s*arrè- 
tant  &  langle  est  de  la  concession  demandée  par  la 
société  de  Wahairon,  point  G: 

Au  sud-ouest,  du  point  C,  en  suivant  la  limite  < 
de  lu  concession  demandée  par  ladite  société  de 
IVaAairoM,  et  ensuite  le  chemin  d'Aniay  à  Jehay 
jusqu'à  la  rencontre  d'une  ligne  droite  tirée  du 
point  de  départ  A  sur  la  maison  de  Jean  Renier 
Badel,  point  D  ; 

Au  nord'Onest,  du  point  D,  par  la  ligne  pré- 
citée, jusqu'au  point  de  départ  A. 

Art.  2.  La  présente  concession  est  faite  sous 
les  charges,  clauses  et  conditions  suivantes  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

TRAVAUX   d'art. 

Art.  ler.  Le  concessionnaire  se  conformera, 
pour  tout  ce  qui  eoncerne  les  travaux  d'exploita- 
tion et  d'épuisementy  aux  instructions  qui  lui 
seront  données  par  l'administration. 


CHAPITRE  11. 

MESORES    DB    SORETÏ. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  disposera  et  con- 
duira scK  travaux,  de  manière  il  pourvoir  aoz 
besoins  des  consommateurs;  &  ne  pas  eompro- 
metlre  la  sûreté  publique,  la  conservation  de  la 
mine  ni  l'exislenco  des  ouvriers;  à  ne  pas  noire 
aux  habilalions  ou  aux  eaux  utiles  de  la  surfa^r. 
11  se  conformera,  t  cet  effet,  aux  instructions  qai 
lui  seront  données  par  l'adminibtration  et  par  les 
ingénieurs  des  mines. 

Art.  3.  Toutes  les  fois  que  le  concessionnaire 
voudra  établir  à  la  superficie  un  puits,  ou  tooi 
autre  ouvrage  d'art,  paséager  ou  permanent,  il  en 
donnera  prénlablement  avis  à'  Tad m inisl ration 
provinciale,  en  accompagnant  cet  avertissemeot 
des  pièces  nécessaires  pour  faire  apprécier  Tuti- 
lité  du  travail  projeté;  il  indiquera,  en  même 
temps,  les  disposiii(fns  générales  qu'il  se  propose 
de  prendre  pour  rexécntion  de  cet  ouvrage. 

Art.  4.  A  chaque  siège  d'exploitation,  il  sera' 
établi,  pour  l'usage  des  ouvriers,  et  dans  un  puits 
|>artieulier,  si  l'atlministralion  le  juge  nécessaire, 
un  système  d'échelles  inclinées ,  sûr  et  facile, 
s'étendant  de  la  surface  jusqu'au  fond  des  tra- 
vaux. 

Art.  5.  Au-de8j>ous  du  niveau  d'écoulement,  le 
concessionnaire  conservera,  le  long  et  à  l'inié- 
ricur  des  limites  de  ta  concession,  des  mas^^ifs  ou 
esponles  de  dix  mètres  d'épaisseur.  En  cas  de 
contravention,  il  payera  à  l'État,  pour  chaqoe 
mètre  cube  soustrait  à  ces  massifs  ou  au  delà,  uue 
somme  de  deux  cents  francs,  sans  préjudice  des 
droits  éventuels  des  tiers. 

•  CHAPITRE  III. 

BORSACE   LT  PRODDCTfOR  DES  fLkltS, 

Art.  6.  Dans  le  délai  de  dix  mois,  à  dater  de 
Pacte  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur 
tous  les  points  servant  de  limites,  où  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire.  L'opération  aura  lieu,  aax 
frais  du  concessionnaire,  ft  la  diligence  de  la  dé- 
putation provinciale,  et  en  présence  de  l'ingénieur 
des  mines  du  district,  ou  de  son  délégué,  qui  en 
dressera  procès-verbal.  Expéditions  de  ce  procès- 
verbal  seront  déposées  aux  archives  de  la  pro- 
vince et  &  celles  de  la  commune  sous  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  placer  de 
semblables  bornes,  avec  des  inscriptions  spé- 
ciales, sur  les  puits  abandonnés,  pour  conserrcr 
le  souvenir  des  principales  circonstances  de  Pcx- 
ploitaliou. 

Art.  7.  Au  plus  tard,  dans  le  délai  de  deux  ans, 
à  dater  de  l'acte  de  concession,  le  eoneessionnaire 


Oigitized  by  VnOOQ IC 


RÉGNE  DE  LËOPOLD  I«'.  -  2  DECEMBRE  1852.  -  N«  5iO. 


adressera,  en  double  expédition,  ft  la  députatîon 
provinciale  : 

1«  Un  plan  parcellaire  générùl  de  la  sorfoce  de 
la  concession,  indiquant  la  position  des  puits,  des 
bàtimcnls  et  autres  construclions  appartenant  à 
rexploilalion.  â  ce  plan,  seront  annexées  deux 
projections  verticales,  sur  des  plans  parallèles  à 
la  direction  cl  à  Pinclinnison  générale  des  cou- 
ches, et-  indiquant  la  position  et  la  profondeur 
des  puiis,  Talhire  des  gîtes  dans  les  parties  re- 
connues, et  la  hauteur  relative  des  principaux 
points  de  la  surface. 

2o  Pour  chaque  couche,  un  plan  horizontal,  et 
le  nombre  de  coupes  et  de  projections  verticales 
nécessaire  pour  la  représentation  fidèle  des  tra- 
vaux. 

Tous  ces  plans,  coupes  et  projections  seront 
dressés  à  Téchelle  d*un  millimètre  pour  mètre,  cl 
divisés  en  carreaux  d^un  centimètre  de  côté;  la 
correspondance  entre  les  .différents  plans  sera 
indiquée  au  moyen  de  lottres  et  de  numéros  com- 
muns. 

Art.  8.  Chaque  année,  après  la  production  des 
pièces  mentionnées  à  Tarticle  précédent,  le  con- 
cessionnaire remettra  à  Tingénieur,  dans  le  cou- 
rant de  janvier  et  de  juillet,  les  plans,  coupes  et 
projections  des  travaux  cxt^cutés  dans  chaque 
couche,  pendant  le  cours  du  semestre  précédent; 
ces  détails  seront  reportés  ensuite  sur  les  plans 
généraux  des  travaux  exécutés  dans  les  mêmes 
couches,  d^iprès  les  instructions  qui  seront  don- 
nées par  ringénieur. 

Ces  plans  seront,  comme  les  précédents,  dressés 
au  millième,  et  divisés  en  carreaux  marqués  des 
mêmes  lettres  et  numéros. 

A  cet  envoi  sera  jointe  une  copie  de  la  partie 
correspondante  du  registre  d*avancement  des  tra- 
vaux, tenu  au  siège  de  Texploitation,  conformé- 
ment h  Part.  6  du  décret  impérial  du  3  janvier 
1815. 

Art.  9.  En  cas  de  refus,  de  négligence  ou 
d^inexaclitude  de  la  pari  du  concessionnaire,  en 
ce  qui  concerne  Texéeution  des  deux  articles  pré- 
cédents, il  supportera  touf  les  frais  des  opérations 
qn^ordonnera  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  pour  faire,  d'office,  lever  les  plans  ou 
recueillir  les  renseignements  requis,  soit  par  les 
ingénieurs  des  mines,  soit  par  tontes  autres  per- 
sonnes déléguées  à  cet  effet. 

CHAPITRE  IV. 

OBLlGATlOdS    GÉnéRALES. 

Art.  10.  I.e  concessionnaire  contribuera,  en 
raison  de  retendue  de  sa  concession,  A  la  dépense 
qu'exigera  la  confection  de  la  carte  générale  des 
mines. 

Art.  U.    Anssitdt  que  rexploilalion  sera  en 
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activité,  le  concessionnaire  mettra,  gratuitement, 
à  la  disposition  du  gouvernement,- une  série  com- 
plèle  des  produits  de  sa  mine. 

Art.  12.  U  sera  tenu  de  prendre  part  à  la  caisse 
de  prévoyance  établie  à  Liège,  avec  Tautorisation 
du  gouvernement. 

Art.  43.  Il  sera  tenu  dVxpIoiter  par  lui-même, 
et  non  par  fermier  ou  à  forfait. 

Art.  -li.  A  toutes  les  époques  où  la  mine  sera 
possédée  par  une  société,  cette  société  sera  tenue 
de  désigner,  par  une  déclaration  faite  au  sécréta- 
rial  du  gouvernement  provincial ,  celui  de  ses 
membres  ou  le  délégué  auquel  elle  aura  donné 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre,  en 
son  nom,  avec  Tautorité  administrative,  cl  en 
général,  pour  la  représenter  devant  Tadministra- 
tion,  tant  en  demandant  qu*en  défendant.  Ce 
fondé -de  pouvoirs  devra  être  domieilié  et  résider 
en  Belgique. 

Les  membres  de  la  société  seront,  au  surplus, 
solidairement  responsables  de  toutes  et  de  cha- 
cune des  eonditions  de  leur  concession,  pour 
rexécutiqn  desquelles  ils  seront  tenus  de  faire 
une  élection  commune  de  domicile,  où  tontes  les 
poursuites  pourront  être  exercées  comme  à  do- 
micile réel  et  à  personne. 

Art.  15  Faute,  par  le  concessionnaire,  deeom« 
mcncer  les  travaux  dans  le  délai  à*une  année,  h 
dater  de  Tacte  de  concession,  ou  dans  le  cas  de 
cessation  des  travaux  ou  dMnexéention  des  condi- 
tions qui  précèdent,  ou  qui  dérivent  de  la  con- 
cession, la  révocation  de  cet  acte  pourra  être 
prononcée,  sans  préjudice  de  toutes  autres  me- 
sures autorisées  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments. 

CHAPITRE  V. 

REDEVARCES. 

Art.  16.  Le  taux  des  redevances  &  payer  aux 
propriétaires  de  la  surface  est  fixé  ainsi  qu'il 
soit  :  la  redevance  fixe,  à  vingt-cinq  centimes  par 
hectare  de  supcrneie,  et  la  redevance  propor- 
tionnelle à  un  pour  cent  du  produit  net  de  Pcx- 
ploilalion. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  Em.  Van 
Iloorebcke)  est  chargé  de  Pexécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  inséré  au  Moniteur. 


5i0.  —  2  oécEMBRE  1852.  —  Arrêtée  royaux  qui 
accordent  de»  breveté  d'induitrie  f 

1"  Au  sieur  d'IIont  (Désiré),  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  Ducale,  n»  73,  chez  le  sieur  Carton,  son 
mandataire,  un  brevet  d'importation  de  quatorze 
années,  pour  Tapplication  des  forces  électriques 
et  calalytiqnes,  brevetée  en  Franee  pour  quinze 
ans,  le  31  août  dernier  ; 
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S*  Au  fi6ur  Lemoine  (C.-F.)i  domicilié  ftBonssu, 
UD  brevet  de  perfeelionnemcnl  de  neof  années  et 
neuf  mois,  poar  des  modifications  dansXin  mode 
de  coDstruclion  des  chemins  de  fer,  breveté  en  sa 
faveur  pour  dix  ans.  Je  9  septembre  1853; 

3«  Au  sieur  Nyssen-d^Hooge  (J  -F.),  fabricant 
de  dentelles,  domicilié  à  Gand,  chez  le  sieur 
Gleesener-Uuhayon,  nu  brevet  d^invention  de 
einq  années,  pour  un  genre  de  dentelles,  dit  den- 
telles-fleurs de  Tamise  ; 

4«  Au  sieur  Mangeot  (H.),  domicilié  à  Bruxelles, 
galerie  de  la  Reine,  n«  i  I ,  un  brevet  de  pcrfce- 
lionnement  de  dix  années,  pour  des  modifications 
aux  armes  du  système  Flobert  ; 

8*  An  sieur  Bernard  (J.-P.)t  fabricant  d'armes, 
domicilié  à  Liège,  rue  du  Pol-d'Or,  n»  29,  un 
brevet  d*inveotion  de  dix  années,  pour  un  pro- 
cédé de  damas  sur  acier; 

6«  Au  sieur  Gossiaux  (Louis\  fondeur  en  fer, 
domicilié  à  Uons,  chez  le  sieur  Libert  (J.),  son 
mandataire,  iin  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées, pour  un  fer  à  gaufres  et  un  fer  à  ga- 
lettes ; 

7«  A  la  dame  Yermeircn  (G.)«  domiciliée  è 
Bruxelles,  rue  de  Laekeo,  n«  100,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  ponr  un  appareil  dit 
bain  de  poussière  I 

8»  Au  sieur  Leigh  (E.)»  domicilié  à  Bruxelles, 
plaee  du  Grand-Sablon,  n«  20,  chez  le  sieur 
Stoelet,  avoeal,  son  mandataire,  un  brevet  d*in* 
venlion  de  quatorze  années,  pour  des  modifica- 
tions aux  machines  et  appareils  pour  carder  le 
coton,  etc.,  brevetées  en  sa  faveur  en  France 
pour  quinze  ans,  le  ft  novembre  1852  ; 

9»  Au  sieur  Florence  (J.-YOi  domicilié  à  Ver- 
viers,  rue  de  THarmonie,  un  brevet  d'invention 
de  quinze  années,  pour  un  genre  de  lissogc  pour 
les  étoffes  de  laine  i 

I0«  Au  sieur  Levy-Bing,  domicilié  h  Saint- 
Josse*ten-Itoode,  rue  du  Marché,  n»  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  onze  années  et  dix  mois, 
ponr  des  modifications  au  générateur  instantané 
de  vapeur,  breveté  en  sa  faveur  pour  quatorze 
ans,  le  16  novembre  1830  ; 

tfoAu  sicnr  Mathieu  (J.)t  domicilié  ù  Saint- 
Jossclen-Noode,  rue  du  Marché,  no  2,  chez  le 
sieur  Bicbuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  machines 
destinées  à  composer  et  h  distribuer  les  caractères 
typographiques,  brevetées  en  France  pour  quinze 
ans,  en  aoAt  dernier,  en  faveur  des  sieurs  Vilain 
eteompagnie.  (Jfonif.  du  12  Uéeembre  1852.) 


HAÏ,  —  3  DÉcEiiBRB  1852.  —  Loi  qui  ouvre  un 
crédit  au  département  de  ia  guerre  pour  la 


solde  des  irouptt  (I).  (Monit.  du  7 
1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Il  est  accordé  au  département  de  la 
guerre  un  crédit  de  deux  millions  quatre-vingt- 
douze  mille  franc5.(fr.  2,092,000),  pour  la  solde 
des  troupes. 

Art.  2.  Le  roi  déterminera,  par  des  arrêtés, 
l'emploi  de  ce  crédit  entre  les  divers  articles  du 
budget,  selon  les  besoins  réels  du  service. 

Art.  3.  Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  de  rexercice  1852,  on  par 
une  émission  de  bons  do  trésor. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  révolue  du  sceau  de  l'État  Ct  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Arool. 

5i2.  —  6  oêcRXBRB  1852.  —  Arrélé  royal  qui 
fixe  Ici  alignemenle  de  l'embranchement  de 
roule  dit  de  Saint-Joeic-teU'Soode  à  Etterbeek. 
(Monit.  du  11  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  des  conseils 
communaux  de  Saint-Josse-len-Noode  ct  d'Elter- 
beek,  en  date  des  5  mars  et  8  mai  1852,  relatives 
à  la  fixation  des  alignements  de  rembranchemeot 
reliant  les  routes  de  Bruxelles  à  Louvain  ^ t  de 
Bruxelles  à  Wavre; 

Vu  le  plan  intliquant  les  alignements  adoptés; 

Vu  Tnvis  favorable  de  la  députation  peraDaneott 
du  conseil  provincial  du  Brabant  ; 

Vu  l'art.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  ^es  tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  - 

Art.  1«r.  Sont  approuvées  les  délibérations  pré- 
citées des  conseils  communaux  de  Saint-losse- 
ten-Noode  et  d'Ettcrbeek. 

En  conséquence,  les  alignements  de  l'embran- 
chement dit  de  Snint-Josse-ten-Koode  h  Etterbeek 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

COMMCRE   OX  SA1!IT'JOSSE-TB1I-ROODK. 

Côté  droit. 

lo  Le  premier  alignement,  dirigé  d'un  point 
pris  &  10  mètres  du  sommet  do  l'angle  saillant  de 


(!)  Présentation  A  la  chambre  des  représentants  le 
16  novembre  1853.  —  Rapport  par  M.  Tlilérry  le  26.  — 
Discussion  et  adoption  le  27  par  67  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Van  Schoor  le  l«r  décem- 
bre. ~  Discussion  le  1er  et  adoption  le  2  par  34  vols. 
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restamincl  dit  le  Cerf,  situé  du  c6té  op|>osé  de  la 
roule,  sur  rarèlier  de  la  maison  n^  6,  se  con- 
fondra avee  la  façade  de  icette  maison,  et  celles 
des  nM  8,  8*  et  10,  et  sera  eoniinué  jusqu'à  la 
rencontre  du  prolongement  de  la  façade  du  n*  14  ; 

2«  Ensuite  et  josqu*à  Torigine  du  n«  14  une 
ligne  droite  tracée  dans  le  prolongement  do  la 
façade  de  ce  dernier  numéro  ; 

Les  façades  des  maisons  nU  14,  16,  18,  20 
et  2|«sont  mainienues; 

S»  De  rezlrémité  du  n»  2S  une  ligne  droite 
aboutissant  à  rarèlier  de  la  maison  n«  30  ; 

4»  De  là  jusqu^au  n*  44  inclusivement,  les 
alignements  actuels  ne  subiront  aucun  change- 
ment; 

5«  D*nn  point  pris  à  12  mètres  de  rarèlier  com- 
mun aux  maisons  n««  19  et  21,  situées  de  Pautre 
côté  de  la  routci  une  ligne  droite  aboutissant  sur 
la  direction  du  pignon  du  n»  02  dans  le  prolonge- 
ment de  la  façade  du  n»  66  ; 

6»  L*aligneroent  suivant  se  confondant  avee  la 
façade  du  no  66  se  terminera  sur  le  prolongement 
de  la  face  extérieure  du  mur  qui  clôture  le  Jardin 
de  cette  propriété; 

7o  De  là,  une  ligne  droite  passant  par  le  som- 
met de  Tangle,  vers  Elterbeek,  de  la  ferme  n»  70. 
Cet  alignement  sera  raccordé  avec  le  suivant  par 
un  arc  dé  circonférence  de  30  mètres  de  rayon  ; 

8*  Ensuite  un  alignement  passant  par  Tarètier, 
vers  Etlcrbeck,  du  n»  80,  et  par  Tarèlier,  vers  la 
même  commune,  du  n«  90,  sera  prolongé  jusqu^à 
la  rencontre  de  raligncment  suivant  se  dirigeant 
de  Pangle  sud-est,  du  mur  de  regard  de  la  ma* 
*chine  hydraulique  sur  le  pignon  de  la  maison 
no  100,  en  un  point  déterminé  par  une  parallèle 
à  la  droite  réunissant,  du  côté  opposé  de  la  route, 
rarèlier  commun  aux  n»*  39  et  41  à  Torigine  du 
uo  49  et  tracée  à  12  mètres  de  cette  droite  ; 

9»  Eusuite  un  alignement  déterminé  par  la 
parallèle  dont  il  vient  d*ètre  question,  laquelle 
sera  prolongée  jusqo*à  la  rencontre  de  ralignc- 
ment suivant. 

GOMXCRE   D^ETTBRDEEK. 

Calé  droiL 

lOo  L'alignement  de  la  maison  n*  165  est  con- 
servé; 

Il  sera  prolongé  d'une  part  jusqu'au  dernier 
.  alignement,  situé  du  côté  droit  de  la  traverse  de 
Sainl-iosse-ten-Noode ,  et  d'autre  part  jusqu^à 
celui  qui  suit; 

1  lo  Ensuite  une  ligne  droite  se  confondant  avec 
les  façades  des  maisons  n^  163,  162,  161  et  160, 
sera  prolongée  vers  Saint-Josse-ten-Noode  jusqu'à 
la  rencontre  de  l'alignement  qui  précède  et  vers 
Etterbcck  jusqu'au  pignon  du  côté  de  la  rue  des 
Fabriques,  du  nol99; 


l2o  De  là  une  ligné  droite  aboutissant  à  l'arê- 
tier vers  l'église  de  Saint-Josse-ten-Noode  du 
n«151; 

l3o  De  cet  arêtier  une  ligne'droite  aboutissant 
à  l'extrémité  de  la  façade  n«  148  ; 

14»  Ensuite  un  alignement  se  dirigeant  sur 
Tarètier,  vers  Saint-Josse-ten-Noode,  du  magasin 
nol39; 

15»  Dudit  arêtier,  un  alignement  aboutissant 
au  sommet  de  l'angle  saillant,  vers  Etterbcck,  du 
mur  de  clôture  des  n<»  139  et  138  ; 

16o  De  là,^nne  droite  se  dirigeant  sur  l'extré- 
mité vers  la  route  du  pan  coupé  de  la  maison 
no  121  ;  un  pan  coupé  d'une  longueur  égale  k 
celui  du  no  121  sera  établi  à  Pangle,  vers  Etter- 
bcck, de  la  maison  no  123  ; 

l7o  L'alignement  actuel  des  maisons  n«*  121 
et  120  est  conservé; 

18o  De  l'extrémité  de  la  façade  da  no  120,  un 
alignement  droit  passant  par  l'arêtier  sud  du 
no  81  ;  cet  alignement  sera  prolongé  jusqu'à  la 
rencontre  du  suivant  ; 

19o  Une  ligne  droite  parallèle  aux  construc- 
tions situées  du  côté  gauche  de  la  traverse,  tracée 
à  12  mètres  de  Palignement  de  celles-ci  tt  pro- 
longée jusqu'à  la  droite  qui  partage  en  deux  par- 
ties égales  l'angle  formé  par  les  façades  des  no«  74 
et  73  situées  du  côté  opposé  de  la  traverse  { 

20o  De  là  une  ligne  droite  passant  par  Parèlier 
nord  du  no  58  et  se  prolongeant  jusqu'au  chemin 
de  la  poste  ; 

21  o  L'alignement  actuel  du  mur  qui  clôture  la 
propriété  des  n**  54  et  55  et  la  maison  no  49-50 
est  conservé;  cet  alignement  sera  prolongé  jus- 
qu'à la  rencontre  de  la  façade  du  no  44  ; 

2*2o  De  là  une  ligne  droite  aboutissant  à  l'arê- 
tier commun  aux  n»*  16  et  17; 

23o  L'alignement  actuel  des  no*  16  et  2  est 
maintenu. 

COXXDITE   DE   SAlHT-JOSSR-TEIf-HOODE. 

Calé  gauche, 

lo  Le  premier  alignement  parlant  du  sommet 
de  l'angle  saillant  de  l'estaminet  le  Cerf  se  diri- 
gera parallèlement  à  celui  du  côté  opposé  jus- 
qu'au pignon  nord  de  la  maison  no  1  ;  ' 

2o  Du  point  où  se  terminera  sur  ce  pignon 
l'alignement  précédent,  une  ligue  droite  aboutira 
à  Parèlier,  vers  l'église  de  Saint-Josse-ten-Itoode, 
du  no  3  ; 

3»  De  là,  jusqu'au  no  19  inclusivement,  les 
alignements  actuels  sont  conservés  ; 

4o  De  l'arêtier  commun  «ux  maisons  no«  19 
et  21,  une  droite  parallèle  à  Palignement  prescrit 
pour  le  côté  droit  de  la  roule  jusqu'à  la  rencontre 
de  l'alignement  suivant  ; 

5o  Les  trois  alignements  sutftnts  sont  déter» 


Digitized  by  VjOOQ IC 


896 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  Ur.  ^  6  DÉCEMBRE  1852.  -  N»  S^. 


minés  par  autant  de  paraffèles  aux  aUgncmenls 
fixés  pour  le  côté  opposé  de  la  traverse  et  tracés  à 
13  mètres  de  ceux-ei  ; 

Les  deuxième  et  troisième  de  ces  trois  aligne- 
ments seront  raccordés  entre  eux  par  un  arc  de 
circonférenfe  de  i3  mètres  de  rayon  ; 

6o  De  Tarèlier  nord  du  n«  S5  une  droite  paral- 
lèle à  ralignenienl  du  côté  opposé  de  la  roule  sert 
dirigée  vers  Téglise  de  Saint-Josse-ten-^loode, 
jusqu'à  la  rencontre  du  dernier  des  trois  aligne- 
ments qui  précèdent  ; 

7o  Les  alignements  aetucls  des  maisons  n^  35 
k  53  inclusivement  sont  maintenus. 

CUMIURE   D'eTTERBCEK. 

Côté  gauehe. 

8«  Les  six  premiers  alignements  dont  le  der- 
nier se  termine  au  côté  gauche  de  Timpasse,  située 
en  deçà  de  la  rue  Bclliard,  sont  délerminés  par 
autant  de  parallèles  aux  alignements  arrêtés  pour 
le  côté  opposé  de  la  traverse  et  tracés  à  J2  mètres 
de  ceux-ei.  Toutefois,  le  premier  de  ces  aligne- 
ments sera  prolongé  jusqu'au  côté  droit  de  la  rue 
Granvelle  ;  . 

9»  Ensuite  un  alignement  partant  du  côté  droit 
de  la  susdite  impasse  sera  déterminé  par  la  con- 
dition de  passer  à  ii  mètres  du  sommet  de  l'angle 
saillant  du  mur  de  Roture  de  la  cour  des  n^  139 
et  138,  et  aussi  à  12  mètres  de  Textrémité  du 
no  120;  • 

IQo  De  rextrémiléde  Talignement  qui  précède, 
situé  vis-à-vis  de  Parètier  sud'du  n»  120,  une 
ligne  droite  aboutissant  au  sommet  de  Tangle, 
vers  la  roule,  delà  maison  n»  104; 

I  |o  De  là,  jusques  et  y  compris  le  n»  96,  Tali- 
gnement  actuel  est  maintenu  ; 

12»  Ensuite  une  ligne  droite  aboutissant  à 
Tarètier  commun  aux  n"*  90  et  88  ,• 

13"  De  ect  arêtier,  une  ligne  droite  se  termi- 
nant au  sommet  de  Tanglc  nord  de  la  maison 
n«84; 

Uo  L'alignement  actuel  de  la  façade  de  la 
moison  n»  8i  est  conservé  ; 

15»  Une  ligne  droite  reliera  l'extrémité  de  cette 
façade  au  sommet  de  l'angle  saillant  du  bôliment 
no79; 

IG»  L'alignement  actuel  drs  moisons  n<^  79, 
77,  76  et  75  est  maintenu  : 

t7o  Une  ligne  droite  partant  de  l'extrémité  de 
la  façade  du  n^  75  aboutira  au  sommet  de  l'angle 
saillant  du  n«73; 

18o  Les  aligiiemenîs  actuels  des  maisons 
no«  73,  72, 71,  70  et  69,  sont  conservés  ; 

19®  De  rextrémité  de  la  maison  n«  69,  une 
ligne  droite  se  dirigera  sur  le  sommet  de  l'angle 
saillant  de  la  grange  des  sieurs  Waefelaer  ; 


20o  L'alignement  de  la  façade  de  cette  grange 
est  maintenu  ; 

'21o  De  l'arêtier  commun  à  cette  grange  et  aa 
n«  65,  une  ligne  droite  aboutissant  au  sommet  de 
l'angle  rentrant  qu'offre  lo  façade  du  n»  60  (esta- 
minet du  Chien  vert)  ; 

23»  De  ect  angle  jusqu'au  pbint  de  rencontre 
de  ralignement  suivant  dans  la  façade  de  la  mai- 
son n«  57,  l'alignenient  actuel  est  conservé  ; 

23o  Une  ligne  droite  passant  dans  le  pignon 
vers  la  petite  rue  du  Cornet  du  &•  57,  à  M  mè- 
tres du  mur  de  clôture  situé  de  l'autre  côté  de  la 
roule,  partira  de  la  façode  dndtt  n*  57  et  aboutira 
dans  le  mur  qui  sépare  le  jardin  n*  4i  de  la 
maison  43,  à  l'intersection  de  l'alignement  sol- 
vant ;         I 

24*  Une  ligne  droite  parallèle  à  40  mètres  de 
Valignement  prescrit  pour  le  côté  opposé,  parlant 
du  susdit  mur  de  séparation,  abontira  au  pare- 
ment de  la  façade  principale  de  la  maison  n»  19, 
formant  pan  coupé  entre  la  rue  du  Cornet  et  la 
traverse  ; 

25o  L'olignement  actuel  des  maisons  n««  48,  IS 
et  1  est  maintenu. 

11  sera  facultatif  à  l'autorité  compétente  :  !•  de 
briser  les  angles  que  forment  les  divers  aligne- 
ments entre  eux  et  dont  les  sommets  ne  tombent 
pas  sur  des  limites  de  propriétés  par  des  aligne- 
ments droits  d'une  amplitude  de  6  à  15  mètres; 
2«  d'autoriser  des  constructions  le  long  des  ali- 
gnements curvilignes  suivant  des  lignes  droites, 
également  de  G  à  15  mètres  de  longueur;  S»  de 
briser  par  des  pans  coupés  les  angles  que  forment 
les  alignements  de  la  grande  voirie  avec  ceux  de 
la  petite. 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  pour  rectifier 
et  élargir  l'embranchement  dont  il  s'agit,  confor- 
mément à  ce  que  prescrit  l'article  précédent  et  à 
ce  qui  est  figuré  à  l'encre  rouge,  sur  le  plan, 
seront  erapris  et  occupés  de  la  manière  préserite 
par  les  lois  en  motière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  3.  notre  ministre  des  travaux  publics 
(m.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

5i3.  —  6  DécEBBRE  1852.  —  Arrêté  royal  pw* 
tant  qw  Ut  lois  tt  réglemente  rtlatift  à  la 
police  du  roulage  êont  déclaré»  applicabtet  à  ia 
deuxième  eection  du  chemin  de  Soumagne  à 
Petit' Rechain  par  Hruyère»  {Liège).  (Hooit. 
du  8  décembre  1852.) 

Par  modification  à  l'arrèlé  royal  du  30  décem- 
bre 1850,  l'adjudication  de  la  perception  do 
péage  établi  sur  ladite  section  de  chemin  pourra 
avoir  lieu  pour  le  terme  de  trois  années. 
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544.-9  DRCEMDBE  1852.  —  loi  de  délimitation 
entre  les  eommunet  de  VieUàlm  et  d' Arbre foU' 
laine  (Luxembourg)  (f  ).  (Blonit.  du  iS  décem- 
bre 1852.) 

Léopold,  etc.  Les  cbambref  ont  adopté  ei  nous 
sanclionnoDS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  bameau  de  Goronne,  indiqué 
par  une  teinte  jaune  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  est  délacbé  de  la  commune  de  Yielsalm, 
province  de  Luxembourg,  et  réuni  à  celle  d^Ar- 
brefontaine,  même  province. 

La  limilc  séparative,  entre  les  deux  com- 
munes, est  fixée  conformément  à  la  ligne  rouge 
désignée  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I, 
audit  plan. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quelle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  de  rinléricur, 
M.  PieacoT. 

545.  —  9  D^GEMBBE  1853.  —  Loi  portant  érection 

de  la  commune  de  Remergdael  {Liège)  (2). 

(MoDit.  du  12  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  cbambrcs  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1».  Le  hameau  de  Remcrsdael  est  séparé 
de  la  commune  de  Hombourg,  province  de  Liège, 
et  érigé  en  commune  distincte  sous  le  nom  de 
Remcrsdoel.  # 

La  limite  séparative  est  fixée,  conformément  an 
liséré  bleu  indiqué  pnr  les  lettres  A,  D,  C,  D,  au 
plan  annexé  ù  la  présente  loi. 

La  ligne  de  démarcation  est  tracée,  sur  le  ter- 
rain de  A  en  Bt  h  partir  du  lieu  dit  :  Merekhof, 
par  Taxe  du  chemin  d'Aobel  à  Slabrock,  ensuite 
par  Taxe  du  ruisseau  de  Mabroek,  jusqu^au  point 
de  sa  jonction  avec  le  ruisseau  de  Gulp. 

De  ce  point,  la  limite  suit  une  ligne  droite  de 
B  en  C,  passant  &  travers  le  bois  appartenant  à 
ai.  le  comte  de  Furstenberg,  et  aboutissant  au 
chemin  de  Alaestricbt  à  Hombourg,  au  point  de 
jonction  de  ce  chemin  avec  ceux  de  Bag  et  d'Ob- 
seunicb  à  Beusdael.  Enfin  de  C  en  />,  la  ligne  do 
démarcation  est  tracée  par  Vaxe  du  chemin  de 
Maestricht  jusqu*ù  la  limite  de  la  commune  de 
Sippenaeken. 

Art.  2.  Le  cens  électoral  et  le  nombre  de  con- 
seillers il  élire  dans  la  nouvelle  commune  et  dans 
celle  de  llombourgiieront  déterminés  par  Parrété 
royal  fixant  le  chiffre  de  leur  population. 

(1)  Présentation  â  la  chambre  des  représentants  le 
4 novembre  1852.  •>  Rapport  par  H.  Jacquerie  10.  — 
Discussion  et  adoption  le  11  par  68  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  jamart  le  X"  décembre— 
Discussion  le  2  et  adoption  le  8  par  36  voix. 


Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quelle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le    ministre  de  Tintérieur, 

M.  PlERCOT. 

546.  —  9  DécBMDRB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  au 
charbonnage  de  Marihaye.  (Slonit.  du  12  dé- 
cembre 1852.) 

Léopold,  etc.  Vu,  sous  la  date  du  16  juin  1852, 
la  requête  par  laquelle  la  société  charbonnière  de 
Marihaye  demande  qu*il  soit  déclaré  qu*il  y  a 
utilité  publique  ù  établir  une  voie  ferrée  pour 
mettre  ses  exploitations  de  houille  de  Flémalle- 
Grande  en  communication  avec  -le  railway  de 
Liège  à  Namur  ; 

Vu  le  plan  de  la  voie  projetée  ; 

Vu  les  pièces  eonstalanl  raecomplissement  des 
formalités  prescrites  par  Tarrété  royal  du  29  no- 
vembre 1836; 

Vu  les  observations  présentées  par  Tadminis-- 
tration  communale  de  Flémallc-Grande; 

Vu  le  procès-verbal  de  .la  commission  d^en- 
quête  et  Tovis  de  la  chambre  de  commerce  de 
Liège,  en  date  du  25  septembre  et  du  8  octobre 
1852; 

Vu  ravis  de  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège,  du  11  novembre  1852; 

Vu  Tavis  du  conseil  des  mines,  du  1 9  du  même 
mois; 

Vu  Part.  12  de  In  loi  du  2  mai  1837,  sur  les 
mines  : 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  remplies  ; 

Considérant  que  Tutilité  publique  de  la  voie 
projetée  a  été  reconnue  et  qu'au  moyen  de  iVxé- 
eution  de  certaines  mesures  de  sdrelé,  il  sera  fait 
droit  aux  observations  présentées  au  nom  de 
Tadministration  communale  de  Flèmalle-Grande  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  11  y  a  utilité  publique  &  établir,  con- 
formément au  plan  annexé  au  présent  arrêté,  one 
voie  ferrée  destinée  &  mettre  les  exploitations 
houillères  de  Marihaye,  à  Flèmalle-Grande,  en 
commfinicalion  avec  le  chrmin  de  fer  de  Namur  à 
Liége^ 

Art.  2.  La  socièlé  de  Marihaye  établira  une 
clôture  entre  le  chemin  des  Artistes  et  la  ruelle 

[t)  Présentation  a  la  chambre  des  représentants  le 
4 novembre  1853.  —  Rapport  par  H.  Clossit  le  lO.— 
Discussion  et  adoption  le  1 1  par  71  voix  contre  4. 

Rapport  au  sénat  par  V.  d'Omallus  le  I*  décem- 
bre. -  Discussion  le  2  et  adoption  le  3  par  36  vaIx. 
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Thirif,  pour  séparer  le  chemin  communal  de  It 
Donveile  voie. 

Art.  5.  Un  règlement  particulier,  arrêté  par 
Jtoire  ministre  des  travaux  publics,  déterminera 
Ici  autres  conditions  de  sArelé  à  imposer  k  la 
société  pour  Texploliation  de  la  voie  ferrée. 

Notre  ministre  des  travaux  publies  (M.  Em.  Van 
Hoorebcke)  est  chargé  de  rexéeulton  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur, 


547.  —  9  DifcBiBRB  1852.  —  Arrêtés  royaux  qui 
nceordent  det  brevelt  d'industrie  : 

lo  Au  sieur  Brooman  (R.-A.),  domicilié  à 
Bruxelles,  Montagne  de  la  Cour,  n«  7i,  cIice  le 
sieur  Piddingt^n ,  son  mandataire ,  on  brevet 
diraportation  de  dix  années,  pour  des  modifica- 
tions aux  chaudières  fa  vapeur,  brevetées  en  An- 
gleterre, pour  quatoric  ans,  le  15  avril  dernier, 
en  faveur  des  sieurs  Horton  et  Wylde  ; 

2«  An  sieur  Colleye  (H.-J.)t  domicilié  fa  Che- 
ratte,  un  brevet  de  perfectionnement  de  quatre 
années  et  neuf  mois,  pour  des  modifications  au 
pistolet,  breveté  en  sa  faveur  pour  cinq  ans,  le 
t6  septembre  I85S; 

3*  Au  sieur  Gobiert  f  J.-F.)«  domicilié  fa  Bruxel- 
les, rue  du  Treurenbcrg,  n«  4,  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  années,  pour  la  composition  d'une 
huile  destinée  fa  la  régénération  des  cheveux  ; 

io  An  sieur  Gage  (Paul),  domicilié  fa  Bruxelles, 
rue  aux  Laines,  n»  86,  ehei  le  sieur  Legrand,  son 
mandataire,  un  brevet  dNmportatioo  de  quatorze 
années,  pour  un  appareil  fa  rendre  les  liquides 
gazeux,  breveté  en  France,  pour  quinze  ans,  le 
S3juin  1852,  en  faveur  du  sieur  Barse; 

5«  Au  sieur  Nathicu  (J.}«  domicilié  fa  Sainl- 
Josse-fen-Noode,  rue  do  Marcbé,^no  2,  chez  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d'Im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  machines  servant  fa  estamper 
et  fa  emboutir  les  métaux,  brevetés  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  25  septembre  1852,  en  fuvcor 
du  sieur  Hclherington  ; 

6«  Au  sieur  Grossard  (A. -H.),  domicilié  fa 
Liège,  passage  Lemonnier,  n»  13,  un  brevet  dMn- 
vention  de  quinze  années,  pour  un  ressort  adapté 
au  contre-fort  des  socques  ; 

7«  An  sieur  Pauwcis  (F.)i  eonstrocleor,  domi- 
cilié fa  Molenbeek-Sainl-Jean,  rue  de  Launois, 
n»  16,  un  brevet  d*invention  de  quinze  années, 
pour  une  voiture  fa  lits  mobiles,  destinée  ouz 
chemins  de  fer. 

Un  arrêté  royal  de  la  même  date  approuve  la 
cession  foite  par  les  sieurs  Deros  et  C«  aux  sieurs 
Jacqmin  et  Haubrechts  du  brevet  d'importation 
de  dix  ans  qu'ils  ont  obtenu,  le  20  août  1850, 


pour  une  machine  fa  faire  les  sabots.  {Manit.  du 
12  cfecemfare  1852.) 


548.  —  10  DÉCEMBRE  1852.  —  Arrêté  royal  por- 
tant approbation  des  statuts  de  la  société  de 
prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  de  JUalùtes, 
(Monit.  du  12  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  de  la  dépota- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers, 
en  date  du  15  octobre  dernier,  qui  arrête,  sauf 
approbation  du  gouvernement,  les  statuts  d'une 
société  de  prévoyance  établie  fa  Nalines,  en  faveur 
des  ouvriers  de  cette  ville,  sous  l'invoealion  de 
Saint-Joseph  ; 

Vu  ces  statuts,  dont  une  copie  est  ei-annexée  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  permanente  instituée 
par  notre  arrêté  du  12  mai  1851,  pour  Pexamea 
des  statut! des  sociétés  de  secours  mutuels; 

Vu  la  loi  du  3  avril  1851; 

Sur  fa  proposition  de  notre  ministre  de  Tiuté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  Les  statuts  ei-anncxés  de  la  société  de 
prévoyance  établie  en  faveur  des  ouvriers  de  la 
ville  de  Malines ,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Joseph,  sont  approuvés  sous  les  conditions  sui- 
vantes ; 

J.  Il  ne  sera  perçu  des  sociétaires  aucune  con- 
tribution et  il  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  de- 
niers communs  pour  des  objets  non  prévus  par 
les  statu  (s; 

B,  La  loi  du  3  avril  1851,  le  présent  arrêté  ei 
les  statuts  de  Ifr  société  seront  affichés  dans  le 
lieu  oft  elle  tiendra  ses  séances; 

C.  Chaque  année,  dans  le  eourant  des  mois  de 
Janvier  ou  de  février,  la  société  adressera  fa  l'Ad- 
ministration communale  de  Malines,  conformé- 
ment au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement,  un 
compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pendant 
l'exercice  écoulé,  en  ce  qui  concerne  la  caisse  de 
prévoyance  proprement  dite.  Elle  sera  tenue  de 
donner  les  renseignements  que  Tautorité  loi  de- 
mandera sur  des  faits  concernant  Passociation  ; 

i).  Aucun  changement  ne  peut  être  opporté  aux 
statuts  que  par  une  délibération  expresse  de 
l'assemblée,  après  convocation  spéciale  faite  on 
mois  d'avanee,  et  moyennant  raccomplissemeot 
des  formalités  indiquées  aux  art.  1  et  2  de  la  loi 
du  3  avril  1851. 

Art.  2.  L'opprobation  donnée  par  le  présent 
arrêté  sera  révoquée  en  cas  d'inobservation  des 
conditions  qui  précèdent,  de  même  que  si  la 
société  tendait  directement  ou  indirectement  ft 
favoriser  des  coalitions  ou  fa  susciter  des  désor- 
dres. 
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Art.  5.  La  dissoIuUon  ne  peut  èlre  prononcée 
au^avec  rautorisaiion  da  gouvernement. 

Art.  4.  En  eos  de  dissolulion,  radniinislrotion 
communale  de  M  alinéa  nommera  des  délégués  pris 
parmi  les  membres  de  la  société,  auxquels  elle 
pourra  adjdindre  nn  commissaire  spécial,  à  PciTct 
de  procéder  ù  la  liqoidniion,  an  payement  des 
dettes  et  h  Tapuremenl  des  eomples. 

Si  Tactif  le  permet,  les  secours  seront  conti- 
nués, pendant  six  mois  au  pins,  à  dater  do  Tar- 
rèlé  qui  aura  approuvé  la  dissolution,  aux  malades 
qui  y  auraient  droit  aux  termes  des  statuts. 

L*cmpIoi  de  Texeédant  sera,  le  cas  écbéanl, 
réglé  de  commun  accord  avec  Tadministration 
communale,  en  observant  les  dispositions  conte* 
nues  aux  deux  derniers  poragraphes  de  Tart.  6  de 
la  loi  du  5  avril  1851. 

Art.  5.  La  dépulalion  permanenle  et  Tadmints- 
tralion  communale  de  Malines  seront  entendues 
en  cas  de  révocation  ou  de  dissolution. 

Art.  6.  Notre  Olfuistre  de  rinléricur(ai.  F.  Pier- 
eot)  est  chargé  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 


STATUTS. 


S  I.  Dénomination. 

Art.  I*r.  La  caisse  de  préToyance,  organisée  en 
faveur  des  ouvriers  de  Malines,  le  26  avril  18i$, 
portera  à  Tavcoir  la  dénomination  de  Société  de 
prévoyance. 

SU.  Dut  de  la  toeiété. 

Art.  2.  Cette  société  a  pour  but  : 

A.  De  venir  rn  aide  à  la  classe  ouvrière,  dans 
les  cas  d€  maladie  ou  d*accidcnt  ; 

B.  De  fournir  aux  ouvriers  les  moyens  de  se 
procurer,  pour  Tblver,  des  comestibles  et  des 
combustibles  au  plus  bas  prix  possible  ; 

C.  De  les  engager  ù  faire  des  économies  dorant 
la  bonne  saison,  pour  le  payement  de  leurs  loyers. 
Tachât  de  vêtements,  de  meubles,  d*oulifs,  etc.  ; 

D.  De  faciliter  aux  associés  raccumulatîon  de 
leurs  épargnes  et  de  verser  leurs  deniers,  en  leur 
nom,  ù  la  Caisse  générale  de  retraite  ; 

E.  Enfin,  de  procurer  aux  ouvriers  une  hon- 
nête indépendance,  en  leur  faisant  acquérir,  par 
le  bon  ordre,  Téconomie  et  la  prévoyance,  des 
moyens  d*existcnce  dont  ils  ont  besoin  lorsqu'il 
leur  survient  des  accidents,  des  maladies  ou  la 
vieillesse. 

S  HT.  Ptnonnel  de  la  société,  s 

An.  3.  La  soeiélé  se  compose  de  membres 
honoraires,  de  donateurs  et  d'ouvriers  (membres 
effectifs).  Sont  membres  honoraires:  tous  patrons, 
eeclésiasliques,  fabricants,  négociants,  employés, 


et  en  général,  toutes  p«'r8onnes  eliaritables  de 
l'un  et  de  Tautre  sexe,  qui  sVngagent  à  on  paye- 
ment annuel  de  dix  francs.  Ceux  qui  payent 
moins,  sont  des  donateurs  de  la  société. 

g  IV.  Admission  des  membres. 

Art.  4.  Les  ouvriers  sont  admis,  de  TAge  de 
dix-huit  à  quarante-cinq  ans  révolus,  lorsqu'ils 
gagnent  un  franc  par  jour  ou  plus.  Pour  être 
admis,  ils  doivent  se  faire  inscrire  au  bureau  de 
radminisiralion,  et  prouver,  si  on  le  Juge  néees* 
saire,  par  certificat  ù  délivrer  par  on  des  méde- 
cins de  la  société,  qu'ils  ne  sont  pas  atteints  d'une 
maladie  chronique  ou  d'un  mal  queteouqoe  qui 
les  rende  incapables  de  travailler.  Ao  moment  de 
son  inscription,  chaque  ouvrier  versera  dans  la 
cai:»se  un  franc,  comme  droit  d'admission,  et  s'en- 
gagera à  payer  vingt  eentimea  chaque  semaine. 

Pendant  un  an,  à  partir  de  Tarrété  royal  d'ap- 
probaiion  des  statuts,  la  commission  poorra,  par 
une  délibération  spéciale,  admettre  des  ouvriers 
même  Agés  de  plus  de  quarante-cinq  ans. 

Le  nombre  des  ouvriers  qui  peuvent  jooir  dès 
bienfaits  de  la  société  est  illimité  ;  cependant  eeox 
qui  font  partie  d'une  autre  société  de  seooars 
mutuels  ou  caisse  des  pauvres  ne  peuvent  être 
admis. 

S  V.  Ressources  de  la  société, 

•  Art.  5.  Les  ressources  do  la  société  se  compo- 
sent : 

A,  Des  versements  des  membres  honoraires, 
bienfaiteurs  et  membres  effectifs  ; 

B,  Des  sommes  que  peut  recueillir  Tadminis* 
tration  ; 

C.  Des  dons  particuliers  ; 

D.  Des  intérêts  des  fonds  appartenant  à  la 
société. 

La  recelta  de  chaque  mois  sera,  après  dédoetioo 
des  payements,  versée  immédiatement,  par  le 
trésorier,  à  la  banque  ou  à  la  caisse  d'épargne  de 
cette  ville;  aucune  somme  ne  pourra  en  être 
retirée  que  sur  la  présentation  d*un  mandat  signé 
par  le  président  et  le  secrétaire. 

$  VI.  Conseil  d'administration. 

Art.  6.  L'administration  de  la  société  est  gra- 
tuite :  elle  est  confiée  k  une  commission  de  dix 
membres.  Les  fondateurs  de  la  soeiélé  font  partie 
de  la  commission  et  sont  inamovibles;  les  autres 
sont  choisis  parmi  les  membres  honoraires  indi* 
qués  à  l'art.  S.  Le  bourgmestre  est  appelé  comme 
président  d'honneur  k  toutes  les  séances  de  la 
commission,  et  a  le  droit  de  s'y  faire  remplacer 
par  un  échevin  ou  un  membre  du  conseil  com- 
munal. 

Art.  7.  l^  terme  des  fonctions  des  membres 
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sortants  est  de  trois  ans;  ceux-ci  peuvent  être 
réiUus;  le  renouvellement  a  lieu  par  tiers  :  le 
sort  décide  Tordre  de  sortie. 

Les  mroibres  honoraires  se  réunissent  le  pre- 
mier laodi  du  mois  de  février  de  chaque  année,  à 
dix  heures  du  matin,  pour  le  remplacement  des 
membres  sortants. 

Le  secrétaire  de  la  commission  est  chargé  des 
écritures.  Les  élections  ont  lieu  par  scrutin  de 
liste  et  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  parité,  le 
pins  Agé  est  élu.  L'cleelion  doit  avoir  lieu  de  ma- 
nière qn^il  y  ait  toujours,  dans  la  commission, 
quatre  patrons,  fubricanls  ou  négociants. 

Art,  8.  La  commission  nomme  dans  son  sein  on 
président,  un  vice-présideni,  un  trésorier  et  un 
secrétaire.  Cenz-el  sont  réélus  tous  les  un». 

Les  actes  de  la  société  sont  signés  par  le  prési- 
dent et  par  le  secrétaire. 

Art.  9.  La  commission  peut  délibérer  an  nom- 
bre de  six  membres.  En  cas  de  parité  de  voix, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

H  sera  tenu  des  procès- verbaux  des  délibéra- 
tions, avec  mention  des  noms  des  membres  pré- 
sents à  la  séance.  Une  amende  de  SO  ecn limes  sera 
infligée  aux  absents,  au  profit  de  la  cdisse. 

Art.  10.  La  commissioi^  s*oceupe  de  tous  les 
Intérêts  concernant  la  société  et  établit  les  règle- 
ments nécessaires  à  rexécalion  des  présents 
statu ls«  principalement  ceux  qui  concernent  les 
comptes  et  les  devoirs  du  trésorier  et  du  secré- 
taire. Les  membres  de  la  commission  n*onl  aucune 
responsabilité  quelconque.  La  commission  décide, 
sans  appel,  loolcs  les  diflicnltés  qui  pourraient 
résulter  de  Texécution  ou  de  Tinterprétation  des 
sututs. 

Art.  II.  La  commission  s*assemble  le  premier 
lundi  après  le  15  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet 
et  octobre,  à  trois  heures  de  relevée,  pour  pren- 
dre une  décision  sur  les  demandes  et  les  réclama- 
tions des  membres,  et  ensuite  chaque  fois  quVlle 
.  sera  convoquée  par  son  président. 

S  Vil.  Compte». 

Art.  12.  Dans  le  courant  des  deux  premiers 
mois  de  chaque  année,  la  commission  transmet  h 
Tadministration  communale  de  cette  ville  le 
compte  de  sa  gestion  de  rcxercice  précédent.  Ce 
compte  et  la  liste  contenant  les  noms  des  mem- 
bres honoraires,  donateurs  et  membres  ciïeciifs 
faisant  partie  de  la  société,  sont  exposes  dans  la 
salle  des  réunions.  Copies  des  comptes  seront 
envoyées  annuellement  aux  membres  honoraires 
et  aux  donateurs. 

S  VIII.  Mode  des  versemenls. 

Art.  13.  Les  membres  sont  tenus  de  payer  par 
anticipation  leur  mise,  au  bureau  de  la  société,  le 


dimanche  de  chaque  semaine.  Ils  reçoivent  oa 
livrcl,  dont  ils  doivent  être  munis  à  chaque  paye- 
ment, pour  y  apposer  quittance,  et,  au  besoia, 
pour  prouver  les  versements  antérieurs. 

S  IX.  Exelusiont, 

Art.  U.  Les  membres  qui  cessent  durant  quatre 
semaines  de  verser  leur  quote-part  dans  la  caisse 
recevront  un  avertissement  et  seront  priv^  de 
tout  secours  quelconque,  s'ils  deviennent  malades, 
aussi  longiemps  qu'ils  ne  se  seront  |)as  acquittés 
de  leur  arriéré.  S'ils  négligent  d  y  satisfaire  dans 
le  courant  du  mois  suivant,  leur  nom  peut  être 
rayé  de  la  liste  des  membres. 

Art.  15.  Seront  exclus  de  la  société  ecux  qui 
seraient  condamnés  ù  une  peine  infamante,  pour 
vol,  fraude,  abus  de  confiance  «  coaliiions,  ou  qui 
auraient  subi  un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins. 

Art.  16.  Les  membres  qui  se  font  passer  ponr 
malades,  ou  dont  rincapacité  dé  travail  serait  le 
résultat  de  mauvaise  conduite,  n'auront  droit  à 
aucun  secours;  ils  doivent  cependant  continuer 
les  versements  de .  leur  cotisation,  pour  pouvoir 
jouir  dans  la  suite  des  secours  de  la  société.  Dans 
le  cas  où  rinciipaeité  de  travail  résulterait  d'excès, 
ils  seront  exclus  de  la  société. 

Art.  17.  Les  membres  qui  quitteront  la  ville 
seront  rayés  de  la  liste,  ainsi  que  ceux  qui,  fai- 
sant partie  de  cette  société,  se  feraient  en  outre 
inscrire  dans  une  autre  cuisse. 

Art.  48.  Si  la  radiation  ne  résultait  pas  d'une 
condamnation  on  d'iuconduite  permanente,  mais 
de  la  négligence  dans  le  payement  de  la  cotisation 
hebdomadaire  ou  d'une  longue  absence,  le  nom 
du  membre  rayé  de  la  liste  pourra  y  êtfe  ri'tabli 
par  une  décision  de  la  commission,  k  la  condition 
de  verser  dans  la  caisse,  dans  les  huit  jours,  oa 
franc  comme  droit  d'entrée;  seront  cependant 
exemptés  du  versement,  les  membres  dont  le  non 
serait  biffé  à  cause  de  ehangemeut  de  domicile. 

Dans  aucun  cas,  le  membre  qui  cesse  de  faire 
partie  de  la  société  ne  pourra  exiger  le  i*cmbour- 
scment  de  ses  fouds  versés. 

S  X.  Secourt. 

Art.  19.  Les  membres  qui  se  trouvent  incapa- 
bles de  travailler  reçoivent  «  s'ils  font  partie  de  la 
société  depuis  trois  mois,  à  titre  de  secours, 
outre  les  médicaments  et  les  visites  du  médecin 
ou  chirucgien,  uu  franc  pour  chaque  jour  de 
maladie,  les  dimanches  et  fêles  exceptés  ;  celte 
somme  ne  pourra  être  ni  cédée,  ni  saisie.  Ce 
secours  pourra  continuer  pendant  trois  mois.  Si, 
k  TcKpi ration  de  ce  terme,  les  malades  ne  sont  pas 
rétablis,  il  leur  sera  payé  cinquante  centimes  par 
jour,  durant  les  trois  mois  suivants;  après  ce 
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second  Icrine,  le  secours  que  pourrait  leur  accor- 
der la  société  ne  sera  pas  obligatoire.  Ceux  qui 
seront  admis  à  l^liôpilai  reçoivent  le  même  se- 
cours. Ceux  qui  seraient  momenlanément  réta- 
blis, et  tomberaient  de  nouveau  malades  dans 
Fcspaee  de  douze  semaines  après  leur  rétablisse- 
ment, ne  reçoivent  d^aulre  secours  que  celui  dont 
ils  ont  joui  pendant  la  dernière  semaine  de  leur 
maladie. 

Arl.  30.  Aueon  seeonrs  n'est  accordé  qu'après 
que  l'ineapecilé  de  travailler  aura  été  constatée 
par  un  des  médecins  mentionnés  dans  Farticle 
suivant.  I.e  secours  ne  prend  cours  que  le  jour 
d'après.  Les  accidents  sont  mis  sur  le  même  rang 
que  les  maladies. 

$  XI.  Médecint  et  chirurgiens. 

Arl.  21.  Un  ou  plusieurs  médecins  ou  chirur- 
giens, nommés  par  la  commission,  soni  chargés 
de  visiter  les  membres  malades  qui  sollicilent  le 
secours  de  la  société,  et  de  constater  leur  étal  par 
un  certiflcat  ù  délivrer  le  troisième  jour  de  la 
maladie. 

S  XII.  Enlerrement. 

Art.  2!2.  Lors  du  décès  d'on  membre,  ses  héri- 
tiers ou  parents  n'ont  aucun  droit  h  ses  cotisa- 
tions; seulement  il  sera  alloué  par  la  société, 
pour  son  enterrement,  une  somme  de  di\  francs. 

CAISSE  D'ÉPARGNE  POUR  LES  PROVISIONS. 

2  XIII.  Achat  de  denrées  alimentaires  et  de 
combustible. 

Art.  i3.  Chaque  année,  la  commission  fait,  au 
moment  favorable.  Tachât  de  denrées  alimentaires 
et  de  combustible,  pour  les  distribuer,  durant 
l'hiver,  aux  membres,  h  des  prix  modérés. 

S  XIV.  Distributions. 

Art.  24.  La  commission  fixe  le  nombre  des 
distributions,  ainsi  que  les  époques  auxquelles 
elles  commencent  ou  cessent. 

Art.  25.  Les  membres  sont  divisés  en  trois 
classes,  et  reçoivent  des  denrées  en  proportion 
du  nombre  de  leurs  enfants. 

Arl.  26.  Chaque  membre  reçoit,  sur  sa  de- 
mande, une  carte  contenant  ses  nom,  prénoms  et 
numéro  d'ordre  :  elle  lui  sera  retirée  et  il  n'y 
aura  plus  aucun  droit  pour  Tannée  courante,  s'il 
est  démontré  qu'il  a  céJé,  en  partie  ou  en  totalité, 
ses  provisions  h  d'autres  personnes;  il  ne  peut 
plus  jouir  des  bénéfices  des  distributions  que 
Tannée  suivante  èi  en  vertn  d'une  décision  de  la 
commission.  Les  membres  doivrnt  avoir  payé 
Icnrs  cotisations  en  entrer,  avant  de  pouvoir 
exiger  leur  carte. 

Arl.  27.  Deux  ou  trois  membres  delà  commis- 
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sion  seront  nommés,  chaque  année,  pour  être 
chargés  de  la  réception  et  de  la  distribution  des 
approvisionnements.  Le  secrétaire  délivre  les 
bons  nécessaires  sur  la  présentation  des  cartes  et 
après  payement. 

Art.  28.  Après  chaque  distribution,  les  fonds 
perçus  sont  versés  dans  les  mains  du  trésorier, 
qui  en  tient  an  livre  de  caisse,  constatant  ses 
receltes  et  ses  dépenses. 

S  XV.  Articles  additionneU. 

Art.  29.  Dans  des  circonstances  extraordinaires, 
et  seulement  pour  autant  que  le  permettront  les 
ressources  de  la  société,  la  commission  pent  ac- 
corder des  secours  temporaires  aux  membres  les 
plus  indigents  qui  se  trouveraient  privés  d'ou- 
vrage durant  Thiver. 

Arl.  30.  En  aucun  cas,  les  fonds  de  la  caisse 
de  prévoyance  ne  peuvent  être  employés  h  aucun 
autre  usage  qu'à  celui  que  détermineraient  les 
présents  statuts  on  ceux  que  Ton  adopterait  dans 
la  suite. 

Art.  31.  Il  sera  célébré  annuellement,  aux 
frais  de  la  société,  savoir  :  le  1 9  mars,  fête  de 
Saint-Joseph,  un  service  solennel,  pour  la  pros- 
périté de  la  société,  et  pour  en  écarter  les  mala- 
dies cl  les  accidents;  2»  le  26  avril,  annitersafre 
de  la  fondation  de  la  société,  un  service  funèbre 
pour  le  repos  de  Tàmc  des  membres  décédés.  Les 
membres  honoraires,  les  donateurs  et  les  autres 
sont  invités  ù  y  assister. 

ArL  32.  Aucun  changement  ne  pourra  être 
apporté  aux  présents  statuts,  qu'après  avoir  été 
admis  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
composant  la  commission. 

Revo  et  approuvé  les  présents  statuts  dans  la 
séance  de  la  commission  du  8  avril  1852. 

STATUTS  DE  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE. 

Art.  l*r.  Il  est  établi  une  caisse  d'épargne  pour 
les  ouvriers  faisant  partie  de  la  société  de  pré- 
voyance. 

Art.  2.  Cette  institution  a  pour  but  de  procurer 
aux  membres  des  moyens  de  subvenir  aux  néces- 
sités de  Thiver  et  antres  cas  imprévus.  Pour  y 
parvenir,  l'administration  de  cette  caisse  reçoit, 
durant  la  bonne  saison,  les  épargnes  des  membres 
qui  désirent  y  participer. 

Art.  3.  Les  membres  prévoyants  verseront 
hebdomadairement  au  moins  25  centimes,  et  un 
franc  au  plus. 

Art.  4.  La  totalité  des  épargnes  de  chaque  ou- 
vrier ne  pourra  dépasser  la  somme  de  30  francs, 
ù  moins  que  cet  ouvrier  ne  consente  à  ce  que  cette 
somme  soit  versée,  en  son  nom,  h  la  caisse  d'é- 
pargne de  la  ville  ;  dans  ce  cas,  il  devra  se  con- 
tenter de  Tintérêl  que  cette  caisse  accorde. 

39 
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ApI.  5.  Les  verFcnionls  dnlvcnl  se  faire  réqu- 
lièrcmrnl  l(*g  climniichos,  aux  linirrs  onrniiiirfs, 
an  boi'cnu  ilc  la  société,  h  commcncep  «lu  premipr 
dimanrlie  du  mois  d'avril  jus({u*uu  troi&tème 
dinianelic  d*uclol>i'c. 

An  G.  Lors  du  premier  versrmcnl,  il  rsl  «lélivré 
AUX  membres  un  livret,  dans  lequel  est  inscrit  le 
montont  de  ehaque  versemeni,  aifisi  que  les  som- 
mes rclirées  par  eux,  avec  mention  de  Pinlt^rôr. 

Art.  7.  IL  sera  accordé  aux  épargnes  un  intérêt 
onnuci  de  cinq  pour  cent  ;  eepentlanl  cet  iulérél 
ne  prendra  eours  qu^ù  dater  du  jour  où  le  mon- 
tant des  épargnes  versées  aVIèiera  h  di'ux  Trancs. 
L'intérêt  des  verscmenls  suivants  ne  commencera 
également  que  du  moment  où  ceux-ci  auront  at- 
teint de  nouveau  la  somme  de  deux  francs 

An.  8.  La  caisse  d'épargne  sera  ndmiuislrce 
par  la  commission  «le  la  sociéié  de  prévoyance. 

Art.  9.  Le  premier  dimanche  «le  noveuïbre  de 
chaque  année,  les  ouvriers  pourront  exiger  la 
reslilulion  entière,  ou  en  partie,  de  leurs  éjar- 
gnes  avec  les  intérêts  érhiis,  en  en  fîiisnnt  la  de- 
mande, buil  jours  h  ravancc.  û  In  dinclion  :  ou 
bien  en  les  fai^ant  servir  au  payement  «les  comes- 
libles  et  eombusliblcsqui  leur  seront  distribués, 
6  prix  réduits,  dans  le  cuunint  de  Thiver. 

Après  le  !«»■  ncivembrc,  il  ne  sera  plus  compté 
ni  p.'iyé  aucun  intérèl. 

Art.  10.  La  restitution  du  li\ret  emporte  avec 
elle  une  décbnrge  entière  ptmr  la  socix^fé  en  ce  qni 
concerne  les  fon«ls  vcr>és,  el  la  met  à  Pabri  de 
touic  réclamation  ultérieure. 

Art.  11.  Seront  considérés  comme  cxcîn?,  les 
ouvriers  qui  ne  font  plu.s  partie  de  la  société  de 
prévoyance. 

Art.  12.  Les  membres  qui  ne  continuent  pas 
leurs  versenwns  aux  épocpies  délt'rminées  rece- 
vront le  remboursement  de  leurs  cotisations,  sans 
Snlérét>,  à  ré|>oquc  fixt'e,  en  se  conformant  h 
Tart.  9,  el  ils  ne  pourront  être  admis  |iour  rann««c 
siiivantc  qu'en  vertu  d*nne  délibération  de  la 
commission. 

Art.  13.  Le  premier  dimanche  de  janvier  de 
chaque  année,  il  sera  accordé  des  primes  aux 
trois  membres  qui  auront  versé  la  plus  furie 
somme  durant  le  cours  de  Tannée  préerdenle, 
savoir  :  la  première  «le  9  francs,  la  seconde  de 
6  francs  el  la  troi>ième  d«.'  3  franrs.  Cep«*ndanl 
les  ver«ements  faits  pour  chaque  membre  ne  peu- 
vent élre  au-jle.ssou»;  «le  12  francs,  et  le  nimibre 
des  ouvriers  pai  licip:iuls  doit  élre  an  moins  «le 
vin}:i-rin<i.  Si  |iersoune  n'a  atliiul  la  «omnie,  il 
ne  >cra  pns  pjiyé  «le  prim»"î. 

Dans  le  e.»s  on  «Icux  on  plusieurs  membres 
auraient  vcjsr  une  somme  éj:al«*,  la  coumiission 
décillera  la  manière  dont  se  fera  la  distribution 
des  primes. 


An.  14.  Lors  du  décès  d'un  membre,  tt* 
épargnes  avec  leurs  intérêts  .«ieront  renibi)nr?èe< 
immédiaicmcnt  &  sa  femme,  ses  enfants  on  ses 
héritiers. 

Fait  el  approuvé  à  riiôtel  de  ville  *  Malines,  en 
séance  de  la  commission  dn  27  mars  1851. 

La  commission  est  composée  de  SI3I.  de  Paov, 
bourgmestre,  pré^ident-lionoraîrc.  —  Bosmans 
chanoine  arcbi|»êlre,  président.  —  Ilanieq-Rrnoi, 
membre  du  conseil  communal,  vice-président.  — 
Seheppers,  chanoine  honoraire.  —  De  Cannarl- 
d'Ifamale,  membre  du  conseil  communal.  —  Ysn 
Meerb«eek.  —  De  Cocq.  ~  De  Marré.  —  Justus 
et  Van  Mosscvelde. 

•    Pour  copie  conforme  : 
Le  secrétaire, 
C.  Vàn  MosstVELOB. 
Arrêté,  sous  Tapprobation   du  gouvernement, 
par  la  députation  permanente  ihi  conseil  provin- 
cial. 

Anvers,  en  séance  dn  iS>  octobre  f  852. 

Le  gouvcrnctir-pré^idcnl, 
Teicumas^. 
Par  ordonnance  : 
Le  greffier  provincial, 

E.  DE  COTPER. 

5i9.  —  10  DicEBBnE  18a2.— ilrrêfé  royal  portant 
modifications  uu  règlement tfuZl  rfi'frw6rcl8i2, 
ovguuùiue  des  caisu»,  provinciales  de  pré- 
voi/utue  des  instituteurs  primaires.  (Mouil.  du 
21  décembre  1852.) 

LéopobI,  ctc  Vu  le  1''  S  de  l'arl.  27  de  la  loi 
dn  23  septembre  18i2  {UtUlelin  officiel,  n«  85). 
oinsi  conçu  : 

*  «  Les  caisses  de  prévoyance  actuellement  e\is- 
tnntes  sont  maintenues  :  cette  institution  sera  in- 
troduite dans  les  provinces  et  les  localités  où  elle 
nVxisic  point,  ■ 

Revu  notre  arrêté  du  31  décembre  1842  {Bal- 
lelin  officiel,  n»  12U),  qui  institue  oux  ebefs- 
licux  des  provinces  d'Anvers,  de  Brab:tnt,  de 
Flandre  occideulalc,  de  Flandre  orientale,  de 
llainaut,  de  Liège  cl  d«-  Kamur,  des  cnisse.s  pro- 
vinciales de  prévoyance  en  faveur  des  inslitutcurj 
prim;iirc5  des  communes  rurales  ; 

Revu  nos  arrèl«''s  «lu  10  février  I8i.î  {Bulletin 
officiel,  n»  55)  et  «lu  2/  du  même  mois  'UuUtiiu 
officiel,  no  71),  qui  ont  rendu  les  sialuls  de>dil<"s 
c.iiî^sesapplicaMeiJauNin.slitiitionsdn  mêmefî«Mir«r 
cré.  es  dans  les  provinces  de  Luxembonrg  el  d"' 
Linibourg,  antérieurement  à  la  lui  du  ioseiHeni- 
bre  1842; 

Considérant  que  rexpéricncc  a  démontré  la  né- 
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eessîld  d*npporter  divers  changcinents  aux  statuts 
des  caisses  provinciales  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposiiion  de  nos  mi- 
nistres de  rintéricur  et  des  Giiances, 
Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 

Art.  i*r.  tes  statuts  des  eaiiises  provinciales  de 
prévoyance,  établies  en  faveur  des  instituteurs 
primaires  des  communes  rurales,  sont  modiGés 
ainsi  qu*il  suit  r 

mhtLt^mm»t   c^Méral   po«r  l'erc»nioii(io«  ila«  •m'mmru 
t«urs  primalr**  dvm  c<iMmua««  rtirMl««.   - 

CHAPITRE  PREMIER. 

iItABLISSEMEHT    DKS   caisses  PROVIRCULBS. 

Art.  !«'.  n  est  établi,  au  chcf-licu  de  ehaque 
province,  une  caisse  provinciale  ilc  prévoyance  en 
faveur  des  instituteurs  primaires  des  communes 
rurales. 

Le  bulde  celte  înslilution  est  d'assurer  des  pen- 
dons el  des  secours  aux  instituteurs,  h  leurs 
veuves  el  ù  leurs  enfants. 

Art.  2  La  participation  aux  charges  résultant 
de  rinslitution  des  cuisses  provinciales  est  ublif;a- 
toire  : 

lopour  les  instituteurs, communaux  et  leurs 
secondants  : 

2*  Pour  les  mnîtrrs  el  sous-mallros,  employés 
dans  les  écoles  gardiennes  conimiiiinles. 

Cette  participation  est  facultative  pour  les  in- 
stituteurs, elicfs  des  écoles  réRulièrement  adop- 
tées, en  conformité  des  art.  3  et  i  de  la  lui  du 
23  septembre  i8i2,  ainsi  que  pour  les  maîtres 
dirigeant  les  écoles  gardiennes  pnironées  par  les 
communes  el  soumises  au  régime  de  rinspcction 
lé^^alc. 

Art.  3.  Les  însiilutenrs  cl  les  mnltres  d'écoles 
gardiennes  dont  la  participation  est  facultative, 
doivent,  s'ils  veulent  contribuer  ù  une  caisse  pro- 
vinciale, faire  parvenir  ùrailniinistration  de  cette 
caisse  une  déehiration  d'engagement,  conforme 
au  modèle  ci-après  : 

Alodèle  Je  dvclcraiion. 

«  Le  soussigné  {indiquer  exactement  les  nom^ 
prénomtt  âge,  lieu  de  naîtsaner,  fonction»  et  re'- 
tidenee)  prend  rengagemenl  de  participer  ù  la 
caisse  provinciale  de  prévoyance,  instituée  en  fa- 
veur des  instituteurs  primaires,  et  de  se  sonnieltre 
aux  règles  impohéc«  par  les  statuts  et  règltnicnls 
de  PinsiituMon. 

«  Fait  ù le 

i.a  ^i>;nalure  du  déclarunl  sera  légalisée  par  le 
collège  des  bourgmestre  el  écheuns  du  lieu  où  il  ' 
exerce  ses  fondions. 

Art.  4.  La  parlicipalton  k  la  caisse  provinciale 


commence,  pour  les  intéressés,  ù  partir  du  1"  jan- 
vier qui  suit  leur  entrée  en  fonctions  ou  la  re- 
mise de  la  déclaration  exigée  par  Part.  3. 

CHAPITRE  n. 

ADMinisraiiioif. 

Art.  5.  Les  intérêts  de  la  caisse  de  prévoyance 
sont  gérés,  dans  cbaqoe  province,  par  uDe  eom- 
missioH  administrative,  composée  de  la  manière 
suivante  : 

4«  Le  gouverneur  de  la  provinee.  Il  remplit  les 
fonctions  de  président  ; 

2o  Les  membres  de  la  dépntation  permanente 
du  conseil  provincial  ; 

3o  L'inspecteur  provincial  de  renseignement 
primaire; 

4o  l/agont  du  trésor  an  cbcMieu  de  la  province. 
Il  remplit  les  fonctions  de  trésorier  el  n*a  voix 
déliliérative  que  dans  les  questions  qui  ne  sont  pas 
relatives  ù  .«^  gestion. 

Un  employé  des  bureaux  du  gouycrncmenl  pro- 
vincial, désigné  par  le  président,  remplit  les  fono- 
tions  de  secrétaire. 

Il  n'a  pas  voix  délbéralive. 

En  cas  d'empécltement  du  gouverneur  ou  de  son 
délégué,  la  commission  désigne  un  de  ses  mem- 
bres pour  la  pré>iilenec. 

Le  recours  est  ouvert  au  ^gouvernement  cooire 
les  actes  de  la  commission  administrative. 

Art.  6.  Les  affaires  sont  instruites  par  les  soin« 
du  gonvenicnr,  président  de  la  commission  admi- 
nistra II  ve. 

Lo  commission  peut  délibérer  au  nombre  de 
cinq  membres. 

Les  résolutions  sont  prises  ù  la  majorité  absolue 
des  sulTruges.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési* 
dent  est  piépondcrunle. 

H  est  tenu  procès*  verbal  des  délibérait  )ns.  Les 
procès-verbaux  meutionuent  les  noms  des  mem- 
bres qui  ont  a.<sisté  à  la  sénnee. 

An.  7.  Les  fondions  de  membre  de  In  comiDÎs- 
sion  admini>tnitive  sont  graïuitci.  Néanmoins,  le 
seci  élaire  et  le  trésorier  ont  droit  &  une  indemnité 
qui  ne  |  cul  «lépa.cser  six  eentx  fraws,  pour  le  prc» 
micr  el  deux  cent  cinquante  francs  ,  pour  le 
second . 

Cette  indemnité  est  alloué»  par  la  commission 
àdniini>lrative,  sous  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Elle  sert  h  payer  les  frais  de  bureau  et  à  réma- 
nércr  le  travail  du  secrétaire  et  du  trésorier. 
*  Art.  8.  La  eumnnssiin  f«it  1rs  règlements  né- 
cessaires pour  l'exrculion  du  prébcni  an  été,  tant 
celui  d'ordre  iniéi  ieur  île  hCD  séances  que  ceux 
qui  ont  rapport  aux  objets  suivants  ; 

i«  Les  obligations  à  imposer  au  secrétaire  el 
au  trésorier  ; 
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2»  La  comptabilité  particulière  ilc  la  caissf  ; 

30  Le  mode  de  juslifirallon  des  droits  ù  une 
pension  et  à  une  réversion  de  pension. 

Ces  règlements  sont  soumis  &  Tapprobalion  du 
gouvernement. 

CHAPITRE    III. 

RETEXCS    DR   LA  CAISSE,  COMPTiBllllÉ  ET  CORTHÔLB. 

Art.  9.  les  fonds  qui  forment  la  caisse  de  pré- 
voyance se  composent  ; 

io  DNine  rétribution  annuelle  à  payer  par  les 
participants  ; 

i«  D^in  prélèvement  extraordinaire  d'un  (/on- 
zième au  moins  et  de  trois  douzièmes  au  plus, 
opéré  sur  toute  augmentation  de  traitement  et 
d'émoluments  ; 

3<>  Des  dons  et  legs  particuliers  ; 

i»  Des  subsides  de  la  province,  en  conformité 
de  Tart.  Si,  n^  3,  de  la  loi  organique  du  33  sep- 
tembre I8i3  ; 

3«  Des  subsides  qui  peuvent  être  accordés  par 
I^tal. 

Art.  10.  Les  émolumenls  sujets  ai}X  rétributions 
et  aux  prélèvements  dont  parle  Part.  9,  sont  : 

1«  L*indemnilé  ou  la  subvention  pour  Tinslruc- 
tion  gratuite  des  enfants  pauvres  ; 

2»  L'indemnité  de  logement  ou  une  somme  égale 
k  la  valeur  localivc  de  Tbabilalion  occupée  par  le 
participant  ; 

30  Enfin,  les  réiribntions  des  élèves  solvables. 

Art.  H.  Chaque  année,  an  mois  de  janvier,  la 
rétribution  annuelle  à  payer  par  les  participants 
est  fixée  d'office,  h  raison  de  trois  pour  cent  de 
leurs  traitements  et  émoluments.  Toutefoii;,  le 
montant  de  la  rétribution  ne  peut  être  inférieur  & 
quinze  francs  ni  excéder  rtn^Mati/e-^ua/re  francs. 

La  rétribution  est  fixée  pour  nue  année  entière, 
il  partir  du  l^r  janvier.  Elle  sera  payée  intégrale- 
ment, nonobstant  les  changements  qui  peuvent 
survenir  dans  la  position  du  participant. 

Art.  12.  La  commission  administrative  déter- 
mine, sous  Papprobation  du  gouvernement,  le 
taux  du  prélèvement  extraordinaire  h  opérer  sur 
les  augmentations  de  traitement  et  d'émoluments. 

Art.  13.  Les  fonds  dus  h  ta  caisse  de  prévoyance 
sont  versés  dons  les  caisses  de  TÉlat,  avec  Tim- 
putation  suivante  :  Pour  ta  caisse  provinciaU  de 
prévoyance  des  instituteurs  primaires. 

Le  versement  des  sommes  dues  par  les  partici- 
pants, aux  termes  des  articles  précédents,  est 
eflTcctué  parles  soins  de  l'agent  du  trésor-trésorier, 
pour  les  instituteurs,  secondants,  maîtres  et  sous- 
mai  très  des  communes  qui  reçoivent  des  subsides 
de  la  province  ou  de  l'I^tat,  et,  par  les  soins  de 
Tautoriié  locale,  pour  ceux  des  communes  non 
subsidiées. 

Les  récépissés  de  ces  derniers  versements  sont 


adressés  à  l'agent  du  trésor-trésorier,  qui  en  donne 
décharge. 

Les  fonds  dûment  versés  ù  la  caisse  de  pré- 
voyance restent  acquis  ù  l'institntion. 

Art.  U.  L'agcut  du  trésor-trésorier  consigne 
dans  ses  écritures  oflicielles,  d^une  part,  enre- 
cetles,  d'après  les  talons  des  récépissés  visés  par 
lui  et  d'après  les  bordereaux  qui  lui  sont  transniis 
chaque  qninxaine  par  les  agents  des  autres  arroa- 
dissements  de  la  province,  des  talons  visés  par 
eux,  tous  les  versements  opérés  pour  le  compte 
delà  caisse;  et,  d'autre  part,  en  dépenses,  1rs 
payements  qui  sont  etTeclnés  par  son  entremise 
sur  les  mandats  délivrés  par  la  commission  aJoii- 
nistralivc  dans  les  limites  des  recettes. 

En  ce  qui  concerne  ces  mandats,  il  est  autorisé 
h  les  acquitter,  h  titre  d^avancc,  sauf  par  lui  k 
provoquer,  h  la  fip  de  chaque  mois,  une  ouverture 
de  crédit  égal  nu  montant  de  ces  payennentji. 

Art.  15.  Le  gouverneur-président  tient  dans 
ses  bureaux  un  contrôle  des  recettes.  Les  rensei- 
gnements nécessaires,  en  ce  qui  concerne  les  ver- 
sements faits,  lui  sont  fournis  par. les  agents  du 
trésor. 

Art.  16.  Les  opérations  de  recettes  et  de  dépen- 
ses des  caisses  provinciales  sont  centralisées 
dans  la  comptabilité  de  l'administration  du  trésor 
public  et  portées  ù  un  compte  courant  intitulé  : 
Fonds  des  caisses  provinciales  de  prévoyance  des 
instituteurs  primaires. 

Tous  les  trois  mois,  il  est  transmis  au  ministre 
de  l'intérieur  un  extrait  de  ce  compte. 

Art.  17.  L'avoir  disponible  est  placé  en  rentes 
sur  PF^tatou  en  obligations  du  trésor. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sta- 
tuent sur  les  placements.  Ils  sont  faits,  par  l'inter- 
médiaire de  ce  dernier,  au  nom  du  fonds  des 
caisses  provinciales  de  prévoyance. 

Art.  18.  Le  ministre  des  finances  prend  les 
mesures  de  précaution  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  titres  et  valeurs  provenant  de  ces 
placements.  Les  intérêts  en  sont  versés  par  les 
soins  de  l'administration  du  trésor  public,  an 
profit  de  diverses  caisses  provinciales,  d'après  une 
répartition  basée  sur  leur  apport  respectif  con- 
staté à  l'époque  où  ces  intérêts  sont  devenus 
exigibles. 

Un  état  de  cette  répartition  est  transmis  au  gou- 
verneur-président, par  Pinlermédiaire  de  Pagent 
du  trésor-trésorier. 

Art.  19.  Dans  le  courant  de  janvier,  la  eonp- 
mission  administrative  adresse  au  gouvernement 
un  exposé  de  son  administration,  ainsi  qu'un  état 
détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  la  caisse  de 
prcvoyi^nce,  pendant  l'année  écoulée. 

Un  résumé  de  ce  travail  est  inséré  ao  Mémorial 
administratif  t\c\9  province. 
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CHAPITRE  IV. 

DÉPERSES.   —  PERSIORS    ET  SECOURS. 

Art.  20.  Les  pensions  sont  Tiogèrcs  ou  tempo- 
raires. 

Pour  la  supputation  des  années  de  service  don- 
nant droit  &  la  pension,  on  admet  le  temps  pen- 
dant lequel  les  participants  ont  été  soumis  ù  la 
rétribution  dont  il  est  parlé  à  Part.  9  du  présent 
arrêté. 

Le  taux  des  pensions  est  fixé  eu  égord  au  chiffre 
des  rétributions  annuelles  payées  par  les  partici- 
pants et  à  leurs  années  de  service. 

On  ne  peut  remonter  au  delà  du  U'  janvier  qui 
suit  le  jour  où  les  participants  ont  accompli  leur 
vingt  et  unième  année. 

Art.  21.  Ont  droit  à  la  pension  viagère  : 

i<»  Les  participants  ûgés  de  soixante  ans,  ayant 
au  moins  trente  années  de  service; 

2<>  Les  participants,  quel  que  soit  leur  âge,  qui 
comptent  au  moins  douze  années  de  service,  et 
qui  par  suite  d*inGrmités,  j>rooe»an<  de  l'exercice 
de  leur»  fonciiontt  se  trouvent  pour  toujours  dans 
Pim possibilité  de  les  continuer; 

3»  Les  veuves  des  participants,  décédés  après 
douze  années  de  service,  lorsque  leur  mariage  a 
duré  au  moins  trois  années,  ou  bien  lorsqu^il 
existe  soit  un,  soit  plusieurs  curants  issus  de  ce 
mariage. 

Art.  22.  Le  ]iarticipant  qui  cluiiige  de  province 
et  qui  est  affilié  &  une  autre  caisse  provinciale, 
conserve,  sHl  a  plus  de  cinq  ans  de  service,  ses 
droits  éventuels  à  une  pension  sur  la  caisse  de 
prévoyance  de  lu  province  quMl  a  quittée. 

Celle  disposition  est  applicable  aux  participants, 
qui,  par  suite  d*un  changement  de  position,  sont 
immatriculés  ù  la  cuisse  centrale  établie  en  fa- 
veur des  instituteurs  urbains. 

Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  précé- 
dents, les  participauls  sont  admis  ft  faire  valoir 
leurs  droits  k  la  pension  par  la  commission  admi- 
nistrative de  la  caisse  à  laquelle  ils  ont  contribué 
en  dernier  lieu. 

Art.  23.  Les  pensions  des  membres  du  corps 
enseignant  qui  ont  participé  à  différentcà  caisses 
provinciales  sont  calculées  itir  Pensemble  des 
années  de  service  et  conformément  aux  règles 
tracées  &  Part.  28. 

Art.  2i.  La  commission  administrative  peut 
ajourner,  pendant  cinq  ans,  les  demandes  de  pen- 
sion iK)ur  cause  d'infirmités  (n»  2  de  Part.  20- 

Art.  25.  Ont  droit  &  la  pension  temporaire,  les 
enfants  mineurs,  orplielins  de  père  et  de  mère,  et 
dont  le  père  est  décédé  après  douze  années  de  ser- 
vice. Ils  en  jouissent  jusqu'au  U'  jonvicr  qui 
suit  Paccompiissemenl  de  leur  seizième  anuée. 

Art.  26.  Les  enfants  légiliniCb  ou  légitimés  peu- 


vent seul»  prétendre  à  la  pension  temporaire  ou 
donner  lieu  à  Paccroissemcnt  prévu  par  Part.  31 
concernant  les  pensions  des  veuves. 

Art.  27.  Des  secours  temporaires  peuvent  être 
accordés  pendant  cinq  années  consécutives  : 

l<»Aux  participants  dont  les  demandes  de  pen- 
sion sont  ajournées  pur  application  de  Part.  24  ; 

2»  Aux  participants  qu'une  maladie  ou  un  acci- 
dent oblige  d'interrompre  Pcxcrcicc  de  leurs 
fonctions  et  qui  par  suite  sont  privés  de  tout  ou 
partie  de  leurs  traitements  ou  émoluments. 

Dans  le  cas  du  n«  1°,  les  secours  ne  peuvent 
excéder  annuellement  le  montant  de  la  pension  à 
laquelle  Pinléressé  aurait  droit  d'après  le  nombre 
de  SCS  années  de  service. 

Dans  le  cas  du  n«*  2«,  les  secours  sont  au 
maximum  de  cent  cinquante  francs  pur  année. 

Les  membres  du  corps  enseignant  ne  sont  pas 
admis  à  particijtcr  à  la  caisse  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  sont  secourus. 

Art.  28.  Les  pensions  viagères  des  participants 
sont  calculées  de  la  manière  suivante  ; 

PREMIÈRE  rénioDE.  —  Pour  chacune  des  dix  pre- 
mières années,  les  quatre  cinquièmes  de  la  moyenne 
des  rétributions  annuelles  auxquelles  le  partici- 
]Niut  a  été  soumis  pendant  celte  période. 

DEUXiÈHE  PÉRIODE.  —  Pour  chucunc  des  années 
suivantes  jusqu'à  vingt,  irs  trois  cinquièmes  de  la 
moyenne  des  rétributions  annuelles  auxquelles  le 
participant  a  été  soumis  pendant  les  deux  pé- 
riodes réunies. 

TiiOisiÈMB  PÉRIODE.  —  Pour  chacunc  des  années 
de  vingt  à  trente,  les  deux  cinquièmes  de  la 
moyenne  des  rétributions  annuelles  auxquelles  le 
participant  a  été  soumis  pendant  les  trois  périodes 
réunies. 

On  ne  peut  compter  plus  de  trente  années  de 
service. 

Art.  29.  Lts  pensions  viagères  des  membres  du 

•  corps  enseignant  inférieures  à  cen<  quatre-vingts 

francs f  pourront  être  augmentées  cl  portées,  au 

maximum,  à   ce  chiffre,   si  les  ressources  de  la 

caisse  le  permettent.- 

Art.  30.  La  pension  viagère,  accordée  à  un 
membre  du  corps  enseignant,  par  application  des 
art.  21  et  28,  est,  après  le  décès  du  litulaire,'rc- 
versible  en  partie  sur  sa  veuve,  et,  au  défaut  de 
celle-ci,  sur  ses  enfants. 
^  ^éanmoins,  lorsqu'un  pensionnaire  vient  à  con- 
tracter mariage,  ni  la  veuve,  ni  tes  enfants  issus 
de  ce  mariage  n'ont  droit  à  la  réversion  de  la 
pension. 

Art.  31.  Les  pensions  des  veuves  sont  Hxcci 
ainsi  qu'il  suit  : 

io  Pour  la  vcu>e  sans  enfants  issus  de  sou  ma 
riage  avec  le  participant,  la  moitié  de  la  pension» 
calculée  en  conformité  de  Part.  28,  dont  joui&rail 
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le  mari,  00  la  moilié  ilc  In  pension  &  IsiquHic  celui* 
ei  pouvait  prétendre,  au  momcul  de  son  décès. 

2«  Pour  lu  veuve  nyanl  un  ou  plusieurs  enf.iiila 
issus  de  son  mnringe  avec  le  pnriicipani,  lu  même 
pension  au^mcniêe  d^un  ein(|uiènie  h  raison  de 
l'exislcncc  de  eliaipie  enfunl  Agé  de  moins  do 
»rUe  ans,  né  du  mari  défunt  e(  sans  distinction 
delils. 

Art.  33.  Eu  aucon  cas,  la  pension  de  la  veuve 
ne  pourra  élrc  lt(|uidé«',  y  compris  Taugmenlaiion 
à  raison  de  rcxislencc  dVnfanls,  à  un  taux  plus 
élevé  que  la  pension  dont  le  mari  jouissail  ou  k 
l&t|ni'lle  il  pouvait  prétendre  nu  moment  du  drcès. 
Art.  33.  Lorsque  le  nombre  des  enfunl<i  Agés 
de  moins  de  sriie  uns  est  ou  devient  inférieur  h 
six,  raugnientalion  pour  chacun  d'eux  ce>sera  à 
partir  ilu  i^r  j^mvicrqui  enivra  son  décès  ou  Pac- 
eomplissemenl  de  sa  seizième  année. 

Art.  ci.  Les  pensions  teniporaiies  sont  allouées 
diaprés  les  règles  ci-après  : 

!•  A  un  enfant  orplirlin,  U  quart  de  la  pension 
dont  son  père  jouissait  eu  vertu  des  art.  21  et  28, 
ou  A  laquelle  il  pouvait  prétendre  au  moment  de 
son  décès; 

2*  A  deux  enfants  orphelins,  lu  moitié  de  la 
même  pension  ; 
5»  A  Iro'S  enfants  orphelins,  Ict  troiiqnartMg 
4<>  Enfin  A  quatre  enfants  el  a«j  tielà,  ta  totalité. 
Art.  35.  La  commission  administrative  réduit, 
conformément  aux  di^posi(ions  de  lurt.  33  ci 
dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  pension 
liquidée  au  profit  de  plusieurs  orphelins  d'une 
même  famille,  lorsque  le  nombre  des  ayants  druil 
est  ou  devient  inférieur  A  riii^. 

Art.  36.  Les  pensions  des  orphelins  et  les  ac- 
croissements de  pension  accordés  aux  veuves  en 
faveur  des  enfiinls  mineurs  seront  employés  aux 
besoins  el  A  Pédueation  des  ayants  druil,  sans 
distinction  de  lits.  Le  gouverneur-président  delà 
commission  prendra  1rs  mesures  nécessaires  pour  - 
assuriT  Texécution  de  cette  prescription. 

Art.  37.  Les  admini^traiions  communales,  ainsi 
que  les  inspecteurs  de  renseignement  primaire  et 
les  commissaires  d^arrondissement,  sont  consultés 
sur  les  demandes  de  secours  ainsi  que  sur  les 
demandes  de  pension  ou  de  réversion  de.  peo- 
sion. 

Le  participant  qui  sollicite  une  pension  pour 
cause  dinfirmilés  est  visité  A  ses  frais  pur  deux 
médecins  que  le  président  désigne. 

La  commission  pt-ut  aussi  faire  visiter  le  parti- 
cipant qui  réclame  un  secours  par  application  de 
Part.  27. 

Les  médecins  désignés  prêtent  serment  ;  leurs 
vacations  sont  taxées  par  la  commission  adminis- 
trative. 
Art.  38.  Les  pensions  prenneot  cours,  savoir  : 


Celles  des  participants  A  partir  du  {<*' jTinvier  et 
celles  des  veuves  ou  orphelins,  A  partir  do  pre- 
mier trimestre  qui  ftuit  révénement  donnant  os- 
verlure  au  droit.  Elles  sont  payable)i|Kirlrime»lre, 
sur  certificat  de  vie  des  parties  prenantes. 

Le  trimestre  commencé  est  acquis  au  titulaire 
eu  A  ses  héritiers  naturels. 

Les  eerlifieats  de  vie  seront  délivrés  sans  frais 
par  rautorilc  communale  du  lieu  de  la  résidence 
des  pensionnaires. 

Art.  39.  Les  pensions  ou  les  quartiers  ne  pca- 
vent  être  saisis  «^  ne  sont  eessildes  que  jnsqu'à 
concurrenced'un  cinquième  pour  dette  envers  uae 
caisse  publii|ueel  d'un  lifrs  pour  les  causes  expri- 
mées aux  art.  203,  20S  et  2U  ilu  Code  civil. 

CHAPITRE  V. 

C4S    DE   DéCHÊAHCB. 

Art.  40.  La  condamnation  A  une  peine  infamante 
emporte,  pour  le  membre  du  corps  cnscignaat 
qui  en  est  Kohjet,  la  privation  de  la  pension  ou  dn 
droit  A  Pub  tenir. 

La  pension  pourra  être  rétabli». ou  accordée  en 
cas  de  grAce  et  sera  rétablie  en  cas  de  réhubilî- 
lation  du  condamné,  le  tout  sans  appel  pour  les 
quartiers  éehus. 

Dans  lecos  prévu  par  le  premier  paragraphe 
ei>dessns,  il  pourra  éiro  aecurdé  A  la  femme  on 
aux  enfants  mineurs  une  pen>ion  équivalente  A 
ci*lle  qu*ils  auraient  reçue  si  le  cond«imuc  était 
déctMlé. 

Art.  41.  Les  participants  révoqués  de  lears 
fondions  et  ceux  qui,  »ans  se  trouver  dans  Pua 
des  cas  prévus  par  Part.  21,  n»*  I  et  2,  renoncent 
A  Pensi-igitemcni  publie ,  perdent  leurs  droits 
éventuels  A  la  pension. 
Cette  di:>posiiion  est  applicable  r 
|o  Aux  instituteurs  adoptes,  lorsque  Padoption 
a  été  retirée  par  arrêté  royal,  en  eonformité  de 
Part.  4  de  la  loi  du  23  septembre  1842  ; 

2«  Aux  maîtres  des  écoles  gardiennes  qui  ont 
cessé  d'être  patronées  ou  subventionnées. 

Si  les  individus  ci-dessus  mentionnés  renlreni 
dans  renseignement  public,  et  s'ils  participent  de 
nouveau  aux  charges  de  la  caisse,  les  années  de 
service  onlérieures  pourront  leur  être  comp- 
tées. 

Art.  42.  La  femme  divorcée  n*a  aucun  droit  A  la 
pension. 

Art.  43.  La  vcuveqoi  se  remorie  perd  ses  droits 
A  la  pension. 

Art.  44.  Toute  condamnation  A  une  peine  infa- 
mante emporte  pour  la  veuve  ou  la  femme  qui  en 
est  Pobjet,  privation  de  la  pension  ou  du  droit  A 
Pobienir. 

Art.  45.  Dans  les  cas  de  déchéance  prévus  par 
les  trois  articles  précédents,  les  cnfauls  sont  assi- 
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miles  aux  orphelins  de  père  el  de  mère  et  ils 
rrçuivL'iU,  s'il  y  a  lit'ii,  une  pension  en  cuufarmilé 
des  art.  25  et  54  du  prc»cut  règlcnicul. 

CHAPITRE  VI. 

iriSTITDTRICES   ET   M4lTRt:8SCS  D*BCOLES  GAROIEITSKS. 

An.  iC.  Les  dispositions  du  [irésenl  arrêté  sont 
nppiicaUlcs  : 

|o  Aux  in.<ili  lu  triées  primaires  communales, 
ainsi  qu'ù  leurs  sceondunics; 

2«  Aux  inslilulriccs  qui  dirigent  des  écoles 
adoptées  en  eonrormilê  des  art.  3  et  4  de  la  loi  ; 

5»  Aux  niailresses  el  sons-m.nitre»ses  employées 
dans  les  écoles  gardiennes  coniniunales; 

i»  Ëufîn,  anx  maîtresses  dirigeant  des  écoles 
ganliennes  patronérs  par  les  communes  el  sou* 
mises  au  régime  de  Pinspeclion.  « 

La  participation  à  la  caisse  provinciale  est 
obligatoire  pour  les  personnes  désignées  sous  les 
no«  1  et  3  ;  clic  est  racullaiive  pour  les  autres. 

An.  47.  Lorsqu^un  membre  du  corps  enseignant 
et  sa  femme  contribuent  simulianémeul  aux 
charges  de  la  caisse,  chacun  des  deux  est  soumis 
séjtarêmenl  à  la  rétribution  annuelle  diaprés  son 
revenu  distinct  el  personnel. 

Si  l*uu  des  époux  est  admis  ft  la  retraite,  sa 
pension  esl  liqiiit(co  en  raison  des  rétributions 
qu'il  a  personnellement  acquittées  ;  Pau  Ire  con- 
tinue d'acquitter  la  rétribution  annuelle  qui  le 
concerne. 

Art.  48.  Le  mari,  s*il  esl  infirme  et  sans  moyens 
suffisants  de  subsistance,  on  les  enfants  d'une  par- 
ticipante, s'ils  sont  orphelins,  peuvent  prétendre 
b  une  pension  au  même  titre  que  les  veuves  el  les 
enfants  des  inslituliMirs. 

Lorsqu'une  inatiiuiricc  ne  laisse  pas  d'ayant 
droit  ù  la  pension,  la  commission  peut  accorder  , 
annueilement  un  secours  maximum  de  ceni  francs 
h  ses  ascendants,  s'il  est  prouvé  que  ceux  ci,  au 
moment  du  décès  de  leur  fille,  n'avaient  pas  d  autre 
ressource  que  sou  état  d'instilutriee. 

chaImtre  Vil. 

DISPOSITIONS   GEHKRACëS    ET   TRARSITOIIIES. 

Art.  49.  Chaque  pension  est  liquidée  par  un 
arrêté  qui  indique  les  bases  sur  lesquelles  elle  est 
établie. 

Les  arrêtés  de  liquidation  et  ceux  quiatlouenl 
des  secours  eu  vertu  du  préscnl  arrêté  sont  in- 
sérés dans  le  Mémorial  administratif  de  la  pro- 
vince. 

Art.  50.  Si  les  ressources  de  la  caisse  sont  in- 
suffisautes  pour  le  service  ihs  pensions  in.scrite5, 
les  redevances  ù  payer  pur  les  particil)ants  pour- 
ront ôlrc  augmeuLéi'S  d'un  pour  cent  de  leurs 
Iraitemenlâ  el  émolnmeiils. 

Si,  nonobstant  celle  augmentation  ,    les   res- 


sources sont  encore  insuRl^anlcs,  les  pensions 
seront  réduites  suivant  les  règles  ù  déterminer 
par  la  commis>ion  adminisirniive  sous  l'approba- 
tion de  noire  ministre  de  rintérieur. 

Art.  51.  A  Tépoquc  où  les  dépenses  normales 
delà  caisse  pourront  être  évaluées,  si  l'actif  s'est 
accumulé  au  di'ki  des  besoins  probables  de  l'aveuir, 
on  pourra  iliminuer  le  taux  des  rétributions  an- 
nuelles ou  cesser  d'opérer  les  préièvcmenis  extra- 
ordinaires dont  il  est  question  au  n»  2  de  l'art.  9. 

Art.  52.  Les  droits  à  la  pension  ouverts  sous  le 
régime  de  l'arrêté  du  31  décembre  1842  seront 
réglés  conformémenl  aux  dispositions  de  ce  mémo 
orrêliî. 

Aucune  pension  nouvelle  ne  sera  liquidée  avant 
le  1"  jnnviiT  1855. 

En  attendant,  on  accordera  des  secours  annuels 
équivalents  aux  deux  tiers  des  pensions  qui 
seraient  allouées  si  l'on  faisait  ap|>lieatioD  des 
règles  établies  au  chapitre  IV  du  préscnl  arrêté. 

Art.  53.  Les  redi'vances,  du  chef  des  services 
antérieurs  &  1845,  devront  être  payées  iulégralc- 
raent  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  !«' jan- 
vier prochain. 

Art.  54.  Lus  anciens  insliluleurs  et  les  veuves 
d'instituteur  auxr|uels  des  secours  sur  le  trésor 
public  ont  été  accordés  en  lSi2,  continueront 
d'être  secourus  j»ar  le  gouvernement  d'après  les 
propositions  de  la  commission  administrative. 

Art.  2.  Nos  ministres  dcrinléricur  fM.  F.Picr- 
col) -el  des  finances  ;M.  Liedts)  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da 
présent  arrêlé,  qui  sera  iiisOré  au  Recueil  des 
lois  cl  arrclôs  royaux. 


550.  —  12  DÉchUBRE  1852.  —  Arrêté  royal  qw 
fixe  la  répartition  du  crédit  accordé  au  dépar" 
temcnl  de  la  guerre.  (Monil.  du  iS'  décem- 
bre 1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  lo  loi  du  3  décembre  1852  qui 
alloue  au  déparlemcot  de  la  guerre  un  crédit  ex- 
traordinaire de  deux  millions  quatre-vingt-douze 
mille  francs  (fr.  2,092,000)  sur  l'exercice  1852, 
pour  la  solde  des  troupes  ; 

Vu  l'art.  "2  de  cette  loi  portant  que  l'emploi  de 
ce  crédit  entre  les  divers  articles  du  budget  de  la 
guerre,  sera  déterminé  par  nous,  selon  les  besoins 
réels  du  service  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  la 
guerre, 

Nous  avons  arrêlé  el  arrêtons  : 

Art.  1'^  Notre  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 
&  ré|>artir  leerédil  extraordinaire  de  2,092,000  fr. 
ollouê  à  son  déparlement  par  la  loi  du  5  décem- 
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brc  1832,  entre  les  articles  da  budget  ci-oprès,  Art.  5.  Notre  ministre  de  la  gaerre(ll.  Anoul; 

savoir  :  est  cbargiJ  de  rcxéeulîon  du  présent  arrêté. 

lo  Art.  10.  Nourriture  et  habillement  des  lua-  .i— « 

Iodes;   entretien  des  hôpitaux,  quarante  et  un  551.  _  n  DÉcCNBae  189Î.  —  Loi  qui  réduit  le 

mille  francs fr.         41,000  droit  de  trantil  iur  quelquei  marchandise»  {\). 

2o  Art.  12.  Traitement  cl  solde  de  (Monit.  du  15  décembre  1852.) 

rinranterie,  un  million  deux  cent  mille  ......       .      ,                 ... 

.                                                             .  oAQ  AQA  Lcopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopte  et  nous 

V    *  .'  t'i  o^     *.    *     '.    .'      ij  '  a'      *       *  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

3»  Art.  13.  Traitement  et  solde  de  ...         .      *          ,,         .,«-.. 

I.  «vlerie.  deu,  ccnl  mille  franc.      200.000  ,  .*7«';  u«'q»«-  P'jrdérog.UOD  4  1  an  7 de  h 

i.  An.  1*.  Trailemcnl  cl  solde  de  '•'  «".l  «  «o,*»  .^^^  (*»":'""••  "*  ^il).  1«  -«r- 

,,    ....    .         ,       .       •     .  j«      Ml  enandiscs    larirécs  au  poids  cl  pour.  Jesquel  es» 

rartillerie,  cent  quatre-vingt-dix  nulle  .....            .  .    .             j    ..   .,       ^         •  *. 

.                        *               ^                      joA  ftftft  *  ""*l*'  «rvanl  de  base  au  droit  d'entrée  est  infe- 

francs 190,000  .         ^  .  .^  ,  ,, 

5o  Art.  15.  Traitcmeni  et  solde  du  "«"**^  ^  ^^  kilogrammes,  sont  admises  au  transit 

génie,  quinze  mille  francs 15,000  moyennant  un  droil  de  dix  centimes  par  100  kilo- 

6o  Art.  21 .  Pain,  quatre  cent  mille  grammes. 

ffjn^Q^ i00,000  Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 

7*  An.  29.  Traitements  divers  et            *  «®»^  revèlue  du  sceau  de  lÉial  cl  publiée  iiar  la 

honoraires,  dix  mille  francs.    .     .     .          10,000  voie  du  if  on  iVeur. 

80  Art.  31.  Pensions  cl    secours.  Conlie- signe  par   le  ministre  des  finances^ 

quinze  mille  francs 15,000     «•  Ludts.  

90  Arl.  33.  Traitement  et  solde  de  gjj  _  ^^  ^ .^^^^^^  ,g52  _  ^^.        ^.^^  ,.^ 

la  gendarmerie,   vingt  et  un   mille  ^^.,.,.^^  ^^.^^^  ^^^  ^^^  de  V État,  d'un  hôlcl 

'*'"""•     • : fllll?  «lue  à  l?n4«e««  (2).  (Mollit,  du  15  déc.  1852.) 

Tolal  deux  millions  quatre-vingt-  ^^^         ^^^^^^^  ^^^^             ^^ 

douze  mille  francs 2,092.000  .anctiLons  ce  qui  suit  : 

Art.  2.  Ces  sommes  seront  respectiv émeut  por-  ^pi  |er.  L'acquisition  faite  au  nom  de  rttal, 

tces  en  augmenlation  aux  articles  ci-dessus  du  suivant  procès-verbal  d'adjudicaliou  publique  du 

budget  du  déparlement  de  la  guerre,   dont  les  jg  septembre  1852,  de  l'hôtel  situé  place  des  Pa 

chiffres  sont  en  conséquence  fixés  provisoirement  j^j,^  „o  5,  à  Bruxelles,  est  ralifiée. 

comme  suit:  Art.  2.  Un  crédit- de  deux  cent  quinze  mills 

Art.  10.  A  cinq  cent  trente  et  un  mille  francs  francs  (fr.  215,000),  nécessaire  au  payemenl  da 
(fr.  531.000).  prix  dacqulsition  et  des  frais,  est  alloué  au  dé- 
Art.  12.  Onze  millions  deux  cent  dix  mille  parlement  des  finances   et  formera    Tari.    39, 
francs  (fr.  11,^10,000.)  chap.  VIII,  du  budget  de  ce  département  pour 

Arl.  13.  Trois  millions  deux  cent  quatre-vingt-  Pcxercice  1852.          * 

sept  mille  quatre  cents  francs  (fr.  5,287,400).  Art.  3.  Celle  dépense  sera  couverte  au  moyen 

Art.   li.   Deux  millions  huit  cent  cinquante-  des  ressources  ordinaires  de  Icxercicc  1852. 

quatre  mille  francs  (fr.  2,854,000).  Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 

Art.  15.  Sept  cent  trente-six  mille  neuf  cents  soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 

francs  (fr.  756.900; .  voie  du  if  on  lïeur. 

Art.  21.  Un   million  huit  cent  soixante-troîs  Contre  -  signé  par  le  ministre  des  Onnuces, 

mille  neuf  cent  quarante  francs  soixante  centimes,  h.  Liedts. 

(fr.  1,863,940-60).  

Art.  29.  Cent  soixante-sept  mille  cent  quatre  553.  — U»BCEiiBaEl852.— /rOieon/enaïKleàurf^rt 

francs  quatre-vingt-dix  centimes  (fr.  167,104-90).  da  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1853  ;3,. 

Arl.  31.  Soixante  et  dix-huit  mille  cinquante  (Monit.  du  15  décembre  1852.) 

francs  (fr.  78,050).  Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 

Art.   35.   Un  million    huit  cent   treize  mille  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

francs  (fr.  1,815,000).  Art.    l«r.   Les   impôts  directs  cl   indirects, 


(t)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants  le 
4  novembre  1852.  —  Bapport  par  ■.  Lcsolanc  le  9.  — 
Discussion  et  adoption  le  10  par  71  voix. 

Rapport  au  sénat  par  M.  Cassiers  le  2  décembre. 
—  Discussion  le  3  et  adoption  le  8  à  l*uoanImité. 

(2)  PrésenUtlon  A  la  chambre  dos  représe niants  le 


16  novembre  1852.  —  Rapport  par  M.  Ouniorller  le  19. 
—  Discussion  et  adoption  le  23  par  76  voix. 

Rapport  au  sônal  par  H.  GtllCs  de  's  Gravenvrezel 
le  2  décembre.  —  Discussion  le  3  et  ado«)tion  le  8  i 
runani^nlté. 

C^,  Présentatlun  A  la  chambre  des  représeatantsl'.- 


Digitized  by 


Googlf 


RKGNE  DE  LEOPOLD  1".  -^  U  DECEMBRE  1852.  -  N«  K55. 


609 


exislanis  au  31  décembre  4852,  en  prineipal  el 
centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordi- 
naires, tant  i>our  le  fonds  de  non-Taleurs  qu*au 
profll  de  TËtal,  ainsi  que  la  taxe  des  barrières, 
seront  recouvrés,  pendant  Tannée  1853,  d'après 
les  lois  e(  les  tarifs  qui  en  règlent  Tassiclte  et  la 
perception. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  est  ré- 
parti entre  les  provinces,  pour  Tannée  1853,  con- 
formément à  la  loi  du  9  mars  1843. 

Art.  2.  D*api*ès  les  dispositions  qui  précèdent, 
le  budget  des  recettes  de  TÉtat,  pour  Texercice 
1853,  est  évalué  à  la  somme  de  cent  vingt-trois 
millions  deux  cent  vingl-quatre  mille  deux  cent 
cinquante  frauc|  (fr.  133,224,250),  el  les  recettes 


spéciales,  provenant  des  ventes  de  biens  doma- 
niaux, autorisées  par  la  loi  du  3  février  1843,  à 
la  somme  dé  un  million  de  froncs  (fr.  1,000,000). 

Art.  3^  Pour  faciliter  le  service  du  trésor,  pen- 
dant le  môme  exercice,  le  gouvernement  pourra, 
h  mesure  des  besoins  de  TEtat,  mettre  en  eircu- 
luliou  des  bous  du  trésor  jusqu'à  concurrence  de 
lu  somme  de  treize  millions  de  francs. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
1"  janvier  1853. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu^elIc 
aoit  revêtue  du  sceau  de  TÉlat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre -siguê  par  le  ministre  des  finances, 

SI.  LlEOTS. 


Budget  det  voies  el  moyens,  pour  l'exercice  1853. 


IdmiDislratioDs. 


DK^SIGNATlOiN  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

des 

prévisions  dus  recettes 

pour 

Texercice  1853. 


TOTAL. 


IMPOTS. 

Foncier, 


,  Principal 

3  centimes  additionnels  ordinQÎrcs.     .     . 

2  centimes  additionnels  pour  non-valeurs. 
iO  centimes  additionnels  extraordinaires.  . 

3  centimes  additionnels  supplémentaires  sur 
le  tout 


Contributions 

directes, 

douanes 

et  accises. 


Personnel. 


Principal 

10  centimes  additionnels   extraordinaires. 


Patentes. 


Prineipal 

10  centimes  additionnels  extraordinaires. 

Redevances  sur  les  mines. 


15,500,000  V 
465,000J 

.3IO,000(  ..  „,  .,. 
I,650,000(*^'^*®''^^ 

534,750; 


8,500,000     gsKooOû 
850,000S    •'•5»0,tW0 


3,030,000     -«KAftft 
305,000^    ^»355,000 


Princi|)al 

10  centimes  ordinaires  pour  non-valeurs.  . 
5  cenlimes  sur  les  deux  sommes  précédentes, 
pour  frais  de  percejitiou 


i  Droit  de  débit  des  boissons  alcooliques. 
—  des  tabacs 


180.000i 
18,000f 

9,900 


i       207,900 

900,000 
300,000 


28  février  1852.  —  Ripport  par  M.  Mercier  le  11  no-  Rapport  au  sénat  par  ■.  Grenler-lefebvr»  le 
veinbre.  —  Discussion  le  16  et  adoption  le  17  par  2  décembre.  —  Discussion  le  3  et  «dopllou  le  8  par 
78  voix.  30  voix. 
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UaiflislralMBs. 


DESIG.XATJON  DES  PRODUITS. 


MO.NTA>T 

drs 

prérisions  «1rs  reeellcs 

l>our 

Texercice  1853. 


TOTAL. 


Douanes, 

/  Droits  tVcnlrée  (16  ccnlimcs  addilionuels). 
j  l)i*t>ils  fie  son  le     (  id.  ) 

1  Droits  de  irariKil   (  id.  ), 

Droits  de  loiiiiagc  (  -  id.  ). 

Timbres 


Contributions 

directes. 


eues  (fiuile). 


Aerises. 

Sel  («ans  additionnels ) 

Vins  ^tron);ers  (2(>  centimes  additionnels  cl 

timbres  coliocl ifs) 

Eaux-de-vic(}lmn;;(^res  l'snns  additionnel:;). 
/Knux-dc-\ic  indigène:}  Imma  uddilionnels).     . 
douanes  et  ar-  Bières  el  viiinij^res  (26  centimes  addiiioiincls  cl 

llmbres  eoltcclifà) 

Sucres 

Timbres  sur  tes  (|ultlances. 

—      sur  les  permis  de  circulation.     . 

Garantie. 

Droits  de  marque  des  malièrc3  d*or  cl  d*argcnt. 

Recettes  diverses. 

I(  Droits  de  magasin  des  entrepôts,  perçus  au 
profil  de  PElal .'    .     . 
Recettes  extraordinaires  cl  accidentelles.    .     . 

Droits  additionnels  et  amendes. 

Enregistrement  (principal  et  $0  ccnl.  addil.). 
Greffe.    .     .    .  (         id.  id.         ). 

Hypolliëques   .  (         id.  26         id.        ). 

Successions.    .  (        id.  30         id.         ). 

Droits  de  nuilalion  i»nr  les  surees.siong  en  li^ne 

directe  {principal  et  30  ccnl.  additionnels) 
•)roit  dû  piir  les  é|>uux  survi\auts  ^principal 

et  30  centimes  addiiionnelsj 

(Timbre  (principal  sans  additionnels).  .     . 
N.'ituralisatious 

Vmendesen  malière  d*impôts  .     .     .     .    '. 
Vmcndes  de  cuudamnatiou  en  matières  diverses. 

PÉAGES. 
Domaines. 

Rivières  cl  canaux  .....     ^    ..     . 
Roules  appartenant  à  rÉtal 

I  Postes. 

.  Taxe  des  lettres  et  affranchissements.   .     .     . 

IPort  des  journaux  el  imprimés 

'Droite  sur  les  ariirles  d  argent 

^Kembuurscments  dVfllfcs  étrangers .... 

'Emoluments  perçus  en    vertu   de  la  loi  du 

19  juin  1842 


12,440.000 
100.000/ 
30.000/  13,4NK^,000 
395.0(H)\ 
33,000 


4,330,000 


Enregistrement} 


Trav.  publies. 


Marins 


Produit  du  servies  des  bateaux  à  vapeur  entre 
Osleude  et  Douvres 


2.300,000 

270.000 

5J)00,UOO 

6,700,000 

3,500,000 

5,000 

1,000 


225,000  ' 
30,000 


10,500,000 

300.000 

l,(i80.000 

6,400,000] 


2i,IS6,00( 


>  91,498,650 


150,000 


255,000 


l,300,000\  23495,000 


200,000 

2,8.'i0,000 

5,000 

140,000 

120,000 


2.800.000)    i  500  000 
1,500,000}    ♦•5"»'«'" 


2,760,000 1 

2U0,000J 

20,00ur 

360,000( 

60,000/ 


3,400,000)    7,900,000 


200,000/ 
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idninktralions. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

lies 

prérUions  ilcs  recel  tes 

pour 

Pcxcrcice  1853. 


TOTAL. 


CAPITAUX  ET  REVENUS. 


T—         Li-      JChcmin  de  fer.  

'^^'''^''"*'*'*-  hél^^gmi.hes  éleelriqiies 

(Doniiiines  (valeurs  capilales) 
Koréts 
Df^pendnnces  iIcs  chciiiins  île  fer 

et  domaiiuM.  ^Eiulilistscmi'iils  cl  services  régis  par  PElal .     . 

fProiluils  divers  el  accUleutcls 

'  Revenus  des  doiiLiines 

IProduils  divers  des  prisons  fpistolcs,  cantioes, 
vcHie  ile  vieux  eil'els 
Produits  tie  remploi  des  fonds  de  cautionnc- 
mcHlscl  de  cun>i|;nali()ns 
Produtis  desaelcs  des  cuuimUsnriaU  marilimes. 
.,^m».  /#«•—«.  .IProduils  des  droils  de  chancellerie  .... 
jProduits  des  droils  de  pilulnge  cl  de  fanal.     . 
Prodiiiis  de  la  faliricaiion   do   inounaics  de 

cuivre 

Produits  de  la  retenue  de  I  p.  e.sur  les  traite 
mcnis  et  remisés.    '. 


17,500,000/ ,«  -»j.  ^^ 
t75,«00i  >7,375.000 

8-i5,0l)0 
1,0*20.000 
80,001. 
283.000 
Si  ,000 
270.000 


2,720,000, 


REMBOURSE.)IENTS. 

/Prix  d'instruments  fournis  par  Padministratiou 

Contribuliotiê  )    des  coniribulions  ctc 

direcitët  tie,  jKrais  de  |terepplion  des  centimes  provincianx 

f     et  coniuiunuux 

/Relif|uals  de  comptes  arrêtés  et  non  arrêtes  par 

BnrfgUîremtHiy    la  cuur  des  comptes.  Déficit  des  complnbles. 

el  Jomaincin   iRecouvrcmcnl  d'avances  faites  par  les  divers 

f     dêpurlemcnls 

Recouvrement  d*avances  faites  par  le  miiiis- 

I     1ère  de  la  justice  aux  ateliers  des  prisons, 

\     pour  acbat  de  mai  ièr&i  premières.    . 

iRecctIes  accidenleiles 

Tréior  publie,  (Abunncmenl  des  provinces,  pour  réparations 

j    dVnt relien  dans  les  priz^ons 

iCliemin  de  fer  rhénan.  —  Dividendes  de  1853. 

I  Prélèvement  sar  les  fonds  de  lacaisbc  générale  de 

\    retraite,  4  titre  de  rcmbuursemeul  d'avances. 

rORDS  SPECIAL. 

Proiiuit  des  ventes  de  bois  domaniaux  autori- 
sées par  la  loi  du  5  février  4843  .     .     . 


110.000, 

568,000, 
iO.tWO, 
2j.000' 

590,0001 

U0,000 
220,000 


\  21,788,000 


1,693,000 


1.000/ 
100,000» 
100,000 
GOO, 


o,ooo\ 

0,000^ 


iOI,tN)0 
700,000 


825.000 , 
:250,000 


i,OUOj 

ï»,,600>    1,236, 
23,000V 

13.000/ 


33 
123, 


I   2,037.800 


Total,  fr. 


123.224,250 


1,000,000 


554.  —   14  oéccMBRE   1852.    -   Loi  relative  à 

Voliénation  de. bien»  domaniaux  (i).  (Monit. 

du  15  décembre  1852.) 

Léopold.  etc.  Les  cbnrobres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qtû  suit  : 

Art.    |rr.    Le    gouvernement    est   autorisé  à 

(  1)  Présentation  A  la  chambre  des  représentants  le 
16  novembre  18.}2.  —  Bjipi>ort  par  H.  Ch-  Bousteile 
le  19.  —  Discussion  et  adoiitlon  le  23  par  75  voix. 

aapport  au  sénat  iiar  X.  d'Hoop  le  2  décembre.  — 
Slscussloo  le  3  et  adoption  le  6  â  l\uianlmité. 


oliéner,  par  voie  d*adjodication  poblîqae,  l«f 
biens  domaniaux  désignés  à  Téiat  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  2.  Le  produit  des  ventes  à  faire  en  exécu- 
tion de  Tariiele  précédent  sera  affecté  à  Tamortia- 
semcntdela  dette  Oollanle. 

Promulguons  la  présente  loi, ordonnons  qu*clle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉtat  el  publiée  par  la 
voie  du  moniteur. 

Contre -signé  por  le  ministre  des  finances, 

M.  LlLDTS. 
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BIENS  DOMANIAUX  A  ALIÉNER. 
Étai  à  annexer  à  la  loi  relative  à  l'aliénation  de  biem  domaniaux. 


I 


SITUATION 


DÉSIGNATION  DES  BIENS.; 


COA- 


VALCDR 
APPROXIMA- 
TIVE. 


8  ^•'^  Biens  ruraux  cl  bdtimentt. 


6 


Maison,  jardiu  et  lerrc.    . 
Maison  de  pont  k  bascule. 

Bruyère  

Maison  et  bàtimenls.  .     . 
Terrains  non  cultivés  .    . 


Elaug  dil  Blankaerd  pyrer. 


Partie  de  bois  futaie  .  .  . 
Partie  de  bois  et  terrain  .  . 
Partie  de  bois  de  sapin.  .  . 
Bois  de  Bande  Part  du  Prince. 
Bois  de  Wavinsart .  .  .  . 
Bois  dit  Franc-Doit,  .     .     . 


Waterloo.  .     . 

Malincs.      .     . 

Bar-IC'Duc.     . 

Quiévrain  .     , 

Masnui- Saint- Jean  , 
Casteau,  Niroy  et 
Maisièrcs.    .     . 

Woumcn  cl  Mercken 


Brabant. 
Anvers. 

Id. 
Ilainaul. 


Id. 
Flandre  occid. 


•.52  10 
i  1.76.95 


01.95.66 
69.21.40 


i,500  • 

3,000  » 

400  •> 

U.OOO  » 


54,000  » 
5,000  » 


«29,900 


3.  Bois, 


Boitsfart. 

Id. 

Id. 
Bande.  . 
Bras.     . 
Fugnolles. 


5^5.  —  14  OBCCMBRB  1852.  —  Loi  qui  accorde 
au  département  de  la  guerre  un  crédit  de 
6,358,000 /r.  (i).(MQnil.  du  lOdccembre  1852.) 

Léopold.elc.  La  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ur,  Il  est  accordé  au  départeincul  de  la 
guerre  an  crédit  de  6,558,000  franes,  réparti 
comme  suit  : 

Fr.  979,072-28  à  Imputer  sur  les  art.  3,  10, 
12, 15,  14, 15,  21,  22,  23,  24,  29cl3i  du  budget  : 

Fr.  5,378,927  72  à  imputer  sur  les  art.  5, 19, 
20,  26  Cl  32. 

Art.  i.  Le  roi  déterminera,  par  des  arrêtés. 


Hccdpilulattou.     . 


Brabant. 

Id. 

Id. 

Luxembourg. 

Id. 

Numur. 


S  !' 

S  3. 


». 16.54 

». 33.68 

•  .50  72 

278.44.50 

402.22.76 

100.  ».  • 

730  » 

800  » 

J,248  . 

189,342  . 

607,363  • 

100,000  . 

899,483  t 

.  .  . 

129.900  » 
899,483  » 

1,029,383  » 

60 


120 


remploi  de  ce  crédit  euirc  les  divers  articles  du 
budget  repris  &  Tari.  l«r,  selon  les  beioins  réel5 
du  service. 

Art.  3.  Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  de» 
ressources  ordinaires  de  rcxrrcice  1832,  ou  par 
une  émission  de  bons  du  trésor. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lea- 
demain  de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  rÉlnl  cl  publiée  par  \* 
voie  du  Moniteur. 

Coulre-signé  par  le  miuislre  de  la  guerre, 
M.  Aroul. 


(l)  Préscntallun  à  la  chambre  des  représentants  le 
16  novembre  1852.  —  ftapport  par  M.  TtUéfry  le  3  dé- 
cembre. —  Discussion  et  adoption  le  7  par  78  voix 
contre  2  et  8  abstentions. 


Rapport  au  sénat  par  H.  le  baron  Van  Havre  le 
10  décembre.  ~  Discussion  et  adoption  le  11  pr 
30  roli. 
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.55G.  —  li  DÉCEMBRE  i852.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  la  publication  d'un  tableau  des  dia- 
tances  légales  entre  toutes  les  communes  de 
Belgique  (I).  (Monil.  du  13  janvier  i855.) 


Léopoli1,ele.  Vu  rarrètc  royal  du  18  juin  1849,     justice, 


contenant  règlement  pour  Tadministralion  de  la 
justice  en  matière  criminelle,  de  police  correc- 
tionnelle et  de  simple  police,  cl  tarif  général  des 
frais  ;  notamment  les  art.  85  et  90  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 


(1) 


8tre, 


Rapport  au  roi. 


Le  décret  du  18  juin  1811,  contenant  règlcmentdes 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  de  police  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  après  avoir  fixé 
rindemnlté  de  voyage  allouée  aux  personnes  obli- 
gées de  se  déplacer  dans  rintérét  de  IMnstruction 
•des  poursuites,  ajoute  : 

m  Art.  93.  Pour  raciliter  le  règlement  de  cette  In- 
demnité, les  préfets  feront  dresser  un  tableau  des 
distances,  en  myrlamètres  et  kilomètres,  de  chaque 
commune  au  chef-lieu  de  canton,  au  cheMIeu  d'ar- 
rondissement et  au  cbef-IIeu  de  département. 

«Ce  tableau  sera  déposé  aux  grelTes  des  cours 
Impériales,  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  justices  de  paix,  et  il  sera  transmis  a  notre  grand 
juge,  ministre  de  la  justice.  > 

Les  divers  tableaux  de  distances,  arrélés  en 
exécution  de  cette  disposition,  présentant  de  nom- 
breuses défectuosités  provenant  surtout  du  déve- 
loppement des  nouvelles  voles  de  communication, 
tant  ordinaires  que  rerrées,ii  était  devenu  indispen- 
sable de  procéder  a  leur  révision. 

«n  conséquence,  le  nouveau  règlement  des  frais 
de  justice,  du  18  juin  1849,  arrêté  en  exécution  do 
la  loi  du  l**'  du  même  mois,  chargea  le  gouverne- 
ment de  dresser  un  tableau  général  pour  tout  le 
royaume.  C 

Ce  règlement  porte  : 

«  Art.  83.  Pour  facilller  le  règlement  de  cette  in- 
demnité, le  gouvernement  fera  dresser  un  tableau 
général  qui  indiquera  ; 

«  La  distance  de  chaque  commune  au  chef-lieu  de 
son  canton,  au  chef-lieu  de  Tarrondlssement  judi- 
ciaire, au  chef-lieù  de  la  province  et  au  chef-lieu  de 
la  6our  d^appel  du  ressort  ; 

«  La  distance  entre  les  chefs-lieux  de  tous  les 
arrondissements  judiciaires; 

«  La  distance  du  chef-lieu  d'une  province  au  chef- 
lieu  d'une  autre  province; 

•  La  distance  au  chef-lieu  de  chaque  arrondisse- 
ment judiciaire,  aux  sièges  des  trois  cours  d^appel  ; 

a  Un  exemplaire  de  ce  tableau  sera  déposé  aux 
greflTes  des  cours  et  tribunaux. 

•  Art.  90.  Les  frais  do  route  (Htés  au  présent  cha- 
pitre sont  réduits  de  moitié  pour  les  voyages  par  les 
chemins  de  ter  ; 

a  Les  distances  parcourues  sur  ces  chemins  seront 
calculées  diaprés  les  tableaux  arrêtés  par  le  gouver- 
nement et  dont  un  exemplaire  sera  déposé  aux 
greffes  des  cours  et  tribunaux. 

H  81  le  parcours  sur  la  vole  ferrée  devait  occa- 
sionner, a  raison  des  circuits,  une  dépense  excédant 
celle  faite  par  route  ordinaire,  l'État  ne  rembour- 
sera que  cette  dernière. 

•  U  partie  du  voyage  qui  aura  dû  se  faire  par  vole 
ordinaire  sera  payée  conformément  aux  règles  éta- 
blies cl-dcssu9.  » 

Le  tableau  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  A 


Papprobation  de  Votre  Majesté  a  été  exécuté  sur  les 
plans  cadastraux  par  les  soins  du  département  des 
finances. 

Il  est  divisé  en  deux  parties  ;  la  première  partie 
Indique,  par  canton  de  justice  de  paix,  la  distance 
(non  compris  le  retour),  de  chaque  commune  au 
chef-lieu  : 

a  du  canton; 

b  de  l'arrondissement  judiciaire  ; 

c  de  la  province  ; 

d  de  la  cour  d'appel  du  ressort. 

La  seconde  partie  fait  connaître,  par  ordre  alpha- 
bétique, la  distance  de  tous  lescbefs-IIeux  de  canton 
de  justice  de  paix,  aux  vlngt>six  chefs-lieux  d'ar- 
rondissements du  royaume. 

Cette  dernière  partie  satisfait  au  .prescrit  de 
rart.  83  du  règlement  des  frais  de  justice,  en  faisant 
connaître  la  distance  entre  les  chefs-lieux  : 

a  des  arrondissements; 

6  des  provinces  ; 

c  des  cours  d'appel. 

La  combinaison  des  deux  parties  du  tableau  per- 
met de  calculer  un  grand  nombre  de  distances  qui 
ne  s*y  trouvent  pas  directement  renseignées. 

Les  distances  sont  indiquées  ;  lo  par  la  route  or- 
dinaire; 2»  par  le  oheminde  fer,  soit  pour  tout  le 
parcours,  sMl  y  a  lieu,  soit  en  partie  par  te  chemin 
de  fer  et  en  partie  par  la  vole  ordinaire. 

Elles  ont  été  calculées  en  kilomètres  et  demi- 
kilomètres. 

U  fraction  d'un  quart  a  été  négligée  et  celle  dp 
trois  quarts  comptée  pour  une  unité. 

Les  distances  par  les  chemins  de  fer  de  l'État  sont 
établies  d'après  le  tableau  des  distances  légales  ap- 
prouvé par  l'arrêté  de  Votre  Majesté  en  date  du 
31  mal  1651,  en  les  combinant  avec  les  chemins  de 
fer  concédés,  lorsque  ces  derniers  se  trouvent  sur 
la  ligne  du  parcours. 

Lorsque  le  trajet  d'un  endroit  A  un  autre  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  partie  par  le  chemin  de  fer  et  en 
partie  par  la  route  ordinaire,  les  deux  distances  ont 
été  indiquées  séparément  dans  la  colonne  des  dis- 
lances par  chemin  de  fer,  par  deux  chlITres  placés 
run  au-dessous  de  l'autre,  de  manière  que  le  chiffre 
supérieur  représente  la  distance  par  le  chemin  de 
fer,  et  le  chiffre  au-dessous  du  premier  la  distance 
complémentaire  par  la  route  ordinaire. 

A  cause  des  mesures  qu'il  reste  A  prendre  pour 
assurer  la  distribution  du  nouveau  tableau  des 
disUnces,  l'époque  de  sa  mise  A  exécution  ne  pourra 
être  fixée  qu'ultérieurement. 

Le  projet  d'arrêté  soumis  A  la  sanction  de  Votre 
Majesté  est  conçu  de  manière  A  permettre  de  fixer 
ce  jour  aussitèt  que  la  distribution  aura  eu  lieu. 

Ce  tableau  sera  distribué  aux  cours  et  tribunaux 
en  nombre  suffisant  pour  satisfaire  aux  nécessités 
du  service. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Cv.  Paidu. 
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Nous  ovons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  tableau  g^niVal  des  distances, 
dresse  en  exiTutton  des  orl.  83  et  90  de  Tarrèté 
du  18  juin  IS49,  et  joint  nu  présent  arrêté,  est 
approuvé  ponr'élre  mis  en  vigueur  ft  dater  du 
jour  qui  sera  ulléricurcmenl  fixé  par  notre  mi- 
nistre de  la  justice. 

i>'otre  ministre  delà  justice  (M.  Ch.  Faider)  est 
chargé  de  Texécution  du  pré^enl  arrêté. 

557.  --  li  DÉCEMBRE  1852.  —  Circulaire  du  mi' 
niHrt  de  la  Juitice  reîalire  aux  pri$4fnnien 
évadée.  (Mouit.du  19 décembre  1852.) 

A  MM,  ke^ùHvemewn  propineiaux. 
M.  le  gouverneur, 

Aux  termes  des  înslruclions  du  26  juillet  1853, 
5  7,  toutes  les  fois  quNin  dricnu  |iarvienl  ft  sVva- 
der,  il  doit  être  rédigé  itc  suite  un  procès- \ei-bal 
de  Tévasion  rrlaianl  les  eireonstaaees  du  fait,  les 
noin^  et  prénoms  des  cmployéii  direrteraeni  clinrgés 
de^la  garde  des  détenus.  Un  double  de  ee  proeês- 
verbal  doit  être  imméilialemenl  transmis  au  gou- 
verneur civil  de  la  province  el  une  exptMiiion 
aalbenlique  de  cet  uete  doit  aussi  être  remise  sur- 
le-champ  an  commandant  de  la  force  armée  gar- 
nissant les  postes  établis  autour  ^e  la  prison. 

Information  officielle  et  immédiate  de  Tévasion 
ou  de  loul  autre  événement  survenu  dans  une 
prison  doit  également  mVtre  ailre.«séc  conformé- 
ment aux  instrueiionsdu  i«r  juin  1859,  $  5.  Aux 
dispositions  ci-dessus,  il  eouvieut,  M.  le  gouver- 
neur, d'ajouter  la  suivante  : 

Anstitêt  qu*unc  évasion  aura  été  conalalée  dans 
une  prison,  il  en  S4*ra  donné  diredenient  con- 
naissance ù  U.  rndminislrateur  de  la  sArclé  pu- 
blique. 

Le  ministre  de  la  justice, 

Cb.Faidcb. 

558.  —  16  DécEMBRB  1852.  —  Arrêfé  royal  ^hî 
uomme  cheiHiUer  de  l'ordre  de  Léopold  le  pro- 
feeteur  Lepwiue.  (3lonil.  dM  1er  janvier  1853.) 

Mrtfift.  «Voulant  donner  au  professeur  Lepsi  us, 
de  Derlin,  auteur  d^un  ouvrnge  remarquable  sur 
rÉgypte,  une  marque  de  notre  bienveillance.  • 

559.  —  16  DécEBBnB  IR52.  —  Convention  addi- 
lionntUr  à  la  convention  postale  beff/e-expaguole 
du  \7  jiiillvt  18i9.(Monil  du  I5juuvier  1853.) 

Sa  Miijrslé  le  roi  des  Belges  el  Sn  Miijesté  ta 
reine  des  Espagnes  ,  désirant  compléter  d*un 
commun  accord,  an  moyen  d'une  convention  ad- 
ditionnelle, les  conditions  de  rechange  des  cor- 


respondances établi  entre  la  Belgique  et  TEspagar, 
ont  nommé,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  k  cet 
effet,  savoir  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le  baron  Eugène 
Beyens,  commandeur  de  Tordre  royal  et  disiingaê 
de  Charles  III  d'Espagne,  chargé  d^affairesde  sea 
gouvernement  près  celui  de  Sa  Majesté  Catholique; 

Et  Sa  .Majesté  la  reine  des  Espagnes,  Don  Ma- 
nuel Bertran  de  Lis,  grand-eroix  de  Tordre  royal 
et  distingué  de  Charles  III  d'Espagne,  decHaides 
Saints  Uauriee  et  Lazare  de  Sar daigne,  de  eeloi 
de  François  l"  des  Deux-Siciles  et  de  celui  de 
Pie  IX,  etc.,  député  de  la  nation  el  |ir«*mier  secré- 
taire d*État  au  département  des  affoires  éiraa- 
gères. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  poa- 
voirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  eofl* 
venus  des  articles  suivants  ; 

Art.  1«r.  f  e  port  des  lettres  chargées  est  fi^é 
au  double  de  celui  des  lettres  ordinaires  dn  même 
poids. 

Art.  2.  Le  gouvernement  de  Sa  Uajesté  la  reine 
des  Espagnes  consent  à  accorder  le  transit  graluit, 
sur  son  territoire,  des  correspondances,  en  dé- 
pêches closes,  originhircs  du  Portugal  el  de  Gi- 
bfitliar  pour  la  Bt-lgiquc. 

Art.  5  Sont  abrogées  les  dispositions  de  la 
convention  du  17  juillet  1849  qui  seraient  coo- 
Ira  ires  h  celles  contenues  dans  la  présente  eoa- 
vent  ion. 

.  Art.  i.  La  présente  convention,  qui  seracoa- 
sidérée  comme  addiiionnelle  6  la  convention  da 
17  juillet  1849,  el  qui  aura  la  même  force  et  la 
même  durée  que  celte  convention,  sera  ratifiée  el 
les  ratineaiions  en  seront  échangées  à  Xadrid, 
dans  le  plus  bref  délai  pos.sible.  Elle  sera  mi»c4 
exécution  un  mois  ajirès  l'échange  «lesdiles  rati- 
fications. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénîpotenlinîres  respec- 
tifs, avons  signé  la  présente  convention  addilioo- 
nelle  en  double  original  et  y  avous  appose  le  sceaa 
de  nos  armes. 

Madrid.  Icqnatriême  jour  du  mois  d'octobre  de 
Tan  mil  hivit  cent  cinquante-deux. 

(A.  S.)  (Signé)  Raron  Écgcse  Beteics. 
(A.  5.) (Signé)  3U>uel  BEaTain  ne  Lis. 

La  convention  qui  pn'eède  a  été  mlifiée  r*"" 
Sa  Mnjesié  le  roi  dès  Belges,  li«  15  octobre  1852, 
et  par  Sa  Mujesté  la  reine  d*E>pagnc,  le  15  dt- 
cemhre  1852. 

LVch:in}:e  des  ratifications  a  eu  lieu  &  Madrid, 
le  16  déeemhre. 

560.  —  16  DécEBeaR  I8.'}2.  —  Arrêtée  roffûiÊX  ^ui 
accordent  des  breveté  d'industrie  .• 
I*  Ausienr  Goddnrd  (S.-A.),  domieîUéà  Brnicl- 
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les,  place  du  Grond-Sablon,  chrz  le  sieur  Siocict, 
avocol,  son  niandaitairc,  un  brevet  d'imporlalion 
de  quinze  années,  pour  des  pcrfcclioiincioenls 
dans  la  construcUon  dos  eanons  : 

2»  Au  sieur  Bemidinet  (P.)*  maître  bollicr,  dp* 
micUié  à  LU'gc,  boulevard  d*Avroy,  n»  250,  un 
brevet  d'invention  deciuq  années,  pour  un  système 
de  talons  de  botte; 

5o  Au  sieur  Zienkowiez  (V.-D.)*  domicilié  à 
Saint-Josse-len-Noode,  nie  du  Marché,  no2,  chez 
le  sieur  Biebiiyck,  son  mandatuire,  un  brevet 
dMmporlalion  de  qnarorzc  onnêes,  pour  des  per- 
fcellonnements  dans  la  compositiou  des  sicealifs 
pour  lo  peinture,  brevetés  en  su  faveur  en  France, 
pour  quinze  ans«  le  1 1  novembre  1852  ; 

i«  Au  sieur  Van  Maele  ÇR.)^  fabricant  d*inslro- 
ments  aratoires,  domicilié  b  Thiclt,  un  brevet 
d'invention  de  dix  années,  pour  un  huche-pain  ; 

6o  Au  sieur  Rahier  (Bi.),  domicilié  ù  Molenbeck* 
Saint-Jean,  chez  les  sieurs  Cuil,  llnlut  et  C*  : 

a.  Un  brevet  d'invention  de  dix  années,  pour 
an  instrument  servant  de  manomètre  ; 

h.  Un  brevet  d*lnvrnlion  de  dix  années,  pour 
un  appareil  indiquant  le  niveau  de  Peau  dans  les 
chaudières  ; 

7o  An  sieur  Yaclkenaers  fJ.-B.)«  domicilié  ù 
Wygmael'Sous-IU'rent,  un  brevet  d'invention  de 
dix  années,  pour  nu  remorqueur  &  vapeur  sur  les 
roules  ordinaires  ; 

S®  Au  sieur  Siildcbottoit)  (Alfred',  domicilié  h 
Broxellcs,  rue  tics  Uininies,  n»  8.  chez  le  sieur 
Biéiiez,  son  mandataire,  un  brevet  d'*invention  de 
dix  années,  pour  une  machine  à  rogner  les  livres 
cl  &  couper  le  papier  ; 

9»  Au  sieur  Vas? eu r  :A.)»  domicilié  h  Liège,  rue 
Pierreuse,  n»  31,  un  brevi-l  ilc  perfectionnement 
de  quatorze  années  et  ncnf  mois,  pour  des  modi- 
firations  apportées  aux  fourneaux  mobiles  dans  le 
ehauflage  des  fours,  brevclés  en  sa  faveur  pour 
quinze  ans,  le  7  octobre  1852  ; 

IQo  An  sieur  Chaudoir  (Ch.\  domicilié  &  Liège, 
rue  trArcliis,  n'>  6,  un  brevet  de  perfectionnement 
de  cinq  années,  pour  des  modificsitiuns  au  procédé 
de  fubricolion  des  tubrs  en  cuivre,  breveté  en  sa 
faveur  pour  dix  ans,  le  13  mars  1848  : 

Mo  An  sienr  Goddard  (S.-A),  domicilié  il 
Bruxelles,  pince  du  Grand-Sublon,  n"  20,  chez  le 
sieur  Stcctel,  avocat,  son  mand.ilaire,  un  brevet 
dNmportalion  deifuinzc  années,  pour  uuc  machine 
&  rayer  IfS  carabines  cl  autres  armes  ; 

12"  Au  sieur  Grandjeau  (J.),  domicilié  à  lier- 
stal,  rue  llaren,  u»  7,  un  brevet  u'inveniion  de 
quinze  année.»,  pour  une  fcrnu-turc  des  canons'dc 
fusil  charges  par  lu  cui:is>c  ; 

13«>Au  sieur  Gardissul  (Cb.-D.),  domicilié  & 
Bruxelles,  rue  aux  Laines,  no  86,  chez  le  steur 
Legraud,  son  mandataire,  un  brevet  d^imporia- 


tion  de  quatorze  années,  pour  nu  four  &  euire  le 
plAtrc  ou  la  chaux  cl  à  produire  du  gaz  d'éclairage, 
breveté  en  Friince,  pour  quinze  ans,  le  31  août 
dernier,  en  faveur  du  sieur  Lacanau  (J.)  ; 

14»  A  la  dame  Vaubeneden-Bruers,  Longue  rue 
de  l'Écuyer,  n»  24,  un  brevet  d^invention  de  dix 
années,  pour  des  perfeclionnemcnls  dans  la  con- 
fection des  corsets; 

150  Au  sieur  Carpmael  (S.),  domiciliéà  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sublon,  no  20,  chez  le  sieur 
Sloelet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'Im- 
portation de  quatorze  années,  pour  des  perfcc- 
lionnements  dans  les  armes  à  feu,  brevetés  en 
France,  pour  quinze  ans,  le  30  novembre  dernier, 
en  faveur  du  sieur  Scliarps  ; 

IGo  Au  sieur  lUaya  (C.-J.).  domicilié  ft  Ixclles, 
rue  du  Viaduc,  no  1,  un  brevet  d'invention  de  dix 
années,  pour  un  système  de  ventilateur  et  de 
girouette; 

17o  Au  sieur  Delarge  J.-J  ),  domicilié  à  Liège, 
faubourg  Saint-Léonard,  rue  de  la  lieuse,  n*  2, 
un  brevet  d'invention  do  dix  années,  pour  on 
vernis  destiné  ù  préserver  de  la  rouille  Taoler 
damassé  ; 

18u  Au  sieur  Jacoby  (B-J),  domicilié  ù  Brnxcl- 
les,  rue  des  Minimes,  no  8,  chez  le  sieur  Biénez, 
son  mandataire,  un  brevet  d'invenl'iou  de  dix  an- 
nées, pour  des  perfectionnements  dans  la  manière 
de  poser  les  dents  artificielles  ; 

19o  Au  sienr  Defraiue,  domicilié  ù  Liège,  listel 
du  Chemin  de  fer,  station  des  Guillemins,  un 
brevet  d'invention  de  dix  années,  pour  un  four- 
neau dit  :  four  à  coke'; 

20<>  Au  sieur  Bra>ley  (W.),  domicilié  ù  Bruxel- 
les, place  du  Grand-Sabloiu  no  20,  chez  le  sieur 
Stoclel,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d*ira- 
portalinii  et  ilc  perfectionnement  de  quatorze  an- 
nées, pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrica* 
lion  des  tubes  et  dc5  «inons  de  fusils  ; 

2loAu  sieur  Guilmin  .  A. >,  domicilié  &  Saint- 
Josse^lcn-Nuode,  rue  de  la  Limite,  no  8,  chez  le 
sieur  De  Roy,  son  maudutaire,  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  années,  pour  un  procédé  ser» 
vaut  à  préserver  les  grains  de  la  carie; 

22o  Au  sieur  Vnnderbucckrn  (F.)i  pâtissier, 
domicilié  ik  Namur,  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  un  appareil  servant  à  faire  glacer  la 
crème  ; 

23o  Au  sieur  Defuisscaux  (?{.-J.)t  fabricant  de 
porcelaines,  domicilié  à  Baudour,  chez  le  sieur 
Mathieu,  son  niandalaii  c,  un  brevet  d'importation 
de  quatorze  années,  pour  un  procédé  de  dorure  et 
d'urgenlure  sur  porcelaine,  lire\eté  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  30  août  dernier  en  faveur  du 
sieur  Dodé  ; 

2io  Aux  sieurs  Snyers  (T.)  et  Vandcnbosch  (L.}» 
domiciliés  ù  Bruxelles ,  Montague-aux-Rerbes- 
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Polttgères,  ii«  7,  nn  brevet  irinvenlion  de  iVix  an- 
nées, pour  un  système  de  sangles  mélalUques  ; 

25o  An  sieur  Vondenbrandc  (G.),  domicilié  à 
Anvers,  rue  de  la  Bague,  sect.  Ir*,  n<>  25107,  an 
brevet  dMnvenlion  de  dix  années,  ponr  une  co- 
lonne dislillaloire.  {Monit.  du  ^9  décembre  1852.) 


561.  —  47  DéccHBRE  1852.  r-  Arrêté  royal  portanl 
annulaiion  d'un  arrêté  de  !a  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  d'Anvers  m 
matière  de  legs.  (Slonit.  do  28  décembre  1852.) 

Léopold,  ete.  Va  Tarrèlé,  en  date  du  19  novem- 
bre 1852,  par  lequel  la  députalion  permanente 
du  conseil  provincial  d^Anvers  autorise  la  fa- 
brique de  Téglisc  d*Edrgcro  &  accepter  deux  legs 
faits  &  eetle  église  par  la  dame  Vandewouwer 
(Elisabeth),  veuve  de  Deweerdt  (Corneille),  dans 
son  testament  reçu  par  le  notaire  Van  Camp,  à 
Contich,  le  5  mai  1851,  à  savoir  :  une  somme  de 
500  francs,  &  charge  de  faire  célébrer,  annuelle- 
ment et  à  perpétuité,  deux  anniversaires,  et  une 
autre  somme  de  300  francs,  h  charge  de  distribuer 
annueliemenl,  ù  Pissuo  de  chaque  anniversaire, 
aux  pauvres  qui  y  assisteront, <les  pains  pour  une 
somme  de  cinq  francs  ; 

Vu  le  recours  formé,  séance  tenante,  contre  cet 
arrêté  par  le  gouverneur  de  ladite  province»  et 
basé  sur  ce  que  la  députation  a  autorisé  on  éta- 
blissement publie  à  accepter  nn  acte  de  libéralité, 
à  charge  de  services  ponr  lesquels  il  n'est  pas 
insliloé  par  les  lois  : 

Vu  la  délibération  du  bureau  de  bienfaisance 
d'Edegem,  da  19  mai  1852,  tendant  à  obtenir 
Tautorisation  d'aecepter  la  somme  de  dix  francs, 
qui  grève  le  legs  de  300  francs,  fait  à  In  ^brique 
deTéglise; 

Vu  ravis  approbatif  du  conseil  communal  d*Ede- 
gem,  en  date  du  même  jour  ; 

Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  v,  les  art.  910  et 
937  do  Code  civil,  Part.  76  3«  et  paragraphes 
derniers  de  la  loi  communale  cl  les  art.  89, 
116  et  125  delà  loi  provinciale; 

Attendu  que  dans  Télat  actuel  de  la  législation 
qui  régit  les  établissements  du  culte  et  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  les  fabriques  d'églises  ne 
sauraient  être  autorisées  à  faire  directement  aux 
pauvres  des  distributions  annuelles  en  nature  ou 
en  argent,  qui  grèvent  les  libéralités  qu'elles  sont 
appelées  à  recueillir, que  ces  distributions  doivent 
.«c  faire  par  Pinlermédiaire  des  bureaux  de  bien- 
ftiisance,  seuls  représentants  légaux  des  pauvres, 
»auf  robligaiiou  de  se  conformer  scrupuleusement 
à  la  volonté  des  bienfaiteurs,  eu  ce  qui  concerne 
l'époque  et  le  lieu  des  distributions,  ainsi  qoe  la 
catégorie  des  pauvres  exclusivement  appelés  k  y 


prendre  part  ;  —  qu'à  cet  effet,  lorsque,  i 
dans  respècc,  les  distributions  doivent  se  faire,  à 
rissne  des  messes  anniversaires,  aux  pauvres  qai 
y  assisteront,  il  est  désirable  que  le  boreao  de 
bienfaisance,  sans  aliéner  ses  attributions  légale», 
se  rapproche  autant  que  possible  do  sens  littéral 
de  Tacte  de  libéralité,  et  laisse  faire  ces  distriba- 
tions,  sons  son  contrôle,  par  le  conseil  de  fabriqae 
ou  son  délégué  ;    ' 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
juslifc. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«r.  L'arrêté  préroenlionné  par  lequel  la 
députation  permanente  a  autorisé  la  fabrique  de 
l'église  d^Edegem  à  accepter  le  legs  susmentionné 
de  300  francs  est  annulé,  en  tant  qu'il  n'a  pas  fait 
intervenir  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  com- 
mune quant  à  la  distribution  de  pains  aux  pau- 
vres. 

Art.  3.  Le  bureau  de  bienfaisance  susdit  est  au- 
torisé à  accepter  la  somme  annuelle  de  10  franes 
que  la  fabrique  lui  remettra  annaellcmenl,  à 
l'eflct  de  distribuer  des  pains  poor  la  valeur  de 
cinq  franes,  h  l'issue  de  chacun  des  deux  anniver- 
saires fondés  par  la  testatrice,  aux  pauvres  qoi  y 
.  assisteront,  sous  réserve  de  la  faeulté,  pour  ledit 
bureau,  de  laisser  faire  les  distributions,  sous 
son  contrôle,  par  le  conseil  de  fabrique  on  son 
délégué. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ch.  Paider)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


562.  —  18  D^CEHBaE  1852.  —  Loi  contenant  le 
budget  du  ministère  de  la  justice,  pour  l'extra 
cice  1853  (1).  (Monit.  du  23  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  budget  du  ministère  de  la 
justice  est  fixé,  pour  l'exercice  1853,  à  la  somme 
de  onze  millions  sept  cent  vingt-neuf  mille  deux 
cent  treize  francs  quatre  •  vingt  -  neuf  centimes 
(fr.  11,729,213  89  c),  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Promulguons  la  présente  loi, ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Conlre-signé  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Cb.  Faider. 


(I)  Présentation  à  la  chambre  des  représenUnts  le 
10  février  1852.  —  Bapport  par  M.  Orts  le  13  mars.  - 
Discussion  les  22  et  23  et  adoption  le  23  par  66  voix. 

Rapport  au  sénat  par  H.  le  haroa  d'Anettaan  le 
hr  décembre. -Discussion  le  9  et  adoption  le  10  par 
36  vols. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


KT   8BIIVI€B8. 


.  CITARGES 


Ordinaires 

el 

pcrmanentcg, 


Exlraordin. 

et 
ieinporaire». 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

.    ADNIHISTIIATIOII    GK!tTRALB. 

Art.  Icr.  Traitement  du  ministre 

Art.  2.         Id.  de^  fonctionnuircs,  employéit 

et  gens  île  service 

Art.  .1.  Matériel 

Art.  i.  Frais  d'impression  de  rcotieils  staliiitiques. 
Art.  5;  Frais  de  route  et  de  séjour 

CHAPITRE  II. 

ORDRB   iODICIAllE. 

Art.  6.  Cour  de  cassation.  Personnel.      •    .     .     . 

Art.  7.  Id.  Matériel 

Art.  8.  Cours d^appel.  Personnel 

Art.  {>.  Id.  Matériel 

Art.  10.  Tribunaux  de  première  instance  et  de 

commerce 

Art.  M.  Justices  de  paix  et  tribunaux  de  police.    » 

CHAPITRE  III. 

JUSTICE  MILITAIBB. 

Art.  H.  Cour  militaire.  —  Personnel 

Art.  13.  Id.  —Matériel 

Art.  1i.  Auditeurs  militaires  et  prévôts.    .     .     . 

Art.  15.  Frais  de  bureau  et  indemnité  pour  feu  et 

lumière 

CHAPITRE  IV. 

VRAIS  OB   JUSTICE. 

Art.  16.  Frais  de  justice  en  matières  criminelle, 
correctionnelle  et  do  police 

Art.  17.  Traitement  des  exécuteurs  des  arrêts  cri- 
minels et  des  préposés  à  la  conduite  des  voilures 
cellulaires 

CHAPITRE  V. 

rALAIS   DE   JUSTICE. 

Art.  18.  Constructions,  réparations  et  loyers  de 
locaux.  —  Subsides  aux  provinces  et  aux  communes 
pour  les  aider  à  fournir  les  locaux  convenables  pour 
ie  service  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix   .    . 

CHAPITRE  VI. 

PUBIICATIORS  OrPICI ELLES. 

Art.  19.  Impi^ession  du  Berueit  de*  lois,  du  Moni- 
teur et  des  Annales  parleminiaires,  pour  laquelle  il 
pourra  être  traité  de  gré  ft  gré 

3*  êi%.   TOMB  IXII.  *  AHRiB  1852. 


21,000  • 

189,550  » 

23,000  » 

6,000  » 

6,000  » 


215,000  » 

5,250  * 

496,600  n 

18,000  • 

1,005,895  » 

548,100  » 


16,070  » 

2,000  n 

29,819  .. 

3,540  B 


570,000    - 
9,800     • 


35,000    » 


116,000    » 


5,500    » 

n 

56,000  '** 


37,849     « 
6,840    * 


4,233  34 

212     n 


22.815 


40,000 


245,550    • 


2,595,034    • 


55,874  34 


602,615 


73,000    n 


40 


Digitized  by  VjOOQ IC 


618 


aÉGNE  D£  LÉOPOLD  I».  -  18  DECEMBRE  1802.  —  N«  5(». 


CHARGES 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

Ordinaires 

Exiraordin. 

TOTAL. 

ET  SIRTICU. 

et 

et 

temporaires. 

ArL  10.  Abonoemetit  au  Èutlttin  det  arrêu  de  la 

eour  de  eatëcUion 

S.bôo  » 

• 

Art.  91.  Publication  «Tun  recueil  des  anciennes 

lois  des  Pays-Bas  autrichiens,  de  la  principauté  de 

Liège  et  d'autres  pays,  dont  le  territoire  est  compris 

dans  le  royaume  de  Belgi<|ue  ;  publication  d^un  re- 
cueil d*instrttctioBs-eirculaires  émanées  du  départe- 
ment de  la  justice  depuis  la  réunion  de  la  Belgique 

à  la  France,  en  1795;  impression  d'aTunt-projets  de 

lois  à  envoyer  à  TsTis  des  cours  et  tribunaux,  et  des 

facultés  de  droit  des  universités  du  royaume  .    .    . 

9,000» 

• 

198,000   » 

CHAPITRE  VII. 

PERSIORS  ET  SECOUES. 

Art.  39.  Pensions  civiles 

10,000  » 

» 

••■   V*     4B4V*       K    %»Ua^«  ^r  M  g    VAviUW*          ••••              ••#• 

Art.  93.  Secours  à  des  magistrats  ou  4  des  veuves 

et  enfants  mineurs  de  magistrats,  qui,  sans  avoir 

droit  à  une  pension,  ont  des  titres  à  un  secours,  par 

19,000  • 

• 

Art.  94.  Secours  à  des  employés  ou  veuves  et  en- 

fants mineurs  d^employés  dépendant  du  minbtère 

* 

de  la  Justice,  se  trouvant  dans  le  même  cas  que  ci- 

dessus  .«..« 

3,000  » 

» 

95,000    > 

CHAPITRE  VIII. 

COLTBS. 

Art.  95.  Clergé  supérieur  du  culte  catholique,  per- 

sonnel enseignant  et  dirigeant  des  grands  séminai- 

res, à  I^Eeeption  de  celui  de  Liège 

Art.  96.  Bourses  et  demi-bourses  affectées  aux 

311,700» 

• 

j 

grands  séminaires,  à  Pexception  de  celui  de  Liège.  . 

69,010  55 

•  • 

Art.  97.  Clergé  inférieur  du  culte  catholique,  dé- 
duetion  faite  de  8,A69  francs,  pour  revenus  de  cures. 

3.341,030  . 

» 

Art.  98.  Subsides  aux  provinces,  aux  communes 

et  aux  fabriques  d*églises  pour  les  édiâoes  servant 

au  culte  catholique,  y  compris  les  tours  mixtes  et  les 

frais  du  eulte  dans  Téglise  du  camp  de  Beverloo  .     . 

394,000  » 

96,000    » 

Art.  99.  Culte  protestant  et  anglican  (personnel). 

48,376  • 

• 

diverses 

9,094  » 

» 

8,600  » 

a 

Art.  3i.  Frais  de  bureau  du  consistoire  central 

900  • 

• 

Art.  33.  Pensions  et  secours  pour  les  ministres  des 
cultes,  secours  aux  anciens  religieux  et  religieuses. 

94,000  » 

• 

4,996.140  U 

CHAPITRE  IX. 

iTABLISSBHBRTS   DE  filERPAISARCE. 

Art.  3i.  Frais  dVntrelien  et  de  transport  de  men- 

dianU  et  d*inseosés  dont  le  domicile  de  secours  est 

inconnu. • 

60,000  . 

H 

Art.  35.  Subsides  :  1»  à  accorder  extraordlnaire- 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


BT  SERVICES. 


CHARGES 


Ordinaires 

et 
permanentes. 


Exlraordin. 

ci 
temporaires. 


TOTAL. 


ment  à  des  élablissemenls  de  bienfaisance  et  &  des 
hospices  d'aliénés;  9«  aux  communes,  pour  Peùtre- 
tien  et  rinstruction  des  avcnglcs  et  sourds-mnels  in- 
digents, dans  le  cas  de  Part.  131 ,  n»  17,  de  la  loi  com- 
munale ;  3o  pour  secours  aux  victimes  de  rophliialmie 
militaire  qui  n'ont  pas  droit  à  une  pension  ou  à  un 
secours  à  la  charge  du  département  de  la  guerre.     . 

Art.  ~36.  Subsides  pour  les  eufanls  trouvés  et 
abandonnés,  sans  préjudice  du  concours  des  com- 
munes et  des  provinces 

Art.  37.  Subsides  pour  le  patronage  des  con- 
damnés libérés 

Art.  38.  Ëlabli8.«ement  des  écoles  de  réforme  pour 
mendiants  et  vagabonds  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans 

CHAPITRE  X. . 

PRI80R8. 

SECTION  i*^,  —  Service  domtiliqw. 

Art.  39.  Frais  d'entretien,  dliablllement  et  de 
nourriture  des  détenus 

Art.  iO.  Gratifications  aux  délenas  employt^s  au 
service  domestique ^ . 

Art.  il.  Frais  «l'habillement  des  gardiens.     .     . 

Art.  i2.  Frais  de  voyage  des  meuibfcs  des  com- 
missions administratives  des  prisons,  ainsi  que  des 
fonctionnaires  et  employés  des  mêmes  établissements. 

Art.  43.  Traitement  des  employés  atlacliés  au 
service  domestique  ........... 

Art.  ii.  Frais  d'impression  et  de  bureau  .     .     . 

Art.  43.  Consiruétions  nouvelles,  réparations, 
entretien  il«s  bAtlni«nis,  y  compris  ^3,000  flr.  ponr 
la  continuation  des  travaux  de  construction  d'une 
prison  cellulaire  à  r.ourtray,  et  235,000  francs  ponr 
l'acquisition  des  terrains  et  les  premiers  travaux  de 
construction  d'une  maison  de  justice  civile  et  mili- 
taire &  Anvers 

Art.  46.  Honoraires  et  indemnités  de  ronte  aux 
arehitectes,  pour  la  rédaction  de  projets  de  prison, 
la  direction  et  la  surveillance  journalière  des  con- 
structions   

Art.  47.  Traitement  et  frais  de  route  du  contrô- 
leur des  constructions  dans  les  prisons 

Art.  48.  Achat  et  entretien  du  mobilier  dans  les 
prisons.  —  Frais  de  couchage  des  gardiens,  des  sur- 
veillants et  des  détenus '  .     .    .     . 


SECTION  2.  —  Service  dci  travaux. 

Art.  49.  Achat  de  matières  premières  et  ingré- 
dients fieur  la  fabrication 

Art.  M.  Gratiiifail(>M  aux  détemis 

Art.  51.  Frais  d'intpressions  et  debtirean.     .     . 
Art.  5i.  TraitnneiiU  et  tantièmes  des  employés. 


83,000 

145,000  » 
50,000 

175,000  » 


1,300,000 

34,000  » 
20,000 


11,000  » 

435,000 
10,000 


160,000  • 


1(5,000 


570,1000 

165,000 

5,000 

85,000 


50.000  » 


470,000  • 

22,000  » 
6,000  > 


569,000 


3,348,000 
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DËSIGNATION  DES  DISPENSES 

CHARGES 

BT   8EAT1CE8. 

Ordinaires 

et 

permanentes. 

Exlraordiu. 

TOTAL. 

CHAPITRE   XI. 

rilAIS  Dl  rOLICB. 

Art.  53.  Mesores  de  sûreté  publique 

98,000    » 

m 

98,000    - 

CHAPITRE  XII. 

Art.  H,  Dépenses  imprévues   non  libellées  au 
budget 

5,000    > 

» 

5,000    • 

Total  du  budget  du  ministère  de  la  justice,  fr. 

t0,98l, 76^55 

7i7,U9  Si 

11,759,213  89 

563.  —  18  oiÉceaaaB  1852.  —  Arrélé  royal  çni 
fixe  l'emplaeemcfU  de  barrièrtt*  (Monit.  du 
Si  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Revu  noire  arrêté,  en  date  du 
Il  aoât  1844,  fixant  l*emplacemcnt,  les  limilcs  et 
le  mode  de  perception  des  barrières  de  la  route 
concédée  de  la  Clef  à  Hervé  ; 

Vu  la  demande  de  la  société  concessionnaire  de 
ladite  route,  tendant  à  ce  que  les  emplacements 
des  barrières  précitées  soient  modifiés  ; 

Vn  les  clauses  et  conditions  de  la  concession  ; 


Vu  Tart.  3  de  la  loi  du  18  mars  1833  [BHlletin 
officiel,  n«  26Sj,  concernant  la  perception  de  la 
taxe  sur  les  roules  concédées  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Ira- 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Art.  I*'.  Par  modification  à  notre  arrêté  précité 
dn  M  août  f844,  remplacement,  les  limites  elle 
mode  de  perception  des  barrières  de  la  route  con- 
cédée de  lii  Clef  à  Hervé  -sont  fixés  ainsi  qa'il 
suit  : 


Numéros 

des 
barrières. 

NOMS 
DES  BAaaiàaBs. 

LIMITES 
dans  lesquelles  le  poteau  de  percep- 
tion peut  être  placé. 

OBSERVATIONS. 

1 

De  Micbcroux. 
De  RaKice. 

Sur  une  longueur  de  520  met. ,  entre  et  y  corn* 
pris  les  bAtimenls  de  la  ferme  Tri-Dessart 
et  la  maison  du  sicor  Neuray-Lamarchc. 

A  un  point  pris  à  environ  iOO  m.  vers  Hervé, 
de  la  limite  de  la  commune  de  Melin  et  de 
Ratliee,  h  rinterscction  du  grand  ebemin 
de  Hervé  et  Jusqu'à  300  mètres  de  chaque 
eôté  de  ce  point. 

Art.  2.  La  taxe  sera  perçue  &  ces  barrières, 
conformément  aux  lois  existantes  ou  à  intervenir, 
et  aux  indications  du  tableau  qui  précède. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorcbcke)  est  chargé  de  Texéculion 
du  présent  arrêté. 

(l)  Présentation  à  la  cliambre  des  représentants  le 
0  novembre  18S2  {annale*,  p.  57).  —  K«p|iort  par 
■.  Leilèvre  le  25  (Ânnalet,  p.  205).  ~  Discussion  les 
2, 3, 4  et  6  décembre  et  adoption  dans  la  dernlèi'e 
séance  par  68  voix  contre  21  et  I  abstention. 

Rapport  au  sénat  par  H.  le  baron  d'AnelbAit  I& 
13  décembre  {Annales,  p.  60).  —  Discussion  le  15  el 
adoption  le  16  par  30  voix  contre  0  et  1  abstention. 


564.  —  20  oéOEHBBB  1852.  —  Loi  relative  à  la 
répreition  de»  offenses  envers  Us  rhefs  des 
gouvememcnls  éirangers  (1).  (.^onil.  du  21  dé- 
cembre 1852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopte  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  (2)  : 

(2)  a  La  lot  proposée  atteint  tes  outrages  eommis 
envers  les  souverains  étrangers.  Or,  les  Injares  et 
les  outrages  sont  réputés  délits  même  d^près  les 
règles  du  droit  commun.  Ils  constituent  un  fait 
Illicite  dans  te  cas  même  où  ils  ne  sont  adressés  qu'A 
un  simple  particulier.  Mais  quaud  11  s'ai;it  des  sou- 
vcr;ilns  étrangers  ou  des  cbefs  de  ces  gouverne- 
ments, le  fait  dont  11  s'agit  a  un  caractère  tout  spC- 
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cbil,  11  constitue  un  véritable  délit  contre  la  chose 
publique,  parce  qu'il  est  de  nature  à  t>rodulre  des 
conséquences  préjuillclables  A  fa  nation  elle-même. 
Ces  principes  sont  surtout  IncontesUbles  dans  riiy- 
pothèse  particulière  qui  nous  occupe.  Kn  elTet,  la 
Belgique  a  des  intérêts  Importants  A  régler  avec  les 
souvemements  étrangers,  elle  doit  poursuivre  des 
négociations  qui  supposent  une  hicnvelllance  réci- 
proque, nul  doute  que  des  attaques  niécliantes,  des 
outrages  dirigés  contre  les  chefs  de  ces  gouverne^ 
ments  ne  soient  de  nature  ft  troubler  les  relations 
amicales  qui  doivent  présider  aux  négociations  pour 
en  assurer  le  smi/.'s,  et  à  porter  ainsi  un  préjudice 
notable  à  l'inlcTêt  national.  Le  législateur  a  donc  le 
droit  de  réprimer  des  actes  qui  peuvent  avoir  des 
conséquences  fâcheuses  pour  les  intérêts  matériels 
du  pays  et  qui,  dans  certaines  circonstances,  pour- 
raient même  comi>romettre  sa  nationalité. 

D*un  autre  côté,  ne  perdons  pas  de  vue  que  la 
neutralité  de  la  Belgique  repose  sur  la  foi  des  traités. 
Or,  cette  neutralité,  en  nous  conférant  des  droits, 
nous  Impose  aussi  des  devoirs  au  nombre  desquels 
sp  trouve  celui  de  respecter  les  gouvernements  voi- 
sins. Nous  repousserions,  A  Juste  titre  et  avec  toute 
Pénergle  do  la  raison,  l'Immixtion  dePétranger  dans 
nos  alRilres  Intérieures,  nous  ne  souffririons  pas 
quni  prétendit  faire  modiOer  nos  Institutions  natio- 
nales,- dès  lors  ne  devons-nous  pas,  et  par  une  Juste 
récliirocité,  respecter  le  droit  de  nos  voisins  d^éta- 
bllr  tels  gouvernements  qu'ils  Jugent  nécessaires  à 
leurs  besoins;  et  des  outrages  Incessants  dirigés 
contre  la  personne  et  Tautorité  des  chefs  de  ces 
gouvernements  sont- lis  compatibles  avec  la  position 
que  la  Belgique  occupe  en  vertu  des  traités  et  avec 
les  conditions  d'ordre  et  de  sécurité  qui  l'ont  fait 
admetti*e  dans  la  grande  famille  européenne  ?  Or, 
tons  actes  qui,  dans  Tétat  actuel  de  choses,  sont 
propres  k  ébranler  notre  Indépendance  nationale  ou 
à  la  remettre  en  problème  ne  sauraient  être  tolérés. 

«  C'est  en  ce  sens  que  les  monuments  de  la  légis- 
lation démontrent  que  les  principes  sur  cette  ma- 
tière ont  reçu  une  application  constante.  »  (Bapport 
d«;  M.  Leiièvre.) 

Sn  pariant  de  la  loi,  l'exposé  des  motifs  disait  ; 
■  i.e  principe  de  cette  loi  est  basé  sur  le  droit  des 
gens,  écrit  dans  tous  les  publicistes,  sanctionné 
dans  la  législation  ancienne  et  moderne  des  nations 
même  les  plus  puissantes,  invoqué  dans  de  nom- 
brcnix  documents  diplomatiques:  en  un  mot,  le  res- 
pect mutuel  des  puissances  fait  partie  du  droit 
International  qui  n'est  que  l'application  du  droit  na- 
turel aux  nations.  » 

Lors  de  la  discussion,  ■.  Paidb«,  ministre  de  la 
Justice,  eut  occasion  de  présenter  de  nouvelles  con- 
sidérations et  de  citer  des  autorités  à  l'appui  de  ce 
principe  :  «  Le  respect  dû  A  la  personne  des  souve- 
rains étrangers  et  A  leur  autorité  reconnue  par  les 
puissances  est  fondé  sur  le  droit  naturel  formulé 
dans  le  droit  International  universel.  —  Il  s*aglt 
d'une  Inviolabilité  personnelle  fondée,  dlsons-^ious, 
•ur  la  eonsHiuiton  du  droit  des  gens,  c'est-.'*-dlre 
sur  la  coutume  et  l'usage  de  tous  les  peuples  et  de 
tons  les  temps.  —  Cest  une  inviolabilité  de  néces- 
sité morale  iondée  sur  la  paix  publique. 

M  ce  principe,  chose  consolante  pour  nous  après 
tant  d'attaques  aussi  injustes  que  violentes,  nulle 
section  ne  t'a  contesté  et  la  section  centrale  l'a 


adopté  A  l'unanimité.  —  Nous  avions,  comme  sanc- 
tion de  ce  principe,  la  loi  du  28  septembre  1816. 
Cette  loi,  incertaine  dans  son  apt)llcation  et  formant 
disparate  dans  l'ensemble  de  la  législation,  nous 
avons  proi>osé  de  l'abroger  en  la  remplaçant.  —  Ce 
que  nous  venons  de  dire,  messieurs,  prouve  déJA 
que  la  présentation  du  projet  de  lui  était  Justifiée. 
Je  veux  établir  de  plus  près  l'opportunité  de  la  pré- 
sentation du  projet,  la  force  du  principe  de  ce  projet 
fondé  sur  la  théorie,  «ur  les  précédents  diplomati- 
ques, sur  les  législations  anciennes  et  modernes, 
sur  les  projets  élaborés  chex  nous  depuis  1816, 
en'IBIB,  en  1840,  dans  un  temps  non  suspect.  Tous 
ees  flslts  démontreront  qnc  l'on  pressentait  la  né- 
cessité d'appliquer  une  loi  efficace  A  des  faits  déter- 
minés et  imi>ortanls.  —  Bnfin,  messieurs,  nous  vous 
présenterons  quelques  réflexions  sur  le  système  du 
projet  de  loi  en  lui-même,  quant  A  sa  rédaction. 

«  MessieurA,  des  faits  et  des  abus  sont  signalés, 
constatés  chex  nous;  des  poursuites  ont  méu»e  eu 
lieu  en  vertu  de  la  loi  de  1816;  des  doutes  ont 
ébranlé  la  force  de  cette  loi.  Nous  expliquons  ainsi, 
A  la  fols,  la  nécessité  d'une  nouvelle  loi  et  la  raison 
de  sa  présentation.  —  Nous  avons  tous  reconnu, 
messieurs,  qu\ine  loi  contestée  n'est  vraiment  pas 
une  loi.  Bepuls  longtemps,  d'accord  sur  ce  point 
avec  d'émineuts  Jurlseonaultes  et  quoique  parta- 
geant l'opinion  que  la  loi  de  1816  n'était  pas  abrogée 
en  droit,  J'Avais  exprimé  l'opinion  qu'il  valait  mieux 
faire  une  loi  nouvelle  que  d*invoquer  un  monument 
législatif  contesté,  cette  opinion,  messieurs,  que  Je 
professais  A  une  époque  où  il  n*étalt  pas  question  de 
mon  intervention  dans  les  aiTalres,  Je  la  professe  en- 
core aujourd'hui  et  Je  l'applique  en  présentant, 
d'accord  avec  mes  honorables  collègues,  le  projet 
en  discussion.  —  Il  n'y  a  rien  d'exorbitant  ou  ûHm- 
prévu  dans  cette  présentation;  elle  vient  après 
avoir  essayé  de  l'application  de  ta  loi  de  1816;  cette 
application  contestée  au  sein  des  cours  d'assises, 
cette  application  qui  a  donné  lieu  A  des  observations 
nombreuses  et  persistantes,  s'est  trouvée  placée  on 
présence  d'une  sorte  d'impossibilité  morale. 

«  D*un  autre  cdté,  la  loi  de  1816,  les  faits  que  cette 
loi  réprime,  ont  toujours  préoccupé  nos  homme;* 
IMlItiques.  —  Bn  1890,  au  congrès  national,  l'hono- 
rable M.  Van  Meenen  constatait  la  nécessité  de  met- 
tre cette  loi  en  harmonie  avec  les  institutions  nou- 
velles.'— En  1840,  le  gouvernement  faisait  préparer 
un  projet  qui  abrogeait  la  loi  de  1816  en  la  rempla- 
çant par  des  dispositions  sur  lesquelles  1^  nôtres 
sont  calquées.  -^  Su  1848,  un  de  nos  iprédécesseurs 
ordonnait  de  nouveau  l'étude  de  cette  législation.  — 
Aujourd'hai,  la  dignité  et  la  foiMse  morale  de  notre 
pays  vISnA-vIs  de  l'Burope  rendaient  nécessaire  la 
présentation  du  projet. 

«  L'opportunité  de  ia  présentation  du  projet  étant 
ainsi,  pensons-nous,  prouvée,  nous  allons  en  exami- 
ner le  principe. 

«  La  théorie  a  éUbli  et  développé  ce  principe  par 
l'organe  des  auteurs  les  plus  accrédités.  J'ouvre 
l'auteur  du  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe, 
Kluber,  et  Je  trouve  au  g  62  le  principe  établi,  déve- 
loppé, et  A  l'appui  du  principe,  comme  monument 
on  quelque  sorte  de  droit  international,  Je  vols  citer 
pi'éclséraent  la  loi  du  î8  septembre  1816.  —  Vole  1 
comment  cet  auteur  s'exprime  :  •  Les  lésions  de 
«  droit  commises  dans  les  confins  d'un  Étal,  o)i 
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«I  par  des  habitants  du  pays,  ou  par  des  étrangers, 
c  le  sont  d'abord  lo  au  préjudice  des  sv^et*  tt^un 
m  autre  Êtai.  Le  premier  sera  alors  en  droit,  et 
«  méa^^obligé  de  les pun/r  suivant  ses  lois  pénales; 
«  car  roffensé  était  placé  sous  sa  protection  ;  et  Tor- 
«  fensant,  ne  fùt^e  qu'en  qualité  de  sujet  tempo* 
«  ralre,  est  son  Justiciable.  Sans  blesser  rind^P^O' 
«  dance  de  ctlul-cl,  Pautre  Atat  ne  saurait  exiger 
«  rextraditlon  de  l'offensant,  indépendanuneni  de 
m  ce  qu'il  soit  son  sujet  ou  non.  SI  a»  la  lésion  a  eu 
«  lieu  sur  notre  territoire,  et  contre  un  auin  £l4^i, 
m  oooime  tel,  par  exemple,  en  batUnt  des  monnaies 

■  marquées  an  coin  de  cet  fttat  ;  s'il  y  a  eu  une 
«  conaplration  ou  bien  des  libelles,  des  pampblets 
«  ou  autres  écrits,  ou  même  peintures,  séditieux  ou 
m  injurieux,  de  répandus,  notre  &tat  sera  obligé  de 
N  proeurer  taits/àcUon  à  l'État  offensé  sur  sa  tlo- 
m  man^le,  autant  que  cela  est  possible  :  mais  ce  der- 

■  nier  n'étant  point  placé  sous  sa  protection,  il  ne 
«  pourra  hifl/ger  une  peine  qu'autant  que  ses  lois 
«  pénales  s'étendent  expressément  sur  oette  espace 
m  de  délits  ou  de  crimes,  et  qu'une  telle  lésion  de  la 
p  sdreté,  garantie  par  le  droit  des  gens,  y  est  eonsi- 
«  dérée  comme  un  délit  envers  notre  Jfctai  *.  • 

«  Ifoua  trouvons  dans  le  PrécU  du  4roii  dM  gent 
moderne  de  Haertens,  dont  l'autorité  est  connue. 
Je  passafie  suivant:  «Parmi  une  inanité  de  polnis 
«  dont  la  police  de  l'État  doit  sV>ccui>er,  on  peut 
«  ranger  aussi  le  soin  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  fas»e 

•  ni  ne  publie  rien  dans  l^tat  qui  soit  injurieux  â 

•  quelque  Eut  étranger,  soit  A  la  personne  du  ton- 
«  venin»  soit  même  A  ses  sujet»;  aussi  les  puis- 
«  sauces  de  l'Surope  reconnaissent-elles  cette  obll- 
«  gation.  ~  IM  étrangers  ne  peuvent  cependant 
«  rien  demander  de  plus  que  ce  que  la  constitution 
«  de  PÉUt  permettrait  de  faire,  si  le  cas  touchait  le 
€  aouventn  de  l'État  ou  «es  propres  sujeu.  A'aJI-  ' 
«  leurs,  en  ne  doit  iNia  oonfandre  la  liberté  d'un 

•  Jugement  politique  avec  la  liceneedHin  libelle  qui 
«  Messe  immédiatement  te  reai»ect  dû  aux  souve* 
«  rains  ou  tes  égards  qui  peuvent  être  dus  a  des 
«  particuliers.  > 

«  Le  Dr9ti  dût  cent  de  Vattel,  écrivain  eertaine» 
ment  nri  libéral  et  progressif,  exprime  la  même 
^easée,  U  même  théorie  ;  U  la  développe  au  cba*- 
pltre  Itf  du  livre  II.  Il  oite  ft  oette  occasion  l^eaeue 
belU  qui,  d'après  presque  tous  les  nnleurs,  a  raoilvé 
la  déclaration  de  guerre  de  la  France  et  de  PAagie^ 
terre  en  1072  aux  Frovkaoes-Lnies. 

il  Le  président  llénault,4ans  «an  jibr$g4  chrono- 
lofique.  Minée  tl»72,  dUen  iieii  de  mets  avec  l'auto- 
rité qui  appertlent  a  ho»  «un  :  «  CoiufiiéU  de  la 
«  adlmide  qui  s'attira  tous  saa  maibeurs  par  la  oon- 
«  dulte  peu  mesurée  de  ses  ambassedeurif  par  l'iu- 
«  «oienee  des  gasetlers  4e  oe  pays,  et  par  les  nié- 
«  dellies  qu^elleAt  frapper.  > 

«  L'auteur  d'un  écrit  Intitulé  De  Vétai  réei  de  la 
pteeee  ^l^uit  Françote  /«  ^ueçwd  Louts  Kir, 
Leber,  rappelle  les  mêmes  faiis,  et  •donne  aussi  use 
rtlsons  des  prétentions  de  Louis  XIV  sur  les  i^o- 

*  Des  azsmples  ds  plaintes  et  déelaraticms  réeiprsqim 
for  des  tmprimiê  par  lesquels  dd  gouvernement  8*est  cm 
offeosi.  Voyei  dans  Moter's  Versucb,  f.  M«.  VI,  80,  Vlll. 
8ê.  ff.,  et  daas  ses  Beytrage,  IV.  t9i  ff.;  entre  autres  les 
griefs  contre  le  chevalier  d'Bon,  1764;  et  ceux  de  l'Angle- 
terre k  Copenhague,  dans  les  Nouvelles  exuraordinaire^ 


vinces-llnies  et  sur  les  motifs  de  la  guerre  qui  a 
éclaté  A  cette  époque. 

«ces  considérations,  qui  viennent  à  PJippnides 
principes  développés  par  Tattel,  sont  donc  blstari- 
gucment  établies  et  prouvent  quelle  est  ifmpor- 
tancc,  aux  yeux  du  droit  des  gens  copame  p^r  rap- 
port â  la  sûreté  intérieure  des  Élata,  df  •  principes 
que  nous  rappelons  dans  le  projet  ao(ifeUçment 
soumis  â  vos  délibération^. 

«  Un  publiclste  hollandais,  Bodel  Ryenbuys,  daos 
une  dissertation  sur  les  droits  des  imprimeurs  et 
des  libraires  des  Provlnces-Cnles,  analyse  U  loi 
de  1816.  -  Il  reconnaît  que  le  principe  de  cette  lo| 
est  Juste  en  soi.  «  Quel  bleu,  dit-il,  le  public  peut-Il 
•  tirer  des  injures  adressées  à  nos  alliés?  »  —  Il  dé- 
veloppe cette  pensée  qui  est  évidemment  celle  qui 
a  prévalu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1816. 

«  Dans  sou  livre  célèbre.  De  VJmbatsadeur,  Wic- 
quefort,  parlant  de  la  liberté  de  parier  accordée  aux 
représentants  des  puissances  étrangères,  observe 
que  cette  liberté  est  fondée  sur  le  respect  dû  au 
souverain  et  â  la  majesté  du  pouvoir,  IVos  aminssa- 
deura  seraient  tenus  A  ce  resiiect,  et  nos  écrivains 
ne  le  seraient  pas! 

«  Ce  .sont  ces  principes  qui  ont  été  rappelés  en 
1819  eu  France,  lors  de  la  discussion  de  In  loi  du 
mois  de  mal  de  cette  année.  —  Cette  loi  est  une  loi 
de  princi|>e,  et  le  procureur  général  Oupln,  dan»  un 
de  ses  discours,  la  qualifie  de  progressive  ;  elle  con- 
stituait la  base  foiidainenUle  de  la  liberté  de  la 
presse  en  France.  Ce  n'est  que  par  des  dérogations 
successives  a  cette  loi  que  cette  liberté  n  été  res- 
treinte ^  diverses  époques. 

«  Tout  réceouneut  le  Piémont  qui,  4  ma  connais- 
sance, n'a  rien  perdu  de  l'estime  que  Iule  vouée 
i'ISurope,  a  vu  professer  les  mêmes  doctriuea,  quand 
pn  a  discuté  devant  les  chambres  législatives  de  ce 
pays  un  projet  de  loi  ayapt  pour  but  de  réprimer  les 
offenses  dirigiîes  contre  les  souverains  étrangers.  — 
Ainsi,  messieurs,  la  théorie  sert  de  base  inébranlable 
au  proJel  de  loi.  Quelques  précédents  diplomatiques 
pourraient  égah  nient  venir  a  l'appui  de  celle 
théorie,  car  eu  uiatiére  de  droit  des  gens,  les  faits, 
les  précédents  sont  la  b^ise  de  cette  théorie.  Nous 
avons  rapporté  ia  déclaration  de  guerre  de  l'Angle- 
terre aux  Provinces- Unies  qui  rappelle  les  insultes 
dont  le  roi  d'Angleterre  avait  été  l'objet  de  la  part 
des  écrivains  hollandais;  en  1748,  il  y  a  eu  de  lon- 
gues réclamations  et  un  échange  actif  de  notes  et 
d'ubservailoos  A  propos  d'iusuibts  et  de  calomnies 
répandues  par  la  Gazette  de  Cotogne  contre  ia  reine 
de  Danemark.  —  Le  Mercure  huiorfqueei politique 
renfernie  les  documents  relatifs  ê  cette  affaire. 

«  Une  note  plus  récente  de  la  confédération  ger- 
mauique  du  9  février  1851,  que  tous  le^  iwurvifiili 
ont  ceproduUe,  rai>i*elie  que  %  i'exerdcte  de  riMispi- 
«  taiité  envers  des  étrangers  doit  être  mis  «n  har- 
«  monie  avec  les  obllgatMis  du  droit  IntemMii^ 

«  Les  législations  anciennes  et  modernes  donnent 

«704,  nM  t7,  SI.  i7, 81, 59.  L'ocdoonanea  du  roi  des  Pays- 
Bas  sur  la  liberté  de  ia  presse,  «a  data  du  tt  a^teabie 
I81i,  fut  modifiée,  quant  eux  écriu  at  exprottioM  relalits 
h  des  pàissanoes  étrangères,  par  ane  déetaratioa  du  roi,  ca 
dau  du  W  septembre  1848,  dans  le  Jùmmei  de  Fremfert, 
de  4816,  no  877. 
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Art.  !•'.  Qainconqae  (1),  par  des  éerito,  des 
liHprfmés,  des  images  oa  emblèmes  qaeleonqoes, 

U  preuve  qne,  sur  ce  point,  on  a  réalisé  dans  la 
pratique  ce  que  dictait  la  théorie,  ce  que  voulait  la 
nécessité  réelle  des  gouvernements.  Le  publlciste 
hollandais  dont  Je  viens  de  rappeler  le  nom,  énu- 
tnère  les  monuments  législatifs  hollandais,  les  édlts 
du  d  décembre  1702  ei  du  20  mal  1744  qui  punissent 
des  excès  semblables  k  ceux  que  nous  cherchons  â 
réprimer  aujourd'hui.  —Je  citerai  des  monuments 
de  notre  pays  :  Tempereur  Charles  VI,  par  un  édit 
du  27  novembre  1728,  Interdit  récrit  Intitulé  :  ia 
Quintessence  des  nouvettes;  cette  Interdiction  était 
iliotiyée  sur  ce  que  ce  Journal  renfermait  des  In- 
jures contre  les  souveraine  étrangers;  un  édIt  de 
Ka rie-Thérèse,  du  7  Juin  1734,  supprimant  ta 
Gazette  d'Vlrûc/tt,  pose  nettement  le  prfnclpe  el  le 
formule  dans  des  termes  beaucoup  plus  généraux  : 
«  Les  Lois  de  toutes  tes  nations  civilisées  du  monde 
«  ont  de  tout  temi>s  reconnu  le  respect  envers  les 
•  princes  souverains  ainsi  qu^envers  les  grands  per- 
«  sohnages  des  ttaU.  >»  —  A  celle  époque,  on  procé- 
dfilt  en  ver^u  des  principes  que  j'ai  rappelés,  par 
Yolp  de  suppression  dès  écrits  étrangers  et  par  vole 
de  censure  des  écrits  nationaux;  nous  procédons 
par  vole  de  législation,  maM  en  vertu  des  mêmes 
princii^es. 

«  Dans  la  léglslallon  moderne  de  TEurope,  nous 
trouvons  presque  tous  les  pays  du  inonde  armés  dé 
)nis  semblables':  dans  la  libre  Angleterre,  on  appli- 
que un  statut  de  la  reine  Anne  où  II  est  dit  que  te 
droit' des  gens  fait  partie  du  droit  positif  de  cha- 
que nation.  C'est  en  vertu  de  ces  principes  que,  â 
diverises  reprises,  une  répression  sévère  a  été  pro- 
noncée contre  des  individus  ahglàis  et  étrangers, 
qui  avslçnt  Insulté  dés  souverains  étrangers.  ~  ' 
yplcl  ce  que  Cliassau,'au  no  546  de  la  deuxième  édi- 
tion de  son  ouvrage,  répète,  d'après  rautorlté  d'écrl- 
Valns  anglais  dont  U  donne  les  noms  et  dont  II 
Indique  les  ouvrages  :  ••  Le  but  de  la  loi,  en  réprl- 
«  mant  avec  sévérité  les  attaques  contre  les  chefi 
m  dés' gouvernements  étrangers,  a  été  de  prévenir 
«  par  rintlmldatlon  les  aiilmosités  qui  pourraient 
«  naître  entre  la  France  et  lés  autres  goUvérne- 
«  ments,  A  Tocraslon  de  ces  attaques,  si  elles  étalent 
«  Impunies.  Cnr  rimpunlté,  en  pareille  occurrence, 
«  iMiurralt  avoir  pour  effet  d'engager  tmprudem- 

•  nienji  le  pays  dans  nue  guerre  étrangère,  en  créant 
«  entre  dciix  nations  des  animositôs  qui  pouri^aient 
«  amener  la  rupture  de  ia  paix.  —  tel  est  le  motif 
tt  qui.  en  Angleterre,  a  fait  passer  en  Jurisprudence 
«  et  en  loi' commune  qui!  y  a  lieu  de  pdhlr  les 
«  libelles  dirigés  contre  les  souveï*àlns  étrangers, 
«  conformémeul  â  un  statut  du  parlement  du  temps 

■  de  la  reine  Anne,  portant  que  te  droit  des  pens 
«  fait  partie  du  droit  positif  de  choqué  nation. 

•  C'est  ainsi  qu'un  pi'ocès  fut  Intenté,  en  1787,  au 
«  nom  àe'ia  Couroniie,  contre  le  lord  George  Gor- 
«  don,  condamné  par  la  Cour  du  ban6  du  roi,  le 
«  28  Janvier  1788,  a  un  emprisonnement  de  deux  ans 
«  et  a  cinq  cents  livres  sterling  d'aniende,  pour 
!i  avoir  publié  dans  un  Journal  un  article  dilTama- 

■  toire  contre  la  reine  de  France  Marie-Antoinette, 
«  qu'il  avait  représentée  comme  placée  A  la  tête 
«  d'une  faction:  c*est  ainsi  encore  qu'un  procès  du 
m  même  genre  fut  Intenté,  en  1801,  contre  WInt, 
«  déclaré  coupable  pour  un  libelle  contre  l^mpe- 


qui  auront  été  affichés,  distribués  ou  Tendus,  mis 
en  veot«  ou  exposés  aux  regards  du  public,  se 

«  renr  Faul  de  Biissle,  représenté  comme  se  rendant 
«  odieux  i  ses  sujets  par  des  actes  de  tyrannie,  et 
•  ridicule  aux  yeux  de  l'Burope  par  sa  versatilité  ; 
«  c'est  ainsi,  enfin,  que,  conformément  i  ces  précé- 
«  dents  rappelés  par  le  lord  Ellenborough,  Pémlgré 
«  Peltler  tui  condamné  par  le  Jury,  en  180S,  malgré 
«  la  dérenAe  de  str  James  ■aéklntosh,  pour  avnir 
«  f^It  pahittre  à  Londres  un  violent  pamphlet  cOntM 
«  le  consul  Napoléon  Bonaparte,  Alors  en  paix  avec 
«  TAngteterre.  La  guerre,  qui  éclata  bientôt  après, 
«  avant  que  la  sentence  n'eût  été  reiidué  par  la 
«  cour,  mltobsUcle  A  l'exécution  delà  peine.  ~  Les 
«  magistrats  anglais  se  sont  presque  toujours  mon- 
«  tréssévères  dans  l'appréciation  des  écrits  poursbi- 
«  vis  pour  des  délits  de  ce  genre.  L'un  d'eux,  le  Juge 
c  Asburst,  en  prononçant  la  sentence  contre  le  lord 
«  George  Gordon,  a  même  donné  la  raison  politique 
«  des  poursuites  de  ce  genre,  en  disant  que  «  si  les 
«  auteurs  de  ces  sortes  de  publications  n'étalent 
«  pas  punis,  leurs  libelles  seraient  supposés  avoir 
«  été  faits  A  llnstlgatlon  du  gouvernement.  » 

a  Messieurs,  la  France  a  les  lois  des  17  et  26  mat 
1819;  les  Pays-Bas  ont  la  loi  du  28  septembre  1816; 
Chassan  donne  la  loi  de  Portugal  qui,  dans  son  art.  13, , 
punit  les  faits  de  l'espèce,  et  la  loi  de  Genève  du 
%  mal  1847.  Le  code  prussien  formule  ce  prlncljie, 
qui  est  le  droit  commun  allemand.  Enfin  la  nouvelle 
toi  du  Piémont  a  été,  comme  vous  le  savez,  votée 
parla  première  chambre  par  98  voix  contre 42 et 
par  le  sénat  par  49  voix  contre  3. 

«  On  s'est  toujours,  messieurs,  préoocupé  d'un 
projet  de  loi  sur  la  répression  des  offenses  envers 
les  souverains  étrangers.  J'ai  eu  l'honneur  de  rap- 
peler a  la  chambt^  que  ■.  Van  ieênen  signalait,  dès 
le  Congrès,  en  Juillet  1831,  la  nécessité  de  mettre  la 
loi  de  1816,  ainsi  que  celles  du  16  mat  1829  et  du 
l«r  Janvier  1830,  en  harmonie  avec  nos  Institutions. 
Cette  pensée  se  réalisait,  en  1840,  dans  un  projet 
dont  il  a  été  souvent  parlé  dans  cette  enceinte.  — 
Ce  que  l'on  désirait  Alors,  les  nécessités  que  l'on 
pressentait  se  sont  réalisées.  Dans  nos  temps  agités 
et  où  la  passion  dénature  le  langage,  ia  nécessité 
d'Invoquer  la  loi  de  .1816  a  été  reconnue.  Cette  loi 
s'est  trouvée  contestée.  Impuissante,  il  était  donc 
nécessaire  de  la  renouveler  en  quelque  sorte  et  de 
la  mettre  en  harmonie  avec  l'ensemble  de  notre 
législation. 

«  Nous  avons,  messieurs,  réalisé  une  pensée  sou  - 
vent  exprimée.  -  Nous  avons  formulé  cette  pensée 
d*a lires  les  textes  existants,  siïr  des  travaux  éla- 
borés dans  ce  but,  sans  passion,  sans  pression,  en 
vertu  didées  qui  eiistalent  et  qui  agissaient  dans 
des  temps  noii  suspects.  Nous  n'avons  donc  fait 
qu'une  chose  qui  doit  être  considérée  comme  natu- 
relle et  comme  Juste.  » 

(l;Lè  projet  primitif  du  gouvernement  portait: 
«  Quiconque,  soit  dans  des  lieux  oU  réunions  pubth's, 
par  discours,  cris  ou  menacés,  Soit...  •  Cette  pài'tie 
de  l'article  fut  retirée  :  voici  ce  que  contenait  â  cet 
égard  le  rapport  de  la  section  centrale  :  «  Kn  section 
quelques  membres  avalent  émis  l'avis  que  le  projet 
dugouverncmentdevaltétre  restreint  aux  offenses 
ou  outrages  au  moyeu  d'écrits,  d'Imprimés,  etc., 
sans  pouvoir  concerner  les  offense*  verbales. 
«  celles^:!,  ont-Us  dit,  n'ont  pas,  relativement  aux 
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gouvernements  étrangers,  une  gravité  suffisante 
pour  nécessiter  une  répression  en  vertu  d*une  loi 
s|>écUle.  Lorsqu'elles  ne  reçoivent  pas  la  publicité 
au  oioycn  de  la  presse,  elles  n*ont<]u*une  Importante 
secondaire  et  une  i)ortée  restreinte  et,  sous  ce  rap- 
port, rien  n'aulorisc  une  extension  des  dispositions 
de  la  loi  de  1816.  —  D'ailleurs,  la  répression  de 
simples  offenses  verliales  concernant  les  obefs  des 
gouvernements  étrangers  pourrait  donner  Heu  *  de 
graves  Inconvénients  et  à  des  mesures  Inqulsito- 
riales  qui,  répugnant  profondément  i  nos  mœurs, ne 
sont  pas  compatibles  avec  la  francblse  et  la  loyauté 
belges.  La  section  centrale,  désirant  entendre  sur 
ce  point  les  explications  du  gouvernement,  pria  ■.  le 
ministre  de  la  justice  de  vouloir  assister  a  Tune  de 
ses  séances.  Ce  haut  fonctionnaire  se  rendit  A  cette 
Invitation,  et  dans  la  réunion  du  19  de  ce  mois.  Il 
donna  lecture  de  la  note  suivante  que  nous  croyons 
devoir  transcrire  textuellement,  pour  qu'on  puisse 
apprécier  les  motifs  de  la  conduite  du  guu  vcrnement  ; 
■  En  présentant  un  projet  de  loi  sur  la  répression 

•  des  offenses  envers  les  souverains  ou  les  cbefs  des 

•  gouvernements  étrangers,  legouvernemeul  belge 
«  a  cru  remplir  un  devoir  d^équité  et  de  convenance. 
«  Il  a,  par  celte  résolution  unanime  et  sixmtanée, 
«  rendu  bommage  a  un  principe  dMntemalionaUté 
«  que  personne  ne  saurait  contester. 

«  En  obéissant  A  ce  qu'il  a  considéré  comme  im 
«  devoir,  H  n'a  pas  sacrifié  la  dignité  nationale  dont 
«  il  sera  toujours  le  défenseur  le  plus  dévoué  ;  Il  n'a 
«  pas  non  plus  donné  atteinte  aui  libertés  consa- 
M  crées  par  la  Constitution,  et  le  reproche  de  l'avoir 
M  fait  doit  être  épargné  à  une  administration  dans 
H  laquelle  figurent  deux  anciens  membres  du  Con- 
«  près  qui  ont  autlieutlqué  de  leur  signature  cette 
«  charte  que  nous  entendons  tous  respecter. 

H  En  réalité,  le  projet  ne  prive  la  presse  d'aucune 
«  de  ses  franchises,  d'aucune  de  ses  garanties  ;  Il 
«<  réprime  certains  faits  coupables  qui  blessent  le 
«  dçlt  international. 

«  Le  projet  ne  prive  pas  les  citoyens  de  la  liberté 
M  d'exprimer  leur  opinion  { il  réprime  les  manifesta- 
«<  lions  publiques  et  offensantes  qu^ine  notoriété 
«  non  équivoquerend  compromettantes  pour  le  repos 
(.  ou  la  dignité  du  pays. 

•  Le  gouvernimeutacruqu'en  punissant Toffense 
«  commise  parla  vole  de  la  presse,  envers  les  chefs 
«  des  gouvernements  étrangers,  il  devait  en  même 

•  temps  empêcher  l'offense  publique  commise  par 
■  discours,  cris  ei  m«nac««  .«en  qualifiant  ces  faits, 
«  Il  complétait  la  loi,  et  il  prévoyait  le  cas  où  des 
•t  discours  outrageants  seraient  prononcés  avec  un 
«  certain  éclat  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
H  et  le  cas  où  des  cris  et  menaces  seraient  proférés, 
«  lorsque,  par  exemple,  un  souverain  étr^tnger  ren- 
•«  contrerait  sur  le  sol  belge  un  accueil  offensant  de 
m  la  part  de  personnes  ennemies  ou  maiveiliantcs. 

M  Ou  ne  semble  pas  avoir  compris  dans  ce  sens  la 

•  qualification  d'offense  par  discours,  cris  ei  me- 
«  noces;  on  s'effraye  de  l'abus  qu'on  pourrait  en 
«  faire  :  on  demande  soit  d'expliquer  ces  mot3,  soit 
u  de  les  supprimer. 

»  Nous  les  expliquerons  d'abord  :  Parllcle  premier 
«  du  projet  est  la  reproduction  textuelle  de  l'article 
«  premier  de  la  loi  du  6  avril  1847,  avec  raddition  des 
«  mots  aitra  mfchammenl  attaqué  leur  autorité, 
<i  qui  sunt  empruntés  A  i  art  3  du  décret  du  '.20  juil- 


let 1831  :  la  peine,  y  compris  l'Interdiction  foem- 
taUvt  des  drolU  mentionnés  à  Part.  43  du  Code 
pénal,  est  empruntée  aux  art.  2  et  3  de  la  même  toi 
de  1847. 

«  Il  résulte  du  rap|M>rt  de  la  section  centrale,  du 
10  mars  1847  (signé  :  Lledts,  président,  et  Tan 
Cuttenit  rapporteur,  n« 234]. que  cette  quallficatioo 
a  été  empruntée  à  la  loi  française,  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui,  du  17  mai  1819,  et  que  les  nioU 
discours,  cris  ou  menaces  ont  été  introduits  dans 
le  projet  |Mir  la  section  centrale. 
«  Or,  quel  est  le  sens  de  ces  mots  dans  la  loi  fla 
17  mal  18l9,lol  que  tous  lespubllcistes  considèrent 
comme  bonne. 

«  Celui  d'une  publicité  effective  et  complète,  sui- 
vant les  paroles  de  M.  de  Broglie.  rapporteur  de  la 
chambre  des  pairs;  et  les  explications  que  le* 
commentateurs  ont  puisées  dans  les  discussions 
des  chambres  françaises  ne  permettent  pas  de  «e 
méprendre  sur  la  nécessité  d'une  proférallon,  de 
ce  que  la  loi  romaine  appelle  eonvicfum  vocitera' 
lione.  {Fotr  de  Grattler,  1. 1,  p.  116  et  sulv.;  Pa- 
rant, p.  66.) 

o  C'est  bien  cette  accepUtlon  que  la  loi  du  6  avril 
1847  a  consacrée  ;  cela  ne  résulte  pas  seulement  du 
rapport  de  la  section  centrale  de  la  chambre  (pag.5), 
mais  aussi  des  explications  données,  pendant  la 
discussion,  par  le  ministre  de  U  Justice  {Annales 
parlementaires^  p.  1276,  col.  I). 
•«  Ilya  plus;  dans  un  avant-projet  de  loi  discuté, 
en  1840.  sous  la  présidence  du  ministre  de  la  Justice 
par  une  commission  de  magistrats  éminents,  la 
même  qualification  a  été  discutée  et  admise  pour 
le  même  délit  d'offense  envers  les  souverains  des 
pays  étrangers  :  en  effet,  les  arL  4  et  19  de  ce 
projet  punissent  l'offense  commise  dans  Us  lieux 
ou  réunions  publics,  et  l'exposé  des  motifs  (analyse 
des  procès-verbaux)  disait  A  l'appui  de  cette  dis- 
position :  U  loi  de  1816  n'est  relative  qu'à  ceux 
qui  commettent  l'offense  par  la  vole  de  la  presse  ; 
d^autres  moyens,  par  exemple,  des  discours  tenus 
dans  des  assemblées  publiques,  peuvent  servir  i 
la  commettre. 

«  Il  résulte  de  ces  explications  que,  lorsque  le 
gouvernement  a  reproduit,  dans  Tari.  !•*  de  son 
projet,  une  qualification  qui  était  reçue  dans  le 
droit  positif,  H  n'a  pu  l'employer  que  dans  le  sens 
qu'avalent  consacré  les  explications  des  auteurs 
mêmes  des  lois  antérieures,  et  les  commentiires 
des  Jurisconsultes  qui  ont  étudié  ces  lois  :  Une 
devait  pas  penser  que  cette  qualification  recevrait 
dé  fâcheux  commenUires  que  démenUlent  tous 
les  précédenU  législatifs  vt  qui  étaient  aussi  coo- 
tralres  au  sens  légal  des  mots  qu'éloignés  des  In- 
tentions droites  du  gouvernement. 
«  Jamais  les  conversations  ordinaires,  les  appré- 
claUons  calmes,  les  épanchements,  les  qualifl«- 
tions  même  sévères,  ne  devaient  être  compris 
daus  les  mots  discours,  cris  et  menaces:  Jamais 
non  plus  11  n'est  entré  dans  la  pensée  du  cabioel 
de  détourner  ces  moU  de  leur  accepUon  raison- 
nable, de  la  seule  acception  possible. 
«  ce  qui  le  prouve,  c'e-»!  la  nécessité  de  la  demande 
M  préalable  de  poursuite,  éUblle  par  l'art.  3  du 
M  projet  :  la  demande  du  représentant  étranger  sui>- 
««  pos  -,  pour  le  cas  d'offense  par  rfi«r<iitrf,  nts  on 
M  menaces^  une  véritable  notoriété  acqniseparla 
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rendu  eonpnblp  d*off«iii(e  (f)  envers  la  per-     sonne  des  souverainâ  ou  chefi  des  gouvernements 


«  puMMtê  effèctfve  et  complète  des  faits  :  ti  n'est 
«  pas  Ift  question  d*nn  acte  timide  ou  discret  que 
u  respionnajie  seul  a  pu  faire  connaître  ;  nous 
H  n'avons  J.inials  pu  croii^  qu'on  eAt  prêté  a  des 
«•  ministres  sensés  un  tel  système  :  Il  u*est  pas 
H  question  d'espionnage  dans  le  projet.  Il  est  question 
«  de  faits  dont  le  représentant  étranger  a  eu  con- 
«  naissance  de  In  même  manière  que  le  public  au- 
«  quel  ont  été  adressés  des  discours  ou  desallocu- 
«  tlons  sur  le  carartère  desquels  personne  ne  peut 
u  se  méprendre. 

«  Tel  est  le  commentaire  clairet  précis  des  mots 
a  discours,  cris  ou  menaces  :  ce  commentaire  ne 
«  laisse  aucun  doute  et  sur  le  sens  du  texte  et  sur 

■  les  Intentions  du  gouvernement. 

«  Le  gouvernement  a  pensé  que,  en  assurant  la 

■  répression  de  l'offense  par  la  voie  de  la  presse.  Il 
«  convenait  de  rendre  impossible  roffetise  par  dls- 
••  cours  ou  allocutions  prononcés  dans  des  réunions 
«  publiques,  ou  PolTense  parcrisct  menaces  lorsque, 
«  par  exiMnple,  les  souverains  étrangers  .se  trouve- 
«  raient  dans  notre  pays  :  il  a  pensé  qnll  convenait 
u  égalenienl  de  faire,  sur  un<r  matière  spéciale,  une 
«•  loi  complète  qui  fût,  comme  le  dit  Teiposé  des 
«  motifs ,  en  harmonie  avec  Tcnsemble  de  notre 
M  législation. 

«  Après  ces  explications  franches  ie  gouverne- 
«  ment  se  déclare  disposé  A  faire  disparait rc  du 
«  projet  l'ofTense  par  discours,  cris  et  menaces  :  Il 
«  veut  donner  ainsi  In  preuve  de  son  désir  d^une 
«  conciliation  qui  dirigera  toujours  ses  actes  ;  il 
«  veut  aussi,  en  dissipant  certains  scrupules,  favo- 
«  riserune  adhésion  plus  générale  au  projet  de  loi 
«>  qui  recevra  ainsi  une  consécration  plus  puissante  : 
«  n  exprime,  en  même  temps,  le  ferme  espoir  que  la 
«  sagesse  du  peuple  belge  saura  prévenir  des  manl- 
<•  feslatious  coupables  ou  compromettantes,  qui  dé- 

■  sérieraient  la  presse  pour  se  produire  par  une 
m  autre  vole,  manifestations  que  les  pouvoirs  publics 
«  ne  pourraient  pns  toK^rer.  >•  (Bapp.  de  M.  Lellèvre.) 

(I}»la  section  centrale,  aburdant  Pexamen  des 
articles,  a  reconnu,  à  Punanlmlté,  la  nécessité  de 
réprimer  les  offenses  envers  les  souverains  étrau- 
gers,  au  moyen  d'écrits,  d'Imprimés,  Images  ou  em- 
blèmes, et  à  cet  égard  nous  faisons  remarquer  que 
les  mots  images  ou  emblèmes,  sont  dos  expressions 
générales  qui  s'appliquent  aux  peintures,  dessins, 
gravures,  médnilles  eia  tout  moyen  de  publication 
par  le  crayon,  pinceau  ou  burin. 

«  Quant  au  mot  offense^  la  section  centrale  le  con- 
sidère comme  synonyme  d'/n/firef  ou  outrages.  Elle 
a  maintenu  l'expression  offense,  parce  quVIIeest 
mieux  en  rapport  avec  la  qualité  et  le  rang  de  la 
personne  qui  est  l'objet  de  Poulrage.  »  (Rapport  de 
la  section  c«-ntrale.) 

M.  lOREAU  avait  demandé  que  le  mot  offense  fût 
remplacé  par  les  expressions  injures  ou  outrages. 

M  Lblirvrr,  rapporteur  :  «  Nous  combattons  cet 
amendement  qui  ne  saurait  être  admis.  —  D'abord  le 
mot  offense  est  le  terme  légal  qui  est  employé  dans 
la  loi  du  2S  septembre  1816;  sou.^  ce  rapport,  Il  faut 
le  ninintenir.  ~  En  second  lieu,  I<*  mot  offnse  figure 
aussi  dans  la  loi  fraii<;nisc  de  1St9  ;  or.  Jamais,  en 
France,  H  n*a  donné  lieu  au  moindre  Inconvénient. 
—  Sous  ce  rapport,  nous  ne  voyons  aucun  motif 
d'adopter  une  autre  ex  pression,  d'autant  plus  qu'elle 


se  trouve  consacrée  par  notre  propre  législation. 

"  ce  qui  tranche,  du  reste,  tout  doute  â  cet 
égard,  c'est  que  le  projet  en  discussion  est  conçu 
dans  les  mêmes  vues  que  la  loi  do  %  avril  1847.- Or, 
cette  loi  se  sert  du  mot  offense  ;  donc  II  faut  main- 
tenir la  même  expression,  dans  la  loi  actuelle,  afin 
de  maintenir  rharmonte  entre  lea  diverses  parties 
de  la  législation.  ~  Du  reste,  tous  les  auteurs  les 
plus  libéraux  qui  ont  commenté  la  loi  française 
de  1819  conviennent  que  le  mot  offense  est  le  mot 
propre  dans  Toccurrence  actuelle  et  qu'il  expVtme 
parfaitement  la  pensée  du  législateur.  —  In  France, 
lors  de  la  dlsousslon  de  la  loi  de  1819,  c'est  la  com- 
mission de  la  chambre  drs  députés  qui  a  proposé  de 
remplacer  par  le  mot  offense  lea  expressions  :  im- 
putations ou  allégations  offensantes  ou  injures 
qui  se  trouvaient  écrites  dans  le  projet.  De  Grattler 
nous  enseigne  également  que  le  mot  offense  carac- 
térise avec  Justesse  le  genre  de  délit  dont  H  s'agit. 
— Knlln  substituer  une  autre  expression  a  celle  dont 
Il  s'agit,  c'est  réellement  faire  naître  des  difficultés 
sérieuses  dans  Tesécutlon  de  la  loi.  Les  mots  ou- 
trages  et  injures  n'étant  pas  définis.  Ils  donneront 
natui-ellemcnt  lieu  *  diverses  Interprétations  au 
moyen  desquelles  on  cherchera  *  paralyser  la  loi. 
Cela,  est  tellement  évident  qne  lorsque  le  Code  pénal 
a  parlé  d'Injures  et  d'outrages,  il  a  eu  soin  de  définir 
ces  mots. 

•t  C'est  ainsi  qu*ll  punit  seulement  les  outrages 
envers  les  magistrats,  lorsqu'ils  tendent  à  Inculper 
rhonnetir  et  la  délicatesse  de  ces  fonctionnaires 
(art.  222  du  Code  pénal).— De  même  dans  Part.  376  du 
môme  Code,  les  injures  supposent  une  imputation  de 
vices  déterminés.  Par  conséquent,  les  molginjures 
et  outrages  sont  loin  de  présenter  un  sens  précis. 

«  Le  mot  offense  exprime  nne  Idée  que  tous  com- 
prendront et  que  le  Jusy  saura  du  reste  apprécier 
dans  les  circonstances  particulières  qui  se  rencon- 
treront dans  les  cas  qui  lui  seront  soumis  —  Le  lé- 
gislateur belge  a  si  bien  compris  les  Inconvénients 
auxquels  les  expressions  de  Tamendement  peuvent 
donner  lieu,  que  dans  la  loi  du  6  avril  I8|7  II  a  eu 
soin  de  remplacer  par  le  mot  offense  ceux  d'injure 
et  de  calomnie  exprimés  dans  le  décret  du  Congrès 
du  21)  Juillçt  1831.— nous  croyons  donc  devoir  main- 
tenir le  mot  offense  comme  étant  celui  qui  énonce 
le  mieux  la  nature  si>éciale  du  délit  qu'il  s'agit  de 
réprimer.  —  nous  voulons  certainement  une  loi  sé- 
rieuse ;  or,  pour  atteindre  ce  but,  Il  est  évident 
fpi'Il  ne  faut  pas  employer  dans  la  législation  des 
expressions  qu'on  a  précisément  supprimées  parce 
qu'elles  avaient  donné  lieu  à  des  difficultés  que  le 
législateur  de  1847  a  cm  devoir  faire  disparaître.  «-> 
Évidemment,  ce  aérait  Introduire  dans  nos  lois  des 
anomalies  regrettables  que  de  revenir  a  des  qualifi- 
cations que  nos  lois  existantes  ont  cru  devoir  pro- 
scrire. —  Sous  ce  rapport.  Je  crois  devoir,  au  nom  de 
la  section  centrale,  combattre  Pameudement  de 
m.  Uorcau.  »  (Séance  du  6  décembre  1852.) 

H.  LK  MiNiSTBR  DR  LA  JUSTICR  disait  a  la  méffiti 
séance  :  •*  On  dirait,  *  entendre  les  plaintes  que 
l'exlttencc  de  ce  nioto/fenxcdansla  loi  a  soulevées, 
que  niius  nous  sommes  S4*rvi  d'un  mol  étraniie,  in- 
connu clans  le  langage  des  lois,  cependant  il  n'est  pas 
de  nM>t  plus  usflé,  plus  ancien  que  le  mot  offense 
l>oar  caractériser  1<'S  faits  que  nous  cbcrchuns  â 
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réprimer.  —  r^pu  ip  mot  consacré  dans  )a  langue 
4u  droit,  et  quand  on  fait  des  lois,  c'es^  apparem- 
ment de  cette  langue  qu'on  doit  se  servir.  Ce  mot  est 
précisément  celui  dont  se  sert  un  publlcif  te  céjél^re 
que  j'ai  cité  dans  une  précédente  séance,  cplui  dont 
se  sert  dç  Valtel  daq/s  son  Traite  du  droit  dts  gens. 
Pa^is  le  chapitre  l*r  (|u  jjvre  i|,  il  développe  cette 
pensée,  qu'oji  dqii  s'abstenir  de  loulc  offense  envers 
IjM  souverains  et  princes  étrangers,  parce  que  les 
offenser  c'est  s'exposer  au^  conséquences  qu'il  in- 
dique. —  Tput  le  monde  possède  ce  livre  et  peut  ]p 
reullleter;  il  y  verra  ce  mot  qui  a  été  a^ss|  9dmis.  ^ 
runanimltéy  en  1819,  par  1^  cliambre  des  députés  en 
France;  on  Ta  admis  pour  des  raisons  que  les  com> 
Qienlateurs  ont  assez  ra|t  connaître.  —  Ce  mot  était 
admis  dans  le  projet  de  Code  pénal  qui  a  été  soumis, 
jçi?  1834,  A  la  chambre. 

«  L'honorable  V.  Lobcau  éUlt  alors  ministre  de  la 
justice.  I.e  mot  qffenâe  a  été  accueilli  par  iif i  comme 
s'appllquisnt  *  la  généralité  de  toutes  les  offenses 
envers  les  souverains  étrangers.  -  Il  était  admis 
dans  Je  projet  de  loi  qui  a  été  élaboré  par  M.  Je  mi- 
nistre de  la  Justice,  en  1841,  sous  la  présidence  d'un 
de  mes fionorables  prédécesseurs,  M. lechrcq. «Les 
«  offenses  publiques  dirigées  contre  les  souverains 
«  étrangers,  »  disait  l'exposé  des  motifs,*  seront  spé- 
m  dalcmcnt  prévues  ;  il  est  nécessaire  de  réprimer 
M  c.e%  faits  nuisibles  ou  compromettants  poi^r  le 
«  l»ays;  la  loi  de  1816  n'est  relative  qu'à  ceux  qui  le 

•  compiettent  par  la  voie  de  la  press4?;  d'autr«îs 
••  ftfMtyem^  par  cxcmpie»  des  discours  tenu*  dans  des 
«  assemblées  publiques,  peuvent  servir  A  les  corn- 

•  metti'e.  »  La  couimisslon  entendait  d'ailleurs  ne 
punir  que  \e&  offenses  sérieufes  et  graves.  —  C'est 
évidemment  ce  que  nous  vouions  tous. 

«  Le  niot  offense  4  été  admis  et  expliqué  par  la 
section  centrale  de  l»47.  La  chambre  peut  recourir 
au  rapport  de  cette  section  qui  se  trouve  dans  le  re- 
cueil do  ses  documents.  —  il  a  été  expliqué  par 
M.  le  ministre  de  la  justice  d'alors,  non  pas,  comme 
J'a  dit  l'Iionorabie  M.  loreau,  dans  le  sens  d'une 
simple  irrévérence,  acceptiou  qui  pe  pouvait,  du 
reste,  s'appliquer  que  dans  le  cas  où  les  moU  offense 
par  discours,  erU  ou  menaces  auraient  été  main- 
tenus dans  la  loi,  mais  dans.  le  sens  que  nous  don- 
nons nous-méme  s  ce  mot.  En  effet,  voici  ce  que 
disait  (p.  i^3des  dnnates partementaires)  M.  d'An»- 
tliau,  ministre  de  la  justice. —  «J'aurais  dit  bier 
«  qu'une  simple  irrévérence  envers  la  royauté  pou- 
«  valt  amener  l'iodlvldu  qui  se  la  serait  permise 
«  devant  la  cour  d'assises.  J'ignore,  messieurs,  de 

•  quelle  manière  mes  paroles  seront  rendues  au 
«  Moniteur^  puisque  le  compte  rendu  n'a  pas  en> 
«  core  paru  \  mais  si  elles  devaient  avoir  la  portée 
«  que  leur  ont  attribuée  les  honorables  membres 

•  auxquels  je  réponds,  je  devrais  les  rétracter; 
«  jamais,  en  effet.  Il  n'est  entré  dans  ma  pensée  4e 
«  dire  qu'une  simple  irrévérence,  qu'un  simple 
«  manque  dV^tlquette  pourrait  attirer  sur  quelqu'un 
«  Iw  peines  que  nous  voulons  commiuer  contre  les 
«  ]>ersoniies  coupables  de  vérIUbles  offenses.  Kt 
«  comment  aurals-je  pu  tenir  ce  langage  en  présence 
«  du  projet  de  la  section  centrale  auquel  je  me  suis 
«  raUié  7  —  La  magistrature  appelée  A  prononcer 
«  d'abord  et  les  jurys  ensuite  décideront  s'il  y  a  une 
«  offense  asses  grave  pour  attirer  une  poursuite 
«  ou  une  condamnation,  j» 


«  Hessleurs,  le  Code  pénal  de  BaTl^e,  de  1813.  qal 
est  le  point  de  départ  de  la  réforme  pénale  aUe- 
mande  et  <|e  la  réforme  pénale  française  et  beige, 
emploie  lé  mot  offense  ^ans  son  art.  209.  —  Le  Code 
pénal  revisé  de  France  de  1832  emploie  cette  expres- 
sion dans  spn  art.  86  :  «  Cette  expression  [dit  Cbau. 
«  veau)  comprend  les  attaques  que  la  loi  du  17  mai 
■  I8i9qualifle  d'outrages,  de  diffamation  et  dlnjores 
«  quand  elles  s'adressent  à  d'autres  personnes.  *  — 
La  nouvelle  loi  de  Sardaigne  du  38  mars  1848,  ren- 
forcée, comme  vous  le  savez,  par  un  système  de 
Jurx  spécial»  au  commenjcement  de  cet  te  année,  se 
sert  également  du  mot  offense.  «  toi  sur  tes  offenses 
«  contre  tes  souverains  ou  tes  chefs  des  youveme- 
«  ments  étrangers.  »  C'est  exactement  la  niC-me 
qualiflcalioi^  que  la  loi  rrançaisc  de  1819,  et  que  la 
nùtre.— £nan,  votre  section  centrale,  eu  expliquant 
le  mot  offense,  a  dit  qu'elle  le  considère  comme 
synonyme  dUnJures  ou  outrages.  «  Elle  a  maintenu 
«  l'exprçsslon  offense  (ajoute-t-elle  dans  son  rap- 
«  portj,  parce  qu'elle  est  mieux  en  rapport  avec  la 
«  qualité  et  le  rang  de  la  personne  qui  est  Tob^et  de 
«  l'outrage.  ■ 

«  Cette  observation  a  été  reproduite  chaque  fois 
qu'U  s'est  agi  de  l'offense.  C'est  un  mot  qtil  répond  ji 
l'idée  de  respect  inséparable  des  personnes  Investies 
du  caractère  de  la  souveraineté  active  ;  lorsqu'on 
mot  est  ainsi  admis  dans  la  langue  du  droit,  qu'il  e»t 
compris  et  expliqué  dans  son  acception  spéciale. 
Il  fautradmettre.  —  Il  faut  l'admettre  d'autant  plus 
que  l'apprécia tlon  de  l'offense^  conime  l'appréciation 
de  l'injure  ou  de  l'outrage  O^u"  n^est  pas  plus  défini 
que  l'autre),  est  déférée  chez  nous  à  une  magistra- 
ture éclairée  et  indépendante. 

«  Enfin,  ne  craignous  pas  de  le  répéter,  un  mot  qui 
a  été,  conmie  celui-ci,  reçu  dans  la  langue  du  droit 
commun,  doit  être  maintenu,  parce  que  tes  monu- 
ments de  législation  comparée,  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  en  facllltg;it  la  juste  interprétation. 
«  Voilà  les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  A  Insérer 
dans  la  loi  le  mol  offense,  nous  croyons  opportun  de 
le  maintenir.  Inutile  de  le  remplacer  par  une  autre 
expression  ;  les  explications  sur  ce  mol  étant  nom- 
breuses et  claires»  et  leur  emploi  ne  présentant,  dans 
la  pratique,  aucun  iuconvénient,  au  contraire,  la 
radiation  de  ce  mot  pourrait  offrir  des  Inconvénients 
d'Interprétation  daii^  la  pratique.  »  (  Séance  du 
6  décembre.) 

«Tout  le  monde  est  d'accord,  même  ceux  qui  se 
sont  opposés  A  la  loi,  que  l'Insulte  et  l'outrage  envers 
les  souverains  étrangers  doivent  être  réprimés.  La 
discussion  n'a  porté  ^ue  snr  le  mot  A  employer  pour 
caractériser  le  délit. 

«  Au  se^u  d,e  votre  commission,  la  même  discussion 
s'est  élevée  ;  un  membre  a  pensé  qu'au  lieu  du  mol 
offense,  11  serait  préférable  de  substituer  les  moU  .- 
diffamaiion-f  catomnie,  outraaes,  in^'ures^  menaces 
et  provocations,  expressions  qui,  d'après  lui,  com- 
prennent toutes  les  offensés  punissables,  et  font 
disparaître  le  vague  du  mot  offense ,  mot,  a-t-ii 
ajouté,  pou  légalement  déllnl.— La  majorité  dé  votre 
commission,  ne  s'étant  pas  raillée  a  cette  opinion,  a 
adopté  le  terme  proposé  par  le  gouvernement  ci  . 
admis  par  la  chambra  des  repréaentauts.  Voici  les 
motifs  qui  t^ont  déterminée  ;. 

«  Autant  que  possible,  dans  le  style  légal,  fl  con- 
vient d'employer  des  expressions  dont  te  sens  est 
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é(rangers,  ou  aura  roécbamaieQi  aUaqué  leur  an- 
torité  (1),  sera  puni  d^un  emprisonnement  de  trois 


fli4,  aolt  par  la  Jiirispru4eQce,  soit  par  les  ( 
taieurs  et  les  Jurisconsultes,  or,  le  mot  affientê,  em- 
ploya par  des  publlolstes  distingués,  Agure  déjà  dans 
la  léglslallon  d^o  peuple  voisin,  et  a  trouvé  place 
obesnous  daqs  la  loi  d'avril  1647.  C^t  uneraisoa 
déterminante  pour  l^dopler  de  nouveau;  toute 
autre  expression  aurait  l'iuconvénleni  de  laisser 
supposer  que  le  législateur  veut  aller  malntenanl 
plus  ou  fBoins  loin  qu^en  1847  :  or.  Il  ne  faut  laire 
paHre  |  çe(  égard  auoun  doute;  ce  qui  n'est  pas 
oenaé  offensant  pour  notro  roi  ne  peut  pas  avoir  ce 
caractère  pour  les  souverains  étrangers,  et  ce  qui 
est  offensant  pour  notre  roi  ne  doit  pas  être  permis 
a  regard  des  puissances  étrangères.  Certfis,  si  Tex-^ 
pression  elle-ménio  était  lmi>ropre,  il  Taudralt  la 
clianger  aussi  bf  en  dans  la  loi  de  1847  que  dans  le 
projet  actuel  ;  mais  11  n -en  est  rien.  Le  mot  offente 
est  plus  général,  mais  n'est  pas  plus  vague  que  les 
mots  qu'on  veut  lui  substituer,  et  c'est  Justement 
parce  que  dans  sa  généralité  11  ne  laisse  place  S  aucun 
échappatoire  qu'il  doit  être  préféré.  Qe  deux  cboses 
l'une  :  ou  les  expressions  dont  on  a  proposé  la  siib* 
siltutionau  mot  o/ftn*$  rendent  la  même  pensée,  et 
alors  la  substitution  est  inutile;  ou  elles  restreignent 
le  seps  de  ce  mot,  et  alors  la  substitution  est  lnad«r 
mlsslble  ;  car  la  loi  ne  doit  tolérer  aucun  genre  d*or*> 
fense  quelconque  envers  les  souverains  étrangers.  » 
(BapportdeH.  d'Anetbaa.) 

(1)  «  lin  membre  de  la  section  centrale  a  proposé 
de  ne  réprimer  que  les  offeuses  envers  la  personne 
dea  souverains  étrangers  et  d'écarter  de  la  disposi- 
tion les  alUquflS  coBtre  leur  autorité. 

«  Cette  proposition  a  été  rc\Jetée  par  quatre  voix 
contre  une  eft  une  abstention.  Le  membre  absent  s^ 
ralUe  aussi  a  cette  décision,  dont  il  est  facUe  d'ap- 
précier les  motifs.  Les  atUques  dirigées  mécbain* 
ment,  au  moyen  delà  presse,  contre  rauLonté  des 
tclM^fs  des  gouvernements  étrangers  sont  de  nature 
4  produire  tes  mêmes  conséquences  fAcbeusas  quo 
les  outrages  envers  la  personne  de  ces  souverains, 
ei  par  conséquent  il  y  a  égale  raison  de  les  répri- 
mer. Ats  attaques,  préseuUot  le  caractère  doat  Jl 
a*aglt,  sont  propres  à  troubler  l'baruiopie  entre  les 
gouvememenU  et,  par  suite,  a  empécber  lea  rela- 
tions bieiiveiilaBt4S  que  des  Intérêts  puissants  et 
nationaux  doivent  nous  engager  a  entretenir  avec 
nos  voisins,  quel  que  soit  le  régime  politique  qu'ils 
trouvent  convenable  d'établir  cbez  eux. 

«  Bons  le  caa  prévu  par  Tart.  Z  du  décret  du  Con- 
grès national  du  20  Juillet  1831,  l'attaque  contre  l'au- 
torité constitutionnelle  du  roi  est  également  assi- 
milée aux  Injures  envers  sa  personne.  La  section 
centrale  a,  en  conséquence, été  d'avis  que  la  dlsposi-  . 
Uon  dont  il  s'agit  est  le  complément  Indispensable 
de  l'art.  1er,  qui  présenterait  une  lacune  regrettable, 
si  la  suppression  demandée  était  admise. 

«  C'est  en  ce  sens  que  statue  l'art.  l«r  de  la  loi  du 
8s  septembre  JS16,  article  que  nous  modlOons  même 
dans  un  sens  favorable  au  prévenu,  puisque  le  pro- 
jet ne  réprime  que  les  attaques  commises  méObam- 
ment  et  exige  ainsi  une  criminalité  d'iAtentlon  <lunt 
ne  s'occupait  pas  la  loi  de  IS16 . 

«  Les  expressions  aura  méeAammsnt  aliaquâ 
ieur  autorité  ont  dn  reste  une  portée  et  une  slgnl- 
Acatlou  qui  sauvegardent  complètement  les  droits 


mois  à  deux  ans  et  d*one  amende  de  cent  francs  à 
deux  mille  francs. 

de  la  presse  ;  elles  excluent  de  la  disposition  répres- 
sive la  simple  critique  des  actes  et  de  la  Corme  des 
gouvecnemeots  étrangers.  Slles  consacrent,  en  un 
mot,  le  droit  de  libre  et  de  légitime  discussion,  pour 
n'atteindre  que  les  attaques  méchantes,  supposant 
nécessairement  une  Intention  criminelle  dont  l'exis- 
tence est  essentlelie  pour  constituer  le  délit.  Sous 
ce  rapport,  loin  d'aggraver  la  législation  existante, 
nous  en  atténuons  la  rigueur,  en  établissant  des 
règles  plus  équitables  et  plus  conformes  S  nos  Insti- 
tutions. *  (BapportdeB.  Leilèvre.) 
M.  Oars  avait  demandé, à  la  séance  dnSdécembre, 
^la  suppression  des  mots  ou  aura  méchamment  at- 
taqué leur  autorité. 

M.   LB   MINISTaX   BE  LA  JU.9TICK  :   «  On  noUS  dit  : 

Vous  voules  aller  beaucoup  plus  loin  que  Toffense 
personnelle;  vous  allés  Jusqu'à  punir  tei  attaquée 
méchamment  faites  contre  l'autorité.  Cela  Implique 
que  la  critique  de  l'autorité  d'un  gouvernement 
étranger,  que  la  critique  des  actes  de  ce  gouverne- 
ment ne  pourra  plus  entrer  dans  la  polémique  na- 
tionale. Les  journaux  belges  devront  rester  muets  sur 
tousoesfaits.-^TelIe  n*a  Jamais  été  l'intention  du  gou- 
vernement; tel  n'a  Jamais  été  le  sens  qu'on  peut  atta- 
cher aux  expressions  avo/r  attaqué  méchamment 
leur  autorité.  La  section  centriile  l'a  parfaitement 
compris.  La  seetlon  centrale  a  vu  dans  cette  dispo- 
sition qui,  vous  le  saves,  a  été  admise  *  la  majorité 
de  cinq  voix  contre  on  opposant  et  une  abstention, 
elle  a  compris  qu'il  s'agissait  d'une  espèce  particu- 
lière d'offense,  et  non  pas  de  la  critique  des  actes, 
de  i^xpreasion  dindignation  que  pourrait  provo- 
quer une  attaque  Injuste. 

f  Vous  demandons  si  le  commentaire  qu'elle  a 
donné  de  ces  mots,  et  qui  répond  pleinement  aux 
Intentions  du- gouverqemcnt  comme  aux  mots  dont 
Il  s*est  servi,  u'est  pas  de  nature  a  satisfaire  l'hono- 
rable M.  Orts,  et  a  répondre  victorieusement  aux 
critiques  qu'il  a  dlrigéea  contre  le  projet,  en  se  pla- 
int dans  des  hypothèses  qui  sont  en  dehors  du  pro- 
jet, et  qui  ne  sont  nullement  dans  le  sens  des  expli- 
cations que  nous  avons  données  a  la  cbambre.^Une. 
attaque  méchante  contre  l'autorité  du  chef  d'un 
gouvernement  étrauger,  c'est,  Je  le  répète ,  une 
offense  d'une  espèce  particulière  ;  ou  plutèt,  c*est 
«m  mode  spécial  d'offense  envers  le  chef  d'un  gon- 
v/erneoieut  ,élranger.  >-  Dans  le  discours  que  J'ai 
prononcé  hier.  J'ai  cité  un  auteur  qui  prouve  que 
uotre  déclaration  est  sineère  :  nous  déclarons  que 
nous  n'entendons  nullement  exclure  par  celte  dis- 
position ce  que  Maertens  appelle  «  Ja  liberté  d'un 
%  Jugement  politique,  »  qu'il  distingue  d'un  libelle 
.  qui  blesse  le  respect  dû  à  la  personne  du  souverain 
étranger.  »  (Séauce  du  3  décembre.) 

A  la  séance  du  £  décembre,  H.  le  ministre  de  la 
Justice  donnade  nouvelles  explications  sur  la  valeur 
et  la  portée  des  mots  aura  méchamment  attaqué 
ieur  autorité. 

•  On  reproche  *  cette  espressiou  d'être  vague  et 
d'entreprendre  réellement  sur  la  liberté  de  discus- 
sion. Le  gouvernement  n'en  croit  rtep,  et  Je  vais 
avoir  l'houncur  de  communiquer  A  la  chambre 
quelques  considérations  qui  ont  déterminé  le  gou« 
vernement  a  proposer  a  la  chambre  le  maintien  de 
cette  disposition  et  par  conséquent  le  rejet  de  Ta- 
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Dans  le  cas  «le  récîfïhc  prévu  par  Pari,  li^  *lu 
Cotle  pénal,  le  coupable  pourra,  île  plus,  élrc 

mendement  qui  consiste  A  sniiprlmer  les  mots  aura 
méchamment  attaqué  leur  autorité.  —  Pourquoi 
d'abord  avous-nous  luiroduit  cette  disposition  dans 
U  loi  ?  Oo  dit  qu'elle  n'existe  dans  aucune  autre 
législation,  que  nous  allons  plus  loin  qiie  les  lois  des 
autres  pays.  —  Nessk'urs,  nous  avons  Introduit 
cette  ^iisiiosltlon  comme  une  atténuation  de  la  loi 
de  1816;  voilà  pourquoi  elle  se  trouve  d»nsJe  pro- 
jet. 

••  Les  mots  fittaque  méchante  contre  vaulorttâ 
sont>ils  donc,  encore  une  fois,  des  mots  Inconnus 
dans  le  langage  des  lois,  inventés  par  nous?  Ce  que 
j'ai  dit  tantôt  pour  le  mot  offknse,  Je  puis  le  répéter 
Ici  pour  les  mots  aura  méchamment  attaqué  t'au- 
torité.  Car  enfin,  ces  mots  se  trou  vent  dans  les  lois 
qui  ont  précédé  le  décret  du  20  Juillet  1831.  La  loi 
du  l«r  Juin  1830,  dont  le  décret  de  1831  a  copié  les 
termes,  se  sert  des  mots  méchamment  et  pubU' 
quement  attaqué  t'autorité.  Et  remarquei  bien  que 
le  projet  du  gouvernement,  en  1830,  ne  renfermait 
pas  les  mots  :  méchamment  et  publiquement,  ils  ont 
été  lutroduils  dans  la  loi  par  les  sections,  c'est-â- 
dire  par  la  représentation  nationale,  comme  une 
garantie  et  comme  circonscrivant  d'une  maAière 
plus  nette  et  plus  précise  le  mot  attaque  et  le  do- 
maine de  la  poursuite  du  chef  des  attaques.  —  Le 
décret  du  Congrès  national  du  20  Juillet  1831  a  tex- 
tuellement conservé  Part,  h'  de  la  loi  du  l«r  Juin 
1830,  et  il  a  donné  aui  mots  attaqué  méchamment 
la  consécration  que  nous  espérons  qu'Us  recevront 
aujourd'hui,  parce  qu'une  longue  pratique  a  prouvé 
que  Ton  n'abusait  pas  de  ces  mots  et  que  la  Juris- 
prudence les  a  expliqués. —  Il  y  a,  messieurs,  de 
l'avantage  A  cbolsir  les  mots  dont  les  lois  se  servent 
ordinairement  :  la  Jurisprudence  sert  a  les  expli- 
quer. Ainsi,  je  lis  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  caaaa- 
tlon,  du  22  décembre  184tf,  que  l'iionorable  M.  te- 
lle vre  a  cité  dans  son  rapport,  un  considérant  qui 
donne  de  ce  nM>t  une  interprétation  qui  nous  parait 
catégorique  :  —  «  Il  résulte  du  mot  méchamment 
«  que  l'intention  criminelle  forme  un  caractère  spé^ 
«  clal  et  distinct  des  autres  éléments  du  délit  et 
«  doit  être  spécialement  soumis  au  Jury.  >  —  Dans 
quelles  circonstances  la  cour  de  cassation  a-t-eile 
prononcé  cet  arrêt?  On  avait  omis  dans  Pacte  d'ac- 
cusation, et  dans  les  questions  soumises  au  Jury,  le 
mot  méchamment  qui  se  trouve  dans  le  décret  du 
20  juillet  1831;  et  sur  le  pourvoi  du  prévenu,  qui 
avait  été  condamné,  la  cour  de  cassation  a  dit 
que  le  mot  méchamment  est  substantiel  dans  la  qua- 
llflcatlon  du  fait.  -  11  est  subslantiel  parce  quil 
faut,  non  point  une  attaque  simple  ou  une  attaque 
vive,  non  point  une  crllique,  encore  moins  une 
appréciation  des  actes  du  gouvernement  étranger, 
H  faut  que  Pallaque  ait  été  faite  avec  des  intentions 
criminelles,  ce  qui  est'un  des  caractères  spéciaux 
et  dl.stlucurs  du  délit  d'attaque  contre  Pautorité.  — 
Volia,  messieurs,  une  interprétation  qui  est  acquise 
au  projet  du  gouvernenient,  voila  Plnterprétatlon 
qui  rend  Plutelilgeuce  du  mot  que  Je  discute  en  ce 
moment,  claire  et  précise,  et  voUa,  Je  le  répète, 
l'avantage  qu'il  y  a  à  conserver  les  mois  dont  le 
législateur  a  l'habitude  de  se  servir  et  que  les  tribu- 
naux ont  eu  l'occasion  d'appliquer.  —  (^es  mois  ont 
été  également  expliqués  en  1847  par  Pbonorable 


înlcrdit  ilc  rcxerciee  île  tout  on  parlie  des  «Irotl! 
mentionnés  à  Part.  i!f  du  Cote  pénal,  pendant 

X .  d'Ilhoungne.  Aux  Jnnaies  parlementaires,  p.  1271, 
Je  vois  le  développement  de  eette  idée  de  1.  d*ll- 
boungne  que  Pattaque  méchante  est  caractérisée 
par  Plntcntlon  criminelle.  Cest  ce  que  Totre  sectIoB 
centrale  a  égaienient  reconnu. 

«  Messieurs,  on  supixMe  Pabaurde  lorsqu'on  pré- 
tend qu*ll  sera  fait  usage  de  la  loi  pour  réinrlmer  la 
simple  discussion,  la  simple  critique,  rappréclatloa 
plus  ou  moins  sévère  des  actes  d*un  gouvernement 
étranger.  On  ouMIe,  en  définitive,  la  sagesse  des 
hommes,  Plntérét  des  princes  et  Pexisteaee  déjuges 
indépendants,  lorsque  l'on  exprime  ce*  craintes  :  11 
est  de  toute  évidence  que  oe  qui  est  dans  le  do- 
maine d'une  discussion  ordinaire  et  convenable,  ce 
qui  n'est  point  une  attaque  méchante,  en  déflniilve, 
restera  hors  du  domaine  de  1»  loi,  et  que  Jamais  le 
Juge  ne  sera  appelé  A  appliquer  la  loi,  lorsque  rin- 
tentlon  méchante  ou  criminelle  n^nre  pat  été  préa- 
lablement examinée  et  proclamée  par  le  Jury. 

«  nous  ne  saurions  pas,  dit-on.  définir  œ  que  nous 
protégeons  en  Interdisant  l'attaque  contre  les  sou- 
verains étrangers.  Messieurs,  dans  le  système  de  la 
loi  telle  que  le  gouvernement  vous  l'a  présentée, 
nous  protégeons  la  personne  des  souverains  étran- 
g<>rs,  laquelle  eU  Investie  de  fait  et  de  droit,  comme 
le  disait  Nackintosh  devant  le  Jury  anglais,  d^ae 
Inviolabilité  en  quelque  sorte  fondameuiaU.  Cette 
personne  d'un  souverain  étranger  peut  être  ou- 
tragée ou  oireusée  par  un  lAUgage  inaulUnt  ou  dllfa- 
matoirc.  c'est  ce  que  nous  voulons  réprimer  d'abord  : 
de  même  que  nous  voulons  punir  l'atUque  méchante 
contre  son  autorité  personnelle,  contre  rautorllé 
que  les  puissances  reconnaissent,  dout  on  peut  sans 
doute  discuter  ou  apprécier  le  fondement  ou  Pori- 
j{iiie;  mais  qu'on  ne  peutatUquer  dans  une  iulen- 
tion  méchante  ou  criminelle,  ou  dans  le  but  avéré 
ou  systématique  de  Pébranler  ou  de  la  détruire.  — 
Il  ne  s'agit  pas  des  actc*s  du  gouvernement  :  la  cri- 
tique  de  ces  actes.  Pappréciation  des  cliangenienls 
que  subissent  les  empires,  Pai>|>réclatlon  des  altéra- 
tions qu'on  ap|>orte  aux  Institutions.  Uiut  cela  reste 
en  dehors  de  la  loi.  -  il  s'agit,  nettement,  de  main- 
tenir le  resi>ect  de  Pautorité  des  chefs  de  gonvc^e- 
menU  étrangers,  c'est-à-dire,  d'empêcher  que  U 
méchanceté  ou  la  haine  ne  s*atUquc  à  U  personne 
d'un  souverain  dans  ce  qui  constitue  son  Inviolabi- 
lité politique. 

«  Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  entendons  par 
attaque  méchante  contre  Pautorité  d'un  prince, 
'  d'un  souverain,  d'nn  chef  de  gouvernement  étran- 
ger. Il  y  a  U  une  spécification,  et  11  est  ImpotsIMs, 
pour  des  gens  raisonnables  et  pratiques,  en  présence 
de  l'appréciation  que  le  jury  .est  appelé  *  faire,  de 
trouver  les  dangers  et  les  abus  qu'on  a  signalés  et 
qu'on  n'a  signalés  qu'en  se  mettant  à  o6té  de  la  réa- 
lité et  en  supposant  absurdes  ou  odieuses  tontes  les 
liuursuites  qu'on  pourrait  intenter  en  vertu  de  ta 
loi.  •*  (Séance  du  6  décembre  I8S2  ) 

M.  LKLiBvnR,  rapporteur  :  «  Remarquex-le  bien,  U 
n'y  a  Hcn  *  reduuier  de  notre  disposition  relative- 
ment au  droit  de  critique.  -  Le  droit  de  critique 
des  actes  et  de  la  forme  des  gouvernements  élran- 
gei-s  est  Inconlc&Uible,  il  rê&ulie  de  U  dis|*osiliJii 
même.  —  Il  n'y  a  que  Pessence  et  le  principe  de  lau- 
torllé  qu'il  est  interdit  d'alt.iquer  méchamment, 
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Jeux  ans  nu  moins  et  cinq    ans  au   plus  (i«. 

Art.  S.  Nul  ne  pourra  alléguer,  comme  moyen 

«Pexcuse  ou  de  justification,  que  les  éerils,  impri- 

c'est-A-dire,  avec  mauvaise  foi  et  Intention  crimi- 
nelle. Kn  conséquence,  dans  les  cas  cités  par  riM>no- 
rable  M  Orts,  où  II  y  aurait  non-senlement  absence 
de  méchanceté,  mais  même  patriotisme  à  atUquer 
les  gouvernements  étrangers  dans  rintérét  du  pays, 
Il  Ta  de  sol  qui!  n>  aurait  pas  délit,  même  aux 
termes  de  la  disposition  que  nous  examinons.  —  On 
dit  que  la  prescription  dont  il  s'agit  donnera  lieu  A 
des  débats.  Mais  11  en  sera  â  cet  égard  comme  des 
délits  en  général.  Le  Jury  sera  appelé  A  apprécier 
rintentlon,  et  notre  article  ne  soulèvera  que  la 
question  de  fait  a  laquelle  donne  lieu  Tart.  3  du  dé- 
cret du  Congrès  nations!  du  20  Juillet  1831,  rrlatl  ve- 
ment  a  un  délit  de  même  nature  commis  cooti*e 
rautorité  constitutionnelle  du  roi  que  la  Belgique 
s^est.donné.  »  (Séance  du  3  décembre.) 

M.  asTARiix  :  «  Faut-Il  conclure  de. ces  termes 
qu'on  ne  sera  plus  libre  de  discuter  sur  la  rorme 
du  gouvernement,  sur  les  bienfaits  que  telles  ou 
telles  Institutions  peuvent  procurer  aux.  nations, 
sur  les  actes  posés  par  ces  gouvernements?  Mais  en 
aucune  manière.  La  liberté  d'opinion,  de  discussion 
reste  entière.  Jamais  cette  liberté  ne  peut  être 
atteinte,  aux  termes  de  la  loi.  •  (Séance  du  4  dé- 
cembre 1852.) 

« J/art-  1er  frappe  de  la  même  peine  Tattaquc  mé- 
cbanle  contre  l'autorité  des  cbefS  des  gouverne- 
ments étrangers.  —  L'autorité  constitutionnolle  de 
notre  roi  est  protégée  par  une  disposition  semblable 
dans  le  décret  du  20  Juillet  1831.  —  Convtent-ll 
d'étendre  cette  disposition  a*  rautorité  des  sou  ve- 
nins étrangers  ?  —  Votre  commission  a  résolu  affir- 
mativement cette  question.  SUe  aurait  ropoussé  la 
disposition,  si  «lie  y  avait  découvert  la  défense 
d'examiner,  de  critiquer  même  les  actes  de  souve- 
rains étrangers;  mais  rien  de  semblable  n'existe,  la 
liberté  d'examen  et  de  critique  est  maintenue, 
cette  liberté  subsiste,  en  entier ,  les  discussions 
calmes  et  sérieuses  ne  sont  pas  entravées  ;  ce  que  la 
presse  produit  de  bon  et  d'utile  est  donc  conservé. 
Mais  fautai  aller  plus  loin,  faut-Il  permettre  les 
attaques  et  même  les  attaques  mécbantes  contre 
l'autorité  des  souverains?  Poser  la  question,  c'est  la 
résoudre. 

«La  Belgique,  qui  demande,  avec  raison,  qu'on 
respecte  ses  Institutions,  les  principes  de  son  gou- 
vernement et  l'autorité  dont  II  est  revêtu,  doit  pro- 
fesser le  même  respect  pour  les  nationalités  étran- 
gères ;  elle  manquerait  a  ce  respect,  elle  manquerait 
a  ce  devoir  dont  elle  demande  à  rétranger  la  réci- 
procité, si  elle  permettait  qu^n  attaquât  rautorité 
d'un  souverain  avec  lequel  notre'pays  se  trouve  en 
relations.  Remarquons-le  bien,  l'article  ne  peut^tre 
invoqué  que  par  un  souverain  reconnu  par  notre 
gouvernement  et,  attaquer  l'autorité  d'un  tel  sou- 
verain c'est  indirectement  attaquer  notre  gouver- 
nement lulrmême,  puisque  c'est  méconnaître  la 
valeur  et  la  force  d'un  acte  International  posé  par 
lui.  »  Le  principe  de  la  répression  se  Justine  donc 
facilement. 

«  SI  la  loi  punissait  l'attaque  «impie,  on  pourrait 
peut-être  craindre  des  abus,  on  pourrait  redouter 
qu'une  critique,  qu'une  dlscussiun  théorique  même 


mi^s,  images  ou  emblèmes  ne  sont  que  In  repro- 
duclion  lie  publications  fuilea  en  Belgique  ou  en 
pays  étranger. 


sur  l'origine  des  pouvoirs  ne  fussent  oonsidérées 
comme  des  attaques  punissables;  mats  la  loi  pare  à 
ce  danger  en  exigeant  l'intention  méchante  pour 
donner  naissance  au  délit.  La  peine  ne  sera  infligée 
qu'à  celui  qui  aura  agi,  soit  de  mauvaise  fol,  soit 
avec  l'intention  de  nuire,  soit  en  termes  offensants. 
Cette  intention  ainsi  définie,  donnant  évidemment 
,  au  fait  un  caractère  illicite  et  dangereux ,  doit , 
d'après  tous  les  principes  admis  en  législation,  sou- 
mettre son  auteur  a  l'application  de  la  loi  pénale.  » 
(«apport  de  M.  d'Anethan.) 

(1)  Quant  a  l'Interdiction  des  droits  qivlls,  la  sec- 
tion centrale,  a  la  majorité  de  quatre  voix  contre 
trois,  n'a  pas  cru  devoir  la  supprimer,  par  )a  raison 
que  ce  n'était  lA  qu'une  simple  faculté  accordée  aux 
Juges,  qui  n'en  useront  que  dans  des  clrconsUnces 
extraordinaires  et  d'une  extrême  gravité  ;  que  cette 
pénalité  est  de  telle  nature  qu'elle  doit  exercer  une 
Influence  salutaire  sur  certains  délinquants  et  pré-, 
venir  même  les  faits  que  la  loi  réprime  ;  qu'A  ce  point 
de  vue,  il  convient  de  maintenir  son  application  fa. 
cultative  d'autant  plus  que  souvent  les  ofl'enses  peu- 
vent  présenter  le  caractère  de  la  calomnie,  et 
qu'ainsi  ii  y  a  lieu  d'appliquer,  par  Identité  de  raison, 
les  dispositions  de  l'art.  374  du  Code  pénal  et  de 
l'art.  15  du  décret  du  Congrès  national  du  20  Juil- 
let 1831.  >  (Rapport  de  M.  Lellèvre.) 

C'est  sur  la  proposition  de  M.  Tan  Hoorebeke  que 
l'on  ajouta  A  Particle  «  dans  le  cas  de  récidive  prévu 
par  l'art.  Se  du  Code  pénal,  le...n 

M.  LE  MiNiSTEE  DK  LA  iUSTiGK  :  «  On  a  parlé  de 
l'Interdiction  des  droits  civils  :  Je  donnerai  sur  ce 
point  quelques  explications. 

«  Dans  le  système  de  notre  Code  pénal,  l'interdic- 
tion dos  droits  civils  peut  être  prononcée  par  les 
tribunaux  correctionnels,  lorsqu'un  particulier  a 
été  calomnié.  La  calomnie  d'un  Individu  contre  un 
autre  individu  peut  entraîner  l'Interdiction  totale 
ou  partielle  des  droits  énumérés  A  l'art.  42  du  Code 
I>énal.  Nous  avons  vu,  messieurs,  cette  Interdiction 
produite  dans  plusieurs  lois,  et  notamment  dans  la 
loi  du  6  avril  1847.  Admettant  le  principe  d'une  éga- 
lité de  peine  A  l'égard  des  faits  que  nous  punissons, 
nous  avons  introduit  dans  le  projet  les  pénalités 
conuninées  par  la  loi  du  6  avril  1847,  parmi  lesquelles 
flgure  l'interdiction  des  droits  civils.  —  Dans  la  pra- 
tique, messieurs,  l'application  de  llnterdictlon  des 
droits  civils  est  rare  ;  elle  est  réservée  pour  les  cas 
graves.  —  Ainsi  lorsque  la  calomnie  entraine  des 
conséquences  considérables  ou  qu'elle  est  persis- 
tante, l'application  de  l'Interdiction  des  di'olts  civils 
l>eut  être  prononcée;  elle  ne  se  prononce  pas  dans 
les  cas  ordinaires.  —  Partant  de  cette  Idée,  mes- 
sieurs, nous  ne  voyons  rien  d'exorbitant  ni  de  dan- 
gereux dans  l'introduction  de  cette  disposition  dans 
la  loi.  Cédant  cependant  a  des  observations  qui  nous 
ont  paru  fondées,  nous  avons  déclaré  que  nous 
n'entendions  faire  appliquer  cette  Interdiction  que 
dans  le  cas  de  la  récidive  légale  défloie  par  l'art.  58 
du  Code  pénal.  C'était,  messieurs,  exprimer  les  faits 
dans  le  texte  de  la  loi,  c'cst-A-<llre  n'admettre  Tin- 
terdiction  que  dans  des  cas  très-sérieux  et  très- 
graves.  La  section  centrale  Tavatl  ainsi  expliqué  et 
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Art.  3.  La  poursoilc  o^aura  lieu  que  sur  la 
demande  du  repréwuiant  du  aouTerain  ou  du  ehef 
du  gouvarnemeot  qui  se  croira  offensé  (I). 


Celle  demande  sera  adressée  au  minislrc  des 
aflbires  élrangèreft  ei  ne  sera  pas  jointe  aai  pièeei 
dn  procès*  , 


nous  n^avoDs  éprouvé  aucune  espèce  de  scrupule 
pour  le  UIHI  Mituellembut  dans  k  lot. 

ft  Comment,  messieurs,  s^appflqiicMdt  eètle  Ifitéf-» 
diction?  Dans  Thypothèse  où  nous  néui  sommes 
placés  par  suite  de  riotre  amendement  Ji  ne  siKlratt 
piUs  que  de  l'kppUquer  fl  deS  individus  qui  total  pro- 
fession de  dlITamallon  et  de  calomnie.  tYidèmmént, 
messieurs  f  lorsqu^tttt  Individu  coupable  d^>ft«ise 
envers  la  personne  d*un  sonveralhétrangef  aura  été 
condamné  *  plus  d'une  année  d'emprisonnement,  Il 
aura  figuré  plus  d'une  fols  sur  les  bancs  de  la  cour 
d'assises.  Une  première  faute  n'entraine  pas  une 
peine  supérieure  â  une  année  d^emprisoUMéWent  ; 
une  première  flinte  se  traite  avec  indulgence  et 
n*entratne  ordinairement  qne  H  minimum  de  la 
peine,  ou  même  i^pplieation  de  rari.  4<tt  dti  C.  pénàli 

«  Loi^que  là  peine  d'une  année  d'enlprlséhneaiédt 
aura  été  appliquée,  t'est  donc  qHHI  se  Mera  a|;l  d*ali 
ihdlvldn  qui  sura  dû  répondre  à  plnsieuré  accnsa- 
tiofas;  et,  n  faut  en  convenir,  à  regard  de  teê  indi- 
vidus, lions  ne  vojrona  pas  quel  serait  le  danger  ou 
i*abus  résultant  de  rinterdlction  faeteltatlve  lies 
droits  prévus  par  twi.  4S  dn  Ood«  pénil.  Car,  éh 
dé&nitive,  R  s'agirait  d'un  tàlomllhtiettr  dé  profei- 
siott;  il  s*agira1l  d*un  Individu  qtal  ne  mérite  ptilis  la 
confiance  de  ses  concitoyens  et  qill  doit  être  signalé 
à  leur  ànimad  version  psr  vne  pénalité  spételaib,  par 
une  pénalité  quo  sa  mauvaise  coédttlte  atira  l>1en 
méritée.  »  (Séance  du  3  détemBTe  1882.) 

Ci)«  L*art.  S  a  ensuite  été  admis  par  la  section 
centrale,  qui  a  pensé  que  i*on  tae  pouvait  autoriser 
la  ponrtulle  d^ofllce,  tan*  plainte  préalable  dii  gt^^- 
vernement  étràtoger.  Celnl-^ci  doit  rester  juge  et- 
Glttsirde  l'opportanlté  et  \ta  fVMkd^nent  de  là  potif«- 
suite,  cvst  i  ttii  qnii  appartient  d*<ra  apprécier  itts 
conséquences  et  par  suite  de  décMer  è*il  f  a  lien  de 
rexereer.  Son  Intérêt  exige  qni)  en  sofl  ainsi,  et  utté 
dlsixMltion  contraire  ponrrandonnerflenlde  gravek 
Inconvénienu.  —  Il  est  entcndd  qne,  si  lé  gonVer n^ 
ment  étranger  ne  Juge  pis  conTenablé  d'sccttelilfr 
les  observations  oUrdeuses  que  pourrait  Ini  sou- 
mettre le  gouvernement  belge,  celui-el  ne  pourra 
se  dispenser  de  déférer  la  plaihle  atix  magiklHits 
compétents.  —  Il  àôti  en  élte  ainsi,  même  dalks 
llntérêt  de  rad'mtrtlstritfon  bel^  dont  la  respon«a- 
blTIté  ne  saurtli  être  engagée  dans  nue  pctorMiK» 
de  ce  genre.  »  (Bapport  de  «.  teifèvire.) 

M.  LS  MmiSn*  Dk  LA   JUSTICR  :  ■  1»  lOl  llU  28  flép^ 

temb^  ISI 6  portait,  et  il  est  bon  d>sn  lire  Te  texte 
qui  ne  me  parait  pas  avotr  été  parfhltetoent  <Mnr* 
pris,  rart.  4  de  cette  loi  portait  :  -  «  Art.  4.  route 
«  pisinte  et  réclamation  ofRdeiie  d*nn  gouveme- 
«  ment  étranger,  motivée  par  des  écrits  de IVspèee 
«  mentionnée  a  l'art  1»-,  fera  directement  transmise 
«  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  à  notrls 
«  ministre  delà  Justice  ;a1ln  que  ranteur,  le  r^ao- 
«  teur,  réditeur,  le  colporteur,  nmprimevr  on  le 
m  libraire  qu*elle  concerne,  soit,  s'il  7  a  Heu,  pour- 
■  suivi  en  Justice  réglée,  à  la  diligence  du  procureur 
n  général  ou  de  lH>Actcr  du  ministère  publie  dans  le 
«  ressort  duquel  il  est  domidilé.  » 

«  J'entends,  messieurs,  par  cet  article,  que  toMo 
plalnlo  oiSclelle  d*ttn  gonvernementétraager  devait 


être  directement  transmise  par  le  ministre  das  af- 
fatreè  étrangères  au  ministre  de  la  Justice,  lequel 
ordonnait  la  poursuite  su  procureur  généi^I.  afin, 
sM!  y  avait  lléu,  qiié  le  préVènu  ffit  poursuivi  eb 
Justice  réglée—Comment  se  faisait  cette  poursuite? 
AU  mofeh  d'une  Instruction  préalable,  au  moten 
dnine  ordonnancé  de  là  ciiâmbre  dd  Conseil,  dnine 
ordonnance  de  la  chsmbre  de  mises  en  accnsatioii  et 
enfin  d'un  acte  d*accUsatton  sOumis  à  tan  Jury.— 
tolU  quel  éuit  lé  système,  et  taoUs  pensdiis  qu1t  7 
avait  obligation  pour  lé  gouvernement  de  poursuivre 
dès  quMI  y  avait  ptainleou  rédaitaaUOn  oflIcleUe  dMa 
gottvernemeut  étranger.  I.a  pourftutte  était  k\àn 
rertiise  directement  par  Te  goiiveHkemétat,  par  le 
pou  voir  exécutif  qui  n^s  pas  â  y  voir,  an  pott  tnfr  com- 
pétent, au  kKniroir  Judiciaire,  et  il  y  atait  pottnuRe. 
sli  y  avait  Heu;  c*éSt-lk-d)rfe  ijti'rtyàvalt  nn«  inttrtae- 
jtléta  attoc  toutes  MS  snittes  et  av^d  la  poailblllté  4e 
la  mise  taotn  d%  catasé  dès  te  c<mnnaioénAêtat  des 
poursuites,  h>r^né  M  bnataibré  du  conseil  Ci^vait 
quil  taY  avait  pés  Hèu  de  rèhVtayéi^déVâiit  la  éttoteo 
dés  talies  «ta  aecttsaUota. 

«  ftans  te  système  dé  la  loi  françaisié  lie  ISI9,  la 
poursuite,  aux  termes  d*an  del  fcrttèies,  ut  i^avaR 
avoir  lien  que  lur  ta  pÀi/nta  «Ht  H  rê^uêiê  de  la 
puissance  étrangère.  Ainsi ,  messieurs.  Il  f  avait 
encore  là  obHgatlén  d*anendre  la  pialtate  iet^  «i  eu 
de  plainte,  dbligâttOta  dé  pourtuttré.  Tt^Hft,  suivant 
moi,  quel  «Utt  le  Mtasta^tnrel  de  cette  «MpoSItlen. 
•>  Quel  est,  ft  cété  de  cela,  le  système  do  profet  de 
loi?  Votts  verres,  meà8loors,qnni  y  i  utaé  anénuatlan 
considéraMe  dans  la  matafèhe  ddnt  la  plainte  on  u 
demande  se  trontt  orgahiséé.-  L'art,  s  dit:*  u 
«  ponrsnite  aura  lieu  sur  la  deitaande  du  rev«<aon- 
m  Unt  dta  souverain  ou  dn  cbef  dn  êommrfccmoat 
•  qdt  «e  croira  ofUensé.  Cette  «oMèttde  «en  adressée 
«  au  ministre  des  affaires  étrange!^  et  awanra  pas 
«  jotntle  aux  pièces  dn  procès^  La  ddpécM  do  00  m- 
«  nIHre  sera  seule  visée  dans  le  MqMsttoIre  du 
«  mHrtstère  piiMle.  * 

k  Poarqne«,  méSSiéMrs,  tteCto  nonveOo  forme? 
Fsrce  que  nous  ttnm  peUM  qA*ane  ootteopowianGe 
échatagée  entre  le  repréoentaM  du  ton<UBUMWit 
étrange!'  M  le  mlnlMie  des  aftAfes  étranstroi  aurait 
pour  edét  d'éclairer  ce  représentant  sur  le  ANide- 
m«nt»sur  trtaienr,  sur  InippémiMM  dtt«iB0tet>Mtate 
et  de  la  ponrrsnlte  qu'il  deibainde,  «t  noua  arrlvcrow 
ainsi  A  oHenfr  souvent  M  désIsietofODt  qui  rêauMo-  . 
rslt  d*expiloatlons  éeiNiftgées  entre  le  ropréaontant 
étranger  et  notre  gotavémeibeni.  ^  ffoaa  avons  tk 
messlMrs,  on  moyen  détopMèontatloii  qui  pe«t  être 
souvent  tttniB  et  qui»  trten  certainement,  sera  tré- 
qviemmedt  empVvyé.  tais,  Messieiira,  lonNine,  après 
ces  représenutions,  le  gonv^ioiisent  étilmter  an* 
rart  persisté  détts  sa  demande,  il  nous  pantsasit  év^ 
dent  que  la  poursuite  devait  suivre  oon  eoM«« 
c*est^-dire  que  la  demande  ou  là  piMnte  «evnlt  écrt 
remise  aux  organes  de  la  justloe  qui  devsdt  suivre 
son  cours.  tl  ne  pouvait  pH  appartenir  a«  pouvoir 
eXécuUf  d^empéclier  le  cours  d*itM  plainte  qM 
la  loi  autorise  les  gouvernements  étrangers  i  mettra 
eu  avàrni;  H  ne  pouvait  pas  appaftenlr  an  pouvoir 
eiétiOlir  d^loEcrvertlr  l'ordre  des  jerldldloiiB  et 
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ùi  dépèch«  de  ce  ministre  sera  seule  visée  daiia 
le  réquisitoire  du  ministère  public. 

Art.  A.  La  procédure  tracée  par  les  art.  4,  ^ 
et  7  de  la  loi  du  6  avril  I8i7  sera  auivk  pour  les 
délits  prévus  par  la  présente  loi. 

La  disposition  suivante,  qui  remplace  Tart.  6 
de  la  même  loi  du  6  avril  1847,  est  applicable  aux 
mêmes  délits  : 

«  Le  prévenu,  arrêté  en  vertu  dé  Part.  5  de  la 
loi  du  6  avril  1847,  pourra  obtenir  sa  mise  en 
liberté  provisoire  sous  caution,  en  s^adressaht 
soit  à  la  cour  d'aftsises.  Soit  au  tribunal  correct, 
tionncl  du  lieu  bu  siégeait  cette  cour  ,  si  îa 
session  est  close.  La  caution  à  fournir  sera  dé- 
battue edtrtratitmmttinitane  le  mlntstêre  pii> 
blic. 

m  S*il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la 
cour  d^assises  pourra  modifier  les  peines  énoneées 
à  Tart.  l*'  dé  la  présente  loi,  conformément  à 
Tart.  6  de  la  loi  du  19  mai  1849  (1).  • 

Art.  5.  Les  poursuites  seront  prescrites  par  le 
laps  de  trois  meis  à  partir  du  jour  où  le  délit 
aura  été  comiiild  ou  de  celui  du  dernier  acte  judi- 
ciaire. 
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Art.  G.  La  loi  du  28  septembre  1816  {Journal 
offieiil,  n»  56)  est  abrogée. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
•oit  revêtue  du  sceau  de  FÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contresigné  par  le  tdinislre  de  la  justice, 
M.  Ca.FftiDEa. 

S6S.  --  21    DécBHBaE   1853,  —  Arrêlé  royal  qui 
•     fixe  Ut  aitribuliont  det  bureau»  de    douanet. 
(Uonit.  du  25  décembre  1852.) 

Léopold,etc.  Vula  loi  générale  du  26  août  1822 
(Journal  officiel,  n»  38),  la  loi  de  tarif  du  même 
î»ar  {douemal  «ficiel,  119.39)^  la  loi  du  iO  marc 
1848  (Moniteur,  n»  74)  et  la  loi 'du  6  août  1849 
sur  le  transit  {Moniteur,  n«  221)  ,• 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  «tes 
finances» 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Itr.  Les  attributions  des  bureaux  de 
douanes  établis  à  Beho  (Luxembourg)»  Houcke 
(Flandre  occidentale)  et  Sivry  (Hainaut),  sont  mo- 
difiées conformément  au  tableau  suivant  : 


d^arréter  Inaction  de  la  Justice  lorsqu'elle  est  légale- 
ment saisie.  ^  Quelles  soiit  alors,  messieurs.  les 
garanties  du  prévenu  objet  dé  la  plainte  du  goover^ 
nenient  étranger  7  Ce  sont  celles  que  j^l  eti  I*b6n- 
neur  d'ênùmérer  tout  à  rbeure  :  ce  sont  les  magis- 
trats libres  etlndét>ehdant8  delà  chambre  du  conàeil 
et  de  la  chambre  des  ailses  en  accusation ,  c'est  Ife 
jury;  et  avec  ces  garanties,  nous  croyons  que  les 
intérêts  dU  prévetiu  sont  sufBsaniment  sauvegar- 
dés. >  (Séance  du  3  décembre  1852.) 
.  ■.  Mal6o  :  «  Dans  le  rapport  de  la  section  eeii'- 
traie,  on  avait  posé  en  principe  que ,  dans  aucune 
circonstance,  le  gouvernement  belge  ne  pourrait 
s'abstenir  de  donner  suite  a  la  plainte.  Dans  la  dis- 
cussion, au  contraire,  on  a  reconnu  qnll  pourrait  se 
présenter  des  circonstances  exceptionnelles  oA  le 
gouvernement  beige  aurait  le  droit  de  ne  pas  don- 
ner suite  à  la  plainte.  Pour  quil  n*y  ait  pas  de  deute 
sur  le  sens  de  la  loi,  au  lieu  de  dire  :  «  La  pourauiie 
«  aura  lieu  sur  H  demande,  etc.,  n  je  propose  de 
dire,  comme  dans  le  Code  pénal  et  dans  le  décret 
de  1831  :  «  U  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  de- 
«  mande,  etc.  •  Ce  qui  su)>pose  que  le  g^ouvemement, 
lorsqu'un  intérêt  beige,  â  son  point  d'ë  vue,  ne  per- 
mettra pas  de  donner  suite  A  la  plainte,  aura  le 
droit,  d'après  la  loi,  de  ne  pas  y  donner  suite.  » 

M.  LELiÂvaB,  rapporteur  :  «  %e  Irapport  énonce 
que  le  gouvernement  étranger  sera  ïebT  Juge  du 
rondement  des  poursuites,  sans  que  le  gouverne- 
ment belge  puisse  se  dUpenser  de  transmette  la 
plainte  aux  magistrats  compétents.— Il  doit  en  être 
ainsi  en  règle  générale;  en  effet,  11  Importe  que  le 
gouvernement  du  pays  reste  entièrement  étranger 
A  l'Introduction  de  semblables  mctlons.  Sans  oda,  Il 
partagerait  la  responsabilité  de  la  poursuite,  et  eu 
cas  d'acquittement,  l'odieux  qui  en  serait  la  consé- 
quence ne  manquerait  pas  die  rejaillir  sur  lui.  — 
Voilà  le  principe  général.  U  est  bien  entendu  quH  en 


serait  autrement  si  le  gouvernement  belge  pensait 
que  la  poursuite  est  de  nature  a  troubler  la  Cran* 
qutllité  du  pays  ou  i  produire  des  conséquences 
fâcheuses  ktour  la  Belgique.  En  ce  cas,ii  y  a  une 
exception  tracée  par  la  nature  même  des  choses.  Du 
moment  que  les  intérêts  généraux  du  pays  sont  en 
jeu,  le  gouvernement  belge  a  dés  devoirs  qu'il  ne 
peut  méconnaître  en  aucune  circonstance.  —  Il  est 
dèï  lors  évident  que  I^art.  3  doit  être  entendu  dans 
le  sens  que  lui  attribue  l'honorable  M.  nalou.  i» 

H.  LR  NrniSTaKDBS  AFf  AIHKS  ÉTXANGBBBS  :  «  POUr 

metti^é  an  ternie  aux  scHlpvtês  sur  cette  question, 
Je  déclare  accepter  l^rtietkdement  de  M.  Malou.  » 
(Séance  du  6  décembre  1B52.) 

«  La  poursuite  ayant  lieu  dans  un  Intérêt  national, 
comme  nous  Tavons  déjà  établi.  Il  serait  plus  con- 
rornieaux  principes  que  laitoursuite  pût  avoir  lieu 
d'oAce;  néanmoins  votre  'commission,  reconnais- 
sant qu'une  sage  polttlqne  commandera,  dans  tous 
les  cas,  une  entente  préalable  avtc  le  gouvernement 
dont  le  souverain  aurait  été  offensé,  ne  volt  aucune^- 
difficulté  d'Inscrire  dans  la  loi  même  le  principe  et 
robllgation  de  cette  entente  préalable.  Mais  la  com- 
mission adopte  l'article  en  ce  sens  que  le  gouverne- 
ment belge  restera  maître  de  donner  ou  de  ne  pas 
donner  suite  à  la  plainte  ;  c'est  un  pouvoir  quil  ne 
peut  pas  abdiquer.  Il  serait  peu  digne  d'obliger  le 
gouvernement  à  obéir  à  des  injonctions  étrangères  ; 
11  serait  peu  convenable  qu'il  dût  abriter  sa  respon- 
sabilité derrière  l'autorité  Judiciaire.  »  (Rapport  de 
H.  d'Auethan  ) 

(I)  «  Cette  dernière  disposltiona  pour  objet  d'énen  • 
cer  positivement  dans  la  loi  que  la  connaissance  des 
délits  qu'elle  réprime  appartient  au  Jury,  qui  est 
solennellenieot  averti  par  le  législateur  lui-même» 
qu'en  cas  de  circonstances  atténuantes  la  cour  d'as- 
sises est  autorisée  à  réduire  les  peines  commTnées 
par  l'art.  !<>-  du  projet.  »  (Rapport  de  M.  LelièvteO 
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BUREAUX. 


ATTRIBUTIONS  DES  BUREAUX  ET  VOIES  AUTORISÉES. 


A  L'ENTREE  ; 

DéCLAKATIOH. 

A  LA  SORTIE: 

DERRM  VISITE. 

(Par  m«r  :  Art  6 
et  M  d«  k  loi 
gèDArale.  Par 
rtTÎèret  et  p«r 
terre:  ArL  11 
et  ee.) 

3. 


A  L^ENTRÉE  : 

D^HABQEIIEICT, 

viniricATioir 

ET  PATBMERT. 

A  LA  SORTIE 

CHARGEBEJIT 
ET  VéHIFICATIOH. 

(Per  mer  :  Art.  6  et 
H  de  U  toi  Kéiié- 
reie.  Par  riTÎères 
et  por  terre  :  Ar- 
tieiesW,4tet64.) 
5. 


RAYOn  RÉSERVÉ, 
A  l*eiitrISe,  poub  les  be* 

801K8  iOOBRAUERS  BEf 
,  HABITAMTS  : 

Déelaration,  vérificaliou 
et  payement. 

A  LA  SORTIE  BES  PB0BDIT8 
BUblT  RATON  : 

Chargeiiitet  vérifical  ion . 

(Art.  18  et  64  de  le  loi 

géoérmie.) 

I^oir  te  N»  S  ito  eèegrwirte— ■ 

6. 


TRANSIT. 


(Art.  S  de.  la  loi 
dn  6  aoftt  iU9.) 


Beho. 


Houcke. 


SlYiy. 


D.  cl  A.  Par 
/erre  .-La  roule 
de  Diekireh  à 
SalDurfaàleau. 

Poar  Beho. 


D.  Porn'wè- 
ret  f  Le  canal 
(le  TEcluse  à 
Bruges. 

Pour  Bruges. 

Pour  Houcke, 
seuleont  pour 
le  poisson  et 
le  bétail. 

Parlerre.-Le 
t'beoiinlelong 
du  même  ca- 
nal, du  côté  où 
est  établi  le 
bureau. 

Pour  Houcke, 
seulem»  pour 
le  poisson  el 
le  bétail. 


D.  Partem 
La    roule    désl 
gnée  dans  la  3» 
colonne. 


D  Pornoi*^ 
ret  :  Le  canal  dé- 
signé dans  la  3« 
colonne.  Seule- 
ment pour  le 
poisson  et  le  bé- 
tail. 

Par  ttrrt  :  Le 
chemin  désigné 
dans  la  3«  colon- 
ne. 


D.  Parriviteu»  eipar 
Les  voies  dési- 
gnées dans  la  3*  colonne. 


Art.  2.  Le  bureou  des  douanes  de  Petit-LaiMye 
(Limbourg)  est  ouvert  à  Timportation  des  ma- 
chines el  mécaniques. 

Art.  3.  Lvs  bureaux  des  douanes  de  Bras 
(Luxembourg),  Beauwelz  ^i  Maçon  (Hainaut)  et  lu 


D.  Par  ierre  .*  i»  Le 
ehemin  de  Solrc-ChA- 
teau  à  Sîvry  par  Fre- 
nouille  ; 

3«  Le  chemin  d'Eppe 
Sauvage  nu  poteau  de 
Frenouille  par  le  ha< 
meau  de  Tout- Vent  el  le 
chemin  mitoyen,  seule- 
ment pour  riroportation 
du  beurre  les  jours  de 
marché. 

Trompe  (Flandre  orientale),  sont  ouverts  à  Tei- 
porlalion  des  écorces  à  tan,  moulues  ou  non  moo- 
lues,  au  droit  de  6  p.  c.  de  U  \nleur.  Le  bureau 
de  la  Trompe  est  ouvert,  eu  outre,  à  TexporUilioa 
des  tourteaux  au  droit  de  1 1  centimes  iiar  100  ktl. 


D.  Seulement 
à  rentrée  et  à 
la  sortie ,  en 
exemption  de 
droits ,  des  é- 
eorces  à  lan 
expédiées  du 
;rajid  -  duebé 
le  Luxemb.  en 
destination  des 
Etals  du  ZolU 
verein. 

D.  A  rentrée 
et  à  la  sortie 
par  le  canal 
de  TEcluse  à 
Bruges. 

A.  A  rentrée 
et  à  la  sortie 
par  la  même 
voie,  pour  les 
vins  seulem^. 
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Art.  4.  Le  bureau  des  douanes  de  Walervliet 
(Flandre  orienUiIc)  esl  ouvert  à  lexitorlalion  des 
bières  avec  décharge  de  raccisc. 

An.  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  entreront 
en  vigaeur  &  partir  do  l»**  janvier  1853. 

Notre  ministre  des  finanees  (M.  Liedts)  est 
chargé  de  rexécnlion  du  présent  arrêté. 

566.  —  2i  DécEHBBB  185S.  —  Loi  de  délimitalion 
entre  le$  commune»  de  Beffe  et  de  Rendeux 
(Luxembourg)  (1).  (Mouit.  du  24  décembre  I85S.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  soit  : 

Article  unique.  Le  moulin  de  Bardonwez  et  les 
terres  qui  en  dépendent,  indiqués  par  une  teinte 
jaune  au  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  dé- 
tachés de  la  commune  de  Beffe,  province  de 
Luxembourg,  et  réunis  à  celle  de  Rendeux,  même 
province. 

La  limiio  séparaiive  entre  les  deux  communes 
est  flxée  conformément  &  là  ligne  rouge  désignée 
pur  les  lettres  A,  B,  C,  audit  plan. 

Cette  ligne  part  du  point  désigné  par  la 
lettre  A,  situé. à  la  jonction  du  bord  oriental  du 
canal  du  moulin  avec  la  rive  droite  de  POurthe, 
se  dirige  de  Touest  h  Test,  en  suivant  les  limites 
des  propriétés,  de  manière  à  laisser  à  droite  sur 
le  territoire  de  Rendeux  ledit  canal  et  les  taillis 
à  écorces,  terres  labourables,  jardins  et  verger 
dépendant  du  moulin  et  formant  respectivement 
au  plan  les  n»«  765,  764,  763,  769,  770  et  772. 
A  gauche,  sur  le  territoire  de  Beffe,  les  terres  la- 
bourables appartenant  à  Laval,  ^Pie-Jonalhas, 
n»  759,  h  Evrard-Claire,  n»  760,  au  même  Laval, 
no  761,  une  pAture-.sart,  appartenant  à  Raskin 
(Charles),  ne  774,  le  chemin  de  Rendenx  ft  Beffe 
qui  dans  celte  partie  reste  sur  le  territoire  de 
Ueffe,  et  enfin  une  autre  parcelle  de  p&ture-sart, 
appartenant  au  même  Raskin,  n"  777,  en  suivant 
contre  cette  dernière  porcelle  Taxe  du  ruisseau 
d^Arlogne,  jusqu'à  rexlrémitédu  verger  du  mou- 
lin, no  772,  point  indiqué  par  la  lettre  C,  où  la 
limite  rejoint  Tancienne  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  communes,  formée,  en  cet  endroit, 
par  le  ruisseau  d'Arlogne. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêine  du  sceau  de  TÉtat  et  publiée  |rar  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre-signe    par  le  ministre  de   Pintérieur, 

i\l.  F.   PlERCOT. 


(I)  Présentation  à  la  ctuimbre  des  représentants  le 
4  novembre  1862.  —  RapiMrt  par  M.  Jacques  le  10.  — 
Discussion  et  adoption  le  11  par  00  voix. 

Rapport  au  sénat  |>arli.  le  cbevalicr  du  Trtcu  de 
Terdonc'k  le  3  décembre.  —  DIscussiun  le  8  et  adop- 
tion le  9  par  32  voix. 

Û"C  SÉRIE.  TUML  IXn.  —  A.'^SÉC  1852. 


567.  —  22  DécBMBRE  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
nomme  officier  de  l'ordre  de  Léopold  le  comte 
de  Flemming.  (Monit.  du  !«'  janvier  1853.) 

Motifs,  «  Voulant  donner  au  comte  de  Flem- 
ming,  conseiller  de  légation,  ayant  rempli  les 
fonctions  de  chargé  d^affaires  ad  intérim  du  gou- 
•  vernemeat  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  près  notre 
gouvernement,  une  marque  particulière  de  notre 
bienveillance.  • 

568.  —  23  otfcBHBRB  1852.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l'établissement  d^un  passage  d'eau 
entre  les  communes  de  Sinag  et  d'Exaerde, 
(Monit.  des  26  et  27  décembre  1852.) 

Léopold,  ete.  Considérant  qu'il  y  a  utilité  à 
établir,  à  Pusage  des  piétons,  un  nouveau  fuissage 
d*eau  sur  le  canal  de  Moervaert,  entra  les  com- 
munes de  {^ioay  et  d^Exaerde  ; 

Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Un  nouveau  passage  d*eau,  à  Pusage 
des  piétons,  sera  établi  sur  le  canal  de  Moervaert, 
en  face  de  Pendrott  où  débouche  le  chemin  vicinal 
pavé  venant  de  la  place  de  Sinay  et  où  il  existe 
également  un  quai  construit  par  la  commune. 

Art.  2.  Le  tarif  aciuellement  en  vigueur  aux 
passages  dVau  qui  existent  déjà  sur  le  Moervaert,. 
est  rendu  applicable  au  nouveou  possoge  dont 
Pétoblissement  est  décrété  par  Parlicle  précé- 
dent. 

Art.  3.  La  barque  destinée  &  desservir  ce  nou- 
veau pas.sage  d^ean  sera  fournie  par  le  premier 
adjudicataire  et  reprise  pAr  le  successeur  de  celui- 
ci,  ft  dire  d'experts. 

Art.  4.  Nos  ministres  des  finances  (M.  Liedts) 
et  des  travaux  publics  (H.  Em.  Van  Koorcbeke) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Pcxéculion  du  présent  arrêté. 

569.  —  23  MicEMBRE  1852.  —  Arrêté  royal  por- 
tant institution  d'une  wateringue  sous  la  déno» 
mination  de  wateringue  de  la  Benne  {Escaut), 
(Monit.  du  28  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  Part.  4  de  la  loi  du  18  juin 
1846; 

Vu  notre  arrêté  du  9  décembre  1847,  Intrrvenn 
cil  vertu  de  celte  disposition  législative  et  portant 
que  les  propriétés  situées  dans  les  vallées  de 
PEscaut,  de  la  Lys  et  de  la  Dendre  et  intéressées 
à  des  travaux  communs  d^assécberaent  ou  d^irri- 
gation,  seront  constituées  en  association  de  na- 
teringue  ; 

Vu  le  plan  cl  le  tableau  drcfebus,  le  10  juin  ISjO, 
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par  radminUtralion  eommonale  de  Mrlden,  et 
tjuiiquaiil  les  propriétés  à  comprendre  dans  une 
wateringoe  à  instUoer,  sous  la  dépomination  de 
wateriogae  de  la  Renne,  dans  la  vallée  de  TEseaat, 
sur  le  territoire  de  la  eommnne  de  Melden; 

Vo  Tarrété  de  notre  ministre  des  travaux  pn- 
blics,  du  18  février  dernier,  qui  arréle  pro- 
visoirement la  eireonscription  de  cette  wate- 
ringae; 

Vu  le  procès-verbal  de  rassemblée  générale 
tenue  ft  Audenarde,  le  6  mai  dernier,  conformé- 
ment aux  art.  4  et  5  de  notre  arrêté  précité  du 
9  décembre  4847,  par  les  propriétaires  possédant 
au  moins  un  hectare  de  terrain  dans  la  susdite 
circonscription, et  constatant  que  cette  assenibiée 
a  adopté,  comme  définitive,  la  délimitation  provi- 
soire arrêtée  pour  la  nouvelle  wateriugue  par 
BOtre  ministre  des  travaux  publies,  tout  en  émel- 
tant  cependant  le  veru  que  Ton  oomprenm  dans 
cette  circonscription,  comme  formant  «ne  dépen- 
dance nécessaire  de  la  wateringue,  puisqn^il  en 
est  la  seule  voie  de  décharge,  le  fossé  d'éèoulo- 
ment  situé  de  l'autre  côté  et  le  long  de  la  route 
d'Audenarde  à  Bercbem  et  qui  forme  Je  prolonge- 
ment de  la  Renne  Jusqu*li  son  embouchure  dans 
la  Maerkebcke,  laquelle  se  jette  dans  l^scaut  à  la 
limite  de  la  commune  de  Leupegfaem  ; 

Vu  le  règlement  d'ordre  et  d'administration  in- 
térieure adopté  par  la  même  assemblée  pour  cette 
ivateringncj 

Vu  ravis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  date  du 
4  décembre  courant,  duquel  il  résulte  t 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  fossé  d'écoulement 
form&ut  le  prolongement  de  la  Renne,  de  l'autre 
côté  de  la  route  communale  d'Audenarde  ft  Ber- 
cbem et  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Maerke- 
bcke, il  n^  aurait  lieu  de  le  comprendre  dans  la 
circonscription  de  la  wateringue  que  pour  autant 
que  les  propriétés  riveraines  y  fussent  également 
intéressées  ;  que,  d'ailleurs,  l'intérêt  que  peuvent 
y  avoir  les  propriétés  aujourd'hui  comprises  dans 
la  circonscription  de  la  wateringue  disparaît,  en 
présence  des  dispositions  du  règlement  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  adopté 
par  le  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale, 
le  18  juillet  1850,  et  approuvé  par  notre  arrêté 
du  SO  août  suivant  I 

Que,  quant  au  règlement  d'ordre  et  d'adminis- 
tration intérieure  arrêté  pour  la  wateringue  dont 
il  s'agit,  Tapprobalion  n'en  peut  amener  d'ineon- 
vénieot  ;  que,  toutefois,  il  y  a  utilité  à  y  stipuler 
que  dans  le  cas  où  la  wateringue  sérail  obligée, 
pour  l'exécution  de  travaux  à  cfTectuer  dans  l'in- 
térêt de  l'association,  de  recourir  &  dû  emprunts, 
ceux-ci  ne  pourront  être  contractés  qu'avec  notre 
«ulorisaiion  « 


Sur  la  proposition  de  notre  mlnislrc  des  ira- 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  Hfrêtons  : 

Art.  1er.  tes  propriétés  situées  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Melden,  dans  la  vallée  de  1^ 
caut,  le  long  du  ruisseau  la  Renne,  et  Intéreyces 
à  des  travaux  communs  d'assèchement  ou  dlrri- 
galion ,  sont  réunies  en  association  de  wateringue, 
8008  la  dénomination  de  wateringue  de  la  Renne. 

Art.  2.  La  eireonscription  de  cette  wateringue 
est  arrêtée  définitivement  telle  qu'elle  a  été  fixée, 
h  titre  provisoire,  par  décision  de  notre  ministre 
des  travaux  publies,endate  du  18  février  dernier, 
et  telle,  en  conséquence,  qu'elle  résulte  du  plia 
figuratif  et  du  tableau  parcellaire  visés,  somt 
cette  même  date,  par  notre  susdit  ministpe,  à 
l'exclusion  de  la  parcelle  de  terrain  Indiquée  au 
plan  par  le  po  1S83  à  l'enere  noire  et  sépnrée  par 
une  ligne  pointillée,  sur  oe  plan,  do  la  parcelle 
portant,  en  rouge,  le  même  numéro. 

Art.  3.  Le  règlement  d^ordre  et  d'administra- 
tion intérieure  adopté  pour  cette  noiivelJe  wate- 
ringue en  assemblée  générale  du  g  mai  dernier, 
par  les  propriéuires  ayant  droit  de  voler,  est  ap- 
prouvé tel  qu'il  se  trouve  ciiunnexé,  sous  la  ré- 
serve que  la  disposition  suivnnte  sera  considérée 
eomme  faisant  partie  de  ce  règlement  i 

«  La  wateringue  ne  peut  ouvrir  d^enpmot 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  arrèld  royal.  * 

Art.  4.  Notre  ministre  des  travaux  public» 
(M.  Van  Boorebeka)  est  chargé  de  Fexéoulioa  du 
présent  arrêté. 


Kecl«aM«t  ê'mt^wm  ••  4'< 
U  w«Cer«i9f  «•  *  iMiCif  «er 
prairi«a  «llaéca  4aM«  Uk 


CHAPITRE  PREMIER^. 

DE   L'iSSenBLiE  céRéXALI. 

Art.  l«r.  Tous  les  ans,  au  mois  d'avril,  une 
assemblée  générale  de  tous  les  propriétaires  ayant 
droit  de  voter  se  réunit  à  Melden  en  la  maiMp 
communale,  pour  y  discuter  ci  arrêter  les  réso- 
lutions qui  peuvent  intéresser  l'association  de  la 
wateringue. 

Art.  2.  Pour  avoir  droit  de  voler  dans  Tassan- 
blée  générale,  il  faut  être  propriétaire  d*0A  hec- 
tare de  terrain  dans  la  wateringue. 

Le  bourgmestre  de  Melden  ou  celiii  qui  le  rem- 
place dans  ses  fonctions,  fait  partie  de  raaaamhléc 
générale  avec  voix  délibérative.  Il  i|e  peut  s^' 
faire  représenter  que  par  un  membre  dq  eop^cil 
communal*  Tout  antre  membre  de  rassemblée  gé- 
nérale peut  s'y  faire  représenter  par  «■  fondé  de 
pouvoirs  spécial.  La  même  personne  ne  peut  re- 
présenter plus  d'un  membre,  ni  émettre  plus  d'un 
euffrage. 
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Le  mandai  dooné  pnr  ëcrit  cul  valable  jusqu'à 
révocalion.  Il  doit  être  passé  devant  notaire  si  le 
mandant  ne  sait  pas  signer. 

Art.  3.  Le  gouverneur  de  la  Flandre  oricnlale  a 
le  droit  d^nssister  aux  ossembiées  générales  tant 
ordinaires  qn^axtraordftiaires  et  d^y  envoyer  un 
commissaire  délégué. 

Art.  i.  Les  membres  de  la  commission  chargés 
de  Tadminislration  de  la  waleringuc  forment  le 
bureau  de  rassemblée. 

En  leur  abse&ce,  et  aussi  lorsquMi  s-agit  de 
former  des  lisles  de  candidats  pour  compléter  ou 
renouveler  la  commission  adminislrative,  rassem- 
blée désigne  les  personnes  qui  doivent  compléter 
ou  constituer  le  bureau. 

I^e  président  a  la  police  de  rassemblée. 

Art.  5.  La  séance  commence  par  Tappel  nomi- 
nal de  tous  les  ayants  droit  de  vote  d'après  la 
matrice  cadastrale. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  fait  mention  des 
membres  qui  répondent  à  Tappel  nominal.  Tout 
propriétaire  non  inscrit  sur  ladite  liste  est  admis 
dans  rassemblée  en  justifiant  de  son  droit  ^e 
vote. 

Celui  qui  aura  perdu  ce  droit  et  qui  néanmoins 
assistera  à  une  assemblée  générale  sera  invité  par 
le  président  à  se  retirer,  si  Ton  découvre  la  fraude, 
et,  au  besoin,  expulsé  de  la  salle. 

Art.  6.  L'assemblée  prononce  sur  les  questions 
d'admission  de  ses  membres,  sauf  recours  à  la  dé* 
putation  permanente  du  conseil  provincial. 

Elle  s'occupe  spécialement  : 

{•De  former  les  listes  des  candidats  h  présenter 
pour  Tadministration  de  la  waieringue  ; 

5I«  De  recevoir  les  comptes  des  receltes  et  dé- 
penses de  Fassocialion  pour  l'année  précédente; 

8o  D'arrêter  les  travaux  nécessaires  à  la  wate- 
ringoe  ; 

i»  De  voter  les  impositions  nécessaires  pour 
les  dépenses  de  Tannée  courante  ; 

5«  De  prendre  connaissance  des  pétitions  ou 
réclamations  adressées  ft  l'assemblée  depuis  sa 
dernière  séance  ; 

6«  D^ezaminer  si  une  réunion  générale  extraor- 
dinaire est  nécessaire,  et  de  fixer  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  de  l'assemblée  générale  suivante. 

Art.  7.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  pa- 
role qu'après  qu'elle  lui  a  été  accordée  par  le  pré- 
aident. Celuî-ei  ne  peut  la  refuser  que  lorsque  le 
membre  a  déjà  parlé  deux  fois  sur  l'objet  en  déli- 
bération. 

Art.  8.  Toute  proposition  faite  par  la  commis- 
sion administrative,  par  un  membre  de  l'asso- 
eiation  présent  à  l'assemblée  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  est  mi«c  en  délibération  et  soumise  au 
vote. 

Art.  9.  L'assemblée  vote  par  assis  et  levé;  le 


président,  après  ovoir  consulté  les  antres  i 
bres  du  bureau,  annonce  le  résultat  des  siiiTrages. 
En  cas  de  doute,  l'nppel  nominal  a  lieu. 

L'assemblée  vote  toujours  par  appel  nemînal 
lorsque  trois  membres  le  demandent.  L'appel  no* 
nlnal  se  fait  par  ordre  alphabétique.  En  cas  de 
partage,  le  président  a  voix  prépondérante. 

Art:  10.  Les  résolutions  sont  prises  par  l'asseï^* 
blée  à  ia  majorité  absolue  des  membres  présents. 

Elles  sont  obligatoires  pour  les  absenta,  maif 
ne  sont  exéentoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  la  députation  permanente  du  eoaseil  provin- 
cial ' 

Art.  M.  Les  listes  des  eandidata  à  présenter 
pour  ia  commission  administra live  de -la  wa- 
teringoe  se  forment  au  scrutin  secret. 

.Si  la  majorité  absolue  des  membres  présents 
n'a  pas  été  acquise  au  premier  tour  de  serntin, 
le  bureau  fait  une  liste  des  personnes  qni  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

Cette  liste  Contient  un  nombre  de  noms  double 
de  cclui'des  eandidata  à  présenter  ;  les  suffrages 
ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ces  candidats  ;  la 
nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes,  et  sMI 
y  a  parité  de  votes,  Icplusàgé  est  préféré. 

Art.  12.  Les  résolutions  sont  consignées  dans 
un  registre  en  forme  dé  procès- verbaux  et  signées 
par  tous  les  membres  présenla^et  par  le  greffier. 

Ceux  qui  refusent  de  signer  feront  connaître 
les  motifs  de  leur  abstention,  dont  il  sera  /ait 
mention  an  procès-verbal. 

Chaque  membre  a,  du  reste,  le  droit  d*y  faire 
Insérer  que  son  vole  a  été  contraire  à  la  résolu- 
tion prise. 

CHAPITRE  II. 

DE     l'âDHIRI^TRATIOV. 

Art.  13.  Une  coipmiasioB,  composée  d'un  direc- 
teur et  de  deux  jurés,  est  chargée  de  l'adminis- 
tration de  la  wateringue.  Il  lui  est  adjoint  im 
receveur-greffier. 

Le  directeur,  les  Jurés  et  le  receveur-greffier 
sont  nommés  par  le  roi ,  sur  des  listes  de  candi- 
dats en  nombre  triple,  présentées  par  l'assemblée 
'générale  et  soumises  à  Tavls  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  six  ans.  Ils 
peuvent  être  renommés. 

Art.  14.  La  commission  administrative  est  pré- 
sidée par  lé  dirrcteur. 

Elle  se  réunit  en  séance  ordinaire  tous  les  six 
mois  et  en  séance  extraordinaire  toutes  les  fois 
que  le  directeur,  les  deux  jurés  ou  bien  trois 
membres  de  la  wateringue  le  demanderont.  Les 
convocations  se  font  par  écrit  au  moins  deux 
jours  à  l'avance  par  les  soins  du  président. 

Lea  résolutions  de  la  commission  sont  relatées 
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dans  uo  registre  en  forme  de  proeès-verbanx  et 
signées  par  les  membres  présents  et  par  le  gref- 
fier. 

Art.  45.  La  commission  présente  à  l'assemblée 
générale  annuelle  : 

io  Un  rapport  sur  la  situation  et  les  intérêts  de 
la  wateringue,  en  y  ojoulant  telles  propositions 
que  les  circonstances  exigent; 

2*  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  Tannée 
précédente,  rendu  par  le  receveur  ; 

3*  Le  projet  de  dépenses  et  d'impositions  pour 
Tannée  courante  ; 

k^  Les  projets  des  travaux  ù  exécuter.    ' 

Elle  peut  réunir  en  assemblée  générale  extra- 
ordinaire les  propriétaires  ayant  droit  de  voter. 

Art.  16.  Les  travaux  décrétés  par  rassemblée 
générale  seront  exécutés  d*après  le  mode  qu^elle 
indiquera. 

Art.  17.  Le  directeur  convoque  et  préside  les 
assemblées  générales  des  propriétaires. 

Les  convocations  se  feront  par  écrit,  au  moins 
dix  jours  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Les  lettres  de  convocation  font  mention  des 
objets  sur  lesquels  Tassemblée  est  appelée  à  déli- 
bérer. 

Le  directeur  prévient  au  moins  dix  jours  à 
Tavanee  le  gouverneur  de  la  province  du  lieu,  du 
jour  et  de  Thcuredes  réunions  en  assemblée  géné- 
rale tant  ordinaires  qu*extraordinaires. 

Art.  18.  Le  directeur  surveille  et  fait  surveiller 
par  les  jurés  Tentretien  de  tous  les  ouvrages  de 
la  wateringue  et  Texécution  des  travaux  neufs. 

Art.  19.  Il  fait  exécuter  les  règlements  de  po- 
lice par  le  garde  de  la  wateringue. 

Art.  20.  En  .cas  d'empêchement  ou  de  décès  du 
directeur,  le  juré  le  plus  ègé  en  remplit  provi- 
soirement les  fonctions. 

CHAPITRE  III. 

DO  BECEVECa-CaBPPIER. 

Art.  21.  be  recevenr-grefiler  est,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  chargé  d*opérer  toutes 
les  recettes  et  d^efl'ectoer  le  payement  de  toutes 
les  dépenses  de  Tassociation. 

Il  assistée  toutes  les  réunions  delà  commission 
administrative  et  de  Tassemblée  générale  de  la 
wateringue,  rédige  les  procès-verbaux  des  séances, 
mais  n'a  pas,  en  sa  qualité  de  .receveur-greffier, 
voix  délibérative. 

Il  est  chargé  de  la  tenue  des  registres,  de 
Texpédition  de  la  correspondance  cl  générale- 
ment de  toutes  les  écritui^s  de  Tadroinistra- 
tion. 

Il  a,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  la 
conservation  des  archives  de  Ta;>sociution. 

Art.  22.  Le  rcceveur-^grcOier  délivre  aux  uyautb 
droit  de  vote  qui  en  font  lu  dcniuiidc,  expvdiiiuii 


des  résolutions  de  Tassemblée  générale  ou  de  h 
commission  administrative. 

Art.  23.  Lors  de  l'entrée  eu  fonctious  du  rece- 
veur-greffier, il  est  dressé  un  inventaire  des  ar- 
chives. Cette  pièce  est  vérifiée  par  le  directeur, 
et  une'  expédition  en  i^te  déposée  entre  se» 
mains. 

Art.  2i.  Le  receveur  greffier  fournit  une  caution 
qui  sera  déterminée  par  Tassemblée  générale, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  35.  En  cas  de  décès  ou  d^aotres  évéoe- 
ments  qui  arrêteraient  les  opérations  du  reee- 
veur-grcffier,  la  commission  administrative  confie 
ses  fonctions  à  un  juré  jusqu'à  la  prochaine  as- 
semblée générale,  et  donne  immédialement  coa- 
naissance  de  cette  résolution  au  gouverneur  de  la 
province. 

CHAPITRE  IV. 

DU   SAIDE. 

Art.  26.  La  commission  administrative  nomme 
un  garde  de  la  wateringue,  qui  remplît  en  même 
temps  les  fonctions  d*éelusier,  de  messager  et  de 
porteur  de  contraintes. 

Le  garde  est  assermenté  en  justice  ;  il  affirme 
ses  procès-verbaux  de  contraventions  aux  règle- 
ments de  police,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  le  bourgmestre 
ou  Tun  des  échevins  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  la  contravenlion  a  été  constatée. 

CHAPITRE  V. 

DBS   IIPOSITIORS   ET   DB   L4   COIPTABILITÉ. 

Art.  27.  Aucune  imposition  ne  peut  être  établie 
.sans  qu'elle  ait  été  votée  par  Tassemblée  géné- 
rale. 

La  contribution  des  terres  sera  répartie  à 
raison  de  l'étendue  des  terrains  compris  dans  la 
wateringue. 

Art.  28.  Le  rêle  de  répartition  des  impositions 
est  rendu  exécutoire  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial.  Le  recouvremeot 
des  impositions  s'opère  par  les  soins  du  receveor, 
comme  en  matière  de  coutributions  directes. 

Art.  29.  Les  impositions  se  payent  dans  lesi 
termes  fixés  par  la  délibération  de  Tassemblée 
générale. 

Ces  termes  ne  peuvent  s'étendre  au  delà  de 
Tannée  pour  laquelle  les  impositions  sont  volées. 

Art.  30.  Tout  propriétaire  qui  se  croit  surtaxé 
dans  son  imposition  peut  adresser  sa  rcclamaliua 
à  la  commission  administrative,  en  y  joignant  U 
quittance  de  payement., 

La  commission  statue,  sauf  ap|iel  à  la  députa- 
tiuu  permanente. 

Art.  31.  Le  receveur  nu  peut  cITectucr  aucnn 
{Mycuicnl  que  sur  le  vu  de  mandata,  dûli\rt'd  )kii 
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la  comiiiissioii,  signés  par  le  direclfur  et  un  juré 
et  portant  le  nom  «le  la  partie  prenante,  ainsi 
que  Tobjet  de  la  dépense  et  Tartiele  du  budget  par 
lequel  eetle  dépense  est  autorisée. 

Les  mandats  doivent  être  accompagnés  des 
pièces  justilicativcs  nécessaires,  approuvées  par 
la  commission. 

Art.  33.  Le  receveur  doit  acquitter  les  mandais 
de  la  commission  jusqu'il  concurrence  des  sommes 
qui  auront  dû  iHre  perçues  à  leur  date,  sans  pou- 
voir prélenilri-  à  aucun  intérêt  dans  le  cas  où  le 
défaut  de  recoovrement  suffisant  le  forcerait 
d*avancer  de  ses  propres  fonds. 

Art.  35.  Le  directeur  et  Ton  des  jurés  font  au 
moins  deux  fois  par  an  la  vérification  de  la  caisse 
du  receveur  et  dressent  procès- verbal  de  Topéru- 
tion. 

Art.  3i.  Au  moins  quinze  jours  avant  la 
réunion  des  propriétaires  en  assemblée  générale 
ordinaire,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de 
rannée  précédente  est  soumis  à  la  commission 
administrative  par  le  receveur. 

A  partir  de  la  même  époque,  tout  ayant  droit 
de  vole  peut  venir  prendre  connaissance  de  ce 
compte  chez  le  receveur  et  chez  le  directeur, 
auquel  un  double  du  compte  devra  être  transmi.s. 

*Art.  39.  Chaque  année  les  comptes  et  les  budgets 
généraux  des  recettes  et  dépenses  sont  soumis  k 
Tapprobation  de  la  députalion  permanente. 

CHAPITRE  VI. 

DBS  TRAVAUX    ET    POURRITURES. 

Art.  36.  Les  ouvrages  qui  ont  pour  objet  d^éla- 
blir  de  nouvelles  voies  d'écoulement  ou  d'irriga- 
tioD,  de  supprimer  ou  de  changer  les  voies  actuel- 
lement exi-stantes,  ainsi  que  les  changements  de 
circonscription,  ne  sont  exécutés  qu*avec  Tauto- 
risation  du  roi,  la  députalion  permanente  du 
conseil  provincial  préalablement  entendue. 

Art.  38.  Tous  autres  ouvrages  sont  exécutés 
après  en  avoir  obtenu  Pantorisalion  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial. 

Rn  cas  d'urgence,  ils  peuvent  même  être  exé- 
cutés sans  celte  autorisation  par  la  direction  de 
la  waleringue  et,  à  son  défaut,  d^officc  par  le  gou- 
vernement, sur  l'avis  conforme  de  la  dépntation 
permanente. 

Art.  38.  Aucun  membre  de  la  commission 
administrative,  ni  aucun  employé  do  la  wate- 
ringue  ne  peut  être  intéressé  dans  les  adjudica- 
tions de  travaux  cl  fournitures  de  matériaux. 

Art.  39.  Les  réccplions  des  travaux  et  maté- 
riaux se  font  par  la  commission  administrative. 

Art.  iO.  LMngénieur  en  chef  directeur  des 
ponts  cl  chaussées  dans  la  Flandre  orientale  a  la 
bautc  surveillance  de  tous  les  travaux. 


CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  Ai .  Les  fonctions  de  directeur  et  de  juré 
sont  gratuites.  Le  traitement  du  receveur-greffier 
et  du  garde  de  wateringue  sera  fixé  par  rassem- 
blée générale. 

Art.  i2.  Les  membres  de  la  commission  et  le 
receveur-greffier  prêtent,  aussitêt  après  leur  no- 
mination, entre  les  mains  du  commissaire  d'ar- 
rondissement, qui  en  dresse  procès-verbal,  le 
serment  de  servir  avec  fidélité  et  de  n-avoir  jamais 
d'antre  règle  de  conduite  que  celle  de  la  conser- 
vation des  intérêts  des  propriétaires  de  la  vrate- 
ringue. 

Art.  i3.  Les  plaintes  contre  les  membres  de  la 
commission  administrative  ou  contre  le  receveur- 
greffier  sont  portées  devant  rassemblée  générale, 
et  la  délibération  qui  en  sera  la  suite  sera  sou- 
mise ù  la  députalion  permanente,  qui  proposera, 
s'il  y  a  lieu,  la  destitution. 

.  Art.  4i.  Aucune  des  dispositions  do  règlement 
ne  pourra  être  modifiée  par  la  suite,  si  la  moitié 
au  moins  îles  ayants  droit  de  vote  ne  sont  présents 
à  rassemblée  générale  et  si  le  vœu  d^une  révision 
n'a  été  exprimé  dans  la  réunion  précédente. 

Art.  i5.  Le  présent  règlement,  après  avoir  reçu 
Tapprobation  royale  ,  sera  imprimé  en  langue 
flamande  et -il  en  sera  remis  un  exemplaire,  contre 
récépissé,  à  tout  propriétaire  de  la  wateringue 
qui  en  fera  la  demande. 

Ainsi  fait  ea  assemblée  générale  à  Audenarde, 
]«*  six  du  mois  de  mai  1852. 

(Signés)  P.-A.  Vindevoghel,  J.-J.  Magher- 
man,  J.-G.  Maglierman,  Van  Cau- 
wenberghe,  L.  Vclghe,E.-J.  Plat- 
tenu  etV.-D.  Liefmans,  président 
délégué. 

Pour  copte  conforme  : 
Le  secrétaire,  Le  président  délégué, 

J.-J.  MàCBERIIi?!.  V.-D.  LiEPVARS. 

570.  —  25  DECEMBRE  1852.  —  Arrêté  royal  portant 
nomination  de  la  direction  dr  la  wateringue  de 
U»  Renne.  (Mon) t.  du  28  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  règlement  d'ordre  et  d'ad- 
ministration intérieure  de  la  wateringue  de  la 
Renne,  approuvé  par  notre  arrêté  de  ce  jour; 

Vu  les  propositions  faites  par  l'assemblée  géné- 
rale des  propriétaires,  en  exécution  de  l'art.  13 
de  ce  règlement,  pour  la  nomination  des  mem- 
bres de  la  direction  à  laquelle  radininistraiion 
Journalière  de  la  wateringue  doit  être  confiée  ; 

Vu  l'avis  de  la  dépntation  permanente  du  con- 
seil provincial  delà  Flandre  orientale,  en  date  du 
A  décembre  courant  .* 
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Sar  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  unique.  Sont  nommés   membres  de  la 
direction  de  la  waleringue  de  la  Reoue  : 

En  qualité  de  directeur  : 

M.  Van  Cauwenberghe  (Jacques),  à  Meldeli. 

En  qualité  de  premier  juré  : 

M.  Magherroan  (Ivon;^  à  Renaix. 

Eu  qualité  de  second  juré  : 

M.  Veighe  (Louis),  à  Leupeghem. 

En  qualité  de  receveur-greffier  : 

M.  de  Ridder  (Camille),  à  Nelden. 

Notre  ministre  des  travaux  public8(M.  Em.  Van 
Hooi^beke)  est  chargé  de  rexéeotion  du  présent 
arrêté. 

571.  —  23  DécEMBaB  1852.  —  ArrèU  royal  décla- 
rant la  toeiété  dtn  ehemint  de  fer  de  Churleroy 
à  Louvàin  eoncêssionnatre  tJ^eiHbtanehementt 
indusirieU  à  eonttruire  dans  le  bastin  de 
Ckarleroy.  (Slonit.  du  28  décembre  1852.) 

Léopold,  ele.  Vu  la  demande,  en  date  du  5  oc< 
tobre  i852,  de  la  société  anonyme  des  ebemins  de 
fér  de  Charleroy  à  Lonvaib,  d'être  autorisée,  aux 
elauws  et  cboditious  du  cabier  des  eharges  de  la 
eonee^sion  de  ecs  derniers  chemins  de  fer,  sauf 
les  fflodlfleations  et  dérogations  expressément 
stipulées  dans  sa  dcmonde,  à  eonslrdire  différentes 
branches  de  chemins  de  fer  ayant  |K>ur  destina- 
tion de  relier  une  partie  des  charbonnages  et 
établissements  industriels  du  bassin  de  Charleroy, 
tant  au  chemin  de  fer  de  Charleroy  à  Louvain 
qu'à  la  Sambre,  au  chemin  de  fer  de  TÉtat  et  aux 
ehemins  de  fer  concédés  qui  se  ratUchent,  à 
Charleroy  ou  k  proximité  de  celte  ville,  au  rail- 
way  dcTÉUt; 

Vu  le  plan  annexé  à  la  demande  prémentionnée 
et  visé  par  notre  rolbiltrc  des  travaux  publics  : 

Vu  Ife  cahier  des  charges  annexé  à  notre  arrêté 
du  2i  mars  4852,  qui  déclare  les  sieurs  F.  Spi- 
tdels  et  coiisorts,  concessionnaires  des  chemins  dé 
fer  de  Charleroy  et  de  Louvain  ft  Wavre,  et  spé- 
cialement fart.  42  dudit  eahier  dès  charges  qui 
donne  aux  concessionnaires  un  droit  de  préfé- 
rence, par  rapport  aux  embranchements,  dont  le 
gouvernement  jugerait  ultérieurement  utile  de 
décréter  Texécotion  et  stipule  expressément  que, 
le  cas  échéant,  ces  efliibranchements  feront  Tobjet 
de  concessions  nouvelles  octroyées  par  arrêté 
royal  ; 

Vu  la  loi  du  2t  décembre  183t,  art.  3,  %  d,  au- 
torisant le  gouvernement  à  concéder  un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  le  bassin  de  Charleroy  k 
tQUVitin,  «Yec  U  garantie  4'ttn  miiUmum  d'iatérêl 


et  aux  clauses  et  conditions  à  déterminer  par  Ir 
ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  des  19  juillet  1832  et  i6  mai  1845 
relatives  aux  concessions  de  péages  ; 

Vu  l*arrêté  royal  du  29  novembre  1836  qui 
régie  li  marche  à  suivre  à  Tégard  des  travaux  à 
exécuter  par  voie  de  concession  de  péages  i 

Vu  la  coUvention  ei-anaexée  avenue,  en  date  da 
17  décembre  4852,  entre  notre  ministre  des  tra- 
vaux publies  et  la  société  anonyme  des  ehemlas 
de  fer  de  Charleroy  à  Louvain,  et  notammeat 
Part.  i«»  portant  que  dans  un  délai  fixé  il  sers 
soumis  è  notre  signature  un  projet  d*arrélé  dé- 
clarant ladite  société  concessionnaire  des  brsn- 
elles  de  ehemins  de  fer  mentionnées  dans  sa 
demande  en  concession  du  5  octobre  1852,  ans 
clauses  et  conditions  de  la  convention  ainsi  que 
du  cahier  des  charges  annexés  à  noire  arrêté 
ci-dessus  rappelé  du  2i  mars  4852,^aof  les  ad- 
ditions et  dérogations  résultant  des  stipulations 
de  la  convention  du  47  décembre  annexée  au  pré- 
sent arrêié; 

Considérant  que  Tutilité  publique  de  ehemlDs 
de  fer  ayant  pour  destination  de  relier  tant  entré 
eux  qu'à  la  Sambre  et  au  chemin  de  fer  de  rÉlsl 
qu*aux  chemins  de  fer  concédés  qai  se  rattachent* 
à  Charleroy,  au  raiiway  de  TÉlal,  a  été  dament 
constatée  par  Tenquête  à  laquelle  il  a  été  procédé 
conformément  à  notre  arrêté  royal  du  29  novem- 
bre 4836,  par  rapport  à  différentes  demandes  eo 
concession  de  chemins  de  fer  ayant  cette  destina- 
tion ; 

Considérant  que  les  branches  de  chemins  de 
fer  qu'aux  termes  de  la  convention  auMxéc  aa 
présent  arrêté,  la  société  des  chemins  de  fer  de 
Charleroy  à  Louvain  sera  tenue  de  construire 
immédiatement  ou  pourra  être  tenue  de  construire 
si  l'utilité  en  est  ultérieurement  reconnue  par  le 
gouvernement,  forment,  avec  la  partie  du  ehemio 
de  fer  de  Charleroy  à  Louvain  s'étendani  depuis 
Charleroy  jusqu'à  la  station  de  Lo<leliD8arl,  ua 
ensemble  qui  ne  diffère  pas  d'une  manière  essen- 
tielle de  celui  des  projets  qui  ont  fait  l'objet  de 
l'enquête  prémentionnée,  que  la  commission  d*eo- 
quête  et  la  dépotation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Rainant  ont  jugé  devoir  être  adopté 
de  préférence,  qu'en  ce  qu'il  relie  les  charbon- 
nages et  établissements  industriels  au  ehemio  de 
fer  de  TÉUt  à  Charleroy,  ce  qui  fait  droit  à  l'ooe 
des  principales  observations  auxquelles  ee  pro- 
jet a  donné  lien  ; 

Considérant  que  la  commission  d'enquête  ■ 
émis  à  l'unanimité  Tavis  •  que  sous  le  rapport  de 
l'utilité  générale  il  était  à  désirer  que  le  réseso 
des  ehemins  de  fer  dont  les  projets  sont  soumis  à 
son  examen  fût  exécuté  simultanément  et  conjoio- 
kmcut  ASfx  le  chemin  d«  fer  de  Charleroy  k  Loti- 
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vain,  de  maaière  à  ne  former  qu*iine  séole  conces- 
sion »  ei  que  la  chambre  de  commerce  dé  Charleroy 
a  égaleiftent  exprimé  l^opinion  que  «  sMl  se  pré- 
senlait  un  eoneesaion noire  pour  assurer  k  la  fois 
Pezëcution  de  la  ligne  de  Louvain  ù  la  Sarobre  et 
le  réseau  des  embranchements ,  la  préférence  de- 
vait lui  être  accordée  ;  » 

Considérant  que  le  prix  du  transport  des  grosses 
marchandises,  soit  ]usqu*à  la  Sambre,  soit  jiis- 
qu*aa  chemin  de  fer  de  TÉtat  à  Charleroy  et  réci- 
proquement, sera  généralement  moins  élevé 
d*après  les  stipulations  de  la  convention  avenue 
avec  ta  société  des  chemins  de  fer  de  Charleroy  à 
Louvain,  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  péages, 
quil  ne  TeAt  été  au  taux  de  15  centimes  par 
tonne-kilomètre,  tant  À  là  remonte  qu'à  la  des- 
cente, qui  a  été  admis  par  la  commission  d*en- 
quèle  et  par  la  chambre  de  commerce  de  Char- 
leroy ; 

Considérant  que  les  branches  de  chemins  de 
fer  qu'aux  termes  de  là  même  convention  la 
société  des  chemins  de  fer  de  Charleroy  à  Louvain 
serait  où  pourrait  être  tenue  de  construire  ne 
servii'bnt  qu^aecessoiremcnl  au  transport  des 
voyagëiira,  et  que  d'ailleurs  aucune  dé  ces  bran- 
ches de  chemins  de  fer  n'aurait  10  kilomètres  de 
lôngueuir,  d'où  il  suit  que  la  loi  du  15  mai  18i5 
D*y  est  pas  applicable  ; 

Considérant  qde  la  concession  des  branches  de 
chemins  de  fer  que  )a  société  des  chemins  de  fer 
dé  Charleroy  tk  ton  valu  demande  d'être  autorisée 
à  ebnstrnire  ft  titre  d'extensioii  dé  sa  concession 
actuelle  n^est  pas  susceptible  d'èlhe  offerte  en 
adjudication  publique  ; 

Considérant  eniln  qu'il  est  dt*geht  de  faire  droit 
aux  nombreuses  réclamations  tendant  à  ce  qu'il 
soit  avisé  sans  délai  à  l'établissement  de  chemins 
de  fer  ayant  pour  destination  de  relier  autant 
et  de  ià  mahière  là  pliis  avantagéuâe  t^ossible 
lés  exploitations  et  lès  élablissemeliis  industriels 
du  bàisin  dé  Charleroy  &  la  Sambre,  au  canal  de 
Charleroy  k  Bruxelles,  au  chemin  dé  fer  de  TËtat 
et  aux  chemins  de  fer  concédés  qui  se  rattachent, 
à  Charleroy,  au  niilwây  de  l'Éiat  ; 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Att.  1er.  La  convention  ci-annexée  avenue,  en 
date  du  17  décembre  1853,  entre  notre  ministre 
des  travaux  publics  et  la  société  des  chemins  de 
fer  de  Charleroy  à  Louvain ,  est  approuvée. 

Art.  X.  Ladite  Société  est  déclarée  concession- 
naire des  branches  de  chemins  de  fer  mention- 
nées à  ran.  2  de  ladite  convention,  aUx  elauiies 
ei  eonëilions  de  ta  eUnventioo  et  du  cahier  des 
elMr^eii  annexés  à  ni^lre  arrêté  dtt  SU  mars  185  2^ 


sauf  les  dérogations  et  a<ldition8  réioltaiil  des 
stipulations  de  la  convéïttion  ptrémèiiliôiiBée  dn 
17  décembre  1852. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  tHivanx  publies 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  estéhargêde  reiéeation 
du  présent  arrêté. 

CONVENTION 
Relative  à  l'élabUisemeni  de  ehemins  de  fer  oyanl 
pour  destination  de  relier  tant  entre  eux  qu'à 
la  Sambre,  au  chemin  de  fer  de  l'État,  de 
Braine-le-Comte  à  Namur  et  aux  ehemint  de 
fer  coneédii  de  Charleroy  à  Louvain»  de  Char- 
leroy à  la  frontière  de  France  vert  Erquelinncs 
et  de  l'Entre-Samkre'et'Meiue,  les  charbon- 
naget  et  établisMemenle  industriel*  du  bassin 
de  Charleroy, 

Les  soussignés  Emile  Van  Hoorebeke,  ministre 
des  iravdnx  publics,  d'une  part,  et  la  société  des 
chemins  de  fer  de  Charleroy  à  Lottvain  repré- 
sentée par  les  sieurs  Jules  Malod,  pi^ésldeht  du 
conseil  d'administration,  et  Armand  bemanet,  ad- 
ministrateur délégué,  de  seconde  pari  ; 

Voulant  régler  déûnitivement  et  d'après  \eê 
bases  indiquées  dans  la  dépêche  du  premier  cU 
dessus  nommé,  en  date  dn  six  décembre  165i, 
administration  des  pdnts  et  chaussées  et  des 
mines,  2«  direction,  B,  h»  653,  tes  clauses  et  con- 
ditions de  la  concession  des  branches  de  chemin 
de  fer  qbe  par  sa  lettre  dn  5  octobre  1852,  n*  78i, 
la  société  susmentionnée  a  demandé  d'être  aritd- 
risée  à  construire  par  voie  de  concesêlon  dé 
péage,  dans  le  bassin  de  Charleroy,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

lo  Dans  les  huit  Jours  de  la  date  de  là  pfésèfite 
convention,  il  sera  soumis  k  la  signature  du  f^I 
un  projet  d'arrêté  déclarant  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  de  Charleroy  à  Louvain  con- 
cessionnaire des  branchés  de  chemin  de  A*r 
ci-après  désignées  anx  clauses  et  eottditions  tXi» 
pulées  dans  la  convention  et  le  cahier  des  charges 
annexés  à  l'arrêté  royal  dd  M  mai's  1853,  sfiUf 
les  dérogations  et  additions  résultant  des  sllpola-ii 
tlons  qui  suivent; 

2o  Les  branches  de  chemin  de  fer  dont  la 
société  représentée  aux  fins  de  la  présente  par  les 
seconds  ci-dessus  nommés  sera  déclarée  conces- 
sionnaire sont  celles  figurées  sur  le  plan  cl- 
an nexé  présenté  par  ladite  société  en  date  du 
5  octobre  1852. 

Partant  de  la  station  de  Lodelinsart  des  che- 
mins de  fer  de  Charleroy  à  Louvain,  elles  se 
dirigeront  l^une  vers  les  Quatre-Bras  de  Gilly 
avec  un  embranchement  aboutissant  aux  char- 
bonnages des  Ardinoises;  l'autre  vers  Jumet, 
ayec  ua  ftwbninetiomaqi  vers  Dampremj^, 


Digiti 


izedby  Google 


RÉGNE  DE  LËOPOLD  W.  —25  DÉCEMBRE  18S2.  —  N<>  tS7i. 


6iQ 

Elles  (Wvronl  être  achevées  et  pourvues  du 
matériel  d'exploitation  nécessaire  de  manière  à 
pouvoir  être  exploitées  dans  un  délai  de  deux  ans 
à  partir  de  la  date  de  Tarrété  royal  approuvant  la 
présente  convention  ; 

3«  Dans  le  délai  d*un  an  è  partir  de  la  date  du 
même  arrêté,  les  concessionnaires  soumettront  à 
Tapprobnlion  du  gouvernement  des  projets  com- 
plets de  deux  autres  brandies  dont  Tune  partant, 
ou  bien  de  celle  prémentionnée  allant  de  la  station 
de  Lodelinsnrt  vers  Gilly,  on  bien  du  chemin  de 
fer  de  Charleroy  à  Louvain  à  un  nivean  Inférieur 
k  celui  de  ladite  station  et  aboutissant  au  chemin 
de  fer  de  PÉtat  d*une  part  è  Honligny-sur-Sambre 
&  proximité  de  rétablissement  de  M.  Champeao- 
Cbapel,  et  d'antre  part  à  la  station  de  ChAteli- 
nean,  sera  dirigée  autant  que  possible  de  manière 
à  ce  que  les  ehnrbonnages  situés  à  Pest  du  chemin 
de  fer  de  Charleroy  à  Louvain  à  un  nivean  infé- 
rieur à  celui  de  la  branche  susmentionnée  de 
Lodelinsart  vers  les  Quatre-Bras  de  Gilly  puissent 
y  être  reliés  par  des  embranchements  ayant  au 
maximum  500  mètres  de  longueur. 

l/autrc  partant  du  chemin  de  fer  de  Charleroy 
à  Louvain  ou  bien  à  la  halte  de  la  Planche,  ou 
bien  à  un  niveau  inférieur  à  celui  de  ladite  halte, 
aboutira  d'une  part  au  chemin  de  fer  qui  relie  les 
établissements  de  la  Providence  à  la  station  de 
Harchlennes  du  chemin  de  fer  de  PÉtat,  et  d*autre 
part  6  des  rivages  à  établir  le  long  do  canal  de 
Charleroy  à  Bruxelles,  et  sera  dirigée  autant  que 
possible  de  manière  à  ee  que  les  eharbonnages  et 
élablissemenls  industriels  qui  se  trouvent  à  Pouest 
du  chemin  de  fer  de  Charleroy  à  Louvain  à  nn 
niveau  inférieur  à  celui  de  la  branche  susmen- 
tionnée de  Lodelinsart  vers  Dampremy,  puissent 
y  êlre  reliés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

4»  Les  deux  branches  mentionnées  à  Partiele 
qui  précède  ne  seront,  toutefois,  établies  que 
pour  autant  que  Putilité  en  ait  été  reconnue  par 
le  gouvernement. 

Le  cas  échéant,  elles  seront  concédées  à  la 
société  des  chemins  de  fer  de  Charleroy  à  Lou- 
vain, aux  mêmes  clauses  et  conditions  que  celles 
mentionées  cl-dcssus  à  Part.  2,  de  telle  sorte  que 
tout  ee  qui  est  stipulé  à  la  présente  convention 
par  rapport  &  celles-ci  y  sera  également  appli- 
cable, sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  le  délai 
fixé  audit  art.  S.  Celui  dans  le(|uel  elles  devront 
éventuellement  être  achevées  et  susceptibles 
d^être  livrées  &  Pexploitalion,  sera  ultérieurement 
réglé  en  raison  de  rini|>ortanee  des  travaux  à 
exécuter. 

5«  Les  deux  branches  partant  de  la  station  de 
Lodelinsart  et  se  dirigeant  d'un  côté  vers  Gilly  et 
de  Paoïre  vers  Jumet  et  Dampremy  seront  éta- 
blies conformément  Iftnt  au  tracé  figuré  sur  le 


plan  déjà  mentionné  plus  haut  qu'aux  profils 
longitudinaux  présentés  ainsi  que  Irdit  plan  par 
ja  société  des  chemins  de  fer  de  Charleroy  à  Lou- 
vain sous  In  date  du  5  octobre  1852. 

6*  Dans  les  trois  mois  de  la  date  de  larrélé 
royal  approuvant  la  présente  convention,  les 
concessionnaires  soumettront  à  Papprobatiou  du 
gouvernement,  en  ee  qui  concerne  les  deux  bran- 
ches mentionnées  k  Partiele  qui  précède,  des  plans 
terriers ,  dressés  conformément  h  ce  que  prescrit 
ParL  5  du  titre  II  de  la  loi  du  8  mars  1810,  de 
toutes  les  propriétés  bâties  et  non  bètirs  qnll  sera 
nécessaire  d'occuper  pour  établir  lesdiles  bran- 
ches, à  PeiTct  qu'il  puisse,  s'il  y  a  lieu,  être  pro- 
cédé k  l'acquisition  de  ces  propriétés  par  voie 
d'expropriation  forcée,  conformément  aux  lois  en 
vigueur  sur  la  matière. 

Ces  plans  comprendront  le  terrain  nécessaire 
pour  servir  d'emplacement  à  une  on  plusieurs 
halles  qui  devront  être  établies  sur  chacune  des 
deux  branches  susmentionnées. 

Les  concessionnaires  soumettront,  en  outre,  en 
temps  opportun,  &  l'approbation  du  gouverne- 
ment, par  rapport  à  ces  mêmes  branches,  des 
projets  complets,  en  ce  qui  concerne  tant  les 
ouvrages  d'art  que  les  halles  et  stations,  des  pro- 
fils en  travers  destinés  à  servir  de  types  pour  les 
parties  de  chemin  de  fer  à  établir,  tant  en  déblai 
qu'en  remblai,  et  un  profif  en  travers  général  in- 
diquant tous  les  détails  de  la  voie  ferrée. 

Il  est  toutefois 'eipressément  stipulé,  en  pre- 
mier lieu,  que  les  branches  de  chemins  de  fer  à 
construire  seront  à  deux  voies  et  qu'en  outre  il  y 
aura  des  voies  d'évitrment  d'au  moins  60  mètres 
de  longueur  chacune  et  munies  des  cxeentriqnes 
nécessaires,  è  des  distances  les  unes  des  autres 
qui,  moyennement,  n'exeéderont  pas  500  mètres; 
qu'en  conséquence  les  concessionnaires  feront 
Paequisllion  des  terrains  et  que  les  ouvrages  d'art 
auront  les  longueurs  nécessaires  &  cet  effet,  mais 
que  provisoirement  il  pourra  n'être  établi  qu'une 
spule  voie  munie  toutefois  des  voies  d'évitement 
susmentionnées,  et  que,  dans  les  intervalles  entre 
les  haltes  et  stations,  les  terrassements  pour  la 
seconde  voie  pourront  n'être  exécutés  qu'après 
que  la  première  voie  aura  été  livrée  à  Pexploiia- 
tion  I  en  second  lien,  que  le  gouvernement  pourra 
exiger  que  le  poids  des  rails  et  coussinets  soit  le 
même  que  celui  des  rails  et  coussinets  du  chemin 
de  fer  de  Charleroy  à  Louvain. 

7**  Les  concessionnaires  seront  trnus  d'établir 
le  long  de  la  rivière  la  Sanibre  dos  rivages  dont 
l'étendue  soit  en  rapport  avec  les  chargements  et 
déchargements  qui  devront  pouvoir  s'y  effectuer, 
et  de  relier  ces  rivages  au  chemin  de  fer-de  Chnr- 
leroy  è  Louvain  par  un  embranebeueut  à  eon- 
struire  k  cet  effet,  si  cela  est  nécessaire,  le  lont 
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dans  le  délai   de  dcu\  ans  sli|)ulé  plus  haut  ; 

8*  Dans  les  cas  de  Texécation  altérîeure  d*uoe 
branche  parlant  du  chemin  de  fer  de  Charleroy  à 
Louvain,  soit  à  )a  balte  de  la  Planche,  soit  ù  un 
niveau  inférieur  à  celui  de  ladite  halte,  et  se 
dirigeant,  d'une  part,  vers  les  établissements  de 
la  Providence,  de  Taulrc  yers  le  canal  de  Char- 
leroy è  Bruxelles,  des  rivages  tels  que  ceux  men- 
tionnés à  Tarlicle  qui  précède  sernient  également 
établis  le  long  dudit  eanal  au  point  où  Ja  branche 
en  question  viendrait  y  aboutir. 

De  même,  dans  le  cas  de  Texéeulion  d'une 
branche  parlant  soit  de  celle  susmentionnée  qui, 
de  la  station  de  Lodelinsart,  se  dirigera  vers 
Gilly,  soit  directement  du  chemin  de  fer  de  Char- 
leroy à  Lonvain,  à  un  niveau  inférieur  à  celui  de 
la  station  de  Lodelinsart  et  se  raccordant  avec  le 
chemin  de  fer  de  TÉtat,  d'une  part  à  Blontigny- 
sur-Sambre  et  d'autre  part  k  la  station  dei  Cbàte- 
linean,  il  serait  également  établi  le  long  de  la 
Sarobre,  entre  Monligny  et  Cbàlelineau ,  des 
rivages  tels  que  ceux  mentionnés  ci-dessus  et  qui 
seraient  reliés  6  la  brpnehe  dont  il  vient  d'être 
fait  mention  par  un  embranchement  à  établir  ft 
cet  effet. 

9»  Les  rivages  dont  il  est  fait  mention  aux  deux 
articles  qui  précèdent  seront  bordés  des  voies  et 
plates-formes  tournantes  '  nécessaires  pour  le 
transbordement  des  marchandises. 

Ils  seront  répartis,  à  rintervenlion  de  Tadmi- 
nistration,  entre  les  sociétés  industrielles  intéres- 
sées ;  le  prix  de  location  en  sera  réglé  &  Tinslar 
de  ce  qui  a  lieu  à  cet  égard  soit  aux  bassins  des 
embranchements  du  canal  de  Charleroy,  soit  aux 
rivages  du  canal  de  Mons  à  Condé  et  du  bassin 
auquel  aboutit  le  chemin  *dc  fer  du  Centre  vers 
Manage  et  vers  Mons. 

10»  La  concession  des  embranchements  dont  il 
est  fait  mention  h  la  présente  convention  n*élanl 
considérée  que  comme  une  extension  do  celle  des 
chemins  de  fer  de  Charleroy  à  Lonvain,  le  terme 
de  la  durée  de  celte  dernière  concession  sera 
également  celui  de  la  durée  de  la  première. 

1  lo  Le  cautionnement  de  cinq  cent  mille  francs 
que  la  société  des  chemins  de  fer  de  Charleroy  A 
Lonvain  a  versé  en  exécution  de  Tart.  13  du  cahier 
des  charges  réglant  les  conditions  de  la  eonces- 
sion  de  ces  chemins  de  fer,  sera  considéré  comme 
servant  de  garantie  h  raccomplissemcnl  des  obli- 
gations de  liiiiiie  société  h  Tégard  des  branches  de 
chemin  de  fer  faisant  Tobjet  de  In  présente  con- 
vention, comme  de  celles  incombant  ù  la  même 
société  du  chef  de  1»  concession  des  ehemios  de 
fer  de  Charleroy  k  Lonvain. 

Toutefois  les  travaux  exéeatés  et  les  dépenses 
faites  pour  TéUblissement  desdites  branches  de 
cbemin  de  fer  ne  seront  pas  prises  en  considéra- 


tion relalivenient  an  remboarsement  partir!  et 
successif  dudil  caatioonement. 

42o  En  cas  de  déchéance  de  la  société  des  che- 
mins de  fer  de  Charleroy  à  Louvaln,  la  déchéance 
s'étendrait  également  aux  branches  de  chemin  de 
fer  faisant  Tobjct  de  la  présente  convention. 

i3«  Par  dérogation  expresse  à  ce  qui  est  sti- 
pulé k  Tart.  S3  du  cahier  des  charges  annexé  à 
rarrélé  royal  du  24  mars  1852  en  ce  qni  eoneerne 
le  montant  des  péages,  les  concessionnaires  pour- 
ront percevoir  pendant  tonte  la  durée  de  la  con- 
cession telle  qu'elle  est  déterminée  ci-dessus,  sur 
tous  les  transports  de  grosses  marebandises  qui 
se  feront,  en  tout  ou  en  partie,  sur  une  ou  plu- 
sieura  des  branches  de  chemin  de  fer  susmention- 
nées, un  droit  fixe  de  douze  centimes  par  tonneau 
quel  qne  soit  le  parcours,  et  un  droit  de  huit  cen- 
times par  tonneau  et  par  kilomètre  k  parcourir, 
toute  fraction  de  plus  de  deux  cinquièmes  de 
kilomètre  étant  comptée  comme  un  kilomètre 
entier. 

On  entendra  par  grosses  marebandises  celles 
comprises  dans  les  trois  classes  auxquelles  est 
applicable  le  tableau  n«  2  annexé  au  projet  de 
tarif  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État,  qui  a  été 
déposé  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  repré- 
sentants dans  la  séance  du  26  janvier  1852. 

Toute  fraction  de  tonneau  de  moins  de  cent 
kilogrammes  sera  taxée  à  raison  et  sur  le  pied 
d'un  dixième  de  tonneau. 

fi»  L'autorisation  de  percevoir  les  droits  men- 
tionnés à  Tarticle  qui  précède  est  toutefois  subor- 
donnée aux  conditions  qui  suivent  : 

i"  D'opérer  la  traction  sur  le  chemin  de  fer  de 
Charleroy  à  Lonvain,  tiepnis  la  station  de  Lode- 
linsart, soit  jusqu'à  la  station  de  Charleroy  du 
eheroin  de  fer  de  l'État,  soit  jusqu'aux  rivages  ft 
établir  le  long  de  la  Sambre,  en  exéeotion  de  ce 
qni  est  stipulé  ci- dessus  à  l'art.  7  et  réciproque- 
ment, de  toute  grosse  marchandise  expédiée  ou 
en  destination  d'un  point  quelconque  des  bran- 
ehes  du  cbemin  de  fer  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente convention,  pour  le  prix  de  30  centimes  par 
tonne,  tout  compris. 

Le  prix  à  payer  pour  les  marchandises  qui  ne 
parcourraient  pas  le  chemin  de  fer  de  Charleroy 
à  Lonvain,  depuis  la  station  de  Lodelinsart,  soit 
josqu^ft  la  station  de  Charleroy,  soit  jusqu'à  la 
Sambre  et  réciproquement,  serait  réglé  en  raison 
de  la  longueur  du  parcours  sur  le  pied  de  sept 
centimes  et  demi  par  kilomètre,  également  tout 
compris. 

Cette  dernière  disposition  ne  serait  toutefois 
applicable  qu'aux  marchandises  à  transporter  par 
rembranchement  à  diriger  éventuellement  vers  la 
Providence  et  le  canal  de  Charleroy  à  Bruxelles 
et  réciproquement. 
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S«  En  attettditit  que  leâ  branches  de  eheinin  de 
fer  dont  il  est  fait  mmliôn  ci-dessos  à  l'art.  3 
aient  été  établies^  d'opérer  \A  traction  lant  sur  le 
chcinln  de  fer  de  Gharleroy  A  Louvain  que  sur 
celui  de  TÉtat,  de  toute  grosse  marchandise  eipé- 
diée  d*nn  point  quelconque  des  branches  de  che- 
min de  fer  faisant  Tobjeide  la  présente  convention 
él  eh  destination  d*ote  établissement  méuUurgi- 
<|lie  situé  dan«  lu  vallée  de  la  Sambre  entre  Mar- 
chiennes  et  Ghfttelinèan,  depuis  la  station  de 
Lbdelinsart  jusqu'au  point  1  désigner  par  Texpé- 
diteur  ou  le  destinataire  et  Réciproquement,  pour 
Ir  prix  de  48  cenliines  et  de  66  centimes,  seloo 
que  le  lieu  de  destination  ou  d'expédition  sera  ott 
bien  Id  station  de  Siarehlennes  ou  bien  celle  de 
Chfttellrieau,  et  poui*  le  prix  de  6  c^ntimèè  tOUt 
compris  par  tuiine-kilomètre  si  le  lieu  de  desti- 
nation  ou  d'expédirion  se  trouve  entre  ees  deUx 
dilations,  toute  fraction  de  kilomètre  de  plus  de 
deux  cinquième^  étant,  edmme  il  est  dit  ci-dessds, 
comptée  comme  un  kilomètre  ; 
*  8o  Que  la  disposition  qui  précède  sera  appli- 
cnble  aux  mines,  minerait  de  fer  venant  du  cdlé 
de  U^ny  et  en  deitl nation  des  mêmes  établlMe- 
ménts. 

15»  En  ce  qui  concerne  les  voyageurs  et  pour 
les  transports  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  eaté^ 
gorie  des  grosses  marchandises  auxquelles  serait 
applicable  le  tableau  nP  H,  annexé  au  projet  de 
tarif  susmentionné,  les  prix  à  percevoir  seront 
réglés  par  une  convention  à  intervenir  ultérieuiPe- 
ment  entre  le  minisire  des  travaux  publies  et  la 
société  concessionnaire. 

i6«  Indépendamment  des  branches  prinelpales 
doht  il  est  expressément  fait  mention  dans  la 
présente  convention,  le  eoneessionnalre  sera  lentt, 
si  les  propriétaires  des  charbonnages  le  deman» 
dent,  de  construire  1  ses  frais  des  branches 
secondaires  à  l'eiTet  de  relier  soit  aux  branches 
principales,  soit  directement  à  la  partie  du  eh«^ 
min  de  l^r  de  Charleroy  à  Louvain  comprise  entra 
la  station  de  Lodelinsart  et  celle  de  Charleroy  du 
.  chemin  de  fér  de  l'État,  les  bures  d'extraction  et 
les  dépôts  de  charbon,  moyennant  toutefois  : 

!•  Que  Id  longneur  des  branches  teeondaireé  à 
construire  n'excède  pas  500  mètres  ; 

2«  Que  les  pi^opriétairés  des  houillères,  dans 
l'intérêt  desquels  lesdites  branches  devraient  être 
construites,  mettent  à  la  disposition  dn  conces- 
sionnaire les  terraîus  nécessaires  pour  les  éta- 
blir. 

3»  Que  les  fosses  ou  les  dépôts  de  charbon  à 
celier  fournissent  au  moins  24,000  tonnes  à 
transporter  annuellement. 

i>ons'  le  cas  où  l'éublissement  des  branehns 
dont  il  s*agit  néeessiterail  Texéeution  de  déblais 
pi  remblais  de  plus  d'un  mètre  ei  cinquante  eeu- 


timèlres  de  hflutenr,  rindlnaison  idngitndioale 
ne  dépassant  pas  dli-httlt  millimètres  par  mètre, 
le  eoncetislonnail'e  ahralt  droit  à  une  indemititë  à 
régler  à  ramilble  on  par  voie  d'arbitrage.  ILcn 
serait  de  même  s'il  devait  être  exécuté  d'autres 
ouvrages  d'art  que  des  aqueducs  ayant  an  maxi- 
mum un  mèfrë  d'ouvei>ture. 

En  out^è,  iildépendamment  des  péages  dont  il 
est  fait  mention  ci-^esiiis,  le  eonee!»siOttttaire 
percevra  poUr  le  pat-cours  sur  lès  branches  «eeU»- 
daires  un  et  demi,  trois,  quatre  et  demi,  sis  et 
sept  et  denri  centimes  selon  que  la  longueur  dn 
parcdurs  n^éxeédera  pas  100,  200,  300,  400  ou 
500  mètres. 

17o  Lés  deux  lirahches  principales  mentionnées 
I  l'aft.  2  dé  la  présente  convention  ne  pourront 
être  livrées  k  l'exploitation  que  lorsqu'elles  fe- 
ront l'une  et  l'autre  construites  et  'suacepliblea 
d'èlre  exploitée!  sur  toute  leur  étendue. 

18*  Pour  les  prix  fixés  ci-dessus,  leseonees- 
sionnaircs  transporteront  pendant  toute  la  durée 
de  la  eoncéâslori,  au  moyen  de  locomotives,  en- 
tièrement I  lenr^  fl^ls,  régulièrement,  sens  retard 
et  au  f^r  et  fl  mesUfe  qu'ils  en  seront  requit,  avec 
tonte  la  célérité  désirable  et  sans  exception  ni 
faveur,  toutes  lès  marchandises  qualifiées  de 
grosses  marchandises  dans  lé  projet  de  loi  déjà 
mentionné  pitti  haut  qui  seront  déposées  immé- 
diatement le  long  et  sur  Uli  point  quelconque  dn 
parcours  des  branches  dé  chemins  de  fer,  Unt 
principale»  que  secondaires,  qu'ils  sont  ou  peu- 
vent être  tenus  d'établir,  soit  jusqU'ft  la  station 
de  thàrlerby  du  chemin  de  fer  de  l'État,  aolt 
juaqn'aox  rivages  de  la  Sambre,  soit  Joaqul  tel 
point  que  l'expéditeur  ou  le  deitinataire  désigiieT* 
tant  sur  les  branèhes  prinelpales  faisant  l'objet 
de  la  concession  que  sur  la  partie  dU  chemin  de 
fër  de  Gharleroy  à  Louvain,  comprise  entre  la 
station  de  Lodeliosart  et  eelle  de  Charleroy  du 
chemin  de  fer  de  l'État,  ainsi  que  sur  la  paHle  de 
ce  dernier  chemin  de  Asr  s'étendant  depuis  Mar- 
chlennes  Jnsqn'k  Ghàtelineau  et  réciproquement^ 
pourvu,  toutefois,  qu'au  point  désigné  il  y  ait  une 
gare  ou  voie  d'évitemeni  snr  laquelle  les  waggons 
puissent  stationner  pendant  le  chargement  ou  le 
déchargcmeht  des  marchandises. 

Les  prix  ci-dessus  déterminés  comprennent  le 
retour  à  vide  jusqu'au  lien  de  l'expédition  des 
paniers  habituellement  employés  au  transport 
des  cokes. 

19«  L'obligation  de  prendre  on  de  déposer  les 
marchandises  snr  tel  point  de  la  partie  du  chemin 
de  fer  de  l'État  comprise  entre  les  stations  de 
Marchiennes  et  de  Chàtelineau  que  rexpéditenr 
OU  le  destinataire  désignera,  ne  éera  teotefois 
applieable  i|u'attx  transports  qUI  s'eStetuerOiit 
pour  lu  eompte  dea  étobtiaoei^eiiis  menaoooês  I 
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ti  Meende  des  eondltlDos  stipuMes  ft  l*lirt.  1i. 

S0«  En  ce  qdl  tùMttné  les  Toytgeors  et  toui 
objet  qtteleoiH|iie  qoi  ne  rentrer*  pas  dons  la 
eatégdrié  des  grosses  marebandises  «  telle  qa*ellé 
est  déflnie  an  prejet  de  loi  sasmentlonnë;  le  eoii- 
ettsioaoàire  né  sera  teno  dé  les  prendre  oh  de  les 
'  dépôêer  que  dans  les  haltes  et  Stations. 

91*  Le  eoncessidnnail^e  ne  sera  tenn  d^opërèr  à 
ses  frais  ni  le  ehargéinent  ni  le  dëftburgeineiit 
des  grosses  marehandises. 

9i»  Nonobstant  qne  la  coneesslori  des  branches 
de  eheibint  éb  fer  faisant  Tobjet  de  la  présente 
eonveittion  soit  donnée  à  la  société  des  chemins 
de  fèr  de  Chorleroy  1  Lonrain,  &  titre  d'exiensioii 
de  la  eoncéssiota  désditi  ébetnins  de  fër^  Texploi- 
lation  des  branefaes  slisibentiônnées  devra  faire 
rojjet  d^ane  comptabilité  entièrement  distincte, 
la  garantie  d*on  minimum  d'intérêt  stipulée  dans 
la  convention  annexée  à  Tarrété  royal  du  Si  mars 
iSSâ  restant  exclusivement  applicable  aux  che- 
mins de  fer  de  Cbarleroy  h  Louvain. 

S8«  Les  sommes  quliax  ternes  de  Part.  37  du 
cahier  des  ebai^ges  annexé  à  Tahrété  royal  du 
Si  mars  4862  la  société  des  chemins  de  fer  de 
Cbarleroy  k  Louvain  a  dû  verser  et  doit  verser 
annuellement  ilQ  trésor  «  t  titre  de  rembonrsement 
des  frais  résultant  de  la  surveillance  à  oxereer  par 
le  gouvernement,  sont  respectivement  portées  à 
sept  mille  franes  et  à  douze  cents  francs. 

94*»  Les  coiieeseionhaires  icqui lieront  dans  la 
qiilntainèi  dahs  les  bureaux  de  Ta^lminislralion 
provinéittle  du  Halnaut,  les  dépenses  i  dûment 
eonslaiées  par  le  visa  du  gouverneur,  auxquelles 
a  donné  lieu  Tenquéle  à  laquelle  il  a  été  procédé 
en  exécution  de  Tarrété  do  ministre  des  travaux 
publies  du  it  juin  I8ttl  et  celui  du  gouverneur 
du  Rainant  dli  18  dn  même  mois. 

S3«  La  présente  cohventlott  sera,  sMI  y  a  lient 
enregistrée  au  droit  fixe  de  1  fr.  70  c.  en  prln- 
eipàL 

Fait,  en  double,  k  firoxelles,  le  dit -sept  dé^ 
eembre  1809  clnqoanto-deot. 

Ualou,  DBMil«Et,  Eli;  Viit  llobRfebBxli. 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  en  date  du 
23  décembre  i85S. 

Le  ministre. des  travaux  publies, 
En.  Var  Hoobebbkb. 

57iK.  —  â3  bicEUBiB  185^.  —  Àrrêlét  rogaûx  fu» 
aeeortUnt  des  brevets  éTindustrie  : 

!•  Au  sieur  Vittrant  (Louis),  avocat,  domicilié 
à  Bruxelles,  MonUgne  des  Qnatre-Vents ,  n»  6, 
chez'  le  sieur  Yeydt,  son  mandataire,  un  b  revêt 
d^importation  de  quatorze  années^  pobr  on  système 
de  «anierYftlioa  des  subsiaoees  •Umdoi^iros  végé- 


tales, breveté  en  sa  faveur  en  France,  pour  quinze 
ans,  le  IB  septembre  1852  ; 

2«  Au  sieur  Drapier  (Urbain) ,  domicilié  k 
Bruxelles,  qoai  au  Bois  k  brâler,  n»  5i,  chez  le 
sieur  Botte,  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées, pour  un  système  d*étendage  du  verre  ; 

9«  Au  sieur  Yandergrave,  domicilié  ft  Namur, 
on  brevet  dMnvention  de  cinq  années,  pour  un 
procédé  servant  à  remplacer'  Penere  pour  -  les 
cachets  ; 

io  An  sieur  Brocehi  (C.-A.-A.)>  domicilié  k 
Brdxellcs,  me  Saint-tPhilippe,  n»  70 ,  chez  le 
sienr  Artot,  un  brevet  dUmporiation  de  quatorze 
années,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  boutons 
de  porcelaine,  brevetée  en  sa  faveur,  en  France, 
pour  quinze  ans,  le  2  novembre  1852  t 

5»  Au  sieur  Gàrpmael,  domicilié  à  Bruxelles , 
place  du  Grand  -  Sabion,  n»  20,  chez  le  sieur  Sio- 
clet,  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  dMmpor- 
tfltlon  de  qoatoî'ze  années, pour  des  perfeciionne- 
menls  aux  htméi  h  feu,  brevetés  eil  Frahce,  pour 
quinze  ans;  le  90  tiovembré  derriler,  en  favbur  du 
sieur  Sharps  ; 

6«  Au  sieur  Vidé  (X.),  domicilié  à  Bruxelles, 
petite  rue  de  rÉcuyer,  n«  21,  chez  le  sieur  Raclot, 
son  mandataire,  un  brevet  dlillpertatibn  de  qua- 
torze années,  poer  une  machine  à  aiguiser  les 
cardes  et  les  lames  des  tondeuses,  brevetée  en 
France,  pour  quinze  ansj  le  8  mars  deruierj  en 
faveur  do  âleur  HOrieeao  { 

7«  Au  sieur  Basset  (J.),  domicilié  à  Bruxelles,* 
place  du  Grand»Sablon,  n*  20,  chez  le  sieur 
.Stoeleti  avocat,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  quatorze  années,  pour  un  instrument 
propre  h  mesul^er  rinelinaison  des  surfaces  planes 
et  les  angles  qu'elles  forment  entre  ellest  breveté 
en  Friinee,  pour  quinze  anst  le  2  octobre  1852,  en 
faveur  du  sieur  Lavater; 

8^  An  sieur  Bronne  (G.),  domicilié  k  Liège,  rue 
d*Arehis,  n«  iO,  un  brevet  ul'invenlion  de  quinze 
années,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  bittnc 
de  sine  t 

9»  Au  sieur  Aaya  (G.-J.))  domicilié  ft  Ixelles, 
rué  du.  YiAdue,  n»  1,  un  brevet  de  perfectionne- 
meht  de  dix  années,  pour  des  modifications  appor- 
tées dans  la  préparation  des  peaux  félines  { 

10»  An  sieur  Fassette  (H.-J.),  doinicillé  à  Rom- 
Bée  (Liège),  uii  brevet  d'invention  de  dix  années, 
pour  un  four  k  eu  ire  le  pain  ; 

11»  An  sienr  Point  (F.),  domicilié  à  Curegbem, 
chez  le  sieur  Point  (A.),  un  brevet  dMmportation 
et  de  perfeelionnement  de  dix  années,  pour  un 
four  à  révivifier  le  noir  animal,  breveté  d'inven- 
tion en  Franee,  pour  quinze  ans,  en  1850,  en 
faveur  du  sieur  Biaise  ; 

12»  An  sieur  Laure  (F.),  domieilié  à  Saint- 
^osse-ten-fioodo^  rue  du  Marché,  n»  2,  ehes  |o 
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sîeiir  Biebuyrk,  son  inumblftire,  un  bre>.el  irîn- 
venlion  de  Ireiie  années,  poor  une  nouvelle  lampe, 
dite  lampe-Laura^  brevetée  en  s&  faveur  en  Pranee, 
pour  quinze  ans,  les  11  novembre  1851  et  9  no- 
vembre 1852; 

I3*  Au  sieur  Frcydier(C.)«  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  aux  Laines*.no  86,  ches  le  sieur  Legrand, 
son  mandataire,  nn  brevet  d'invention  de  quinze 
années,  pour  des  perfectionnements  dans  la  con- 
fection de  bouchons  pour  bouteilles  ; 

f  i«  Aux  sieurs  Huart  (A.  et  H.)  frères,  domici- 
liés ù  Bruxelles,  rue  des  l^peronniers,  iio36,cbei 
le  slepr  Derongé,  leur  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  quatorze  années,  pour  des 
modiflnilions  dans  le  système  d*étendage  du  verre 
à  vitres,  breveté  en  leur  faveur,  pour  quinze  ans, 
le  29  avril  18Si.  {Monii,  du  28  décembre  4852.) 


573.  —  2i  DicEHtRB  1852.  ^Circulaire  du  minig- 
ire  de  la  justice  relative  au  mode  de  nominaiion 
de»  membres  de»  tribunaux  de  eammerce,  (Mouit. 
du  28  décembre  1852.) 

Circulaire  à  MM.  les  gouverneur». 

M.  le  gouverneur, 

Il  arrive  parfois  que  BIM .  les  commerçants  no- 
tables nomment  aux  fonctions  de  président  du 
tribunal  de  commeree  uo  juge  effectif  de  ce  tri- 
bunal, immédiatement  après  la  cessation  de  son 
Mandat  de Juge. 

On  dit,  potir  justifier  ces  élections  :  «  Les  lois 
m  qui  prononcent  des  exelusioos  doivent  recevoir 
«  une  interprétation  restrictive.  L'art.  623  du 
«  Code  de  commerce  se  borne  à  déclarer  que  le 
M  président  et  les  juges  ne  pourront  rester  plus 
t  de  deux  ans  en  place,  ni  être  réélus  qu'après 
«  un  an  d'intervalle.  Or,  les  fonctions  de  juge  et 
«  celles  de  président  sont  distinctes,  le  titre  dilTé- 
«  rent,  et  11  ne  s'agit  plus  alors  d'une  réélection, 
•  mais  d'une  élection  nouvelle.  > 

Cette  argumentation  est  plus  spécieuse  que 
conctaauta. 

Si  le  président  a,  en  cette  qualité,  des  attribu- 
tions particulières,  il  n*est  pas  moins  en  même 
temps  et  avant  tout  juge,  et  n'exerce  pas  moins 
toutes  les  fonctions  propres  à  ce  litre.  Aussi  estait 
Bpfte\é  Juge  préeident  par  l'art.  617  du  Code  de 
commeree.  Lors  donc  qu'un  juge  d'un  tribunal 
de  commerce  est,  immédiatement  après  l'expira- 
tion du  terme  de  ses  fonctions,  élu  président,  il 
est  en  réalité  réélu  juge,  et  l'art.  623  s'oppose 
formellement  à  cette  réélection. 

L'art.  620,  Code  de  commerce,  en  prescrivant 
de  ne  cboisir  le  président  que  parmi  les  ancien» 
juges,  y  compris  ceux  qui  oui  eserc/dans  les  tri- 
bunaux actuels,  démontre  clairement  aussi  que  la 


loi  a  voulu  roeltre  on  intervalle  entre  1rs  fonc- 
tions déjuge  et  celles  de  président. 

Enfin,  M.  le  gouverneur,  le  système  contraire 
aurait  des  conséquences  que  repousse  l'esprit  de 
la  loi.  Celle-ci  a  eu  pour  but  principal  d'empèeber 
qu'un  juge,  en  restant  trop  longtemps  en  foaetioa, 
n'y  contractât  des  habitudes  contraires  à  la  natore 
de  rinstitution  (Locré,  Beprit  du  Code  de  com- 
merce, art.  623).  Or,  s'il  est  vrai  que  le  présideat 
n'est  pas  un  juge,  un  juge  n'est  pas  non  plus  an 
président  i  et  dès  lors  il  s'ensuivra  qu>n  nommtat 
alternativement  la  même  personne  juge  et  prési- 
dent, on  pourra  la  maintenir  indéfiniment  sur  son 
siège.  Un  pareil  résultat  serait  le  renverseamit 
de  toute  Téconomie  de  la  loi  et  snlBrait  pour  dé- 
montrer l'erreur  de  cette  doctrine. 

37i.  —  28DécBHBRB  1852.  —  Convention  rttatire 
'à  l'intégrité  de  la  monarchie  danoitc.  (Mouit. 
du  31  décembre  1852.) 

Sa  Majesté  l'empereur  d*Aotriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  le  prince-président  de  la  ré- 
publique Française,  Sa  Majesté  la  reine  do 
Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Sn  Majesté  le  roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  roi 
de  Suède  et  de  Norwége,  d'une  part,  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Danemark,  de  Pautre,  ont  conclu  à  Lon- 
dres, le  8  mai  1852,  dans  le  but  d'assurer  rinté- 
grilé  de  la  monarchie  danoise,  un  traité  relatif  è 
l'ordre  de  succession  éventuelle  à  la  totalité  des 
États  actuellement  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Danemark.  Les  hautes  parties 
contractantes  s'étant  réserve,  par  l'art.  4  dudil 
traité,  de  le  porter  à  la  connaissance  des  antre< 
puissances  en  les  invitant  à  y  accéder,  elles  ont 
adressé  celle  invitation  à  Sa  Majesté  le  roi  des 
Belges. 

M.  Henri  de  Brouckere,  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  été  autorisé  à  déclarer  que  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges  accède  formellement  an 
susdit  traité.  Celte  déclaration  a  fait  l'objet  d'une 
note  qui  a  été  remise,  le  28  décembre,  aux  agents 
diplomatiques  des  puissances  signataires  do  traité 
du  8  mai,  représentées  à  Bruxelles. 

Voici  le  texte  du  traité  : 

Au  nom  de  la  trè»'»ainte  et  indivieible  Trinité. 

Sa  Mojesté  Pempereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême  ; 

Le  prince -président  de  la  république  fran- 
çaise; 

Sa  .Majesté  la  reine  du  Royaume-Uui  de  bi 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande:  ■ 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rui^sies  ; 
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Et  Sa  Najnté  le  roi  de  Saède  ei  de  fCorwége  ; 
Considéraol  que  le  maintien  de  rinlégritéde  la 
monarehie  danoise,  liée  aux  inléréls  généraux  de 
réqoilibre  européen,  eat  d'une  haute  importance 
p«jur  la  conservation  de  la  paix,  et  qu'une  combi-  ' 
naison  qui  appellerait  à  succéder  à  la  totalité  des 
Etats  actuclicraenl  réunis  sous  le  sceptre  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Danemark,  la  deseeudance  mAle, 
à  Texclnslon  des  femmes,  serait  le  meilleur  moyen 
d'assurer  l'Intégrité  de  cette  monarchie,  ont  ré- 
solu, à  nnvitation  de  Sa  Majesté  Danoise,  de 
conclure  un  traité,  afin  de  donner  aux  arrange- 
ments relatifs  à  cet  ordre  de  succession  un  gage 
additionnel  de  stabilité  par  un  acte  de  reconuais- 
sanoe  européenne. 

En  conséquence,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ont  nommé  pour  leurs  pléni|K)tentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark,  le  sieur  Chris- 
tian de  Bille,  grand-croix  de  Tordre  dcDancbrog, 
décoré  de  la  croix  d'argent  du  même  ordre, 
grand-croix  de  l'ordre  de  l'Étoile  Polaire  de 
Suède,  commandeur  de  celni  des  Guelfes  de 
Hanovre  de  la  première  classe,  commandeur  de 
l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal,  chevalier 
de  celui  du  Sauveur  de  Grèce,  son  chambellan, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléuipoten- 
liairc  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  l'empereur  d'iutriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  le  sieur  Kouis-Charles,  baron 
de  Rubeck,  chevalier  de  l'ordre  de  Sainte'Anue  de 
Russiede  la  seconde  classe,  commandeur  de  l'ordre 
du  Sauveur  de  Grèce  et  de  l'ordre  du  Lion  d'or 
de  la  Maison  électorale  de  liesse,  chargé  d'affaires 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
près  la  cour  de  Sa  Majesté  Britannique  ; 

Le  prince-président  de  la  République  française, 
le  sieur  Alexandre  Colonna,  comte  Walewski, 
commandeur  de  Tordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Janvier 
des  Deux-Siciles,  grand-croix  de  l'ordre  du 
Mérite  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  ambassadeur 
de  la  République  française  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; 

Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  le  très-honorable 
Jacques  Howard,  comte  de  Malmesbury,  vicomte 
de  Fitzbarris  ,  baron  Malmesbury  ,  pair  du 
Royaume-Uni  membre  du  très-honorable  conseil 
privé  de  Sa  Majesté  Britannique  et  principal 
secrétaire  d*État  de  Sa  Majrsté  Britannique  pour 
les  affaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Chrétien- 
Charles-Josie  Bunsen,  commandeur  de  Tordre  de 
TAigle  Rouge,  graud-croix  de  Tordrode  la  Maisou 
ducale  Ërncstine  de  Saxe,  etc.,  etc.,  conseiller 
intime  actuel  de  Sa  M»jc»té  le  roi  de  Pru»sc,  son 


envoyé  extraordinaire  ei  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  BriUnnique^ 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
sieur  Philippe  baron  de  Brunnow,  chevalier  des 
ordres  de  Saint-Alexandre  Newski  en  diamants, 
de  l'Aigle  Blanc,  de  Saiiiie-Anue  de  la  première 
classe,  de  SaInt-SUnislas  de  la  première  elasse, 
de  Saint-Wiadimir  de  la  troisième  classe,  ayant 
la  médaille  pour  la  campagne  de  Turquie,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Danebrog  de  Danemark,  com- 
mandeur de  Tordre  de  Sainl-Élienne  de  Hongrie, 
chevalier  des  ordres  de  Prusse  de  TAigle  Rouge 
de  la  seconde  classe  et  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem et  de  plusieurs  autres  ordres  éirangen,  son 
consetUer  privé,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége,  le 
-sieur  Jean  Gothard,  baron  de  Reliauseu,  com- 
mandeur de  Tordre  de  Saint-Olaf  et  chevalier  de 
Tordre  de  TÉtoile  polaire,  grand-croix  de  Tordre 
de  Danebrog  de  Danemark,  son  chambellan,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  t*'.  Après  avoir  pris  en  sérieuse  considé- 
ration les  intérêts  de  sa  monarehie,  Sa  Majesté  le 
roi  de  Danemark,  de  l'assentiment  de  Son  Altesse 
Royale  le  prince  Héréditaire,  et  de  ses  plus  pro- 
ches cognaU,  appelés  k  la  succession  par  la  loi 
royale  de  Danemark,  ainsi  que  de  concert  avec 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  chef 
de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Holstein-Got- 
lorp,  ayant  déclaré  vouloir  régler  Tordre  de  suc- 
cession dans  ses  États,  de  manière  à  ce  qu'à  défaut 
de  descendance  mêle  en  ligne  directe  du  roi  Fré- 
déric III  de  Danemark,  sa  couronne  soit  transmise 
h  Son  Altesse  le  prince  Christian  de  Slesvig- 
Holstein-Sondcrbourg-Glucksboorg  et  aux  des- 
cendants issus  du  mariage  de  ce  prince  avec  Son 
Altesse  la  princesse  Louise  de  Slesvig-Holstein- 
Sonderbourg-Glucksbourg ,  née  princesse  de  Hcsse, 
par  ordre  de  primogéniture,  de  màle  en  mâle,  les 
hautes  parties  contractantes,  appréciant  la  sagesse 
des  yue§  qui  ont  déterminé  l'adoption  éventuelle 
de  celle  combinaison,  s'engagent  d'un  commun 
accord,  dans  le  cas  où  l'éventualité  prévue  vien- 
drait à  se  réaliser,  à  reconnaître  ft  Son  Altesse  le 
prince  Christian  «le  Slcsvig-Holstein-Sonderbourg- 
Glncksbourg  et  aux  descendanu  màlcs,  issus  en 
ligne  directe  de  son  mariage  avec  ladite  princesse, 
le  droit  de  succéder  ft  la  totalité  des  États  actuelle- 
ment réunis  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Danemark. 

Art.  ;2.  Les  hautes  parties  contractantes  recon- 
naissant comme  permanent  le  principe  de  Tintc- 
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grité  da  la  nonarohit  ilanoifc ,  a'eogageiit  ■  à 
prendre  eo  eoDsidéralioB  les  oovertares  ullé* 
riearw  qoa  Sa  Majcilé  le  roi  de  Danenark  jage- 
rait  k  propos  de  leor  adrasacr,  ai,  ee  qo*à  Dica 
ne  plaise,  rexUoelion  de  la  descendance  màla  •■ 
ligne  directe  de  Son  Allease  le  prince  Chrisliande 
SI  eaTig-Holsleitt-Sonderboorg-GIncfcsbonrg,  iainc 
de  son  mariage  atec  Son  Allesse  la  princesaa 
Louise  de  SlesTig-Holstein-Sonderboarg-GInck*- 
bourg,  née  princesse  de  Hesse,  devenaii  immi- 
ornie. 

Art.  3.  Il  est  expressément  enUnda  qoe  lea 
droits  et  les  obligations  réciproques  da  St  Majesté 
le  roMe  Danemark  et  de  la  eonfédératioii  Germa- 
nique, concernant  les  duchés  de  Qolstein  et  de 
Laqenboarg»  droiu  et  obligations  établis  par 
racle  fédéral  de  I91S,  et  par  le  droit  fédéral 
eiisUnt,  ne  seront  pas  altérés  par  l«  présent 
traité. 

Art.  i.  Les  bautas  parties  contractantes  ac  ré- 
servent de  porter  le  présent  traité  à  la  connaiir 
sance  des  antres  puissances,  en  les  infiUnt  à  y 
aeeéder. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  h  Londres,  daus  le 
délai  de  six  semaines,  ou  pins  tel  si  faire  ae 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
root  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leofs 
armes. 

Fait  A  Londres,  le  bnit  mai,  Tiu  de  grèce  mil 
huit  cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)  Bille. 

{L.  S.)  KCBECX.  {l.   S.)  BURSER. 

{L;S.)  A.  Walewsei.  {L  S,)  Bsuhrow. 

{L.  S.)  aiALvesBuaT.  {L.  S.)  RagAVS^a. 


575.—  518  néciHaaa  185i.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve les  aiignemenls  dans  la  commune  d'El- 
terbeek.  (Monit.  du  i  janricr  1853.) 

Léopold,  etc.  Vu  les  délibérations  du  eonsail 
communal  d'Etterbcek,  en  date  des  8  mai  et  3  sep- 
tembre 4852,  concernant  la  fixation  des  aligne- 
nieuU  de  la  traverse  de  celte  commune  faisant 
partie  de  la  route  de  S*  classe  de  Bruxelles  à 
Namur  par  Gembloux  ; 

Vu  le  plan  d^aligpement  visé  par  notre  ministre 
de»  Iravaux  publies  ; 

Vu  les  pièces  coosiataot  que  ce  plan  a  fait  Tobjet 
d*uoe  information  de  commodo  et  ineommodos 

Vu  ravis  favorable  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabaql  ; 

Vu  Tart.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics. 


Nous  af  ona  arrêté  al  airétow  : 
Art.   1<«.  Est  approuvé  le  plan  préeilé  des 
aliguemenU  da  la  traverse  de>a  seam— s  d^Bl- 
terbeek,  appartenant  à  la  pouto  de  S«  elaaae  de 
Bruxeilee  à  Namnr  par  Geaableux. 

En  eonséqnenee,  eas  aligaamaata  aoot  txés  ainsi 
qu'il  suit  : 

CMi  droU  ds  la  rmde, 

U  A  partir  du  point  B,  extrémité  de  l^ligae- 
■ent  fixé  pour  les  bâtisses  dana  la  Inverse 
dlxelles,  une  ligne  deoila  BD,  paralléU  à  TaligM- 
ment  delà  maiaon  perlaal  le  ■•  i  I,  aitnée du  celé 
opposé  de  la  route  i 

î*  Trois  lignes  droites  DF,  FB,  Mi^  reapecUve- 
ment  parallèlaf  aux  alignemento  aamptis  entre 
les  nuiiaona  entées  n^  iO  et  K  dn  adié  oppeeé,  et 
traeéea  à  12  mètres  de  ceux-ci  ; 

S*  Du  point  J,  nne  ligne  droite  IL  menée  pa- 
rai lèlemenl  à  une  ligne  qui  rénnirall  le  point  A, 
extrémité  o§i  de  la  Aifade  de  la  maîsoB  n«  6,  ap- 
pelée I  le  Petit  Paris,  au  somme!  de  Tangle  csf  de 
la  maison  n*  9 1 

A»  Une  ligne  droite  LN,  parallèle  au  pan  coupé 
de  la  BMison  opposée  eotée  n*  I,  et  aboutlssaot 
au  somaMt  de  Tangle  saillant  M  de  la  maison  de 
la  veuve  Mareelis  i 

5«  De  ce  dernier  point,  un  allgnemeal  HP  dé- 
terminé par  une  ligne  droite  tracée  dn  point  If 
mentionné  efi-dessus,  au  point  P,  extrémité  sud  de 
la  façade  du  cabaret  nommé  le  Faucon»  et  pro- 
longée jusqu'en  P  \ 

fio  Une  ligne  droite  paasant  par  les  poinU  PB, 
situées  reapeetivement  aux  points  dlnterKctioa 
des  lignes  IP-KB,  qui  parUgnil  en  doux  parties 
égales  les  angles  GIK-IKM,  avec  ralignement  pré- 
cédent et  l'alignement  qui  suit  : 

7a  Une  ligne  droite  ET,  tirée  A  If  mètres  de 
ralignement  dn  côté  opposé  et  parallèlenmit  4 
eelui-ei;  «  ' 

8«  Une  ligne  droite  TVX,  passant  par  rarélier 
nord  de  la  maison  eotée  no  3S,  et  aboutissant  su 
sommet  de  Pangle  rentrant  formé  par  la  maisoo 
n«  53  et  la  grange  cotée  n»  59; 

9*  L'aligneasegt  de  cette  grange  es4  maintenu  ; 

i09  Est  également  maintenu  IVlignenent  da 
mur  de  e|éture  de  ladite  grange,  lequel  est  pro- 
longé jusqu'au  point  Z,  situé  sur  la  ligne  bZ  ps- 
rallèle  k  la  normale  a  Y  et  nmiée  à  20  mèircsde 
eelle*ci  { 

Côté  gauche  de  la  ro^^ 

!•  L'alignement  aetuci  de  la  ftiçadedu  n*  II, 
ainsi  que  celui  des  fsçades  des  bAtiraenls  et  mors, 
compris  entre  ce  numéro  et  le  n«  S  inaluaivemcnt, 
sont  maintenus  I 

2«  Une  ligne  droite  parUnt  de  rexirémité  de 
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la  façutle  du  n»  5  et  i^bontissant  ù  TaféUcr  opcst 
do  premier  pilier  de  la  porte  de  la  maison)  nf  3, 
quiestmainteno; 

3«  Malignement  de  la  maison  n«  S  est  coosenré, 
ainsi  qoe  eelai  en  pan  coupé  de  la  maison  eotée 

40  Çst  également  conacrré  ralign^ment  de  l« 
maison  n«  i,  leqael  est  prolopgé  jii^v^n  f)  sqr  k 
pignon  nord  de  la  maison  ji^  5  ; 

50  Du  point  E,  une  ligne  droite  sVrétant  au 
point  où  vient  aboutir  raligoement  «uivand  ^^^ 
le  mur  mitoyen  aui  no«  5  et  6  ; 

60  Une  ligne  droite  Ql  parallèle  à  Valignement 
^P  du  côté  oppo6f^  et  se  terminant  sur  le  prolon* 
gemenl  do  pignon  nord  de  U  lP4l«0D  q«  13i 
^  70  Une  ligne  droil^tirée  de  ce 'dernier  point  au 
point  K,  Gxé  ai  pètres  40  centimètres  sur  le 
prolongement  du  pignon  sud  de  la  même  maison 
no  12; 

8«>  Une  ligne  droite  KM  de  20  mètres  80  centi- 
mètres de  longueur; 

9«  Une  ligne  droite  BIOQ,  tracée  parallèlement 
à  Pal  igné  ment  TYX,  du  c6|é  opposé  de  la  roiOf  et 
passant  par  on  point  pris  sur  le  pignon  nord  do 
n*)  15,  è  50  centimètres  en  arrière  de  la  ftçade  de 
ce  numéro  ; 

lOo  Ensuite  une  ligne  droite  al>QQti8sqnt  au 
point  S,  situé  sur  la  parallèle  bS,  à  8  mètres  du 
pied  b  de  celte  parallèle  ; 

Art.  2.  Les  terrains  nécessaires  A  la  pcotification 
et  u  Pélargissement  de  la  traversa  «inlessns  men- 
tionnée, conformément  à  la  description  qui  pri^ 
cède  et  au  plan  ci-annexé,  seront,  au  besoin, 
cmpris  et  occupés  de  la  manière  presertlé  par  les 
lois  en  matière  d^expropriation  ponr  cause  d'uti- 
lité publique. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Em.  Van  Hoorebeke)  est  cbargé df  TeipéeutiQU 
du  présent  arrêté, 

576.  —  98  nécBHBRB  1 852.  >-i4rré(tfroya/^or/an( 
adjonction  d'un  bac  pease-çheval  «m  paatagt 
d'eau  de  Comblain-au-Pont  {Owrthe).  (Monit. 
du  1er  janvier  1833.) 

Léopold,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  28  Bovembre 
dernier,  portant  que  le  passage  d*eau  pour  piétons 
existant  sur  TOurthe,  dans  la  eommoe  de  Com- 
klain-au-Pont,  sera  transformé  on  passage  d^eau 
pour  piétons  et  voitures  ; 

Considérant  que  la  situation  des  lieux  ne  se 
prête  point  au  transport  des  voitures  d*une  rive 
à  Tautre  de  TOurlhe,  à  ce  passage  d'eav,  et  ne 
permet  que  celui  des  piétons  et  des  ebtvaox  ; 

Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  < 

Sur  la  proposition  de  notra  ministre  des  ira- 
vaux  publics. 


Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  i 

Art.  i  «r.  Notre  arrêté  précité  du  28  novembre 
1832  est  rapporté. 

Art.  2.  Le  passage  d'eau  pour  piétons  établi  sur 
rOortlie,  dans  la  commune  de  Comblain-au- 
Pont,  sera  converti  en  passage  d'eau  pour  piétons 
et  ebevaux. 

Art.  3.  Le  bac  an  moyen  duquel  le  transport 
des  chevaux  s'opérera  appartiendra  à  TÉlnt. 

Art.  4.  Le  tarif  en  vigueur  au  passage  d'eau 
pour  piétons  et  chevaux  le  plus  voisin,  sur 
rOnrthe,  du  passage  d'eau  de  Comblain-au-Pont, 
sera  appliqué  k  celui-ci.   ' 

Art.  5.  Nos  ministres  des  finances  (M.  Licdls) 
et  des  travaux  publies  (Si.  Em.  Van  Hoorebeke) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécolion  du  présent  arrêté. 

577.  —  99  DécENBRB  1832.  —  Arrêté  tofol  qui 
au<ori4e  Iq  perception  d'un  péage  dan»  fo 
CoaiiNMne  de  S/e^ene.  (Monit.  du  l«r  janv.  1855.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Siekene  (Flandre  orientale),  en  date 
du  23  Juin  dernier,  tendant  è  obtenir  l'autorisa- 
tion de  continuer  la  perception  d'un  droit  de 
péage  établi  sur  les  bateaux  passant  au  pont  d}t 
Kœbrug,  construit  par  la  commune,  sur  le  canal 
nommé  Stekenscbe-Leede,  et  de  fi;Ler  ce  péage  à  un 
centime  par  tonneau  1 

Revu  nos  arrêtés  des  8  décembre  1835  et  8  dé- 
cembre 18477 

Vu  les  certificats  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  notre  arrêté  du  • 
30  juillet  1832,  dans  les  communes  de  Kemseke, 
Saint-Paul,  Sinay,  Saint-Gilles- Waes,  Exacrde  et 
Moerbek^; 

Vu  les  avis  favorables  des  conseils  commu- 
naux ; 

Vu  les  observations  présentées  parle  conseil 
communal  de  Hoerbeke  ; 

Vu  le  rapport  de  Pingénieur  en  chef  directeur 
des  ponts  et  chaussées  de  la  province  ; 

Vu  l*avis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  ; 

Vu  l'art.  76,  n»  2,  de  la  loi  du  80  mars  1856  ; 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de  Pinte- 
rieur, 

.    Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l^r.  Le  conseil  communal  de  Stekonc  est 
autorisé  à  percevoir,  jusqu'au  remboursement  in- 
tégral des  dépisnses  faites  par  lo  commune  pour  la 
construction  du  pont  dit  Koebrug,  un  droit  de 
péage  d*uu  centime  par  tonneau  sur  les  bateaux 
passant  au  pont  susmentionné. 

Art.  2.  Les  exemptions  de  droit  accordées  par 
nos  arrêtés  des  6  déeembre  1850  et  23  mai  1851 , 
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moyemic  dirigés  par  r£lal,  sont  arrèlis  ainsi 
qoll  sait  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

IHSTiTOTIOR     IT   OlCAHISAnOR. 


poar  les  Iraosporls  d^eograîs  sont  applicables  an 
poot  dont  il  s^agit. 

Art.  3.  L«s  dispositions  d«s  art.  3,  4,  S,  €  et  7 
.  de  notre  arrêté  précité  du  8  décembre  1835  sont 
nainlcoues. 

Art.  3.  Noire  ministre  de  rinlcrieur  (M.  F.  Pier- 
cot)  est  chargé  de  Texéeution  du  présent  arrêté. 


578.  —  39  DÉCKMBiiB  1832.  —  irrité  ntyal  qui 
approuve  ht  êttUuiê  organiquet  de  la  eaisêt  de 
pensione  det  veuves  et  orpheline  det  membres 
du  eorpe  administratif  el  enseignatu  des  éta- 
blissetaents  d'instruction  moyenne  dirigés  par 
l'État.  (Monit.  do  SI  décembre  1852.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  loi  du  l^r  juin  1850  sur  l>n- 
srigncmeut  moyen,  et  notamment  Part.  9,  aiu!»t 
conçu  I 

«  Les  membres  du  corps  administratif  et  en- 
«eignanl  des  collèges  et  des  écoles  moyennes  en- 
tretenues par  les  communes  on  les  provinces, 
arec  ou  sans  le  concours  du  gouvernement,  qui 
ne  participent  à  aucune  caisse  de  retraite  locale, 
sont  tenus  de  s^associer  ù  la  caisse  centrale  de 
prévoyance  des  instituleors  et  professeurs  ur- 
bains, fondée  («r  le  gouvernement  en  vertu  de 
Tart.  27  de  la  loi  du  23  septembre  1842  sur  Tin- 
slruclion  primaire. 

•  Si  les  personnes  désignées  au  paragraphe 
précédent  qui  participent  à  une  caisse  de  retraite 
locale  ou  6  la  caisse  centrale  de  prévoyance,  de< 
viennent,  comme  membres  du  même  corps,  fonc- 
tionnaires de  rÉtat,  chaque  année  de  service  de 
participation  k  Tune  ou  à  Tautre  de  ces  caisses 
leur  sera  comptée,  lors  de  la  liquidation  de  leur 
pension,  pour  un  65«,  d'après  les  bases<4Ixées  par 
la  loi  du  21  juillet  1844,  modifiée  par  celle  du 
17  février  1849,  sauf  k  régler  avec  cet  caisses  la 
quote-part  de 'la  pension  afférente  à  la  durée  des 
services  rendus  soit  k  TÉlat,  soit  k  un  élabllssfr- 
ment  communal  ou  provincial. 

«  Le  même  principe  sera  appliqué  k  la  pension 
de  leurs  veuves  et  orphelins.  » 

Considérant  que  Tartide  ci-dessus  transcrit 
établit  une  nouvelle  catégorie  de  fonctionnaires 
de  rÉtat,  rélribués  par  le  trésor  publie,  et  quHI  y 
a  lieu  d'instituer  une  caisse  de  pensions  pour 
leurs  veuves  et  orphelins,  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  29,  50,  31  et  33  de  la  loi  du 
21  juillet  18U; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  de  Tinté- 
l'ieur. 

Nous  avons  approuvé  et  arrêtons  : 

I.C8  slatuls  organiques  de  la  caisse  des  veuves 
et  orphelins  des  membres  du  corps  adminibtralif 
Cl    cnticiguant  des   établissements  d'instruction 


Art.  1er.  Il  est  institué  au  ministère  de  noté- 
rieur  une  caisse  de  pensions  en  faveur  des  veuves 
et  des  orphelins  des  membres  du  corps  admiaiâ- 
tralif  et  enseignant  des  établissements  d^inslmc- 
tion  moyenne  dirigés  par  TÉtat. 

Art.  2.  Un  conseil  de  sept  membres  intervien- 
dra dans  Tadministration  de  la  caisse,  eonforué- 
ment  aux  présents  statuts. 

.Art.  3.  Le  conseil  est  composé  : 

|o  De  deux  membres  des  athénées  ; 

2*  De  deux  membres  des  écoles  moyenne»  : 

3*  De  trois  membres  en  dehors  de  ces  élabli»- 
semcnts  : 

4o  D'un  secrétaire  n'ayant  pas  voix  dëlilM:- 
rative. 

Art.  4.  Les  membres  du  eonseil  sont  nommé», 
par  arrêté  royal,  pour  le  terme  de  six  ans. 

Leur  mandat  est  gratuit  et  toujours  révocable. 

Art.  5.  Les  membres  du  conseil  participant  i 
la  caisse  perdent  leur  qualité  par  la  cessation  des 
contributions  il  la  caisse. 

Art.  6.  Le  conseil  est  parUgé  en  deux  séries. 

Tous  les  trois  ans,  les  membres  de  l'une  des 
séries  cessent  de  faire  partie  du  eonseil. 

Un  tirage  au  sort  déterminera  les  membres 
composant  la  première  série  ;  le  président  appar- 
tient de  droit  k  la  deuxième  série. 

Art.  7.  Les  membres   sortants  peuvent  ètre^ 
nommés  de  nouveau. 

Le  membre  nommé  en  remplacement  d*on 
membre  décédé,  démissionnaire,  révoqué  ou  ces- 
sant pour  tonte  autre  cause  de  faire  partie  du 
conseil,  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  8.  Il  pourra  être  nommé  un  ou  plusieurs 
sup|](1éants. 

Les  quatre  articles  précédents  leur  seront  ap- 
plicables. 

Art.  9.  Le  président  est  nommé  par  le  roi  dans 
le  sein  du  conseil. 

Le  eonseil  choisit  un  vice-président. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le  ministre  de 
rintérieur. 

Art.  10.  Le  conseil  se  réunit  une  fuis  au  moins 
chaque  semestre. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par 
le  président. 

Art.  1 1.  Le  conseil  arrête  son  règlement  cTurdre 
intérieur. 

Ce  règlement  n'aura  de  forée  qu'après  avoir  été 
approuvé  par  le  ministre  de  rintérieur.     ' 

Art.  12.  Il  peut  être  alloué  pour  les  frais  d'ad- 
ministration une  indemnité  n'excédant  pas  mille 
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f  roDes  poor  la  première  année  et  qaotre  cents 
francs  poor  les  années  saifantes. 

Art.  13.  Indé|>en<laniaient  des  attributions  spé- 
ciales résoltanl  des  présents  statnis,  le  conseil 
donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  relatives  à 
radministratton  de  la  caisse,  qui  Ini  sont  soumises 
par  le  ministre. 

Il  peut  faire  au  ministre,  sur  tons  les  objets  qui 
intéressent  la  caisse,  telles  propositions  quMI  juge 
utiles. 

CHAPITRE  il. 

aBCETTCS. 

Section  I.  —  Bevenui  de  la  caisse. 

Art.  U.  Tpus  traitements,  suppléments  de 
traitement,  casnel  ou  émoluments  des  partici- 
pants subiront  an  profit  de  la  caisse,  s^ils  s*élèvent 
ensemble  à  S, 000  francs  et  an-dessus,  une  rete- 
nue de  3  i/S  p.  e.{  à  moins  de  9,000  francs,  une 
retenue  de  3  p.  c. 

Art.  i5.  Seront  éçilement  retequs  au  profit  de 
la  caisse  t 

!•  Pour  les  participants  qui  n^anraient  pas  con- 
tribué à  une  caisse  locale  ou  à  la  caisse  centrale, 
le  montant  du  premier  -mois  de  tons  traitements, 
suppléments  de  traitement,  easuel  ou  émolttmen|s, 
8*élevant  ensemble  à  t, 200  francs  ou  plus;  s*ils 
sont  inférieura  à  cette  somme»  le  montant  de  la 
moiti  édu  premier  mois  ; 

2«  Les  deui  premiers  mois  de  toute  augmenta- 
tion de  traitement,  supplément  de  traitement, 
casnel  ou  émoluments.  Cette  disposition  est  ap- 
plicable  à  tontes  les  augmentations  qui  ont  été 
accordées  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
1er  jain  1850. 

3«  Les  sommes  qui,  en  vertu  des  lois  on  règle- 
ments, seront  assignées  k  la  caisse,  pour  congés, 
absences  ou  punitions  disciplinaires. 

Art.  16.  Tout  participant  déjft  marié  ou  qui  se 
mariera  subira  au  profit  de  la  caisse,  sur  ses 
traitement,  supplément  de  traitement,  easuel  ou 
émoluments,  une  retenue  extraordinaire  de  1 
J/S  p.  c.  pendant  dix  ans. 

Art.  17.  La  retenue  mentionnée  ft  Tarticle  pré- 
cédent cessera  d^ètre  opérée,  avant  l'expiration  de 
dix  années  à  partir  du  décès  de  la  femme  ou  du 
divorce. 

En  cas  de  nouTcau  mariage,  si  cette  retenue  n'a 
pas  été  entièrement  acquittée,  il  n'en  sera  dû 
que  le  complément  pour  les  années  restant  à  cou- 
rir. 

Art.  18.  Si  le  droit  à  la  pension  sur  les  fonds  de 
la  caisse  B*ouvra  an  profit  d'une  veuve  avant  que 
les  retenues  prescrites  par  les  deux  orticles  pré- 
cédents aient  été  entièrement  acquittées,  il  sera 
fait  une  retenue  de  10  p.  c.  sur  la  pension  de 

3"'  SBK.  TOHE  XXII.  —  AMHÉB  IS5S. 


celte  veuve  jusque  payement  total  des  sommes 
restant  dues  à  raison  du  dernier  traitement  du 
défont. 

Art.  19.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  16  et  17, 
si  le  mari  est  plus  âgé  que  sa  femme  de  vingt  ans 
au  moins  jusqu'à  l'âge  indiqué  à  l'art.  20,  la  dis- 
proportion d'ège  donnera  lieu  à  une  retenue  sup-  ' 
plémentaire,  savoir  : 

1  p.  c.  si  la  différence  est  de  20  à  25  ans  ; 

1  i/2p.e.        idem.  25  à  30     » 

2  p.  e.  idem.  30  à  3^     » 

Cette  retenue  cessera  d'être  opérée  à  partir  du 
décès  de  la  femme  ou  du  divorce,  s'il  n'existe  pas 
d'enfants  Agés  de  moins  de  dix-bnit  ans.  S'il  en 
existe,  la  retenue  sera  continuée  jusqu'à  ce  que 
tous  les  enfants  aient  atteint  l'Age  de  dix-huit  ans 
ou  soient  décédés. 

Art.  20.  Pour  les  participants  actuellement  en 
exerciee  qui  se  marieront  à  l'avenir,  et  pour  les 
fotnra  pai^tlcipants,  ni  la  femme  devenue  veuve, 
ni  les  enfants  Issus  du  mariage,  n'ont  des  droits  à 
la  pension  si  la  femme  était  moins  âgée  que  son 
mari  de  trente-cinq  ans  ou  plus. 

Dans  ce  cas  les  ratenues  extraordinaires  dues  à 
raison  de  la  disproportion  d'Age  et  do  mariage 
ne  seront  pas  opérées. 

Art.  21.  Le  montant  des  retenues  prescrites  par 
les  art.  li  et  19^  ne  pourra  excéder,  par  traite- 
ment, une  somme  annuelle  de  500  francs,  ni  la 
proportion  de  5  p.  c. 

ArL  22.  Seront  seuls  frappés  des  retenues  ci- 
dessus  désignées,  les  traitements,  suppléments  de 
traitement,  easuel  ou  émoluments  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  même  pour  logement,  qui,  d'après 
l'art.  10  de  la  loi  générale  des  pensions,  sont 
compris  dans  la  liquidation  des  pensions  de  re- 
traite. 

Le  taux  moyen  déterminé  en  exécnlion  du  n«  3 
de  l'art.  37  de  la  même  loi,  servira  de  base  k 
toute  retenue  qui  portera  sur  le  easuel  et  les  au- 
tres émoluments. 

Art.  23.  Pendant  la  durée  du  mariage,  ou 
après  sa  dissolution  jusqu'à  ce  que  les  enfants 
aient  atteint  l'Age  de  dix-bnit  ans,  les  pensions 
de  retraite  des  participants  qui  auront  contribué 
à  la  caisse  seront  frappées,  à  son  profit,  d'une 
retenue  (art.  Si,  d«  6,  de  la  loi  générale  des  pen- 
sions) ; 

De  2  p.  c.,  si  la  pension  est  de  2,000  francs  et 
au-dessus  ; 

De  1  1/2  p.  c.,  si  la  pension  est  de  1,000  à 
2,000  tnncB, 

Cette  Tctenoe  ne  donnera  pas  droit  à  une  aug- 
mentation du  montant  de  la  pension,  à  raison  des 
années  de  contribution,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
l'art.  44. 

42 
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Gependant,  il  lera  fMuiiatif  aux  pensioniuiiret 
da  tovtM  1m  eftiéforicf  de  eonienrer  ft  lesn 
femmes  et  à  leors  eofanis  ee  droil  à  aoe  eogmen- 
Utioa  éveataelle,  en  eonecrÎTiiiil  rengegeraent, 
dent  tes  sii  mois  de  la  cessation  d'aetivité,  de 
eontinaer  à  payer  «ne  retenue  é^e  à  celle  qa^iis 
subissaient  sur  leur  dernier  traitement. 

Le  pensionnaire  continuera  à  subir  «  le  eas 
échéant,  à  raison  de  son  dernier  traitement,  les 
retenues  prescrites  par  les  art.  16,  17  et  19. 

Art.  S4.  Le  participant  démissionnaire  ou  dé- 
missionné qui  voudra  conserver  à  sa  femme  ou  à 
ses  enfants  leors  droits  éventuels  à  la  pension, 
devra,  dans  les  six  mois  de  la  désMasion  ou  de  la 
révocation,  sonserire  rengagement  de  payer  A  la 
caisse,  par  semestre,  et  dans  le  eonrant  du  pre* 
nier  mois,  pour  le  semestre  entier  : 

!•  Une  somme  égale  au  montant  de  la  retenue 
ordinaire  à  laquelle  il  était  assujetti  sur  son  der- 
nier traitement; 

S*  8*il  y  a  lieu,  le  complément  des  versements 
à  effectuer  «  à  raison  de  son  dernier  traitemeni, 
en  exécution  des  art.  16  et  17. 

En  eas  dUnexécutâon  de  cet  engagement,  il  y 
aura  dédiéanee  de  font  droit  à  Tégard  de  la 
caisse;  les  sommes  antérieurement  payées  loi 
demeureront  acquises. 

AH.  S9.  Les  dons  et  legs  faits  k  la  caisse  seront 
aeesptéa  dans  les  formes  prescrites  pour  les  éta- 
blissements publics  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
le  eottseil  de  la  caisse  entendu  : 

Le  ministre  agira  de  même,  an  nom  de  la  caisse, 
dans  les  affaires  jndieiaires,  après  avoir  pris 
Tavif  dn  eonseîK 

Sktioii  U.  —  C^mptÊkikié  «I  emUrôle. 

Art.  S6.  Les  secrétaires-trésoriers  des  athénées 
et  des  écoles  moyennee  prélèveront  trimestrielle- 
ment les  retenues  à  opérer  en  vertu  des  présents 
statuts  sur  les  traiuments,  easuel  et  émoluments 
quelconques.  Ils  feront  le  versement  de  ces 
sommes  entre  les  mains  des  agenu  du  trésor,  et 
transmettront  su  ministre  de  rintérieor  les  quit- 
tances appuyées  d*états  détaillés  des  retenues 
opérése« 

Art«  S7.  Le  montant  des  retenues  versées  sera 
porté  k  ravoir  de  la  caisse  par  radmlnistratlon  du 
trésor  publie. 

Art.  38«  Les  payements,  dans  les  cas  prévus  par 
'  Fart.  24,  seront  faits  entre  les  mains  d*nn  agent 
dn  caissier  général  de  ritat,  contre  quittance  de 
versement,  portant  une  imputation  spéciale  au 
nom  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des 
membres  du  corps  administratif  et  enseignant  des 
établissements  d'instruction  moyenne  dirigés  par 
rÉtat. 


Cette  qnîttsnce  sera  transmise  an  i 
rintérteur. 

Art.  S9.  La  comptabilité  de  In  caisse 
an  département  de  rintériear,  sons  la  surveîl- 
lance  do  ministre. 

Les  livres  et  loules  les  pièces  relatives  k  Fsd- 
ministralion  de  la  caisse  seront  à  In  dispositiee 
du  conseil  cl  pourront  être  examinés  par  ehaeoD 
de  ses  membres. 

Art.  30.  Il  sera  tenu  un  état  permanent  dsi 
liarlicipants  à  la  caisse. 

Un  état  détaillé  des  mutations  sera  drcsiê 
chaque  année  et  remis  au  eonseil. 

Art.  31.  Le  directeur  de  radministrâtion  da 
trésor  public  ouvrira  un  eompte  courant  à  !■ 


Tons  les  trois  mois,  il  transmettra  au  i 
de  rintérieur  un  extrait  de  ee  eomptn. 

Art.  5S.  L*étai  trimestriel  de  sitnaliea  sers 
remis  an  eonseil,  après  avoir  été  vérité,  et,  s*il  y 
a  lieu,  avec  les  observations  du  fonetionnaife  es 
de  remployé  chargé  de  la  comptaibiHté  de  U 
caisse. 

Art.  3S.  Vtiioir  de  la* caisse  sera  piscé  en 
rentes  sur  TÉtat  on  en  obligations  dn  trésor. 

Le  minisire  de  llntérieur ,  «prés  avoir  pris 
ravis  du  eonseil,  statuera  sur  les  plaeeaasvtas  ils 
seront  falu  au  nom  de  la  caisse,  pnr  rinteraè- 
diaire  du  ministre  des  linanecs. 

Toute  inscription  nominative  de  renie  porten 
ran notation  suivante  t  La  présente  Ineeriptioo  ne 
pourra  être  transférée  qu^n  vu  d*nii  aris  du  con- 
seil de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  mem- 
bres du  corps  administratif  et  easeignanl  des 
établissements  dMnstrucUon  moyettiie  dirigés  per 

rÉtat. 

Art.  54.  Les  intéréta  des  eapltonx  inserita  an 
nom  de  la  caisse  loi  seront  portés  eo  eompte  psr 
radministrâtion  do  trésor  publie. 

Art.  55.  Il  est  interdit  de  oonserver,  en  Ibods 
au  porteur  et  en  numéraire,  une  somme  supé- 
rieure au  montant  des  pensions  inserilcs. 

Le  ministre  prendra,  pour  l^calssemcnl  do 
intérêts  des  fonds  au  porteur  et  pour  ta  eeoser^ 
vation  des  capitaux,  telles  mesures  de  précaution 
qu'il  jugera  utiles. 

Art.  56.  Le  compte  et  le  bilan  de  la  eaisac  se- 
ront dressés  chaque  année  t  ils  seront  somi*  à 
rexamen  du  eonseil  et,  sur  le  vu  de  ses  obssrvt-i 
lions,  arrêtas  provisoirement  pnr  le  ministre. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  rtonée,  les 
comptes  de  Tannée. précédenta  seront  adressés, 
avec  les  étata  et  les  pièees  justUcaUves,  k  lacoer 
des  comptes,  qui  les  examinera  et  arrêtera  défi- 
nitivement. 

Art.  57.  L'état  de  situattenanMettetcnîM^ 
au  JlQHÙtmr, 
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CHAPITRE  m. 
MvnitKs.  —  PSHsioiia  et  secours. 

SecTiQH  I.  —  De9  pfnsiont, 
S  I.  —  Conditions  tfadmittikifilé. 

Art  38.  Aucune  veuvç  d'un  poriicipaul  n^aQra 
droit  k  la  pensioa  4  la  charge  de  la  cai«sc  : 

i»  Si  le  défunt  n^avait  au  moins  cinq  années  de 
services  utiles,  aux  termes  du  paragraphe  2  de 
Tart.  9  de  la  loi  du  1»  juin  1850  pour  donner 
droit  à  la  pension  ; 

%•  Si  le  mariage  n^a  duré  au  moins  trois  an- 
nées. 

Art.  39.  La  femme  qui  se  marie  avec  un  pen- 
sionnaire ou  avec  un  participant  démissionné  ou 
démissionnaire,  et  les  enfants  issus  du  mariage, 
n'ont  aucun  droit  à  la  pension.  (Art.  56  de  la  loi 
générale  des  pensions.) 

Art.  40.  Les  enfants  du  participant,  sans  dis- 
tinotioD  de  lits,  auront  droit  k  la  pension,  comme 
orphelins,  jusqu'à  ce  qu'ils  nient  atteint  Tàge  de 
di&-huit  ans,  lorsque  le  défunt,  ne  laissant  pas  de 
veuve  adouisêihle  à  la  pension,  aura  été  revèlu, 
pendant  cinq  années  au  moins,  de  fonctions  don- 
nant droite  la  pension  aux  termes  de  Tart.  38  des 
présents  sUtuts. 

U9  auront  le  même  droit,  si  la  veuve  vient  à 
décéder  postérieurement,  avant  qu^ili  aient  at- 
teint TAge  de  dix-huit  ans. 


Art.  il.  N'ont  en  aucun  cas  droit  k  la  pension, 
ou  ne  peuvent  donner  lieu  &  raccroissemcut  prévu 
par  Fart.  i6  ci-après,  que  les  enfants  l^itimtf 
ou  légitimés. 

Art.  i2.  Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  49  de  la 
loi  générale,  la  pension  qui  aura  été  payée  sur  le 
trésor  public  &  la  femme  ou  aux  enfanu  mineurs 
du  condamné,  leur  sera  continuée,  le  cas  échéant, 
par  la  caisse,  k  dater  du  i«'  du  mois  qui  suivra 
le  décès,  le  tout  conformément  aux  présents 
statuts. 

Art.  43.  La  veuve  et  les  orphelins  du  partici- 
pant qui  aura  péri  dans  les  circonstances  prévues, 
par  Part.  5  de  la  loi  générale  auront  droit  k  la 
pension,  indépendamment  de  toute  durée  des 
services  on  du  mariage  du  défunt. 

Il  en  sera  de  même  si  le  participant  a  reçu, 
dans  ces  circonstances,  des  blessures,  ou  éprouvé 
des  accidents  qui  auropt  occasionné  la  mort  dans 
Tannée  de  révénement* 

$  IL  —  iîo^es  fl^ei  ptntiont. 

Art.  44.  La  pension  de  la  veuve,  admissible  aux 
termes  du  ler  paragraphe  de  la  présente  section, 
sera  réglée  :  ï^  d'après  le  traitement  moyen  dont 
le  défunt  aura  joui  pendant  les  cinq  dernières 
années,  en  y  comprenant  les  suppléments,  le  ca- 
suel  ou  les  émoluments  ;  ^  d'après  la  durée  de 
sa  participation  k  la  caisse,  et  ce  conformément 
au  tableau  suivant  : 


TRAlTfillENT  MOYEN 

SOUMIS  AQX  VET8HUKS. 


PENSION  NOHNALE* 


AUGMENTATION 

A   BAISOII  DB  CBA^UB  Aliaén  DB  eOITftI* 
BVTIOH  Àfl  nSU  PB  »|X» 


Plus  de  6,000  francs  .    . 
6»000  francs  et  au-dessous 


15  p.  e.  de  ce  traitement. 


16 


idem. 


En  anean  eas,  la  pension  normale,  ealealée  sur 
un  traitement  supérieur,  au  OMyea  du  tantième 
pins  ftiible,  ne  peut  élre  au.>de8floa8  de  la  pension 
normale  que  la  vcotc  obtiendrait  en  ealeulant 
snr  an  traitement  moindre,  au  moyen  du  tan- 
tième plus- fort. 

Art.  45.  Dans  le  eas  prévu  par  Part.  S4,  le 
traitement  moyen,  base  de  la  pension  de  la  veuve, 
sera  le  traitement  à  raison  duquel  le  démission- 
naire ou  démissionné  aura  contribué  pendant  les 
duq  dcraièref  «nnées. 


1  p.  c.  de  ces  tniUmeiits  sans  poufoir 
excéder  100  frtncs  par  an. 


Art.  46.  La  penaioa  de  la  veuve,  telle  qu'elle 
sera  réglée  d'après  les  articles  précédents,  s*ac- 
eroltra  de  3  p.  e.  du  traitement  moyen  des  cinq 
dernières  années,  k  raison  de  l'existence  de  cha- 
que enfant  Agé  de  moins  de  dix-b«it  ans,  né  du 
mari  défunt  et  sans  dlstlnctimi  de  lits* 

L'accroissement  ne  pourra  néanmoins  excéder 
iO  p.  e.  de  oe  traitement. 

H  cessera  lors  do  décès  des  enfants,  ou  k  ne- 
sure  qu'ils  atteindront  Pège  de  dix-huit  ans. 

Art,  47.  En  aiimui  cas»  kl  pcnsîm  d«  la  veuve 
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iTan  participant  pensionné  ne  pourra  être  li- 
quidée, y  compris  raceroisscaient  à  raison  de 
rexittence  d>nfants,  à  on  Itax  pins  éleré  que  It 
pension  dont  le  mari  jouissait  au  moment  da 
décès. 

Art.  48.  La  pension  d*un  orphelin  unique  aéra 
des  trois  cinquièmes  de  la  pension  dont  la  mère 
jouissait,  ou  k  laquelle  elle  aurait  eu  droit,  indé- 
pendamment de  toute  durée  du  mariage,  d*aprè8 
les  bases  indiquées  k  Tart.  ii. 

La  pension  de  deux  orphelins  sera  des  quatre 
cinquièmes  de  la  même  pension. 

Celle  de  trois  orphelins,  de  la  totalité. 

Pour  chaque  orphelin  au  delà  de  trois,  cette 
pension  s^acerollra  de  S  p.  c.  du  traitement  moyen 
des  cinq  dernières  années,  sans  que  cet  aeêroissa- 
meut  puisse  excéder  10  p.  c.  de  ce  traitement. 

Dans  tous  les  cas,  la  pension  cessera  d*èlre 
payée  ou  décroîtra  en  sens  inTerse  de  l^ugmen- 
tation  lors  du  déeès  des  ayants  droit,  ou  à  mesura 
qu^ils  atteindront  Tàge  de  dix-huit  ans. 

Art.  i9.  La  pension  de  la  veuTC  et  celle  des 
orphelins  seront  réglée^  d*après  le  dernier  trai- 
tement, dans  les  cas  prérus  par  Tart.  43. 

Les  augmentations  à  raison  des  années  de  con- 
tribution, et  raoeroissement  à  raison  de  Pexit- 
tence  d*enfants,  sMI  y  a  lieu,  seront  calculés  sur 
ce  traitement. 

Art.  50.  Dans  la  liquidation  des  pensions,  les 
Jours  qui,  en  total,  ne  formerant  pas  un  mois, 
seront  négligés;  il  en  sera  de  même  des  fractions 
de  franc. 

Art.  51.  Nulle  pension,  y  compris  Paecroisse- 
ment  4  raison  de  Pexislence  dVnfants,  ne  peut 
excéder  la  moitié  du  traitement  du  défunt  qui  a 
servi  de  base  aux  retenues,  ni  un  maximum  de 
qnatra  mille  francs  (art.  5i  de  la  loi  générale  des 
pensions). 

Art.  5S.  Si  la  pension  de  la  tcuvc,  y  compris 
le  même  accroissement,  ne  s^élèYC  pas  à  ISO  fr., 
elle  sera  portée  à  ce  chiffra. 

Toutefois,  si  le  traitement  moyen  Après  lequel 
la  pension  est  calculée  est  de  iÔO  fr.  on  au-dea« 
sous,  la  limite  inférieura  est  fixée  au  quart  de  ee 
traitement. 

S  111.  -  BéehéOMett. 

Art  58.  La  femme  divorcée  n*a  aucun  droit  à  la 
pension. 

Art.  54.  La  sépatatlon  de  corps  et  de  biens 
laisse  intacts  les  droits  résultant  des  présenU 
sututs. 

Art.  55.  Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses 
droiu  k  la  pension  (art.  55  de  la  loi  générale  des 
pensions). 

Ai*t.  56.  Toute  condamnation  à  une  poine  in- 


famante emporte  privation  de  la  pension,  ou  do 
droit  k  Pobtenir. 

La  pension  .sera  accordée  ou  rétablie  en  cas  de 
rébabiliution  ;  elle  pourra  Pèlra,  le  conseil  de  la 
caisse  entendu,  soit  en  cas  de  grâce,  soit  à  Pexpi- 
ralion  de  la  peine. 

La  Jouissance  de  toute  pension  sera  saspeadue, 
pendant  que  Payant  droit  subit  une  peine  eor^ 
rectionnelle  de  plus  de  six  mois  d^empr 
ment.  ^ 

En  aucun  cas,  il  ne  sera  fait  rappel  des  < 
tien  échus. 

Art.  57.  Lorsque  les  droits  de  la  veuve  seront 
éteints  ou  suspendus,  en  vertu  des  art.  55,  &5 
et  56,  les  enfants  du  participant  auront  droit, 
conformément  aux  présents  statuts,  à  recevoir 
leur  pension,  comme  s*iis  étaient  orphdins  de 
père  et  de  mère. 

S  IV.  —  Oèlenlion  éet  pcnnont. 

Art.  58.  Toute  demande  de  pension  sera  adres- 
sée au  ministre  de  llntérieur. 

La  requête  contiendra  Pindication  da  domieile 
ou  de  la  résidence  soit  de  la  veuve  réclamante, 
soit  du  tuteur  des  orphelins  ou  enfants  minean, 
ainsi  que  Pindication  des.  caisses  aaxqaelles  le 
participant  a  contribué. 

Art.  59.  La  veuve  sans  enfants  mineura  Joindra 
k  Pappui  de  sa  demande  : 

!•  Des  extraiu  de  son  acte  de  naissance  et  de 
celui  de  son  mari; 

f9  Un  extrait  de  son  acte  de  mariage  ; 

3»  Un  extrait  de  racle  de  décès  da  mari  ; 

4*  Les  actes  de  nomination  du  mari  aux  fonc- 
tions qu*il  a  remplies,  ou  une  copie  certifiée  de 
son  état  de  services,  accompagnée  des  pièces  Jus- 
tUlcalives,  sMIyalieui 

5»  Le  brevet  de  la  pension  dont  le  mari  jouis- 
sait ae  moment  du  décès  i 

6»  Les  quittances  ou  autres  pièces  constatant 
que  des  contributions  facultatives  ont  été  versées 
à  la  caisse. 

Art.  60.  La  veuve  ayant  un  ou  plusieurs  en- 
fants âgés  de  moins  de  diX'huit  ans  Joindra  à  sa 
requête,  outre  les  pièces  spécifiées  en  Part.  59, 
Pextrait  de  Pacte  de  naissance  et  un  certificat  de 
vie  de  ses  enfants. 

Art.  61.  Le  tuteur  d*orphelins  transmettra  s 

!•.  Un  extrait  de  Pacte  de  tutelle  ; 

2«  Un  extrait  de  Pacte  du  décès  du  père  et  de  la 
mèret 

3«  Les  actes  de  nomination  du  défîint  à  ses 
diverses  fonctions  ou  une  copie  certifiée  de  son 
état  de  services,  accompagnée  des  pièces  Justifica- 
tives; 

4»  Les  extraits  des  actes  de  naissance  de  chaque 
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ênfbnt  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans ,  et  ou  certi* 
fleat  de  vie  eonataiant  lear  existenee. 

Art.  6S.  Le  tuteur  d^enfaots  mineurs  trans- 
mettra : 

i*  Un  extrait  de  Taete  de  tutelle  ; 

i»  Selon  les  eas  prévus  par  les  statuts,  les 
pièces  qui  établissent  le  droit  des  enfants  ; 

9^  Un  extrait  de  Taete  de  naissance  de  ehaeun 
d*eaX|  et  un  eertiflcat  de  Tie  constatant  leur  exis- 
tence. 

Art.  63.  La  vcnve  on  le  tuteur  qui  prétendra 
droit  aux  exceptions  faites  par  les  art.  45  et  49 
Joindra  aux  documents  ei-dessus  indiqués  des 
pièces  constatant  : 

l«Si  le  participant  a  péri,  le  jour,  le  lieu,  la 
nature  de  révéoement  qui  a  causé  la  mort  ; 

^  Si  le  participant  a  reçu  des  blessures  ou 
éprouvé  des  accidents  : 

a)  Le  jour,  le  lieu,  la  nature^de  Pévénement; 

6)  Que  les  blessures  ou  accidents  ont  occa- 
sionné la  mort. 

Il  sera  prodplt,  k  cet  efiét,  des  certîAcats  de 
deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie.  Le 
ministre  pourra,  en  outre,  le  conseil  entendu, 
exiger  d^autres  moyens  de  preuve. 

Art.  64.  Si  les  pièces  ne  peuvent  être  toutes 
produites  par  la  veuve  ou  par  le  tuteur,  la  re- 
quête en  indiquera  les  motifs. 

Le  ministre,  après  avoir  pris  Tavis  du  conseil, 
déterminera  comment  il  sera  suppléé  aux  pièces 
manquantes. 

Art.  65.  Tonte  demande  de  pension  sera  in- 
struite par  les  soins  du  ministre  de  rintérienr. 

La  requête,  les  pièces  à  Tappui  et  celles  de 
nnstruction  seront  soumises  an  conseil. 

il  sera  Joint  an  dossier  un  avis  motivé  du  fonc- 
tionnaire ou  de  remployé  chargé  de  la  comptabi- 
lité de  la  caisse,  et,  le  eas  échéant,  du  projet  de 
liquidation  de  la  pension. 

Le  conseil  adressera  au  ministre  ses  obsenra- 
tiotts  par  écrit. 

Art.  66.  Aucune  demande  de  pension  ne  sera 
rejetée,  aucune  pension  ne  sera  accordée  que  par 
arrêté  royal  rendu  sur  le  rapport  du  ministre,  et 
sar  le  tu  de  Tavis  du  conseil  de  la  caisse. 

Art.  67.  L*arrèté  qui  liquidera  une  pension 
énoncera  les  bases  sur  lesquelles  elle  est  établie. 

Art.  68.  Tonte  veuve  admise  A  la  pension  reçoit 
nn  brevet. 

Le  brevet  de  la  pension  des  orphelins  ou  en- 
fants mineurs  est  adressé  an  tuteur. 

Art.  69.  L«s  pièces  produites  &  Tappui  d*une 
demande  de  pension  seront  rendues  aux  inté- 
ressés, A  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  nécessaire 
de  les  conserver. 

Art.  70.  Aucune  demande  de  pension  ne  sera 
admise,  si  elle  n^est  présentée,  avec  les  pièces  à 


Tappui,  dans  les  trois  ans  ù  dater  de  Pouverture 
du  droit. 

ArL  71.  Tout  prétendant  droit  qui  aura  laissé 
s'écouler,  à  compter  de  la  même  date,  plus  de  six 
mois  sans  former  de  réclamation  ou  sans  justifier 
de  ses  titres,  ne  jouira  de  la  pension  qu*à  partir 
du  premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  celui  où 
sa  demande,  ^vee  les  pièces  A  l'appui,  tera  par- 
venue au  ministre. 

S  V.  —  Payement  det  pensiotu. 

Art.  7S.  Les  pensions  seront  payées  par  Tin» 
termédlaîre  de  Padministration  du  trésor  publie 
et  de  ses  comptables  en  provinee. 

Le  payement  se  fera  sur  des  états  collectifs 
formés  au  ministère  de  rintérieur. 

Ces  états  seront  adressés  aux  agents  du  trésor 
par  Tadministration  du  trésor  publie  qui  leur 
ouvrira  les  crédits  nécessaires  k  cet  effet • 

Art.  73.  Sauf  rexception  établie  par  fart.  71, 
les  pensions  prennent  cours  à  dater  du  l^r  du 
mois  qui  suit  le  décès  ou  révénemenl  qui  donne 
ouverture  au  droit. 

Elles  seront  acquittées  intégralement  pour  tout 
mois  commencé. 

Art.  74.  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre. 

Pour  obtenir  le  payement  : 

La  veuve  devra  produire  t 

!<»  Un  eertiflcat  de  vie  ;  ce  eertiflcat  constatera, 
en  outre,  qu'elle  n'a  pas  contracté  un  nouveau 
mariage  ; 

2»  Si  elle  a  des  enfants  ègés  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  un  eertiflcat  constatant  rexislence  de 
chacun  d'eux. 

Le  tuteur  devra  produire  un  certificat  de  vie 
des  orphelins  ou  enfants  mineurs  ayant  droit  à  la 
pension. 

Art.  75.  Les  certificau  de  vie  seront  délivrés 
par  l'autorité  communale  du  lieu  de  la  résidence 
du  pensionnaire.  Ils  le  seront  sans  frais  pour  les 
pensions  n'excédant  pas  600  francs  ($  3  de  Part.  44 
de  la  loi  générale  des  pensions). 

Art.  76.  La  veuve  pensionnée  ou  le  tuteur  sera 
tenu,  de  faire  connaître  au  ministre  le  chef-lieu 
d'arrondissement  où  Pintéressé  désire  toucher  sa 
pension,  et  de  donner  avis  de  tout  changement 
de  résidenee. 

Art.  77.  Lorsqu'un  pensionnaire  aura  laissé 
•'écouler  deux  années  consécutives  sans  réclamer 
les  quartiers  de  sa  pension,  ils  seront  prescrits. 
Il  ne  rentrera  en  jouissance  qu'à  daier  du  pre- 
mier jour  du  trimestre  qui  suivra  sa  demande. 

Aucun  payement  n'aura  lieu  au  profit  d'héri- 
tiers ou  ayants  cause,  qui  n'auraient  pas  produit, 
dans  l'année.  Pacte  de  décès  du  pensionnaire. 
Art.  78.  Les  pensions  ou  leurs  quartiers  échus 
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ne  peureot  êire  Misift  et  ne  gont  eessiblet  qoe 
jasqu*à  concurrence  d*aii  cioquième  poar  dette 
envers  le  tréior  publie,  et  d^un  tiers  pour  les 
causes  eiprîmées  aui  art.  â(HS,  209  et  2ti  do 
Code  civil  (art.  45  de  la  loi  générale  des  pen- 
sions). 

Sbctior  II.  —  Det  têccwt. 

Art.  79.  Lorsque  la  Teure  dont  le  mari  jouis- 
sait en  dernier  lieo  d*on  traitement  de  2,000  fr. 
00  au-dessous  n*anra  pas  droit  k  la  pension, 
dans  les  eas  prévoa  par  Tart.  38  s'il  n'eiisle  pas 
d^enfinl  qai  y  ait  des  droits,  il  sera  payé  à  la 
veuve,  sor  sa  deasande  et  en  verto  d'an  arrêté 
royal,  le  conseil  de  la  caisse  entendu,  une  somme 
égale  aux  retennas  qui  ont  été  opérées,  à  raison 
de  son  asariage,  en  exéention  des  art.  46  et  17. 

Art.  80.  Dans  aocon  autre  eas,  il  ne  pourra 
être  disposé  «les  fonds  de  la  caisse,  à  litre  de  se- 
cours. 

CHAPITRE  IV. 
DisrosiTioas  céaBRALis  ut  TRARsrrotaES. 

Section  I.  —  Dispotilionê  ffénéralet. 

Art.  81 .  La  participation  à  la  caisse  fondée  par 
les  présents  statuts  n'empêche  pas  le  participant 
qoi  serait  rcrêto  de  doubles  fonctions  d'acquérir 
sfannllanéaicnl  et  à  coaeurreoee  seulement  de 
chacun  de  ses  traitements,  des  droits  éventuels 
pour  sa  feasme  et  ses  «nAints  A  la  charge  d'one 
antre  eaisae  de  pensions  instituée  par  le  gouver- 
nement. 

Art.  8S.  Les  diflérentes  caisses  tiendront 
oompte  évenlnellessent  aux  parlieipants  mariés, 
et  changeant  d'administration ,  des  versements 
qnlls  enraient  fhits  dans  ode  antre  caisse,  en  exé- 
cotion  dn  tt<»  7  de  l'art.  Si  de  la  loi  générale. 

An.  85.  Les  participants  qui  ont  des  services 
militaires  effectifs,  admissibles  aux  termes  de  la 
loi  du  2i  mai  1838  et  de  l'art.  1«,  S  %  de  la  loi  du 
47  février  1849  et  de  l'arrêté  royal  du  S5  mai 
4850,  pourront  les  faire  compter  pour  l'augmen- 
tation de  la  pension  éventnelle  de  lenrs  femmes  et 
de  leurs  enfanta,  en  sobissant,  indépendamment 
des  retenues  ordinaires,  et  même  lorsque  eeiies-ci 
atteindraient  le  maximum  établi  par  la  loi,  une 
retenue  de  S  p«  e.  de  leurs  traitements,  snpplé- 
ments,  easuel  on  émoluasenta,  pendant  on  nombre 
diannées  égal  A  eelni  des  senriees  militaires. 

Ceux  qui  voudront  user  de  cette  faculté  en 
feront  la  déelaration  par  écrit  au  ministre  de  lln- 
térieur,  dans  les  six  mois  de  l'instltatien  de  ta 
caisse,  et  poor  Paveoir  dans  les  six  umms  de  la 
nomiiwtion.  Il  leur  aéra  permis,  dans  le 


délai,  de  verser  en  une  fols  la  s 

la  totalité  de  leurs  années  de  services. 

Si  le  droit  à  la  pension,  sur  les  fonds  de  la 
caisse,  s'ouvre  -svant  que  cette  retenue  ait  été 
entièrement  subie,  la  caisse  ne  tiendra  eompte 
que  du  nombre  d'années  de  services  pour  leqiiei 
la  contribution  aura  été  payée. 

Art.  84.  Pour  régler  la  pension  de  la  vcftve  on 
des  orphelins,  la  caisse  tiendra  également  eompte, 
d'après  ses  statuts,  des  années  dorant  lesqodles 
le  participant  décédé  anra  contribué  à  rane  on 
snecessivement  k  plosieura  des  caiases  étaMIei  es 
vertu  de  la  loi  générale. 

Art.  85.  Tout  participant  déjà  marié  o«  qui  a« 
mariera  adressera  au  ministre  de  Itntérieor  dans 
'  les  trois  mois  de  l'institution  de  la  caisse  à  dater 
du  mariage  ou  de  rentrée  en  fonctions  :  4*  an 
extrait  de  son  acte  de  naissance  et  de  celai  de 
son  eonjoint;  2*  un  extrait  de  l'acte  de  mariage. 

Art.  86.  A  dtfaut  d'avoir  satisfait  A  l'articie 
précédent,  le  participant  subira  sor  ses  traîle- 
menu,  suppléments  de  traitement,  caauel  oo 
émoluments,  dans  l'espace  d^une  année,  à  dater 
de  la  connaissance  acqoise  du  fait,  une  releaoe 
exceptionnelle  égale  à  l'arriéré  dû  à  la  caiate, 
aux  termes  des  art.  16  et  47,  et  ce  indépendam- 
ment des  retenues  ordinaires. 

Art.  87.  Dans  tous  les  eas  où,  lors  de  la  liqai« 
dation  d'uoe  pension  à  la  charge  de  la  caisse,  il 
sera  reconnu  que  des  sommes  qui  lui  étaient 
acquises  n'ont  pas  été  payies,  ces  sommes  asront 
préleirées  sur  ia  pension  ao  moyen  d'une  retanne 
qui  sera  fixée  par  l'arrêté  de  liquidation. 
.  Cette  retenue  ne  pourra,  toutefois,  s'élever  à 
plus  de  15  p.  c.  de  la  pension. 

Art.  88.  Le  conseil  veillera  à  ce  que  les  pen- 
sions accordées  aux  orphelins  ou  aux  enfants  mi- 
neurs soient  effeelivement  employées  à  lears 
|>esoins  et  k  leur  éducation. 

En  cas  de  nouveau  mariage  ou  de  l'existenee 
d'enfants  de  liti:  différents,  le  conseil  pourra  pro- 
poser et  le  ministre  ordonner  une  répartition  de 
la  pension  entre  les  divers  intéressés. 

Aru  89.  SI  les  ressources  de  le  caisse  aont 
insulBsantes  pour  le  service  des  pensions  inscrites, 
les  retenues  seront  augmentées  jusqu'à  œ  qu'elles 
aient  atteint  le  maximum  fixé  par  la  loi. 

Si  les  ressources  sont  encore  insuflUantcs  après 
que  les  retenues  auront  été  portées  au  maxim«m, 
les  pensions  seront  réduites  de  la  mnoiêre  qui 
sera  déterminée  par  arrêté  royaL 

Art.  90.  A  répoque  oA  les  dépenses  normales 
de  la  eaisae  pourront  être  évaloées^  si  l'actif  s^esl 
accumulé  au  delà  des  besoins  probables  de  Pave- 
nir,  l'on  poorra,  oo  dimiouer  le  taux  des  rate- 
MMs  délenaiaées  ci-desouc,  oo  eesser  dTépérer 
quelquet-uacs  de  ces  retenues. 
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Art.  91.  Dana  les  eas  prévus  dans  les  deux  arti- 
des  précédeats,  il  sera  sialué,  par  arrèlé  royal, 
•t  sur  le  va  d'un  avis  molivé  du  eouscil  de  la 
caiiseé 

Art.  9S.  Ancon  ohangement  ne  pourra  être  fait 
aux  statuts  que  par  arrêté  royal,  le  conseil  de  la 
eaisse  entendu. 

SbctioR  h.  —  Diêposilions  trannitoiret. 

Art.  9S.  Les  présente  sUtoU  seront  exéeoloîres 
poor  les  athénéM  h  partir  du  l»  octobre  4884 ,  et 
pour  les  écoles  moyennes  4  partir  du  l^c  octobre 
i85i. 

Contre-signe  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
M.  PiBacoT,et  par  le  ministre  des  finances, 
M.  LiBnrs. 


»79.  —  i9  DéCBilBaE  4855.— ilrr^M  royal  porOrnl 
tapprobatiên  du  budget  dé  la  viUe  de  Bruxellei 
pow  VeoBtrtiûe  1853.  (Monlt.  du  31  déeem^ 
bre4852.) 

Léopold,  etc.  Vu  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  ville  de  Bruxelles  pour  Texer- 
eice  4853,  budget  qui  a  été  voté  par  lo  conseil 
eopiiBunal  dans  sa  séance  du  9  octobre  dernier; 

Va  les  pièces  produites  k  Tappui  i 

y V  ravis  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  mentionné  dans  la  lettre  da  gou- 
verneur de  la  province  du  6  novembre  dernier, 
no5i340,c.  6,881; 

Vu  la  loi  du  i  décembre  4842  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  de  llntérienr. 
Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•».  Le  budget  de  la  ville  de  Bruxelles,  pour 
rexercice  185î^,  est  approuvé,  au  chiffre  de  cinq 
millions  cent  cinquante- huit  mille  trois  cent 
quatre  francs  vîugt-scpl  cent.  (fr.  5,l58,30i  27) 
pour  les  recettes  ;  et  à  celui  de  cinq  milîions  cent 
cioquante*sept  mille  neuf  cent  soixante  et  dix 
francs  soixante-six  centimes  (fr.  5,157,970  66, i 
pour  les  dépenses. 

Art.  2.  Le  gouvernement  et  la  province  ne  s'en- 
gagcAt  pas  formellement  &  accorder  respective- 
ment le  monUnt  des  subsides  portés  au  budget 
sous  les  art.  38,  S  *,  «t  39  du  chapitre  des  re- 
cettes ponr  la  rcsUuration  de  la  tour  de  Thétel 


de  ville;  la  même  réserve  est  faite  eo  ce  qni  con- 
cerne les  autres  subsides  portés  k  ce  chapitre  et 
qui  ne  font  pas  Tobjet  d'engagements  formels. 

Art.  3.  Notre  ministre  deritttérieiir(M.F.Pier- 
cot)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

580.  —  30  oéoBHBBB  4852.  -*  Loi  fut  aeeotdê 
au  département,  de  la  guerre  un  crédit  de 
7,000,000  de  fronce  {{),  (Monit.  du  34  décem- 
bre 4852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  département  de  la 
guerre  un  crédit  provisoire  de  sept  millions  de 
'francs  (fr.  7,000,000),  ù  valoir  sur  le  budget  des 
dépenses  de  Vexercice  4853  dudit  département. 

Art.  2.  Le  roi  déterminera  par  des  arrêtés  rem- 
ploi de  ce  crédit  entre  les  divers  articles  du  budget, 
selon  les  besoins  réels  dn  service. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  pnblieation . 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu^elie 
soit  revêtue  do  soeao  de  TÉtat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

Contre -signé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  AifOOL. 


581.  —  30  DécEUBaB  4852.  —  Loi  qui/hee  U  con- 
tingent de  l'armée  pour  4853  (2).  (Monit.  du 
34  décembre  4852.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  {•',  Par  mesure  transitoire  résultant  de  la 
loi  du  8  mai  18i7,  le  contingent  de  Tarmée,  ponr 
I8.'S3,  est  fixé  au  maximum  de  soixante  et  dix 
mille  hommes. 

Art.2.  Le  contingent  de  la  levée  de  1853  est  Hxé 
au  maximum  de  dix  mille  hommes,  qui  sont  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le 
1er  janvier  4853. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu*elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  publiée  par  la 
voie  do  Moniteur, 

Conlre-signé  par  le  ministre  de  ta  guerre, 
M.  Aroul. 


(1)  PrésenUtlon  a  la  chambre  des  représentants  le  (2)  Présentation  à  la  chambre  des  représefttanU  le 
1»  décembre  1852.  -  Rapport  par  M.  Thiéfry  le  16.  -  22  décembre  1852.  -  Rapport  par  M.  Thléfry  le  2S.  - 
Blscussfon  et  adoption  le  20  par  77  voix  et  1  absten-     Discussion  et  adoption  le  23  par  85  voix  et  I  abston- 


an  sénat  par  H.  Tan  Sehoor  le  28  déoem-        Rapport  an 
Bisanssion  »t  odopUag  le  2B  par  44  voix.  IB  décembro.- 

44fOtX. 


par  K,  le  oomto  de  Rohlano  lo 
Discussion  et  adoption  le  29,  par 
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Mî.  -  50  •écMMi  I85J.  -  loi  ^1  n^pnmw 
/•  «Mvenfioii  jmwMOHveon^e  U  9  déentkre 
i859  Miir«  la  Bei^içtie «i  la  f  niM«  (I).  (Honit. 
du  1er  Janvier  I8S5.) 

Uopold,  etc.  Les  ebambrei  ont  adopté  et  noas 
sanetionnons  ee  qui  suit  .* 

Article  oniqoe.  La  eonvenilon  prof  isoîre,  con- 
elne,  le  9  déeembre  1858,  entre  la  Belgique  et  la 
France,  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉlat  et  publiée  par  la 
▼oie  du  Momitmr,       -    ' 

Contre-signe  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, H.  H.  DE  BaODCKERB. 


•«ira  U  BvIcHm  •<  ■»  Vhmm. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  Pem- 
pereurdes  Français,  prenant  en  eonsidéralion  les 
cireoostanees  de  forée  majeure  qui  ne  permettent 
pas  de  ratifier,  le  10  de  ce  mois,  les  deux  conventions 
littéraire  et  eommerdale  conclues  à  Paris,  le  21  août 
dernier,  et  voulant,  d'un  autre  edté,  se  donnerdes 
gages  de  la  bonne  harmoniequi  subsiste  entre  leurs 
Etats,  en  replaçant  les  échanges  commerciaux  des 
deux  pays  sur  un  pied  mutuellement  avantageux, 
sont  convenus  d'ouvrir  dans  ee  but  une  négociation 
spéciale,  et  ont,  4  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 
Le  sieur  Henri  de  Brouekere,  son  ministre 
d'Éut  et  son  ministre  des  affaires  étrangères} 
Et  Sa  Majesté  Tempereur  des  Français  ; 
Le  sieur  Napbléon  Maret,  doc  de  Bassano,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  i 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectift  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i*r.  L'échange  des  ratifications  des  deux 
conventions  littéraire  et  commerciale  conclues 
entre  la  Belgique  et  la  France,  le  Sf  août  dernier, 
et  qui  devait  s'opérer  le  10  du  présent  mois  de 
décembre,  est  ajonmé  jusqu'à  la  conclusion,  entre 
les  deux  pays,  du  traité  de  commerce  dont  la 
négociation  va  s'ouvrir. 


Art.  S.  Jusqu'à  la  conclusion  dn  même  traité, 
la  «onvenlion  commerciale  eondn  entre  la  Bd- 
giqne  et  la  France,  le  13  décembre  1845,  tm 
respectivement  remise  en  vigueur  à  dater  da 
15  Janvier  prochain,  à  l'exception  de  Part.  6  qui 
est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  S.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi 
dt%  Belges  s'engage  à  accorder  aox  sds  farots 
d'origintf  française,  importés  direclemenl  de 
France  en  Belgique,  à  titre  de  déebeC,  sor  le  laai 
des  droiU  d'accise,  une  bonification  de  7  p.  c.  ca 
SOS  de  celle  qui  pourrait  être  accordée  aux  selt 
de  toute  provenance,  et  ceux-ci  ne  pourront  d'ail- 
leurs, pendant  la  durée  de  la  préecale  coovention. 
être  soomls  en  Belgique  à  des  droiU  qaekoM|Bcs 
plus  favorables  que  les  droiU  imposés  sar  les 
sels  de  France.  Pour  être  admis  à  Jouir  de  celle 
réfaction,  les  sels  français  devront  être  neeoai- 
pegnés  d'un  certificat  délivré  par  les  agenu  coa. 
sulaircs  belges  ou,  à  leur  défaut,  par  Tadminis- 
tration  des  douanes  du  port  d'embarquement  et 
attestant  que  ces  sels  n'ont  été  soumis  eo  France 
è  aucune  opération  de  raffinage.  Faute  de  remplir 
cette  condition,  les  intéressés  n'obtiendront  la 
déduction  de  7  p.  e.  qu'en  fournissant  la  |«^ve 
du  raffinage  en  Belgique. 

Art.  4.  La  présente  eonvention,  qui  preodra  fia 
à  l'époque  prévue  par  l'art.  î,  aéra  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Braxelles, 
le  SI  du  présent  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'en!  signée 
et  y  ont  apposé  leurs  eacheU. 

Fait  ù  Bruxelles,  le  neuvième  Jour  du  mois  de 
décembre  de  l'an  de  grâce  1852. 

(£.  S.)  II.  DB  BaODCKIU. 

{L,  S.)  Duc  DB  Bassaro. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  por  Sa  Majesté 
l'empereur  des  Français  s  et  l'échange  des  ratifi- 
cations  a  eu  lieu  k  Bruxelles  le  SI  décembre  1852. 


(1)  Présentation  à  ta  chambre  des  représenUnts  le 
9  décembre  18&2.  ^  Rapport  par  H.  rKlnt  de  ivaejer 
le  17.  —  Discussion  en  comité  secret  les  31, 22  et  23, 
et  adoption  dans  la  dernière  séance  par  62  voix 
contre  8  et  16  abstentions. 

«apport  au  sénat  par  H.  Spitaels  le  28  décembre. 
—  Discussion  en  eomlté  secret  le  29  et  adoption  le 
même  Jour  par  85  voix  contre  3  et  6  abstentions. 


583.  —  50  DécMsas  1852.  —  ArrHé  niyn/  çui 
nomau  ekevaHer  dt  Tordre  êU  Léopold  le  sieur 
AnMiatuB-Rulieu  {£.).  (Monit.  du  6  Janv.  1853.) 

Motifs,  m  Voulant  donner  au  sieur  Ansiaux- 
Rtttten  (E.),  échevin  de  la  ville  de  Liège,  on 
témoignage  de  notre  satisfaction  pour  le  aèle  in- 
telligent et  le  dévouement  dont  il  fait  preuve  dans 
rexcreice  de  ses  fonctions.  » 


584.  —  50  nécBusaB  I85S.  —  AfrM  n^  qui 
nomme  ehevalier  ée  i'ordrt  ée  léopoid  U  sieur 
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VerhuUt  Van  de  PoeU  {PhUippe).  (Monîl.  du 
6  jaoTÎer  fWS.) 

Motifs,  •  VoQUnI  donner  au  8teor  Verhulsl 
Van  de  Poele  (Philippe),  échevin  de  la  ville  de 
Briigea,  un  témoignage  de  noire  saliafaelion  pour 
le  lèle  et  le  dévouement  dont  il  a  fait  peoTe  pen-* 
dant  sa  longae  earrière  administrative.  » 


585.  —  30  DécEneaB  1853.  —  Arritéi  royaux  qui 
aceardenl  deg  hrtvelt  ^industrie  : 

!•  A  la  dame  veove  Laehanssée,  domiciliée  à 
Liège,  rue  ^rétry,  n»  7,  des  brevets  dMnventloa 
de  quinxe  années  poor  : 

«.  Une  machine  à  aléser  et  à  polir  intérieore* 
ment  les  eanons  de  fusil  ; 

6.  Une  maebine  à  façonner  le  logement  de  la 
ebeminée  dans  les  armes  Ji  feu  ; 

e.  Un  procédé  servant  k  fabriquer  les  canons  de 
fusil  sans  soudure  ; 

d.  Une  nAchine  à  forer  les  eanons  de  fusil  ; 

«.  Un  tour  k  tourner  les  canons  de  fusil  { 

f»  Deux  machines  servant  h  façonner  les  chemi- 
nées pour  armes  à  feu  portatives  ;     - 

g»  Une  machine  k  émoudre  les  canons  de  fti- 
8il; 

A.  Une  maebine  à  confectionner  les  boutons 
des  culasses  des  armes  à  feu  portatives  ; 

9»  Au  sieur  Dulait  (J.)»  ingénieur  civil,  domi- 
cilié k  Schaerbeek,  vieille  chaussée  de  Haecht, 
n«  60,  des  brevets  dluTcntion  de  qaiuze  années 
poor: 

a.  Un  procédé  de  fabrication  du  coke  avec  les 
divers  charbons  ; 

6.  Un  nouveau  système  d*appareil  à  chauffer 
Tair  pour  les  hauts  fourneaux; 

5«  Au  sieur  Dentou  (J.),  doii^icilié  k  Saint^Josse- 
ten-Noode,  rue  du  Marché,  no  S,  ehea  le  sieur 
Biebuyck,  son  nsandalaire,  un  brevet  d*importa- 
tion  de  dix  années,  pour  des  perfectionnements 
aux  métiers  à  fabriquer  le  Velours  épingle,  bre- 
vetés en  sa  faveur  en  Angleterre  pour  qualorie 
ans,  le  36  août  1852  <     • 

4o  Au  sieur  de  Greef  (E.),  domicilié  à  Hal, 
porte  de  Mons,  n»  6,  un  brevet  d*in  vent  ion  de 
quinxe  années,  pour  un  poêle  servant  à  faire  la 
cuisine  et  à  produire  du  gaz  d^éelairage  ; 

5«  An  sieur  Cabaret  (A.)»  domicile  <i  Bruxelles, 
rue  Sainte- Calherine,  n^SS,  un  brevet  de  perfee* 
tionucment,  de.qualorze  années,  pour  des  modi- 
licalions  aux  proc-édés  de  purification  des  soudes, 
des  potasses  et  des  résines,  brevetés  en  sa  faveur 
pour  quinxe  ans,  le  35  mars  1853  ; 

6«  Au  sieur  Poissonnier  (P.),  domicilié  à  Saint- 
Joase-ten-Noode,  rue  Godcfrold  de  Bouillon,  47, 
un  brevet  d*invention  de  quinxe  années,  pour  un 


mécanisme  propre  k  prendre  la  mesure  d^une 
personne  à  babiller  { 

7«  Au  sieur  Labarre  (P.-J.-C.),  mécanicien, 
domicilié  k  Prasnes-lex-Gosselies,  on  brevet  d*in- 
venlion  de  dix  années,  pour  une  charme  à  pieds  ; 

8«  Au  sieur  Royer  (A.),  négociant,  domicilié  à 
Namur,  un  brevet  dlnvention  de  quinxe  années, 
poor  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  creusets  de  verreries  i 

9*  A  la  société  anonyme  des  manufaetnrcs  de 
glaces.  Terres  à  vitres,  cristaux,  etc.,  établie  à 
Bruxelles,  rue  de  Jéricho,  un  brcTCt  d*inventloa 
de  dix  années,  poor  un  procédé  d*application  de 
dessins  sur  verre  ; 

.lOo  Au  sieur  Hansell  (B.-C.),  domicilié  ches  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brcTCt  d'im- 
portation de  dix  années,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  dans  le  matériel  des  chemins  de 
fer,  brevetés  en  sa  faveur  en  Angleterre  poor 
qnatorxe  ans,  le  3i  avril  1853  ; 

1 1* Au  sieur  Charrin  (LO«<i<»nicil>^^  Bruxelles, 
rue  de  THÔpiUl,  n«  87,  un  brevet  de  perfection- 
nement de  neuf  années  et  six  mois,  pour  des  mo- 
diflcations  à  la  balle  à  carabine  brevetée  en  sa 
faveur  pour  dix  ans,  le  10  août  1853 1 

13*  An  sieur  Kips  (M.)«  domicilié  à  Liège,  rue 
Saint-Jean-en-lsIe,  n*  33,  un  brevet  d^iuTcntion 
de  dix  années,  pour  Tapplication  d'une  bande 
métallique  destinée  aux  portières  de  voilures  $ 

13*  Att  sieur  Krauss  (E.-F.)«  domicilié  à  Bruxel- 
les, me  des  Princes,  n«  13,  ehex  le  sieur  Devis, 
son  uMudataire,  un  brevet  d'importation  de  dix 
années,  poor  un  système  d^applieation  de  Télcc- 
tricité  à  la  guérison  des  maladies,  breveié  en 
France,  poor  quinxe  ans,  le  15  Juillet  1853  en 
fuTcnr  du  sieur  Burcq  ; 

14*  An  sieur  Hughes  (T.),  domicilié  à  Bruxelles, 
place  du  Grand  Sablon,  n»  30,  chez  le  sieur  Slo- 
cJet,  avocat,  son  ODandateire,  un  brevet  d'impor- 
tation de  trcixe  années,  pour  des  perfectionnementa 
dans  la  consiraciion  des  chaudières  k  vapeur, 
brevetés  en  Angleterre  pour  qualorxe  ans,  le 
l«r  octobre  1853  en  faveur  du  sieur  Barrans; 

15*  Au  sieur  Howden  (Wiiltam),  «iomiciliè  ches 
le  siear  Stoelet,  son  mandataire,  un  brevet  d'im- 
portation de  qualorxe  années,  pour  des  perfec- 
tionnementa dans  la  fabrication  des  coussinets 
des  chemins  de  fer  ; 

16*  Au  sieur  Parera  (G.),  domicilié  à  Gand,  rue 
du  Hareng-Pec,  a*  6,  un  brevet  d'invention  de 
cinq  années,  pour  un  instrument  à  extir|>er  les 
cors  aux  pieds  ; 

17»  Au  sieur  Kriel  (P.-J.),  domicilié  à  Bruxel- 
les, boulevard  de  l'Abattoir,  n»  43,  un  brevet 
d'invention  de  quinxe  années,  pour  un  système 
de  tuyaux  de  drainage  ; 

180  Au  sieur  Bolland  (H.-J.)»  domicilié  k  Dison, 
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hd  bt«T«t  à»  perfeettoBMPMiit  dk  treiic  innées 
et  six  mois,  poar  des  moditotions  «nx  bfoehss 
p«nr  llhitan  de  laine,  déjà  bref eléef  en  sa  fa? ear 
ponr  qvime  ans,  le  19  aoAl  t85i  ( 

19*  Aox  sîears  Perrier  (J.<»B.)  et  Deroos  (H.)* 
domieUMs  h  Jenunapes,  on  brevet  d'invention  de 
qninae  snndes,  ponr  nae  maelilne  A  élever  de 
grandes  niasses  d'eau  t 

SO*  An  siear  Henry  (Ê^h  tasiellié  à  Bnixelles, 
Montagne  de  la  Gonr,  n«  7i,  ebea  le  sknr  Pfd- 
dington,  son  Biandataire,an  brevet  d*iaa|K>rtaliMi 
de  dix  années,  ponr  des  perfsetlonnemenla  ans 
nMobines  à  trieetcr,  brevetés  en  Angleterre, 
poor  qoatorxe  ans,  le  7  octobre  dernier,  en  favenr 
dn  sieur  Broowan  i 

%{•  Anx  sienss  Honget  et  Tcston,  dmnicUiés  A 
HodinMMit,  nn  brevet  de  perfeetlennenent  de  dix 
années,  ponr  des  perfsetiennements  anx  BBacbines 
à  carder  et  filer  des  fils  de  plosienrs  eonlenrs  t 

S2«  An  sieur  Defraine  (Im),  donrfcilié  k  Uége, 
slaUon  des  Gnilleniins,  bdtd  du  Cbenin  de  Fer, 
un  brevet  de  peKeetionncnient  de  quatre  années 
et  buit  mois,  pour  des  modifications  A  la  fabriea* 
tion  dn  gas  d'éclairage^  brevetée  en  sa  faveur 
pour  cinq  ans,  le  U  octobre  I89S  i 

»•  Au  sieur  Uporte  (B.)»  demicmé  A  SainU 
Josee-ten«floode,  rue  du  Harcbé,  n*  i,  cbes  le 
sieur  Biebuyck,  son  mandataire,  un  brevet  d*in»> 
porution  de  quatorae  années,  pour  no  procédé 
de  fabricalion  de  stores  transparents,  breveté  en 
sa  faveur  en  FraneCi  ponr  quinse  ans,  le  13  dé» 
cembreiaSSt 

U0  An  sienr  Gérard  (A.),  borloger.  domicilié 
à  Liège,  place  Saint»!  ambert  i 

a.  Un  brevet  d*invention  de  quinse  apnées , 
pour  un  pont-tube  ; 

b.  Un  brevet  d'invention  de  quion  années, 
pour  une  échelle  de  sauvetage  ; 

e.  Un  brevet  d'inveailon  de  quinse  ennées, 
pour  nne  machine  Intermédiaire  de  toute  puie- 
sanee  mécanique  t 

25*  Au  sieur  PeUrsen  (Ferdinand),  négociant, 
domicilié  k  Bruxelles,  rue  Philippe  de  Cham* 
pagne,  n«  9,  Aies  le  sieur  Conpci  (i.),  son  man- 
dataire, un  brevet  d'invention  de  cinq  années, 


peur  des  procédés  da  levage  et  de  dégraissage  des 
laines,  brevetés  en  sa  fivcnr  en  France,  pour 
quinse  ans,  le  17  septembre  I85S; 

S6«  Au  sieur  Esepherson  (A.),  domicilié  à 
SaÎDt-JosSc-ten-Noodc,  me  du  Marché,  n*  %  èhex 
le  sieur  Blebuyelt,  son  mandataire,  un  brevet  de 
perfectionnement  de  neuf  années  et  huit  mois, 
pour  des  modlBtetlons  au  procédé  d'épuration  du 
gas,  breveté  en  sa  faveur  pour  dix  ans,  le  S3  sep- 
tembre 1851; 

97*  Au  sieur  Maenée  (i.),  domicilié  à  Saint- 
Josse-ten-Noode,  rue  do  Marché,  n*  9,  cbes  le 
sieur  Biabnyek,  son  mendatahre,  un  brevet  dlm- 
portatîon  de  treiae  annéas,  ponr  un  procédé  de 
fiibrieation  des  tissus  ouvrés,  brochée,  etc.,  bre- 
veté en  sa  faveur  en  Écoese  ponr  quatorse  ans, 
le  96  décembre  1891.  (Ifonif.  dm  9>eneier  18M.} 


586.  -  31  DécEUsac  1859.  —  toi  eonlcnonl  U 
u  miniaèr»  é€$   afttirts.  Hnm§irt9 
FÉXtnke  185S(t).(Monit.duimars  1853.) 


Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  du  mlnbtére  des 
aflkires  étrangères  est  fixé,  pour  rexereice  1853, 
à  la  somme  de  deux  millions  cent  soixante  et  un 
mille  huit  cent  soixante  et  dix-huit  francs  trente- 
quatre  centimes  (f^.  9,161,878  3i),  conformément 
au  tableau  ei-annexé. 

Promulguons  U  présente  loi,  ordonnons  qa^lle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉlat  et  publiée  par  la 
voie  du  Momitmr. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  albires  étran- 
gères, M.  H.  DB  Baoncisas. 


(1)  rrésenutlon  a  la  chambre  «es  représentanu  le 
98  février  18tt.— Bapport  par  H.  Tan  Isesbem  te 
18  novembre.  —  BIscussIon  les  23  et  91  et  adoption 
le  même  Jour  par  70  voix. 

lapport  au  sénat  par  H.  le  diarqull  de  Iodes  le 
29  décembre.  —  BIscussIon  et  adoption  te  20  par 
40  «six. 
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IMÎSiONATION  DES  DÉPENSES 

BT  SERVICES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADIIH18TBAT10II  CERTRALB. 

Art.  l«r.  Traitement  da  ministre 

Art.  S.  —         du  personnel  des  bareaax. 

Art.  3.  Premier  terme  des  pensions  k  accorder 
éventuellement 

Art.  i.  Seeoars  à  des  fonctionnaires  et  employés, 
à  leurs  veuves  ou  enfants,  qui,  sans  avoir  droit  h  la 
pension,  ont  des  titres  à  Tobtention  d'un  secours, 
à  raison  de  leur  position  malheureuse 

Art.  5.  Matériel ^  . 

Art.  6.  Achat  de  décorations  de  Tordre  de  Léopold» 
sans  que  Ton  puisse  augmenter  ce  chiffre  par  des 
impuUtions  sur  d'autres  articles 

CHAPITRE  II. 

TBAITBIIBIITS  DBS  AOEIITS  POLITIQUES. 

Art.  7.  Missions  en  Allemagne 

Art.  8.  France 

Art.  9.  Grande-Bretagne 

Art.  iO.  Pays-Bas 

Art.  H.  Italie -.    • 

Art.  19.  Danemark,  Suède  et  Hambourg.    .    .    . 

Art.  15.  Espagne 

Art.  14.  Portugal 

Art.  IS.  Turquie.  

Art.  16.  EUts-Unis 

ArL  17.  Brésil 

Art.  18.  Indemnités  k  quelques  secrétaires  et  at- 
tachés  

(La  somme  de  1S,000  francs  sera  prélevée  sur  les 
excédants  des  art.  33,  37,  il,  43,  48  et  49.) 

CHAPITRE  m. 

COBSULATS. 

Art.  49.  Traitemento  des  agenU  consulaires  et  in- 
demnités à  quelques  agents  non  rétribués.     •    .    • 

CHAPITRE  lY. 

PftAIB    DB    yOTAOB. 

Art.*JMI.  Frais  de  voyage  des  agents  do  service  tx- 


CHARGES 


Ordinaires 

et* 

permanentes. 


Extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


21,000 
103,090 

9,000 


1,000 
37,600 


8,000 


101,000 
43,000 
69,000 
39,000 
37,000 
15,000 
15,000 
15,000 
97,000 
18,000 
18,000 


89,600    >» 


174,650    » 


19,000    » 


404,000    n 


85^600 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 
ET  sBavices. 


téricnr  et  de  raclninittnlioo  eentrtlerfraia  àe  coar- 
rîers,  esurettes,  eoorses  diverses.         


CHAPITRE  V. 
rtLkiê  à  lEaMuasEK  aux  acbhts  m  sirvicb 

BlTitllBOa. 

An.  31.  Indennilét  pour  oa  drogman,  aix  ea- 
vasaea,  employés  dans  dif  erses  rteldenees  etf  Orleol 
et  pour  an  eapou-oglan 

Art.  St2.  Frais  divers 


CHAPITRE  VI. 

Missions  EXTIAOBOmiiaSS,    TBilTEaSIITS  D^IRACTlVITtf 
BT   OÉiPBfISBS  IHPaiVDBS. 

Art.  33.  Missions  extraordinaires,  traitemenu  d*a- 
cents  poliliqoes  et  consulaires  en  inaetivité.  .     .     . 

Art.  34.  Dépenses  imprémes  non  libellées  an 
budget 


CHAPITRE  VII. 

coansacB,  «atisatioii,  pAcbb. 


Art.  m!  I  ^'*  •»•  "•"«•«>•»•  1  Lu  diT.r..    . 
Art.  87.  Chambres  de  eommeree  ...... 

Art.  38.  Frais  divers  et  eneouragemenU  au  com- 
merce  

Art.  39.  ;  Eneouragements  pour  la  Personnel.  • 
/navigation  entre  les  porul 
(belges  et  étrangers,  sans! 
Iqoe,  dans  Pnn  ou  TautreJ 
lèis,  les  engagements  puis-l 
kent  obliger  l'Etat  au  delM 
Vdn  crédit  alloué  pour  rexer-/ 
leice  1855,  et  sans  que  lesi 
lerédits  puissent  excéderi 
1 40,000  francs  par  service,  | 
Isauf  pour   le   service  au! 


Art.  SO.  Mel4  du  cap  Horn 


Frais  divers. 


Art.  51.  )n.  •_  (Personnel.     .    .    . 

Art!  33:  |P*«>>«™"^™'i  Primes 

Art.  53.  Coutume  à  Lamina,  chrfdes  Nalous,  pour 
rexereice  1853. • 


CHARGES 

Ordinaires    1  Exlraordin. 

et  I  et 

penaanentos.  |  temporairea. 


70,500    » 


6,030 
75,970    »! 


4,0 


15,930 

7,380 

13,000 

15,700 

1,050 


115,550  • 

7,950  » 

93,050  n 

5,000  » 


40,000    > 


TOTAL. 


70.500    • 


80,000    - 


U,000    - 


370,500 
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DESIGNATION  DES  DÉPENSES 

ET   SBIVICBS. 

CHA 

Ordinaires 

et 
permanentes. 

RGES 

ExtraordÎQ. 

et 
temporaires. 

TOTAL. 

CHAPITRE  VIII. 

■AIIRE. 

Art.  31.  Personnel 

168,450    » 
200,610    > 

11,850    » 

27,900    . 

4,000    » 

14,300    » 

14,350    » 

» 

195,783  34 

54,385    • 

1,500    » 

4,000    » 

10,000    » 

2,000    > 

319,500    » 

• 
• 

» 
» 

» 
» 

Arl.  35.  Reniées  à  payer  aax  pilotes  (crédil  non 
limitatirj 

Art  36.  Personnel 

Poliee  M«rd«fiM.~ 
Arl.  37.  Personnel 

Art.  38.  Primes  iTarresUlion  aox  agenU,  vaca- 
tions anx  experts  et  agents  chargés  de  la  surveil- 
lanee  de  Pembarquenent  des  émigranU  (crédit  non 
limitatif) 

Sauvetage, 

Art.  39.  Personnel 

ArU  40.  Traitements  des  courriers  et  agcnU.    . 

Bdimentt  dt  l'Étai. 

Brick  Dw  de  Brabani  (désarmé). 

Canonnières  n«*  5  et  H  (désarmées). 

Art.  41.  Personnel 

Art.  42.  Vivres 

Art.  43.  Premier  terme  des  pensions  à  accorder. 
Art.  44.  Secours  aux  marins  blessés,  et  médica- 
ments, etc • 

Art.  45.  DoUtion  k  la  caisse  de  préroyanee.    .     . 

Art.  46.  Magasin 

Art.  47.  Matériel  des  divers  services 

1.028,628  34 

CHAPITRE  IX. 

rBAIS  M  rBBCBmOR   MS  OaOlTS  OB  CHABCBLLEBIB. 

5,200    • 
2,000    > 

Art.  49.  Frais  divers 

7,200    . 

2,109,878  34 

52,000    » 

Total  du  budget  des  affaires  étrangères.    . 

2,161,878  34 
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587.  —  31  D^cBBiuiB  1892.  —  Loi  qui  ouvre  un 
erédii  extroordinain  dt  8ll./ra«c«  2  feNliM««, 
en  favtur  de  ia  MtMt  de  fréwtffmmeë  dêg  pé" 
ekeurt  dt  Nitup^ri  (I).  (MoDtt.  da  S  jjUH 
vier  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  9008 
nnelionnons  ce  qui  soit  : 

Art.  lef.  11  est  ouvert  au  département  des  af- 
faires étrangères  un  crédit  extraordinaire  de  hait 
cent  onie  francs  et  deux  centimes,  en  faveor  de  la 
caisse  de  préroyance  des  pécheurs  de  Nieuport, 
instituée  par  notre  arrêté  du  S5  novembre  1851. 

Art.  S.  Cette  somme  sera  ajoutée  à  Tart,  33  du 
chap.  Vil  du  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  pour  rexercice  1852,  et  serWra  à 
liquider  les  parts  afférentes  à  ladite  caisse  du 
chef  des  opérations  de  pèche  des  années  18i2  à 
i8i6  ioclusiTcment. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qo^elle 
soit  revêtue  du  sceau  de  PÉtat  et  pvUiée  par  la 
voie  du  Momiteur, 

Contre-signe  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  H.  Di  Bboockub. 


588.  —  31  DÉciUBRB  1852.  —  Loi  qui  prorogé 
Ut  ditpotition»  de  la  loi  du  Iw  mart  1851 ,  eon- 
cernant  U  tarif  dêê  corrêtpondaneu  télégro' 
phiquet  (2).  (Monit.  du  7  janvier  1853.) 

Léopold,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  el  nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
fer  mars  1851,  concernant  le  tarif  des  correspon- 
dances télégraphiques,  sont  prorogées  Jusqa*aa 
31  décembre  1863. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  quelle 
soit  revêtue  du  sceau  de  TÉlat  et  publiée  par  la 
voie  du  Moniteur. 

Contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, H.  Eh.  Var  Hoobbbbxb. 


589.  —31  DécBHKB  1852.— ilfvM  royal  portant 
annulation  de  résolutUnu  de  la  deputation  du 
eontoa  prooineial  do  Namur,  (Monit.  7  Jan- 
vier 1853.) 

Léopold,  etc.  Vu,  sous  hi  date  du  9  décembre 


(1)  PrésenUUon  a  ia  chambre  des  représeoUnts  le 
2S  novembre  1863.  -  lapport  par  ».  Tan  Isegfaem  le 
7  décembre.  —  Discussion  et  adoption  le  29  par 
73  voix. 

lapport  ait  sénat  par  H.  le  marquU  de  Iodes  le 
29  décembre.  -  Mscussioa  ci  adoption  le  ao  A  l'una- 


1852,  les  résolutions  de  la  dépolation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Ramar,  qui  ap- 
prouvent ; 

!•  Une  délibération  du  10  avril  dernier,  do 
conseil  spécial  des  communes  de  BicBme,  Orel, 
San-Eoslacbe  et  Gaugniei»  tcsdaot  li  pouvoir 
mettre  en  a4Judication  Pextraction  du  minerai  de 
fer  dans  les  bois  dits  Petit  et  Grand-Fajft  et 
Waomprez  ; 

2»  L^adjndicalion  provisoire  faite,  le  8  septem- 
bre dernier,  pour  rexploitation  du  minerai  de 
fer  dans  des  terrains  appartenant  au  bureau  de 
bienfaisance  de  la  commune  de  Ligny  ; 

$•  La  convention  faite,  le  18  septembre  dernier, 
par  radministratîon  communale  de  Bouge  avec  la 
société  John  Cockerill,  à  Seraing,  pour  Pexploi- 
tatlon  du  minartl  éa  fer  sous  une  pwtie  do 
chemin  de  Bouge  A  Bonnine  ; 

V>],  sous  la  date  du  11  du  présent  mois,  le 
recours  formé  contre  Icsdites  résolutions  par  le 
gouverneur  de  le  province,  du  chef  de  violation 
de  rart.  69  de  la  loi  du  911  avril  I8M,  sur  les 


Vu»  avec  toutes  les  pièces  de  rinstraction,  les 
rapports  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Vu  les  lois  du  21  avril  1810  et  du  2  oui  1^37, 
sur  les  mines  ; 

Vu  les  aru  89,  116  et  125  de  la  loi  provinciale 
du  30  avrU  1836 1 

CoMidértnt  que  l^sxploitation  dss  gîtes  miné- 
raux dont  il  s^agit  dans  les  résolutions  ei-dcàsus 
visées,  doit  s^effeetuer  à  I^ide  ds  p«iu,  de  gale- 
ries et  de  travsux  d*art  i 

Considérant,  dès  lors,  que  cette  exploitation  ne 
peut  être  autorisés  q«*ea  vcrUi  d*iia  aela  4b  con- 
cession du  chef  ds  rËlnt; 

Considérant,  toutefois,  que  la  loi  do  2  mai 
1837  a  suspendu  provisoirement  Teiereiec  da 
droit  de  concéder  la  mine  de  fer  i 

Considérant  qu«  hi  députation  pemwncate  de 
Nasrar,  en  prenant  Issdites  résoIntioBS,  n  excédé 
les  limites  de  son  pouvoir  et  ■  aoatrerem  aax 
dispositions  formelles  de  la  loi  du  SI  avril 
1810  i 

Sur  la  propqsitiM  ds  notre  ministre  des  tra- 
vsux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  nrrétoiis  > 

Article  unique.  Les  résolutions  ci-dessus  men- 
tionnées de  la  députation  ] 


(2)  PrésenUUon  A  la  cbambre  des  repr«seolanU  le 
23  décembre  1852.  »  lapport  par  «.  deBrouwer  de 
Bogendorp  le  23.  —  Mscusslon  et  adoption  le  24  par 
08  voix. 

lapport  au  sénat  par  H.  SplUeU  le  »  décembrs. 
—  Biscussion  et  adoption  le  20  A  ronanlmilé. 
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prof  ineni  de  Namnr,  en  dtle  ila  9  décembre  I85S,' 
sont  annulées. 

Notre  ministre  des  lraYaoipablies(M.  Em.  Vsa 
Hoorebeke)  est  chargé  de  Texéeution  di|  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  an  MimiUw. 

590.  —  81  DtfcBHBtB  I85S.  —  ÂTfkéê  royaux  fui 
anioriêtni  sùum  etrtamtê  eomdiiùmê  .* 

Le  conseil  communal  de  Wandre  a  percevoir 
deux  droits  de  barrière  équivalant  cbacon  à  la 


moitié  du  droit  de  péage  des  grandes  routes,  sur 
les  sections  du  chemin  de  grande  communication 
de  Waudru  vers  Julémont  ; 

Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  de 
roulage  sur  lee  routes  de  rÉtat.sont  déclarés  ap- 
plicables aux  deux  premières  sections  de  ebemin; 

Le  conseil  communal  de  Cuerne  k  continuer  à 
percevoir  le  droit  de  péage  établi  sur  les  routes 
communales  conduisant  d*un  côté  vers  le  cabaret 
dit  le  ChtU  et  de  Tautre  vers  Courtray*  {Momii,  dm 
^  janvitr  Î%9Z.) 
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ACTES  DE  DÉVOUEMENT  ET  DE  COURAGE.  ~ 

Récompenses,  SOS,  i09. 
AGRICULTURE.  —  Voir  CAatue  (distribution  de), 

Coneourtf  EeoU»,  Pomologie. 
ALIÉNÉS.  —Transport  des  aliénés  indigents,  69. 

—  Fermeture  de  réublissement  de  C.  Neyt,  à 
Somergem  ;  idem  de  Van  Meervenne-Bebiels  et 
de  Van  Buynder,  à  Saint-Nicolas,  245,  246.  -^ 
Maintien  de  rétablissement  de  P.  Symaens,  dit 
frère  Dominique,  à  Gand,  580.  —  Id.  du  cha- 
noine de  Decker,  à  Gand,  398.  ^  Id.  de  Van- 
derkindere,  h  Molenbeek-Saint-Jean,  406.  — 

—  Id.  de  I^ile  provisoire  k  llidpiUl  Sainl-iean 
de  Bruxelles,  407. 

AMENDES.  —  Voir  Frais  de  juitite. 

ARMÉE.  —  Loi  fixant  le  contingent  de  Tarmée, 

580.  Voir  Ministère  de  la  guarre. 
ATHÉNÉES  ET  COLLÈGES.  —  Voir  Bnêoigne- 


BACS  ET  BATEAUX  DE  PASSAGE.  -  Voir  Pot- 

taoee  d^eau» 
BARRIÈRES.  -  RouU  concédée  da  Cbàlelet  par 

S">«  «la.  TOME  XXII.  —  Allés  1852. 


•  Cottillet  à  la  route  de  Cbarleroy  à  Philippeville, 

59.  —  Emplacement  des  barrières  en  1855, 458. 

—  Voir  Péages, 
BEAUX-ARTS.  —Voir  Concours. 
BIENFAISANCE.  —  Voir  Caisses,  Établissements» 

Sociétés. 
BIENS  DOMANIAUX.  —  Loi  relative  à  Taliéna- 

tion  de  biens  domaniaux,  554.  —  Voir  Do- 

mainess 
BOURSE  D'ANVERS.  -  Modification  à  Tart.   25 

du  règlement  organique,  104. 
RREVETS  D'INVENTION,  DE  PERFECTIONNE- 
MENT ET  D'IMPORTATION. 

Premier  semestre. 

Alexandre  (F.),  appareil   pour  empêcher  la 
chute  du  euffat.  M.,  p.  71. 

Alliott  (A.),  fabrication  de  tissus  façonnés,  278. 

Alloard  (A.),  machine  à  vapeur  à  rouiion  di- 
recte, 78. 

Armand  (E.-A.),  extraction  et  traitement  des 
corps  volatils  condensablcs,  etc..  M.,  p.  71. 

Armengaud  (C.-F.),  fabrication  de  caractères 
d'imprimerie,  278. 

Arnould  (G.),  lampe  de  sfireté,  198. 

Auvray  (F.),  mécanisme  pour  tendre  les  cordes 
des  stores,  48. 

Anbry  (venve),  machines  à  fabriquer  des  vis  à 
bois,  198. 
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Baele  (T.-S.),  ornementation  et  conservalion 

des  édifices,  S7. 
Baudelet  (F.),  astenstleâ  de  cuisine  en  fer,  239. 
Baiis  (J.),  système  de  décoopoirs.  M.,  P«  ^1- 
Beaaiicù  (A.)«  eompot  de  marine,  37. 
Berger  (B.),cortel,  107. 
Berthclol  (M. -H.),  fabrication  de  la  bière,  278. 
Biebuyck  (ll.}i  moulage  des  chandelles,  78. 
Biebuyck  (H  ),  lavage  de  la  houille,  186. 
Biebuyck  (H.),  machine  abattre  k  double  effet, 

f98. 
Biebuyck  (H.),  chaudières  k  vapeur,  204. 
Biebuyck  (H.),  machine  k  vapeur,  218. 
Biolley(P.)  et  fils,  gaz  d'éclairage,  H.,  p.  tiSO. 
Bollnnd  (M.-J.),  machines  pour  corder  la  laine, 

198. 
Boris  de  Glinko,  1«  macbines  à  laçoimer  Im 

bois  de  fusil  ;  2«  machine  k  raboter  les  canons 

de  fusil,  267. 
Bourotte  (J.-B.)*  charrue  en  fonte,  93. 
Bouwens  (F.-J.),  bascule  pour  la  fermeture  des 

portes  et  fenêtres,  247. 
Brabant(J.),  enduit  imperméable.  M.,  p.  1180. 
Brcteau  (C.)  père  et  Manoury  (D.),  blanchiment 

des  pailles,  78. 
Briand  (R.-L.),  fusil  de  sûreté,  93. 
Brooman  (R.-A.),  préparation  des  fils  nécnoi- 

ques  pour  les  télégraphes  électriques,  16. 
Cabaret  (A.),  purification  des  soudes,  etc.,  107. 
Cador  (A.),  ondulation  de  la  tôle,  204. 
Cail,  Halot,  et  eomp.,  appareil  d^évaporotion  k 

effet  multiple,  16. 
Cambier  (J.),  maefalne  à  percer  les  éerow  à 

chaud,  267.^ 
Campin  (F.),  construction  des  bâtiments  civils 

et  des  navires,  8. 
Campin  (P.-W.),  application  de  la  galvsno- 

||Nastle  à  la  peinture  sur  verre,  198. 
Cappelle  (C.-L.),  presse  à  rogner  le  papier,  259. 
Carpmael  (S.),  procédés  pour  obtenir  Tor,  107. 
Carpmael  (S.))  eerUine  préparation  dn  papier, 

Carpmael  (S.),  force  motrice,  219. 
Castendieck  (E.),  machinée  moudre  le  blé,  186. 
Chameroy  (E.-A.),  moteur,  278. 
Chansay  (J.-G.),  gas  k  Péclairage,  186. 
Chanson,  père  et  fils,  machine  k  boucher  les 

bouteilles,  198. 
Chanu  (A.-L.),  bombettes  pyrophores.,  66. 
Cbarlet  (G.),  billes  de  chemins  de  fer,  27. 
Cbarlier  (F.),  tirage  des  cheminées,  97. 
Gharlier  (J.),  échelle  de  sûreté,  66,  218. 
Charrin  (L.-J.-G.),  projeelile,  243. 
Charvet  (C.-D.),  fabrication  des  graisses  dlioile 

de  résine,  204. 
Cherquefosse,  fabrication  de  Toiyde  de  line,  66. 
Coqoatrix  (J.-B.),  graissage  des  machines,  16. 
Cortè8e(A.),  système  d'engreuMC,  36,  97. 
Crace  Cal  vert  (F.),  fabrication  du  fer,  etc.  210. 
Grosskill  (W.),  machine  à  moudre  le  froment, 

278. 
Crul-Thiry  (B.),  machine  pour  fabriquer  les 

crics  de  lampe,  219. 
Culot  (D.-J.  et  L.-J.),  combustible  composé,  66. 
Curé  (F.),  poêle  k  enveloppe  vitrée,  78. 
Curé  (P.),  poéle,  219. 
Dallly  (J.-F.),  armes  k  feu,  278. 
Dautrebande  (H.),  machine  à  aléser,  103. 
De  Bans,  machine  à  découper  les  couverts,  34. 


De  Bast  (C),  encollage  pour  fils  de  eolon  et  de 

laine,  138. 
De  Block-Slevens,  corsets,  93. 
Deeoster  (M.),  appareil  d«  cristal  à  la  galoe- 

rie,  56. 
Delbôliilne-llorcan  (P.«A.),  m4tbod«ponr  son- 
der et  fondre  les  métaui,  97. 
Defontaine-Moreau,  composition  d*un  elmcni, 

233. 
Dehaynin  (G.),  fabrication  du  gaz  d*éeltirage 

et  du  eoke,  210. 
De  Rennauh  (J.-B.)  et  fils,  manomètre  métalli- 
que k  vapeur,  56. 
Delaroche  (V.),  fabrication  des  tapis  moqaeUes, 

210. 
De  rSau  (F.),  armes  à  feu,  138. 
Delgeoffra  (l.),  flbur  4  éCMdre  le  verre.  M., 

p.  1150. 
Delmotte  (H.-J.),  pistolet,  48. 
DelorI  (F.),  bac  destiné  aux  orifices  des  égoiite, 

93. 
Delperdange  (V.),  moyen  de  reeneillir  les  gaz 

qui  se  dégagent  des  fours  à  eoke,  78. 
De  Man  de  Lennick,  cafetière,  66. 
Demarez  (P.-V.),  métaux  en  feuilles,  278. 
De  Mot  (J.-A.),  fabrication  de  briques  et  de 

pierres  artifieielles,  97. 
De  Parienté  (L.),  procédé  nonr  améliorer  les 

tissus  de  coton,  M. ,  p.  1 150. 
Derouillon  et  Royer,  chaussure,  247. 
Derval  (P.),  baudrier  de  sabre,  198. 
De  Ryckere  (Ed.),  amélioration  de  Vtma  de 

puits,  204. 
Dearoems  (J.),  appsreU  prmire  à  remplacer  les 

bouteilles,  carafes,  etc.,  210. 
Dessirier  (H.),  culture  du  blé  d^automne,  190. 
Delrie-Tomson,  instruments  à  vent,  120. 
Delvaux  de  Chambord  (A.),  nouveau  moteor.  8. 
Devian  (P.-S.),  graisse  pour  le  graissage  des 

essieux.  M-,  p.  71. 
Devloo  (P.-J.),  blanchiment  des  mura,  56. 
Dubois  (C.-H.),  genre  de  maille  ou  œillet  pour 

les  lames  de  métiera  k  tisser,  210. 
Dnbois  (J.-N.),  appareil  à  fabriquer  l^xyée  de 

zinc,  66. 
Dujardin  (H.),  ronlettes  à  Tusage  des  fllaicurs 

de  lin,  93. 
DuBMnt,  machine  rotative,  304. 
Dumoulin-Colombier  (A.-A.),  pistolet,  204. 
Duvernois  (L.-M.),  four,  204. 
Ewbank(T.-ll.),  fabrication  de  lapis  looprlmés, 

186. 
Fabry  (A.),  fonrs  k  coke,  55, 186. 
Palisse  cl  Trapsnann,  projeelile  dit  :  Balle  A 

sabot,  36. 
Fellowes  (R.-W.)«  oonstrnction  et  propnlsioa 

des  navires,  93. 
Fery  (C),  appareil  tmaivQrt  applieabla  aax 

foyera,  27. 
Florence  (J.),  châssis  de  piano,  204, 
FromoDt  (H.),  fours  k  coke,  120,  138, 204. 
Gardiner  (P.-G.),  machine  pour  façonner  et 

travailler  les  métaux,  93. 
Gardissal  (C.-D.),  fabrication  d'acides,  ele.,  198. 
Gardissal  (C.-D.j,  machine  pour  battre  et  teil- 

1er  le  lin,  198. 
Gaspard  (P.),  appareil  pour  relever  lesdaqnela 

des  Persiennes,  M.,  p.  1150. 
Gérard  (A.),  horloge  électriqne,  243. 
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Gérard  Daboii  et  conp.,  tpprét  des  étoffée  de 

laine,  S78. 
Gilbee  (W.-E.),  eoDstraetioo  def  moulins,  4S0. 
Gilson  (B.),  poêle  de  eaisine,  iiS. 
Gilbert  (A.),  fopr  à  eoire  le  pain,  an  moyen  de 

la  hooille,  107. 
Godia  (J.-B.-A.)«  cuisinière  en  fer  de  fonte,  SS3. 
Gois  (J.-J.)«  niacbine  pour  hacher  la  viande,Si7. 
Goldberger  (l.-T.),  chaîne  galvanique,  M.,  p.  71 . 
Gordinne  (C),  machine  régleose,  318. 
Gorissen  (€.),  machine  à  vapeur,  S7. 
Groelaers  (J.-B.),  machine  à  caleuler,  107. 
Galbai  <Gh.),  machine  à  défbneer  les  terres, 

103,  ISO. 
Goibal  (T.),  chemin  de  fer,  218. 
Guillcaomc  (C.-A.)  et  StaadI  (A.),  sac  à  crin 

pour  Tcxtraetien  des  haUes,  ItO. 
Halot  (Ch.),  formes  en  tôle  peintes  ponr  les 

pains  de  sacre,  267. 
Hamoirde  Reos,  coussinets  ponr  les  ehemins 

de  fer,  66. 
Barding  (T.*R.),  peignaae  et  étirage  des  ma- 
tières fiUunenteases,  SlO. 
Rardy  (J.),  échelle  à  incendie.  233. 
Hawotte(i.),  filtre,  219. 
Beadland  (W.),  baUerie  galvankine,  93. 
fleathfield  (W.*E.)t  apoereils  à  décomposer  les 

substances  salines,  198. 
Règle,  méthode  pour  coudre  les  gants,  66. 
Hemcrdingen  (J.},  locomotive,  24B. 
Henrict  (J.-P.),  une  herse,  27. 
Hearos  (H.),  appareil  ponr  condenser  les  gas 

solubles,  78. 
Hiadman  (W.)  et  Warbnrst  (J.),  chaadières  à 

vapeur,  2i3. 
Hodge  (P.-R.),  matériel  des  chemins  de  fer,  20i. 
Hooper  (R.),  moyen  de  préserver  les  bois  de  la 

pnlréliiedon,  8. 
Honget  et  Teston ,  etc.,  machine  à  aetloyer  les 

matières  filamenteuses.  M.,  p.  1150. 
Houyct  (A.),  machines  à  vapeur,  138. 
Huart  (A.  et  N.),  fours  à  étendre  le  verre,  198. 
Hubens  (J.),  tour  destiné  au  repoussage,  267. 
Imray  (J.),  presses  typographiques,  219. 
Isla  (E.),  appareil  de  sûreté  ponr  les  fusils,  247. 
Isonard,  vase  inodore,  27. 
Jacquelain,  combustibles  artificiels,  M. ,  p.  1 1 50. 
iaspar  (J.),  appareil  photo-électrique,  103. 
Jaspar  (J.),  pile  è  anges  è  deux  acides,  107. 
iaumin  (D.)  et  Huet  (H.))  appareil  pour  empé* 

cher  la  chute  du  coifat,  109. 
Jobard,  appareil  monte-ehargés  continu,  210. 
iohnson  (J.-H.),  métiers  à  tisser.  Si. 
JolHen  (C.-E.).  fabrication  du  fer  marchand  et 

de  la  tôle,  210. 
Keller  (veuve),  métier  à  tisser  des  bourses,  M., 

p.  1150. 
Kirehweger  (J.-G.-P.),  procédé  pour  utiUscr  la 

vapeur  d*^appement  des  locomotives,  120. 
Lacambre  (G.),  chaudière  à  vapeur,  93. 
Lambretti  (J.),  toiture  en  sine,  186. 
Landas  (L.-F.-J.),  appareil  de  guerre,  27. 
Lanenville  (J.-B.-V.),  machine  à  battre  les  ma- 
tières textiles,  278. 
Lardinois  (N.-C.)t  système  de  balles,  78* 
Larivîère  (F.  et  P.),  baratte.  M.,  p.  88i. 
Latour,  onguent  pour  les  cors  aux  pieds,  138. 
Leeour  (L.-l.),  battant  à plusicnn  étoffes,  198. 
Ledoete  (H.),  plantoir  mécanique,  M.,  p.  71. 
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Lefaure(Bd.),  armes  à  feu,  233. 

Lefebvre  (E.-A.),  outils  pour  fendre  les  pignons 
d'horlogerje,  210. 

Legris  (E.-E.)  et  Ghoisy  (J.-B.),  ehaudières  è 
vapeur,  20i. 

Lemidle  (T.),  ventilateur  à  palettes  mobiles,  8. 

Lemoine  (G.-F.),  moyen  de  fixer  les  bouts  des 
rails,  27. 

Lemoine  (G.-F.),  four  à  recuire  et  à  révivifier  le 
noir  animal,  138. 

Lemoine  <G.-F.),  moyen  de  fixer  les  bouts  des 
rails,  263. 

Lesperut  (B.-E.),  traitement  des  minerais  de 
enivre,  107. 

Lcvcanx-Lemaltre,  tire-bouchon,  8. 

Liandier  (L.-C.)»  construction  de  planchers  et 
combles  en  fer,  120. 

LIard  (J.-L.),  mode  d'attache  des  courroies,  27. 

Libotte  (N.),  fonra  à  étendre  le  verra.  M.,  p*  1 1 50. 

Loron  (P.-A.),  pistolet  de  salon,  8.* 

Maillet  (M.),  liqueur  amère,  210. 

Manghan  (G.),  procédé  pour  augmenter  Tadhé- 
reace  des  roues  motrices,  107. 

Marion  (L.-A.),  enveloppes  de  lettres.  M., - 
p.  1150. 

Martens  (G.),  appareil  de  sûreté  pour  la  prépa- 
ration de  la  pAtc  phosphorée,  M.,  p.  71. 

Nortial  Froment,  fours  à  coke,  5i,  55. 

Mathieu  (J.),  jambes  artificielles,  i8. 

Haihien  (J.)*  machine  è  briser  et  tcillcr  le  lin 
et  le  chanvre,  198. 

Mathieu  (J.),  appareil  pour  laver  et  sécher  les 
grains,  278. 

Mathys-Dedcrok,  serrure  perfectionnée,  8. 

Mathys-Declerck,  coffre-fort  à  enveloppe  quin- 
tuple, 27. 

Mathys-Declerck,  frein  pour  les  voilures,  188. 

Haxoudier  (J.-G.),  fusil,  66. 

Hedaets  (A.)  fils,  système  de  filtre,  97. 

Melchior  (J,-B.)i  calorifère  è  feu  ouvert  et  à  air 
chaud,  36. 

Met  vaux  (A.),  calorifère,  138. 

Mercenier  (J.-G.),  échafaudage  volant,  186. 

Merle  (G.),  fabrication  des  cuirs,  16. 

Merle  (J.),  ressorts  de  Umpon  et  de  traction,  8. 

Merle  (J),  machine  h  semer,  210. 

Hertens  (B.),  pètej)oar  les  allumettes  phospho- 
riques.  M.,  p.  71. 

Meynier  (T.-N.),  lavage  du  charbon  et  du  mi- 
nerai, 2i3. 

MichaCl  Rcnry,  machine  à  fabriquer  les  ton- 
neaux, M.,  p.  1150. 

Michaêl  Henry,  machine  à  moissonner,  M., 
p.  1150. 

Miehel  (A.-D.),  lo  raffinage  de  sucre;  2o  mode 
de  peinturage,  267. 

Minne  (F.),  fermeture  de  vitrine,  198. 

Mothes  (J.-B.)  et  Rogier  (A.-E.),  obturateura 
dans  les  tuyaux  des  fosses  d^aisaoces,  107. 

Mouillard  (P.-F.-V.),  appareil  ponr  remplaoer 
les  sangsues,  278. 

Mutel  (P.-F.),  composition  d*une  graisse  pour 
les  machines,  27. 

Myle-Vandermeersch  (N.)«  képi  è  ressorts,  107. 

Napier  (J.),  appareil  k  force  centrifuge,  27. 

Newton  (W0«  construction  des  harnais  pour 
des  métiers  à  tisser,  93. 

Newton  (W.-E.),  mode  de  suspendre  les  eha- 
loupes  aux  navires,  M.,  p.  1160. 
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Oales  (J-P.)«  fabriealion  det  briques,  ele».  M-, 
p.  IS90. 

Onions  (W.).  fabrication  des  ailettes,  78. 

Ooions  (W.j,  fabrication  de  l'acier  fondu,  66. 

Oppeit  (G.),  obluraleur,  378. 

Paquot  (R.)«  i<*  fabrication  du  blanc  de  zinci 
2«  extraclion  du  zinc,  2i3. 

Paradis  II.)  fils,  métiers  h  lisser,  103. 

Pasior  (G.),  locomotive,  27. 

Peelers  (J.),  syi^lème  de  balles,  36. 

Pépin  (A),  fabriealion  de  veilleuses,  66. 

Pbolien  (P.-A. }, machines  à  baclier  la  viandetCte., 
198. 

PldiUngton  (J),  force  motrice  obtenue  par 
réleclro-magnétisme,  16. 

Pidilinglon  (J.),  machine  à  vapeur  à  rotation 
directe,  $6. 

Pierrord-Piirpaite  (J.-J.-i.)t  démêloir  étirear, 
219. 

Pilot  (P.),.couleanz,  M.,  p.  71. 

Pilclier  (L.-B.)t  appareil  pour  régler  le  mouve- 
ment des  machines  ik  vapeur,  243. 

Point  et  comp.,  modiflcation  aux  poêles,  2i3. 

Prcntiss  (G.-M.),  métier  à  tisser,  278. 

Price  (G.),  ezlraction  de  la  matière  colorante 
du  bois,  403. 

Randall  (W.-L.),  ehemins  de  fer,  210. 

Ray  (G.),  képi  à  ressort,  78. 

Rebour  (C.-J.-N.),  voilures  superposées,  210. 

Régnier  (L.),  machine  à  tailler  les  limes,  93. 

Renard  (F.),  faucheur  mécanique,  198. 

Rose  (E.),  générateurs  de  vapeur,  i03. 

RosottZ  (J.)  et  Lanhay  (J.-F.-l.},  boulon  mobile 
applicable  aux  brosses  ft  frotter,  8. 

Rousseau  (A.),  nouvelle  disposition  dans  tes 
sellettes,  36. 

Rousseau  (E.),  appareil  d^aérage,  8. 

Rousian  (veuve),  née  Cipei,  transformation  du 
Hn  en  yias-co/lofi,  8. 

Sax  (G.-J.j,  instruments  de  musique,  8. 

Scheidweiler  (T.),  épuration  des  huiles,  267. 

Sehepard  (E.-G.),  sysième  de  locomotives,  93. 

Schlumberger  (N.)  eteomp.,  maeliines  à  net- 
toyer et  à  étirer  les  matières  filamenteuses, 
103. 

Schmits  (G.),  système  de  régulateur  &  gaz,  267. 

Seyrig  (J.-G.),  appareil  de  pression,  56. 

Seyrig(J. -G.),  fabrication  du  sucre.  M.,  p.  1150. 

Sigl  (G.),  presse  pour  presser  la  pulpe  de  bet- 
terave et  les  graines  oléagineuses,  16. 

Sigl  (G.)*  presse  lithographique  et  typographi- 
que. Si. 

Sioen  (M.)  fils,  mélier  à  tisser,  278. 

Smét  (L.),  fabrication  du  coke,  278. 

Société  du  Phœnix,  machine  à  faire  les  espo- 
lins.  H.,  p.  1430. 

Société  du  Pbœnix,  machine  ft  préparer  les 
matières  filamenteuses,  233. 

Stoclet  (A.),  moyen  de  donner  plus  de  durée 
aux  rails,  48. 

Stoclet  (A.),  capsules  métalliques  pour  couvrir 
les  bouieilles,  54. 

Stoclet  (A.),  bec  à  gaz,  16. 

Tack  (C.-L.),  éclairage  électrique,  267. 

Tassio  (D.),  dégraissage  des  laines  et  des  en- 
tons, 138. 

Teslud  de  Beauregard  (F.-A.),  1«  appareil  à 
dessécher  les  cigares;  2°  pastilles  à  brûler. 


Thetssen  (I.),  pianos  verticaux,  120. 
Tbeys  (P.-J.),  étendagedn  verre,  107. 
Thieme  (J.-F.-R.),  ardoise  métallique,  107. 
Thienne  (J.-F.-R.)« robinet,  16. 
Thomas  (W.),  rauchines  à  vapeur,  239. 
Tissington  (T.),  lampe  llueseler,l38. 
Troostenberghe  (D.),  boUes  de  ehasse,  278. 
Uriing  (R.-W.),  appareils  à  dessiner,  103. 
Vaessen  (H.-J.),  expansion  variable  applicable 

aux  locomotives,  93. 
Van  BuUele  (F.),  sacs  pour  le  traTail  do  sucre,  8. 
Vanden  Driessehe  (P.),  baratte,  239. 
Vandoorslaer  (P.),  machine  à  déacnrayer  les 

essieux  ft  patente,  107. 
Van  Goethem  (V.),  appareil  à  force  cenlrifage, 

M.,  p.  71. 
Van  Meessebe  et  Desmedt,  fabrication  de  taTon 

blanc  moui  27. 
Van  Oversiraeten  (J.-J.),  ehaîse  percée  ino- 
dore, 36. 
Van  Waelerschoodt  (J.-B.  ),  fabrication  de 

moulures  métalliques,  263. 
Veling  (R.),  décoloration  du  jus  de  betteraves, 

107. 
Vieillevoye  (N.-J.).  pisiolel,  36. 
Vogeli  (F.),  eône  pour  empêcher  le  laîl  de  s*é- 

chapper  pendant  son  ébullilion,  138. 
Warroux  (P.),  mécanisme  pour  fermer  les 

croisées.  M.,  p.  71. 
Wiese  (C.^..J.)  et  inrisch  (G.-F.-G.),  clnlae 

électrique,  219. 
Windsor  (E.),  machines  à  préparer,  applica- 
bles k  la  filature  du  lin,  103. 
Wormalfl  (J.-J.),  métier  pour  la  filutare  de  la 

laine,  etc.,  267. 
Wynants  <C.),  presse  à  timbrer,  198. 
Zell  (C),  table  ft  couper  les  verres  à  vitre,  138. 
Ziane  (T.),  moyen  de  prévenir  Toxydalion  de« 

métaux  en  fusion,  107. 

raOLOROATIOR. 

BaUchet-Verlinde,  machine  k  régler,  236. 


Chopin  (A.)  à  Leclere  et  Uriing,  métier  à  tailler 
et  h  percer  des  boutons  de  nacre,  M. ,  p.  7S6. 

Leclere  h  Uytborck  et  Aerens  (F.),  maehine  à 
tailler  les  boutons  de  naere,  236. 

AIROUTIORS. 

Annulation  d*un  grand  nombre  de  brevets,  154. 
Deuanèwu  s€wu$irt, 

Alexandre  (E.),  pianos  à  vibrations  prolongée!, 
325. 

Ansband  (R.),  métier  A  lissage  oblique.  M., 
p.  3735. 

Archer  (W.-fl.),  appareil  pour  les  chemins  de 
fer,  363. 

Armellini-Jacqucmyns  (V.),  méthode  galvani- 
que de  dorer,  argenlcr,  etc.,  404. 

Arnould  (G.  ) ,  lampe  de  sûreté  des  minenn,  S78. 

Aublel  (A.-C  ),  fabrication  des  fera  de  bâti- 
ments, 447. 

Augier  (V.),  gaz  d*éclairage.  M.,  p.  5509. 

Babut-Dumarès  (P.W.),  préparation  des  tissus 
organiques  et  des  fibres  textiles.  M,  p.  3509. 

Baillot,  bande  métallique  pour  remplacer  ica 
cordons  des  Jalousies,  568. 
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Baillot(A.),8elecireakiire,  M.,  p.  3736. 
Barlhet  (N.)«  chemise  économiqae,  iOi. 
Batset  (J.)»  inslrument  pour  mesurer  llneli- 

naison  des  sarfaees  planes,  ele.,  572. 
Baudelel  (F.)i  maehine  pour  la  confeetion  des 

pelles,  363. 
Baadil  (M. -A.),  encrier,  353. 
Beaadinet  (P.),  talons  de  bottes,  560. 
Behr  (A.),  porifiealion  des  terres  plastiques,  iOO . 
Behr  (A.),  purification  du  sable  employé  aux 

▼erreries.  M.,  p.  3369. 
Bernard  (J.-P.),  damas  sar  acier,  54Q. 
Bertrand  (N.),  fourche  à  coke,  S80. 
BiebuyclL,  armes  à  feo,  347. 
Biebuyck  fH.),  moteur,  386. 
Biebayck(11.),  système  de  four  à  réferbère,  400, 
Bilon  (F.-E.),  fabrication  des  fileU  de  pèebe, 

363. 
Bissé  (E.),  extraction  de  Toléinc,  363. 
Black  (G.-F.),  appareil  pour  augmenter  le  ren- 
dement du  jus  de  betterave,  1»  importation; 

S«  perfectionnement,  347. 
Blancbet  (F.-P.),  métier  à  double  chaîne  poar 

la  fabrication  des  peluches,  380. 
Boisacq  (L.),  composition  pour  la  guérison  des 

cors  aux  pieds.  M.,  p.  S309. 
Bolland  (M.-J.),  maehine  à  filer  la  laine,  585. 
Boqnet(E.-C.),  moule  à  pâtisserie,  404. 
Bouillon  (P.-L.)  et  Vao  Orle  (V.),  application 

des  liquides  chauds  circulant.  M.,  p.  3646. 
Bouton  (J.),  maehine  à  fabriquer  le  chocolat, 

M.,  p.  2025.  . 
Boyd  (D.-A.),  appareils  réflecteurs,  325. 
Brasley  (W.),  eanons  de  fusil,  560. 
Brasseur  (E.),  fabrication  du  bleu  d^ontre-mer, 

404. 
Briitatn  (J.),  machine  rotative.  M.,  p.  3450. 
Brixhe-Steinbach  (0.),  fabrication  du  blanc  de 

zinc.  M.,  p.  3369. 
Brocehi  (G.-A.-A.),  boutons  de  porcelaine,  572. 
Bronne  (G.),  fabrication  du  blanc  de  zinc,  572. 
Brooman  (R.-A.),  perfectionnements  aux  ma- 
chines à  vapeur,  aux  pompes,  etc.,  379. 
Brooman  (R.-A.),  chaudières  à  vapeur,  547. 
Bruff  (P.),  voies  ferrées.  M.,  p.  3735. 
Cabaret,  purification  des  soudes  et  potasses,. 

586. 
Cailleaux  (A.)  fils,  etc.,  lampes  de  sûreté,  414. 
Cappenberg  (G.),  fabrication  de  chlorures  de 

zinc.  M.,  p.  3735. 
Carpmael  (S.),  1°  fabrication  de  tubes,  tuyaux, 

etc.,  en  terre;  2o  procédés  perfeclionnés 

destinés  k  moissonner,  325. 
Carpmael  (S.),  armes  k  feo,  560,  572. 
Carpmael,  emploi  des  scories,  M.,  p.  3590. 
Carpmael,  fabrication  des  tubes,  M.,  p.  3735. 
Charlier  (C.)«  pistolet,  414. 
Cfaarrin  (L.-J.-G.)«  carabine  et  projectile,  M., 

p.  2025. 
Charrin(L.-l.-G.),  projectile.  M.,  p.  2025. 
Cbarrin  (L.),  balle  à  carabine,  379,  585. 
Chaudoir  (C),  fabrication  des  tubes  en  cuivre, 

560. 
Cbéradame  (P.)  et  Gayette  (J.),  application  de 

rimpression  sur  les  fleurs  artificielles    et 

naturelles,  341. 
Cheval  (L.-J.),  robinets.  M.,  p.  3589. 
Chilcott(J.),  bottes  et  souliers,  414. 
Claeys  ;T.-A.),  fabrication  du  savon,  447. 


669 


Clute  (P.-L.-M.),  applications  ftimivores,  353. 

Colleye  (H.-J.),  pistolet,  414,  547. 

Colson  (A.),  fourneau  à  houille  pour  la  cuisson 
du  pain.  M.,  p.  3589. 

Colson  (N.-J.),  waggons  à  marchandises.  M., 
p.  2309. 

Comblaln  (D.-J.),  pistolet,  447. 

Coqualrix  (J.-B.),  appareil  pour  faciliter  le 
graissage  des  machines,  447. 

Cormeau  (H.-J.),  machine  à  nettoyer  et  à  filer 
la  laine,  M.,  p.  2309. 

Cormeau  (H.-J.),  modifications  h  un  appareil 
breveté.  M.,  p.  3735. 

Cormell  (J.),  combinaisons  d*alliages  et  de  mé- 
taox,  341. 

Coûtant  (L.-E.\  cimentalion  des  bandages  de 
roues,  404. 

Crossley  (J),  métiers  à  fabriquer  les  tapis,  353. 

Culot  (L.-J.),  combustible  composé.  M.,  p.  2025. 

Culot  (D.-J.  et  L.-J.),  application  iPun  com- 
bustible à  Tallnmage  des  feux,  400. 

Cundey  (J.),  construction  des  waggons,  M., 
p.  3450. 

Casson  et  Rossignol,  pistolet,  278. 

Daelen  (A.),  machines  à  vapeur,  414. 

D*Anglars  (V.),  procédé  pour  obtenir  le  chlor- 
hydrate d^ammooiaque,  M.,  p.  3369. 

Daubresse  (K.),  élendage  du  verre,  M.,  p.  3646. 

Daotrebande  (H.),  vannage.  M.,  p.  2025. 

De  Bernéoourl  (S.-J.),  corset.  M.,  p.  3369. 

De  Croupet,  cric.  M.,  p.  3450. 

Defontaine-Moreau  (P.-A.),  système  de  con- 
structions, M  ,  p.  2025. 

Defuntaine-Moreau  (P.-A.),  siphon,  436. 

Defontaine  Morenu  (P.-A.),  fabrication  d'un 
nouveau  bleu.  H.,  p.  3589. 

Defraine  (L.)i  gaz,  585. 

Defraine,  four  à  coke,  560. 

Defuisseaux  (N.-J.),  dorure  et  argenture  sur 
porcelaine,  ST.,  p.  4086. 

De  Greef,  poêle  à  double  usage,  585. 

Delalieux  E),  sciage  de  la  pierre  et  du  marbre, 
M.,  p  3735. 

De  la  Peyrouse  (L.),  tannage,  414. 

Delarge(J.-J.),  vernis,  560. 

Deniel,  tachomètl*e  à  aiguille.  M.,  p.  3509. 

Dentou,  métiers  pour  le  velours  épingle,  585. 

Depalm  (J.),  four  à  cuire  les  briques,  280. 

Descamps  (Gh.),  extraction  de  la  houille,  414. 

Descal  (C),  application  des  couleurs  sur  les 
tissus,  M.,  p.  2509. 

De  Simony  (H.),  appareil  de  sûreté  relatif  k 
Taéragedes  mines.  M.,  p.  3735. 

Desnerek  (C),  nouvel  empois,  447. 

Detot  (G.-F.),  châssis  de  tension,  400. 

Devieeshonver  (F.-F.),  régulateur  applicable 
aux  métiers  à  tisser.  M.,  p.  3589. 

Devrieudl  (E.),  machine  à  broyer  le  chocolat, 
404. 

D'Henin  (A.-F.),  procédés  pour  les  tabacs  indi- 
gènes, 363. 

D*iIont(D.),  application  des  forces  électriques 
et  catalytiques,  540. 

Didot  (A.),  appareil  destiné  au  transport  des 
enfants,  404. 

Dictus-Lejeune,  machine  k  ratiner  les  draps, 
353. 

Dixon  (J.),  banes  à  broches  pour  la  préparation 
de  la  mèche  de  coton,  353. 
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Dor  (N.-J.)»  labriMtion  do  blme  de  line.  M., 

p.  S025. 
Drapier  (U.),  étendagedo  Terre,  57S. 
Duboys  (A.),  roaes  de  toiture,  20S5.  • 
Dabue  (R.-J.-G.).  levure,  iOA. 
Dojardin  (H.),  fabrieatioo  de  roaletles.  M., 

p.  2025. 
Dttiait,  fabrieatioo  du  eolie,  585. 
Dumartrey  (G.-E.-A.)«  maelîine  poor  déeooper 

le  liège,  353. 
DoDiool(F.)*  fabrication  de  eoulears  Jandes  et 

roages,  ii7. 
Doncan-MaelLeosie,  maehine  à  transporter  les 

dessins  sur  étoffes.  M.,  p.  S0S5. 
Dopont  (L.),  pierre  artificielle  ponr  étendre  le 

Terre,  41  i. 
Dupont  (L.),  maehine  pour  fabriquer  les  bri- 
ques, M.,  p>  36i6. 
Datalis  (G.),  ealorifère  tobulaire,  S78. 
Elli8(E.-K0<produetion  do  gaEd*éclairage,4t4. 
Eseudié  (F.-E.)»  fabrication  do  noir  aoimal,3il . 
Fane  (G.-C.),  préparation  du  lin,  400. 
Pareett  (W.),  fabrication  des  Upis,  8S9. 
Paru  (T.),  grarure  des  cylindres.  H.,  p.  3735. 
Fasseite  (H.),  four  ft  euire  le  pain,  57S.  , 

Fehrman  (D. ),  fabrieation  d^huile  de  résine,  Sii . 
Fischer  (P.)t  noOTclle  application  du  tessÏTage 

et  de  la  teinture,  S80. 
Flament  (J.),  horloge,  ii7. 
Florence  (J.-V.)«  genre  de  tissage,  540. 
Forst  (F.-A.),  filtration  d'Iiaile,  H  ,  p.  3735. 
François  (A0«  foors  à  eoke,  H.,  p.  20S5. 
François  (J.),  maehine  poor  hacher  la  viande, 

379. 
Freneolte  (C),  fabrication  des  agrafes,  363. 
Frearson,  moyens  de  couper  et  de  presser  les 

métaux,  M.,  p.  2035. 
Freydier  (E.),  procédé  poor  boneher  les  boa- 
teilles,  M.,  p.  3509. 
Freydier  (E.j,  bouchons  pour  bonleilles,  572. 
Fromont  (M.)f  eppereil  poor  damer  le  eharbon 

dans  les  foors  à  coke,  etc.,  34t . 
Fusnot  (G.),  culot  de  cartoacbe  de  fusil.  M., 

p.  3735. 
Gage  (P-.),  appareil  poor  rendre  les  liquides 

caxeux,  547. 
Gaigneao  (H.),  ressorts  en  eaootehooe,  etc., 

404,  436. 
Gannier  (J.),  pompes,  436. 
Gardissal  (C.<*D.)f  prodoclton  d*images  photo* 

graphiques,  34i. 
Gardissal  (C.-D.),  machine  ft  coudre,  404. 
Gardissal  (C.-D.),  appareil  pour  mesbrer  la 

quantité  d'iode  aspirée,  M.,  p.  3509. 
Gardissal  (C.-D.),  fabrication  de  tuyaux  sans 

soudure.  H.,  p.  3589. 
Gardissal  (C.-D.),  préparation  des  combusti- 
bles, M.,  p.  3589. 
Gardissal  (C.-D.),  four  à  cuire  le  plâtre,  560. 
Gaspard  (P.),  modifications  aux  jalousies.  M., 

p.  2025. 
Gansset-Cbapelle,  larabo -toilette,  447. 
Gauthier  (G.-L.-F.),  pont,  414. 
Geiler  (C),  eorsets.  M.,  p.  2025. 
Gendebien  (A.),  fabricolion  de  ooke,  414. 
Gérard  (A.-l.),  télégraphe.  M.,  p.  3735. 
Gérard  (A.),  échelle  de  sauvetage,  etc.,  585. 
Gilbee  (W.-A.),  lyslème  de  chauffage,  414. 
Gilbee  (W.-A.),  lampes  modérateurs,  353. 


Gilson  (l.-B.),  grille  d'égM^  H.,  p.  «128. 

Gobiert  (J.-F.),  huile  poor  les  eheTOuz,  547. 

Goddard  (3.-A.),  construction  des  canons,  560. 

Goddard  (S.- A.),  miehiM  à  rayer  l«s  cara- 
bines,  560. 

Goffard  (P.-A.),  charrue.  M., p.  3589. 

Goodyear  (Ch.),  chanssdre,  325. 

Gosaelin  (D.),  eondeosaleor  servant  à  In  dîmil- 
laUoo,  363. 

Gossiaox  (L.),  fer  à  gaofk'es,  540. 

Govaerts-Claessens*  application  du  Tolonrs  sur 
toile.et  feutre,  853. 

Graham  (J.),  traiteaaenl  des  minorais  du  line, 
404. 

Grandidier  (E.-l.),  tuiles  en  fonte  et  en  lerre 
cuite,  M.,  p.  3369. 

Gran4Jean  (J.),  fermeture  dei  eanoos  de  fusil, 
560. 

Grangier  (E.),  four  à  réduira  les  minerais  de 
sine,  414. 

Greensireet  (F.-H.),  minièra  de  reeouTrir  et 
d*ornerle  rinc,  341. 

Grosfils  (L.),  gilet  flotteur.  M.,  p.  3369,  3735. 

Grossard  (A.-H.),  ressort  adapté  au  eô«re-fort 
des  sooqoes,  547. 

Guiimin  (A.),  moyen  de  préserver  les  grains 
de  la  carie,  560. 

Haeffner  (J.-G.)  et  Dchenau  (J.),  tremblé  appli- 
cable aux  pianos.  H.,  p«2025. 

Hamai  (C),  maehine  à  égrener  les  céréales.  M., 
p.  2309. 

Ilamon  (P.-G.),  presse  à  presser  U  tourbe.  H., 
p.  2025. 

Hans  (P.-J.)f  fooi*  *  ^M*n  suspendu  poor  éten- 
dra le  verre,  400. 

Harpignies  (A.-H.-G.-4.},  extraction  dn  sucre 
de  bietteraTes,  563. 

Headland  (W.),  application  dufalvanisme.  II., 
p.  3450. 

Heidt  (J.),  blanehiment  de  Tamidon,  etc.,  414. 

Beindryekx  (F.),  kiosque  mobile.  H.,  p.  3909. 

Henin  (A.-F.),  fabrication  de  Ubacs,  M. ,  p .  24tl . 

Henroz  (H.),  fabrication  de  sel  de  B0ude«  347. 

Henry,  maehine  à  tricoter,  585. 

nootart  (X.),  four  ft  étendra  le  verre,  570. 

Ilowden,  coussinets  des  chemins  de  fer,  485. 

Huart  (A.  et  H.),  élendage  du  verre,  572. 

Hubens  (J.),  tour  destiné  au  rapoussage,  547. 

Hobens  (I.),  calorifère,  379. 

Hughes,  chaudières  à  vapeur,  585. 

Hoiii  (C.-F.),  opparail  pour  purifier  le  sacra 
brut,  U7. 

Hurteaux  (A.),  four  k  cuira  le  plaira,  414. 

Incolle  (l.'J.-H.),  préparation  de  peaux  magné- 
tiques, M.,  p.  3735. 

lacoby  (B.-J.),  maniera  de  posor  les  dents «rli- 
fldclles,  560. 

Jansenne  frères,  machines  à  boucher  les  bou- 
teilles. H.,  p.  2025. 

iobord,  lampe  à  floltoor,  278. 

Jobard,  mode  d^llumage  simultané  des  beeude 
gat.  M.,  p.  2025. 

Johnson  (H.),  chemins  de  fer,  404. 

Johnson  (J.-U.),  nonvelles  applicatloas  dn 
caoutchouc  et  du  gutta-pereha,  379»  444. 

Johnson  (J.-H.),  confeclion  de  bottes  ut  soa- 
lien,  436. 

Johnson  (J.-H.),  omnièra  do  oooper  et  de  rubo- 
ter  les  bois,  etc.,  B.,  p.  S646. 
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Johnson  (J.-H.)f  motenrt  à  ropoor,  M., p.  3735. 

Raawertz  (P.)t  tondeoses  longitodinalé«,  iOi. 

Keymolen  (P.)i  fabrication  de  briques,  i^Z, 

Kips,  portières  des  voitures,  585. 

Kranss,  électricité  applicable  aux  maladies,  585. 

Kriel,  tuyaux  de  drainage,  585. 

Labarre,  charrue  &  pieds,  585. 

Lachaussée  (yeuVe),  machines  pour  les  armes, 

585. 
Lamarcbe  (V.),  eontre-fort  métallique  applica- 
ble aux  souliers.  M.,  p.  3i50. 
Lambert  (A.-J.)»  système  d*expansion  variable, 

M.,  p.  SS69. 
Lambert  (Q.),  machine  pneumatique  rotativa, 

404. 
Landas  (L.),   vêtements   imperméables,  M«, 

p.  5450. 
Laos  (B.),  moulin  à  vent,  M.,  p.  3735. 
Laonreux  (G.W.),  machine  à  retords  eontinas, 

325. 
Laporte,  stores  transparents,  585. 
Laora  (F.),  lampe,  583. 
Le  Docte  (H.),  instrument  d^gricollure.  M., 

p.  2309. 
Léger  (H.),  procédé  pour  augmenter  la  lumière 

de  gaz,  H.,  p.  3589. 
Leigh  (E.),  machine  pour  carder  le  coton,  540. 
Lemattre  (E.),  bec  à  gai,  M.,  p.  3735. 
Lemoine  (G.-F.),  chemin  de  fer,  404. 
Lemoine  (G.-F.),  construction  dos  chemins  de 

fer,  540. 
Leprince  (H.),  appareil  d*éclairage  par  le  gaz, 

317. 
Lesage(V.),  burette  à  graisser  les  machines,  553. 
Levy-Bing,  génératcar  de  vapeur,  540. 
Locbhead  (J.)  et  comp.,  fabrication  do  verre, 

H.,  p.  3589. 
Macnée,  tissus  ouvrés,  585. 
Macpberson  (A.),  purification  du  |[az,  414, 585. 
Maignon  de  Rocques  (F.-E.),  résine  stëariqne, 

M.,  p.  2309. 
Maire  (C),  procédé  de  distillation,  414. 
Maléeot  (t.),  système  d^établissement  de  chemin 

de  fer,  353. 
Maneeanx  (J.-F.),  armes  de  précision,  353. 
Hangeot  (H.),  armes,  540. 
Mansell,  perfectionnements   an  matériel   des 

chemins  de  fer,  585. 
Mariette  (S.),  canne.  M.,  p.  3450. 
Narston  (W.-W.),  fusils,  404. 
Martin  (C),  carde-éplucheuse,  M.,  p.  3646. 
MarUn  (L.-J.),  bec  k  gaz,  379. 
Mary  (l.-J.-J.),  composition  d'nne  ean  v^é- 

taie,  517. 
Massart  (H.),  application  d*un  dessin  de  den- 
telles sur  parchemin.  M.,  p.  3450. 
Mathieu  (J.),  peigneuse  annulaire  à  mèches 

continues,  341 . 
Mathieu  (J.),  construction  des  voitures,  579. 
Mathieu  (J.),  pousse-cartes,  404. 
Mathieu  (J.),  composition  pour  détruire  les 

punaises,  414. 
Mathieu  (J.),  distillation  delà  résine,  447. 
Mathieu  (J.),  nouvelle  broche,  447. 
Mathieu  (J.),  1«  travail  du  eaontchouc  et  du 

gutU-percba  ;  2«  cylindre  séchear  continu , 

M.,  p.  3589. 
Mathieu  (J.),  machines  et  métiers  ^  filer.  M., 

p.  3646. 
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Mathieu  (J.),  fabrication  de  tubes  de  fer  sans 

soudure,  etc.,  M.,  p.  3646. 
Mathieu  (J.),  machine  typographique,  540. 
Mathieu  (J.),  machine  pour  estamper  les  mé- 
taux, 547. 
Maya  (C.-4.),  préparation  des  peaux  félines,  572. 
Maya  (C.-J.),  ventilateur,  560. 
Merlens(G.),  cirage,  414. 
Middleton-Kernot  (H.),  fabrication  du   drap, 

M.,  p.  2025. 
Moerman  (E),  composition  de  la  cire  pour  les 

cuirs,  353. 
Moinier  et  Boutigny,  procédé  d^évaporalion, 

M.,  p.  3646. 
Montefiore-Levi  (G.),  ventilateur,  404. 
Montefiore-Levi  (E.),  fabrication  du  sucre,  M., 

p.  3450. 
Newton  (W.^.),  machines  &  construire  des 

harnais  pour  métier  h  tisser,  414. 
Newton  (W.-E.),  métiers  à  fabriquer  les  tapis, 

M.,  p.  3589. 
Neymarck,  ornemenlalion  sur  les  étoffes,  M., 

p.  3735. 
Nyssen-d'Hooge  (i.-F.),  dentelles,  540. 
'    Nolet  (C),  télégraphe  éleclrique,  379. 

Nollet  (F.),  procédé  pour  développer  Télcctri- 

cité,  etc.,  3589. 
Oppelt  (G.),  obturateur  applicable  aux  canons, 

278. 
Oppelt  (G.),   modification  à  robluralcor.  M., 

p.  2025. 
Pagnier  et  comp.,  fabrication  du  levain,  404. 
Paillieox  et  corap.,  application  de  la  peinture 

sur  verre,  353. 
Palm  (I.),  four  à  cuire  les  briques,  les  tuiles,  etc., 

M.,  p.  1944. 
Parera,  instrument  pour  extirper  les  cors  aux 

pieds,  585. 
Parnell  (M.-L.),  serrures,  436. 
Parris(R.),  machine  pour  tailler  et  couper  le 

liège.  M.,  p.  2309. 
Pauwels  (F.),  application  d'une  machine  à  va- 
peur locomotive,  M.,  p.  3646. 
Pauwels  (F.),  voiture  à  Ûts  mobiles,  547. 
Perpigua  (A.),  presse  à  couper  le  papier,  414. 
Perpigna  (A.),  verres  lenticulaires,  447. 
Perrier  (L.)  et  Deroux,  machine  k  élever  les 

eaux,  585.  ' 
Peters  (J.-H.),  soudure  de  métaux  a^  fer  de 

fonte,  M  ,  p.  3^9. 
Petersen,  lavage  des  laines,  585. 
Peyre,  Dolques  et  comp.,  machine  apprèleuse 

pour  le  lainage  et  le  tondage,  M  ,  p   3735. 
Pohl (H.), machine  électro-magnét.,  M.,p.3646. 
Point  (F.),  four  à  révivifier  le  noir  animal,  572. 
Poirier  (U.),  rabot  mécanique,  325. 
Poirsin  et  comp.,  bec  à  gaz  et  régulateur.  M., 

p.  3589.. 
Poissonnier,  mécanisme  pour  tailleur,  585. 
Ponget  (L.-A.),  coulisseao  pour  les  lampes,  M., 

p.  3735. 
Pourbaix  (N.-J.),  four  à  cuire  le  pain,  405. 
Preiss  (F.),  pianos,  325. 
Priggen  (F.),  préparation  des  peaux,  414. 
Queneau  (F.),  Unnagc  des  cuirs,  363. 
Quetil(J.),  mécanisme  relatif  à  Tescrime,  414. 
Raclot  (X.),  appareils  à  force  centrifuge,  579. 
Raclot  (X.),   images   photographiques,    M., 

p.  3509. 
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Rahier  (M.)i  presse  hydraaliqne  eontinae,  M., 

p.2022{. 
Rallier  (M.)»  manomètre,  etc.,  560. 
Rebour  (C.-J.-N.)i  ▼oitares  superposée!,  M., 

p.  3369. 
lleeloux  (N.),  composition  d'une  graisse,  Itf., 

p.  S309. 
Régnier  (L.),  four  il  fabriqaer  l^aeier  fondu,  S78. 
Renard (P.-L.), berceau  mécanique, M.,  p.  3490. 
Richardson  (G),  signaux,  3:^9. 
Rissack(J.-J.),  pistolet,  M.,  p.  3430. 
Rolirtg  (F .-G.),  procédé  pour  dorer  et  argenler 

le  fer  et  l'acier,  353. 
Roosseaa  (A.),  guide  de  sûreté,  M.,  p.  S309. 
Roux  (C'A.)  el  François  (N.-J.),  procédé  pour 

imprimer  les  chaînes  pour  moquettes.  H., 

p.  3450. 
Royer  (E.)«  chaussure,  M.,  p.  3450. 
Rover,  fabrication  des  creusets  de  ferreries, 

Rays  (i.),  fabrication  de  chapeaux,  H.,  p.  5646. 
Sacré  (A.),  machines  à  peigner  le  lin,  436. 
Sacré  (A.),  broches  pour  filature,  447. 
Samuel  (A.),  robineU,  317. 
Sassiat  (J.-E.)i  système  d'exécution  de  travaux 

de  terrassement,  34i. 
Sassiat  (J.-E.)  et  comp.,  machines  et  appareils 

pour  opérer  les  terrassements,  541. 
Scneidweller,  tuyaux  de  cheminées.  M.,  p.  3735. 
Schlesinger  (P.-W.).  fusil,  436. 
Scribe  (G.),  presse  continue,  363. 
Scribe  (G.),  pulvérisation  des  os,  404. 
Serret,  Hamoir,  Duquesne  et  comp.,  extraction 

du  sucre,  300. 
Sîddebottom  (A.),  machinée  rogner  les  livres, 

560. 
Simonis  (J.),  appareil  à  filer  la  laine,  404. 
Simonon  (L.-J.),  fusil  k  aiguille  et  baïonnette 

à  ressort,  325. 
Smcts  (L.),  lanterne  à  oxydateur.  M.,  p.  3450. 
Smith  (R.-J.),  moyens  de  diriger  les  navires, 

404. 
Snyers  (T.),  sangles  métalliques,  560. 
Spinn  (J.-C.),  glaee  de  toilette  double,  M., 

p.  2025. 
Spyers  (J.),  madiine  à  lainer,  404. 
Stoclet,  manière  de  couvrir  et  d'aplanir  les 

métaux,  M.,  p.  2025. 
Slordeur  (L.),  machine  à  vapeur,  M.,  p.  3735. 
Tnck(C.-L.),systèmed'éclairogeé1cctrique,400. 
Taillefer  (J.-B.),  grille  mobile  fumivore,  400. 
Tardif  (F.-V.),  boite  à  timbre,  353. 
Thomas  (V.),  machines  à  tordre  et  à  battre  le 

chanvre,  353. 
Thursby  (J.-  B.),  chaudières   à  vapeur,  M. 

p.  3450. 
Troispont  (J.-H.-J.),  machine  à  aiguiser  les 

rasoirs,  447. 
Tyer  (E.),  communication  par  réleciricllé,  404. 
Volério  (0.)  et  Lemor  (J.},  procédé  pour  obtenir 

do  fer  nerveux  avec  des  fontes  inférieures, 

379. 
Vallienacrs  (J.-B.),  remorqnenr,  560. 
Vallée  (D.),  broches.  M.,  p.  3735. 
Van  Beneden  (veuve),  ressorts  pour  les  eor* 

sets,  341. 
Vanbeneden-Brtfers,  corsets,  560. 
Van  Bombergen  (J.),  nouveau  genre  de  den- 
telle, H.,  p.  3450. 


Vandenbrande  (G.),  eolonne  distillaloire,  5IMI. 
Vandenhielakker,  machine  à  hacher  la  viaade, 

353. 
Van  de  Putte  (A.),  firi>rieation  d*ane  eoulear 

bleue,  404. 
Vanderbueeken  (F.),  appareil  pour  faire  glacer 

la  crème,  560. 
Vanderheyden  (E.),  poterie  réfraelaire,  447. 
Vandergrave,  encre  pour  les  cachets,  572. 
Vandevelde  (J.-B.),  appareil  pour  rédnfre  le 

bois  de  Campèche,  436. 
Van  Dionant  (G.),  ressorts  et  plaques  pour  re- 
dresser les  dents,  341. 
Vandoren  (E),  poéle-eqisinière,  404. 
Van  Maele  (E.),  hache-pain,  560. 
Van  Moorsel  (Ch.),  machine  pour  toorner  les 

tètes  des  vis  à  bois,  353. 
Van  Roosbroeck  (F.),  nouvelle  baratte,  586. 
Van  Vinckeroye  (J.-J.),  colonne  distillaloire^ 

M.,  p.  3369. 
Vanzeune  (J.-B.),  fabrication  de  registres.  M., 

p.  2369. 
Vassenr  (A.),  fourneau  mobile,  447. 
Vasseur  (A.),  fours  et  fourneaux,  560. 
Vaudelin  (L.-F.),  machine  à  effiler  les  chiffons 

detaine,  M.,p.  2025. 
Verdat  (P.),  compteur.  H.,  p.  5589. 
Vergote-Englebert  (C),  composition  d'âne  pAle 

et  fabrication  de  bonbons,  386. 
Verhuist  et  comp.,  composition  serrant  à  fixer 

les  couleurs  sur  les  tissus,  341, 400. 
Verhuist  et  comp.,  composition  des  eooleors 

bleue,  brune  et  verte,  436. 
Verkens  (T.)  et  Delacroix  (A.),  lorréfaeiion  de 

la  pulpe  de  belicraves,  447. 
Verkercke  (J.),  préparation  des  peaux,  SI., 

p.  3509. 
Vermeiren  (C.),  bain  de  poussière,  540. 
Vidé  (X.),  machine  à  aiguiser  les  carde»,  ele., 

572. 
Vitirant  (L.),  eonservation  de  sobslanecs  ali- 
mentaires végétales,  572. 
Vrancken  (V.),  dentelle,  H.,  p.  3450. 
Wanostrochl  (V.),  méthode  pour  eooeenlrer 

les  liquides,  404. 
Wanostrocht  (V.),  extraction  du  suere,  414. 
Watts  (W.),  préparation  du  lin.  M.,  p.  5369. 
Wnnseh  (J.-B.),eordon  galvano^leelrique.  M., 

p.  2025. 
Zienkowiez  (V.-D.',  siccatifs  pour  la  peintore, 

560. 

CBSSIOKS  M  aRBVBTS. 

Brooman  (B.-A.)  à  Alexandre  et  comp.,  blanchi- 
ment des  matières  filamenteuses,  M.,  p. 3309. 

Cohen  (D.)  et  Sciaua  à  Marcellis  (G.),  machine 
à  vapeur,  507. 

Deros  à  Jacqmin,  machine  à  faire  les  sabots, 
547. 

Destibayre  (J.)  à  Loutrel-Bastin  (G.),  appliea- 
lion  de  ressorts  à  hélices  planes  aux  corsets 
orthopédiques,  278. 

Stadier  (G.)  à  de  VIeeschouwer,  régulateur  ap- 
plicable aux  métiers  à  lisser.  M.,  p.-  M79. 

AiaOUTIOll  DE  aasvETS. 
Deiigny(E.),  épuration  des  eaux  des  chaudières 

à  vapeur.  M.,  p.  3450. 
Ritehie  (H.),  machine  k  peigner  et  à  aéraaeer 

les  matières  filamenteases,  278. 
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BRUXELLES.  -  Voir  Budget. 

BUDGETS  DE  L*ËTAT.  -  Loi  eontenftnt  le  bad* 
get  des  travaux  publies,  pour  1882,  15.  — 
Id.  du 'ministère  des  financea  pour  Texerciee 
4853,  134.  —  Id.  des  non-valenrs  et  des  rem- 
boursements pour  Texercice  1853.  Ii9.  —  Id. 
de  la  dette  publique  pour  Texercice  1853,  150. 
»  Id.  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre 
de  l^exercice  1853,  (51.  —  Id.  des  dotations 
pour  Texercice  1833,  152.  —  Id.  des  voies  et 
moyens,  pour  Tannée  1853,  553.  —  Id.  du  mi- 
nistère de  la  justice,  pour  Texercice  1853,  562. 

—  Id.  dn  ministère  des  affaires  étrangères,  586. 

—  Voir  CrédiU. 

BUDGETS  PROVINCIAUX.  —  Approbation  des 
budgets  d'Anvers,  441.  —  Brabant,  367.  — 
Flandre  occidentale,  554.  —  Flandre  orientale, 
555.  —  Hainaul,  442.  —  Limbourg,  350.  » 
Luxembourg,  370.  —  Voir  CrédiU. 

BUDGET  DE  BRUXELLES.  -  Approbation  dn 
budget  poar  1853,  579. 


CAISSES  DE  PRÉVOYANCE.  -  Approbation  des 
statuts  de.  la  caisse  de  prévoyance  dn  Cercle 
Philanthropique  de  Gand,  212.  —  Crédits  à  la 
caisse  des  pécheurs  à  Nieuport,  587.  —Voir 
Sociétés  de  Prévoyance. 

CANAUX  ET  RIVIERES.  -  Voir  Passages  cfeou, 
Péages,  Ponts^  Rivières, 

CARTE  AGRICOLE.  -  Arrêté  relatif  ft  la  publica- 
tion  d'une  carte  agricole,  345. 

CARRIÈRES.  —  Règlement  gén^l  pour  la  police 
des  carrières  exploitées  par  galeries  souter- 
raines, 82. 

GENDRES  DE  MARNE.  Ëtablisscments  de  dépdts 
de  cendres  de  marne  dans  la  province  de 
Luxembourg,  169. —Dépôt  à  Neufcbàteau,  175; 

CERTIFICATS  D'INDIGENCE.  -  Formalités,  319. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  —  Convoca- 
tion des  collèges  électoraux  pour  le  renouvelle- 
ment partiel  de  la  chambre,  216. 

CHAMBRES  LÉGISLATIVES.  —  Convocation  des 
chambres  en  session  ordinaire,  417.  —  Ajour- 
nement jusqu'au  26  octobre,  430. 

CHAPELLES.  —  Erection  &  Messancy,  364.  — 
Id.  &  Lommel,  438. 

CHAUX.  ->  Distribution  de  chaux  à  prix  réduit, 
18.  —  Pénalités,  297.  , 

CHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT.  -  Arrêté  portant 
réorganisation  de  l'administration  centrale  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  85.  — 
—Arrêté  royal  modifiant  le  personnel  adminis- 
tratif, 86.  —  Arrêté  portant  suppression  des 
primes,  etc.,  87.  —  Chemin  de  raccordement  à 
Jemmapes,  285.  —  Fixation  des  traitements  des 
agents  préposés  dans  les  stations  au  service  des 
bagages,  etc.,  391.— Convention  conclue  entre 
la  Belgique  et  leis  Pays-Bas,  en>.vue  de  faciliter 
rétablissement  de  communications  directes  par 
chemin  de  fer  entre  les  deux  pays,  352. 

CHEMIN  DE  FER  DE  CHARLEROY  A  LOUVAIN. 
—Approbation  des  statuts  de  la  société,  119.— 
Police,  242.  —Arrêté  royal  déclarant  la  société 
des  chemins  de  fer  de  Charleroy  à  Louvain,  con- 
cessionnaire d'embranchements  industriels  à 
eonstraire  dans  le  bassin  de  Charleroy,  571. 
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CHEMIN  DE  FER  DE  CHARLEROY  A  LA  FRON- 
TIÈRE DE-  FRANCE.  —  Convention  entre  le 
gouvernement  et  la  compagnie,  34. 

CHEMIN  DE  FER  DE  LA  FLANDRE  OCCIDEN- 
TALE. —  Modification  aux  statuts  de  la  société, 
122. 

CHEMIN  DE  FER  D'ENTRE-SAMBRE-ET-MEUSE. 
—  Convention  entre  le  gouvernement  et  la 
compagnie,  47. 

CHEMIN  DE  FER  DE  S AINT-GHISL AIN.- Agents 
chargés  de  la  police,  305. 

CHEMIN  DE  FER  DU  LUXEMBOURG.  -  Conven- 
tion  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie, 
35. 

CHEMINS  DE  FER  DE  DENDRE-ET-WAES  ET 
DE  BRUXELLES  VERS  GAND  PAR  ALOST.  — 
Arrêta  de  concession,  200.  —  Approbation  des 
statuts,  209. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST.  —  Modifications 
aux  statuts  de  la  société  des  chemins  de  fer 
belges  de  la  jonction  de  TBst,  390. 

CHEMIN  DE  FER  DE  MANAGE  A  WAVRE  PAR 
NIVELLES.  —  Convention  entre  le  gouverne- 
ment et  la  compagnie,  412. 

CHEMINS  DE  FER  DE  LOUVAIN  A  WAVRE  ET 
DE  CHARLEROY  A  WAVRE.  —  Arrêté  de  con- 
cession,  106. 

COLPORTAGE.  —  Règlement  sur  le  colpor- 
tage, 81. 

COMMISSION  ROYALE  D  HISTOIRE.  -  Frais  de 
route  et  de  séjour  des  membres,  440. 

COMMUNES.  —  Partage  de  biens  indivis  entre  des 
communes  belges  et  hollandaises,  225.  —  Loi 

-  portant  érection  de  la  commune  de  Remeredael, 
545.—  Loi  de  délimitation  entre  les  communes 
de  Vielsalm  et  d^Arbrefontaine,  544.  —  Loi 
de  délimitation  entre  les  communes  de  Beffe  et 
de  Rendcux,  566.  —  Tbeux,  délibération  rela- 
tive à  l'enseignement  primaire,  451.  — Voir 
Domicile,  Instruction  primaire.  Passages  <i^ eau. 
Péages,  Pouvoirs,  Voirie, 

COMPETENCE  CIVILE.  -  Circulaire,  131. 

CONCOURS  AGRICOLES. -Conditions  et  sommes 
allouées,  33. 

CONCOURS  DE  COMPOSITION  MUSICALE  DE 
1853.  —  Institution  d'un  prix  de  300  francs 
pour  le  poème,  368. 

CONDAMNÉS  LIBÉRÉS.  —  Circulaire  explica- 
tive, 534. 

CONSEILS  COMMU.NAUX.  —  InterpréUtion  de  la 
loi  du  30  mars  1836,24. 

CONSEILS  PROVINCIAUX.  —  Convocation  des 
collèges  électoraux  pour  le  renouvellement  par- 
tiel des  conseils  provinciaux,  162. 

CONSEILS  DE  FAMILLE.  V.  Justice  de  paix, 

CONSERVATEURS  DES  HYPOTHÈQUES.  -  Loi 
relative  aux  salaires  des  conservateurs,  1. 

CONSTITUTION  BELGE  ILLUSTRÉE.  -  Publi- 
cation, 268. 

CONTINGENT  DE  L'ARMÉE.  -  Contrainte  par 
corps,  recouvrement  des  am  endos,  320.  —Voir 

•  Armée. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  DOUANES  ET  AC- 
CISES. — Menin,  portée  à  la  4*  classe,  49.— Mo- 
dification à  l'arrêté  royal  orsanique  du  24  avril 
1849  et  nouveau  mode  de  nxation  des  frais  de 
bureau  des  directeurs  des  contributions,  342. 

CONVENTION  AVEC  LA  FRANCE,  582. 

CONVENTION  AVEC  LE  DANEMARK,  574. 
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CONYENTIOlf  DE  PECHE.  —  Loi  qm.  «pprouye 
la  ooDvention  de  pèche  coneiQe,le  tS  mars  1652, 
entre  la  Belgique  et  le  royaame«UDi  de  la 
Grande-Bret^^ne  et  d'IrlaDde,  133.  —  Girco- 
laired'exéeation,  156. 

CREDITS  ET  TRANSFERTS.  -Loi  de  crédit  de 
tr.  467,045  -  S6  au  bsdget  do  dëpartemeot 
des  (iDanoea  de  1851,  i.  —  Loi  de  crédit  extra- 
ordinaire de  fr.  150,000  en  fareor  de  la  pro- 
TÎnee  du  Lazemboorg,  109.  ->  Loi  de  crédit 
extraordinaire  de  fr.  110,000  pour  le  paye- 
ment de  primes  sur  les  tissus  de  lin  et  de 
coton,  110.  —  Transfert  de  355,000  francs  au 
budget  de  la  guerre  de  1851,  112.  —  Loi  qui 
ouvre  au  budget  du  département  de  la  Justice, 
pour  rexereiee  1851,  un  crédit  supplémentaire 
de 20,000  fr.,  115.  —Loi qui  augmente  le  bud- 

?et  du  département  de  Tintérieur  de  ^exercice 
851  d'une  somme  de  62,000  fr.  destinée  aux 
frais  d^organisation  de  renseignement  moyen, 
121.  —  Loi  allouant  un  crédit  de  fr.  4,700,000 
an  département  de  la  guerre,  124.  —  Loi  qui 
ouvre  un  crédit  an  département  de  la  guerre 
pour  la  solde  des  troupes,  541.  —  Loi  allouant 
un  crédit  de  6,358,000  fr.  an  département  de 
la  guerre,  554.  —  Répartition  du  crédit  de 
2,092,000  francs  alloué  au  déparlement  de  la 
guerre,  550.  ~  Loi  concernant  un  transfert 
au  budget  du  département  des  finances  pour 
Texercice  1852,  157.  —  Loi  qui  porte  des 
augmentations  aux  budgets  du  département  de 
la  justice  pour  les  exereicek  1851  et  années  an- 
térieures, 159. 
CULTES.  —  Voir  CkaptUe. 


DANEMARK. —Traité  relatif  à  Tordre  de  succes- 
sion au  trône,  574. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  —  Loi  sur  la  déten- 
tion  préventive,  64.  —  Circulaire  relative  à  la 
mise  en  liberté  provisoire,  443. 

DISTANCES  LÉGALES.  —Arrêté  qui  en  approuve 
letableon,  556. 

DOMAINES.  —  Loi  qui  approuve  Taequisilion  d'un 
hôtel,  552.  —  Voir  Biens  domaniaux, 

DOMICILE  DE  SECOURS.  —  Jcmmapes  :  frais 
d*entrclien  à  payer  aux  hospices  de  Mons,  244. 

DOTATIONS.  —  Budget  pour  1853,  152. 

DOUANES.  —  Loi  qui  supprime  Tart.  68  de  la 
loi  générale  do  26  août  1822,  3.  —  Loi  ap- 
portant des  modifications  au  tarif  des  douanes, 
41.  —  Loi  qui  modifie  Part.  5  de  la  loi 
du  21  juillet  1844  et  qui  proroge  celle  du 
51  janvier  1852,  relative  à  des  modifications 
douanières,  172.  —  Arrêté  pris  en  exécution 
de  la  loi  du  31  janvier  apportant  des  modifica- 
tions au  tarif  des  douanes,  45.  —  Prorogation 
de  Tarrété  royal  du  2  février  1852  sur  le  ré- 

Sime  des  douanes,  176.  —  Attributions  du 
ureau  des  douanes  d'Espain  et  de  Hcnsies,  67. 
—  Circulaire  relative  an  transit,  123.  —  Attri- 
butions du  bureau  de  Pet  il-Lanaye,  183.— Chan- 
gement aux  attributions  de  quelques  bureaux, 
565.  —  Le  bureau  des  douanes  et  accises  de 
Mons  est  élevé  k  la  3«  classe,  307.  —  Voir  Col- 
portage^  DroiU  différentielt,  Enirepôts. 
DROIT  m  MUTATION  PAR  DÉCÈS.  -  Arrêté 


royal  fixant  le  rapport  noycD  du  reveai  < 
tral  à  la  valeur  vénale,  543. 
DROITS  DIFFEEENTIELS.-Arrèté  royal  levant 
rinterdiction  de  vendre  les  cargaisons  ou  une 
partie  des  cargaisons  dans  un  port  inlemé- 
diaire,  177.  —  Lieux  de  production  pour  cer- 
tains tabacs,  199. 


'OKA- 

écoles 


ÉCOLES  D'AGRICULTURE.  -  Mesures  i'i 
n  Isa  tion  pour  le   concours  entre   les    éco1 
d'agriculture,  197.  —  Arrêté  roval  sur  le  coa* 
eours  entre  les  écoles  d'agriculture^  197. 

ÉCOLES  DE  RÉFORME.  —  Institution  d'une 
école  de  réforme  à  Beernem,  111. 

ÉCOLES  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES  ET 
DES  MINES,  A  LIEGE. -Règlement  or^qoe 
de  l'école  préparatoire  et  des  éeoleespéoales  te 


arts  et  manufactures  et  des  mines,  annexées  à 
l'université  de  Liège,  421. 

ECOLES  MOYENNES.  -  Voir  Enseignemeni 
moyen, 

EMPRUNT  DE  26  MILLIONS.  ^  Contrat  de  vente 
&  la  Banque  nationale  et  A  MM.  de  Rothschild.  ^6. 

EMPRUNTS  DE  1848..-  Loi  relative  au  renoa- 
vellement  des  titres  des  emprunts  de  1848.  à 
5  pour  c,  116.  —  Arrêté  royal  sur  l'exécution 
de  la  loi  relative  au  renouvellement  des  titres, 
174.  —  Obligatioa  des  établissements  de  bien- 
faisance,362.— Renouvellements  des  titres,374. 

EMPRUNTS.  —  Loi  relative  à  la  conversion  en  db 
fonds  à  4  1/2  p.  e.  des  emprunts  à  5  p.  c.,  con- 
tractés en  1840, 1842  et  1848  et  arrêté  d'exéon^ 
tion,  535  et  596. 

ENFANTS  TROUVÉS  ET  ABANDONNÉS,  -  Voir 
Jnttrwtion  priwutire, 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES.  —  Augmen- 
tation  du  nombre  des  vérificateurs,  292.  —  Voir 

'  Droits  de  mutation, 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  —  Tarif  dw  frais  de 
route  et  de  séjour  des  inspecteurs  de  renseigne- 
ment moyen,  37.  —  Organisation  du  conseil  de 
perfectionnement;  composition  de  ce  oonsdl, 
57  et  58.  —  Attributions  générales  des  bo- 
réaux d'administraliou  des  écoles  moyennes, 
264.  —  Attributions  générales  des  direetenrs 
des  écoles  moyennes,  265.  —  Organisation  jj^é- 
nérale  des  écoles  moyennes,  266.  —  Organisa- 
tion de  l'enseignement  normal  pédagogique 
destiné  à  former  des  professeurs  pour  ies 
athénées,  les  collèges  et  les  écoles  moyennes,  et 
programmes  des  études,  392.— A  Gand,  393.— 
Cours  pour  les  professeurs  agrégés  A  Nivelles, 
401.  —  Voir  InstruetioH  moyennd ,  EcoUs 
moyennes.  Crédits. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.-Scrviee  ordinaire. 
Augmentation  d'allocations  portées  aux  budgets 
de  73  communes  du  Hainaut,  29.  —  Arrêté  sur 
le  codcottrs  des  écoles  primaires,  189.  —  A 
donner  aux  enfants  trouvés  et  abandonnés,  575. 
—  Annulation  d'une  délibération  de  la  oom- 
mnne  de  Theux,  451. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. -Loi  qui  proroge 
les  effets  de  l'art.  40  et  qui  porte  extension  de 
l'art.  «6  de  la  loi  du  15  juillet  1849.  160.  — 
Organisation  du  conseil  de  perfeetioaiiemeot, 
U9. 
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ENTREPOTS  PUBLICS. -ModMMiioDf  «a  règle- 
ment  de  rentrepAt  de  Loaviin«  383. 

ESCAUT.  —  Fixation  des  droiu  de  Bavigatioa  ta 
barrage  d^Espierre,  396. 

fiTABLISSBMENTS  DE  CHARITÉ.  -  Cimilaîre 
relative  aux  eonitraciions,  103« 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES 
OU  INCOMMODES.— Établissement  d'oae  forge 
et  d'un  martinet  à  Coort-Saint-Étienoe,  328.— 
Voir  Machinée  à  vapeur, 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  -  Hy- 
giène  des  eonstrnctions,  331. 

ÉTAT  CIVIL.  —  Cireulaire  relative  anx  tables  de 
réUteivil,  100,  1S9  et  139. 

ÉTRANGERS.— Loi  qni  proroge  la  loi  coneernant 
les  étrangers,  117. 

EXTRADITION.— Convention  d'extradiUon  entre 
la  Belgique  et  le  daebé  de  Nassau,  60.  —  Gon- 
▼ention  d^xtradition  entre  la  Belgique  et  la 
Sardaîgne,  94.  —  Convention  conelne  caire  la 
Belgique  et  la  ville  libre  de  Fraaefort,  340. 


F 


FABRIQUES  D*ÉGLISES.  —  Annulations  de  legs 

par  de  Pauw,  ft  Llexele,  83 1  deux  l^s  par  Vtn- 

dewouwer,  à  Edegem,  561. 
FOIRES  ET  MARCHÉS.    —    ÉtablissemenU  et 

transferts  de  foires  et  narebés,  369. 
FONDS  DE  NON-VALEURS.  -  RéparliUon  d'un 

supplément  entre  les  provinees,  413. 
FRAIS  DE  BUREAU.  -  Voir  Cantributiotu. 
FRAIS  DE  JUSTICE.  —  Cireulaire  relaUve  an 

recouvrement  des  amendes  et  frais  de  justiee, 

190.  —  Indemnités  anx  témoins,  346. 
FBAIS  DE  ROUTE  ET  DE  SÉJOUR.    -  Voir 

Enêtignewttnt  moyMi,  Mimsière  tU  Vintériûwr, 

Miniitère  «Us  afaùrn  é$rau$inê, 
FRANCE.  —  Voir  Conofnliofi. 


GRANDE-BRETAGNE.  —  Voir  Convenlion. 
GRANDE  VOIRIE.  -  Voir  RwUs. 


HYGIÈNE.— Voir  BtablUtetMnU  de  bienfimianfie. 
HOPITAUX  ET  HOSPICES.  -  Fixation  du  prix 

de  la  journée  d'entretien  en  1853,  384. 
HYPOTHÈQUE.  —  Voir  Conêêr^aieun. 


INDIGENTS.  —  Prix  de  la  journée  d'entretien  à 
Mons,  164.  -*  A  la  Cambre,  902.  —  Voir  Cer- 
iiâeaiê» 

INSTITUTEURS  PRIMAIRES.  -  ModiAeations  au 
rèf^lementduSl  décembre  1842,  organique  des 
caisses  |>royineiale8  de  prévoyance  des  institua 
leurs  primaires,  549. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE.  -  Voir  Emeignment 
primaire, 

lNTERPRÉTATION.-Volr  CmueiU 


JUSTICES  DE  PAIX. 

de  famille,  76. 


-  Délibérations  deseonseils 


LOTERIES.  —  Circulaire  mioilBtérielle  concer- 
nant les  loteries,  80  et  185.— ilulorûalions.'  Fa- 
b)riqae  d'église  de  Notre-Dame  à  Verviers,  163. 

—  Agrandissement  de  l'église  d'Oorderen  et 
soulagement  des  pauvres,  191.  —  Soeiété  pour 
l'élève  descbevaux  de  race  croisée,  234.  —  So- 
ciété pour  ramélioratiou  de  la  race  descbevaux, 
238.  —  Société  des  Amis  des  beaux-arU,  240- 

—  Institut-  des  beaux-arts  de  Bruxelles,  262. 

—  Société  royale  d'encouragement  des  beaux- 
arts  à  Anvers,  356.— Société  agricole  de  Liège, 
381.  —  Société  des  beaux-arU  k  Louvain,  394. 
—Refut  ^autorUalian  .•  Bureau  de  bienfaisance 
de  SchaerbeelL,  1 13.  —  Conseil  communal  d'Ar- 
ien, 114. 

LYS.  —  Reconstruction  des  quais  de  la  rive  droite 
à  Conrtray,  410. 

M 

MACHINES  A  VAPEUR.  -  Surveillance  des  cbnu- 
dières,  270. 

MARIAGE.  —Circulaire  relative  aux  conventions 
matrimoniales,  92. 

MILICE.  —  Loi  qui  interprète  les  art.  22  et  25  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  sur  la  milice,  173.  — 
Répartition  du  conligent  de  la  levée  de  1852, 75. 

MINES.  —  Modifications  à  la  circonscription  ad- 
ministrative, organisation  du  corps  des  ingé- 
nieurs, 332.  —  Soeiété  du  Haol-Flénu,  main- 
tenue, 168.  —  Limites  de  la  coneession  d*Homu 
et  Wasmes,  184.  —  Mines  d'alun  d^Aigremont, 
284.  —  Annulation  de  deux  délibérations  de  la 
dépotation  permanente  de  Namur  relatives  à 
des  mines,  589.  —  Mine  d'alun  de  Rémont,  559. 

—  Établissement  d'un  cbemin  de  fer  par  les 
mines  métalliques  de  Hayes-Monet,  327.  —  Éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  par  les  char- 
bonnages de  Rotoo  et  de  Masse-Saint-Fran^ois, 
526.  —  ÉUblisaement  d'un  chemin  de  fer  par 
le  charbonnage  de  Marihaye,  546.— Institution 
d'un  prix  extraordinaire,  301.  —  Voir£eo<M. 

MINISTERE   DE    LA   GUEBRE.   —   Crédit    de 

2,092,000  fr.  pour  la  solde  des  troupes,541  .— 

Arrêté  d'exécution,  550.  —  Voir  Budget,  Con- 

tinaenlt  Crédits. 
JIINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE.  -  Voir  Budget, 

Crédits, 
MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR.  —  Frais  de  route 

et  de  séjour  des  fonctionnaires  do  département. 

DisUoces  légales,  38.  —  Voir  Budget,  Crédits. 
MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  — 

Calcul  des  indemnités  pour  déplacement  des 

foneiionnalres  de  ce  département,  2.  —  Voir 

Budget,  Crédits, 
MINISTÈRE  DES  FINANCES.  -  Voir  Budget, 

Crédits,  Emprunts. 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  -  Circa- 
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laircf  rehtiTM  tox  traTtox  des  ingénienrf  et  à 
leurs  frais  de  déplacement,  89  et  90.  —  Frais 
de  déplacement,  i05.  —  Voir  Budget,  Crédits, 

MINISTRE.  ~  Démission  de  M.  Frère-Orban, 
ministre  des  finances,  et  nomination  de  M.  Gh. 
Liedts,il5etil6. 

MONNAIES.  ~  Règlement  de  râtelier  d*affinage, 
582.  —  Loi  qui  sabstitoe  la  pièce  de  vingt 
ceniimes  à  celle  d'un  qaart  de  franc,  et  arrêtés 
dVzécotion,  5S7  et  538. 


NATIONALISATION  DE  NAVIRES.  —  Le  navire 
Maria- Thertia,  ei-devant  Gipty  »  71.  —  Le 
navire  Sobint  et  Prançoii,  ei-devant  Lord 
Gongh,  187.  —  Le  navire  Mélanie- Isabelle,  ci- 
devant  Maud,  8Î6.  —  Le  navireT  Rosalie,  ci- 
devant  Republie,  386.  —  Le  navire  Philotaxe, 
589.  —  Le  navire  Lucie,  ci-devant  Télégraphe, 
437.— Le  navire  à  vapeur  de  Sehelde,  ci-devant 
Bngineer,  M.,  p.  5460.  —  Le  navire  Charles 
Rogier,  ei-devant  Nuevo-Cid,  M.,  p.  3545.— 
Le  navire  Uon,  ei>devant  Willem,  M.,  p.  3733. 

NATURALISATION  ORDINAIRE.  -  F.-X.  An- 
selme, né  en  France,  30.--  L.-J.-C,  Arkesteyn, 
né  en  Hollande,  180.  —  J.  €aenen,  né  en  Hol- 
lande, 337.  —  P.-A.  Colroanl,  né  dans  le  Hai- 
naut,  il.—  J.-M.  Eyrond,  né  en  Dollande,  88. 
—  J.-C.  Hofroan,  né  en  Saxe-Weimar,  79.  — 
L.-P.-J.  Laurent,  né  en  France,  77.—  J,-R.  Le- 
dresseur,  né  en  France,  M.,  p.  33.  —  L.  Rich- 
tenberger,  né  en  Bavière,  44.— A. -J.  Rops,  né 
à  Namur,  135.  —  E.  Keun,  né  à  Smyrne,  277. 

NAVIGATION.  -  Voir  Bseaut. 

NAVIRES.  —  Voir  ^a/ioiia/ts<iA'oii. 


OFFENSES  ENVERS  LES  SOUVERAINS  ETRAN- 
GERS. —  Loi  relative  à  la  répression  des 
offenses  envers  les  chefs  des  goavernements 
étrangers,  5P4. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD. 

ROMIRATIORS   BT  PBOMOTIOHS.  —  GailfM  COKDORS. 

Azeglio  (chevalier  d*),  ministre  des  affaires 
étrangères  à  Turin,  M.,  p.  143. 

Manteuffel  (baron  de  ,  ministre  de  Prusse,  171. 

Pahud  'G.-P.),  ministre  des  colonies  de  Hol- 
lande, 233. 

Quinetle,  ancien  envoyé  extraordinaire  de 
France  à  Bruxelles,  50. 

Seckendorff  (comte  de),  envoyé  extraordinaire 
de  Prusse,  193. 

Thorbeeke,  ministre  de  Pinlérieur  des  Pays- 
Bas,  433. 

Van  Bosse  (P.-C.),  ministre  des  finances  de 
Hollande,  33i. 

Van  Sonsbeeek  (H.),  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Hollande,  220. 

Von  der  Hrydt  (A.),  ministre  de  Prusse,  193. 

COHMARDEURS. 

Anoul  (V.-P.-E.),  ministre  de  la  guerre,  140. 
Chaxal  (baron),  lieuienant  général,  44t. 
Deys,  liotttcnanl  général,  (41 . 


Ufontaine  (J.-P.),  général  français,  251. 

Lebeau  (J.),  représenUnt,  248. 

Masel,  secrétaire  général   du   ministère  des 

affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  425. 
Nicolay  (F.),  propriétaire,  h  Brnielles,  533. 
Oytana,  secrétaire  général  da  ministère  des 

finances,  à  Turin,  420. 
Qoetelet  (A.-L.-J.),  secréulre  de  rAcadémie 

royale  des  sciences,  M.,  p.  3177. 
Pbilipsborn  (A. -M.),  conseiller  de  la  légation 

de  Prusse,  194. 
Sallandrouze  de  Lamornaix  fCh.),  membre  da 

conseil  général  des  manufactures,  13. 
Van  der  Kun,  inspecteur  do  Waterstaat  des 

Pays-Bas,  424. 
Vanderlinden  d*Hoogbvorst  (baron),  inspeetear 

général  des  gardes  eiviqoes.  H.,  p.  34. 
Vleminckx  (J.-F.),  président  de  TAcadémie  de 

médecine,  452. 
Zoyien  de  Nyevelt  (comte  de),  secrétaire  de  la 

légation  des  Pays-Bas,  290. 


Ablay  (l.-G.),  colonel,  (42. 

Alon  (marquis  d*),  administrateur  da  chemio 

de  fer  du  Nord,  23. 
Berten  (E.-F.-J.),  colonel,  142. 
Cenie,  consul  général  des  Pays-Bas  k  Anvers, 

426. 
Dach,  conseiller  intime  des  finanees  à  Berlin, 

196. 
Damman  (F.-L.),  colonel,  142. 
DeCleroq  (G.),  secrétaire  de  la  société  générale 

du  commerce  des  Pays-Bas,  223. 
De  Kerballet,  capitaine  de  frégate,  522. 
Delbruck,  conseiller  intime  ea  ministère  da 

commerce  à  Berlin,  195. 
Delehaye,  représenUnt,  250. 
Delfosse,  représentant,  249. 
De  Nieulant  (vicomte  M.-H.-G),  colonel,  142. 
De  Santa  Rosa  (comte  Théodore),  membre  de  la 

chambre  des  députés  de  Sardaigne,  203. 
Eyssel,  référendaire  au  ministère  de  Pintérieur 

à  la  Haye,  427. 
Flaming,  chargé  d*affaires  de  Prusse,  567. 
Fredericx  (G.-D.-L.),  colonel,  142. 
Frison  (E.-J.),  colonel,  142. 
Guerin  (J.),  docteur  à  Paris,  M.,  p.  3242. 
La  Hure  (V.  D.-N.),  capitaine  de  vaisseau,  146. 
Lefebvre  (L.),  colonel,  142. 
Meixncr,  conseiller  supérieur  de  la  Bavière. 

309. 
Mimant,  ancien  consul  de  France  à  Rotterdam, 

428. 
Muller(C.),  conseiller  de  la  direction  des  postes 

do  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  153. 
Pereire  (E.),  administrateur  do  chemin  de  fer 

du  Nord,  23. 
Pliilipbborn,  inspeeleur  général  des  postes  de 

Prusse,  347. 
Renard  (B.-J.-B  -J.),  eolonel,  143. 
'Roesgen  (A.),  conseiller  de  légation  de  Bavière. 

M.,p   (13. 
Rolin  (A.),  ancien   ministre  des  travaux  pa- 

blics,  431. 
Rothermel  (A.),  colonel,  143. 
Sapin  (C.-A),  eolonel,  142. 
Seutin  (baron  L.-J.-G.),  médecin  en  chef,  143. 
Timmerhans  (C.-F.-T.),  colonel,  142. 
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VaD  Casteel  (C),  colonel,  (49. 
Vqd  Rode  (baron  A.-R.G.-J.)*  colonel,  443. 
Visschers  (A.),  eonseiller  des  mines,  433. 
Weinlig,  eonseiller  intime  de  Dresde,  310. 

CHETALIBaS. 

Anslaox  Rutten,  écbevin  à  iJége,  583. 
Arnoldy  (J.-E.),  ancien  conseiller  provincial, 

à  BodimonI,  U. 
Aaverl(Â  ),  docteur  à  Moscou,  366. 
Bagoet,  direeieur  de  la  sociélë  de  Guillaume- 
Tell,  à  Anyers,  M.,  p.  324S. 
Beltjens  iM.-E.-B.),  sabslitnt  dn  procorenr 

général  à  Liège,  333. 
Berard  (C.-L.-J.),  direcleor  des  contributions 

an  niinislère  des  finances,  283. 
Bergues  iF.),  sergent,  145. 
Berieur  (E.),  major  de  la  garde  civique,  148. 
Berlin  (P.-P.)i  capiuine,  144. 
Beyens,  secrétaire  de  lé{plion,  475. 
Bivort(J.-B.),  chef  de  division  an  ministère  de 

rintérieur,  434. 
Blomme  (P.-A.),  échevin  de  Termonde,  14. 
Boccard  (A.),  vétérinaire,  144. 
Botfield  (B.))  ancien  membre  du  gouyernement 

britannique,  402. 
Bousman  (E.),  lieutenant-colonel  de  la  garde 

civique,  148. 
Briolmont  (N.-F.-E.),  aide  de  camp,  144. 
Cadot  (J.-J.-T.),  directeur  au  ministère  des 

finances,  288. 
Cambresy  (P.-Â.),  capitaine,  144. 
Gantmine  (F.),  membre  de  l*Académie,  452. 
Carré,  attaché  au  ministère  des  affaires  étran* 

gères  à  la  Baye,  425. 
Chaoffduz  (G.),  ancien  lieutenant-colonel  de  la 

garde  civique,  148. 
Chenu,  professeur  à  l*hèpital  du  Val-de-Gràce, 

31 1. 
Condry  (A.-F.-J.),  lieutenant-colonel,  144. 
Gooreman  (A.-J.),  fabricant  de  fils  de  mulqui- 

nerie,  258. 
Gounet  (J.-J.),  sous-oflBcier,  145. 
Guypers  (J.),  maréchal  des  logis,  145. 
Danneel  (B.),   lieutenant- colonel  de  la  garde 

civique,  148. 
Danse  (G.-J.),  sergent,  145. 
Dautricourt  (B.),  conseiller  communal  à  Dix- 

mude,  14. 
David  (J.),  ancien  préfet  du  département  du 

Nord,  5. 
David  (E.),  capitaine  de  la  garde  cÎTlque,  148. 
De  Baerdemaecker  (B. -G. j,  lieutenant,  144. 
De  Baillet  (comte  Gh.),  commissaire  d'arron- 
dissement. M.,  p.  3241. 
De  Bassompierre  (E.-E-L.),  sous-intendant, 

lu. 

De  Bernard  de  Fauconyal  (V.-E.-J.-G),  capi- 
taine, 144. 

I>eBlber(A.-J.),lientenant,  144. 

De  Bonne  (F.-J.),  ancien  représentant,  480. 

Decamps-Duray(J.),  président  de  Tadministra- 
lion  des  hospices  à  Alb,  337. 

De  Colonjon,  capitaine  français,  68. 

Deformanoir  (B.),  ancien  bourgmestre  d'Eelen, 
14. 

De  Gargia  de  la  Vega  (D.),  secrétaire  de  léga- 
tion, 478. 
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De  Jonghe  (vicomte  L.)*  consul  général  à  Saint- 
Pétersbourg,  211. 
De  Hemplinne  (L.-G.),  bourgmestre  de  Jauche, 

DekoninekfL.-J.),  membre  deTAcadémle,  482. 
De  la  Béehe  (U.-T.),  directeur  du  Geohgkal 
iwroey  offiet,  à  Londres,  394. 

Delacroix  (G.-A.),  major  de  la  garde  civique, 

148. 
Delloye  (H.),  fabricant  de  fer-blanc,  257. 

De  Luesemans,  bourgmestre  de  Lonvain,  408. 

Dens  (i.-B.-G.-M.-F.),  major,  lU. 

De  Page  (A.),  chef  de  division  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  476. 

Deresleau  (A .-A.},  major,  144. 

De  Rote  (J.),  consul  général  à  Naples,  272. 

De  Rothschild  (baron  G.},  fils,  banquier  à 
Paris,  255. 

De  Saint-Symphorien  (baron  R.-E.),  bourg- 
mestre de  Baudour,  14.  * 

Deschietere  (G.)*  bourgmestre  de  Kcrkhove,  14. 

Desmaisières,  secrétaire  de  légation,  474. 

Desmarres,  docteur  à  Paris,  271 . 

Dessilly  (A.),  major  de  la  ffarde  civique,  148. 

De  Tige  (M.),  capitaine,  144. 

De  Trnbetskoy  (prince),  1 81 . 

Devis  (E.)i  major  de  la  garde  civique,  148. 

De  Waba-Griaard,  ancien  membre  du  Gongrès 
national,  482. 

Diegerickx  (F.-J),  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  322. 

Dies(J.-£.),  médecin  de  régiment,  144. 

Dogny  (H.-L.  ),  capitaine  honoraire  des  sapeurs- 
pompiers  de  Bruxelles,  300. 

Donckier  de  Donceel  (A.-J.-J.),  commissaire 
de  Parrondissement  de  Phitippeville,  M., 
p.  3241. 

Donkelaar,  père.  Jardinier  en  chef  dn  Jardin 
botanique  de  Gand,  182. 

Douwoi  (L.),  membre  du  conseil  provincial  du 
Bainaut,  457. 

Du  Monceau  (comte  l.-J.-B.),  membre  du  con- 
seil des  hospices  de  Bruxelles,  336. 

Dunckler  (F.),  chef  de  musique  an  régiment 
des  grenadiers  ft  la  Haye,  349. 

Dupont  (p.),  bourgmestre  de  Marche,  14. 

Dupont  (H.-L.),  aide  de  camp,  144. 

Dupré  (J.-L.-Y.),  ingénieur,  468. 

Duprel  (F.),  capitaine  de  la  garde  civique,  148. 

Durleux  (P.-P.-A.),  capitaine,  144. 

Dnval  de  Beaulien  (comte  A.),  secrétaire  de  lé- 
gation, 28. 

Eyckens,  artiste  compositeur,  M.,  p.  3241. 

Fisehbach-Malacord  (M. -F.),  ancien  membre  du 

.    conseil  provincial  de  Limbourg,  457. 

Fonuinas  (A.-N.),  échevin  de  Bruxelles,  H., 
p.  84. 

Fraikin  (D.-L.-M.-W.),  chef  de  la  station  du 
chemin  de  fer  à  Pepinster,  M.,  p.  2177. 

Promeut  (L.-A.-J.),  médecin  de  r^iment,  144. 

Galesloot  (M .-A.),  capitaine,  144. 

Ghiringhelli  (G.-J.-R.-G.-J.),  sous-tntendant 
adjoint,  144. 

Ghyssel  (L.-F.),  sergent,  145. 

Gilbert  (G.),  major  de  la  garde  civique,  148. 

Girard  (F.),  lieutenant -colonel  de  la  garde  ci- 
vique, 148. 

Gloge  (T.),  membre  de  TAcadémie,  452. 

Goetzlof  (G.),  artiste  peintre  à  Naples,  21. 
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Gulkers  (H.),  Uealenant,  i44. 

HamiDaD  (Th.)i  membre  de  U  obambre  d0  Mm- 
merce  d^Ostende,  457. 

HemiefsliiifeU  (T .-€.),  eepîtaîne,  144. 

Banseo  (B.  j,  bourgmestre  de  Vilvorde,  14. 

Henry,  drogmen  k  Coastanlînople,  S6I^. 

Uerry  (A.)*  cepitaine  quartier-maître  4e  la 
garde  civique,  148. 

HeyniaDS  (P.),  boargmeatre  de  Mariekerke,  44. 

Hoed  (F .-T.).  Heutenant  de  ▼aisaeau,  147. 

Jacqmcn  (A.)«  maréehal  dea  logia,  145. 

Jambers  (J..H.-G.),  major,  lU. 

Jusle  (T.),  Htléroteor,  453. 

Kenes  (H.),  bourgmestre  de Meenael-Kicecchem, 
14. 

Koepl,  mëdcdadu  roi,  8S4. 

Koi  (P.-G.),  sergent,  145. 

Laeordaire  (T.),  aaaoelé  do  rAeadémie,  B., 
p.  3177. 

Umbermont,  seerélaire  de  légation,  9M. 

Lambermonl  (A.),  conaeiller  de  légaifoa,  S56. 

Umbert  (J.),  flMréebal  de  logû.  145. 

Ucrelle  (E.),eapiuinede  la  sarde  eiv^ique,  148. 

LeJeune(A.-L.-S.),  membre  derAeadémie,45S. 

Le  Normand  de  Breleville  (C.-J.),  Heutenant, 
lU. 

lepsios  de  Berlin,  558. 

Linden  (J.),  voyageur  naturaliste,  455. 

Mailly  (C.-B.-J.-G.),  ancien  juge  dMoatraetioo, 
à  Cbarleroy,  334. 

Hakin-Baies  (R.),  viee-prësideot  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Litige  A  Nemur, 
B.,  p.  3467. 

Bamet  (A.-J.-A),  cauitaMe,  144. 

Banges  (J.-F.-A.)*  direel«nrao  uinlatère  delà 
justice,  339. 

Hariano  de  Rivero,  eonaul  général  de  la  répu- 
blique péruvienne  en  Belgique,  173. 

Bariia  (G.-A.),  ancien  bourgmestre  de  Thula,!  4. 

Marx  (P.),  gendarme,  145. 

Maasange  (i.-F.)t  boargmeatre  de  Stavelot,  14. 

Meerl  (£.)■  eonaoJ,  M.,  p.  469. 

Mercier  (S.-A.-F.),  direele«r  au  mialatère  dea 
finances.  287. 

Beuny  (A.),  ingénieur  français,  357. 

MeuTenberg  (i.-B.),  major  de  la  garde  cifiqoe, 
148. 

Bichiels  (F.-L.^,  lieutenant-colonel.  144. 

Hissian  (É.-4.),  major  de  cavalerie,  5S6. 

Hootisny  (de),  consul  de  France,  188. 

Monville  (H.),  ancien  commissaire  d'arrondisse- 
ment, M.,  p.  3241. 

Mueseler  (M .-L.),  ingénieur  des  mines,  321. 

Oppenbeim  (A.>,  consul  à  Amsterdam,  298. 

Philippe  (J.-F.),  ancien  soldat,  cultivatonr,  289. 

PiéraM  (L.-J.)t  lieutenant-colonel  de  la  garde 
civique,  148. 

Pieru-d  (P.-J.)i  lergent,  145. 

Pigeolet  (A.-V.),  médecin  à  Braxelles,  M., 
p.  8242. 

Poirson  (V.),  m^jor,  144. 

Raeymaekers  (M .-G.),  ancien  Juge  de  paix,  à 
Landen,  335. 

Ramoen  (P.),  lieulenaiyt  de  sapeura-pompiers, 

Rapaert  (F.),  conseiller  à  la  cour  des  comptes, 

313. 
Ricord  (Ph.),  médecin,  237. 


Sainctelette,  président  de  la  cbambte  do  eora- 

meree  de  Mous,  6. 
Sax  (A.-F.-H.) ,  maréehal  des  logia  chef,  145. 
Schalier  (C.-A.),  adjudant  sous-oflMcr,  148. 
Scgaert  (P.).  maître  des  pauvres,  à  Gand,  338. 
Serruys  (Ch.),  consul  ft  Rotterdam,  294. 
Spitnatsch  (L.-A.),  sergent,  145. 
Stans  (l.-L.),  adjudant  sous-oncler,  145. 
8tas  (J.-S),  membre  de  TAcadémie,  452. 
Stas  (P.-J.),  secrétaire  général  du  ministère  des 

travaux  publies,  316. 
SiMibert  (G.-i.),  bourgmestre  de  Dolbaia- 

Lirobourg,  14. 
Btrabam  (William),  président    de  la  société 

du  chemin  de  fer  do  Marehiaone-oa-Post, 

467. 
Taglioretti  (A.),  eUrorgieo  à  Ballnea,  M., 

p.  3242. 
Thibaut  (L.-A.),  bourgmestre  de  DendenrUi- 

deke,  14. 
Thirry  (C.-F.),  dief  de  division  an  ministère 

de  Pintérieur,  433. 
Tuyaerls-Pecters  (J-F.),  bourgmestre  de  Nlel, 

Van  Assrhe  (P.-J.),  sergent,  445. 

Van  Beneden  (P.-J.  ),  membre  de  rAeadémle,4S2. 

Vanden  Elsken  (E.),  lieulenant-eoload  de  la 

garde  civique,  148. 
Vanderstracten,  chef  de  bureau  au  ministère 

dea  finances,  444. 
Van  Deventer  (J .-A.),  chef  de  bureau,  en  Bol- 
lande,  224. 
Van  Remelryek  (G.),  capitaine,  144. 
Van  flollebeke(D.),  oileier  de  la  garde  ôrkiae, 

148. 
Van  Kcrckhoven  (P.-F.),  littérateur  flamand, 

434. 
Van  Oolen  (J.-B.-H.),  capitaine,  144. 
Van  Bnysscn  (A.-C.4).) ,  andoa  aénateor  cl 

bourgmestre,  H.,  p.  34. 
Van  Willigen  (i.-l.-A.),  conseiller  à  la  cour  des 

comptes,  312. 
Verdeyen  (J.-A.)i  médecin  de  la  cour,  48t. 
Vergote  (A.),  chef  de  division  au  minlatèro  de 

Pintérieur,  435. 
Verhulst  Vandepole,  éeberin  A  Gand,  384. 
Verstraeten-Demeurs  (P.)t  major  de  la  garde 

civique,  148. 
WaUaert(F.-l.),  capitaine  q^^nier-mattre,l44. 
Warocqolcr  (C).  major  delà  garde  civique,  148. 
Vi^autelet,  président  de  hi  eliambre  de  commerce 

de  Cbarleroy,  7. 
Weckera  (G.),  adijudant  soua-offleter,  148. 
Woldaeyer,  directeur  aupérienr  des  postes  à 

Cologne,  348. 
Wuilpart(A.-J.),  sergent,  148. 


PASSAGES  D'£AU.-*Établissement  d*nn  ptaaan 
d*eau  entre  les  communes  de  Royen  et  de 
Waermaerde,  sur  Pfiseaut,  63.  ->  Déplacement 
du  passage  d*eau  de  Naméehe  et  adjonction  d'un 
bac  A  ce  passage  d'eau,  282.  —  Etablissement 
d'un  passage  d'eau  sur  PEseaut,  entre  Orroir  et 
Avelghem.  Arrêté,  388.  —  Etablissement  d*uii 
passage  d'eau,  sur  le  Moenraert,  entre  les  com- 
munes de  Sinay  et  d'Ezaerde,  568.  —  A4|one- 
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tlOD  d*an  bae  pttsse-cheval  au  possage  d^eau  de 
Comblain-aa-Pont,  576. 

PEAGES.  —  Perception  de  droits  de  p^ges  sur 
la  Herenlhalscbe  baen,  359.— Id.  sar  te  chemin 
d'OpheyIissem  à  Eseroocl  et  sur  le  chegiin  de 
Léau  ou  des  Chanons,  359  — Id.  sur  des  chemins 
de  Cneme,  587.  —  Id.  sur  le  chemin  de  la 
Meuse  à  Vedrin,  446.  —  Id.  sur  les  baieanz 
ptssant  à  Siekene,  577.— Id.  sur  le  chemin  de 
Wtudrn  k  Jolcmont,  590.  —  Id.  sur  le  chemin 
de  GuerUe  &  Court nii,590.— Etablissement  d*une 
barrière  sur  la  roule  d'Ingel munster  à  Oostroo- 
aebeke,  530.— Emplacement  d'une  barrière  sur 
la  route  de  Charleroy  ft  Florcn nés, 376.— Dépla- 
cement du  poteau  de  barrière  de  la  chaussée 
du  Champ  de  Lièvres  à  la  frontière,  ii9.  — 
Déplacement  de  la  barrière  sor  la  route  de  la 
Clef  à  Hervé,  563. 

PÉAGES  DES  CANAUX  ET  RIVIERES.  -  Loi 
autorisant  la  perception  d'un  p<^age  sur  le  pont 
établi  sur  la  Meuse,  au  Val-Saint- Lambert  ;  et 
arrêté  d*exécuiion,  51  et  52.  ^  Réduction  des 
péages  des  canaux  de  Gand  à  Terneuzen  et  de 
Haestrieht  k  Bois-le-Duc  par  application  du 
traité  du  20  septembre  1851,  6<.  —  Réduction 
des  péages  de  canaux  desPomroerœol  à  Antoing 
et  de  PEscaut,  98.  —  Tarif  des  péages  au  pont 
de  Roygem  et  aux  barrières  de  Tronchiennes, 
Leerne-Saint-Marlin,  et  Bachle-Maria-Leerne, 
253.  —  Emplacement  de  barrières  sur  h  roule 
de  Moll  au  camp  de  Beverloo,  230.  —  Id.  de 
Plassehendaele  à  Slykens,  263.  —  Id.  sur  le 
ebemin  d*Orp-le-Pelit  k  la  rente  de  Tirlemonl  à 
Huy;  HOOTcan  bureau  de  perception,  i05.  — 
Perception  de  péages  sur  la  route  de  Bloemen- 
daele  k  Kneiselaere,  282.  —  Id.  sur  le  chemin 
de  Malaise  k  Overyssche,  289.  —  Perception 
ji\in  droit  de  quai  k  Teralpbene,  201. 

PEAGES  ET  POLICE  DU  ROULAGE.  -  Chemin 
dit  Mahoye  de  Herstal  et  Milmorte,  72.  — 
Chemins  empierrés  de  Berioz,  75.  —  Chemin  de 
Houffalîze  kClervaux  et  k  Wiltz,  165.-Chau8sée 
traversant  les  communes  d'Obourg  et  de  Saint- 
Denis,  2U.  —  Chemin  des  Marnières  et  celui 
de  Monl-Saint-Jean  k  Louvain,  2U.  —  Chemin 
de  Rosée  au  Bao-du-Prioee,  2(4.  —  Chemins 
empierrés  de  Mielen-sur-AeIst,  215.  —  Gliemin 
de  Louvain  k  Mont-Saint-Jean,  935.  —  Chemin 
de  Lille  k  Audenarde,  254.  —  Partie  du  chemin 
de  Louvain  k  Mont-Sainl-Jean,  276.  —  Chemin 
d'Asiene,  par  Nazareth,  k  Eecke,  276.  —  Che- 
min de  Clavier,  276.— Sur  les  chemins  pavés  et 
empierrés  de  Grand-Axhe,  298.  —  Sur  le 
ebemin  de  Lens  k  Soignies,  299.  —  Sur  les 
chemins  empierrés  de  Muysen,  318.  -~  Sur  le 
chemin  de  Samson  k  Hubinne,324.  —  Sur  le 
chemin  de  Lobbes  k  Binche,  359.  —  Sur  le 
ebemin  de  Moerzeke  k  Grembcrgen  et  sur  le 
ebemin  de  Moerzeke  k  Hamme,  371.  —  Sur  les 
rues  et  chemins  pavés  d'Antoing,  429.  —  Sur 
le  chemin  pavé  d'Espierres,  448.  —Sur  les  che- 
mins pavés  et  empierrés  d'Ampsln,  450.  —  Sur 
le  chemin  de  Soumagne  k  Petit-Rechaln,  545. 
—  Ser  le  chemin  de  Huy  k  Hamoir,  588. 

PÈCHE.  -*-  Voir  Convention, 

POLDERS.  —  Règlement  des  polders  de  Roode- 
moer,  Torfbanken,  Zaligem   et  Saint^Gilles- 

POMOLOGIE  BELGE.  -  Pid>Haition,  249. 


PONTS.  —  Arrêté  pour  rétablissement  d*oii 
pont  sur  TEscaut  entre  les  communes  de  Chereq 
et  de  Vaolz,  83.  —  Pont  sur  h  Senne  k  la  com- 
mune de  Heffen,  503.  —  Constrnetion  d'un  pont 
en  fer  kur  le  bas  Escaut  dans  la  ville  de  Gand. 
Approbation  de  la  convention,  377. 

POSTES.—  Convention  postale  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas,  9.  —  Convention  postale  entre 
la  Belgique  et  la  Prusse,  15.  —  Convention  pos- 
tale entfc  la  Belgique  et  rolAce  postal  du  prince 
la  Tour  et  Taxis,  125.  — Modification  aux  attri- 
butions des  bureaux  de  distribution,  378.  — 
Convention  avec  TEspagne,  559. 

POSTES  ET  CHEMINS  DE  FER.  —  Voir  Ckmms 
de  fer  et  poetee, 

POUVOIRS  COMMUNAUX.  —  Loi  portant  inter- 
prétation de  Tart.  78  de  la  loi  du  30  mars  1896, 
sur  les  pouvoirs  communaux,  24. 

PROVINCES.  ^  Voir  Bvdgete. 

PRIMES.  —  Voir  Tisfus, 

PRISONS.  —  Dispositions  relatives  aux  enfanu 
arrêtés  sur  ta  demande  de  leurs  parents,  74.— 
Circulaire  relative  aux  prisonniers  évadés,  557. 

—  Voir  Condamnée  libérée. 
PROCEDURE  GRATUITE.   -  AssimilaUon  des 

sociétés  de  secours  mutuels  aux  institutions 
de  bienfaisance,  439. 

R 

RIVIÈRES  ET  CANAUX.  -  Canaux  de  Mons  k 
Coudé  et  de  Pommerceul  k  Antoing.  Navigation 
du  soir,  130.  —  Sorveillanee  des  oserales  for- 
mant limites  avec  les  Pays-Bas,  241  •  —  Lys  : 
Reconstruction  d*un  mur  de  quai  k  Courtray, 
279.— Senne.  Élargissement  do  pont  deHelTen. 
Subside,  303.  —  Canaux  de  la  Campine.  Jau- 
geage des  bateanx.  Modification  au  règlement 
de  navigation,  304.  —  Ourthe.  Construction 
d*on  pont,  par  voie  de  concession  de  péages. 
Arrêté,  315.  —  Droits  de  navigation  sur  le 
barrage  d^Espterres,  396.  —  Droits  de  naviga- 
tion sur  la  Sambre,  419.  —  Voir  Beeaut,  Péa- 
gee,  PonU,  Routes,  ete, 

ROUTES.  —  Règlement  sur  les  travaux  le  long 
des  routes,  rivières  et  canaux,  19.  —  Aligne- 
ments de  la  route  de  Hasselt  k  Bilsen,  20, 42. 

—  Construction  d*un  embranchement  de  route 
(lu  pont  d*Esneux  sur  TOurthe  k  la  route  du 
Val-Benoll  k  Hody,  32.  —  Alignement  de  la 
traverse  de  Bouillon,  46.— ld.de  la  traverse  de 
Bruxelles  vers  Ninove,  53.—  Id.  de  la  traverse 
de  Maeseyek,  96.  — Construction  d'une  route 
d'Arlon  k  la  frontière  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. Arrêté,  99.— Id.  de  Dour  k  la  frontière 
de  France.  Arrêté,  101.  —  Alignement  de  la 
traverse  de  Laeken,  118.  —  Id.  de  la  traverse 
de  Waereghem,  178.  —  Constrnetion  d'une 
route  de  Gand  k  Lille,  206.— Concession  de  la 
route  du  Val-Benott  k  Hody,  274.— Rectification 
de  la  route  de  Bruxelles  k  Malmédy,  281  .—Con- 
struction d'une  rontede  Hasselt  vers  Maastricht, 
par  Bilsen  ;  tracé.  Arrêté,  529.  —  Id.  d*iine 
route  d'Arlon  k  Oberpallen,  372.  —  Id.  d'une 
roule  reliant  les  routes  de  Courtray  k  Gand  et 
de  Vive-Saint-Éloy  k  Kerkhove.  Arrêté  royal, 
397.  —  Traverse  de  la  ville  de  Wavre,  411.— 

—  Id.  de  Saint-Josse-ten-Nooda  et  d'Etterbeek, 
542,  575. 
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RUES  ET  PLACES.  —  Alignement  de  irois  ruef 
à  Bruges,  203.  —  Ooverlare  <l*une  rue  h 
Liège,  517.  —  KtabliMement  d'une  rue  nouvelle 
ft  Schaerbeek,  317. 

S 

SAMBRE  BELGE  CANALISÉE.  -  Réduction  de 
péages.  Arrêté  royal,  il 9. 

SEL  RAFFINÉ.—Réduetioo  du  droit  d'accise.SU. 

SERVICE  VÉTÉRINAIRE.  -  Organisation  du 
service  vétérinaire  de  la  Flandre  orientale,  217. 

SESSION  LÉGISLATIVE.  -  Clôture  de  la  session 
législative  de  188  M 852.  179. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  POUR  FAVORISER  L*IN- 
DUSTRIE  NATIONALE.  —  Modifications  aux 
statuts,  306. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  -  Approbation  de  sta- 
tuts de  la  société  du  pont  veuve  Van  Enscbodt 
k  Boom,  39.  —  Id.  des  charbonnages  de  Mon* 
cean-Fontaine  et  du  Martinet,  70.  —  Id.  du 
Casino  k  Saint-Nicolas.  207.  —  Modification  de 
«tatuts  de  la  société  anonyme  des  charbonnages 
et  hauts  fourneaux  d*Ougrée,  208.  —  !d.  de 
xoologie,  d'horticulture  et  d'agrément,  228.  — 
Id.  de  la  houillère  et  fonderie  de  xinc  deValen- 
tin-Cocq,  229.  —  Id.  des  moulins  à  vspeur  à 
Bruxelles^  279.  ~  Rectification  de  limites  de 
la  société  du  charbonnage  d'Hornu-el-Wasmes, 
184.  —  Maintenue  en  concession  de  la  société 
du  Baut'FlénUf  168.  —  Société  pour  un  éta- 
blissement de  bains  à  Bruxelles,  296.  —  Com- 
pagnie tournaisienne  d'assurance  contre  l'in- 
eendie  foudce  par  les  volontaires  pompiers. 
Prolongation,  323.  —  Société  des  mines  et 
fonderies  de  xinc  de  la  Vieille-Montagne.  Modi- 
fication des  statuts,  360. 

SOaÉTÉS  DE  PRÉVOYANCE.  ->  Approbation 
des  sututs  de  la  société  de  prévoyance  en  fa- 
veur des  ouvriers  de  Malines,  548.  <—  Voir 
Caitte  de  firévayaneê, 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  -  Approba- 
tion des  statuts  de  la  société  de  Nons,  170.  — 
Id.  de  secours  mutuels  des  ouvriers  armuriers 
de  Liège,  219.  —  Id.  de  secours  mutuels  éta- 
blie près  de  l'atelier  d'apprentissage  d'Oorde- 
gem,  213.  —  Id.  de  la  société  de  Menin,  295.— 
id.  de  la  société  Broedtrlyke  Weldadigktid,  k 
Courtray,  850.  —  Circulaire  ministérielle  re- 
lative à  ces  sociétés,  403. 

SUCCESSIONS.  —  Mode  d'éTaInation  du  revenu 
cadastrai,  345. 

SUCCURSALE.  —  Érection  d'une  snccorsalo  à 
Brasschaelsche  Heyde,  136. 

SUCRES.  —  Loi  relative  au  régi  fine  de  surveil- 
lance des  fabriques  de  sucre  oe  betterave  et  de 
glucoses,  158.  —  Arrêté  fixant  le  droit  d'ac- 
cises, 291.  —  Régime  de  surveillance  des  fa- 
briques {  circulation  des  mélasses  incristallisa- 
bles  ;  exportation  des  sirops  avec  décharge  de 
Paccise,  3U. 


TÉLÉGRAPHE  SOUS-MARIN  D'OSTENDE  A  LA 
COTE  D'ANGLETERRE.  —  Convention  entre 
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le  gouvernement  et  la  société  James  Carmi- 
ebael.  etc.,  68. 
TÉLÉGRAPHES.  —  Convention  réglant  rétablis- 
sement de  communications  directes  par  télé- 
graphes électriques  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,*  108.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  an 
département  des  travaux  publics  pour  pourvoir 
à  l'achèvement  des  lignes  télégraphiques,  t66. 

—  Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  fixer  les 
tarifs  de  la  correspondance,  580. 

TISSUS  (primes).  —  Voir  CrédiU. 

TRAITES  DE  COMMERCE.  ETC.  -  Loi  oui  ap- 
prouve le  traité  de  eommcree  et  de  navigation 
conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le 
20  septembre  1851,  40.  —  Loi  qui  approoTc  la 
convention  additionnelle  do  18  février  1852  au 
traité  du  l«r  septembre  1844,  entre  la  Belgique 
et  le  Zollverein,  126.  —  Loi  qui  approuve  le 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  Belgique  et  le  Pérou,  le  16  nuii 
1850,  127.  —  Circulaire  d'exécution,  128.  — 
Loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce  et  de 
naviption  conclu,  le  27  octobre  1851,  entre  la 
Belgique  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  132.— Circulaire  d>xéeu- 
tion,  155.  —  Circulaire  d'exéeution  do  traité 
avec  le  Pérou,  137.  —  Voir  Cuntentûm. 

TRANSFERTS.  —  Voir  CridiU. 

TRANSIT.  —  Loi  qui  réduit  le  droit  de  transit 
sur  quelques  marchandises,  551. 

TRIBUNAUX  DE  TOURNAT  ET  DECHARLEROY. 

—  Loi  qui  proroge  le  terme  fixé  pour  la  réduc- 
tion du  personnel  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Tournay  et  de  Charlcroy,  161. 

TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE.  —  Ser- 
vice des  parquets  dans  les  tribunaux,  456.  — 
Voir  Compétence, 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  -  Mode  de  aoni- 
nation.  Circulaire,  573. 

TUTELLE.  —  Circulaire  relative  h  la  nominalion 
des  tuteurs,  91;  —  an  registre  des  tutelles,  96. 


USINES.  —  Établissement  d'une  forge  et  d'oo 
martinet  à  Court-Saint-Etienne ,  308.  —  Voir 
Stablieeemenls  dangereux. 


VACCINE.  —  Récompenses,  260,  261.  —  Modifi- 
cation au  règlement  provincial  du  Brabant,3€l. 
VÉRIFICATEURS.  —  Voir  Enregistrement. 
VOIES  ET  MOYENS.  —  Budget  de  1853,  562. 
VOIRIE  (grande).  —  Rues  h  Saint-Nicolas,  243. 
VOIRIE  VICINALE.  -  Voir  Péages,  Rnes. 

w 

WATERINGUES.  -  Règlement,  43.-Waleriagoe 
de  Hasselt.  Règlement  et  nomination  de  Is 
commission,  373.  —  Institution  d'une  «ste- 
ringue  de  la  Renne,  et  nomination  de  la  direc- 
tion, 569,  570. 
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